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AVERTISSEMENT 


A  partir  du  tome  LXXII,  nous  inaugurons,  pour  les  Archives  Parlementaires,  une 
nouvelle  méthode. 

MM.  Madival  et  Laurent,  qui  fondèrent  ce  recueil,  s'étaient  surtout  attachés  à  recons- 
tituer un  compte  rendu  des  débats  qui  se  rapprochât  le  plus  possible  de  nos  comptes 
rendus  modernes.  Dans  cette  idée,  ils  regardaient  le  procès- verbal  officiel  comme  une 
sorte  d'ossature  de  la  séance  et  ils  comblaient  les  vides  à  l'aide  d'un  compte  rendu  qu'ils 
composaient  de  toutes  pièces  avec  les  éléments  que  leur  fournissaient  les  divers  journaux 
du  temps.  En  d'autres  termes,  ils  se  servaient  des  analyses  souvent  incomplètes  de  ces 
journaux  pour  établir  un  texte  unique  analogue  aux  comptes  rendus  analytiques  actuels 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Députés. 

Ce  procédé  avait  l'avantage  non  seulement  de  mieux  donner  la  physionomie  de  la 
séance  et  de  la  rendre  plus  vivante,  mais  encore  d'épargner  des  recherches  au  lecteur, 
puisque  celui-ci  avait  sous  les  yeux,  résumés  (m  un  seul,  tous  les  comptes  rendus  des 
journaux. 

Cependant  on  a  reproché  à  MM.  Mavidal  et  Laurent,  on  nous  a  reproché  à  nous- 
mêmes,  qui  avions  continué  leur  système,  de  donner  à  défaut  du  texte  même  de  l'orateur 
des  versions  plus  ou  moins  arbitraires  des  discours  prononcés,  versions  auxquelles  le 
lecteur  pouvait  être  tenté  d'attribuer  un  caractère  d'exactitude  littérale  et  authentique. 

Bien  que  notre  ancienne  façon  d'opérer  ait  ses  défenseure,  nous  entendons  désormais 
nous  conformer  à  une  méthode  plus  simple  suivie  aujourd'hui  par  les  écrivains  qui  s'occu- 
pent de  recherches  historiques. 

Nous  insérons  en  gros  caractères  chacun  des  paragraphes  du  procès-verbal  (lettres, 
adresses,  pétitions,  motions  ou  décrets)  dans  Tordre  adopté  par  le  procès-verbal  lui-même,  et 
nous  les  faisons  suivre,  en  caractères  plus  jHîtits  :  1°  des  documents  authentiques  qui  exis- 
tent soit  dans  les  bibliothèques,  soit  aux  Archives  nationales  ;  2°  du  compte  rendu  du 
journal  qui  nous  semble  le  plus  complet,  lorsque  le  fait  relaté  par  le  pnx^ès-verbal  a  donné 
lieu  à  une  discussion.  En  outre,  si  les  comptes  rendus  des  autres  journaux  diffèrent  en 
quelques  points  du  compte  rendu  que  nous  avons  choisi  pour  l'ajouter  au  procès- verbal, 
nous  réunissons  ces  autres  comptes  rendus  en  une  annexe,  que  nous  insérons  au  bas  de 
U  page  locsqu'elle  est  peu  étendue,  ou  à  la  fin  de  la  séance,  quand  elle  dépasse  le  cadre 
d'une  note. 

Enfin,  on  rencontre  dans  chaque  séance  un  ceiiaiu  nombre  d  incidents  ou  de  faits 
qui  ne  sont  pas  mentionnés  au  procès  verbal,  mais  qui  figurent  cependant,  soit  dans  le 
Bulletin  de  la  Convention,  soit  dans  les  journaux.  Nous  les  renvoyons  également  à  la  fin 
de  la  séance,  mais  avant  les  annexes. 

C'est  assurément  un  avantage  que  de  laisser  au  seul  document  ollicicl  que  nous  pos- 
'dions  avec  le  Bulletin  de  la  Convention,  c'est-à-dire  au  procès-verbal,  sa  physionomie 
propre.  Malheureusement,  nous  nous  sommes  aperçus  à  maintes  reprises  qu'il  tenait  rare- 
ment compte  de  l'ordre  chronologique  des  faits  et  que  tel  incident  qui,  d'après  les  jour- 
naux, s'était  produit  à  l'ouverture  de  la  séance,  n'y  figurait  pas  à  sa  vraie  place.  C'est  là 
un  grave  inconvénient.  On  a,  dans  un  ordre  inexact,  le  compte  rendu  exact  des  débats  de 
la  Convention;  de  sorte  que  le  mouvement  de  la  séance  est  sacrifié  à  un  besoin  d'exacti- 
tude matérielle,  qui  en  altère  quelquefois  l'impression,  sinon  la  vérité  môme. 

Quoi  qu'il  en  soit,  puisque  la  plupart  des  historiens,  qui  se  livrent  à  des  études  sur 
la  Révolution,  semblent  préférer  cette  nouvelle  méthode,  nous  leur  donnerons  désormais 
la  satisfaction  qu'ils  désirent. 
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La   lettre  du  citoyen    Thiébaut   est   airui 

■<i€  (n    : 


Séance  du  dimanche  11  août  1793 


Hérault  occupe  le  fauteuil. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  plu- 
sieurs pièces  dont  l'extrait  suit  : 

Adresse  du  directoire  du  district  de  Gre- 
nade, département  de  la  Haute-Garonne,  qui 
accompagne  la  liste  des  citoyens  de  ce  dis- 
trict qui  ont  fait  des  offrandes  patriotiques 
pour  la  guerre  ;  ces  offrandes  consistent  en 
4  habits,  1  culotte  longue,  141  chemises, 
1  mouchoir,  1  col,  2  paires  de  guêtres,  32  pai- 
res de  bas,  253  paires  de  souliers  et  1,005  liv. 
18  sols. 

La  Convention  décrète  mention  honorable 
à  son  procès-verbal,  insertion  au  <(  Bulletin  » 
des  noms  des  citoyens  qui  ont  fait  ces  dons  (1). 

Le  citoyen  Thiébaut,  d'Epinal,  fait  hommage 
d'une  pièce  en  trois  actes,  intitulée  :  <(  Révolu- 
tion française  ». 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  n 
et  renvoi  de  cette  pièce  au  comité  d'instruc- 
tion publique  (2). 


(1)  P.  V.,  tome  18,  p.  26«. 
<8)  P.  V.,  tome  18,  p.  268. 
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toyen  Président  de  la  Cimvention 
nationale. 

a  Epinal.   le  3   aofit  1793,    l'an   II 
di'  la  Républiqiit 

<«  Citoyen   Prceident, 

«  Le  zèle  du  salut  de  ma  patrie  me  trans- 
porte, j'ai  désiré  trouver  un  moyen  d'attacher 
a  la  Révolution,  la  génération  naissante  et 
de  lui  en  inculquer  les  principe».  J'aurai  at- 
teint mon  but  si,  seconaé  par  lo  patriotisme 
des  municipalités,  cett«i  pièce,  dont  je  vous 
plie  de  faire  agréer  l'hommage  à  la  Conven- 
tion, est  souvent  répétée  par  de  jeunes  ci- 
toyens. 

«  Le  talent  ne  se  considère  pa«  tant  que  lo 
but  que  l'on  se  propose  ;  cependant  daignoz 
obtenir  l'indulgence  que  semble  mériter  mon 
zèle,  car  je  sens  qu'il  faudrait  avoir  des  ta- 
lents supérieurs  pour  rendre  parfaitement 
les  objets  que  j'ai  voulu  retracer. 

<(  J'aurai  tout  obtenu,  si  la  Convention 
autorise  la  représentation  de  cette  pièce. 

«     Le  républicain, 

Tturn^UT,  secrétaire  au  dépar- 

'  nt  des  Vosges  et  de  la  so- 

i..:c    populaire   d'Epinal.    n 


Sifftii 


Lettre  des  administrateurs  au  département 
de  police  de  Paris,  ils  se  plaignent  que  le 


(1)  Archive* nationales,  Carton  PII  1.0061,  n»  IZl. 
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«  Journal  du  Matin  »,  du  mercredi  7  du  pré- 
sent, porte  le  nombre  des  détenus  dans  les  pri- 
sons de  Paris  à  21,572,  tandis  qu'il  n'est  réel- 
lement que  de  1,540. 

Insertion  au  <(  Bulletin  »  pour  détruire  l'im- 
pression que  pourrait  faire  l'erreur  du  u  Jour- 
nal du  Matin  »  (1). 


Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

((  Commune  de  Paris,  le  0  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  uno  et  in- 
divisible. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Le  journal  intitulé  :  Journal  du  Matin, 
eu  date  du  mercredi  7  août  1793,  n°  761,  signé 
Sablier,  et  à  la  quatrième  colonne  le  rédac- 
teur dit  :  Les  adihinistrateurs  de  police  font 
passer  vue  notice  de  l'état  des  prisons  de 
Faris.  Le  nombre  des  détenus  se  monte  à 
21,572,  y  compris  les  étrangers  et  Marie  An- 
toinette, veuve  Capet. 

«  Le  total  était  hier  de  1,555  et  celui  d'au- 
jourd'hui est  de  1,540,  conformément  à  la 
feuille  ci-jointe,  et  ce  compris  Custines  et 
la  veuve  Capet,  détenus  à  la  conciereorif. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  LjCs  administratturs  au  dtp(ut(  nu  .:t 
de  police. 

«  Signé  :  Maeino  ;  Fiquet  ;  JVIichel  ; 
N.  Froidure.  « 

La  pièce  ci-jointe  est  une  seconde  Uitre  des 
administ rateurs,  dont  les  sit/nataires  ne  sont 
pas  toiis  les  mêmes,  donnant  l'état  numéri- 
que des  personnes  détenues  dans  les  diverses 
prisons  de  la  capitale  à  la  date  du  8  août. 
Elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  9  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  in- 
divisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  IjCs  administrateurs  du  département  de 
Police  vous  font  passer  le  total  journalier 
des  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'ar- 
rêt e.t  de  détention,  du  département  de  Paris, 
à  l'époque  du  8  août.  Parmi  les  individus 
qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  pré- 
venus de  fabrication  ou  distribution  de  faux 
assignats  ;  assassinats,  contre-révolution,  dé- 
lits de  police  municipale,  correctionnelle,  mi- 
litaire, et  d'autres  pour  délits  légers. 

((Conciergerie,   y  compris  la  veuve 

Capet 280 

((  Grande-Force,  dont  74  militaires..  403 

((  Petite-Force 136 

((  Sainte-Pélagie 110 

«  Madelt)nnettes 80 

((  Abbaye,  dont  12  militaires  et  5  ota- 
ges   80 


(1)  P.  V.,  tome  18,  p.  268. 

(2)  Archive*  nationales,  carton  C  266,  dossier  620. 

(3)  Archives  natiomles,  carton  C  266,  dossier  620. 


Bicêbre 

A  la  Salpêtrière 

Chambres  d'arrêt  à  la  mairie. 
Au  Luxembourg 


327 

75 

43 

6 

«(  Total 1,51' 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour- 
nalières à  nous  remises  par  les  con- 
cierges des  maisons  de  justice  et 
d'arrêt  du  département  de  Paris. 

«  Signé  :  FiQurr  ;  Michel  ;  Michonis.  ». 


La  Convention  admet  au  nombre  des  re> 
présentants  du  peuple  le  citoyen  Pierre 
Couard  (1),  appelé  par  le  comité  des  décrets 
pour  occuper  à  la  Convention  nationale  la 
place  de  Henry  Larivière,  député  du  départe- 
ment du  Calvados,  dont  il  était  suppléant  (2). 

Le  vérificateur  en  chef  des  assignats  an- 
nonce, par  une  lettre  datée  du  9  présent  mois, 
qu'il  sera  brûlé  dans  le  jour  pour  4  millions 
de  livres  en  assignats,  lesquels,  joints  aux 
824  déjà  brûlés,  feront  celle  de  828  millions 
retirés  de  la  circulation. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (3). 

Jean-Etienne  Chaillou-La-Guérinière,  ancien 
colonel  en  chef  des  cuirassiers  de  la  ci-devant 
Légion  germanique  expose  qu'il  a  reçu  trois 
coups  de  feu  qui  lui  ont  traversé  le  bras  et 


il)  C'est  uni-  tu  iiir  ilu  procùs-verlial  ;  aucun  dtjputé 
de  ce  nom  n'a  siégé  à  la  Coiiveritioii.  Il  s'ajjit  évidem- 
ment de  Pierre  (.'osuard,  deuxième  député  suppléant  du 
Calvados,  ainsi  que  cela  résulte  des  pièces  ci-dessous, 
que  nous  avons  retrouvées  aux  Archives  nulionalei, 
{carton  C  âbS,  dossier  (ilH)  et  qui  soiil^relativâs  à  l'ad- 
mission de  ce  représentant  : 

I 

«  Parti,  le  17  juillet  ll'êZ,  l'an  deuxième  d«  la  Répu- 
blique française. 

c  La  CouYCDtion  nationale,  citoyen,  par  son  décret 
du  15  do  ce  mois,  a  charj:é  son  comité  des  décrets 
d'appeler  les  suppléants  des  députés  déclares  démis. 

c  Le  comité  vous  prévient  que  vous  devez  remplacer 
le  citoyen  Henri  Larivière,   député  de  votre  départc- 

UiCUt. 

i  Vous  trouverez  ci-joint  un  feuilleton  contenant  les 
dispositions  de  ce  décret,  vous  voudrez  bien  vous  y 
conformer  sans  délai. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Le  (îomité  des  décrets  de  la  (Convention  nationale, 

te  Sig»é  :  Joseph  Becker,  président; 
Blaux,  iecrélaire.  » 
«  Le  citoyen  Pierre  Cosnard,  député  suppléant  à  Caen 
département  du  Calvados.  » 

II 

«  Je  soussigné  cerlifie  que  le  citoyen  Pierre  Cosnard, 
second  député  suppléant  du  département  du  Calvados, 
à  la  Convention  nationale,  est  ciire^'istré  on  cette  qualité 
aux  archives  de  la  République  française  et  qu'il  s'y  est 
présenté  aujourd'hui  en  personne. 

a  Paris,  le  9  août  1793,  l'an  II  de  la  République 
française,  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Sarthe,  pour  Vabsence  des  commissaires 
aux  archives.  » 

(2)  P.  V.,  t.  18,  p.  269. 

(3)  P.  V.,  t.  18,  p.  26y. 
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l'épaule  ;  û  demande  à  être  rétabli  dans  ses 
fonctions,  ou  une  pension  qui  l'indemnise  de 
ses  perles,  et  des  services  qu'il  a  rendus  dans 
la  guerre  contre  les  rebelles  de  la  Vendée. 

Renvoyé  aux  comités  de  la  guerre  et  de  li- 
quidation   1  . 

La  pétition  du  citoyen  Chaillou-La-Guéri- 
nière  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Pétition  à  la  Convention  nationale  par  le.  ci- 
toyen Jean  -  Etienne  Chaillou  -la  -  Guéri- 
nière,  lieutenant-colonel  en  chef  des  cui- 
rassiers dr  la  ci-devant  légion  germanique. 

«<  Représentants, 

«  C'est  un  républicain,  sur  le  lit  de  dou- 
leur, ayant  été  blessé  de  trois  coups  de  feu, 
qui  lui  ont  traversé  le  bras  et  l'épaule,  et 
brisé  l'un  et  l'autre,  suivis  d'une  hémorragie 
qui  l'a  mis  aux  portes  du  tombeau,  qui  fait 
entendre  sa  voix  plaintive  aux  justes  et  di- 
gnes représentants  d'un  peuple  libre. 

Exposé. 

«  Le  lieutenant-colonel  Chaillou  a  l'hon- 
neur de  vous  mettre  sous  les  yeux  la  con- 
duite qu'il  a  tenue,  dans  l'affaire  de  Sauniur, 
contre  le^^  r.i^.iUs;  il  constate  ses  blessures 
par  un  o  <iu  nié<iecin  et  chirurgien  et 

lin   r.ii.ii,  1.'.  irtints  à  la  pr«V*»T>ti>  n.'ti- 

.  'e  par  les  c  li- 

I ..  .~;aumur,  et  pa: . re- 

iiicut  par  le  gi-neral  Fabrefonds,  après  les 
iLiforuiatiniiv  lu'il  a  orises  à  cet  ^ard,  du 
5  juillet  '  prière  de  leur  part 

aux  repii  '   .       jjle,  de  vouloir  bien 

prendre  «»  rapport  en  considération,  ainsi 
que  la  situation  douloureuse  du  citoyen 
(  qu'ils  ont  déclaré  mériter  une  in- 

n  ,  non  seulement  pour  ses  pertes  réel- 

les, mais  encore  ({ue  le  traitement  de  son 
grade   lui  soit  continué   à  convalescence. 

Perten  et  dévastations  territoriales. 

M  JLe  citoyen  Chaillou  tous  n^réeente  en- 
core,  citoyens,  d'autres  ooneidér&tions  rela- 
tivement à  ses  propriétés,  dont  il  a  perdu  une 
tr»-;  erarifie  |>    ■'•      m©  les  brigands  ont  ab- 
l'I  II.   T.-.  d  ;  qui  consistaient  pres- 

<iuc  luuU.-j  t,.  ..  ..aux  cju'ils  ont  enlevés, 
ayant  même  la  douleur  de  voir  ses  métayers 
dans  l'armée  des  rebelles,  et  qui  l'ont  mis 
à  contribution  lors  de  la  prise  de  Saumur, 
bien  loin  de  lui  payer  ses  rentes.  De  manière 
que  le  citoyen  Chaillou,  après  avoir  sacrifié 
sa  \-ie  par  amour  pour  la  patrie  et  les  inté- 
rêt^ (1.  la  K  p  îblique,  et  avoir  fait  des  p4'rtes 
très  consiil.i  anies,  se  trouve,  par  le  licencie- 
ment de  la  légion  germanique,  sans  place, 
et  n'a  point  été  compris  dans  la  réorganisa- 
tion. 

Résumé. 

«  L«  citoyen  Chaillou  prie  la  Convention 
nationale  d'ouvrir  les  yeux  sur  un  pareil 


(1)  P.  T.,  t.  18,  p.  se». 

(2)  Archives  nationales^  carton  A-FII  567,  plaquette 
t.»S3,  pièe*  101. 


abus  de  l'autorité,  de  prendre  en  considéra- 
tion  sa  triste  et  intéressante  position,  en  lui 
conservant,  pendant  sa  convalescence,  le  trai- 
tement de  son  grade,  et  à  sa  guérison,  si  elle 
peut  avoir  lieu,  la  place  de  chef  d'escadron« 
grade  qu'il  occupait.  Si  au  contraire  il  est 
malheureusement  estropié,  il  vous  prie,  ci- 
toyens représentants,  de  lui  accorder  une  re- 
traite, conformément  à  son  grade.  Sa  de- 
mande vous  paraîtra  sans  doute  juste,  puis- 
qu'il est  vrai  qu'il  ne  réclame  que  le  grade 
qu'il  avait  acquis  à  juste  titre,  et  en  outre 
une  indemnité  pour  toutes  les  pertes  énormes 
qu'il  a  faites.  Il  vous  aura  la  plus  grand© 
reconnaissance. 

Hommage. 

«<  Il  offre  pour  hommage  à  la  Patrie,  un 
fils  âjgé  de  M  ans,  et  ses  services  pour  la  Ré- 
publique; il  se  propose  de  le  faire  entrer  dans 
îo  11'  régiment  d  hussards,  pour  substituer 
son  père,  dont  les  principes  sacrés  qu'il  lui 
inculque  pour  la  cliose  publique,  vous  sont 
un  sûr  garant  qu'il  sera  un  vrai  républicain. 

((  Signé  :  Pierre  Maqin,  chef  d'escadron  du 

11*  régiment  d'hussard»  pour  le  citoyen 

Chaillou  lui  rn  ayant  donné  pouvoir  ne 

'ui-mtnie  à  cause  de  ses 


À  cette  prf-' 
vantes  (1)    : 


'rs  les  pièces  sui- 


Rapjtort  de  la  conduite  du  citoyen  Chaillou^ 
lieutenant-colonel  commandant  les  cuiras- 
siers de  la  ci-devant  légion  germanique^ 
dans  la  dernière  affnîrr  dr  Snujnur,  con- 
tre le  A  rebeller. 

'«  Le  dimanche  9  juin,  j"«tais  po.'^lé  au  camp 
de  Bouruan,  où  je  bivouaquais  depuis  trois 
jours  avec  100  cuirassiei*-  iiur  je  comman- 
dais, je  reçus  à  3  heures  de  1  après-midi  l'or- 
dre du  général  Menou,  de  me  transporter  à  la 
barrière  de  Nantilly  avec  ma  troupe.  Je  m'y 
rendis  en  toute  diliçenoe.  Arrivé  au  poste,  je 
reçus  un  second  orofre  du  général  Menou  de 
divisîer  ma  troupe  en  deux  sections  égales, 
dont  l'une  était  destinée  à  rester  à  la  barrière 
pour  servir  do  corps  de  réserve,  et  l'autre 
pour  charger  l'ennemi. 

J'exécutai  promptement  ce  second  ordre; 
je  disposai  ma  troupe  d'après  les  circonstan- 
ces ;  je  pris  mes  avantages,  j'envoyai  recon- 
naître la  position  de  1  ennemi  qui  n'était 
qu'à  cent  pas  de  ma  troupe.  Je  courus  faire 
mon  rapport  au  général  Menou,  et  lui  de- 
mandai 1  ordre  positif  pour  marcher  à  l'en- 
nemi; il  me  le  donna,  je  rejoignis  la  divi- 
sion destinée  au  combat  ;  je  me  mis  à  la  tête 
de  mes  braves  cavaliers;  nous  partîmes  sur-le- 
champ.  Nous  eûmes  un  succès  décide  :  la  ca- 
valerie ennemie  dont  nous  fîmes  une  bouche- 
rie se  replia  environ  trois  quarts  de  lieues.  Là 
le  chef,  nomnïé  Demanié  fut  blessé  à  mort  et 
c'est  moi  qui  lui  portai  le  premier  coup.  Tout 
nous  promettait  un  entier   succès,   lorsqun 


(1)  Archives   nationales,  carton  A-F  II  VH,  plaq.ietle 
tt'oZ,  pièces  99  et  lOi. 
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je  reçus  trois  coiips  de  feu  qui  me  traversè- 
rent le  bras  et  l'épaule,  et  me  brisèrent  l'un 
et  l'autre.  Forcé  de  me  retirer  par  une  hé- 
morragie qui  m'anéantissait,  j'eus  encore  la 
force  do  céder  le  commandement  aux  deux 
capitaines  qui  marchaient  de  front  avec  moi. 
Je  n'ai  qu'à  me  louer  de  leur  conduite,  car  ils 
brûlaient  du  désir  de  venger  mes  blessures, 
mais  malheureusement  ils  succombèrent  sous 
les  coupe  des  brigands  qui  dévorent  depuis 
si  longtemps  cette  belle  contrée  :  le  jpremier 
tomba  mort,  et  le  deuxième  vient  de  périr 
des  suites  de  ses  blessures.  La  grande  quan- 
tité de  cuirassiers  blessés  et  portés  à  l'hô- 
pital où  il  en  reste  encore  beaucup,  attestera 
que  nous  nous  sommes  battus  en  vrais  répu- 
blicains. . 

«  Je  no  regarderais  encore  pour  rien  1  état 
où  je  suis,  si  l'avais  pu  terrasser  1©  dernier 
de  ces  brigands,  et  sauver  un  trJ's  beau  che- 
val qui  m'a  été  pris  au  bourg  de  Verches  ; 
deux  habits  d'uniforme  garnis  de  leurs  épau- 
lettes  et  aiguillettes  en  or,  deux  paires  de  bot- 
tes, deux  petits  porte-manteaux  garnis  d'ef- 
fets, un  manteau  d'uniforme,  deux  pistolets 
et  du  linge  :  ce  qui  m©  fait  une  perte  très 
considérable. 

«  Signé  :  femme  Chaillou,  pour  son  mari, 
dont  la  trtste  situation  où  il  se.  trourr 
l'empêche  de  signer. 

«  Nous,  membres  des  conseils  généraux  di^ 
la  commune  et  district  de  Saumur  prions  le  , 
représentants  du  peuple  français  de  prendrv 
en  considération  le  mémoire  ci-dessus  et  !•■ 
situation  douloureuse  du  citoyen  Chailloii 
qui  mérite  non  seulement  une  indemnité  pour 
fies  pertes  réelles,  mais  encore  que  le  traite- 
ment de  son  grade  lui  soit  continué  à  sa  con- 
valesoenoe. 

«  Les  corps  administratifs  réunis  dr 
Saumur,  le  5  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Couscher  ;  Bidane;  Hainz;  J.  He- 
Lou;  LuPiER  le  jeune:  Hamblier  ;  Cail- 
LEAU,  maire  ;  Rossignol  :  Couléon.  •' 

«  Après  les  informations  prises,  approuvé 
06  que  ci-dessus. 

«  Le  général  de  brigade  commandant 
l'avant-garde. 

«<  Signé  :  Fabrefonds.  » 

Certificat  des  citoyens  Jouanaux,  chirurgien 
de  l'hôpital  ambulant  de  Saumur  et  Ou- 
dry,  médecin. 

<(  Nous  médecin  et  chirurgien  à  Saumur, 
ayant  été  requis  pour  traiter  le  citoyen  Chail- 
lou-la-Guérinière  à  la  suite  d'un  coup  de  feu 
qu'il  a  reçu,  à  l'affaire  de  Saumur,  à  l'épaule 
droite. 

«  Premièrement  après  l'avoir  examiné  avec 
la  plus  grande  attention,  avons  remarqué  au 
tiers  supérieur  de  l'humérus  une  fracture  avec 
écrasement  de  cet  os,  occasionné  par  une  balle 
qui  lui  traverse  le  bras. 

«  Plus  une  autre  autre  plaie  un  peu  plus 
haut  près  de  la  portion  interne  et  supérieure 
<lu  biceps  brachial,  qui  traverse  le  bras  de 
part  en  part,  avec  déchirement  de  toutes  les 
parties  environnantes. 


«  Plus  une  autre  plaie  plus  considérable 
qui  travers©  la  partie  supérieure  de  l'épaule 
entre  l'apophyse  ayromion,  la  cavité  genov- 
dale  et  la  tête  de  l'humérus,  qui  a  déchiré 
toutes  ces  parties  et  déchiré  la  capsule  de 
cette  articulation  et  les  parties  adjacentes,  oe 
qui  fait  que  s'il  guérit  de  cette  blessure  con- 
sidérable, il  y  aura  absolument  enkylose  et 
perte  de  mouvement,  par  conséouent  dans 
l'impossibilité  do  se  servir  de  son  bras. 

«  Ce  que  nous  certifions  sincère  et  véritable, 
à  Saumur,  le  20  juin  1793,  l'an  IP  de  la  Ré- 
publique française  et  le  premier  de  l'Egalité. 

«  Signé  :  Joùanaux,  chirurgien  de  Vhô- 
pital  ambulant  de  Saumur; 
OuDRY,   médecin.  » 


Adresse  de  la  société  des  Jacobins  de  Cas- 
tanet,  qui  témoigne  sa  douleur  sur  la  mort 
de  Marat,  intrépide  défenseur  de  la  liberté. 

Insertion  au  a  Bulletin  »  (1). 

Cette  adresse  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Citoyen  Président, 

«  Une  main  barbare  a  frappé  Marat  ;  ce  dé- 
fenseur intrépide  de  la  liberté  en  est  mort  ; 
le  martyr  !  La  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  séante  à  Castanet,  di.strict  de 
Toulouse,  instruite  de  cet  événement  affreux 
en  a  ressenti  la  plus  vive  douleur.  Veuillez, 
citoyen  Président,  en  faire  part  à  la  Conven- 
tion. Périssent  les  ennemis  de  la  patrie,  et 
l'ami  du  peuple  sera  vengé. 

<(  Les  membres    composant   le    comité 
de  correspondance. 

«<  Signé  :  Bornier,  secrétaire  ;  CuQ,  ex- 
président ;  Fronton,  secré- 
taire. » 


Adresse  de  la  société  républicaine  d'Aiibi- 
gny  qui  exprime  énergiquement  son  voeu  sur 
l'acceptation  de  la  Constitution. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (3). 


Cette  adresse  est  ainsi  conçue  (4)  : 

La  Société  républicaine  d'Aiibigny 
à  la  Convention  nationale. 

«  Vive  la  République,  vive  la  Constitution 
qui  en  pose  les  bases  éternelles  !  Elle  est  di- 
gne des  Francs.  Le  génie  de  la  liberté  qui 
l'a  dictée,  parlait  à  nos  cœurs  à  mesure  que 
nous  la  discutions.  Cest  à  lui  que  nous  ren- 
dons hommage  en  l'acceptant. 

<(  Qu'ils  vous  traitent  donc  d'anarchistes 
et  d'hommes  vendus  aux  despotes,  ces  députés 
parjures  qui  soufflent  dans  les  départements 


(1)P.  V.,  tome  18,  p.  2C9. 

(i)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  631. 

(3i  P.  V.,  tome  18,  p.  269. 

(4)  Archives  nationales,  carlon  G  26"7,  dossier  631. 
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le  feu  de  la  guerre  civile,  le  peuple  vous  ap- 
pelle ses  amis.  Simple  comme  la  nature,  bien- 
faisante comme  la  vertu,  la  Constitution  que 
vous  lui  présentez  réunit  toutes  ses  affecj 
lions.  Il  lui  tarde  de  jouir  d'un  bonheur  qui 
sera  votre  ouvrage.  De  toutes  parts  sa  voix 
-S  >  fait  entendre  ;  vous  n'avez  à  recueillir  que 
des  félicitations.  De  toutes  parts  s'avancent 
les  dépositaires  de  son  vœu.  Cette  légion 
majestueuse  vient  consacrer  par  le  pacte  le 
plus  solennel  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République  et  proclamer  le  nouveau  code  qui 
doit  régir  les  Français.  Elle  s'avance  pour 
vous  environner  davantage  de  la  confiance  du 
souverain  et  vous  armer  de  toute  sa  force 
contre  les  traîtres.  Oui,  le  10  août  doit  sauver 
la  patrie.  Ah  !  si  dans  ce  jour  immortel  tous 
les  Français  voulaient  s'embrasser;  si  toutes 
les  haines  étaient  déposées  au  pied  de  l'autel 
de  la  Patrie,  si  les  Marseillais  venaient  enton- 
ner auprès  de  vous  leur  hymne  sacré,  et  aue 
nos  frères  de  Bordeaux,  de  Lyon,  du  Calvaaos 
confondus  avec  les  Parisiens  répondissent 
de  concert  à  or-s  accents  sublimes,  la  foudre 
resterait  suspendue,  ou  plutôt  elle  n'aurait 
plus  qu'à  frapper  les  satellites  des  tyrans  et 
les  scélérats  de  la  Vendée.  Mais  si  le  plus 
cher  de  nos  vœux  reste  inaccompli,  si  les  di- 
visions survivent  à  la  sainte  fédération  des 
hommes  libres,  que  tous  les  conspirateurs 
soient  donc  à  l'instant  écrasés  ;  et  que  la  li- 
berté triomphe. 

«  Pour  nous  que  la  calomnie  poursuit  si 
injustement,  nous  jurons  uw  le  ressentiment 
n'habite  point  dans  n  . 

«  Aux  premiers  mo:  .  i.-  l'insurrection 

du  31  mai,  nous  crûmes  en  effet,  que  votre 
liberté  avait  été  violée  ;  nous  en  manifestâ- 
mes alors  notre  indignation.  Mais  sans 
prendre  le  parti  des  députés  coupables,  et 
persuadés  que  pour  vous  délivrer  de  30  intri- 

gants  il  était  inutile  d'armer  Paris.  Victimes 
o  notre  attachement  pour  vous,  des  hommes 
malveillants  nous  ont  confondus  avec  les  re- 
belles fédéral ist«  s  ;  nous  ne  répondrons  qu'un 
seul  mot  :  Vue  la  Montagne!  Une  pr««uve 
sans  réplique  que  nous  exécrons  le  fédéra- 
lisme, cest  notre  arrêté  qui  proscrit  et  livre 
aux  flamir.cs  les  adresses  des  ctjrps  constitués 
et  sociétés  popu'aires  tendant  à  diviser  la 
Képublioue.  Elles  seront  brûlées  le  10  août 
avec  le  drapeau  rouge. 

<(  Nous  vous  avons  demandé  de  diviser  ces 
fortune»  immenses  qui  blessent  trop  sensible- 
ment l'égalité  et  nourrissent  le  germe  du  des- 
potisme ;  des  perfides  en  ont  conclu  que  nous 
prêchions  la  loi  agraire  ;  nous  n'avons  encore 
qu'un  mot  à  répondre  :  nous  voulons  l'égalité 
comme  on  la  veut  sur  la  Montagne.  Nous  la 
prêchons,  comme  on  la  prêche  sur  la  Monta- 
gne. Si  des  républicains  comptaient  les  ser- 
vices rendus  à  la  patrie,  nous  retracerions  ici 
les  actes  multipliée  d'un  dévouement  sans 
bornes,  à  ses  intérêts,  et  nous  pourrions  dé- 
fier nos  calomniateurs  d'en  produire  de  pa- 
reils :  mais  oc  sont  nos  frères,  leur  zèle  peut- 
être  les  égarera,  point  de  discussions  amères. 
Qu'un  seul  mot  nous  rallie  :  la  République 
ou  la  mort. 

«  Signé  :  Beaurix,  président  ;  Batidouin, 
teerétaire. 

«  A  Aubigny,  le  30  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  française.  >i 


La  société  républicaine  de  Château-Gon- 
thler  a  accepté  la  Constitution  ;  une  fête  ci- 
vique et  des  transports  de  joie  ont  suivi  son 
acceptation. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

L'adresse  de  la  société  de  Château-Gon- 
thier  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Adresse  de  la  société  populaire  de  Château- 
Gonthier,  à  la  Convention  nationale,  en  lui 
annonçant  le  vau  unanime  de  ses  habitants 
pour  l'acceptation  de  la  Constitution. 

M  Citoyens  législateurs, 

«  C'est  dans  les  transports  de  la  plus  vive 
allégresse,  au  milieu  des  élans  d'une  fête  ci- 
vique que  nous  avons  donné  notre  sanction  à 
l'Acte  constitutionnel  qui  doit  faire  le 
bonheur  du  peuple  français.  Invinciblement 
attachés  aux  principes  de  la  République  une 
et  indivisible,  éclairés  par  les  avis  salutaires 
des  administrateurs  et  des  magistrats  que 
nous  nous  sommes  choisis,  forts  de  l'opinion 
publique,  nous  avions,  nous  aussi,  applaudi 
aux  sages  mesures  du  31  mai,  en  nous  met- 
tant à  l'abri  des  manœuvres  et  des  sugges- 
tions criminelles  d'un  département  rebelle, 
dont  plusieurs  de  ses  membres  ont  méconnu 
l'autorité  de  la  Convention  nationale  en  ec 
servant  de  la  plume  d'un  prêtre  pour  empoi- 
sonner l'opinion  publique  par  des  libelles  in- 
cendiaires ;  d'autres  ont  ouitté  leur  poste 
pour  aller  grossir  l'armée  calvadocienne. 
Ceux  qui  sont  restés  parmi  nous,  nous  décla- 
rent une  guerre  plus  terrible  et  plus  dan- 
gereuse ;  ils  répandent  des  agents  dans  les 
campagnes  qui  nous  avoisinent,  ils  achètent 
des  grains  à  un  prix  supérieur  à  la  taxe  de 
notre  district,  et,  par  cette  tactique,  ils  ren- 
dent inutile  le  zèle  infatigable  de  nos  admi- 
nistrateurs et  de  nos  magistrats,  qui  entre- 
voient déjà  l'instant  où  malgré  une  abon- 
dante récolte,  nous  éprouverons  toutes  les 
horreurs  de  la  famine. 

«  Citoyens  représentants,  prenez  des  me- 
sures sévères  pour  éviter  des  maux  dont  les 
suites  seraient  incalculables  ;  que  la  loi  rela- 
tive à  la  taxe  des  grains  soit  scrupuleusement 
exécutée  dans  toute  l'étendue  de  la  Républi- 
que et  que  les  administrateurs  qui  oseraient 
les  enfreindre  soient  déclarés  traîtres  à  la 
patrie. 

«  Signé  :  Rabasd,  président  ;  FouxifUR, 
secrétaire.  »> 


Le  général  divisionnaire  Bourdonnaye  fait 
passer  l'adhésion  à  la  Constitution  des  troupes 
qui  composent  sa  division. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (3). 


(1)  P.  V.,  tome  18,  p.  269. 
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La  lettre  du  général  Bourdonnaye  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Division  de  Saint-Jean  de  Lm,  le  général 
divisionnaire  Bourdonnaye,  à  la  Conven- 
tion nationale. 

<(  Citoyen  Président, 
«  Je  vous  envoie  l'adhésion  de  tout©  cette 
division  à  la  Constitution  républicaine  que 
nous  avons  reçue  de  la  Convention.  Elle  ex- 
prime nos  véritables  sentiments.  Les  bons  ci- 
toyens attendaient  une  Constitution  républi- 
caine, et  ils  recardent  la  Convention  comme 
le  point  de  ralliement  des  vrais  patriotes, 
a  Signé  :  Le  général  Bouedoknayb. 

«  A  Saint-Jean  de  Luz.  l'an  II  de  la  Répu- 
blique, ce  29  juillet  1793.  » 


Le  4«  bataillon  du  Mont-Blanc  écrit  de  Gre- 
noble qu'il  adhère  aux  mémorables  journées 
des  31  mai  et  2  juin.  Il  a  accepté  la  Constitu- 
tion, il  jure  de  mourir  plutôt  que  d'y  laisser 
porter  atteinte. 

Insertion  au  «  Bulletin  n  (2). 

L'adresse  du  4*  bataillon  du  Mont-Blanc 
est  ainsi  conçue  (3)  : 

Le  4*  bataillon  du  Mont-Blanc,  à  la 
Convention  nationale. 

a  Grenoble,  le  3  août  1793,  l'an  II  de 
la  République  française  une  et  in- 
divisible. 

«  Représentants  du  peuple  français, 

<(  Nous  adhérons  aux  mémorables  journées 
des  31  mai  et  2  juin,  nous  maintiendrons  jus- 
qu'à la  mort  la  Constitution  populaire  éma- 
née de  votre  sagesse.  Elle  abîme  à  la  fois  les 
royalistes,  les  anarchistes,  les  fédéraliates  et 
toutes  les  sangsues  du  peuple. 

«  Législateurs,  le  terrible  serment  que  nous 
avons  prêté  d'exterminer  quiconque  tenterait 
de  nous  ravir  la  liberté  est  aussi  immuable 
dans  nos  cœurs,  comme  l'est  dans  ses  fonde- 
ments le  Mont-Blana 

u  Montagne  sacrée  !  écroule-toi  et  écrase- 
nous  tous,  si  jamais  nous  sommes  des  par- 
jures. 

(Suivent  16  signatures.) 


La  Aivision  de  Saint-Jean-de-Loz,  armée 
des  Pj. rénées  occidentales,  annonce  qu'elle  a 
reçu  avec  transport  l'Acte  constitutionnel  ; 
elle  jure  de  défendre  jusqu'à  la  mort  l'unité, 
Tindivisibilité  de  la  République,  la  liberté  et 
l'égalité. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (4). 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  265,  dossier  609. 

(2)  P.  V.,  t.  18,  page  270. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  63S. 

(4)  P.  V.,  tome  18,  p.  270.  —  Ce  paragraphe  men- 
tionne évifiemment  l'adhésion  annoncée  plus  haut  par 
le  général  Bourdonnaye,  commandant  la  division. 
(Voyez  page  S,  2"  col.  in  fine.) 


L'adresse  de  la  division  de  Saint-Jean-do- 
Luz  est  ainsi  conçue  (1)  : 

L'armée  des  Pyrénées-Occidentales,  division 
de  Saint-Jenn-'^'-f  "'.  à  la  Con''enlion  iin- 
tionale. 

«  An  camp  de  Belchonéa,  près  Saint- 
Jean-de-Luz,  le  lundi  29  juillet 
1793,  l'an  II  de  la  République  une 
et  indivisible. 

«  Législateurs, 
«  L'Acte  constitutionnel  est  arrivé  parmi 
nous  :  il  était  depuis  longtemps  l'objet  chéri 
de  nos  vœux  les  plus  ardents,  de  nos  plus 
chèrei  espérances.  Mous  l'avons  reçu  avec  re- 
connaissance ;  nous  y  adhérons  avec  triins- 
port  et  nous  faisons  de  nouveau  le  serment 
solennel  de  maintenir  la  République  une,  in- 
divisible et  de  mourir,  s'il  le  faut,  en  combat- 
tant pour  sa  défense. 

(Suivent  123  signât urt  s.) 


Le  conseil  général  du  département  du  Tarn 
annonce  que  la  Constitution  a  été  acceptée  à 
l'unanimité  dans  l'étendue  de  ce  département. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (2). 

L'adresse  d/u  conseil  général  du  départe- 
ment du  Tarn  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Le  conseil  général  du  département  du  Tarn, 
à  la  Convention  nationale. 

«  Castres,  le  3  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Représentants, 
«  Nous  avons  devancé  le  vœu  de  la  loi,  pour 
accélérer  l'expression  du  vœu  du  peuple  ;  no- 
tre attente  est  remplie,  la  Constitution  a  été 
acccptéo  à  l'unanimité  dans  ce  département. 
(^u«  la  calomnie  se  taise,  que  la  France  en 
tière    apprenne    qu'invariablement    attachée 
à  la  Convention  nationale,  ennemis  déclarée 
des  fédéralistes,  les  citoyens  du  Tarn  aiment 
par-dessus  tout,  la  liVjejté,  l'égalité,  et  qu'ils 
sont  prêts  à  verser  tout  leur  siing  pour  main- 
tenir  1  unit/î  et  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique. 

«  Signé  :  Darmingaud  ;  Jouqla,  vice-prési- 
dent :  Couchet;  Jalbebt,  procureur  gé- 
néral syndic;  Sers;  Corbière;  Madieee; 
Debeec;  Artault;  Azameulée,  secré- 
taire général  » 


Le  4*  bataillon  des  grenadiers  de  l'armée 
des  Alpes  accepte  la  Constitution,  il  jure  sur 
ses  armes  de  mourir  en  la  défendant. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (4). 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  631. 

(2)  P.  V.„  tome  18,  p.  270. 

(.3)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  G±Q. 
(4)  P.  V,  tome  18,  p.  270. 


[Coaventioa  nationale.]     ARCHIVES  PAKLEMk:NrAlHkS.      ill  août  kf^6.] 


L'adresse  du  4*  bataillan  des  grenadiers  de 
rarmée  des  Alpes  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyens  Représentanta, 

«(  Vous  venez  de  donner  à  l'empire  français 
une  Constitution  républicaine  que  tous  les 
i  hériront.  L&  loi  ne  nous  permet  pas 

<.  rer,  mais  nous  vous  disons,  sur  nos 

armes  sacrées  que  nos  cœurs  l'ont  acceptée, 
nos  bras  la  soutiendront,  et  la  constance,  la 
fermeté,  le  courage  républicains,  doivent 
vous  être  un  sûr  garant  que  nous  la  défen- 
drons jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre 
sang.  Vivre  libre  ou  mourir  fut  le  serinent 
que  nous  fimes,  lorsque  nous  nous  armâmes 
pour  la  liberté  et  l'égalité.  Vive  la  Républi- 
<^ue  une  et  indivisible,  vive  la  nouvelle  Cons- 
titution, mort  aux  tyrans,  aux  despotes, 
anarchistes  et  fédéralistes.  Voilà  celui  que 
nous  renouvelons  et  les  grenadiers  ne  ju- 
rent jamais  en  vain. 

K  Fait   près   du   bourg  SaintrMaurioe,   au 

£ied  du  Saint-Bernard,  m       "      '  s  ennemis, 
!  30  juillet,    l'ar   II  de  1  iiue  fran- 

çaise, une,   indivisible  et   <  li^^i  u«ijf. 

«  Les  officiersy  sou^-nfficiers  et  grena- 
diers du  4*  ^^  des  grenadiers 
de  l'armée  di      i 

(Suivent  79  signatures.) 


Le  7*  bataillon  des  volontaires  de  la  Haute- 
Garonne  annonce  d'Ax  qu'il  accepte  la  Cons- 
titution et  fait  serment  de  la  maintenir  au 
péril  de  la  vie. 

Insertion  au  <(  Bulletin  ». 


L'adresse  du  7*  bataillon  des  volontaires 
de  la  Haute-Garonne  e.<(  ainsi  conçut-  (2)   : 

Le  bataillon  n"  7  des  ronnifmrrs  n^    m  linu.i 

Garonne,  à  la  Convention  nationale. 

«  Au  camp  de  Bazerques  sur  Ax,  dépar- 
tement de  l'Ariège,  ce  31  juillet 
1793,  l'an  II  de  la  République. 

n  Représentante  du  peuple   souverain, 

«(  De  quel  pinceau  pourrions-nous  nous  ser- 
vir pour  vous  exprimer  Tenthousiasme  avec 
lequel  nous  avons  reçu  cette  sublime  Consti- 
tution, oe  chef-d'œuvre  de  la  raison  humaine  ! 
que  nos  cœurs  à  sa  lecture  furent  émus! 
quelle  joie,  quel  amour,  quel  élan,  quelle  allé- 
gresse sensible. 

<(  O  Pyrénées!  Vous,  montagnes  inaccessi- 
bles qui  nous  entourez  :  vous  seules  ne  fûtes- 
oufi  pas  témoins  de  nos  cris  jîerçants  de  : 
''ive  la  Copxtitution  fYous  seules  fûtes  Técho 
de  notre  félicité,  de  notre  bonheur,  de  notre 
émotion  ;  comme  vous  serez  un  jour  l'écho  du 
bruit  éclatant  de  nos  armes  ;  lorsque  nous 
aurons  le  bonheur   de  combattre  ces  soldats 


H)   Archives   nationales,  carton  C  267,  dossier  6.32 

(«)  P.  V.,  tome  19,  p.  nO. 

<3)  Archives  nationales,  carton  C  MTT,  do«ier  632 


meroenaîres,  ces  inquisiteurs  féroces,  qui  sont 
campés  non  loin  de  nous. 

a  Qu'à  l'aspect  de  oe  «ode  immortel  les 
amis  de  l'humanité  s'embrassent,  se  réunis- 
sent» 90  reconnaissent,  qu'ils  ne  fassent  qu'une 
même  famille,  qu'une  masse  imposante  des 
amis  égaux  et  libres,  des  frères  inoojrrupti- 
bles.  Mais  qu'ils  tremblent,  qu'ils  rentrent 
dans  ie  néant  au  seul  aspect  de  nos  tables  sa- 
crées de  la  Montagne  les  6  tyrans  couronnés 
qui  veulent  nous  redonner  des  fers  ;  qu'ils 
mordent  la  poussière,  ces  fédéralistes  dépar- 
tementaux, ces  machiavélistes  de  la  Vendée, 
du  Calvados,  de  Marseille,  de  Lyon  ;  qu'ils 
apprennent  à  se  taire  devant  l'égide  de  nos 
lois  ;  qu'ils  quittent  cette  terre  sacrée  des 
Flancs  gu'ils  n'ont  déjà  que  trop   souillée; 

au'ils  aillent  s'enfouir  couverts  de  honte, 
'(^probre  et  de  remords  dans  les  déserts  de 
l'Arabie  Pétrée...  Que  disons- nous,  dans  œs 
déserts  i  Sont-ils  faits,  ces  titres,  pour  avoir 
un  a»ile  sur  la  surface  du  globe  ï  Quel  est  le 
sol  qui  voudra  recevoir  ces  amphibies  de  la 
raison,  de  l'humanité  î 

w  o  divine  Constitution  !  Q  phara  qui  con- 
duit au  port  de  l'unité,  l'Tiomroe  avec 
l'homme  ;  toi  qui  vas  faire  respirer  à  jamais 
dans  les  deux  hémisphères,  ton  air  pur  et 
sacré  de  l'égalité,  de  la  liberté;  toi  qui  vas 
éterniser  les  vertus  dans  les  siècles  les  plus 
reculés  ;  toi  qui  vas  dev«»nir  la  bou.s8oIe  do 
toutes  les  populations  humai »«>«  :  t'^î  <)ui  lan- 
ces dans  nos  âmes  par  tes  pr  naturels 
!*•  f«iilmf».  la  sérénité,  le  bonhtu.,  .  ...unanité  ; 
nous  donnes  déjà  l'assuranee  de  la 
'  O  Livre  sacré  !  nous  te  jur<Mis,  nous 
t4'  prom«>ttons,  le  glaive  à  la  main,  que  le  ba- 
taillon entit'r  n°  7  des  volontaires  de  la 
Haute-Garonne  exterminera,  anéantira  tout 
mortel  qui  osera  contredire  une  seule  de  tes 
^«ensées,  un  seul  de  tes  mots,  une  seule  de  tes 
syllabes...  Oui,  dans  l'ardeur  des  combats, 
(fans  le«:  -s  plus  vifs,  dans  les  mêlées 
les  phi«i                  ^»^.  nons  te  jurons  que  notre 

■  sera  :  Five  la 
que  une  et  vndi- 

(Suivent  118  signatures.) 


L'assemblée  populaire  des  Liégeois,  Fran- 
chimontois  et  Réfugiés  en  France  font  passer 
à  la  Ck>nvention  un  exemplaire  de  leur  ré- 
ponse aux  Brissotins  et  Girondins  de  leur 
pays. 

Mention  honorable,  insertion  an  m  Bulle- 
tin »  (1). 

La  lettre  des  citoyens  réfugiés  des  ci-de- 
vant pays  de  Li^ge,  Franrhimonty  Stetvelot 
et  Logne  est  ainsi  conçue  (2)   : 

«<  Citoyen  Président, 

«  L'assemblée  générale  populaire  des  ci- 
toyens réfugiés  des  ci-devant  pays  de  Liège, 


1    I'.  V.,tonie  18,  p.  ±'i. 

■J.    Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  632. 


% 


IConreotion  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     |11  août  1793.) 


Franchimont,  Stavelot  et  Logne,  séant  au 
Palais  Cardinal,  ayant  chargé  S9n  corait<3  de 
vous  faire  parvenir  des  exemplaires  des  pro- 
cès-verbaux qui  constatent  son  installation, 
et  de  sa  réponse  aux  Brissottins  de  leur  pays, 
en  conséquence  il  s'empresse  de  vous  les  adres- 
-scr,  espérant  que  vous  les  accueillerez.  ^ 

«  Nous  sommes  avec  respect,  citoyen  Pre- 
«^dent, 

«  fSiff7ié  :  Briart,  membre  du  comité,  en  Vah- 
sence  du  président  ;  Bayabd,  en  V absence 
du  secrétaire. 

<(  Paria,  le  9  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible.  » 


Le  ministre  de  l'intérieur  [Garât]  adresse 
des  procès-verbaux  du  district  de  Toulouse, 
desquels  il  résulte  que  toutes  les  assemblées 
primaires  du  district  ont  unanimement  accepté 
la  Constitution. 

Insertion  au  «  Bulletin  »,  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (1). 

Voici  l'extrait  de  la  lettre  de  Garât  gui  a 
i.tl  inséré  au  Bulletin  (2)  : 

«  }jQ  ministre  de  l'intérieur  informe  la  Con- 
vention nationale  C|ue  l'Acte  constitutionnel 
a  été  accepté  unanimement  et  avec  transport 
par  tout^^s  les  assemblées  primaires  du  dis- 
trict de  Toulouse.  Il  a  fait  passer  à  la  Con- 
vention nationale  les  procès- ver  baux  de  ces 
assemblées.  >» 


Les  commandants,  officiers,  sous-officiers 
et  volontaires  du  2"  bataillon  des  grenadiers 
de  Rhône-et-Loire,  adressent  copie  d'une  lettre 
qu'ils  écrivent  à  tous  les  citoyens  de  leur  dé- 
partement ;  ils  blâment  la  conduite  de  la  ville 
de  Lyon  ;  ils  jurent  d'exterminer  tous  les  ty- 
rans, tous  les  fédéralistes,  et  de  défendre  la 
Constitution  jusqu'à  la  mort. 

iQsertion  au  u  Bulletin  »  (3). 

Voici  l'adresse  des  commandant,  officiers, 
sous-officiers  et  volontaires  du  2^  bataillon 
des  grenadiers  de  Rhône-et-Loire,  suivie  de 
la  copie  de  la  lettre  par  eux  adressée  aux 
citoyens  du  département  (4)  : 

«  Vrais  représentants  du  peuple, 

«  Méditer,  admirer,  chérir  et  jurer  de  dé- 
fendre jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre 
sang  la  Constitution  que  vous  nous  avez  don- 
née sont  les  seuls  sentiments  auxquels  nous 
nous  sommes  livrés  depuis  que  nous  l'avons 
vue.   Nous  ne  vous  remercions  pas  puisque, 


(1)  P.  V.,  tome  18,  p.  411. 

(2)  Premier  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention, 
du  11  août  1793. 

(3)  P.  V.,  tome  18,  p.  211. 

(4)  Archives  nationales,  carton  G  267,  dossier  632. 


ayant  pu  la  concevoir,  vous  deviez  nous  la 
donner  ;  mais,  en  signe  de  gratitude,  nous 
vous  jurons  de  faire  aussi  notre  devoir.  Von« 
fûtes  choisis  pour  rédiger  une  bonne  Consti 
tution  et  des  lois  salutaires  ;  vous  remplisse^ 
votre  tâche,  et  nous  qui  sommes  destinés  à  les 
défendre,  nous  remplirons  la  notre.  Cette  pro- 
messe que  nous  vous  faisons  au  moment  de 
l'effectuer,  vous  plaira  mieux  qu'une  longue 
tirade  de  documents  inutiles. 

<(  Si  jusqu'ici  nous  no  vous  avons  point  te 
moigne  notre  adhésion  formelle  aux  journées 
des  31  mai,  l""  et  2  juin,  c'est  que  nous  en 
regardions  les  événements  comme  si  naturel.s. 
que  nous  n'imaginions  pas  qu'un  seul  Fran- 
çais pût  les  voir  d'un  œil  différent.  Nous  au- 
rions encore  gardé  le  silence  si  nous  n'avions 
appris  que  les  administrateurs  de  notre  dé- 
partement faisaient  encore  des  leurs. 

«  Nous  joignons  ici  copie  de  l'adresse  que 
nous  envoyons  à  nos  parents  et  amis,  vous 
y  verrez  nos  sentiments,  nous  pensons  que 
vous  les  trouverez  dignes  de  la  cause  que  nous 
défendons.  Nous  ajouterons  seulement,  qu'au 
premier  signal  de  votre  part,  nous  nous  rap- 
pellerons que  Brutus  condamna  son  fils  à  la 
mort  pour  avoir  conspiré  contre  sa  patrie. 

<(  llecevez  en  signe  d'adhésion  à  vos  glo- 
rieux travaux  le  nouveau  serment  que  nous 
faisons  de  ne  reconnaître  pour  souverain  que 
le  peuple  français  représenté  par  la  majorité 
de  la  Convention  nationale.  Nous  jurons 
haine  à  tous  les  tyrans,  royalistes,  fédéra- 
listes et  autres  sous  quelle  dénomination 
qu'ils  puissent  être,  et  ne  voulons  que  la 
République  une  et  indivisible. 

«  Au  camp  près  Landau,  lo  21  juillet. 
Tan  II  do  la  République  une  et  indivisible. 

«  Les  commandant,  officiers,  sous-of- 
ficiers et  volontaires  du  ^  batail- 
lon de  Rhône-et-Loire.  » 

(Suivent  Jff  signatures.) 

Les  commandants,  officiers,  sous-officiers  et 
volontaires  du  ê*  bataillon  de  Rhône-et- 
Loire,  à  leurs  parents,  amis  et  tous  bons 
ritoyens  du  même  département. 

«  Il  n'est  que  l'amour  de  la  liberté  qui  égale 
en  nous  l'indignation  avec  laquelle  nous 
avons  appris  l'infâme  conduite  de  la  ville  de 
Lyon.  Quoi,  au  moment  où  nous  allons  verser 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour 
garantir  notre  patrie  des  griffes  de  la  tyran- 
nie ;  tandis  que  nous  supportons  sans  mur- 
mure les  privations  et  les  fatigues  d'une 
guerre  meurtrière,  des  monstres  préparent 
dans  nos  foyers  la  ruine  de  la  République  ; 
méconnaissent  la  souveraineté  du  peuple  dans 
la  majorité  de  la  Convention  nationale,  et 
couvrent  notre  département  d'un  opprobre 
dont  la  ville  de  Bourges  n'a  pu  supporter 
le  soupçon. 

<(  Non  !  Il  nous  reste  un  espoir  qui  ne  sera 
pas  trompé,  ce  complot  horrible  ne  dépasse 
pas  l'enceinte  impure  d'une  ville  criminelle  ; 
nos  pères,  nos  frères,  nos  amis  du  reste  du 
département,  vous  n'êtes  point  complices  de 
ces  forfaits,  ou  vous  n'êtes  qu'égarés  ;  il  suf- 
fira de  vous  rappeler  la  conduite  constante 
de  la  ville  de  Lyon  pour  vous  faire  partager 
nos  sentiments. 


[Convention  nationale. |    ARCHIVES  i»ARLEMENTAIRES.    [11  août  1793.] 


«  En  vain  ces  monstres  vous  diront-ils  qu'ils 
veulent  aussi  la  République.  Vous  compren- 
drez facilement  que  ceux  qui,  l'année  der- 
nière, criaient  :  «  Vive  Brunswick  »,  ne  sont 
pas  des  républicains  ;  que  ceux  qui  enrôlaient 
pour  l'armée  noire  ne  sont  pas  des  républi- 
cains ;  que  ceux  qui  ont  fourni  aux  émigrés 
au  moins  la  moitié  des  fonds  qu'ils  ont  em- 
ployés à  nous  faire  la  guerre  ne  sont  pas 
des  républicains  ;  que  ceux  qui  ne  juraient 
que  par  la  tête  scélérate  du  tyran  Capet  ne 
sont  pas  des  républicains  ;  que  ceux  qui  ar- 
rêtent les  armes  et  les  munitions  qu'on  nous 
destine  pour  exterminer  nos  ennemis  du  de- 
hors et  du  dedans,  ne  sont  pas  des  républi- 
cains ;  enfin  vous  vous  souviendrez  que  Lyon 
fut,  à  juste  titre,  surnommé  la  seconde  Co- 
blentz,  puis  qu'elle  a  été  depuis  le  commence- 
ment de  la  Révolution  le  cloaque  (lui  a  reçu 
toutes  les  immondicités  à  figure  humaine  que 
vomissaient  les  départements  méridionaux  et 
que  si  Lyon  n'a  vu  former  dans  son  sein  que 
la  moitié  des  projets  contre-révolutionnaires, 
du  moins  a-t-il  gravement  trempé  dans  tous 
les  autres. 

«  Ne  croyez  rien  de  ce  qu'ils  peuvent  vous 
dire  des  Parisiens  ;  nos  frères  de  Paris  ont 
créé  et  soutenu  la  liberté,  et  eux  veulent  la 
détruire  ;  s'ils  n'avaient  que  l'intention  de 
venger  une  prétendue  insulte  faite  à  la  re- 

Ïjrésentation  nationale,  ils  vous  auraient  dit  : 
jevez-vous,  prenez  vos  armes,  allons  purger 
notre  territoire  des  brigands  qui  le  désolent, 
forçons  les  tyrans  étrangers  à  reconnaître 
l'indépendance  de  la  nation  française  ;  et, 
cela  fait,  nous  irons  à  Paris  embrasser  nos 
frères  s'ils  ont  bien  fait,  ou  les  réprimander 
s'ils  sont  coupables.  Mais,  vous  le  voyez,  ils 
ferment  les  oreilles  aux  cris  des  victimes  que 
l'orgueil  et  le  fanatisme  immolent  presfjue  à 
leurs  yeux,  pour  ne  s'occuper  que  de  leur  rage 
liberticide. 

((  Ils  vous  disent  peut-être  qu'un  Vitet,  qui 
s'est  rangé  de  leur  parti,  montra  des  vertus 
républicaines  ;  mais  l'infâme  Dumouriez  en 
montra  aussi,  et  comment  s'étonner  que  le 
robinocrate  Vitet  (ce  bras  droit  du  triumvir 
Roland)  ait  vendu  sa  conscience  tandis  que 
Dumouriez  livre  avec  fps  lauriers  le  sang  de 
150,000  Français,  après  avoir  vendu  la  liberté 
de  25  millions  d'hommes. 

«  Qu'on  n'aille  pas  dire  que  la  Convention 
nationale  n'existe  plus,  parce  qu'elle  s'est 
purgée  des  monstres  qui  conspiraient  dans 
son  sein  ;  il  n'est  d'autre  représentation  na- 
tionale, que  la  majorité  des  représentants,  et 
si  une  portion  criminelle  de  mandataires  in- 
fidèles avait  droit  de  se  dire  les  représentants 
du  peuple,  lee  prêtres  et  les  ci-devant  nobles 
auraient  celui  ae  se  dire  la  nation. 

«  La  représentation  nationale  existe  libre, 
là  où  elle  nous  a  donné  une  Constitution  aussi 
belle  que  la  nature,  et  qui  ne  peut  être  l'ou- 
vrage que  de  la  divinité  ou  des  hommes  vrai- 
ment libres  ;  c'est  par  ce  flambeau  de  l'espèce 
humaine  que  nous  allons  reconnaître  nos 
vrais  amis  ;  entourons-le  de  nos  cœurs,  tandis 
que  nos  bras  montreront  au  dehors  le  fer  et 
la  foudre  qui  doivent  exterminer  tous  ceux 

3ui  oseraient  l'approcher  avec  des  sentiments 
ifférents  des  nôtres.  Dites  avec  nous  aux 
rebelles  de  Lj'on,  que  ce  sont  les  prétendus 
anarchistes  qui  nous  ont  fait  ce  présent  ;  que 
c'est  de  la  Sainte  Montagne,   au  milieu  aes 


éclairs  et  du  tonnerre,  que  la  liberté  a  dicté 
cet  ouvrage  divin.  Montrez-le-leur  pour  con- 
fondre toutes  les  impostures,  et  qu'ils  trem- 
blent s'ils  ne  s'empressent  de  rougir. 
«  Salut  et  fraternité. 

((  Les  comm<indants,  officiers,  sous-of- 
ficiers et  volontaires  du  ^  batail- 
lon de  grenadiers  de  Rhône-et- 
Loire,  à  l'armée  du  Rhin^  au  camp 
près  Landau,  le  21  juillet  179S, 
l'an  II  de  la  Répu^linu,-  fifnirnise 
une  et  indivisible. 

(Suiven  t  .'{ï  .w  _,/  „ , ,  /  «  >  c  - .  ; 


Les  membres  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Pont-l'Evêque  annoncent  qu'ils  ont 
fait  proclamer  au  milieu  des  applaudissements 
la  Constitution,  qu'ils  ont  acceptée  avec  en- 
thousiasme ;  ils  jurent  de  mourir  pour  elle,  et 
demandent  des  armes  pour  la  défendre. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  et  renvoi  au  mi- 
nistre de  la  guerre  \\\. 

L'extrait  de  V adresse  des  membres  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  Pont-l'Eyê- 
que  qui  a  été  inséré  au  Bulletin  est  ainsi 
ronçu   (2)    : 

«  Les  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Pont  l'Evêque  annoncent  à  la 
Convention  nationale  qu'ils  ont  reçu  la  Cons- 
titution avec  l'enthousiasme  qu'inspire  l'a- 
mour de  la  liberté,  qu'ils  l'ont  proclamée  au 
milieu  des  applaudissements  universels,  et 
(!ue  les  citoyens  de  leur  commune  l'ont  una- 
nimement acceptée,  dans  les  transports  de 
l'allégresse  la  plus  touchante  et  de  la  recon- 
nai.ssanoe  la  plus  marquée  nour  les  dignes  re- 
présenUnts  dont  elle  est  l'ouvrage.  Ils  ont 
juré  de  la  défendre  jusqu'à  la  mort  ;  mais  ile 
n'ont  point  d'armes  et  ils  prient  la  Conven- 
tion de  leur  en  faire  fournir  pour  se  joindre 
à  leurs  frères  qui  sont  aux  frontières.  » 

Le  comité  de  salut  public  de  Narbonne  fait 
parvenir  une  adresse  qu'il  a  répandue  dans 
cette  partie  de  la  République,  afin  de  détruire 
les  impressions  funestes  des  malveillants. 

Mention  honorable  (3  . 

Voici  la  lettre  des  membres  du  comité  de 
salut  public  de  Narbonne,  suivie  de  la  copie 
de  leur  adresse  à  leurs  concitoyens  (4)  : 

Le  comité  de  salut  puldic  de  Narbonne  au 
Président  de  la  Convention  nationale,  à 
Paris. 

«  Narbonne,  le  31  juillet  1793,  l'an  II 

de  la  République  française  une  et 

indivisible. 

((  Citoyen  Président, 

«  Nous  avons  besoin  de  nouveaux  bras  pour 

combattre  les  Espagnols  et  les  chasser  de  i& 


(1)  P.  V.,  tome  18,  p.  Vïi. 

l'i)  Premier  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention, 
du  11  août  1"'J3. 
,3)  P.  V..  tome  18,  p.  211.  ^  .      .       .« 

(4)   Archives  nationales,  carton  C  *67,  dotwer  63»* 


ICoDTention  uationtle.]    ARCHIVES  PAKLEMKNiAltŒS.    (11  »>ùt  llUd.] 


10 

terre  de  la  liberté  ;  des  réquisitions  vont  être 
faites  en  conséquence  aux  gardes  nationaux 
du  district  de  Narbonne.  Aiais  quels  moyens 
emploient  déjà  les  malveillants  pour  les  dé- 
courager !  Ecoutez  et  frémissez  d'indignation, 
ils  leur  disent  :  qu'on  se  dispose  à  les  con- 
duire à  la  boucherie,  ils  tâchent  par  des  men- 
songes perfides  do  leur  persuader  que  le  ré- 
gime espagnol  est  préférable  au  nôtre.  Vou- 
lant détruire  tout  l'elïet  de  ces  coupables  mar- 
nœuvres,  nous  nous  somnies  empressés  de 
faire  une  adresse  à  nos  concitoyens  dont  vous 
trouverez  ci-joint  un  exemplaire.  Puisse- 
t-elle  obtenir  votre  approbation,  et  le  succès 
que  demande  l'intérêt  de  la  chose  publique. 
«  Nous  sommes  en  bons  républicains  : 

«  Sifj-nt  :  BouissET,  jirésident  ;  Cadab  ;  L.  So- 
MADIEU  ;  GoNTiÉs  ;  Laugiee,  vice-prési- 
dent ;  BOUEJADE.  » 

Le  comité  de  saJut  public  du  district 
de  Narbonne  à  ses  concitoyens  (1). 

<(  Amis  et  frères, 

«  Vos  dangers  s'accroissent  tous  les  jours  ; 
les  fanatiques  Espagnols  marchejit  à  grands 
pas  sur  vos  foyers,  et  avec  eux  s'avancent  à  la 
fois  la  dévastation,  la  famine,  la  tyrannie  et 
la  mort.  Levez-vous,  citoyens  ;  sortez  de  la  stu- 
peur funeste  qui  vous  paralyse  ;  prenez  les 
armes,  et  que  sous  vos  coups,  provotiués  par  la 
plus  juste  vengeance,  succombent  les  ennemis 
de  la  liberté  et  de  la  llépubliciue.  Déjà  à  la 
faveur  de  votre  coupable  indifférence,  ils  ont 
asservi  la  prescjue  totalité  du  département 
des  Pyrénées-Orientales.  Voudriez-vous  atten- 
dre, pour  vous  opposer  à  leurs  progrès,  qu'ils 
eussent  envahi  le  vôtre  1  Voudriez-vous  ajour- 
ner le  moment  salutaire  de  votre  réveil  jus- 
qu'à ce  qu'ils  eussent  enlevé  vos  propriétés, 
incendié  vos  maisons,  ravagé  vos  campagnes, 
égorgé  vos  familles?  Non,  non,  citoyens  ;  vous 
saurez  prévenir  ce  déluge  de  calailiités!  A  la 
voix  paternelle  de  vos  administrateurs,  vous 
serez  debout,  vous  suivrez  le  glorieux  exemple 
de  vos  frères  du  Nord  ;  vous  marcherez  avec 
une  courageuse  émulation  contre  les  lâches 
suppôts  du  despotisme,  et  la  patrie  vous 
comptera  a.u  nombre  de  ses  sauveurs.  Peut- 
être  au  milieu  de  votre  enthousia.sme,  à  l'ins- 
tant même  de  votre  départ,  entendrez-vous 
des  hommes  astucieux  et  pervers  qui  s'eflfor- 
ceront  d'abattre  votre  courage  ;  mais,  ci- 
toyens, si  cet  acte  de  perfidie  était  commis, 
ne  vous  contentez  pas  de  le  frapper  de  votre 
indignation,  hâtez-vous  de  le  dénoncer  au  co- 
mité de  Salut  public  ;  il  vous  promet  la  puni- 
tion la  plus  sévère  des  monstres  qui  auront 
tenté  de  vous  tromper. 

((  Nous  savons  que,  dans  la  vue  d'enchaîner 
vos  bras,  d'autres  scélérats  qui  regrettent  en- 
core le  traître  Capet  et  sa  couronne,  préco- 
nisent parmi  vous  le  régime  espagnol  ;  que, 
pour  vous  le  faire  désirer,  ils  ont  même  l'im- 
pudeur de  dire  que,  dans  la  partie  du  terri- 
toire français  qu'il  a  soumise,  Ricardos  prend 
les  assignats  et  rend  la  même  valeur  en  nu- 
méraire. 


(1)  Premier  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  It  août  1793.  ' 


C'est  une  affreuse  imposture,  ne  vous  y 
trompez  pas  ;  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  oe 
général  sempare  des  assignats  qui  sont  dans 
les  caifises  publiques  ;  ce  qui  est  vrai,  c'est 
qu'en  achetant  des  approvisionnements  pour 
son  armée,  il  les  donne  comme  du  numéraire 
comptant,  sans  aucune  espèce  d'indenînité  ; 
oe  qui  est  vrai  enfin,  c'est  qu'il  fait  distri 
buor  à  ses  soldats  de  fausses  piastres  sous  ]< 
millésime  de  1787,  dont  ceux-ci  se  servent 
pour  l'achat  des  objets  qui  lour  sont  néoes- 
sai rcs  ;  et  ce  fait  est  prouvé  par  la  grand» 
quantité  do  ces  pièces  trouvées  d.ans  les  po 
cnes  de  ceux  qui  ont  été  tués  ou  faits  pri- 
sonniers devant  CoUioure. 

«  Citoyens,  encore  un  mot  :  vous  aime:î  la 
liberté,  vous  voulez  la  République  ;  les  contre- 
révolutionnaires  airaent  l'esclavage,  veulent 
la  royauté  :  si  vous  ne  repoussez  bientôt  les 
sanguinaires  Espagnols.,  vous  aurez  l'un  et 
l'autre,  et  vos  malheurs  seront  éternels. 

«  Si'jné  :  Bouisset,  président;  Lattoiku,  rire- 
trésident  ;  Aurran;     Oadas:    Gontihs; 
.,  SoMADiEU;  Falc;  Oapman  ;  Bonjade, 
secrétaire.  » 


i'. 


Le  f  bataillon  de  l'Eure  annonce  qu'il  a 
accepté  la  Constitution  ;  il  demande  justice 
des  calomnies  répandues  contre  lui  et  prie  la 
Convention  de  ne  pas  le  confondre  avec  les 
habitants  de  son  département  qui  a  voulu 
désunir  la  République. 

Insertion  au  <(  Bulletin  n  (1). 

La  lettre  du  r'  bataillon,  de  VEure  et  l'ex- 
trait qu'il  transmet  du  registre  de  ses  déli- 
bérations sont  ainsi  connus  (2)  : 

«  Castres,  oe  6  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indi- 
visible, 

<(  Citoyen  Président, 

«  Après  la  patrie  rien  n'est  plus  cher  à  de 
vrais  républicains  que  l'honneur.  Des  traî- 
tres cherclK'nt  à  nous  l'enlever  en  aiguisant 
centre  nous  le  poignard  de  la  calomnie.  1/R 
1"  bataillon  de  l'Eure  injustement  inculpé 
sollicite  de  votre  bonté  paternelle  une  justi- 
fication qui  fasse  briller  son  civisme  à  tous 
les  yeux.  Fiers  de  notre  innocence,  nous  en- 
trerons en  lutte  contre  tous  nos  dénoncia- 
teurs, et  loin  d'être  ternis,  notre  civisme  et 
nos  vertus  guerrières  acquerront  dans  ce  com- 
bat un  nouveau  degré  de  splendeur  ;  nous 
nous  adressons  avec  confiance  au  républicain 
que  ses  vertus  ont  placé  sur  le  fauteuil  légis- 
latif du  plus  grand  peuple  de  l'univers. 

«  L'innocence  opprimée  trouva  des  défen- 
seurs dans  ces  temps  d'ignoranco  et  d'esclavage 
qui  devraient  être  à  jamais  effacés  de  l'his- 
toire d'un  peuple  libre  ;  que  ne  doit-elle  pas 
espérer  sous  le  règne  des  lois  et  du  républica- 
nisme !  Il  n'est  pas  une  gontte  de  sang  qui 
circule  dans  nos  veines  que  nous  ne  soyons 
prêts  à  répandre  pour  la  patrie  et  pour  I» 


11)  P.  V.,  tome  18,  p.  271. 

(2)  Archives   nationales,  carton  C  267,  doisier  632- 
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Convention.  La  mort  nous  semblera  toujours 
belle  quand  nous  la  trouverons  en  combat- 
tant pour  ces  dieux  tutélaires  de  1»  France. 
NOUS  espérons,  citoyen  Président,  que  vous 
.oudrez  bien  communiquer  à  rAssemblée  l'a- 
dresse ci-jointe.  C'est  un  faible  tableau  des 
sentiments  républicains  qui  nous  animent, 
c'est  le  coup  de  massue  qui  doit  faire  rentrer 
dans  la  poussière  nos  vils  dénonciateurs. 
Nous  attendons  de  vous,  citoyen  Président, 
cette  faveur  insigne,  c'est  un  bienfait  dont 
seront  reconnaissants  jusqu  à  leur  dernier 
fioupir,  tous  les  républicains  composant  le 
r*  bataillon  de  l'Eure. 

«  Signé  :  McssE ,  capitaine;  Gaudix»  sous- 
lieutenant  ;  Fauvox,  sous- lieutenant  ; 
Ancel  ,  capitaine;  Bataille,  quartier- 
maître;  CoUBTT.  fourrier.  » 


Extrait  du  r(  iji.,:. . ,  i,.,,  ^l,^^  ,^  .ations  du 
1*'  bataillon  de  PEure,  campé  à  Castre*, 
téofuce  du  vendredi  2  août  1793,  l'an  II  de 
la  République  française  une  et  indivisible. 

((  Législateurs. 

M  Pourriez-vous  voir  sans  \i\  'n   de 

;Ls  intrigants,  il  infâmes  déniai  >  s'cf- 

:urcer  de  répandre  le  poison  de  la  calomnie 
Mir  un  bataillon  dont  la  conduite  vraim^'nt 
1  n'a    jamais    dérogé    aux    '  s 

■  naires.   I>»  I"  bataillon  ■ 
lUx  brui;  ' 

)  >^ourdem•  i- 

r<'r  cu's  sénateurs  cte  i  l.va\.  la  justice  qui  lui 
tst  due. 

u  Longtemps  victime  des  intrigai/        ;    :>- 

tériels,   ce   bataillon,    lors   de   sa    :  i, 

attendit   vainement   des    habit-  t    -ix 

niois  ;  nialijre  son  extrême  nu  admi- 

r!'"'-'"  ';rs    du    Calvados    1-  -nt    à 

i-  ^  côtes,  pour  arrêter  ie  qui 

de  ces  côtés  avec  t.i  larne- 

!le  ent,  en  peu  de  terni»        '     ;nti  les 

-  de  la  cb"-    '^"l'iiquc,  «_L  um«s  lad- 

ion  du  (  n'eut  qu'à  se  louer 

il.'  l'iii!'  -   vnliiiit  ;i  ir.'v;  quj   le 

<  ^.    -ou^    !•'>;  ie   tous 

!•  -    ,-  f>nt     suir.'.  i^'^    Oom- 

::ande  l'armée  du  Nord,  c  on  ne  s'est 

carte   du   si^ntior   du    pat  Dans   la 

Belgique,  ce  fut  lui  que  le  t<ént-ral  Labour- 
doqnaye  choisit  pour  aller  planter  à  Bruges 
«t  dans  ses  environs  l'arbre  de  la  liberté  ;  le 
rapport  qui  en  fut  fait  alors  à  l'Assemblée 
prouve  le  zélé  et  lar'  lil  mit  à  rem- 

plir o'tf*»  mi'JsioTi    p.i; 

f(  Dnn-;  'a  B<-lL'ique,  pays  de  Li^ge,  JuUiers 
of  Ou'^IiIk'  prnsionne,  .«y»,  conduite  fut  tou- 
jours la  même,  dans  les  batailles  des  18,  20 
et  22  mars  dernier,  le  grand  nombre  d'hom- 
mes qu'il  laissa  sur  le  cliamp  de  bataille  est 
une  marque  certaine  de  la  bravoure  avec  la- 
quelle il  se  battit.  Le  18,  un  de  se»  chefs 
perdit  la  vie  en  combattant  courageusement, 
nous  en  attestons  le  général  Champmorin. 
dans  la  division  duquel  nous  nous  trouvions 
alors,  il  saura  nous  rendre  justice. 

«<  Dans  la  retraite  des  Pays-Bas.  fidèle  à 

ses   principes,   il  sut,    malgré  toute   l'amitié 

u«  lui  portait  le  traître  Dumourie?.,  et  les 

■  rdres  qu'il  en  reçut,  résister  à  ses  insinuar 

tions  perfide»   et  vint  »   ranger,   à  Valen- 


ciennes,  sous  les  ordres  de  Dampierre  et  des 
députes  de  la  Convention. 

a  Nous  pouvons  aussi,  législateurs,  nous 
compter  parmi  les  défenseurs  de  Lille  ;  nous 
avons  su  braver  les  bombes  et  les  boulets  au- 
trichiens. Et  c'est  sur  ce  bataillon  qu'on 
voudrait  jeter  aujourd'hui  un  vernis  défavo- 
rable. C'est  à  ce  mènn^  bataillon  qu'on  a  'a 
noirceur  de  supposer  des  intentions  perfides; 
mais  non,  qu'ils  tremblent  les  traîtres  qui 
cherchent  à  abattre  notre  courage,  à  abâtar- 
dir notre  énergie  ;  qu'ils  craignent  de  se  dé- 
ma.-nu<  r,  nous  les  confondrons,  nous  saurons 
jusqu'au  moindre  bruit  qui  viendrait 
i  pureté  de  notre  civisme,  persuadés 
que  test  d'un  bruit  léger  d'abord  que  naît 
ensuite  la  calomnie  la  plus  atroce,  quand  on 
n'a  pas  eu  la  prudence  de  s'y  opposer  de 
bonne  heure;  nous  nous  raidirons  de  toutes 
nos  forces  pour  en  arrêter  le  cours  ;  oui,  nous 
sommes  libres  et  nous  le  serons  jusqu'à  notre 
dernier  soupir,  nous  tiendrons  à  notre  ser- 
ment ;  le  faisceau  de  nos  baïonnettes  sera  tou- 
jours dirigé  contre  !♦•-  *      "s. 

«  Que  peut-on,  »'n  »'  ier  oontre  nous, 

qa'avons-nous  fai  ùt-note  de  vrais  dé- 

fenseurs de  la  J:  ui  î  On  nous  accuse 

d'avoir  à  notre  uu,-  m  itère  de  l'ex-député 
Buzot  qui  attisa  au  sein  de  notre  départe- 
ment le  feu  î  '  •  — -  civile;  mais,  légis- 
lateurs, les  at-elles  pas  person- 
nell»  '  V^  peut  avoir  sur  le 
l»"  i  .  t  sur  son  chef,  la 
conuiiii»  <M  ...  i  .  x^.vi.i.^'  ^'  '•"'  officier  s'est 
toujours  conduit  en  vrai  r  de  1&  Hé- 
pnbliquel  II  n'existe  paa  \...  us  <iui  n'ait 
envisagé  avec  horreur  1-  li  i  .  \(ité8 
dans  nos  foyers  par  1.  -  :■  a  ra- 
lisme  ;  pas  un  de  non  né  pour 
t'i'Tfu.-^r  ce  noyau  d'ui:  '  civile, 
it  dirioé  contre  '  s  ks  armes 
.      .    ,  reçues  des  mains  n             trie. 

n  Dans  ces  moments  de  troubles  qui  agi- 
taient le  berceau  de  la  République,  tous  les 
yeiuc  se  sont  portés  sur  Buzot,  notre  chef  ; 
malgré  notre  surveillance  active,  nous  n'a- 
vons jamais  aperçu  en  lui  rien  qui  n'eût  pour 
but  lé  patriotismo  le  plus  pur,  le  maintien 
de  la  £  une  et  indivisible. 

<(  La    »  ion   française  a  été   lue  «t 

proclani  camp,  au  moment  où  le 

fédérali>  t    vouloir    lever    sa    têt© 

hideuse  dans  nos  départements  ;  tons  les  Ti- 
sanes se  sont  animés,  tous  les  cœurs  ont  tres- 
sailli à  la  lecture  de  cette  charte  républi- 
caine, vrai  palladium  de  la  liberté,  et  bien- 
tôt une  salve  d'artillerie,  qui  a  été  faire 
trembler  l'ennemi  jusque  dans  ses  retranche- 
ments, notre  adhésion  formelle  à 
l'Acte  c.  :  nnel.  Grâc^  étemelles  vous 
soient  rendues,  soutiens  invincibles  du  peu- 
ple ;  enfin  nous  la  possédons  cette  arche  sainte 
autour  de  laquelle  tous  les  bons  Français  doi- 
vent se  rallier  :  longtemps  on  calomnia  la 
"  ne.  Eh  bien  !  elle  vient  d'enfanter  un 
■  nérateur.  Comptez,  législateurs,  sur 
i  aita<  iioment  inviolable  de  notre  bataillon  à 
tous  les  décrets  émanés  de  votre  sein,  la  li- 
berté, l'égalité,  la  République  une  et  indivi- 
siÛe  :  tel  est  notre  seul  cri  de  ralliement,  il 
sera  l'arrêt  mortel  des  satellites  du  despo- 
tisme, ce  n'est  qu'à  l'ennemi  que  nous  vou- 
lons nous  venger  des  dénonciations  vagues 
intentées    contre    nous;    déjà    Condé,    déjà 
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Mayence  sont  au  pouvoir  des  ennemis  ;  déjà 
Valenciennes,  ce  rempart  de  la  liberté  du 
Nord,  est  près  de  tomber  sous  leurs  coups, 
c'est  au  moment  de  l'orage,  c'est  dans  le  mo- 
ment de  crise  de  la  République  que  nous  ve- 
nons jurer  à  vos  pieds  de  ne  déposer  les  fers 
vengeurs  dont  nos  bras  sont  armés,  que  lors- 
que aucun  peuple  de  la  terre  ne  gémira  plus 
sous  le  joug  oppresseur  des  tyrans  couronnés  ; 
oui,  nous  irons  tremper  dans  le  sang  dos  en- 
nemis la  Constitution  républicaine,  nous 
mourrons  tous  ou  la  patrie  sera  sauvée. 

«  Du  3  août  audit  an,  le  bataillon  assem- 
blé aux  termes  de  l'arrêté  du  conseil  d'ad- 
ministration du  jour  d'hier,  lecture  lui  a  été 
faite  et  ont,  les  officiers,  sous-officieTS,  capo- 
raux, tambours  et  volontaires,  signé.  » 

(Suivent  U?  signature».) 


Les  représentants  du  peuple  à  l'armée  du 
Nord  font  passer  une  déclaration  des  officiers 
du  2"  régiment  de  hussards,  de  laquelle  il  ré- 
sulte que  ces  officiers,  trop  éloignés  des  muni- 
cipalités pour  satisfaire  à  la  loi  qui  les  obhge 
à  déposer  leurs  décorations  militaires,  s'y 
conformeront  dès  que  les  circonstances  leur 
permettront. 

Insertion  au  «  Bulletin  »,  et  renvoi  au  co- 
mité de  la  guerre  (1). 

L'extrait  de  cette  déclarai  uni  i/i.<tré  au 
Bulletin  est  ainsi  conçu  (2)   : 

«  Les  officiers  du  2®  régiment  de  hussards 
ne  pouvant,  à  raison  de  l'éloignement  de  leurs 
malles,  satisfaire  à  la  loi  qui  les  oblige  de 
déposer  leurs  croix  de  Saint-Louis  et  leurs 
brevets,  s'engagent  à  le  faire  aussitôt  qu'il 
leur  sera  possible  de  donner  à  la  République 
cette  preuve  de  dévouement.  » 


Le  général  de  division  Laubadère,  comman- 
dant à  Landau,  fait  passer  des  états  des  be- 
soins de  cette  place  ;  il  jure  de  défendre  la 
République  une  et  indivisible,  et  de  s'enseve- 
lir plutôt  sous  les  ruines  de  Landau  que  de 
rendre  cette  place. 

Insertion  au  a  Bulletin  »  et  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  (3). 

La  lettre  du  général  Laubadère  est  ainsi 
conçue  (4)    : 

Landau,  le  4  août  1793, 
l'an  II   de  la  République  française. 

«  Appelé  par  les  représentants  du  peuple, 
pour  défendre  la  place  de  Landau,  mon  pre- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  lomc  18,  p.  272. 
(xi)  Premier  suppU'ment  au  Bulletin  de  la  Convention. 
du  11  août  1193. 

(3)  P.. V.,  tome  18,  p.  272. 

(4)  Premier  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  11  août  1793. 


mier  soin  fut  de  visiter  les  magasins,  les  ar- 
senaux et  les  fortifications.  Vous  trouverez 
dans  le  mémoire  que  je  vous  envoie  le  résultat 
de  mes  opérations. 

«  Qu'elle  est  pénible,  qu'elle  est  honorable 
la  tâche  que  m'ont  imposée  les  mandataires 
de  la  République  !  De  la  défense  de  Landau 
dépend  le  salut  de  mon  pays.  Environné  des 
lumières  de  la  société  populaire,  soulagé 
dans  mes  immenses  travaux  par  un  conseil  de 
guerre,  composé  de  républicains  de  tous  les 
grades,  je  ferai  de  cette  place  importante 
recueil  où  viendront  se  briser  les  efforts  im- 
puissant«  des  tyrans  coalisés. 

«  Landau  n'imitera  pas  Mayenos,  je  jure 
à  ma  patrie  de  m'ensevelir  sous  ses  ruines 
Tvvant  de  parler  de  capitulation.  Ce  serment, 
hommes  du  21  soptemoro,  je  le  dépose  dans 
le  sanctuaire  de  l'indépendanoe. 

«  Les  rois,  assassins  do  la  liberté  des  peu- 
ples, m'envoient  chaque  jour  dos  émissaires. 
J'^  ne  recois  que  les  paquets  concernant  l'é- 
change des  prisonniers  ;  pour  le  reste,  ma 
••-'nile  réponse  est  au  bout  du  canon,  la  Répu- 
îilique  ne  traite  avec  les  tyrans  nue  lorsqu'ils 
■  int  anéantis,  elle  ne  doit  les  connaître  qu*' 
pour  les  abhorrer,  (Applaudissements.) 

<(  Signé  :  Joseph-Marie  Laitbadère.  » 


Les  représentants  du  peuple  près  l'armée 
des  côtes  de  la  Manche  donnent  des  nouvelles 
de  la  ville  de  Caen  qui  est,  disent-ils,  revenue 
de  son  erreur  ;  ils  entrent  dans  quelques  dé- 
tails militaires. 

Insertion  au  «  Bulletin  »,  renvoi  au  Salut 
public  (]). 

L'extrait  de  la  lettre  des  représentants 
Duroy  et  Robert  Lindet,  commissaires  à  Vor- 
mée  des  côtes  de  Cherbourg,  tel  qu'il  a  été 
inséré  au  Bulletin,  est  ainsi  conçu  (2)  : 

<(  Caen,  le  6  août. 

«  Le  premier  jour  de  notre  arrivée  en  cette 
ville,  nous  n'avons  vu  que  dos  fonctionnaires 
publics  ;  tous  plaignaient  Wimpfïen. 


{i)P.  V.,  tome  18,  p.  272. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  dimanche  11  août 
1793.  —  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  dans  le  Re- 
cueil des  actes  et  de  la  correspondance  du  comité  de 
Salut  public,  de  M.  Aulard.  l'ar  contre  nous  trouron» 
dans  ce  recueil  (tome  5,  page  4'JO)  une  lettre  des  mêmes 
commissaires,  datée  également  de  Caen,  le  6  août,  qui 
est  ainsi  conçue  : 

c  Caen  le  6  août  1793. 

«  Vous  nous  mandez  que  vous  êtes  alarmés  de  la  fai- 
blesse des  mesures  que  nous  prenons  contre  les  coupables, 
lîappelez-vous,  citoyens,  que  nous  vous  avons  adressé 
un  projet  de  décret  tendant  à  exclure  les  rétractés  des 
fonctions  administratives.  Vous  avez  rejeté  notre  pro- 
jet, et  vous  avez  proposé  de  faire  maintenir  les  retractés 
dans  leur  place  :  nous  avons  réclamé  contre  une  pa- 
reille disposition;  nous  vous  avons  adressé  nos  motifs î 
vous  avez  bien  voulu  les  apprécier,  et  le  décret  a  été 
enfin  rendu  dans  les  termes  que  nous  désirions. 

«  Vous  craignez  aujourd'hui  que  nous  ne  soyons  fai- 
bles ou  complaisants  pour  les  criminels. 

«  Notre  leure  du  31  n'a  pas  dû  vous  inspirer  cett» 
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«  Le  lendemain  nous  parlâmes  aux  citoyens, 
réunis  en  assemblée  généralo,  dt  leurs  de- 
voirs et  des  moyens  de  recouvrer  et  de  con- 
server la  liberté.  Nous  leur  dîmes  que,  pour 
être  libre,  il  fallait  haïr  fortement  les  traî- 
tres ;  que  tout  citoyen  qui  s'attendrissait 
sur  le  sort  des  conjurés  ne  serait  à  nos  yeux 
lu'un  vil  esclave  ou  un  conspirateur.  Nous 
iour  présentâmes  les  véritables  objets  qui  de- 
vaient appeler  leur  intérêt  et  leur  attendris- 
sement. Le  surlendemain  nous  nous  réunîmes 
dans  la  société  des  Jacobins  ;  nous  leur  fîmes 
entendre  les  accents  de  l'humanité  éclairée 
qui  soupire  et  s'attendrit  avec  la  vertu,  le 
courage  et  le  malheur,  et  qui  s'arme  ae  toute 
sa  force  pour  combattre  et  punir  les  traîtres. 
Nous  fûmes  entendus  ;  les  citoyens  se  pronon- 
cèrent avec  cette  énergie,  cette  vérité  de  sen- 
timents qui  caractérisent  un  grajid  change- 
ment et  une  espèce  de  révolution  dans  Tes 
esprits. 

«  Les  orateurs  de  l'assemblée  dénoncèrent 
les  traîtres  et  les  rebelles  oui  avaient  le  plus 
contritjui'  à  allumer  le  feu  àe  la  guerre  civile  ; 
chacun  se  montra  persuadé  que  tout  bon  ci- 
toyen devait  concourir  à  faire  connaître  et 
punir  les  principaux  agents  de  la  conspira- 
tion. Cette  séance  dut  cependant  répandre 
l'alarme  dans  quelqtios  familles  ;  pa  publicité 
favorisera  peut-ét  :  .'S  cou- 

pables, mais  elle  ,\  •    la  li- 

iH  rté,  et  cette  ville,  qui  fut  uueKiucs  jours  le 
trnijo  des  conjurés,  en  sera  le  tôml)eau.  Les 
citoyens  se  sont  rappelés,  en  frémissant,  le 
joug   tyrannique    ou  on   leur    avait   imposé. 


rainte.  Vous  aviez  perdu  de  vue  notre  situation  lors- 
que vou'*  ave/  Ik      '      '  -•  •  Notre  correspondance  ne 

vous  'itTrir.i  m  v  '  tude. 

.  S •••■    '   ■  t'K  1..1K  les  cœurs;  eo 

deux  j 

■   l.,i  !'.irrc<tntioii 

des  cuiij-ablc&.  .NHuâ  vuus  'is 

avons  cru  satre  d'amener  h-  r. 


«  Nos   colli;,'ues  Home  et  Pri'  x-s 

joars  à    ('.i<»n.  et  nous  sommes  .:re 

PII  arrestation  des  hommes  qu'ils  avaient  imestis  tie 
leur  .-..nii  nice  et  revêtus  de  pouvoirs  :  ils  ont  été  rirœn- 

veiius  et    irompés.   Ncis  n\ »...       i i.      ^^ 

que  nous  p-nsimis  dos  ailni  i- 

naires  publics.  On  fut  d'«l>  :  ii> 

nous  Apportions  une  amnistiu  que  ctiacun  désirait;  mais 
nous  avons  excité  dans  tous  les  cœurs  la  haine  dos 
tyrans,  l'amour  de  la  liberté,  et  la  prande  masse  des  ci- 
toyens pense  .aujourd'hui  qu'il  faut  punir  le    traîtres. 

«  Si  II  11*  avions  tenu  une  autre  coniluite,  nous  au- 
rions t'iK'e  d'effroi  des  citoyens  qui  auraient  att«>nHu 
iinpatieninieiit  notre  départ  pour  reprendre  les  fers  que 
jious  aurions  brisés. 

«  Nous  vous  avons  adressé  hier  un  projet  de  décret 
qui  supp  ISO  quelque  énergie  et  qui  doit  vous  prouver 
que  nous  vouions  affermir  la  paix  publique  et  anéantir 
le  p'rti  de^  .-.,,;,, r...  Nous  ajouterons  a<ijourd'hui  que 
la  mesure  nont  de  tous  les  fonctionnaires  pu- 

blics est  ini  ;  il  faut  prononcer  l'exclusion  de 

tous  ceux  qui  se  sont  rétractés  depuis  le  15  juillet,  et 
ceux  qui  se  sont  rétractés  antérieurement  à  cette  époque 
ne  doivent  être  réélus  qu'autant  que  les  représentants 
du  peuple  auront  arquis  la  conviction  de  leur  civisme. 
Nous  vous  déclarons  que  les  fonctionnaires  se  font  ab- 
soudre par  le  peuple,  et  que,  si  vous  n'ét-^s  'as  sévères, 
ces  fonctionnaires  seront  oientùt  aussi  redoutables  qu'ils 
l'ont  etf. 

«  Signé  :  Do  Rot,  R.  Liîcdet.  » 


Nous  fûmes  saisis  d'horreur  lorsque  nous  en- 
tendîmes que,  dans  le  comité  central  des  ré- 
voltés, on  avait  menacé  de  couper  le  jarret 
aux  citoyens  qui  ne  se  rangeraient  pas  sous 
les  drapeaux  de  Wimpffen  et  ne  courraient 
pas  aux  armes.  Les  citoyens  de  Caen  qui 
avaient  entendu  les  Barbàroux,  les  Gorsas, 
les  WinipfTen  et  les  Puisaye,  qui  ont  entendu 
les  représentants  du  peuple,  qui  sont  témoins 
du  touchant  spectacle  qu  offrent  ici  l'armée,  le 
général,  1  état-major,  nous  ont  jugés  ;  ils  s'at- 
tendent aussi  bientôt  à  célébrer  la  liberté  re- 
conquise. »» 


FoccHÉ,  représentant  du  peuple  près  les 
départements  du  Centre  et  de  l'Ouest,  écrit 
de  Nevers  que  les  citoyens  de  cette  ville,  après 
avoir  fait  brûler  les  adresses  et  mandements 
des  fédéralistes  du  Calvados,  ont  chargé 
200  carabiniers  bien  armés  de  leur  porter  ré- 
ponse. Il  demande  que  le  ministre  fasse  pré- 
parer tout  ce  qui  est  nécessaire  à  ces  braves 
républicains  sur  la  route  de  Nevers  à  Caen. 

Insertion  au  «  Bulletin  »,  renvoi  au  mi- 
nistre de  la  guerre  (IV 

L'extrait  de  la  lelL  1  uuché,  insert  au 

Bulletin^  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  Le  citoyen  Fouché,  représentant  du  peu- 

f>le   près  les  départements   du   contre  et  de 
'Ouest,  écrit  de  Nevers,  le  7  août  : 

M  Nous  venons  de  recevoir  à  l'instant,  dit- 
u  il,  un  paquet  énorme  d'adresses  et  de  man- 
<c  déments  de  la  part  de  Nosseigneurs  te- 
<(  nant  leur  Cour  a  Caen.  Il  en  sera  fait  un 
<t  feu  de  ioie,  le  jour  de  la  Fédération,  sur  l'au- 
«  tel  de  la  patrie.  200  cavaliers,  bien  armés, 
<«  bien  équipés,  partis  ce  matin  de  cette  cité, 
«c  sont  chargés,  de  la  part  de  leurs  conci- 
«  toyens,  de  porter  la  réponse.  » 

««  Le  citoyen  Fouché  demande  ensuite  qu'on 
enjoigne  au  ministre  de  la  guerre  de  procurer 
à  ces  citoyens  tout  ce  dont  ils  auront  besoin 
sur  leur  route  ;  il  demande  des  fusils  pour  ar- 
mer un  second  bataillon.  » 


Le  conseil  général  de  la  commune  de  Chaus- 
sin,  chef-lieu  de  canton,  district  de  Dôle, 
trompé  sur  les  événements  des  31  mai  et 
jours  suivants,  abjure  son  erreur  ;  il  déclare 
qu'il  est  pénétré  de  respect  pour  les  décrets 
de  la  Convention  nationale,  et  qu'il  maintien- 
dra la  Constitution  républicaine  jusqu'à  la 
mort. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale  [3\ 

Le  citoyen  Soyer,  administrateur  du  direc- 
toire du  district  d'Aubigny,  département  du 


(1)  P.  V..  t.  18,  p.  aii. 

(2)  Premier  supplément  au  Bulletin  delà  Convention, 
du  11  août  1793. 

(3)  P.  V.,  tome  18,  p.  212. 
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Cher,  fait  don,  pour  les  frais  de  la  guerre  et 
jusqu'à  la  paix,  du  quart  de  son  traitement,  à 
compter  du  1'^'"  avril. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (1). 

Après  avoir  entendu  son  comité  de  Sûreté 

générale. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
citoyens  Pons  et  Ganel,  administrateurs  du 
département  du  Cantal,  mis  en  état  d'arres- 
tation et  traduits  à  la  barre  par  décret  du 
13  juillet  dernier  (2),  et  le  citoyen  Attaroche, 
président  de  cette  administration,  absent  par 
commission,  seront  mis  en  liberté  et  rendus 
à  leurs  fonctions  »  (3). 


Sur  la  motion  d'un  membre  [Dominique  Ja- 
cob], la  Convention  nationale  décrète  que  le 
ministre  de  la  guerre  lui  rendra  compte  à  sa 
séance  de  demain  des  motifs  qui  ont  empêché 
la  ville  de  Toul,  département  de  la  Meurthe, 
d'être  approvisionnée  des  affûts  de  canons  qui 
lui  sont  nécessaires,  et  les  fossés  qui  en- 
tourent cette  ville  d'être  creusés  et  nivelés 
pour  recevoir  les  eaux  de  la  rivière  de  la  Mo- 
selle (4). 

L'auteur  de  la  motion  est  Jacob  (Domini- 
que). Le  compte  rendu  du  Moniteur  universel 
mentionne  son  intervention  dan*  les  termes 

suivants  (5)  : 

Jacob.  La  ville  de  Toul,  département  de 
la  Meurthe,  a  sur  ses  remparts  construits 
par  le  maréchal  Vauban,  22  pièces  de  canon 
sans  affûts.  Il  n'est  sorte  d'instances,  ni  de 
mouvements  que  cette  ville  n'ait  faits  de- 
puis la  Révolution,  pour  se  procurer  les  af- 
lûts  nécessaires,  et  pour  creuser  et  niveler 
les  fossés,  et  les  mettre  à  mêmie  d'y  recevoir 
les  eaux  de  la  rivière  de  Moselle  qui  les  avoi- 
sinent. 

C'est  d'après  de  nouvelles  demandes,  gra- 
duées sur  les  dangers  de  la  patrie,  que  lo 
conseil  général  de  la  commune  s'est  adressé 
au  ministre  actuel  de  la  guerre,  qui  a  envoyé, 
il  y  a  sept  semaines,  un  inspecteur  pour 
pourvoir  cette  place,  et  la  mettre  en  état  de 
défense,  et  de  résister  à  un  coup  de  main.  De- 
puis le  départ  de  cet  officier,  on  n'a  plus  en- 
tendu parler  de  rien,  et  cette  ville  intéres- 
sante, par  sa  situation,  la  seule  qui  puisse 
arrêter  la  marche  des  ennemis  qui  pénétre- 
raient par  Sarreguemines  et  Bitche  est  dans 
l'état  de  dénûment  le  plus  affi^eux. 


(1)  P.  V.,  tome  18,  p.  273. 

(2)  Voy.  ce  décret.  Archives  Parlertientuires ,  1"  série, 
tome  G8,  séance  du  13  juillet  1793,  page  649.  —  Les 
noms  dans  le  décret,  sont  orthographiés  autrement  : 
Altarochft  au  lieu  de  Attaroche,  Ganil  au  lieu  de  Ganel. 
Dans  une  des  pièces  produites  Ganil  est  aussi  écrit  Ganille. 

(3)  P.  V.,  tome  18,  p.  273. 

(4)  P..V.,  t.  18,  p.  273. 

(5)  Moniteur  universel  du  13  août  1793,  p.  937, 
l""'  colonne. 


C'est  dans  oes  circonstances  que  le  conseil 
général  de  la  commune  m'a  fait  parvenir  les 
justes  plaintes  sur  une  insouciant'  aussi  pré- 
judici<able  à  la  patrie  ;  c'est  d'après  son  vœu, 
que  je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
soit  tenu  de  donner,  sans  retard,  les  ordres 
les  plus  prompts  pour  donner  les  affûts  né 
oessaires,  faire  creuser  et  niveler  les  fossés 

Le  rapporteur  du  comité  de  la  guerre  [Vten 
NET  (l)j,  fait  adopter  le  projet  de  décret  sui 
vant  (2)  : 

((  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
de  son  comité  de  la  guerre  sur  la  pétition  du 
citoyen  Bouzon,  lieutenant-colonel  du  2"  esca- 
dron du  21'^  régiment  de  chasseurs  à  cheval, 
décrète  : 

Art.  l'^ 

((  Le  citoyen  Bouzon,  ci-devant  capitaine  au 
il«  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  nommé 
par  le  ministre  de  la  guerre  lieutenant-colo- 
nel du  2*  escadron  du  21'"  régiment  des  chas- 
seurs aussi  à  cheval,  sur  la  présentation  du 
général  La  Bourdonnaye,  est  réintégré  dans 
son  emploi  de  chef  d'escadron,  et  jouira  des 
émoluments  attachés  à  ce  grade  depuis  le 
jour  de  la  date  de  son  brevet. 


Art.  2. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  des  or- 
dres pour  faire  payer  à  l'instant,  et  à  Paris 
même,  attendu  la  présence  du  citoyen  Bou- 
zon, les  appointements  qui  lui  sont  dus,  ainsi 
que  le  montant  de  ses  rations  de  fourrage  et 
de  son  logement  depuis  le  jour  de  sa  nomina- 
tion à  l'emploi  de  chef  d'escadron.  Le  même 
ministre  fera  expédier  au  citoyen  Bouzon  une 
route  pour  se  rendre,  sans  délai,  au  lieu  de  la 
garnison  ou  du  camp  où  se  trouve  le  11*  ré- 
giment de  chasseurs  à  cheval.  » 

Le  même  rapporteiir  (3)  [Meblino]  fait 
adopter  le  projet  de  décret  suivant  (4)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  la  guerre  sur  la  pétition 
de  quelques  soldats  des  ci-devant  compagnies 
du  centre  de  la  garde  nationale  parisienne. 


(1)  Le  nom  du  rapporteur  nous  a  été  donné  par  la 
minute  du  décret  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales, 
carton  C  253,  dossier  .^)97. 

(2)  P.  V.,  t.  18,  p.  473. 

(31  (]es  mots  :  «  Le  même  rapporteur  »  que  nous  re- 
produisons textuellement  d'après  le  procès -verbal,  don- 
neraient à  croire  que  c'est  Vieniiet  qui  a  présenté  ce 
projet  de  décret.  Il  n'en  est  rien.  Le  rapporteur  est  .Mer- 
lino.  C'est  ce  nom  que  porte  la  minute  du  décret  qui  se 
trouve  aux  Archives  nationales,  carton  €  263,  dos- 
sier 597,  et  d'autre  part  le  Journal  de  la  Montagne,  qui 
reproduit  en  tout  ou  partie  le  rapport  qui  a  procédé  le 
projet  de  décret,  attribue  également  ce  rapport  à  Mer- 
lino. 

(4)  P.  V.,  t.  18,  p.  274. 
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congédiés  par  Lafayette,  et  sur  les  lettres  que 
lui  a  adressées,  sur  cet  objet,  le  ministre  de 
la  guerre,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  La  suspension  portée  par  le  décret  du 
11  octobre  dernier,  sur  le  payement  des  rap- 
pels de  solde  dû  aux  soldats  des  ci-devant 
compagnies  du  centre  de  la  garde  nationale 
de  Paris,  suivant  les  décrets  des  3,  10,  11  mars 
et  19  août  1792,  est  et  demeure  levée  par  le 
présent  décret. 

Art.  2. 

«  Le  rappel  de  solde  ne  sera  payé  qu'à  ceux 
desdits  soldats  qui,  aux  termes  des  lois  des 
11  mars  et  19  août,  n'auront  obtenu  aucune 
pension  ni  gratification,  et  se  seront  fait  ins- 
crire à  la  municipalité,  pour  continuer  leur 
service,  dans  la  huitaine  après  la  promulga- 
tion de  celle  du  19  août  dernier. 

Art.  3. 

H  En  conséqvence  des  deux  artidss  câ<<le»- 
sus,  le  ministre  de  la  guerre  reste  de  nomreaa 
autorisé  à  faire  payer  le  rappel  de  solde  à 
ceux  desdits  soldats  qui  auront  templi  les  for- 
malités prescrites. 

Art.  4. 

«  Le  surplus  des  demandes  du  ministre  étant 
des  sujets  de  comptabilité,  ses  Isitres  seront 
renvoyées  au  comité  des  finances,  pour  en 
rendre  compte,  et  proposer  son  avis  à  la  Con- 
vention. »> 

Von-i  il'npr^x  Je  Journal  de  la  Montagne,  U 
rapport  de  Afrrlim«  (1)  : 

Merlino.     Citoyens,    sur    les    réclamationB 

.-   .         ...-,..  ..UX 

par  Lafayette, 
,  .  "  :  if)t<'s  (I.-s  com- 
-  la  gar(i  aie  de 

^'  liant,   dé<  3.   10, 

'•t  19  août   1792,  que  ie  n  île 

ferait  rappeler  ot  payer  à 

s  aux  Gharops- 
-siius  l'avoir  de- 
mu.ûduc.  Cl  LU:  loi  poiLaii  que  le  rappx'l  dt* 
solde  ne  serait  fait  qu'à  ceux  d'entre  eux  qui 
n'auraient  obtenu  ni  pension,  ni  gratifica- 
tion, et  qui  se  seraient  fait  inscrire  huitaine 
apns  la  promulgation  de  la  loi,  à  la  munici- 
palité qui  était  ohartré»^  d>n  «»nvoyer  l'état 
nonii!        ''  '.    '  r.'. 

La  1  artiefe  de 

la  loi  4U1  lu  cuiicirno.  our  la  proposition  du 


1    Journal  de  la  Montagne  du  luadi   12  août  1193, 
vr  11,  p.  467,  J«  colonne. 


ministre  de  la  guerre  d'jilors,  vous  suspen- 
dites  l'exécution  de  oette  loi  et  vous  décrétâtes 
que  la  municipalité  serait  tenue  de  fournir  les 
états  des  paiements  faits  et  de  ceux  restant  à 
faire. 

D'après  ce  détail,  le  ministre  Pache  a  fait 
i-eiever  à  la  Trésorerie  nationale  l'état  des 
paiements  faits  aux  ci-devant  soldats  du  cen- 
tre et  l'état  se  monte  à  567,149  livres.  Le  mi- 
nistre actuel  a  fait  relever  sur  les  contrôles 
l'état  nominatif  de  ceux  deâdits  soldats  qui 
restent  à  payer  :  les  prétendants  sont  à  peu 
près  au  nombre  de  1,200.  Votre  comité  de  la 
guerre  me  charge,  en  conséquence,  de  vous  pré- 
senter le  projet  de  décret  suivant  ; 

(Suit  le  texte  du  décret.) 


Le  même  rapporteur  [Le  (2.\rpektier  (1)J 
fait  adopter  le  projet  de  décret  suivant  (2)  : 

u  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
sur  les  difficultés  élevées  relativement  au 
paiement  du  logement  des  officiers  de  tout 
grade  en  temps  de  guerre,  décrète  que  le  loge- 
ment des  officiers,  attribué  à  leur  grade,  leur 
sera  payé  comme  en  temps  de  paix,  lorsqu'ils 
ne  seront  ni  campés,  ni  baraqués,  ni  logés 
dans  les  bâtiments  nationaux.  » 

Le  même  rapporteur  [Le  Carpextier  (3  ] 
i?it  adopter  le  projet  de  décret  suivant  (i)  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
décrète  que  le  corps  de  cavalerie  levé  dans 
1  •  département  de  la  Seine-Inférieure,  en 
vertu  d'un  arrêté  des  représentants  du  peu- 
ple, du  l"^*^  mai  dernier,  sera  sur-le-champ  in- 
corporé dans  les  anciens  corps  subsistant  les^ 
plus  près  de  ce  département. 

((  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  m 


Le  même  rapporteur   [I,e   '  ter   (ô] 

fait  adopter  le  projet  de  décrei  î  '6)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avcMr  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
sur  la  demande  des  vivandiers  des  armées, 
d'être  autorisés  à  prendre  des  rations  de  four- 
rages pour  la  nourriture  de  leurs  chevaux, 
en  les  payant  sur  le  taux  de  la  cavalerie,  dé- 
crète que  dans  les  cas  d'urgence,  et  sur  les 


(l\  L«  rapportevr  de«e  décret  «M  Le  Carpenti«r  d'après 
la  minute  des  Archives  nationales,  cartoD  C  S6S,  doe- 

ii)  P.  V.,  t.  i«  "  -t-'. 

•Ti  Le  nom  -teor  nous  a  été  fonrni  par  la 

minute  du  déci  irouve  aux  Archives  nationales, 

carton  C263,  .i...,»icr  o'J~. 

4)  P.  V.,  t.  18.  p.  2"5. 

si  Le  noai  du  rapporteur  nous  a  i-tc  fourni  par  ia 
minute  du  décret  (jui  se  trouve  aux  Archives  uatiouales, 
cirton  r,  ir..?,  ilos9ier591. 

-.    V.  \   .  t    18,  p.  216. 
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ordres  des  généraux,  les  vivandiers  recevront 
des  rations  de  fourrages  comme  la  cavalerie, 
pour  le  nombre  de  chevaux  nécessaires,  en 
payant  ces  rations  à  raison  de  33  sols.  » 

Le  rapporteur  du  comité  des  finances  [Mal- 
larmé (1)J  fait  adopter  un  projet  de  décret  sui- 
vant (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
sur  l'état  des  recettes  et  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  faites  par  la  Trésorerie  na- 
tionale dans  le  courant  du  mois  de  juillet  der- 
nier, qui  a  été  fourni  par  les  commissions  de 
ladite  Trésorerie,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*. 

((  Le  contrôleur  général  des  caisses  de  la 
Trésorerie  nationale  est  autorisé  à  retirer, 
en  présence  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion, des  commissaires  et  du  caissier  général 
de  la  Trésorerie  nationale,  de  la  caisse  à  trois 
clefs,  où  sont  déposés  les  assignats  nouvelle- 
ment fabriqués,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  253,237,881  livres,  pour  remplacer 
les  avances  que  la  Trésorerie  a  faites  dans  le 
courant  du  mois  de  juillet  dernier  pour  les  ob- 
jets ci-après  détaillés,  savoir  : 

«  1"  126,221  livres,  pour  dépenses  de  l'exer- 
cice de  1790  et  années  antérieures  ; 

«  2°  3,990,606  livres,  pour  remboursement 
de  la  dette  exigible  ; 

u  3°  168,425  livres,  pour  intérêts  desdits  rem- 
boursements ; 

((  4"  187,544  livres,  pour  dépenses  particu- 
lières de  1791  ; 

«  5°  3,628,209  livres,  pour  dépenses  parti- 
culières de  1792  ; 

«  6^  230,148,869  livres,  pour  dépenses  parti- 
culières de  1793  ; 

«  7°  5,612,323  livres,  pour  avances  faites 
aux  départements  ; 

«  8°  Enfin  9,375,625  livres,  pour  le  rempla- 
cement du  déficit  sur  la  recette,  qui,  aux 
termes  de  la  loi  du  17  avril  1791,  aurait  dû 
monter  à  48,558,333  livres,  et  qui  ne  s'est 
élevé,  pour  ledit  mois  de  juillet,  qu'à  39  mil- 
lions 182,709  livres. 

Art.  2. 

«  Les  assignats  sortis  de  la  caisse  à  trois 
clefs  seront  remis  de  suite,  en  présence  des 
mêmes  commissaires,  au  caissier  général  de 
la  Trésorerie  nationale,  qui  en  demeurera 
comptable. 

«  Le  contrôleur  général  des  caisses  de  la 
Trésorerie  nationale  dressera,  sur  le  livre  à 


(1)  Le  nom  du  rapporteur  nous  a  été  fourni  par  la 
minute  du  décret  qui  se  trouve  aux  Archivt-s  nationales, 
carton  C  263,  dossier  59T  et  par  les  divers  journaux 
de  l'époque. 

(2)  P.  V.,  t.  18,  p.  2-6. 


ce  destiné,  procès-verbal  des  sorties  et  re- 
mises qu'il  fera  en  exécution  du  présent  dé- 
cret. 

<(  Ledit  procès-verbal  sera  par  lui  signé, 
ainsi  que  par  les  commissaires  présents  et 
par  le  caissier  général  de  la  Trésorerie  na- 
tionale. » 

Le  rapporteur  du  comité  de  division  [Dey- 
DiER  (1)]  fait  adopter  le  projet  de  décret  sui- 
vant (2)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  division, 
et  en  conséquence  du  décret  du  l*"'  juillet  der- 
nier, qui  veut  que  l'île  de  Corse  forme  deux  dé- 
partements, décrète  : 

Art.  i". 

«  Les  deux  départements  de  Corse  seront 
connus  sous  les  noms  de  départements  de 
((  Golo  »  et  de  »  Liamone  ». 

Art.  2. 

<(  La  ville  de  Bastia  sera  chef-lieu  du  dépar- 
tement de  Golo,  et  celle  d'Ajaccio  de  celui 
de  Liamone. 

«  Chacun  de  ces  départements  sera  divisé 
en  trois  districts,  dont  les  chefs-lieux,  pour  le 
département  de  Golo,  seront  Corté,  Calvi  et 
Bastia. 

((  Le  district  de  <(  Bastia  »  sera  formé  des 
cantons  de  Tavagna,  Mariani,  Campolavo,  Ca- 
saconi,  Ampuginani,  Casdnia,  et  de  ceux  com- 
pris dans  les  ci-devant  districts  de  Bastia  et 
Otela. 

«  Celui  de  «  Calvi  »  de  tous  les  cantons  du 
ci-devant  district  de  l'Ile-Rousse,  et  de  celui 
de  Caccia,  et  celui  de  «  Corté  »,  des  cantons 
de  Roflino,  Orezza,  Vallerutie,  Serra,  'Verde, 
Coalna,  et  de  tous  ceux  du  ci-devant  district 
de  Corté,  excepté  les  cantons  du  Niolo  et 
Caccia. 

«  Les  chefs-lieux  des  districts  du  départe- 
ment de  Liamone  sont  Vico,  Sartène  et  Ajac- 
cio. 

«  Le  district  de  <(  Vico  »  sera  composé  de 
tous  les  cantons  de  ce  ci-devant  district,  de 
ceux  de  Niolo  et  Vorciare,  excepté  les  com- 
munes d'Alara  et  Appietto,  qui  feront  partie 
du  canton  de  la  Mesana,  district  d'Ajaccio. 
Celui  de  «  Sartène  »,  de  tous  les  cantons  du 
ci-devant  district  de  Talano  ;  et  celui  d'  «  Ajac- 
cio  »,  de  tous  les  cantons  qui  le  composent 
présentement,  excepté  celui  d'Ureino. 

Art.  3. 

«  Les  représentants  du  peuple,  députés  par 
la  Convention  nationale  en  Corse,  feront  pro- 


(1)  Le  nom  du  rapporteur  nous  a  été  fourni  par  la 
minute  du  décret  gui  sp  trouve  aux  Archives  nationales, 
carton  C  263,  dossier  59". 

(2)  P.  V.,  t.  1»,  p.  218. 
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céder  à  l'organisation  des  corps  administratifs 
et  judiciaires  de  ces  deux  départements. 

((  L'évêque  actuel  de  la  Corse  sera  celui 
du  département  de  Golo,  et  les  électeurs  du 
département  de  Liamone  procéderont  à  l'élec- 
tion de  leur  évêque.  » 

Une  députation  des  sections  de  Strasbourg 
est  admise  à  la  barre  :  elle  demande  des  se- 
cours en  grains  pour  cette  ville  menacée  par 
les  tyrans  coalisés.  La  députation  obtient  les 
honneurs  de  la  séance. 

Sur  la  motion  d'un  membre  [Créard  (1^], 

La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi 
de  la  pétition  des  députés  des  sections  de 
Strasbourg  aux  comités  des  finances  et  de 
Salut  public,  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port (2j. 

Sur  la  motion  d'un  membre  [Bréaro  (3)], 
La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  1". 

<(  Sous  trois  jours,  le  ministre  de  la  guerre 
remettra  au  comité  de  Salut  public  les  états 
de  situation  des  places  fortes  de  la  Républi- 
que et  des  armées,  tant  en  munitions  de 
guerre  et  de  bouche,  qu'en  fourrages  et  en  ar- 
tillerie. 

Art.  2. 

«  Ces  états,  signés  du  ministre,  contien- 
dront la  situation  actuelle  des  magasins,  les 
quantités  de  munitions  qu'ils  contiennent,  et 
la  quantité  d'approvisionnements  commandés 
qui  composent  la  division. 

Art.  3. 

«  Le  comité  de  Salut  public  déclarera,  sous 
huit  jours,  à  la  Convention  nationale,  si  les 
approvisionnements  nécessaires  aux  armées 
et  aux  places  fortes  sont  assurés  (ij.  )i 

La  pétition  de  la  dt putation  des  sections 
de  Strasbourg  est  ainsi  connue  (6)   : 

«  Législateurs, 

«  Les  représentants  près  l'armée  du  Rhin 
Milhaud,   lluamps  et  Borie,   et  les   sections 


1  Ce  membre  est  Bréard  d'après  le  compte  rendu  de 
V Auditeur  national  du  lundi  li  août  il93,  p.  3. 

i  P.  V.,  t.   18.  p.  279. 

it  C'est  Breard,  d'après  le  compte  rendu  des  divers 
journaux,  qui  est  l'auteur  de  cette  motion. 

4  P.  V.,  t.  IM,  p.i80. 

5  Archives  «iinoMa/e»,  carton  AFii  148,  plaquette  1200, 
pièce  5. 

A  l'appui  de  cette  pétition,  nous  insérons  en  note 
la  lettre  des  reprt-senlants  Milhaud,  Borie  et  Ruamps, 
commissaire*  à  l'armée  du   Rhin,  que  nous  avons  trou- 

c  aux  Archives  nationales  (carton  AFu  148,  plaquette 

l"*  SÉRIE.    T.   LXXII. 


qui  composent  la  commune  de  Strasbourg 
nous  ont  députés  vers  vous  pour  vous  expo- 
ser la  situation  de  notre  ville,  maintenant 
on  état  de  siège,  et  pour  vous  demander  des 
secours    pour    l'approvisionnement   de   cette 


1  MO,  pièce  n»  ")  et  qui  est  visée  dans  la  pétition  elle- 
même.  —  Les  Annales  patriotiques  et  littéraires  de  la 
France,  du  lundi  là  août  1~93,  p.  102«,  !'•  colonne, 
raji|i  rttiit  (]i  i'  <  etto  lettre  fut  lue  en  séance  avant  l'ad- 
lui&stuu  de^  députés  de  Strasbourg';  le  fait  n'est  coo- 
lirmé  par  aucun  des  journaux  que  nous  avons  consultés. 

Les  reprtsentanls  du  peuple  prt'^s  l'armée  du  flAin  . 
à  la  Convention  nationale. 

m  Strasbourg,  le  5  août  1793, 
l'an  U  de  la  République  une  et  indivisible. 

■  Lea  sections  de  Strasbourg  députent  vers  la  Conven- 

'i   "      's  nos  collègues,  deux  lie  letirs  membres  pour 

s  secours  qui  leur  sont  absolument  iitM  s- 

;a.. „.  , .  approvisionner  la  commune.  Nous  conn.iis- 

soos  s«s  besoins,  ils  ne  peuvent  être  plus  grands,  et  sai» 
les  secours  qu'elle  rient  de  fournir  pour  continuer  mo- 
mentaoènient  l'ap-  -ment  de  l'armée,  nous  nous 

serioas  trouvé*  tr  ;ssé!«.  Accordez  donc  ces  se- 

=;  qui  ont  du 
.  pour  nous 
ùoiiner  les  moyens  d'attendre  lai:-  -.  ..ï  ;,'rains  qu« 
nous  faisons  rauiasser. 

•  I>es  citoyens  de  Strasbourg  ne  cessent  de  faire  des 
'.icritices  pour  la  chose  publique.  Le  citoyen  Hubftmann 
>i  Trit  hier  de  porter  au  dcp<M  tous  les  trrams  et   farines 

l'il  a,  ne  -'•      -      -       •    ■       -      -  jours.  La  ci- 

;  >  Vf  une  .Mar  n'a  d'autre 

iesM:)urce  iji.         .   ^        .  i,  un  de  ces 

jOurs,  un  volontaire  sortant  de  I  hôpital  pour  se  rendre 
a  l'armée,  et  qui  était  dans  un  état  pitoyable;  elle  le 
ranieua  à  la  ville,  lui  partagea  ses  vivres,  et  vint  nous 
ofTrir  de  le  garder  chez  elle  jusqu'à  son  parfait  rétablis- 
se oieot. 

«  To<M  les  citoyens  s'empressent  à  faire  des  sacrifices 
et  nous damaudons  que  vous  décrétiez  que  !<>  stciiuiis 
de  Strasbourg  oot  bien  i>  érilé  de  la  patrie 

•  Signé  :  J.-B.  Milhaud;  Boruc,  1w-.h.c;.  » 

Trois  jours   anparaTant,  Milh«nd,  Borie  et   Ruamps 

a V  '     '  ■      ■•    .  ■  ■-'.'.'    :.ii- 

i.  ie 

!  -  ...„...,;  .....au 

r  luvt-e  aux  Archi- 
;   \      1  r  8,  pièce  n*  47  et 

qui  est  aiiMi  couvue  : 


cours  proinptemeiit.  imiis  (]ue  I' 
superflu   s'cmprt^sent   de  i)<  us  1 


Les  reprt'sentan' 
leurs  coltùques 


'le  près  tarmee  du  Rhin  à 
lu  comité  de  Salut  public. 


«  Strasbourg,  \ei  août  1793. 
l'an  II  de  la  Republique  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

n  Nous  vous  envoyons  l'état  de  la  garnison  et  des  ap- 
provisionnements en  tout  genre  qui  se  trouvent  en  ce 
moment  à  Landau;  les  commandants  de  cette  place 
nous  avaient  demandé  quatre  cent  milliers  de  po:t- 
(Ire,  nous  n'avons  pu  leur  en  faire  passer  que  cent  millier:* 
tirés  de  l'arsenal  de  Strasbourg.  Il  im|iorto  au  Salut 
public  que  vous  vous  hâtiez  de  faire  passer  à  Strasbourg 
une  grande  quantité  de  poudre,  tant  pour  l'approvision- 
nement coniplet  de  cette  place  et  de  celle  Je  Landau, 
que  pour  celui  de  l'armée,  qui  est  sur  le  point  d'en 
avoir  besoin.  .Nous  ne  vous  en  fixons  point  la  quantité, 
mais  nous  vous  invitons  à  en  envoyer  ie  plus  que  vous 
pourrez. 

«  L'armée  du  Rhin  est  toujours  dans  les  lignes  redou- 
tables de  la  Lauter,  et  malgré  les  regrets  qu'elle  a 
d'avoir  été  forcée  de  suspendre  sa  marche  triomphante, 
pir  la  reddition  infâme  et  imprévue  de  .Mayence,  elle 
n'a  point  perdu  son  courat^e  ni  l'espoir  d'abattre  l'en- 
nemi aussitôt  que  l'occasion  s'en  présentera.  Il  aurait 
mieux  valu  cependant  que  nos  troupes  eussent  occupé  les 
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place  important©  qui  se  trouve  dans  un  dé- 
nuement total  de  poudre  et  de  subsistances. 

«  Les  représentants  ont  pris,  conjointe- 
ment avec  nous,  des  mesures  provisoires  qui 
peuvent  sauver  la  République  sur  cette  fron- 
tière, en  attendant  que  des  secours  plus  puis- 
sants de  la  Convention  nationale  nous  arri- 
vent. 

«  Ils  ont  autorisé  2^1  membres  de  nos  sec- 
tions pour  vérifier  l'état  des  munitions  et 
des  subsistances,  et  il  s'est  trouvé  qu'à  peine 
elles  pouvaient  suffire  pour  huit  jours. 

«  Nous  avons  nommé  sur-le-champ  96  com- 
missaires qui  se  sont  rendus  dans  toutes  les 
municipalités  du  département  pour  obtenir 
des  cultivateurs  des  grains  pour  l'armée  et 
pour  la  ville  ;  d'autres  commissaires  se  sont 
rendus  dans  les  départements  voisins  pour 
les  engager  à  nous  envoyer  des  secours. 


lignes  do  la  Kaaisse,  cette  position,  pins  aTaitcée,  aurait 
mieux  contenu  l'ennemi  sur  son  t<^rritoire,  et  aurait  mis 
k  couvert  la  place  de  Landau.  Mais  le  jr^ntHral  Ferrier, 
qui  rommandc  la  droite  de  l'armée,  et  qui  devait  s'em- 
parer iIm  poste  important  de  iJermersInMm.  snisi  d'une 
terreur  pauiqnc,  battit  en  rcîtraite  sans  avoir  l>riilé  une 
amorce,  et  sans  faire  avertir  les  bri<.'ades  ipii  ra\x>i8i- 
naicMt,  et  par  ce  mouvement  rétro^rrade  que  le  gén*>ral 
en  chef  fut  oblijjè  de  deviner,  il  força  toute  l'armée  à  se 
replier  au  poste  qu'elle  occupe  aujourd'hui. 

«  Quant  aux  forces  et  aux  mouvements  de  l'ennemi 
qui  est  en  face  de  nous,  il  résulte,  du  rapport  et  des 
nouvelles  portées  par  les  espions,  que  leurs  armées  sont 
composées  de  toutes  sortes  de  nations  et  de  beaucoup 
d'éœi;rrés,  et  qu'elles  ont  le  projet  do  camper  sur  les 
hauteurs  d'Hérancheim,  à  deux  lieues  de  Landau,  et  un 
pea  en  avant,  et  que  pour  s'y  maintenir  elles  veulent 
s'emparer  du  poste  de  Jockrim,  qui  est  occupé  par  une 
partie  de  l'avant-^arde  de  Ferrier. 

«  Les  généraux  Heanhartiais  et  Sparre  nous  ont  écrit 
tous  les  deux  pour  nous  prier  d'accepter  leurs  démis- 
sions :  ils  protestent  de  leur  amour  inviolable  pour  la 
République  une  et  indivisible,  mais  ils  pensent  que  dans 
le  temps  de  révolution,  où  les  trahisons  se  multiplient, 
et  où  les  ci-devant  paraissent  presque  toujours  être  les 
chefs  des  complots  liberticides,  il  est  du  devoir  de  ceux 
qui,  quoique  entachés  de  ce  vice  ori<|rinel,  ont  cependant 
la  liberté  et  l'égalité  (travée  dans  leurs  cœurs,  de  pro- 
noncer cux-mômes  leur  ostracisme.  S'il  était  aussi  facile 
à  la  France  de  trouver  de  bons  généraux  que  de  trouver 
de  bons  soldats,  notre  détermination,  dans  les  circons- 
tances difficiles  où  nous  nous  trouvons,  serait  bientôt 
prise,  mais  m  dheureusement  une  funeste  expérience 
nous  a  trop  appris  que  la  Hépublique  a  marché  jusqu'ici 
entre  la  trahison  ou  l'ignorance,  et  souvent  entre  «es  deux 
fatales  extrémités.  C'est  à  vous,  à  la  Convention  natio- 
nale, de  nous  tracer  la  route  que  nous  devons  suivre 
dans  cet  état  de  choses. 

«  Nous  sommes  en  ce  moment  à  Strasbourg  pour 
prendre  toutes  les  mesures  possibles  pour  hâter  l'appro 
visionnement  urgent  en  tout  genre  de  cette  place  impor- 
tante et  de  la  belle  armée  qui  la  couvre.  Mais  nous  vous 
le  répétons,  il  est  instant  de  faire  passer  dans  cette  ville 
toute  la  poudre  qu'il  sera  possible  d'envoyer. 

«  Vos  collègues  et  amis, 

«  Signé:  Borie,  Ruamps,  J.-B.  Milhaij».  y» 

«  P.-S.  Il  est  urgent  de  relever  le  crédit  des  assignats 
qui  baisse  d'une  manière  scandaleuse,  surtout  sur  les 
frontières.  L'arrêté  que  vient  d':;  prendre  à  cet  égard  le 
département  du  Bas-Rhin  nous  paraît  excellent;  il  serait 
bon  que  la  Convention  Tapprouvàt  et  le  rendit  général 
pour  toute  la  République. 

_  «  Nous  avons  reçu  le  décret  d'accusation  contre  Cus- 
tine  et  d'arrestation  contre  l'état-major  de  Mayence. 
Vous  devez  savoir  par  la  lettre  qu'a  écrit  à  la  Convention 
nationale  notre  collègue  Ruamps,  qu'indigné  de  la  hon- 
teuse capitulation  de  Mayence,  nous  avions  prévenu  par 
nos  mesures  sévères  les  intentions  de  l'assemblée.  » 

«  J.B.  M.  ... 


«  En  comptant  sur  la  tenue  de  la  plaeo 
de  Mayence  on  a  enlevé  de  nos  magasins  la 
plus  grande  partie  des  poudres,  d<:s  cartou- 
ches et  des  gargousses. 

«  Nous  nous  sommes  empressés  d'envoyer 
le  reste  de  nos  farines  à  l'armée  du  Rhin 
qui,  sans  œ  secours,  eût  été  réduite  à  la  di- 
sette en  moins  de  huit  joui;s. 

«  Les  citoyens  à  qui  il  restait  quelques  pro- 
visions les  ont  partagées  avec  ceux  qui  man- 
?iuaient  de  subsistances  ;  les  sections  ont 
orme  une  masse  par  souscription  pour  sup- 
pléer aux  besoins  les  plus  pressante  ;  les  re- 
f)résentants  ont  été  témoins  de  a's  faits,  ils 
es  ont  consignés  dans  une  lettre  que  nous 
avons  remise  au  citoyen  Président  de  la  Cîon- 
vention  ;  ils  nous  ont  chargés  spécialement 
de  vous  faire  connaître  l'état  alarmant  do 
nos  a-pprovisionnements. 

«  Nous  n'avons  point  de  sel,  nous  man- 
quons de  bois,  dont  nous  tirions  autrefois  la 
plus  grande  partie  de  la  Forêts  Noire  ;  nous 
n'avons  pas  de  grains  et  nous  manquons  do 
fonds  pour  en  acheter. 

n  Pères  du  peuple,  sauvez  la  République, 
sauvez  cette  frontière  importante,  faites  ap- 
provisionner la  ville  de  Strasbourg. 

«  Nous  demandons  que  vous  autorisiez  les 
représentants  Milhaua,  Ruamps  et  Borie  à 
ordonner  sur  le  Trésor  général  ou  sur  telles 
autres  caisses  du  département  du  Bas-Rhin 
ou  des  départements  voisins,  les  sommes  né- 
cessaires pour  l'approvisionnement  de  l'ar- 
mée et  de  la  ville  et  oue  vous  ordonniez  au 
ministre  de  la  «lu-rrc  «e  faire  restituer  dans 
nos  magasins  les  poudres  et  les  munitions 
nécessaires  à  notre  défense. 

«  Le  danger  est  imminent,  il  est  à  son 
comble,  les  despotes  coalisés  menacent  la  Ré- 
publique au  dehors,  l'aristocratie  terrassée 
serpente  encore  dans  l'intérieur,  elle  a  pria 
le  masque  du  fédéralisme  pour  semer  la  dé- 
fiance et  la  discorde,  pour  allurarr  la  guerre 
civile,  mais  les  citoyens  de  Strasbourg  ont 
rejeté  avec  horreur  les  propositions  insi- 
dieuses des  fédéralistes,  ils  ont  abjuré  toutes 
les  divisions  particulières  pour  so  réunir  à 
la  défense  commune  ;  leur  courage  n'est  point 
abattu,  ils  ne  désespèrent  pas  du  salut  de  la 
République,  car  ils  comptent  sur  l^s  secours 
paternels  de  la  Convention  et  des  représen- 
tants patriotes  qu'elle  a  envoyés  dans  leur 
sein. 

«  Les  députés  extraordinaires, 
((  Signé  :  HiRSCHEL;  Lattth    » 

V admission  à  la  harre  des  députés  des  sec- 
tions de  Strasbourg  donna  lieu  à  une  discus- 
sion qui  se  termina,  par  l'adoption  des  deux 
décrets  insérés  ci-dessus.  Nous  reproduisons 
cette  discussion  d'après  le  Moniteur  (1). 

Rûhl.  La  ville  de  Strasbourg  est  absolu- 
ment  dénuée   d'approvisionnements.   On   lui 


(1)  Moniteur  universel  du  mardi  13  août  1793,  p.  95", 
1"  colonne.  Les  divers  journaux  de  l'époque  reprodui- 
sent également  cette  discussion;  mais  comme  leurs 
comptes  rendus  présentent  sur  certains  points  des  va- 
riantes avec  le  texte  du  Moniteur,  nous  avons  cru  devoir 
les  réunir  dans  une  annexe  que  nous  insérons  a  la  fin  de 
la  séance  (Voy.  ci-après  l'annexe  n'  1,  p.  3"  . 
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avait  donné  des  farines  qui,  vérifiées,  se  sont 
trouvées  corrompues  ;  on  les  a  jetées  dans  la 
rivière.  Les  officiers  chargés  de  1  approvi- 
sionnement ont  été  mis  en  état  d'arrestation. 

11  est  bien  intéressant  d'approvisionner  une 
ville  de  cette  importance.  Je  dois  dire  aussi 
qn«  l'armée  du  Khin,  n'ayant  pas  été  suffi- 
aajzunent  pourvue,  a  été  obligée  de  dégarnir 
Landau.  Je  demande  que  vous  entendiez  une 
députation  de  la  commune  de  Strasbourg. 

On  admet  à  la  barre  une  députation  des 
^f'^"""^-  rfe  Strasbourg  qui  présente,  dan* 
11/  '  pétition,  des  développements  sur 

^'  ...  ,,..^.,.^nt  de  cette  place. 

Legendre.  Il  est  bien  étonnant  qu'on  vienne 
a  la  barre  entrer  dans  des  détails  sur  ce 
qui  manque  à  nos  plaa^s  de  gutrre,  lors- 
que vous  avez  un  comité  de  Salut  public  à 
qui  vous  avez  voulu  qu'on  commun lauÂt  les 
]^.,...;^.  .r^iiii  ,;,-..:r     .'4..,,v..„,..,.t    les  généraux 

ei  ons.  Si  le  co- 

son  rapport,  que  les  pétiti 
solliciter   la  justia?  de  la  l    ...i....    .,   :..,.. s 
je  demande  le  renvoi  de  cette  pétition  au  co- 
mité. 

Laurent.  Nous  avons  passé  à  Strasbourg 
deux  jours  après  le  départ  du  p ?•'"-'?  ".m, r 
syndic.   Le  maire  nous  a  dit  :  ««  T 

que  nous  avons  été  dans  df  vives  in>,.. 

mais  nous  somm<'s  ras.su rés  ;  l«'s  approvi-;  i 
nements  nous  .irriv«'!!t  on  alxmdancie.  >»  Xm. 
avons,    nous   c  ires,    pris   des   arrèios 

pour  en  facili;  ■    assur«'r  l'arrivée. 

Mallarmé.  Il  y  a  à  Strasbourg  un  payeur 
général,   et   nous   savons  qu'il   y    a   plus    de 

12  millions  dans  sa  caisse.  Nous  avons  au- 
près   des    a^r^l(''^>^    fli-t    fivftiin  i«;'.;i  i  r«'s    ;iv«'<>    fli'S 

pouvoirs  i 

bruiTL'  av.i  '  .    „       _  1- 

si  ts.  elle  v.  v  aux 

c<  ree.  Le   c  ■  celui 

de  Salut  public  leur  ont  écrit  :  User  donc 
des  fonds  que  vous  avez  en  caisse,  pour  ap- 
provisionner I  s  :  ei  vous  n'en  avez 
pas  assez,   fait              ^voir,   nous  y  pourvoi- 

ns. 

Bréard.  Tous  les  jours  vos  oreiilee  sont 
fi  îe  réclaiî  :  de  rapports  con- 

tr,  .-s.   Il  }•  ;'  T'>  nup  je  le  dis, 

il  y  a  longtemp.s  que  je  le  S'  .on  vous 

trompe.   Je  demande  que   !  tre  de  la 

guerre  soit  chargé  de  rendre  compte  au  co- 
mité de  Salut  public  de  l'état  de  l'approvi- 
sionnement de  toutes  nos  places  frontières, 
et  que  le  comité  vous  en  fasse  le  rapport. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  Cîonvention  renvoie  la  pétition  de  Stras- 
bourg au  comité  de  Salut  public. 

Laurent.  Riihl  vous  a  dit  que  T  -^"'i-"!  était 
dégarni.     J'annonce    à    la    Coi  que 

cette  plac*»  '^^  Mr-u.r.^visionnée  p^...   . ...  mois. 

Elle  peut  .  ou  au  moins  quatre, 

si  elle  est  L ._.  ae. 


Un  membre  [Delacroix  (Eure-et-Loir)  (1)] 
demande  que  la  Cionvention  statue  sur  le  mode 


'1)  Le  nom  de  Delacroix  noas  est  foami  par  le 
compte  rendu  du  Moniteur  universel  que  nous  ropro- 
-duJsons  plus  loin. 


de  son  remplacement  par  un  Corps  législatif, 
et  sur  sa  motion,  la  Convention  nationale  dé- 
crète ce  qui  suit  (Ij  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que 
le  Corps  législatif  qui  doit  la  remplacer  ne 
peut  être  formé  que  d'après  les  bases  établies 
par  les  articles  22  et  23  de  la  Constitution  ac- 
ceptée par  le  peuple  français,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1*. 

«  Chaque  commune  de  la  République  dres- 
sera, dans  le  plus  bref  délai,  un  état  de  sa 
population  effective,  avec  mention  du  nombre 
des  citoyens  ayant  droit  de  voter. 

Art.  2. 

M  Ces  états  seront  adressés  aussitôt  aux  di- 
rectoires des  districts,  qui  les  feront  passer 
aux  départements  avec  leurs  observations, 
tant  sur  l'arrondissement  prescrit  par  l'ar- 
ticle 33  de  la  Constitution  pour  l'élection  d'un 
député  au  Corps  législatif,  que  sur  la  distri- 
bution des  citoyens  en  nouvelles  assemblées 
primaires,  aux  termes  de  l'article  37  de  la 
Constitution. 

Art.  3 

«  Les  directoires  de  département  feront  par- 
venir directement,  et  le  plus  tôt  possible, 
tous  ces  états  au  comité  de  division  de  la 
Convention  nationale.  Ils  y  joindront  leurs 
observations  particulières.  » 

Voici,  d'après  le  Moniteur  universel  (2), 
dans  quels  termes  Delacroix  ( Eiire-rt-Loir) 
a  présenté  sa  motion  . 

Delacroix  (Eure-ri-Loir).  Nqus  ; .  i  .t- 
envoyés  ici  pour  deux  objets  prii  .  iu\  ; 
d'abord  pour  juger  le  dernier  de  no.s  t^  ran.s, 
et  ensuite  pour  donner  une  Constitution  au 
peuple  français.  Louis  Capot  a  été  jugé  et 
puni.  Nous  avons  présente  la  Constitution 
^  "■■' '"^  i  :        i|^^  ^  ^^^  acceptée  par  les 

*  nblées  primaires.  Notre 

lu.  ..iw.i  .  ,,t  ,,  in.,11.  .  uiuis  vous  avez  à  détruire 
les  calomnies  qu'on  répand  contre  voua.  Les 
administrateurs  fédéralist/^-  ,i;  .„-,^  q^^  ^^^g 
voulez  vous  perpétuer  ;  si  tion  de  la 

Constitution  n'eût  pas  chui.i,.  .^  luode  d'élec- 
tion, nous  pourrions  être  remplacés  sur-le- 
champ  ;  mais  vous  avez  à  connaître  la  popu- 
lation par  cantonnement.  Je  demande  que 
les  administrations  de  district  en  envoient 
l'état  à  la  Convention  qui,  d'après  un  rap- 
port du  comité  de  division,  convoquera  de 


1  r.  V.,  t.  is,  p.  '*m. 

i2i    Moniteur  '    dn    14   août   rM,   p.   957, 

!'•  colonne.  Les  :-i)aiix  «le  l'époque  reprodui- 

MOt  ifalement  iiow  ..  ..»n  de  Delacroix;  mais  comme 
leurs  comptes  rendus  présentent  sur  certains  points  des 
variantes  avec  le  te.xte  du  Moniteur,  nous  avon."?  cru  de- 
Toir  les  réunir  dans  une  annexe  que  nous  insérons  à  la 
fin  de  la  séance  (Voy.  ci-après  l'annexe  n*  2,  p.  39). 
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suite  les  assemblées  primaim.   (Applaudis- 
sements.) 
Cette  proposition  est  décrété.-  en  oes  termes  : 

(Suit  le  texte  du  décret.) 


Une  députation  du  comité  de  Salut  public 
du  département  de  Paris  est  admise  à  la 
barre  ;  elle  demande  des  bâtiments  et  jardins 
pour  les  malades  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris. 

Renvoyée  aux  comités  d'aliénation  et  des 
secours  publics,  chargés  d'en  faire  un  rap- 
port jeudi  prochain  (1). 

D'après  le  Journal  de  Perlet,  se  place  ici 
l'incident  suivant  non  mentionné  au  Procès- 
verbal  : 

Le  Président  invite  les  commissaires  des 
assemblées  primaires,  assistant  à  la  séance, 
à  se  transporter  aux  Jacobins  pour  aller  en- 
suite, au  Champ  do  la  Réunion,  prendre  le 
faisceau  départemental,  l'arche  d'alliance,  et 
les  accompagner  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion (2). 

Ils  sortent  en  foule. 


La  commune  de  Nogent-sur-Seine  fait  pas- 
ser à  la  Convention  la  décoration  militaire 
du  citoyen  Menard. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (3). 

La  veuve  du  citoyen  Lavilasse  adresse  la 
décoration  militaire  de  son  mari,  mort  pour 
la  patrie  :  elle  demande  des  secours. 

Insertion  au  <(  Bulletin  »,  et  renvoi  au  co- 
mité des  secours  publics  (4). 

La  lettre  de  la,  veuve  du  citoyen  Gauthier- 
Lavillasse  est  ainsi  conçue  (5)  : 

«  Vaison,  ce  20  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Empressée  depuis  longtemps  d'offrir  à  la 
nation  la  croix  du  ci-dovant  ordre  de  Saint 
Louis  que  mon  infortuné  mari  avait  obtenue 
en  servant  l'orgueil  des  rois,  mais  qu'il  avait 
su  mépriser  pour  servir  la  cause  des  peuples, 
arrêtée  par  la,  faiblesse  de  ma  santé,  par  ma 
profonde  tristesse  et  par  le  besoin  qu'ont  de 
moi  mes  six  tendres  enfants,  qui  ne  sauraient 
ee  passer  un  instant  de  moi,  je  vous  la  pré- 
sente par   le   citoyen   député  du  canton   de 


(1^  P.  V.,  t.  18,  p.  281.  Il  s'agissait  des  bâtiments  et 
jarii  ns  He  l'évêché. 

(2^  Journal  de  Perlet,  a'  324  du  lundi  12  août  1793, 
p    82.  , 

(3)  P.  V.,t.  18,  p.  281. 

H]  P.  V.,  t.  18,  p.  281. 

(5    Archives  nationales,  carton  G  263,  dossier  613. 


Vaison,  chargé  de  la  commission  aussi  flat>- 
touse  qu'honorable  de  vous  présenter  l'adhé- 
sion de  tous  les  citoyens  patriotes  (jui  le  com- 
posent sur  les  droits  de  l'hommo  et  l'Acte 
constitutionnel,  qui  vont  faire  des  vrais  en- 
fants de  la  patrie,  le  bonheur  à  jamais  du- 
rable, et  le  désespoir  des  tyrans  et  des  des- 
potes ;  je  vous  la  présente,  dis-je,  en  témoi- 
gnage ae  mes  sentiments  répiiblicaine  et  do 
mx  soumission  à  tous  vos  décrets. 

«  Citoyens  législateurs,  la  plus  désolée  des 
veuves  et  des  m^re8. 

«  Signé  :  Gauthtkr-Lavîlî.asse,   vcurc.  » 


Un  secrétaire  lit  une  adresse  de  la  munici- 
palité de  Santenay,  district  de  Beaune,  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or,  qui  adhère  aux  jour- 
nées des  31  mai  et  2  juin,  et  qui  jure  de  main- 
tenir la  Constitution  républicaine,  que  cette 
commune  a  acceptée  avec  des  transports  de 
joie. 

Mention  honorable,  insertion  au  »  Bulle- 
tin »  {!}. 

L'adresse  de  la  municipalité  de  Santenay 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

Municipalité  de  Santenay,  canton  de  Nolay, 
diairtct  dr  Jiniuve,  département  de  la 
C6te-<rO 

«  Citoy<jUs  législateurs, 

«  Nous  sommés  des  cultivateurs,  nous  tra- 
vaillons tous  les  jours  à  la  terre  ;  et  si  nous 
lui  dérobons  quelques  moments  de  travail, 
nous  ne  les  employons  qu'à  la  lecture  des 
papiers-nouvelles  propres  à  nous  pénétrer 
dos  grands  principes  de  la  Révolution,  et  à 
les  communiquer  ensuite  à  nos  enfants. 

«  Ces  principes,  que  nous  reconnaissons  ac- 
tuellement comme  un  bien  inaliénable  do  nos 
personnes,  ont  produit  d'heureux  effets  dans 
notre  commune.  Nous  avons  eu  plusieurs  fois 
la  satisfaction  de  voir  nos  enfants  se  présen- 
ter en  foule  pour  voler  au  secours  de  la  pa- 
trie, proscrire  parmi  eux  la  voie  du  sort  et 
du  scrutin  et  s'enrôler  librement.  Aujour- 
d'hui, nous  venons  d'accepter  solennellement 
la  Constitution  :  nous  y  étions  tous,  et  la 
gaîté  a  présidé  à  cette  cérémonie  auguste. 
Nous  avons  pour  partage  l'amour  de  la  pa- 
trie, et  ce  sentiment  qui  ne  peut  être  que  cnez 
des  républicains  échauffera  toujours  nos 
cœurs.  Nous  ne  cesserons  d'exister  pour  la 
République  qu'à  la  mort,^  et  nous  saurons 
toujours  préférer  les  intérêts  communs  de  la 
France  républicaine  à  nos  intérêts  domesti- 
ques. C'est  avec  oes  sentiments  que  nous  adhé- 
rons formellement  à  la  journée  du  31  mai, 
époque  mémorable  de  notre  Révolution  et  qui, 
à  jamais,  sera  regardée  comme  le  tombeau 
des  royalistes  et  de  tous  les  malveillants  de 
nos  jours. 

«  Recevez,  citoyens  législateurs,  notre  re- 
connaissance du  bienfait  de  la  Constitution 


(1)  P.  V.,  1. 18,  p.  281. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  257,  dossier  632,. 
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^  que  vous  nous  avez  donnée  ;  nous  attendons 
un  second  bienfait  de  votre  sagesse  :  celui 
des  écoles  primaires  ;  l'ignorance  et  l'esprit 
de  licence  qui  régnent  dans  les  campagnes 
nécessitent  au  plus  tôt  cet  établissement. 

«  A  Santenay,  le  U  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  française.   » 

(Suivent  9S  tig^intiires.) 


Une  députation  des  envoyés  des  assemblées 
primaires  du  Gard  est  admise  à  la  barre  ;  elle 
demande  que  tous  les  administrateurs  qui  ont 
pris  des  arrêtés  liberticides  et  attentatoires 
au  respect  dû  aux  décrets  de  la  Convention 
soient  punis  sévèrement. 

Plusieurs  propositions  sont  faites.  La  Con- 
vention décrète  le  renvoi  de  la  pétition  et  des 
diverses  observations  laites  par  ses  membres 
au  comité  de  Sûreté  générale,  pour  en  faire 
demain  un  rapport  (Ij. 

Uc'  '    à   la   barre  d^  la   députation 

des  < .  .-s  assernhléeê  prinuxires  du  Gard 

donna  Lieu  a  une  discui<sian  que  nou«  repro- 
duirons d'après  le  Moniteur  (2)  : 

Les  commissaires  dos  cantons  du  départe- 
ment du  Gard,  admis  à  la  ba;  r--.  dénoncent 
!<s  administrateurs  de  o-  »!  •  nt,  comme 

ayant  pris  des  arrètt-s  lu-  s,  et   favo- 

risé le  fédércalisme.  Ils  dcmauùc-ut  que  ces 
administrateurs  soient  déchus  pendant  vin^t 
ans  de  l'exercice  de  toutes  fonctions  publi- 
ques. 

Carrier.  Il  est  temps  que  la  Convention 
fasse  enfin  succéder  la  sévérité  à  la  clémence, 
dont  les  circonstances  l'ont  forcé  d'user  de- 
puis Que  les  administrateurs  rebelles  ont  jeté 
dans  les  départements  le  germe  de  la  guerre 
civile.  Mais  ces  circonstances  ne  sont  plus  les 
mêmes  ;  le  p)euple  est  éclairé,  il  sait  ce  que  la 
Convention  a  fait  pour  son  bonheur.  Il  ne 
faut  pas  que  de»  administrateurs  coupables, 
qui  sont  venus  ici  vous  dire  qu'ils  avaient  été 
égarés,  profitent  plus  longtemps  d'une  clé- 
mence que  les  circonstances  ne  provoquent 
plus. 

En  remplissant  la  mission  que  vous  m'aviez 
confiée,  j'ai  été  témoin  des  manœuvres  de  oe« 
administrations  prétendues  égarées,  et  je 
puis  affirmer  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  de  ces 
administrateurs,  même  de  ceux  qui  sont  ve- 
nus ici  rétracter  leur  conduite,  qui  ne  soit 
encore  aujourd'hui  un  contre-révolutionnaire 
décidé,  ciui,  dans  son  canton,  dans  son  dis- 
trict, ne  cnerche  à  propager  le  fédéralisme  et 
tous  les  principes  répétés  par  ce  côté  cqnspi- 
rateur.  Est-ce  à  des  administrateurs  à  dire 
qu'ils  ont  été  trompés  ?  Ainsi  donc,  s'ils  se  prê- 
taient à  des  mouvements  contre-révolution- 


IV  P.  V.,  t.  18,  p.  282. 

i  Moniteur  universel  Hu  13  août  1193,  p.  956,  .3*  co- 
lonne. Les  divers  journaux  de  l'époque  reproduisent 
«gaiement  cette  discussion  ;  mais  comme  leurs  comptes 
rendus  présentent,  sur  certains  points,  des  variantes 
avec  le  texte  du  Moniteur,  nous  avons  cru  devoir  les 
réunir  dans  une  annexe  que  nous  insérons  à  U  fin  de  la 
séance  (Voy.  ci-aprés  l'annexe  n*  3,  p.  41). 


naires,  ils  eu  seraient  quittes  pour  dire  qu'ils 
ont  été  trompés.  Souvenez-vous  que,  quand 
Dumouriez  voulait  trahir,  il  disait  qu'il  fe- 
rait accepter  la  Constitution  par  tous  les 
corps  administratifs.  Oui,  citoyens,  presque 
toutes  les  administrations  étaient  dans  la 
conspiration  de  Dumouriez.  Il  faut  enfin  que 
la  France,  qui  vient  do  se  prononcer  en  fa- 
veur d'une  Constitution  républicaine,  se  pro- 
nonce en  même  temps  contre  tous  les  traître? 
de  l'intérieur  ;  plus  de  paix,  plus  de  miséri- 
corde. (Applaudissements.)  Ne  pas  frapper 
du  glaive  de  la  loi  ces  administrateurs  qui 
ont  conspiré  avec  Dumouriez,  ce  serait  tran- 
siger avec  Dumouriez  lui-même.  Il  faut  que 
la  Convention  porte  enfin  les  grands  coupa  ; 
la  France,  indignement  trahie,  réclame  ven- 
geance... 

Je  convertis  donc  en  motion  la  demande 
des  pétitionnaires,  et  je  demande  le  décret 
d'accusation  contre  les  administrateurs  du 
département  du  Gard.  Qu'on  ne  parle  plus 
de  renvoi  au  comité  :  nous  connaissons  assez 
les  traîtres,  ouand  ils  nous  sont  dénoncés  par 
les  députés  oes  assemblées  primaires. 

Un  membre  (1)  :  La  Convention  n'est  pas 

f)lus  en  état  de  prononcer  aujourd'hui,  que 
orsQue  les  mêmes  administrateurs  vous  ont 
été  dénoncés  par  les  représ'întants  du  peuple. 
Je  demande  donc  le  renvoi  au  comité,  pour 
vous  en  faire  son  rapport  incessamment. 

Lindet  (2).  Le  comité  de  Salut  public  est 
chargé  de  rédiger  un  projet  de  décret  re- 
latif aux  administrateurs,  et  à  tous  ceux  qui 
ont  concouru  à  des  arrêtés  contre-révolution- 
naires. Ce  projet  doit  nous  offrir  un  moyen 
de  nous  débarrasser  de  tous  ces  hommes,  qui 
ont  voulu  perdre  leur  pays.  Je  demande  que 
le  comité  fasse  son  rapport  séance  tenante. 

Legendre.  Il  est  ot^rtain  que  les  circons- 
tances ont  provoqué  l'indulgence  de  la  Con- 
vention :  mais  les  circonstances  ont  leur 
terme,  il  faut  que  le  peuple  fasse  rentrer 
dans  la  poussière  ceux  qui  ont  voulu  le  plon- 
ger dans  les  horreurs  de  la  gxierre  civile  ;  il 
faut  que  les  administrateurs  qui  ont  rédigé, 
signé  des  arrêtés  contre-révolutionnaires, 
soient  punis  d'une  manière  exemplaire.  Sans 
doute  il  n'e.st  pas  un  homme  qui  ne  soit  dis- 
posé à  distinguer  l'erreur  du  crime  ;  mais  il 
faut  que  l'erreur  soit  bien  connue.  Des  hom- 
mes sont  venus  vous  dire  ici  qu'ils  avaient  été 
trompés,  et  cependant  à  peine  furent-ils  de 
retour  chez  eux,  qu'ils  ont  recommencé  à  cons- 
pirer. Et  peutrêtre  il  n'est  pas  un  seul  des 
commissaires  des  assemblées  primaires  qui, 
de  retour  dans  son  département,  ne  soit  op- 
primé par  ces  administrateurs.  Il  faut  que 
ces  commissaires,  avant  leur  départ,  sachent 
qu'il  existe  une  loi  qui  fera  tomber  la  tête  des 
traîtres.  Il  est  nécessaire  même  que  ceux  qui 
étaient  dans  Terreur  soient  déchus  pendant 
dix  années  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen. 
Je  demande  le  renvoi  de  la  proposition  de 
Carrier  à  un  comité  qui  en  fera  son  rap- 
port le  plus  tôt  possible,  afin  que  les  commis- 


(1)  Ce  membre  est  Taillefer,  atn$i  que  cela  résulte 
des  comptes  rendus  du  Journal  des  U^l>als  et  des  Dé- 
crets et  du  Mercure  universel  yoj.  ci-après  ce  compte 
reoda,  annexe  n*  3.  p.  41'. 

(2)  Il  s'afit  de  Toomas  Robert  Liodet. 
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saircs  puissent  dire  à  leur  retour  aux  admi- 
nistrateurs coupables  :  malheureux!  voilà  vo- 
tre condamnation. 

Delacroix  (Eure-et-Loir).  Il  ne  suffit  pas 
de  punir  les  administrateurs  coupables,  il 
faut  aussi  prendre  des  mesures  contre  ceux 
qui  ont  conspiré  avec  eux.  Je  demande  donc 
que  tous  ceux  qui  ont  pris  les  armes  pour  faire 
exécuter  les  arrêtés  contre-révolutionnaires 
soient  dégradés  pendant  six  ans  du  droit  de 


dégradés  ;  autrement  vous  n'aurez  rien  fait, 
et  les  nouvelles  administrations  ne  vaudront 
pas  mieux  que  celles  que  vous  supprimez. 


Sur  la  proposition  d'un  membre  [Mal- 
larmé (1;], 

((  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
conseil  général  de  la  commune  de  Selaincourt, 
canton  de  Colorabey,  district  de  Vezelise,  dé- 
partement de  la  Meurthe,  est  autorisé  à  per- 
cevoir dans  la  caisse  de  ses  bois  communaux 
la  somme  de  3,751  livres  pour  acquitter  le 
prix  de  différents  objets  d'armement  et  d'équi- 
pement qu'il  a  fournis  à  sa  garde  nationale 
dans  les  moments  où  la  patrie  était  en  danger  ; 
et  dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  des 
deniers  en  suffisance  pour  acquitter  ladite  dé- 
pense dans  la  caisse  des  bois  communaux,  la 
Convention  nationale  décrète  que  l'adminis- 
tration forestière  marquera,  dans  le  quart  de 
réserve  des  bois  de  cette  commune,  jusqu'à 
concurrence  de  ce  «  déficit  »,  et  que  cette 
commune  a  bien  mérité  de  la  patrie  (2).  » 

Voici^  (Voprèi  le  Journal  do  la  Montagne, 
le  compte  rendu  des  explicationt  fournies  à 
ee  swjet  par  Mallarmé  (3)   : 

Après  la  lecture  du  procès- verbal  et  de  la 
correspondance.  Mallarmé  expose  à  la  Con- 
vention nationale  qu'um;  commune  du  dépar- 
tement de  la  Meurthe,  qui  avait  fait  de  son 
chef  les  avances  nécessaires  pour  armer  et 
équiper  un  bataillon  dans  son  arrondisse- 
ment, a  été  condamné,  par  lo  directoire  du 
département,  à  en  supporter  les  frais.  Il  ob- 
serve <^ue  c'est  une  injustice,  et  demande  qu'il 
soit  décrété  que  cette  commune  a  bien  mérité 
de  la  patrie  ;  qu'elle  est  autorisée  à  retenir 
sur  ses  propres  deniers  les  avances  qu'elle  a 
faites,  et  que,  dans  le  cas  où  ils  seraient  in- 
suffisants, l'administration  forestière  fût  te- 
nue de  faire  vendre  la  quantité  de  bois  suffi- 
sante pour  les  rembourser. 

Cette  proposition  est  décrétée. 


(11  Le  nom  de  Mallarmé  (député  de  la  Meurthe)  nous  a 
été  fourni  par  le  compte  rendu  du  Journal  de  la  Mon- 
tagne. 

(2)  P.  V.,  t.  18,  p.  282. 

(3)  Journal  de  la  Montagne  du  lundi  12  août  ItQS 
p.  466,  1"  colonne.  * 


Le  citoyen  Dorat-Cubières  fait  hommage  à 
la  Convention  d'un  poème  à  la  louange  de 
Marat. 

Mention  honorable  au  procès-verbal,  inser- 
tion au  «  Bulletin  »  (1). 


Voici  cette  pièce  de  vers  : 

Poème  à  la  louange  de  Marat,  par  le  citoyen 
Dorat-Cubières  (2). 

Il  n'est  plus  ce  mortel  digne  d'un  meilleur  sort, 
le  vasseau  do  l'Etat  qu'il  poussait  vers  le  port 
s'élevant  par  dcjrrés  an  dessus  (l(*s  naufrajfes, 
allait  ralmo  et  traii<|uitle  alTroiiter  les  orages, 
il  aurait  triotiiphc  de  CliarvbJoet  Scylla, 
des  modernes  (.roinwel  et  des  nouveaux  Scylla, 
11  a  vécu  :  des  rhumps  de  l'antique  .Neustrie 
^'élan(:anl  tout  &  coup  une  jeune  furie, 
dans  le  sein  de  Murât  a  plon>;c  le  poignard 
ut  la  France  a  perdu  sun  itius  ferme  rempart. 

0  mes  conritoyons,  du  fanatisme  horrible 
admirez  le  (renie  aussi  fier  que  terrible, 
.ku  Cd'iir  lie  l'innocence  il  souftlt;  ses  poisons, 
et  linnoconcc  alor-*,  brave  eclmfaud,  prisons, 
et  des  grands  criminels  suivant  do  près  les  traces, 
iles«erpents  d'Alecton  se  couronnent  les  (irArcs. 

De  Marat,  cependant,  quels  lurent  les  forfaite  ? 
Pour  établir  en  France  une  étemelle  paix, 
aux  dieux,  aux  demi-dieux  qui  régnaient  sur  la  terre^ 
aux  tyrans  de  tout  grade,  il  déclara  la  guerre, 
tju'ëtes-vous  devenus,  nobles  ambitieux? 
perrers  agioteurs,  prélrcs  .istucieiix  '.' 
Sa  redoutable  main  vous  réduisit  en  pondre, 
(  t  les  traits  de  Marat  furent  ceux  <te  la  foudre. 

i))^  Nccker  tout  boufli  d'une  fausse  tierté, 
rt  qui   feignit  d'abord  d'aimer  la  liberté, 
toujours  il  réprima  la  morgue  tinanciùre, 
et  I  empêchant  surtout  d'achever  sa  carrière 
il  l'obligea  de  fuir  le  cœur  rempli  d'effroi. 

I)n  peuple  faux  ami.  vrai  sectateur  d'un  roi, 
d'abuser  du  pouvoir  La  Fayette  eut  l'audace. 
Marat  ù  lui  s  attache,  et  le  suit  à  la  trace, 
sans  égard  pour  son  titre  il  flétrit  son  laurier 
et  de  son  blanc  cheval  renverse  le  guerrier. 
A  cet  excès  de  honte  indigné  de  survivre 
La  Fayette  à  son  tour  veut  en  vain  le  poursuivre,, 
dans  un  noir  souterrain  évitant  ses  regards, 
du  plus  ardent  civisme  il  y  forge  les  dards, 
tel  qu'un  autre  Vulcaiu,  enferme-  sous  la  terre 
au   peuple  qu'il  adore  il  fournit  le  tonnerre. 
Et  La  Favette  enlin,  percé  do  mille  coups, 
court  au  loin  exhaler  son  impuissant  courroux. 

Tandis  que  iJnmouriez  voit  aux  jeux  du  théâtre 
de  ses  lauriers  vainqueurs  tout  Paris  idolâtre, 
Marat  vient  arracher  à  ce  monstre  odieux 
le  masque  de  vertu  qui  cachait  tous  les  yeux. 
Du  courageux  Marat,  peuple,  voilà  les  cnmes, 
par  degri'S  sous  les  pas  se  creusaient  les  abîmes, 
que  pour  les  mieux  cacher  d'adroits  législateurs 
se  plaisaient  à  couvrir  do  prestiges  flatteurs. 
Marat  n'est  point  séduit  par  le  funeste  piège 
et  des  hommes  d'Etat  la  hordo  sai-rilégc, 
désertant  les  marais  qu'elle  a  trop  habités, 
ne  souille  plus  les  airs  de  son  souffle  empesté. 

Tyrans  qui  désiriez  lui  ravir  la  lumière, 
vous  vous  applaudissez  dans  votre  rage  altiore 
de  l'avoir  vu  tomber  sous  le  sanglant  couteau... 
.Marat  vous  détruira  du  fond  de  son  tombeau. 

Il  n'est  pas  loin  le  jour  où  perdant  leurs  couronnes, 
l'un  sur  l'autre  les  rois  tomberont  de  leurs  trônes, 
où  régnera  partout  la  sainte  égalité 
où  partout  on  criera  :  vive  la  liberté. 
Les  bords  de  la  Neva,  les  rives  du  Bosphore 
retentiront  bientôt  de  ces  noms  que  j'adore. 
Catherine  frémit  au  fond  de  son  palais, 


(1)  P.  V.,  t.  18,  p.  282. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  267,  dossier  632. 
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et  le  sultan  commence  à  craindre  nos  succès. 

Le  pape  au  ran^  des  saiats  a  mis  Louis  seiziumc, 

il  l'a  canonisé,  mais  le  pape  iui-mème 

du  rang  des  potentats  va  descendre  à  son  tour, 

et  le  roi  des  cagnis  ne  vivra  plus  qu'un  jour. 

Mais  Harat  fut  cruel  !  Ah  du  peu  qui  lu»  reste, 

voyez-le,  a  l'indigent,  faire  l'offre  modeste; 

prendre  soin  de  ia  veuve,  adopter  l'orphelin, 

doucement  leur  sourire  et  leur  tendre  la  main; 

ne  haïr,  en  un  mot,  que  le  riche  insensible, 

que  les  durs  ennemis  du  citoyen  paisible, 

et  toujours  distinj:uant  les  vices  des  vertus, 

en  lui  seul  réunit  Lpictèie  et  Brutus. 

ijuand  du  temple  des  lois  il  nabiuit  renceinte, 

n'allait-il  pas  du  haut  de  la  Montagne  s«int«, 

de  l'aristocratie  écrasant  les  vautours, 

implorer  des  bienfaits,  réclamer  des  secours 

pour  l'humble  ag^riculteur  qui,  de  ses  manis  fècon  Jes, 

lait  vivre,  fait  fleurir  et  soutient  les  deux  mondts. 

Peuple  lis  ses  écrits,  la  tendre  humanité 
y  respire  partout  avec  la  liberté. 
Des  traîtres,  je  l'aToue,  il  proscrit  la  tète 
Mais  vois  comme  sou  n>il  avec  bonté  s'arrête 
sur  le  fail  !  'égarement 

du  sentier  an  moment. 

Marat  par  ,.  e  à  la  torture. 

I  rie  ffiiiiii'  [1  ■.  le  la  nature, 

une  femnif   i  {il  i  dan*  s>on  sein, 

une  femme  t'anucr  d'un  poignard  assassin  ! 
0  sexe  intéressant  qui  nous  tiens  dans  les  chaînes, 
toi  que  forma  le  '      '  adoucir  nos  peines, 

pour  charmer  n-  la  seaaut  de  fleurs, 

f)Our  calmer  nos.  .  — .       ,  i^'ir  .^--iiiyer  nos  pleurs, 
aut-il  qu'une  morulU-  au  lustre 

par  un  forfait  horrible  ait  .tire  illustre, 

que  par  la  perlidio  et  la  fènjcilo, 
elle  ait  cm  parvenir  à  l'immortalité! 
Jo^is^  r  tns  que  j'abhorre 

Marat  is  vivent  enoor*; 

et    FftU^.  .      U I    .Iti.riu^  IWux 

fout  poMt  sur  le  .^ord  leur  :  re  et  hideux. 

Vous  l'appelé?,  crufl  '...A'  ,  (.-rfides  ! 

vous  ^  i.»  avides, 

vous  t  la  douceur, 

pour'  T  ave  puis  fi»*  noirceur, 

vous  .L  l'oiioi  adopté  les  maximes, 

et  du  '  lis  pardonne  tous  les  crimes. 

L4.>  \  ^n  vous,  est  rentre  dans  •«•  droits; 

Traita .  -^-orger  quo  d'épargner  las  rois. 


La  mimictpalité  de  Meillac,  district  de  Saint- 
Malo,  département  dllle-et- Vilaine,  lait  pas- 
ser l'extrait  du  procès-verbal  de  ses  séances, 
duquel  il  résulte  qu'elle  a  délibéré  de  brûler 
au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté  les  écrits  que 
Salle.  Barbaroux,  Defermon  et  autres  dépu- 
tés traîtres  à  la  patrie,  réfugiés  à  Caen,  lui 
ont  adressés. 

Mention  honorable,  insertion  au  u  Bulle- 
tin »  (2. 

Cet  extrait  ett  ttinêi  conçu  (3)  : 

Procès-verbal  tU  la  séance  de  la  municipalité 
de  Meillac,  district  de  Saint-Malo,  dé- 
partement d' I lie-et'Vtlaine,  du  vendredi 
19  juillet  1793,  /■  '  '  r^c  la  République  une 
et  indivisible. 

u  Ce  jour,  dix-neuf  juillet  mil  sept  cent 


(!)  Marat  est  on  des  premiers  qui  ait  demandé  l'abo- 
lition do  la  torture  dans  son  ouvrage  sur  le  Code  cn- 
minel    y'ote  de  Dviat-Cubitres. 

[i)  P.  V..  t.  l«,  p.  iHi. 

(3j  Arehitxs  uatiouaUs^  carton  C  266,  dossier  6i0. 


quatre-vingt-treize,  l'an  second  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Nous  maire,  officiers  municipaux  et  pro- 
cureur de  la  commune  de  Meillac,  district  de 
Saint-Malo,  étant  au  lieu  de  nos  séances  ordi- 
naires et  permanentes,  où  a  été  fait  ouver- 
ture de  différents  paquets  dans  lesquels  s'est 
trouvé  entre  autres  choses  une  brochure  inti- 
tulée :  Exainen-critiqu^de la  Cons  '  .  jxtr 
Salle,  déjnité  de  la  Mevrthe,  lep  <t  du 
peuple,  expulsé  par  la  molence  du  lieu  de  set 
fonctiotis:  plusieurs  bulletins  de  l'iniprimerie 
de  Caen  ;  deux  lettres  du  sieur  Fermont. 
Après  avoir  considéré  que  ces  dites  pièces  ne 
tendent  en  tout  qu'à  conduire  à  l'anarchie  et 
à  allumer  la  guerre  civile  ;  arrêtons  qu'elles 
seront  iointement  avec  l'arrêté  liberticide  de 
notre  département  concernant  la  démarche 
illégale  qu'il  a  t  ur  faire  marcher  vers 
Paris  des  foray  mentales,  une  lettre 
de  Barbaroux  impi  unte  à  Caen,  avec  un  ar- 
rêté des  départements  y  réunis,  brûlés  ce 
jour  au  piea  de  notre  arbre  de  liberté,  et  la 
cendre  jetée  au  vent  pour  leur  valoir  d'enre- 
gistrement, et  qu'ur*^  -  •  -^ition  du  présent 
sera  envoyée  à  la  C'  i  nationale  pour 
lui  témoigner  notre  uw^-iv-ii  à  ses  décrets  des 
31  mai  et  2  juin. 

<«  Pour  copie  conforme  à  V original  : 

:  HoRAXD,  maire  de  Meillac  ;  Jeai» 
'  i.LET  ;  LauNAT,  -prorvrrur  dr  fa  Con^ 
*ntjw<  ,•  Thomas  I  '  ^ier  mu- 

nicipal ;  RozÉ,  H'  ■    ■  » 


Le  ciloyen  Hérisson,  Président  du  District 
de  Rennes,  département  d'Ille-et- Vilaine,  ré- 
tracte sa  signature  des  arrêtés  pris  par  l'ad* 
ministration  dont  il  était  membre,  et  qui  ten- 
daient au  fédéralisme. 

Insertion  au  «  Bulletin  »,  et  renvoi  au  Go- 
mité  de  Sûreté  générale  (1). 

Une  députation  du  16'  régiment  des  Chas- 
seurs à  cheval  est  admise  à  la  barre  ;  elle  de- 
mande pour  ce  régiment  une  gratification  qui 
lui  a  été  promise,  et  annonce  qu'il  part  pour 
combattre  les  ennemis  de  la  République. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs 
de  la  séance  ;  et  sur  la  motion  d'un  membre 
la  Convention  décrète  le  renvoi  de  leiur  pé- 
tition au  comité  de  Salut  public    J 

Le  Moniteur  universel,  apn  ,■.,,>■  i  'inaU 
l'admission  à  la  barre  de  cett<  '•  ,'  /•,  ^o/i,  la 
fait  suivre  d€  cette  motion  de  Laurent  Le- 
cointre  (3)  : 

Laurent  Lecointre.  Je  demande  enfin  pour- 
quoi le  ministre  de  la  guerre  remplit  ei  mal 
son  devoir  ;  que  là  où  il  y  a  des  dépôts  do 


(1)  P.  V.,  t.  18,  p.  283. 
(2,  P.  V.,  t.  18,  p.  283. 

3)  Moniteur  unnersel  du  13  août  1193,  p.  957,  8*  co- 
lonne. 
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chevaux,  il  n'y  a  pas  de  cavaliers,  et  que  là 
où  il  y  a  des  "^cavaliers,  il  n'y  a  pas  de  che- 
vaux. Je  demande  qu'il  rende  compte  a  la 
barre  de  cette  négligence. 


Un  des  secrétaires  [Amar  (1)]  lit  une  lettre 
des  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
Alpes,  datée  du  quartier  général  près  Bourg, 
le  6  de  ce  mois,  de  laquelle  il  résulte  que  les 
troupes  de  la  République,  après  avoir  dispersé 
les  rebelles  de  Marseille,  attaqueront,  le  ven- 
dredi suivant,  la  ville  de  Lyon,  afin  de  rendre 
à  la  liberté  les  malheureux  citoyens  de  cette 
^ille  que  les  autorités  constituées  détiennent 
arbitrairement  dans  des  cachots.  Ils  font  pas- 
ser à  la  Convention  copie  de  la  dépêche  qu'ils 
^mt  adressée  aux  habitants  de  Lyon,  pour  les 
sommer  d'ouvrir  leurs  portes,  les  assurant 
que  si,  dans  une  heure,  ils  sont  disposés  à 
recevoir  les  soldats  républicains,  ils  les  visi- 
teront en  frères  ;  et,  dans  le  cas  contraire,  ils 
les  traiteront  en  ennemis. 

A  cette  dépêche  est  jointe  une  proclamation 
du  général  Kellermann  qui  commande  cette 
armée,  laquelle  est  conçue  dans  les  mêmes 
principes  que  la  dépêche  des  représentants  ; 
ils  adressent  aussi  la  réponse  faite  par  des  ci- 
toyens remplissant  provisoirement  les  fonc- 
tions municipales  dans  la  ville  de  Lyon,  à 
leur  dépêche.  Ces  citoyens  déclarant  que,  si 
on  les  attaque,  ils  se  défendront. 

Un  membre  [Delacroix  (Eure-et-Loir)  (2)] 
demande  et  la  Convention  décrète  qu'elle  ap- 
prouve la  conduite  des  représentants  du  peu- 
ple près  l'armée  des  Alpes,  et  l'insertion  au 
«  Bulletin  »  de  ces  différentes  pièces  (3). 

Ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (4)  : 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
Varmée  des  Alpes,  au  citoyen  Président  de 
la  Convention  nationale. 

<(  Au  quartier  général  près  Bourg,  le 
6  août  1793,  l'an  II  de  la  Républi- 
que française. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Dis  à  la  Convention  nationale  que  nous 
partons  avec  Kellermann  du  camp  de  Bourg, 
pour  nous  porter  sur  Lyon,  que  nous  l'atta- 
querons vendredi  matin  avec  20,000  braves 
républicains  qui  ont  tous  juré  de  rétablir 
dans  cette  ville  rebelle  le  règne  des  lois  et 
que  nous  le  rétablirons.  (Applaudissements.) 


(1)  D'après  le  Journal  des  Débats  et  Décrets,  août  1703, 
p.  138,  ce  secrétaire  esl  Amar. 

(2)  D'après  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
•août  1793,  p.  141  el  le  Moniteur  du  lundi  12  août  1793, 
p.  954,  1"  colonne,  ce  membre  est  Delacroix. 

(3|  P.  V.,  t.  18,  p.  283. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  265,  dossier  608. 
Les  mouvements  indiqués  sont  ceux  qui  ont  souligné  la 
lecture  dô  ces  pièces  à  la  Convention,  nous  le»  avons 
empruntés  au  Journal  des  Débats  et  Décrets. 


Voici  notre  sommation,  une  heure  après  des 
bombes  et  du  canon. 

«  Les  rebelles  de  Marseille  chassés  du  Com- 
tat  ont  fui  vers  leur  repaire  que  nous  ne 
tarderons  pas  à  purger  des  miasmes  aristo- 
crates et  royalistes  qui  l'infectent,  les  dis- 
tricts des  Bouches-du-Rhônc  que  notre  petite 
armée  a  délivrés  ont  accepté  la  Constitution. 
Tu  peux  compter  sur  notre  zèle.  Kellermann 
va  bien,  et  la  paix  sera  rétablie  dans  le  midi. 
(Applaudissements.) 

<(  Il  y  a  un  mois  que,  depuis  le  Jura  jusqu'à 
Bordeaux,  presque  toutes  les  administrations 
étaient  coalisées,  presque  tout  le  peuple  était 
égaré  ;  aujourd'hui,  excepté  Marseille,  Tou- 
lon et  Lyon,  tous  bénissent  la  Montagne,  tous 
ont  juré  l'union  et  l'égalité  sur  le  livre  sacré 
de  la  Constitution,  les  succès  de  nos  ennemis 
ne  seront  pas  de  longue  durée. 

«  Signé  :  Gauthier  ;  Dubois-Crancé.  » 


Proclamation  des  représentants  du  peuple  à 
l'armée  des  Alpes,  aux  habitants  de  Lyon. 

«  Citoyens, 

«  La  résistance  que  des  hommes  perfides, 
qui  s'étaient  emparés  de  l'administration, 
ont  mis  à  reconnaître  la  Convention  natio- 
nale et  ses  décrets,  a  nécessité  l'appareil  et  le 
développement  d'une  force  armée. 

«   Nous  sommes  devant   vos   portes   parce 

au'un  décret  de  la  Convention  nous  ordonne 
e  rétablir  l'ordre  dans  Lyon,  et  nous  y 
sommes  avec  des  troupes  dignes  de  l'estime 
de  la  république,  et  qui  ont  juré  mort  aux 
tyrans  et  à  tous  leurs  suppôts. 

«  Vous  avez,  dit-on,  reconnu  la  Constitu- 
tion ;  eh  bien  !  nous  sommes  donc  frères  et 
vous  allez  nous  recevoir  en  frères.  Nous 
sommes  des  libérateurs,  car  nous  venons  vous 
tirer  du  joug  de  l'oppression,  nous  venons 
arracher  les  patriotes  des  mains  de  leurs 
bourreaux.  Nous  savons  distinguer  les  bons 
citoyens  de  Lyon,  gémissant,  depuis  deux 
mois,  sur  les  désordres  dont  ils  sont  ou  vic- 
times, ou  impuissants,  de  ces  hommes  per- 
vers, coalisés  avec  les  rebelles  de  la  Vendée,  et 
qui  parlant  sans  cesse  de  république  une  et 
indivisible,  subordonnent  les  lois  à  leurs  ca- 
prices, à  leur  vengeance,  et  poursuivent,  avec 
autant  d'impudence  que  d'acharnement,  le 
système  des  Cobourg  et  des  Dumouriez. 

u  Montrez-vous  donc,  braves  Lyonnais,  il 
est  temps.  Le  salut  de  la  République  a  été 
trop  compromis  par  votre  faiblesse  ;  donnez 
vous-mêmes,  sans  attendre  que  la  force  vous 
y  contraigne,  et  vous  confonde  avec  les  scélé- 
rats, la  preuve  de  votre  soumission  aux  lois, 
de  votre  amour  pour  la  liberté  et  l'égalité. 

«  Quant  à  vous  qui  semblez  vous  préparer  à 
la  résistance,  plaignons  votre  aveuglement, 
parce  qu'il  est  l'effet  d'une  suite  atroce 
de  calomnies,  disséminées  avec  adresse  par 
des  conspirateurs.  Vous,  dont  on  aiguise  les 
poignards  contre  vos  meilleurs  amis,  vous 
qui  croyez  servir  une  cause  juste  en  vous 
plongeant  dans  le  crime,  revenez  de  votre  éga- 
rement, il  faut  que  dans  une  heure  vous  ou- 
vriez vos  portes  à  des  frères,  ou  que  vous 
soyez  traités  en  rebelles. 

«  Nous  vous  présentons  encore  le  rameau 
d'olivier:  et  si  vous  ne  nous  tenez  pas  compte 
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du  sentiment  qui  nous  porte  vers  vous,  calcu- 
lez au  moins  votre  propre  intérêt.  Voyez  avec 
3uel  art  l'astuce  et  la  perfidie  vous  ont  con- 
uits  au  bord  du  précipice.  Rien  ne  peut  vous 
en  sauver  que  votre  soumission  et  le  sacrifice 
des  conspirateurs  qui  vous  en  ont  si  long- 
temps imposé. 

«  Pour  abréçer  les  propositions,  car  nous 
vous  l'avons  dit,  il  nous  faut  réponse  dans 
une  heure,  voici  les  conditions  que  nous  met- 
tons à  l'admission  fraternelle  des  troupes  de 
la  République  daas  Lyon  : 

Art.  1". 

«  Aucune  hostilitc  apparente  ;  tout  citoyen 
qui  paraîtra  en  armes,  soit  dans  les  rues, 
soit  aux  fenêtres,  sera  traité  en  rebelle. 

Art.  2. 

«(  Toute  autorité  civile  ou  militaire  cesse 
dans  Lyon  ;  les  représentants  du  peuple  y 
pourvoiront. 

Art.  3. 

«  La  remise  de  l'arsenal  et  de  tous  moyens 
;  défense  a  l'avant-garde  que  le  générai  en- 
irra. 


de  défense 
verra 


Art.  4. 


«  Indemnité  pour  les  frais  de  l'expédition 
et  gratification  aux  soldats  de  la  T        "  "    |ue 

aui  protègent  la  paix  intérieure  ci  irc 

ans  l'armée  des  Alpes. 

Are.  5. 

«  Reconnaître  et  assurer  l'exécution  des 
décrets  de  la  Convention  nationale,  rendus 
avant  et  depuis  le  31  mai  dernier. 

«  A  ces  conditions,  les  représentants  du 
peuple  promettent  aux  habitants  de  Lyon 
paix  et  fraternité,  et  ils  ont  l'assurance  du 
général  et  le  serment  de  la  troupe,  qu'il  ne 
sera  fait  dommage  à  aucun  citoyen  ni  dans 
sa  personne,  ni  dans  ses  propriétés. 

«  Si  une  de  ces  conditions  était  refusée,  les 
représentants  du  peuple  déclarent  qu'ils 
mettent  sous  la  responsabilité  collective  des 
citoyens  de  Lyon  tous  les  maux  qui  peuvent 
en  résulter,  et  d'avance  ils  déclarent  rebelle  et 
traître  à  la  patrie,  avec  entière  confiscation 
des  biens  au  profit  de  la  nation,  tout  indi- 
vidu, dont  le  fils  ou  le  commis,  ou  même  le 
serviteur  ou  ouvrier  d'habituae,  serait  re- 
connu pour  avoir  porté  les  armes  contre  les 
troupes  de  la  République,  ou  contribué  aux 
moyens  de  résistance. 

«  Au  camp  devant  Lyon,  le  8  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

((  Signé  :  Dubois-Crancé  ;  Gauthier.  » 

Proclamation  du  général  Kellermann,  com- 
mandant en  chef  Varmée  de»  Alpet  rt  <V1- 
talie. 

«  Nous  François-Christophe  Kellermann, 
général  des  armées  de  la  République  fran- 
çaise, commandant  en  chef  celles  des  Alpes 
et  d'Italie. 

<(  Au  nom  de  la  République  française  une  et 


indivisible,  en  vertu  du  pouvoir  que  m'a  con- 
féré la  Convention  nationale,  et  sur  la  réqui- 
sition des  représentants  du  peuple  à  l'armée 
des  Alpes. 

<«  Je  somme  les  citoyens  de  Lyon  de  se  con- 
former, dans  le  délai  fixé  d'une  heure,  à  l'ar- 
rêté ci-dessus  cris  par  les  représentants  du 
peuple  de  me  livrer  les  portes  de  leur  ville, 
d'y  recevoir  toutes  les  troupes  de  la  Républi- 
que que  je  jugerai  nécessaire  d'y  faire  entrer 
pour  assurer  l'exécution  des  décrets  de  la 
Convention  nationale  ;  promettant  toute  sû- 
reté pour  les  personnes  et  les  propriétés. 

<c  Faute  par  les  citoyens  de  Lvon  de  se  sou- 
mettre à  la  loi,  je  déclare  qu'ils  seront  trai- 
tés en  rebelles,  et  que  je  ne  négligerai  aucun 
des  moyens  de  force  que  la  République  fran- 
çaise m'a  confiés  pour  les  réduire. 

«  Je  mets  sous  leur  responsabilité  tous  les 
malheurs  qui  pourraient  en  résulter.  (Ap- 
plaudinBementt.  ) 

«  Au  camp  devant  Lyon,  le  8  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Kellermann  »  (1). 


1  .\u.is  .â>ons  retrouvé  dan»  les  Annales  patriotiques 
et  Htt/raires,  n«  S30  du  lundi  19  août  ll'.t.f,  p.  lOtiO, 
!'•  colonne,  la  réponse  des  I,\u:ii;ais  a  l.-v  pro  l.un.itioii 
de  kellermann.  La  voici  : 


Hépcnte  des  Ijiion  .n 
du  générai  k, 


il  la  sommation 
ui  inann. 


-  LyoQ,  le  9  août,  l'an  II  de  la  République  française. 
•  Citoyen  général, 

■  I^  soromatiun  des  représentants  du  peu|ilc,  et  colle 
que  vous  y  aves  jointe,  nous  ont  été  romiscs.  Avant  les 
trois  heures  demandées,  la  réponse  était  préic  et  envoyée. 

•  Général,  nous  vous  parlons  en  hommes  litres,  en 
républicains;  les  menaces  ne  nous  elTraient  pas.  ei  la 
copie  de  la  réponse  que  nous  vous  avons  adressée  hier 
vous  le  prouve. 

«  Nous  persistons  dans  les  mêmes  senlimenta;  nous 
ne  voulons  point  d'oppression  :  la  loi  naturelle  et  la  dé- 
clarati'>n  dr?  droits,  voilà  notre  éfide. 

•■   '  «de  perfidie,  nous  reportons  tout  l'odieux 

de  !  :c  vous  nous  reprocher  sur  votre  avant- 

gari<-  '|ui,  nant  même  l'arrivée  de  notre  réponse,  avait 
tiré  sur  nous.  .\us  chasseurs,  d'autre  part,  ont  voulu 
fraterniser  avec  vutre  cavalerie,  et,  au  moment  de  l.i  sé- 
ptra  ion,  ils  ont  été  enveloppés.  La  vérité  est  pour  ce 
récit.  Votre  lettre,  sur  ce  point,  prouve  que  l'on  vouh  a 
fait  des  rapports  faux  et  perfides. 

•  Quant  à  nos  émigrés,  nous  attestons  nouvellement 
l'h'^nneur  et  la  reli{:ion,  nous  n'en  connaissons  point; 
nous  l'avons  déclaré  à  la  Convention,  aux  représentants 
du  peuple  sous  les  ordres  de  qui  vous  a^^isscz,  à  toute 
la  République  entière.  Qu'on  nous  les  indique,  et  nous 
ferons  les  premiers  à  les  mettre  sous  la  sévérité  de  la 
loi  et  même  à  vous  les  envoyer. 

■  VuilAce  que  nous  répoiiilons  à  votre  lettre;  voilà  ce 
que  vous  dit,  par  notre  organe,  la  population  entière  de 
Lyon  ;  nous  y  ajouterons  la  déclaration  tant  de  fois 
répétée  par  nos  cœurs,  par  nos  bouches  et  par  nos 
écrits,  que  nous  voulons  la  liberté,  l'égalité,  la  Répu- 
blique une  et  indivisible,  que  nous  reconnaissons  la 
Convention  comme  centre  d'unité,  que  nous  obéissons  à 
ses  décrets;  mais  aussi  que  nous  combattons  l'anarchie, 
les  factieux  et  toute  cette  horde  de  despotes  san;'ui- 
naires,  qui  arm''nt  aujourd'hui  des  frères  contre  des 
frères  et  qui  cherchent  à  nous  livrer  à  l'asservissement 
le  plus  honteux,  pour  pouvoir  de  la  sorte  substituer 
au  bonnet  sacré  de  la  liberté,  le  sceptre  sanglant  du 
pillage,  de  l'assassinat,  de  la  violation  de  tous  les  prin- 
cipes et  de  toutes  les  vertus. 

•  Jugez  dès  lors  si  nous  pouvons  être  intimidés; 
jugez  si  mieux  ne  serait  pour  votre  honneur  et  pour 
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Aiuar,  secrétaire,  fait  suivre  cette  lecture 
des  réflexions  suivantes  (1)  :  Présent^^ment 
les  traîtres  sont  engagés  dans  une  guerre 
qu'ils  ont  eux-mêmes  provoouée  et  qui  tourne 
contre  eux.  Le  temps  de  la  clénienco  est  passé, 
celui  de  la  justice  arrive.  Les  200  scélérats 
qui  ont  mis  Lyon  en  révolte  doivent  être  pu- 
nis. Je  vais  vous  lire  une  adresse  que  la  peur 
leur  a  arrachée  et  qu'ils  ont  envoyée  à  vos 
deux  commissaires  (2)  : 

((  Au  nom  de  la  liberté,  de  l'égalité  et 
de  la  République  une  et  indivisi- 
ble. 

«  Citoyen  Président, 

<(  Nous  vous  faisons  passer  la  copie  de  la 
lettre  écrite  par  les  administrateurs  du  dé- 
partement de  llhônc-et-Loire. 

«  Les  administrateurs  de»  district»  de  la  ville 
et  de  la  campagne  de  Lyon,  les  citoyens  rem- 
plissant provisoirement  les  fonctions  mu- 
nicipales, réunis  aux  délégués  des  assem- 
blées primaires  du  département  de  Rhône- 
et-Loire,  aux  citoyens  Dubois-Crancé, 
Albitte,  Nioche,  Gauthier,  Reverchon  et  La- 
porte,  représentants  du  peuple. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Nous  avons  accepté  la  Constitution,  nous 
«  reconnaissons  la  Convention  nationale 
((  comme  centre  d  unité,  nous  obéissons  à  ses 
«  décrets,  et  cependant  par  votre  arrêté  du 
«  25  juillet  dernier,  vous  avez  requis  une  force 
«  armée  pour  marcher  contre  nous,  et  vous 
«  paraissez  encore  aujourd'hui  persister  dans 
«  ces  mêmes  desseins. 

«  La  Constitution,  dans  la  Déclaration  des 
«  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  consacre, 
«  article  9,  que  la  loi  doit  protéger  la  liberté 
«  publique  et  individuelle  contre  roppreasion 
«  de  ceux  qui  gouvernent  ; 

((  Art.  33,  que  la  résistance  à  l'oppression 
«  est  la  conséquence  des  autres  droits  de 
«  l'homme  ; 

«  Art.  35,  que  quand  le  gouvernement  viole 
«  les  droits  du  peuple,  l'insurrection  est  pour 
«  le  peuple  et  pour  chaque  portion  du  peuple 
«  le  plus  sacré  des  droits  et  le  plus  indispen- 
«  sable  des  devoirs. 

«  PJntendoz  la  voix  d'une  immense  popula- 
<(  tion  qui  vous  parle,  par  l'organe  de  ses 
«  magistrats  ;  nous  vous  sommons  sous  votre 
«  responsabilité  personnelle  de  faire  cesser 
«  toutes  mesures  hostiles  contre  nous.  Nous 
((  vous  déclarons  ciue  toute  démarche  con- 
<c  traire  sera  considérée  comme  acte  oppres- 


Totre  gloire,  de  vous  rappeler  que  la  loi  ne  peut  jamais 
commander  des  crimes, et  que  vous  avez  eu,  vous  avez 
encore  l'estime  générale  du  peuple  de  Lyon,  qu'il  lui  se- 
rait cruel  de  vous  l'ôter,  et  qu'il  ne  peut  jamais  vous 
convenir  de  vous  charger  de  la  responsabilité  des  évé- 
nements qui  résulteront  de  la  démarche  atroce  qu'on 
vous  force  de  faire  et  du  sang  que  les  dictateurs  mo- 
dernes du  camp  de  la  Pape  veulent  faire  répandre. 

«  Signé  :  Gilibert,  président;  Chaspoul 
et  Bertholkt,  secrétaires.  » 

(1)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  août  1793 
p.  141.  ' 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  26S,  dossier  608. 


<(  sif  do  votre  part,  dénoncé  comme  tel  à  la 
<(  Convention,  même  à  tous  les  départements. 
«  Et  voulant  résister  à  l'oppression  par  tous 
«  les  moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir,  nous 
«  repousserons  la  force  par  la  force. 

«  Lyon,  le  6  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

<(  Copie  collationnée  conforme  à  Vori- 
ffinal  : 

«  Signé  :  Josseband,  secrétaire.  » 

Cette  lecture  fut  suivie  d'une  petite  discus- 
sion que  nous  rapportons  d'après  le  Journal 
des  Débats  et  des  Décrets  (1). 

Amar.  Voilà  les  assassins  des  patriotes 
qui,  pressés  par  la  force  nationale,  osent  ré- 
clamer l'indulgenoe.  Vous  no  pouvez  pas  souf- 
frir plus  longtemps  leurs  attentats.  Je  de- 
mande contre  eux  le  décret  d'accusation. 

Lacroix  (2)  observe  que  le  langage  des 
administrateurs  de  Lyon  est  celui  de  l'or- 
gueil et  de  la  révolte.  Il  demande  que  la 
Convention  approuve  les  mesures  prises  par 
ses  commissaires. 

L'approbation  est  prononcée. 

Anoar.  Les  rebelles  de  Lyon  ont  ici  des 
députés  «i^ui  sollicitent  astucieusement  des 
mesures  dilatoires.  Je  demande  que  tout  dé- 

futé  des  départements  en  révolte  ne  puisse 
tre  admis  à  la  barre  qu'après  le  retour  de 
la  paix  et  le  rétablissement  de  l'ordre  public. 
(Adopté.) 


Le  citoyen  Palomba  est  admis  à  la  barre  ; 
il  fait  hommage  à  la  Convention  de  deux 
exemplaires  de  la  Constitution  française  tra- 
duite en  italien  et  en  espagnol  ;  il  obtient  les 
honneurs  de  la  séance  et,  sur  la  motion  d'un 
membre  la  Convention  nationale  décrète  men- 
tion honorable  de  1  hommage  fait  par  le  ci- 
toyen Palomba,  et  le  renvoi  de  son  travail 
au  comité  d'instruction  publique  (3). 

L'adresse  lue  à  la  barre  par  le  citoyen  Pa-^ 
lomha  est  ainsi  conçue  (4)  : 

«  Représentants, 

<(  Il  y  a  quarante-deux  ans  que  le  citoyen 
Palomba,  Italien  de  nation,  continue  de  cher- 


(1)  Journal  des  Débals  et  des  Décrets,  août  1793, 
p.  141.  Le  Moniteur  universel  du  lundi  12  août  1793, 
p.  934,  1"  colonne,  rapporte  également  cette  discussion, 
mais  avec  quelques  variantes.  La  voici  : 

Amar.  Les  rebelles  de  Lyon  qui  ne  peuvent  plui 
éviter  la  vengeance  de  la  nation  ont  ici  des  députés 
qui  doivent  vous  demander  des  mesures  dilatoires.  Je 
demande  que  tous  les  députés  qui  vous  seront  envoyés 
par  les  départements  en  révolte  ne  soient  pas  admis  à- 
la  barre  avant  que  le  calme  soit  rétabli. 

Lacroix.  Je  demande  que  la  Convention  approuve 
textuellement  les  mesures  des  commissaires. 

Cette  proposition  est  adoptée.  Les  commissaires  de» 
assemblées  primaires  présents  en  très  grand  nombre  à 
la  séance  applaudissent  à  plusieurs  reprises. 

(2)  Il  s'agit  de  Delacroix  (Eure-et-Loir). 

(3)  P.  V.,  t.  18,  p.  284. 

4)  Archives  nationales,  carton  D  152,  dossier  15. 
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cher  à  se  rendre  utile,  dans  cette  métropole, 
dans  l'enseignement,  tant  public  que  particu- 
lier des  langues  italienne  et  espagnole  ;  il 
peut  dire  de  plus  s'être  rendu  utile  à  la  na- 
tion française  dans  des  affaires  particuliè- 
res, et  aussi  graves  qu'utiles,  et,  parvenu  à 
l'âge  de  75  ans  sans  aucun  reproche  de  ses 
concitoyens,  il  eut  encore  manqué  quelque 
chose  à' sa  carrière  avancée  s'il  n'eût  employé 
aux  traductions  italienne  et  espagnole  de  la 
Constitution  française,  qu'il  a  l'honneur  de 
TOUS  présenter,  les  moments  libres  que  lui 
laissent  ses  cours  littéraires,  laquelle  Consti- 
tution puisse  devenir  le  code  universel  de 
tous  les  peuples  et  rendre  à  rhumanité  les 
droits  qu  (elle  a  perdus. 

«  Signé  :  Palumua.  •> 


Le  citoyen  Thorillon  fait  hommage  d'un 
projet  de  finances. 

Mention  honorable  et  renvoi  au  comité  des 

finances  (Ij. 

Un  citoyen  envoyé  par  les  créanciers  sur  la 
commune  d'Amiens  est  admis  à  la  barre  ;  il 
demande  que  leurs  créances  aient  un  privi- 
lège sur  le  seizième  qui  revient  à  celte  com- 
mune pour  les  biens  nationaux  dont  elle  a 
été  adjudicataire.  Il  remet  sur  le  bureau  un 
état  général  du  passif  de  la  commune  d'A- 
miens. 

Il  a  les  honneurs  de  la  séance,  et  sa  péti- 
tion est  renvoyée  au  comité  des  tinances  (2  . 

La  citoyenne  Birleballe,  veuve  Beaudin,  est 
admise  à  la  barre  ;  elle  demande  des  secours 
pour  elle  et  trois  enfants  que  son  mari  a  lais- 
sés sans  ressources,  en  mourant  dans  un 
combat  contre  les  rebelles  de  la  Vendée. 

Elle  obtient  les  honneurs  de  la  séance. 

Et  sur  la  motion  d'un  membre, 

<(  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
accordé  à  la  veuve  Beaudin  un  secours  de 
300  livres  à  imputer  sur  la  pension  dont  elle 
sera  reconnue  susceptible  par  le  Conseil  exé- 
cutif, auquel  sa  pétition  est  renvoyée.  Les 
300  livres  seront  payées  par  la  Trésorerie  na- 
tionale, sur  la  présentation  du  décret  î3..  » 

Une  députation  des  envoyés  des  assemblées 
primaires  du  Mont-Blanc  et  des  membres  des 
sociétés  populaires  de  ce  département  est  ad- 
mise à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation,  après  avoir  fait 
l'éloge  de  la  Constitution  républicaine  donnée 
aux  Français  [dit  qu']  ils  se  félicitent  de  leur 
réunion  à  la  France  et  jurent  de  lui  rester 
fidèlement  attachés. 

«   Vous,    braves   Montagnards,   s'écrie-t-il, 


(1^  P   V.,  l.  18,  p.  28*. 

(2)  V.  V.,  t.  18,  p.  284. 

(3)  P.  V.,  l.  18,  p.  284. 


vous  qui  entretenez  le  feu  sacré  du  patrio- 
tisme, vous  seuls  dont  les  noms  se  trouvent 
dans  le  martyrologe  de  la  liberté  ;  portion  du 
peuple,  nous  vous  confions  nos  droits,  n'écou- 
tez pas  plus  que  nous  les  discours  des  mal- 
veillants, tonnez  quand  il  en  sera  temps  :  la 
foudre  qui  se  prépare  sur  la  montagne  voi- 
sine d'un  marais  est  souvent  nécessaire  pour 
purger  l  air  des  vapeurs  infectes  qu'il  exhale.  » 

La  Convention  admet  les  envoyés  aux  hon- 
neurs de  la  séance  et  décrète  l'insertion  de 
leur  adresse  au  »  Bulletin  »  (1). 


Cette  adresse  est  aim 


K-) 


Le»  en  voués  des  assemblées  primaires  du  dé- 
,t  du  Mont-Blanc,  réunis  à  leurs 
j  imposant  la  société  patriotique  du 

Mont-Blanc,   résidant   à  Paris^  à  la  Con- 
vention nationale. 

«  Législateurs, 

M  Députés  par  nos  frères  du  département 
du  Mont-Blanc  pour  apporter  leur  entière 
adhésion  à  l'Acte  constitutionnel,  nous  ne 
pouvons  nous  résoudre  à  partir  sans  visiter 
encore  une  fois  le  temps  auguste  d'où  sortit 
l'évangile  de  I:  '  '  t  ,  et  sans  faire  faire 
entendre  aux  1  irs  les  cris  de  recon- 

naissance de  ni  •'  "Tits.  Nous  Yenon5^, 

représentants,  res  de  la  socb  i. 

pat  ■-'■-:."  du  M  ..  ..  li.c.  ^  exprimer  l'-s 
s«M  i<i:!t  !i   ;i-  ;.  jn  n,  ire  la  plus  simple 

et  1.1  1'  1  '  ■-    'it->  lètes.  Au  saint  en- 

thousi.  a  iih né,  aux  doux  épanche- 

ments   ....:i.i.     't  ^'-•'•'^rnité,    à    la   joie 

vive  et  pure  qui  é!  st  tous  les  cœurs, 

s'est  jo^x'  .i..'i-  1.'  I.,.,.,  ..u  sentiment  parti- 
culier, se  consommer  la  réunion 
de  noti                       at. 

K  La  quatrième  pique  qui,  jus- 

qu'alor->  -  - -,  pour  ainsi  dire,  que  rap- 

firochéc  du  faisceau  national,  y  fut  hier  tel- 
ement  incorporée  qu'on  ne  s.nurait  l'en  sépa- 
rer sans  le  dissoudre  ;  jugez.  irs,  avec 
quel  enthousiasme  nous  a\  e  le  ser- 
ment de  l'unité  et  de  l'indivisibifité  de  la  Ré- 
publique ;  jugez  par  le  nôtre  de  celui  de  nos 
concitoyens,  et  croyez  que  jamaiK  la  Rt'publi- 

3ue  n'eut  de  plus  vrais  partisans,  la  liberté 
'aussi  sincères  adorateurs.  Déjà  nombre  de 
nos  frères  ont  arrosé  de  leur  sang  le  sol  de  la 
liberté;  bientôt  6  bataillons  sont  aux  fron- 
tières, et  c'est  en  mourant  pour  la  liberté 
qu'ils  montreront  leur  amour  pour  elle.  En 
vain,  législateurs,  les  intrigants  qui  se  sont 
ronstarament  opposés  à  notre  réunion,  font-ils 
l'ours  efforts  pour  nous  persuader  tiu'elle  ne 
peut  être  durable  ;  elle  le  sera  malgré  eux, 
représentants,  car  si  jamais  l'ennemi  pou- 
vait apporter  le  fer  et  la  flamme  dans  no» 
foyers,  nous  mourrions  en  les  combattant  et 
nos  femmes  et  nos  enfants,  toujours  cbérisr 
sant  le  nom  français,  viendraient  leur  de- 
mander un  asile. 
<(  Et  vous,  braves  Montagnards,  vous  qui 


^ii  P.  V.,  t.  18,  p.  283. 

12}  Archives  nationales,  carton  C  S67,  dossier  63S. 
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entretenez  le  feu  sacré  du  patriotisme,  vous 
dont  les  noms  seuls  se  trouvent  dans  le  uia-r- 
tyrologe  de  la  liberté,  portion  du  peuple, 
nous  vous  confions  nos  droits,  n'écoutez  pas 
plus  que  nous  les  discours  des  malveillants 
sur  vos  discussions  orageuses  ;  tonnez  quand 
il  en  sera  besoin,  la  foudre  qui  se  prépare  sur 
la  montagne  voisine  d'un  marais  est  souvent 
nécessaiio  pour  purger  l'air  des  vapeurs  in- 
fectes qu'il  exhale. 

«  Recevez,  législateurs,  le  tribut  que  nous 
vous  devons,  il  est  aussi  sincère  que  les  efforts 
que  vous  avez  faits  pour  bien  mériter  de  la 
patrie.  » 

(Suivent  S5  signatures.) 


Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  citoyen  De- 
chézeaux,  député  de  la  Charente-Inférieure, 
qui  donne  sa  démission  de  membre  de  la 
Convention  nationale. 

Renvoyée  au  comité  des  décrets  qui  appel- 
lera le  suppléant  de  Dechézeaux  (1). 

La  lettre  de  démission  de  Dechézeaux  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

((  Paris,  le  11  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Je  préviens  la  Convention  nationale,  ci- 
toyen rrésident,  de  ma  démission  de  député 
du  département  de  la  Charente-Inférieure. 

<c  Signé  :  G.  Dechézeaux.  » 


Les  citoyennes  veuves  Malbrancq,  l'une 
mère,  l'autre  épouse  de  François-Etienne  Mal- 
hrancq,  mort  en  combattant  les  rebelles  de 
la  Vendée,  et  qui  laisse  une  mère,  une  femme, 
des  frères  et  enfants  en  bas  âge  et  sans  res- 
sources, sont  admises  à  la  barre. 

Ces  citoyennes  demandent  des  secours. 

Elles  obtiennent  les  honneurs  de  la  séance. 

Sur  la  motion  d'un  membre, 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
veuves  Malbrancq  recevront  chacune  un  se- 
cours de  300  livres,  à  imputer  sur  la  pen- 
sion qui  pourra  leur  être  due,  et  le  renvoi  de 
leur  pétition  au  Conseil  exécutif. 

«  Les  sommes  de  300  livres  seront  payées 
sur  la  présentation  du  décret  (3).  » 

Sur  la  motion  d'un  membre, 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
Conseil  exécutif  remettra  mois  par  mois  au 
comité  des  pensions  les  états  des  pensions  et 
indemnités  à  accorder  aux  défenseurs  de  la 
patrie,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants.  Cha- 
que mois,  ce  comité  présentera  ces  états  à  la 
sanction  de  la  Convention  nationale  (4).  » 


(1)  P.  V.,  t.  18,  p.  285. 

^2)  Afchives  nationales,  carton  D  131,  36  nièce  5 
<.3)  P.  V.,  I.  18,  p.  28S.  ^ 

^4)  P.  V.,  t.  18,  p.  286. 


Le  citoyen  Niqueler,  heutenant  au  5"  ba- 
taillon du  Jura,  est  admis  à  la  barre  ;  il  de- 
mande à  être  indemnisé  des  pertes  qu'il  a  souf- 
fertes pendant  cette  guerre,  afin  qu'il  puisse 
faire  les  achats  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
occuper  la  place  de  lieutenant  dans  le  19"  ré- 
giment de  chasseurs  à  cheval,  à  laquelle  il 
vient  d'être  nommé  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

Il  obtient  les  honneurs  de  la  séance,  et 
sa  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  la 
guerre  (1). 

Un  membre  demande  que  le  comité  de  Sû- 
rtté  générale  soit  tenu  d'exécuter  la  loi  du 
9  août,  relative  à  la  liste  des  administrateurs 
et  autres  membres  des  autorités  constituées 
qui  ont  provoqué  des  arrêtés  hberticides,  et 
qu'en  conséquence,  il  fasse  demain  son  rap- 
port sur  les  peines  à  infliger  aux  individus 
qui  se  sont  rendus  coupables. 

Un  autre  membre  propose  de  charger  le 
comité  de  Sûreté  générale  de  comprendre 
dans  son  rapport  les  citoyens  qui,  sans  être 
membres  des  autorités  constituées,  se  sont 
rendus  les  chefs  des  manoeuvres  contre-révo- 
lutionnaires et  fédéralistes. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées  (2). 

Une  députa tion  de  la  commune  de  Sceaux, 
district  du  bourg  de  l'Egalité,  est  admise  à  la 
barre  ;  elle  réclame  des  secours  en  grains  ou 
farines  pour  cette  commune. 

La  députation  obtient  les  honneurs  de  la 
séance,  et  la  pétition  est  renvoyée  au  dépar- 
tement de  Paris  (3). 

Le  citoyen  Servières,  envoyé  de  l'assemblée 
primaire  des  Guezès,  district  du  Pont-Saint- 
Esprit,  fait  don  à  la  patrie  de  la  somme  de 
80  livres. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (4). 


i)  P.  V.,  t.  18,  p.  286. 

\%  P.  V.,  t.  18,  p.  286.  Ces  deux  propositions  nous 
paraissent  être  celles  qui  ont  été  faites  n-spertivoment 
par  Dartigoeyte  et  Delacroix  (Eure-et-Loir)  ,  après  l'ad- 
mission à  la  barre  de  la  députation  des  envoyés  des 
assemblées  primaires  du  département  du  Gard  (Voy. 
ci-dessus,  même  séance,  p.  21  et  ci  après,  p.  41,  le 
compte  rendu  du  Mercure  universel  dans  l'annexe  n°  3). 
Le  rédacteur  du  procès-verbal  aurait  donc  dû  les  insérer 
après  celte  admission  à  la  barre.  Malheureuse^  ent,  et 
c'est  ici  le  cas,  le  procès -verbal  ne  lient  pas  toujours 
compte  de  l'ordre  chronologique  de  la  séance.  Nous 
serons  par  suite  fréquemment  obligés,  puisque  nous  le 
suivons  mot  à  mot,  d'intervertir  les  motions,  bien  qu'il 
résulte  clairement  des  comptes  rendus  des  journaux 
qu'elles  n'ont  pas  été  présentées  dans  l'ordre  indiqué 
par  le  procès-verbal. 

(3)  P.  V.,  t.  18,  p.  287. 

(4)  P.  V.,  t.  18,  p.  287. 
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Le  citoyen  Saviot,  du  district  de  Lesparre, 
fait  parvenir  à  la  Convention  son  vœu  sur  la 
Constitution  qui  se  trouve  exprimé  dans  une 
pièce  de  vers. 

Mention  honorable    1  . 

La  lettre  du  citoyen  Saviot  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

Au  citoyen  Président  de  la  Convention 
nationale. 

«  Acte  constitutionnel  précédé  des  droits  de 
l'homme,  présenté  au  peuple  français  le 
24  juin  17US. 

<  Citoyen  Président,  je  vous  certifié. 


l'assemblée  primaire  de 

;ii:é. 


«  1*  L'acte  a  été  a 
la  T  Ile  de  Lcsparr- 
2»  Acceple  pir  le  ^  ..,.,. ^,.v 

arec  forte  déclaration 

(qu'il  fait  à  lout  aristocrate  insigne) 

de  lui  faire  dire  non. 
3'  Et  pour  l'-vithenticité, 

je  <!•    '  Ite. 

qui  1  -te 

et  d\. ....j.issée, 

je  souscris  de  payer, 

a  la  Caisse  de  la  .dation 

en  assignais,  monnaie  ou  papier, 

▼ingt-cinq  livres, jour  de  lete  démon  patron, saint 
Charles,  i  novembre. 

La  présente  année  (]ue  nous  comptons 

mil  sept  cent  qualre-viiij»i-treiie, 

la  deuxième  di*  la  libcrti-  française, 

sous  l'expresse  condition, 

que  ladite  somme,  avec  raison, 

soit  employée  en  secours  à  accorder 

à  nos  frèrcs  du  .Nord  fédérés, 

3ui  d'aprcs  leur  projet, 
oivent  promet'  111'  -  «riner 
pour  écraser  !• 
prussiens,  atitr  anglais 

[tensons  que  â  leur  e\en)ple, 
es  départements  opposes 
imiteront  la  même  lermefé. 

«  .^■'  ■■  Saviot,  commis  au  bureau  des 
contributions  du  district  de 
Lesparre. 

i*-  31  juillet  1793.  » 


La  citoyenne  Marie  Maugin,  femme  Michel, 
admise  à  la  barre,  demande  des  secours  pour 
elle  et  sept  enfants  qui  endurent  la  misère, 
tandis  que  son  époux  combat  les  ennemis  de 
la  République. 

Elle  obtient  les  honneurs  de  la  séance,  et  sa 
pétition  est  renvoyée  au  Conseil  exécutif  (3). 

La  Convention  nationale,  siu:  la  proposition 
d'im  membre,  décrète  que  le  ministre  de  la 
justice  fera  expédier  sur-le-champ  la  loi  rela- 
tive aux  postes  et  messageries,  nonobstant 


J    1'.   V  .  t.  18,  p.  287. 

(it  Archives  nationales,  carton  G  367,  dossier  631. 
(3)  P.  V,,  t.  18,  p.  287. 
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la  disposition  des  articles  qui  portent  que  le 
tarif  sera  annexé  au  présent  décret  (1). 

Le  directoire  du  district  de  Forcalquier  fait 
passer  son  adhésion  à  la  Constitution. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (2.). 

L'adresse  du  directoire  du  district  de  For- 
calquier est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Citoyens  représentants, 

«  Ce  n'est  pas  en  déchirant  la  République 
que  nous  votons  pour  son  indivisibilité  ;  00 
n'est  pas  en  provoquant  des  partis  que  nous 
prônons  son  unité  ;  oe  n'est  pas  par  la  viola- 
tion de  toutes  les  lois  que  nous  cherchons  à 
c:>mbattre  l'anarchie  ;  nous  voulons  le  salut  et 
îo  bonheur  du  peuple,  et  oe  n'est  que  dans 
1  acceptation  de  la  Constitution  que  vous  nous 
avez  donnée  que  nous  les  trouvons.  Par  elle, 
légalité  est  en  action;  la  liberté  triomphe  ; 
les  vertus  sont  honorées  ;  la  sage  expérience, 
cette  science  oue  les  regrets  suivent  toujours, 
est  vénérée  ;  1  humanité  est  vengée  ;  le  besoin 
n'est  plus  aux  genoux  de  l'égoisme  ;  la  na^ 
tune  r^^prrnd  sa  marche  que  l'immoralité 
avait  -  et  cette  Constitution  que  nos 

désirs  ,  i  ont,  que  la  reconnaissance  ao- 

compagiio,  et  que  notre  amour  uéfondra,  par 
le  doux  usa^e  des  bienfaits  dont  elle  ordonne 
la  réciprocité,  va  s'entourer  de  tous  les 
cœurs. 

«  Fixement  attaché  aux  vrais  principes,  lo 
directoire  du  district  de  Forcalquier  adhère 
à  tous  les  décrets  de  la  Convention  natio- 
nale. 

«I  Fait  à  Forcalquier,  en  directoire,  le 
oO  juillet  1792,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible. 

♦<  Signé  :  RoDiT,  vice-président  ;  Clementis  ; 
Daumas,  procureur  syndic  ;  Petit,  secré- 
taire. » 


Un  citoyen,  au  nom  des  prisonniers  de  la 
maison  d'arrêt  de  Bicétre,  demande  qu'il  soit 
fait,  dans  ces  prisons,  un  relevé  de  ceux  en 
état  de  porter  les  armes,  et  qu'ils  soient  armés 
et  équipés  pour  défendre  la  patrie  contre  ses 
ennemis  intérieurs  et  extérieurs. 

Le  pétitionnaire  est  admis  aux  honneurs  de 
la  séance  et  la  pétition  renvoyée  au  comité 
de  Sûreté  générale  (i  . 

Un  membre  du  comité  de  Sûreté  générale 
fait  un  rapport  sur  la  pétition  des  différents 
citoyens  étrangers  d'origine  qui  étaient  em- 
I)Ioyés  dans  la  nouvelle  administration  des 
assignats. 

Il  propose  un  projet  de  décret. 


(i)  P.  V.,  t.  18,  p.  287. 

[t]  p.  V.,  t.  18,  p.  288. 

3)  Archives  nationales,  carton  C  867,  dossier  682. 

,1)  P.  V.,  t.  18,  p.  288. 
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Un  membre  demande  la  question  préalable, 
et  le  renvoi  de  cette  affaire  au  comité  des 
assignats,  qu'elle  concerne  plus  particulière- 
ment. 

Cette  motion  est  décrétée  (1). 


La  citoyenne  veuve  de  Carrey,  admise  à  la 
barre,  demande  un  logement  au  Louvre  et 
des  secours  :  elle  rappelle  le  temps  de  ser- 
vice que  son  mari  a  passé  dans  les  fermes,  et 
les  vexations  qu'il  endura  sous  l'ancien  ré- 
gime, qui  le  fit  renfermer  dans  des  cachots, 
où  elle  fut  détenue  elle-même  pour  avoir  sol- 
licité sa  liberté. 

Elle  obtient  les  honneurs  de  la  séance,  et 
sa  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  se- 
cours (2). 

Un  inspecteur  aux  Procès-verbaux  lit  une 
lettre  de  l'accusateur  public  du  département 
de  Seine-et-Oise  au  ministre  de  la  justice,  et 
renvoyée  par  celui-ci  aux  comités  des  ins- 
pecteurs. Il  demande  s'il  existe  un  décret 
qui  ordonne  la  mise  en  liberté  des  accusés 
poursuivis  et  condamnés  pour  les  pillages 
commis  à  Paris  le  25  février  dernier. 

La  Convention  nationale  déclare  que,  con- 
formément au  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
son  comité  de  législation,  elle  a  passé  à  l'or- 
dre du  jour  (3\ 

Le  citoyen  Adam  Stein,  fils,  capitaine  dans 
la  garde  nationale  de  Metz,  est  admis  à  la 
barre. 

Il  parle  au  nom  de  la  f'  section  d'outre- 
Moselle  et  de  ses  collègues  envoyés  comme 
lui  pour  rapporter  le  vœu  de  leurs  concitoyens 
sur  l'Acte  constitutionnel.  Après  avoir  pro- 
testé de  son  attachement  à  la  République, 
une  et  indivisible,  il  présente  des  vues  sur  les 
moyens  d'améliorer  l'agriculture,  et  de  ren- 
dre à  nos  armées  des  chevaux  qu'on  emploie 
mal  à  propos  pour  cultiver  la  terre. 

Il  obtient  les  honneurs  de  la  séance  et  ses 
observations  sont  renvoyées  au  comité  d'agri- 
culture (4). 

Delbrel,  représentant  du  peuple  près  l'ar- 
mée du  Nord,  écrit  du  quartier  général  de 
Sailly,  le  8  août,  que  l'armée  a  quitté  sa  posi- 
tion pour  en  prendre  une  en  arrière  de  la 
Scarpe,  entre  Douai  et  Arras.  Il  donne  des  dé- 
tails que  la  Convention  renvoie  à  son  comité 
de  Salut  public  (5). 


;i)  P.  V 

;2)  p. T.,  —  ^._„ 

(31  P.  V.,  t.  IH,  p.  288, 
(4)  P.  V.,  t.  18,  p.  289. 


(1)  P.  V.,  t.  18,  p.  .o... 

(2)  P.  T.,  t.  18,  p.  288. 
.3i  P.  ^'     -    '-         — 


L'extrait  de  la  lettre  du  représentant  Del- 
brel, inséré  au  Bulletin,  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  Sailly-<;n-OBtrevent,  le  8  août  1793. 

«  Colombe!,  le  général  Kilmaino  et  moi, 
nous  nous  rendîmes  à  la  redoute  d'Auban- 
cheul,  où  l'ennemi  s'était  présonté  déjà, 
mais  ou  il  fut  chargé  par  le  7"  régiment  d© 
htissards,  avec  un©  vigueur  vraiment  répu- 
blicaine ;  d©  là,  nous  nous  rendîmes  à  Bou- 
lon, près  Fontaine-Notre-Dame,  où  le  géné- 
ral avait  réuni  une  grand©  partie  de  l'infan- 
terie et  de  la  cavaJerie  légère. 

«    Nous   avions   passé  le  village   de   Mar 

Suion,  lorsqu'on  est  venu  nous  avertir  qu. 
eux  bataillons  d'infanterie  oui  se  trouvaiem 
derrière  nous  étaient  harcelés  dans  le  vil 
iage,  où  déjà  l'ennemi  avait  mis  le  feu.  Le  gé- 
néral a  fait  retourner  la  cavalerie  ;  elle  s'est 
reporté©  vers  le  village.  Le  2"  régiment  do 
dragons,  le  général  Kilmaine  à  la  tête,  a 
chargé  avec  impétuosité  un  régiment  de  che- 
vaux-légers anglais  ;  un©  trentaine  de  ces 
Anglais  sont  restés  sur  la  plaoe,  plusieurs 
ont  été  faite  prisonniers  ;  ils  portent  au  bras, 
pour  marque  distinctive,  une  espèce  de  cra- 
vate blanche.  A  ce  signe,  on  les  a  pris  pour 
des  émigrés  ;  aussi  ont-ils  été  traités  sans 
ménagement.  Au  même  moment,  des  dragons 
des  5'  et  2*  régiments  chargeaient,  .sur  la 
gaucho  de  la  chaussée,  un  autre  corps  de  ca- 
valerie anglaise.  Nous  n'avons  perdu  per- 
sonne dans  ces  différentes  chargea.  Après  1© 
premier  échec,  la  cavalerie  ennemie  s'est 
montrée  en  bataille,  et  en  très  grand  nom- 
bre ;  du  côté  du  village,  la  nôtre  t;t  notr(>  ar- 
tillerie légère  étaient  également  en  bataille  : 
de  notre  côté,  et  à  la  demi-portée  du  canon, 
il  a  été  fait  quelques  décharges  d'artillerie 
de  part  et  d'autre  ;  aprè«  quoi,  nos  cava- 
lerie et  artillerie  légère  se  sont  retirées  dans 
le  plus  l'rniifl  nivlre. 


Le  citoyen  Hannoug  (2)  est  admis  à  la 
barre  :  il  dit  que,  possesseur  d'un  secret  pro- 
pre à  rendre  plus  belles  les  porcelaines,  il 
était  occupé  à  la  manufacture  de  Strasbourg, 
lorsqu'on  lui  offrit  la  direction  de  celle  de 
Sève  (o)  ;  que  trop  jeune  pour  être  défiant,  il 
confia  son  secret  à  ceux  qui  lui  avaient  fait 
cette  offre  avantageuse,  et  qu'il  a  été  trompé 
dans  ses  espérances  ;  il  demande  à  être  ad- 
joint à  la  manufacture  de  Sève. 

Il  obtient  les  honneurs  de  la  séance,  et  sa 
pétition  est  renvoyée  au  comité  du  com- 
merce (4). 

Le  citoyen  Liében,  admis  à  la  barre,  pro- 
pose de  donner,  pour  signe  de  ralliement  à 


(4;  i.  V.,  t.  is,  p. 
(5)  P.  V.,  t.  18,  p. 


289. 


(1)  Second  suppléent  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  12  août  1793.  Cette  lettre  ne  ll^iire  pas  dans  le 
Recueil  des  actes  et  de  la  correipondance  du  comité  de 
Salut  public  de  M.  Auiard. 

(2)  Le  procès-verbal  porte  hannoug,  mais  il  s'agit 
évidemment  de  Pierre-Antoine  Hannong  qui  vendit  à  la 
manufacture  de  Sèvres  les  procédés  de  fabricatioa  de  la 
porcelaine  dure. 

(3)  11  s'a",'!!  de  la  manufacture  de  Sèvres. 

(4)  P.  V.,  t.  18,  p.  289. 
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tous  les  Français,  une  médaille  qu'ils  porte- 
raient sur  le  cœur,  et  sur  laquelle  serait  ins- 
crit :  Constitution  1793.  Il  dépose  sur  le  bu- 
reau un  modèle  de  cette  médaille. 

Les  honneurs  de  la  séance  lui  sont  accor- 
dés, et  la  Convention  décrète  que  le  projet  du 
citoyen  Liében  sera  mentionné  honorablement 
à  son  procès- verbal  (V. 

L'adresse  lue  à  la  barre  par  le  citoyen  Lié- 
ben est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Citoyens  représentants, 

«  La  masse  du  peuple  souverain  a  sanc- 
tionné votre  chef-d'œuvre  hier,  au  champ  do 
la  réunion,  ]e&  canonniers  do  la  République 
ont  sonné  l'agonie  des  tyrans  et  de  leurs  in- 
fâmes satellites.  Tous  les  Français  ont  juré 
d©  mourir  plutôt  que  rentrer  sous  leur  joug 
infâme.  Eh  bien  !  tous  les  Français  doivent 
porter  sur  le  cœur  une  médaille  ayant  pour 
inscription  :  Comttiiution  de  1793^  à  l'instar 
de  celle  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  hom- 
mage au  Président  de  la  Convention  natio- 
nale. Lf'p  ari'^tocrates  ont  leur  si^no  do  rai 
liement  raédailh- 

triotes. 

«c  J'ai  1  honiK-ur  d'être  avec  uu  profond  res- 
pect pour  les  représentants  du  pouple. 
«  Le  républicain, 

,(  S'"'"'  •  T.TKwrv 

«  Paris,  11  août  1793. 


Les  envoyés  des  assemblées  primaires  sont 
introduits  dans  la  salle  ;  ils  accompagnent  le 
faisceau  national  et  l'Arche  sacrée  dans  la- 
quelle fut  déposé  hier  sur  l'autel  de  la  patrie, 
au  Champ-de-Mars,  le  vœu  du  peuple  fran- 
çais sur  l'Acte  constitutionnel. 

L'un  d'eux  parle  au  nom  de  ses  collègues, 
et  le  Président  de  la  Convention  lui  répond  ^3). 

Tous  les  membres  de  l'Assemblée  et  tous  les 
envoyés  des  assemblées  primaires,  d'un  mou- 
vement spontané,  se  lèvent  :  des  cris  de  : 
«  Vive  la  République  une  et  indivisible  !  »  sont 
mille  fois  répétés,  et  tous  les  assistants  jurent 
ensemble  de  plutôt  mourir  que  de  souffrir  qu'il 
soit  jamais  porté  atteinte  à  la  Constitution 
acceptée  par  le  peuple  français. 

L'impression  de  ce  discours  et  de  la  réponse 
du  Président  est  décrétée. 

Un  membre  [David]  demande  que  l'arche, 
ainsi  que  le  faisceau  que  nos  frères  les  en- 
voyés des  assemblées  primaires  nous  appor- 
tent avec  un  respect  aussi  religieux,  soient 
placés  et  conservés  l'un  et  1  autre  dans  le  lieu 
des  séances   du   Corps   législatif  ;   qu'il  soit 


(1)  P.  V.,  t.  18,  p.  290. 

{%  ÀrchUieê  WÊÊiêmles,  carton  C  2ti7,  dossier  632. 
Nou»  s^naloQf  !«•  Aemx  orthographes  différentes  du 
nom  :  daas  le  irroeès-Terbal  (Liebeoi  et  dans  Ja  pièce 
des  Archives  nationales  (Liében). 

(3  Ce  discours  et  la  réponse  se  trouvent  dans  le 
recueil  des  acceptatious  (Xole  du  Prtcès-verlmL  t.  18. 
p.  290. 


formé  au-dessus  de  la  barre  une  enceinte  car- 
rée dans  laquelle  l'arche  conservatrice  de 
l'Acte  constitutionnel  sera  déposée,  exhaus- 
sée sur  un  piédestal,  avec  une  inscription  qui 
constatera  à  la  postérité  la  journée  du  10  août. 

Derrière  cette  arche  s'élèvera  le  faisceau  de 
la  République,  étroitement  uni  par  le  ruban 
tricolore. 

Ce  monument,  châsse  unique  d'un  peuple 
libre,  sera  entouré  d'une  grille. 

Il  demande  le  renvoi  de  la  proposition  au 
comité  des  inspecteurs  de  la  salle,  auquel  il 
communiquera  ses  vues. 

Cette  proposition  est  décrétée  (1). 

Nous  reproduisons  le  compte  rendu  de  cet 
important  incident  d'après  le  Moniteur  uni- 
versel (2). 

Les  commissaires  des  assemblées  primaires 
apportent  au  sein  de  la  Convention  le  fais- 
ceau de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  et  l'ardio 
constitutionnelle. 

L'Assemblée  entière  se  l-ève  et  reste  déeou- 

■  rte. 

Un  membre  :  Citoyens,  j'aperçois  ici  un 
siçno  de  la  Constitution  qui  vient  d'être  pros- 
crite. Je  demande  au'en  présence  de  celle 
adoptée  par  le  peuple  français  le  vieil  ori- 
flamme soit  brisé.  (Un  applaudit.) 

{Des  citoyens  le  détachent  de  la  voûte,  le 
déchirent  et  en  jettent  les  h      '  •  dans  la 

salle.  Les  applaudissement  '>'nt.) 


L'orateur  des  con 
peuple  s'est  manifc> 


s-  (3)  :  Le  vœu  du 
•s  !«'s  faculfés  des 


{h  P  [.    iWO. 

i      W.-.:/,  ■     ■  :    ■■     ;  -       .-     "     ^,     g.;^^ 

3*    c-IoMi'-,   1  -oHui- 

sent    '■,'.il--;i;'  "■-'■ 

suivit  ;   iii.n- 

8ur    •-.■rtr.i  s  ^ 

niteur,   nous    avuiis   cru    di^vuir   les    réunir    Uiiit:»    une 

aBnex<>  qne  non*   jti«^ron«  rt  la  fin  do  la  séance.  iVoy. 

c.  ■  i3'. 

.on  Claude  Koyer,  envov< 

,1,.  I,.,l,,.,c„r  <„•.„.,      <,/.„, ../f. 

ï.     1 

.lu  .    •    . 

itale  tLe  ".  n*  JUl,  ]t.  lu    et  de  la  si^iulure  apposée  à 

la  tin  du  discours.  En  effet,  ce  document  a  pour  titre  : 

Discours  prononcé  par  le  citoyen  Rayer,  lors  de  l'inau- 
guration de  Carehe  eontlitulionnelle  et  du  faisceau 
dans  te  sein  de  la  Convention  nationale. 

et  eal  si|rné  : 

RoYEu,  envoyi'  d,  ("Jiului-sur-Saône,  départe- 
ment de  Saône-et-L  lent  ;  Rivière,  du  can- 
ton de  Barcelone,  ; .  :ut;i.  LtcioissET  ttis 
aîné,  envoy/  du  cauLun  de  Domfront,  secrétaire.  » 

Nous  avons  substitué,  au  cours  de  la  séance,  le  texte 
da  document  officiel  au  texte  du  Moniteur.  Mais  ce 
dernier,  comparé  avec  celui  des  divers  journaux,  nous 
ayant  semble  se  rapprocher  pins  de  la  vérité,  nous  le 
reproduisons  ci-dessous. 

«  Cit   ■    ■  •  ■•*   ■'      ''-■"'>ur  du  pcnp'"  <■•-■■";'- 

pour  la  I'  avec  la 

convient  ;      .  s  les  affect; 

déployées,  toutei    les   àiiies  se  sont  a;p^ndics,  le  ciel  a 
souri   à  notre   allégresse,  la  terre   en  a  tressailli,  les 
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âmes  républicaines  se  sont  développées;  le 
Ciel  a  béni  nos  serments,  les  trônes  se  sont 
ébranlés,  l'espèce  humaine  a  fait  un  grand 
pas  vers  sa  régénération  ;  et  nous  venons 
aujourd'hui  déposer  dans  le  sanctuaire  des 
lois  le  faisceau  d'alliance.  Ah!  si  jamais 
l'aveugle  fortune  secondait  les  efforts  des  ty- 
rans, alors,  législateurs,  jetez  les  yeux  sur 
cette  arche  sainte  ;  souvenez-vous  que  vous  en 
êtes  comptables  à  la  nation  française  ;  souve- 
nez-vous qu'il  faut  mourir,  plutôt  qu  une 
main  sacrilège  ose  y  porter  atteinte. 

Et  toi,  peuple  magnanime  ;  ne  perds  ja- 
mais de  vue  que  la  force  est  dans  ton  union  : 
aue  ce  faisceau  soit  ton  emblème,  le  désespoir 
u  crime  et  le  gage  assuré  de  la  liberté  du 
monde. 

Le  Président,  répondant  à  la  députa- 
tion  (1)  :  Citoyens,  commissaires  du  peuple 
français,  votre  présence  dans  le  temple  de 
l'unité  nationale  est  le  complément  du  m.igni- 
fique  spectacle  que  le  peuple  français  a  donné 
à  l'univers  dane  le  champ  de  la  Réunion. 
Quelle  époque  que  celle  où  un  peuple  entier, 
confondu  dans  les  mêmes  sentiments  et  ap- 
partenant aux  mêmes  principes,  se  serre  et 
s'embrasse  sous  la  voûte  des  cieux,  au  nom 
de  la  justice  et  de  la  nature  dont  il  vient  de 
rétablir  les  droits  I 


trônes  se  sont  ébranlés,  et   Tcspècc  humaine  a  fait  un 
grand  pas  vers  la  réirénération. 

«i  Aujounl'liiii,  n' ns  venons  placer  au  milieu  (le 
Vous  l'Acte   constitutionnel,  que  ▼••us  confiâtes  hier  au 

Îieuple  souverain,  et  sous  la  sauvpjfanlo  de  ses  vertus, 
'uisse  sa  présence  vous  rappeler  la  grandeur  de  votre 
mission!  Ah!  si  janiais  l'aveuglo  furtune  pouvait  favo- 
riser les  crimes  (les  tyrans,  au  point  iiue  leurs  satellites 
vinssent  à  Paris,  représentants,  jetez  les  yeux  sur  c<'tle 
arche  sainte  ;  souvenez-vous  que  vous  en  êtes  comp- 
tables à  la  nation,  à  l'univers  ;  souvenez-vous  que  votre 
devoir  est  de  mourir  plutôt  que  de  souffrir  qu'une 
main  sacrilège  ose  y  porter  atteinte...  (Tout  les  mem- 
bres. Oui  !  oui  !) 

«  Et  toi,  peuple,  peuple  grand  et  magnanime,  no  perds 
jamais  de  vue  que  ta  force  est  dans  ton  union  ;  que  ce 
faisceau  soit  ton  premier  attribut,  iju'il  soit  la  consola- 
tion de  la  vertu,  le  désespoir  du  crime,  et  le  gage  assuré 
de  la  liberté  du  monde. 

(1)  Bibliothèque  nationale  Le  ",  n»  391,  D.  10  et  11. 
Gomme  pour  le  discours  précédent,  nous  suDslituous  le 
texte  du  document  ofliciei  au  texte  du  Moniteur  que 
nous  reproduisons  ci-lessous. 

Le  Président.  Commissaires  du  peuple  français, 
votre  présence  dans  le  temple  national  est  le  complé- 
ment de  l'auguste  cérémonie  que  nous  avons  célébrée 
hier  sous  la  voûte  du  ciel,  dans  le  champ  do  la  Réunion. 
Quelle  époque  qus  celle  où  tant  d'hommes,  confondus 
dans  la  même  opinion,  se  serrent  et  s'embrassent,  au 
nom  des  droits  de  la  justice  et  de  la  nature,  dont  ils 
viennent  de  rétablir  entre  eux  l'empire!  Dépositaires 
du  vœu  de  vos  concitoyens,  Chartres  de  venir  le  mani- 
fester ici,  vous  étiez  dignes  de  cette  mission.  Ce  souve- 
nir honorera  votre  vie,  et  chacun  de  nous  comptera 
parmi  ses  jours  fortunés,  ce'ui  où  il  a  été  témoin  de 
ce  spectacle  immortel.  Dites  à  ceux  q.ii  vous  ont  en- 
voyés que  la  Convention  est  heureuse  et  liére  de  l'ap- 
probation de  tous  les  Français  ;  dites-leur  qie  rien  ne 
peut  nous  désunir,  que  nous  sommes  éternellement 
identifiés,  comme  le  faisceau  que  vous  venez  de  déposer 
ici. 

Et  toi,  monument  sacré,  arche  sainte,  protectrice  de 
cette  vaste  République,  reste  à  jamais  au  milieu  de 
nous,  nos  yeux  y  liront  notre  devoir.  Non,  tu  ne  peux 
pas  périr,_  car  tout  Français  a  juré  de  rei,evoir  la  mort, 
plutôt  que  de  souffrir  qu'il  te  soit  porté  atteinte,  et 
tous  les  jours  nous  t'offrirons  le  tribut  des  larmes  de 
l'amour  et  du  sang  des  Français. 


Chargés  par  la  France  do  nous  apporter 
sa  volonté,  ce  souvenir  et  le  caractère  sublime 
(juo  vous  avez  déployé  dans  votre  conduite 
honoreront  à  jamais  votre  vie,  comme  oee 
jours  de  grandeur  et  d'un  mouvement  général 
seront,  pour  chacun  de  nous,  les  premiers 
jours  de  notre  félicité  individuelle.  Dites  à 
cnix  qui  vous  ont  envoyés  que  la  Convention 
nationale  est  heureuse  et  fiere  de  l'approba- 
tion de  la  France  ;  dites  à  nos  frères  qu'il  n'y 
a  pas  une  seule  de  nos  pensées,  un  seul  ins- 
tant do  notre  vie,  une  seule  goutte  de  notre 
sang  qui  ne  leur  appartiennent  ;  dites-leur 
que  nous  voulons  être  éternellement  unie  et 
identifiés  coii^me  ce  faisceau  que  vous  venez 
déposer  au  milieu  de  nous. 

Et  toi,  monument  sacré,  arche  sainte,  pro- 
tectrice de  cette  vaste  République,  toi  qui 
renferme  le  dépôt  d'une  Constitution  que 
nous  avons  remise  sous  la  garde  de  toutes 
les  vertus,  reste  à  jamais  dans  notre  enceinte  ! 
nous  te  conserveront  avec  respect  ;  nos  yeux 
seront  sans  cesse  tournés  vers  toi  comme  vers 
le  point  central  de  nos  prospérités.  Tu  ne 
peux  pas  périr,  car  il  n'y  a  pas  un  Français 
qui  ne  reçût  la  mort  plutôt  que  de  souffrir 
qu'une  main  téméraire  osât  te  porter  at- 
teinte ;  et  nous  t'offriront  en  tribut  les  lar- 
m.es  de  notre  ainour  et  le  sang  des  despotes  : 
Vive  ht  République! 

David.  Je  demande  que  le  comité  des  ins- 
pecteurs de  la  salle  soit  chargé  de  faire  placer 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  l'arche  constitu- 
tionnelle et  le  faisceau  de  l'unité.  Je  fourni- 
rai le  dessin, 

La  proposition  est  décrétée. 

Chabot  (1).  Citoyens,  la  nation  entière 
a  jugé  entre  la  Montagne  et  la  Plaine.  Le 
fîrand  jury  national,  tant  réclamé  par  les 
traîtres  du  côté  droit,  s'est  assemblé  simulta- 
nément. II  n'a  pavS  ténu  au  peuple  français 
qt'e  ces  têtes  criminelles  n^  tombassent  à  sa 
voix  ;  bientôt  sans  dout'^  le  glaive  de  la  loi  en 
f'ra  justice.  Mais  ils  ont  de  nombreux  com- 
plices, et  les  représentants  du  peuple  ne  per- 
mettront pas  que  la  Constitution  tourne  au 
profit  de  ceux  qui  ont  refusé  de  l'accepter  et 
qui  ont  intrigué  pour  l'empêcher  d<;  s'établir. 
Ils  empêcheront  que  les  places  constitution- 
nelles ne  tombent  entre  les  mains  des  ennemis 
de  la  Constitution.  Si  vous  voulez  assurer 
l'éternité  de  ce  monument  sacré,  n'en  confiez 
cas  le  dépôt  à  ceux  qui  ne  feindraient  d'em- 
brasser sa  défense  que  pour  la  livrer  aux 
Prussiens.  Je  demande  donc  qu'aujourd'hui 
on  présence  des  nombreux  commissaires,  dont 
les  efforts  n'ont  pas  peu  contribué  à  éclairer 
le  peuple  sur  son  véritable  intérêt,  vous  décré- 
tiez que  tout  homme  qui  n'a  pas  paru  aux 
assemblées  primaires  sans  avoir  un  juste 
motif  d'absence  ;  que  tout  homme  qui  a  refusé 
son  vœu  à  la  Constitution,  est  inéligible  à 
toutes  fonctions  constitutionnelles. 

Le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  proposi- 
tion. 

Devars.  J'observe  à  la  Convention  que  la 
proposition  est  trop  générale.  Il  y  a  beau- 
coup de  bons  citoyens  qui  n'ont  pas  connu 


(l)  Le  procès-verbal  ae  mentionne  pas  la  proposition 
de  Chabot. 
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toute  l'étendue  de  leur  obligation  dans 
cette  circonstance,  et  qui  ont  cru  pouvoir, 
sans  incivisme,  s'abstenir  des  assemblées  pri- 
maires. Il  y  en  a  peut-être  10  millions.  (Mur- 
mures.) Voulez-vous  par  un  décret  d'enthou- 
siasme... 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  l'orateur. 

Le  Président.  Je  rappelle  à  l'ordre  l'ora- 
teur, qui  a  voulu  déshonorer  le  peuple  fran- 
çais. 

Chabot.  Je  vais  expliquer  ma  proposition  ; 
elle  est  simple.  Je  aemande  que  tout  fonc- 
tionnaire public... 

Devars.  Ce  n'est  pas  cette  proposition  que 
j'ai  combattue. 

Chabot.  Que  tout  fonctionnaire  public  qui 
a  eu  la  lâcheté  de  ne  pas  assister  aux  as- 
semblées primaires  pour  attendre  de  quel  eôtë 
tournerait  la  chance,  et  qui  ne  pourrait  jus- 
tifier d'une  cause  d'absence  légitime  ;  tous 
ceux  qui  ont  pris  des  arrêtés  liberticides  à  la 
suite  des  journées  du  31  mai,  tout  citoyen  qui 
aurait  refusé  formellement  son  adhésion  à 
l'Acte  constitutionnel,  ou  qui  aurait  agi 
pour  empêcher  son  acceptation,  que  tous  les 
ci-devant  nobles,  tous  les  pr'irc^  -(>i.>nt  tl.'rla- 
rés  inéligibles  à  toute  fo:  >n- 

nelle,  et  privés  du  droit  lis 

pendant  dix  années. 

Osselin.  La  première  partie  de  la  pro- 
position de  Chabot  est  devenue  tellement 
claire,  que  je  ne  pense  pas  que  personne  en 
veuille  demander  le  renvoi  ;  mni«?  !a  dernière 
qui   comprend   des  hommes   i  it   plus 

coupables,  ne  me  paraît  pas  p.  peines 

suffisantes,  et  j'en  demande  le  renvoi  au  co- 
mité de  législation. 

Gamier  (de  Sointen).  J©  ne  saurais  m'em- 
pêcher  de  demander  le  renvoi  du  tout.  Beau- 
coup d'admini.strateurs  sont  coupables,  sans 
doute,  mais  je  ne  les  jugerais  pas  tels  pour 
cela  seul  qu'ils  n'ont  pas  «assisté  aux  assem- 
blées prirnaires.  En  effet,  remarquez  qu'ils 
devaient  être  à  leur  poste,  que  les  adminis- 
trations étaient  en  perm.T^'^"'^'  ' '^ ■  -  ••■•t- 
mures  Vinterrompent.) 

Dartigoëyte.  Je  pense  qu'il  faut  diviser 
les  propositions.  Quoique  tout  homme  qui  n'a 
pas  assisté  aux  assemblées  primaires  soit 
un  malveillant...  (Murmures.) 

Maure.  Président,  ne  souffrez  pas  qu'en 
présence  de  cette  arche  sainte  qui  renferme 
les  droits  du  peuple,  on  ose  les  attaquer. 

Dartigoëyte.  Comij.-'il  y  a  eu  des  citoyens 
qui  ont  été  dans  l'impossibilité  physique  d'as- 
pi-ster  aux  ass«^mb]ées  primaires,  je  aemande 
qu'on  adopte  la  mesure  contre  les  adminis- 
trateurs ;  elle  ne  peut  pas  souffrir  de  diffi- 
cultés. 

Gaston.  Citoyens,  vous  avez,  par  décret, 
chargé  votre  comité  de  Sûreté  générale  de 
vous  présenter  la  liste  des  Corps  administra- 
tifs qui  pouvaient  être  coupables,  et  de  vous 
présenter  la  peine  à  leur  infliger.  Cette  me- 
sure me  paraît  suffisante  ;  mais  vous  ne  pou- 

1"  SÉRIE.    T.    LXXII. 


vez  pas  statuer  sur  la  proposition  de  Chabot. 
En  effet,  pouvez-vous  faire  un  crime  à  quel- 
qu'un de  n'avoir  pas  accepté  la  Constitution  ? 
Sans  doute  l'opinion  fera  justice  de  oes  hom- 
mes qui  ont  refusé  de  coopérer  à  l'auguste 
fonction  du  souverain  ;  le  cachet  de  l'igno- 
minie sera  imprimé  sur  leur  front  ;  les  bons 
citoyens  les  verront  avec  dédain,  mais  vous 
ne  pouvez  point  les  assujettir  à  une  peine, 
car  on  pourrait  dire  que  vous  avez  forcé  l'ao- 
oeptation  de  la  Constitution.  Je  suis  charmé, 
au  contraire,  que  cette  liberté  de  voter  ait 
tracé  une  ligne  de  démarcation  entre  les  bons 
et  les  mauvais  citoyens. 

Pour  les  nobles,  je  pense  que  Chabot  a  rai- 
son :  au  moment  où  vous  avez  bu  à  la  fon- 
taine de  la  régénération,  vous  ne  devez  pas 
souffrir  que  des  hommes  encroûtés  de  leurs 
préjugés,  attachés  à  leurs  privilèges,  occu- 
pent aucune  place  dans  le  nouveau  régime. 
Mais  je  ne  veux  pour  eux  d'autre  peine  que 
l'inéligibilité. 

Quant  aux  prêtres,  il  n'y  a  qu'une  condi- 
tion oue  je  voulusse  leur  imposer  pour  être 
éligibles  aux  fonctions  publiques,  cest  de  se 
marier.  En  vivant  seul,  il  peut  demeurer  at- 
attaché  au  ci-devant  ordre  du  clergé  :  mais  à 
coté  de  sa  compagne,  entouré  de  ses  enfants, 
il  ne  peut  songer  qu'à  servir  la  patrie  qui 
lui  procure  de  si  douces  jouissances. 

J©  demanderai  donc  le  renvoi  des  propo- 
sitions de  Chabot  au  comité,  l'exclusion  des 
nobles  et  des  prêtres  non  mariés,  et  le  re- 
nouvellement de  toutes  les  administrations. 

(La  Convention  ferme  la  discussion.) 

Mallarmé.  Je  demande  la  division  des  pro- 
positions. Jo  consens  au  renvoi  de  celles 
faites  par  Chabot  ;  mais  quant  au  mariage 
des  prêtres  je  demande  l'ordre  du  jour.  Sans 
doute  nous  sommes  arrivés  à  une  époque  où 
tous  les  voiles  sont  déchirés  ;  mais  nous  sa- 
vons aussi  combien  df  '^-mir  -i  coulé  pour  s'être 
entretenu  de  cette  i  use  corporation. 

Elle   n'existe  plus    .  hui    :   qu'elle   ne 

soit  donc  plus  l'objet  de  nos  délibérations. 
Que  le  prêtre  suive  comme  un  autre  citoyen 
son  goût  pour  le  mariage  ou  pour  le  célibat  ; 
pourvu  qu'il  serve  bien  son  pays,  il  jouira  de 
la  protection  des  lois.  Je  demande  l'ordre  du 
jour  sur  ce  qui  regarde  les  prêtres. 

Maure.  Autant  la  présence  de  l'Arche  cons- 
titutionnelle dans  cette  enceinte,  vous  a  rem- 
plis de  joie,  autant  les  propositions  de  oeux 
aui  ont  porté  une  main  sacrilège  aux  droits 
u  peuple,  ont  excité  votre  indignation.  Je 
demanoie  l'ordre  du  jour  sur  les  proposi- 
tions de  Chabot.  Les  commissaires  des  assem- 
blées primaires  répéteront  dans  leurs  paya 
ce  qu'ils  ont  vu,  ce  (|u'ils  ont  entendu  :  pre- 
nez garde  qu'ils  n'y  reportent  une  mauvaise 
idée  en  vous  voyant  prendre  des  mesures 
aussi  précipitées.  Souvenez- vous  que  l'Acte 
constitutionnel  renferme  vos  droits  et  vos  de- 
voirs. Votre  devoir  est  de  faire  1©  bonheur  du 
peuple,  et  ce  n'est  que  par  des  lois  réfléchies 
que  vous  pourrez  y  parvenir.  Je  demande  le 
renvoi  du  tout  aux  comités  de  Salut  public, 
de  Sûreté  générale  et  de  législation. 

Le  renvoi  est  décrété  ;  le  rapport  sera  fait 
demain. 
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Dons  patriotiques  faits  à  la  Convention  na- 
tionale, depuis  et  compris  le  dimanche 
4  août  1793,  l'an  II  de  la  République,  jus- 
ques  et  compris  le  dimanche  11  (l;. 

Du  4. 

Un  citoyen  qui  a  gardé  l'anonyme,  a  donné 
4  assignats  de  chacun  100  sols.  Les  ouvriers 
et  ouvrières  de  l'habillement  des  troupes  ont 
apporté  une  journée  de  leur  travail,  montant 
à  1,064  liv.  15  s.  en  assignats. 

Du  S. 

Le  citoyen  Jean  Crevoisier,  lieutenant  d'in- 
valides, a  déposé  sa  décoration  militaire  et 
son  brevet  du  9  octobre  1791. 

Le  citoyen  Jacques- Joseph  Lenoir,  ci-devant 
trésorier  des  offrandes  et  aumônes  du  ci-de- 
vant roi,  a  fait  déposer,  par  le  citoyen  Cho- 
quet,  sa  décoration  de  Saint-Michel  et  son 
brevet  du  26  avril  1765. 

Le  citoyen  François  Becquet-Poultier,  dé- 
puté extraordinaire  du  canton  d'Etaples,  dé- 
partement du  Pas-de-Calais,  a  donné,  pour 
les  frais  de  la  guerre,  une  montre  d'or  sans 
nom  d'horloger,  et  dont  la  boîte  porte  le 
n»  15,503. 

Du  6. 

Le  citoyen  Tretot,  perruquier  à  Bruyères, 
département  des  Vosges,  offre  en  don  patrio- 
tique la  moitié  de  la  finance  de  son  office  de 
perruquier,  dont  les  titres  sont  chez  le  citoyen 
Grelet,  homme  de  loi,  rue  Neuve-des-Petits- 
Champs,  n°  17. 

Le  citoyen  Leclerc,  adjudant  général,  em- 
ployé à  la  division  de  l'armée  du  Nord,  cam- 
pée sous  Maubeuge,  a  donné,  pour  le  soulage- 
ment des  pauvres  habitants  de  Valenciennes, 
deux  assignats  de  chacun  50  livres,  ce  qui  fait 
100  livres. 

Le  citoyen  Brutus  Dudevant,  du  lieu  de 
Barbaste,  chef -lieu  de  canton,  district  de  Né- 
rac,  département  de  Lot-et-Garonne,  a  fait 
parvenir  une  coupe  d'agate  précieuse,  de 
forme  antique,  qu'il  a  recueillie  dans  ses 
voyages  ;  plus  une  cornaline,  représentant 
deux  mains  étroitement  serrées  l'une  dans 
l'autre  :  cette  pierre  précieuse  a  été  trouvée 
dans  le  temple  de  la  Concorde  à  Rome. 

La  compagnie  des  chasseurs  bons  tireurs 
du  département  de  l'Oise,  commandée  par  le 
citoyen  Maumené,  a  envoyé  pour  le  mois  de 
sa  soumission  volontaire,  161  livres  en  assi- 
gnats. 

Le  citoyen  Devergille,  négociant,  rue  de  Cha- 
ronne.  Faubourg  -  Saint  -  Antoine,  n"  151,  a 
donné  pour  les  frais  de  la  guerre  50  livres  en 
assignats. 


(l)  P.  V.,  t.  18,  p.  291  et  suiv. 


Du  7. 

Le  citoyen  Bricbet,  président  de  la  section 
du  Mail,  fait  passer  à  la  Convention,  une  dé- 
coration militaire,  de  la  part  du  citoyen  Mon- 
vert,  ancien  capitaine  d'infanterie,  et  son  cer- 
tificat de  réception  du  16  septembre  1759. 

Le  citoyen  Mongin,  député  de  la  commune 
d'Epoisse,  a  déposé  326  livres  en  assignats, 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

Louis  Saint-Prix-Enfantin,  citoyen  de  Ro- 
mans, ayant,  par  sa  soumission  énoncée  dans 
le  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale,  du 
5  mai  1792,  promis  pour  les  frais  de  la  guerre, 
tant  qu'elle  durera,  le  quart  d'un  traitement 
de  1,000  livres,  qui  lui  est  dû  à  titre  de  ci-de- 
vant chanoine,  a  donné  ce  jour  62  1.  10  s.  pour 
le  quart  du  trimestre  d'avril  dernier. 

Du  8. 

Le  citoyen  Claude  Cromars,  aide-major  dans 
le  régiment  provincial  de  Sens,  a  donné  sa 
décoration  militaire  et  son  brevet  du  25  juil- 
let 1772. 

Le  citoyen  N.  Roland,  membre  du  conseil 
général  de  la  commune,  a  donné  4  médailles 
en  cuivre  :  l'une,  représentant  Henri  IV  ;  la 
seconde,  Henri  IV  et  Marie  de  Médicis  ;  la 
troisième,  Bailly,  maire  de  Paris  ;  et  la  qua- 
trième, le  traître  Lafayette. 

Le  21*^  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  en 
garnison  à  Hesdin,  a  donné  une  journée  de 
sa  solde,  montant  à  la  somme  de  1,000  livres 
en  assignats. 

Le  citoyen  Michel  Terrier,  second  chef  du 
3^  bataillon  de  la  Butte-des-Moulins,  a  fait 
parvenir  sa  décoration  militaire  et  son  bre- 
vet du  ?0  janvier  1792. 

Du  9. 

Le  citoyen  Jacob,  membre  de  la  société  po- 
pulaire de  Vézelay,  écrit  de  cette  ville,  le 
3  août,  pour  envoyer  sa  décoration  militaire. 

Le  citoyen  Pauly,  curé  du  district  de  Gre- 
nade, département  de  la  Haute-Garonne,  a 
fait  parvenir,  par  l'intermission  du  procu- 
reur syndic  de  ce  district,  1,000  livres  en  as- 
signats, pour  les  frais  de  la  guerre. 

Louis  Boucher,  général  de  division,  a  fait 
parvenir,  par  l'intermission  du  citoyen  Bri- 
cbet, président  de  la  section  du  Mail,  sa  dé- 
coration militaire. 

Charles  Dufour,  lieutenant  dans  le  régi- 
ment ci-devant  royal  Piémont,  a  fait  parvenir 
sa  décoration  militaire  et  sa  lettre  de  récep- 
tion du  3  décembre  1760. 

Jean-Baptiste-Bernard  Canion,  ci-devant 
lieutenant  dans  le  régiment  de  dragons  de 
Bourbon,  a  fait  parvenir  sa  décoration  mili- 
taire et  son  brevet  du  20  avril  1791. 

Les  jeunes  républicains  du  collège  de  Sablé, 
chef-lieu  de  district  du  département  de  la 
Sarthe,  ont  envoyé  15  livres  en  assignats  et 
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5  petites  croix  d'argent,  ayant  pour  exergue  : 
«  Libertas  vel  mors.  » 

Pierre  Mouret,  habitant  du  canton  de  Bre- 
tottil,  département  de  l'Oise  et  envoyé  à  la 
iâle  du  10  août,  a  donné  38  livres  en  assi- 
gaats,  pour  la  guerre. 

Le  citoyen  Maribon-Monlaut,  député,  à  son 
retour  de  l'armée  du  Rhin,  a  déposé  3  déco- 
rations militaires,  sans  brevets. 

Le  citoyen  Romand,  chef  de  bataillon  aa 
8^  régiment  d'infanterie,  au  camp  de  la  Mag- 
cMeme,  près  Lille,  a  fait  déposer  par  le  ci- 
toyen Courvol,  huissier  de  la  Convention,  sa 
décoration  militaire. 

Le  citoyen  François  Peyte,  jardinier,  en- 
voyé de  l'assemblée  primaire  dune  des  sec- 
tions de  Limoges,  a  donné  600  livres  en  assi- 
gnats, pour  les  frais  de  la  guerre. 

Le  citoyen  Bourate,  canonnier  au  2"  régi- 
ment d'artillerie,  a  donné,  pour  les  frais  de 
la  guerre,  nn  assignat  de  50  livres. 

Le  général  Eustache,  citoyen  des  Etats- 
Unis  de  l'Amérique,  a  envoyé  sa  décoration 
militaire. 

Le  citoyen  Pemet-Blercour,  capitaine  dans 
le  régiment  de  dragons  de  la  Ferronnays,  a 
fait  parvenir  sa  décoration  militaire  et  son 
brevet  du  19  juin  1761. 


RÎMI. 


Du  10. 


Du  il. 


Le  citoyen  Alain  Marigny,  ancien  capitaine, 
commandant  une  compagnie  d'invalides,  dé- 
tachée à  Landskron,  maintenant  capitaine  de 
la  36'  compagnie  des  vétérans  nationaux  de 
la  ville  de  Nancy,  et  qui,  le  5  février  dernier, 
avait  déposé  sa  décoration  militaire,  a  fait 
parvenir  son  brevet  du  4  avril  1784,  et  la 
lettre  du  ci-devant  roi,  du  9  avril  1784. 

Le  citoyen  Blesnard  a  fait  parvenir  sa  dé- 
coration militaire,  par  les  officiers  municipaux 
de  Nogent-sur-Seine,  qui  ont  gardé  le  brevet 
pour  le  brûler  le  10  août. 

Le  citoyen  Marain-Villereau,  ex-maréchal 
de  camp,  a  fait  déposer  sa  décoration  mili- 
taire par  le  citoyen  Clogenson,  envoyé  de 
la  commune  de  Saint-Germain-de-Coulonges, 
canton  de  Mesle-sur-Sarthe,  distr-ct  d'Alen- 
çon,  département  de  l'Orne,  laquelle  commune 
l'avait  reçue  le  4  de  ce  mois. 

Le  citoyen  Michel  Villereau,  ancien  capi- 
taine de  dragons,  a  fait  le  même  dépôt,  par 
La  même  voie. 

La  citoyenne  veuve  du  citoyen  Gautier-La- 
villasse  a  fait  parvenir  la  décoration  militaire 
de  cet  officier,  par  le  député  du  canton  de  Vai- 
son,  dans  le  ci-devant  Comtat  Venaissin, 
qu'elle  en  a  chargé  le  20  juillet  dernier. 

Le  citoyen  Servières,  envoyé  par  l'assem- 
blée primaire  de  Guézès  '  1  .  district  du  Pont- 
Saint-Esprit,  département  du  Gard,  a  donné 


(1)  Il  s'agit  probablement  d'Aiguete. 


un  assignat  de  30  livres,  pour  les  trais  de  la 
guerre. 

Les  représentants  du  peuple  de  Liège,  Fran- 
chimant,  Stavelot  et  Logne,  ont  donné  une 
épaulette  et  une  contre-épaulette  en  or. 

Les  officiers  municipaux  de  Péronne  ont 
envoyé  les  décorations  militaires  des  citoyms 
Jean -Louis  de  Maze,  ancien  officier  d'infan- 
terie, et  son  brevK  du  18  mars  1792  ;  Fran- 
çais-Jean Grenier,  ancien  capitaine  d'infan- 
terie, et  son  brevet  du  8  janvier  1861  ;  Charles 
Furcy  de  la  Briche-Vacquerel,  capitaine  au 
régiment  de  Toul,  et  sa  lettre  de  réception  du 
25  janvier  1771  ;  Nicolas  Hennequin,  d'Har- 
bouville,  commandant  l'artillerie  de  Péroone. 

Le  citoyen  Pierre  Tabon,  lieutenant  au 
3-  régiment  de  la  Fère,  et  aujourd'hui  capi- 
taine commandant  du  2'  régùnent  d'artillerie, 
campé  à  Huningue,  a  fait  parvenir  sa  décora- 
lion  militaire  par  les  maire  et  officiers  munici- 
paux d'Huningue,  qui  l'avaient  depuis  le  5  jiiil> 
let  dernier. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

Sirjné  :  Hérault,  Pr/indent  ;  J.-F.-^.  Fayau, 
Amak,  Léonard  Bouri>ox,  Dartioobyte, 
J.-P.  ACTDAIN,  Thirion,  secrétaires. 

Divers  incidents  qvi  ne  sont  pas  mention- 
nés au  procès-verbal  officiel  de  la  séance  du 
11  août  1793,  se  trouvent  relaté»  au  Bulletin 
de  la  Convention  nationale  et  dcms  Us 
conuptes  rendus  de  certains  journaux.  Nous 
les  reproduisons  ici  : 

Un   mrmh—   ^    '-•*    ',-*•:-      r....  .    .u:.^^,^ 

jtrt  wntrr  p  <  en 

favt'ur  d*-  N ^^^.7i<l-  ii «j/j  ..i».  tn-f  de 

15    ans    1/2,    charretier  rie,    qui,    le 

a3    II. i    'l.-rnier,   se   tro;  .1..,.^.'.    au 

eau  mars,  par  1'.  :  de 

l'aii —  -.  .iuçaise  déjà  to::....  .....rde 

l'ennemi,  parvint,  à  l'aide  i  •  t,  seule 

arme  qu  il  avait,  et  dont  il  i;.  ,..  ..l  les  che- 
vaux et  les  ennemis,  et  malgré  les  coups  de 
sabre  dont  ils  l'accablaient,  à  se  sauver  de 
lours  mains,  en  ramenant  une  pièce  de  8  et 
4  chevaux. 

^La  Convention  a  décrété  la  mention  hono- 
raole,  le  renvoi  au  comité  des  finances,  pour 
en  rendre  compte  demain,  de  la  proposition 
faite  d'employer  ce  jeune  citoyen,  ainsi  que 
son  père,  clans  les  charrois  militaires  ou  dans 
l'artillerie,  et  de  lui  accorder  une  gratifica- 
tion de  600  livres)  (1). 

Lrcture  a  été  donnée  de»  adresses  et  lettres 

-m  contes  : 

1°  Adresse  des  membre»  eompo»emt  le  con- 
seil général  de  la  commune  de  Caen  par  la- 


(i)  Sseond  suppiémmt  au  BuOeHn  ée  la  Couve$tU9n 

nationale  du  M  août  1793.  Ce  fait  n'est  pas  mentionné 
au  procés-verbal  ;  mais  il  û^^re  au  compte  rendu  de  la 
séance  du  11  août  des  journaux  suivants  :  Journal  des 
bébts  et  des  Décrets,  août  1~93,  p.  141  ;  Mercure  uni- 
versel,du  lundi  ii  août  1T93,  p.  17i,  i'  colonne;  Journal 
de  Perlet,  n»  3i4,  du  lundi  12  août  1793,  p.  8^;  Audi- 
teur national,  w  324,  du  lundi  it  août  1793,  p.  S.  Voj. 
ci-ftpres,  annexe  n*  5,  p.  47,  le  compte  rendu  de  ces 
divers  journaux. 
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quelle  ils  annoncent  à  la  Convention  natio- 
nal© que  les  cinq  sections  de  leur  commune 
ont  examiné  l'Acte  constitutionnel  ;  et  l'ont  li- 
brement et  unanimement  accepté  ;  que  cette 
acceptation  a  été  proclamée  à  la  tête  de  huit 
bataillons  do  la  garde  nationale,  après  un 
discours  analogue  à  la  circonstance,  prononce 
par  le  maire  et  le  procureur  de  la  commune, 
et  en  présence  des  représentants  du  peuple 
et  du  général  de  l'armée  de  pacification.  Ils 
assurent  en  outre  qu'entièrement  dévoués  à 
la  cause  de  la  liberté,  invariablement  atta- 
chée au  pacte  fondamental  de  la  société,  ils 
réitèrent  leur  serment  de  fidélité  à  la  Con- 
Tention  et  de  ne  reconnaître  que  les  lois  éma- 
nées de  sa  sagesse  (1). 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  à  la 
commission  des  Six.) 

2°  Lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Rieitx,  département  de  la  Haute-Garonne 
par  laquelle  ils  se  plaignent  de  ce  que  les 
Espagnols  ravagent  leur  territoire  et  de  oe 
que  les  généraux  de  la  République  ne  font 
point  exécuter  la  loi  du  30  mai  pour  augmen- 
ter nos  forces.  <(  Ordonnez  l'exécution  de  cette 
V)i,  disent  les  administrateurs  et  le  district 
le  Ricux.  après  avoir  fourni  à  la  patrie 
1,000  défenseurs,  fera  encore  des  efforts  pour 
en  donner  d'autres  ;  il  a  à  sa  disposition 
3,000  piques,  200  chemises  et  autant  de  bons 
souliers  (2).  » 

(La  Convention  renvoie  cotte  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

3°  Lettre  du  fjénérnl  de  brigade  Alexandre 
Be.rthier,  par  laquelle  il  informe  la  Conven- 
tion 0|ue,  lorsque  son  canton  a  accepté  la 
Constitution,  il  était  à  combattre  les  rebelles 
de  la  Vendée.  Il  prie  la  Convention  de  rece- 
voir son  acceptation  et  fait  le  serment  de 
maintenir  la  liberté,  l'égalité,  l'unité,  et  l'in- 
divisibilité de  la  République,  ou  la  mort  (3). 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

4"  Adre.^xe  de  la  son'été  populaire  de  Gra- 
tentour,  district  de  Toulouse,  par  laquelle 
elle  félicite  la  Convention  sur  la  Constitu- 
tion qu'elle  vient  de  donner  à  la  France.  Elle 
l'a  acceptée  avec  transport  et  ses  membres  se 
sont  réunis  en  assemblées  primaires  pour  la 
faire  accueillir  de  même  (4). 

5°  Adresse  de  la  société  populaire  de  Bric- 
quehec,  département  de  la  Manche,  pour 
adhérer  aux  journées  des  31  mai  et  2  juin  et 
applaudir  à  la  nouvelle  Constitution  (5). 

6°  Lettre  des  administrateurs  du  district 
d'Alais,  par  laquelle  ils  annoncent  que  l'Acte 


(1)  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal  ;  mais  elle  figure  dans  le  Second  supplément  au 
Bulletin  de  la  Convention  du  11  août  119.3. 

(2)  Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention. 
du  11  août  1793. 

(.3)  Second  -lupplcMent  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  11  août  1793. 

(4!  Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  11  août  1193 

(5)  Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  11  août  1793. 


constitutionnel  a  été  reçu  et  accepté  à  l'una- 
nimité par  les  citoyens  de  oc  district  (1). 

7°  Adresse  d'une  compagnie  de  Toulouétf 
en  garnison  à  Niort,  pour  féliciter  les  légis- 
lateurs philanthropes  qui  viennent  de  don- 
ner une  Constitution  populaire  à  la  France. 
Ils  jurent  de  mourir  pour  la  défendre  (2). 

8°  Adresse  composant  la  société  populaire 
de  Cambrai  : 

<(  Nous  aurions  envoyé  deux  députés  à  la 
fête  du  10  août,  écrivent-ils,  mais  considé- 
rant d'un  côté  qu'il  ne  peut  y  avoir  trop  de 
républicains  dans  une  ville  qui  va  être  as- 
siégée, et  de  l'autre,  que  le  citoyen  Druon, 
nommé  par  sa  section  pour  porter  l'adhésion 
à  la  Constitution,  est  digne  d'une  confiance 
sans  bornes,  nous  le  chargerons  de  pré.senter 
aux  Jacobins,  avec  prière  d'en  solliciter  le 
but  jusqu'à  oe  qu'il  soit  atteint,  notre  adresse 
de  ce  jour  à  la  Convention  nationale  tendant 
à  obtenir  l'expulsion  des  nobles  et  l'envoi 
d'un  commissaire  instructeur  à  chaque  ba- 
taillon de  l'armée  (3).  » 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au 
comité  de  Salut  public.) 

9°  Lettre  du  représentant  Fahrc  (Hérault), 
commissaire  près  Vœrmée  des  Pyrénées-Orien- 
tales, par  laq^uelle  il  transmet  le  procès-verbal 
de  l'acceptation  de  la  Constitution  par  l'ar- 
mée devant  CoUioure.  La  fête  s'est  passée  en 
présence  de  l'ennemi  qui,  effrayé,  était  déjà 
sorti  de  son  camp  et  en  a  été  témoin  (4). 

(La  Convention  décrète  l'in-'-*'   -  nv  7Î-' 
letin.) 

10"  Réponse  du  citoyen  Armand  Bataille^ 
âffé  de  83  ans,  député  de  Charly-sur-Marne, 
district  de  Château-Thierry,  département 
de  r Aisne,  au  Président  de  la  Convention 
nationale,  au  moment  où  l'eau  de  la  régé- 
nération fut  bue  sur  la  place  de  la  Bastille, 
le  10  août  1793  ;  elle  est  ainsi  conçue  (5)  : 

«  Citoyen  Président,  je  sens  que  cette  eau 
vivifiante  est  pour  moi  un  élixir  qui,  en  pas- 
sant dans  mes  veines,  augmente  et  ranime 
mes  forces  et  mon  courage.  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 


(1)  Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Convenlion 
du  11  août  1793. 

(2)  Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  11  août  1793. 

(3  Second  supplément  (.u  Bulletin  de  la  Convention 
du  11  août  1793. 

(4)  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procés-verbal  ; 
mais  elle  figure  dans  le  Second  supplément  au  Bulletin 
de  la  Convention  du  11  août  1793. 

(5)  Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  12  août  1793.  Celte  réponse  n'est  pas  mentionnée  au 
procès-verbal  ;  mais  elle  figure  dans  le  compte  rendu 
de  la  séance  du  11  août  du  Mercure  universel,  p.  17*. 
i"  colonne. 
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Annexe  n"^  1 

a  la  séance  de  la  convention  nationale 
du  dimanche  11  aout  1793. 

Comptes  rendus,  par  les  divers  journaux, 
de  la  discussion  a  laquelle  a  donné  lieu 
l'admission  a  la  barre  d'une  DÉPUTATION 

des  SE'^'^"^V--    de   STRASBOURG    (1). 


Compte  rendu  du  Journal  det  Débats 
et  Décrets  (2). 

Rûhl.  J'annonce  à  la  Convention  une  nou- 
velle affligeante.  La  ville  de  Strasbourg  e«t 
dénuée  d'approvisionnementfi.  On  lui  avait 
fait  passer  des  farines  qui,  vérifiées,  se  sont 
trouvées  corrompues.  Elles  ont  été  jetées  dans 
la  rivière.  Les  officiers,  chargés  de  l'appro- 
visionnement, ont  été  mis  en  état  d'arresta- 
tion. 

Je  dois  vous  dire  aussi  que  l'année  du  Bhin, 
n'ayant  pas  été  suffisamment  pourvue,  a  été 
forcée  de  dégarnir  Landau. 

Je  demanoe  que  vous  entendiez  une  dépu- 
tation  dos  habitants  de  la  commune  de  Stras- 
bourg. 

Cette  députât  ion  est  admise.  Elle  confirme 
la  nouvelle  du  dénii^'m^^nt  <>t  donn<»  d*^  dé- 
tails (3). 

Legendre.  Il  est  bien  singulier  c^ue  ce  soit 
à  |a  barre  qu'on  vienne  vous  donner  les  dé- 
tails sur  ce  qui  manque  à  l'une  de  nos  plus 
importantes   plaoïs  de  guerre,   lorsque  voue 

avez  établi  t  •    *  -  de  Salut  public,  chargé 

de  recevoir  •  demandes  relative©  aux 

besoins  milium' ^.  oi  l'on  agit  toujours  ainsi 
les  généraux  ennemis  n'ont  pliu  besoin  d'es- 
pions. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  co- 
mité de  Salut  public. 

Laurent.  J'ai  à  annoncer  à  la  Convention 
un  fait  qui  dissipera  les  inquiétudes  qui 
pourraient  être  nées  de  l'annonce  faite  par 
Kùhl.  Nous  passâmes  à  Strasbourg  deux 
jours  après  le  départ  du  procureur  général 
syndic.  Le  maire  nous  dit  :  <«  Il  est  vrai  que 
nous  avons  été  longtemps  dans  de  vives  in- 
quiétudes, mais  nous  somnves  enfin  plus  tran- 
quilles :  les  approvisionnements  nous  arri- 
vent en  abondance.  >» 

Alors  nous,  commissaires,  nous  avons  pris 
tous  les  arrêtés  nécessaires  pour  en  assurer  et 
en  faciliter  l'arrivée. 

Mallarmé.  Ce  que  vous  dit  le  préopinant 
est  d'autnint  plus  probable  qu'il  y  a  à  Stras- 
bourg un  paveur  général,  et  je  sais  qu'il  a 
plus  de  12  millions  dans  sa  caisse,  et  le  comité 
des  finances  et  le  comité  de  Salut  public 
avaient  écrit  à  la  commune  de  Strasbourg  : 


(1)  V'oy.  ci-dessus,  même  séance,  p.  18,  le  compte 
rendu  de  cette  discussion  d'après  le  moniteur. 

(*)  Journal  det  DébaU  et  det  Décrets,  août  1793, 
p.  13i. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  p.  17,  la  pétition 
des  sections  de  Strasbourg. 


«  Usez  des  fonds  que  vous  avez  en  caisse  pour 
approvisionner  vos  places.  Si  vous  n'en  avez 
pas  assez,  faites-nous-le  savoir  ;  nous  y  pour- 
voirons,  » 

Bréard.  Tous  les  jours  on  vous  fait  des 
réclamations  et  des  rapports  contradictoires, 
et  tous  les  jours  vous  accordez  des  secours. 
Depuis  longtemps,  je  le  dis,  depuis  long- 
temps je  le  soupçonne,  on  vous  trompe. 

Je  demande  oue  le  ministre  de  la  guerre 
soit  tenu  de  rendre  compte  au  comité  de  Salut 
public  de  l'état  de  l'approvisionnement  de 
'toutes  nos  pla<;es  frontières,  et  que  le  comité 
vous  en  fasse  le  rapport. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  pétition  de  la  commune  de  Strasbourg 
est  renvoyée  au  comité  de  Salut  public. 

Laurent.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait.  Rûhl  vous  a  dit  que  Landau  était  dé- 
garni, et  moi,  j'annonce  à  la  Convention  que 
cette  place  est  approvisionnée  pour  six  mois, 
et  quelle  en  peut  tenir  au  moins  quatre,  si 
elle  est  bien  défendue. 


II 

Compte  rendu  de  V Auditeur  national    (1). 

Riihl  représente  aussi,  par  motion  d'or- 
dre, que  lee  vivres  de  Strasbourg  sont  fournis 
de  manière  que  lee  administrateurs  ont  dé- 
livré 90  sacs  de  farine,  dans  lesquels  il  y 
avait  2  livres  de  sable  blanc,  qui  auraient  em- 
poisonné noe  troupes,  si  ces  farines  n'eus 
sent  pas  été  versées  dans  le  Rhin. 

Lorsque  les  meuniers  ont  été  arrêtés,  ils  ont 
dit  que  le  conseil  leur  avait  été  donné  par 
les  administrateurs,  pour  faire  le  poids,  avec 
promesse  de  leur  faire  partager  le  gain.  Tous 
ces  administrateurs  sont  en  état  d'arres- 
tation, et  comme  il  est  nécessaire  que  le 
ministre  de  la  guerre  prenne  des  mesures 
pour  mieux  assurer  le  service  des  vivres  des 
armées,  Rûhl  a  demandé  ciu'on  entendît  à 
la  barre  des  députés  extraora inaires  de  Stras- 
bourg, qui  venaient  présenter  Fétat  de  situa' 
tion  oe  cette  place. 

Ces  députés,  admis  à  la  barre,  demandent 
des  subsistances,  des  poudres  et  de  l'argent. 
Ils  exposent  que  Strasbourg  court  les  plus 
grands  dangers  si  la  Convention  ne  se  hâte  de 
venir  à  son  secours. 

Legendre  se  plaint  de  ce  que  les  pétition- 
naires vienneiit  présenter  à  l'Assemblée  de 
semblables  pétitions,  tandis  qu'ils  ne  doivent 
DM  ignorer  que  c'est  le  comité  de  Salut  pu- 
blic qui  doit  en  connaître. 

Mallarmé  pense  que  les  pétitionnaires 
couvrent  du  voile  de  l'intérêt  général  un  ob- 
jet d'un  intérêt  particulier  à  la  commune  de 
Strasbourg.  Il  se  fonde  sur  oe  que  le  payeur 
général  de  l'armée  du  Rhin  a  en  caisse  plus 
de  12  millions  destinés  aux  besoins  de  l'armée 
et  aux  approvisionnements  des  places  fron- 
tières. Il  observe  en  outre  que  le  ministre  de 
la  guerre  a  obtenu  100  millions  pour  le  même 
objet. 


1)  Auditeur  national,  n*  3ii,  du  lundi  IS  août  1793 
p.». 
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L'un  des  commissairea  dans  Je  départe- 
ment du  Bus-Rhin  (1)  rend  compte  qu^'étant 
passé  à  Strasbourg,  deux  jours  après  le  dé- 
part des  députés  extraordinaires,  toue  les 
esprits  y  étaient  rassurés,  parce  que 
50,000  sacs  de  farine  étaient  en  marche  pour 
cette  ville. 

Le  même  membre  ajoute  que  Landau  est  ap- 
pi;ovisionné  environ  pour  six  mois.  Un  con- 
voi considérable  de  poudre  est  entré  heureu- 
sement dans  cette  place. 

Sur  la  proposition  de  Bréard,  l'Assem- 
blée renvoie  la  pétition  aux  comités  de  Salut 
public  et  des  finances  réunis. 


III 

Compte  rendu  des  Annale»  patriotiques 
et  littéraires  (2). 

On  lit  une  lettre  des  représentantes  du  peu- 
ple à  l'armée  du  Rhin  qui  rendent  compte 
des  sacrifices  de  tous  genres  que  les  citoyens 
de  Strasbourg  ont  faits  pour  l'approvisionne- 
ment de  cette  armée  (3). 

On  admet  ensuite,  conformément  à  la  de- 
mande de  Rùhl,  les  députés  extraordinaires. 
Ils  déclarent  que  Strasbourg  est  sans  subsis 
tances,  sans  munitions  et  sans  argent,  et  que, 
par  conséquent,  cette  place  court  les  plus 
grands  dangers. 

Legendre  s'étonne  qu'on  vienne  faire  à  la 
barre  des  pétitions  qui  ne  devraient  être 
connues  que  du  comité  de  Salut  public. 

Mallarmé  soutient  que  le  payeur  général 
de  l'armée  du  Rhin  a  12  millions  en  caisse, 
et  que  100  millions  ayant  été  mis  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre  pour  l'appro- 
visionnement des  armées,  il  craint  bien  que 
les  pétitionnaires  ne  couvrent  du  manteau 
de  1  intérêt  général  un  objet  qui  est  peut-être 
particulier  a  la  commune  de  Strasbourg. 

Un  membre  (4)  :  50,000  sacs  de  farine 
étaient  en  marche  pour  cette  ville  lorsciue 
j'en  suis  parti.  J'annonce  aussi  à  l'Assemblée 
que  Landau  est  approvisionné  pour  six  mois. 

Sur  la  motion  de  Bréard,  la  pétition  des 
députés  extraordinaires  de  Strasbourg  est 
confiée  à  l'examen  du  comité  de  Salut  public. 


IV 

Compte  rendu  du  Journal  de  la 
Montagne  (5). 

Rûhl  attire  la  sollicitude  de  la  Conven- 
tion sur  l'état  où  se  trouve  la  ville  de  Stras- 


(1)  Nous  avons  ^'u.  d'après  les  comptes  rendus  du 
Moniteur  et  du  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  que 
ce  commissaire  était  Laurent. 

(2)  Annales  patriotiques  et  littéraires  du  lundi 
12  août  1793,  p.  1028,  1"  colonne. 

(3)  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal. 
/??  i'^''^"^   insérée  en  note   au   cours  de  la  séance. 

(4)  Ce  membre  est  Laurent,  ainsi  que  cela  résulte 
des  comptes  rendus  du  Moniteur  et  du  Journal  des 
Débats  et -des  Décrets. 

(6)  Journal  de  la  itontagne  du  lundi  12  août  1793 
p.  466,  2'  colonne.  ' 


bourg  par  rapport  aux  subsistances  et  aux 
approvisionnements  de  guerre.  Il  observe 
qu  il  n'v  a  dans  cette  ville  ni  blé,  ni  farines, 
ni  poudre. 

Cette  pénurie  est  due  particulièrement  à 
la  mauvaise  administration  de  l'armée  du 
Rhin  qui,  au  lieu  de  s'approvisionner  dans 
l'intérieur,  a  pris  ses  provisions  à  Strasbourg 
et  à  Landau. 

Nous  avons  aussi  à  nous  méfier  des  ma^ 
noeuvres  et  de  la  cupidité  de  quelques  four- 
nisseurs qui,  à  ce  titre,  veulen^t  joindre  celui 
d'empoisonneurs  publics. 

Dans  les  dernières  livraisons  qui  ont  été 
faites  pour  Strasbourg,  on  a  trouvé  2  li- 
vres de  sable  blanc  dans  chaque  sac.  Le  meu- 
nier, qui  a  été  interroge  sur  cette  fraude,  a 
dit  (lue  c'était  le  commis  aux  vivres  qui  lui 
avait  donné  ce  conseil,  pour  doubler  ses  pro- 
fita et  les  partiiger  avec  lui  ;  mais  tous  ces  co- 
(luins  ont  été  arrêtés,  ainsi  qu'un  nommé  Ga- 
niinard  qui  parait  être  à  la  tête  de  la  machi- 
nation. 

Riihl  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
rende  compte  des  mesures  qu'il  a  prise»  pour 
l'approvisionnement  de  Strasbourg,  et  quo 
les  subsistances  soient  aussi  salubres  qu'a- 
bondantes. Il  demande  en  outre  qu'on  ad- 
mette à  la  barre  deux  députés  extraordinaires 
de  la  commune  de  Straslwurg,  qui  viennent 
aussi  invoquer  la  sollicitude  de  la  Conven- 
tion nationale  sur  cet  objet. 

Ils  sont  admis.  Un  d'eux  obtient  la  parole, 
et,  après  avoir  exposé  les  différents  besoins 
de  la  commune  de  Strasbourg,  il  demande, 
comnu»  mesure  de  sûreté  générale,  pour  Tap- 
pixyvisionnement  des  armées  et  dos  places 
fortes,  que  chaque  laboureur  soit  tenu  de 
donner,  dans  le  plus  bref  délai,  2  boisseaux 
do  blé  par  arpent. 

Legendre  pense  que  tout  ce  qui  est  d'inté- 
rêt public  ne  doit  pas  être  divulgué,  mais 
renvoyé  au  comité  de  Salut  public.  Il  est  im- 
politiquo  de  faire  connaître  l'état  de  pénurie 
où  se  trouve  tell©  ou  telle  plaoc.  Si  on  fait 
•oujours  de  même,  l'ennemi  n'a  pas  besoin 
d'entretenir  des  espions  chez  nous  ;  il  n'a  qu'à 
lire  les  journaux.  Je  demande  donc  le  renvoi 
de  la  pétition  des  citoyens  de  Strasbourg  au 
comité  de  Salut  public. 

Mallarmé.  La  ville  de  Strasbourg  vous  de- 
mande d«5  secours.  J'observe  qu'il  y  a  près  de 
12  millions  dans  la  caisse  du  payeur  géné- 
ral du  département  du  Bas-Rhin.  Si  le  con- 
seil général  de  la  commune  de  Strasbourg  a 
réellement  besoin  de  fonds,  il  peut  s'adres- 
ser aux  représentarïts  du  peuple  près  l'ar- 
mée du  Rhin.  Un  décret  les  autorise  à  pren- 
dre toutes  les  mesures  de  sûreté  général©  dans 
les  villes  menacées  d'un  siège.  Ainsi,  il  trou- 
vera auprès  d'eux  des  fonds  plus  que  suffi- 
sants. 

Bréard.  Nous  sommes  dans  des  inquiétudes 
continuelles  sur  la  situation  de  nos  places 
fortes.  Tantôt  on  vient  nous  dire  qu'elles  sont 
bien  approvisionnées,  tantôt  on  se  plaint 
qu'elles  sont  dans  un  dénuement  affreux.  Je 
demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit 
tenu  de  rendre  compte  au  comité  de  Salut 
public  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  pour- 
voir à  leurs  besoins. 
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Un  membre  (1).  J'arrive  de  l'armée  du 
Rhin.  Nous  avons  passé  à  Strasbourg  deux 
jours  aprèe  le  départ  des  députés  que  vous 
venez  d  entendre  à  la  barre.  Le  maire  nous  a 
déclaré  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  craindre 
sur  l'approvisionnement  de  cette  ville  et  de 
l'armée.  La  Convention  nationale  doit  donc 
être  rassurée  sur  cet  objet.  Je  lui  annonce 
aussi,  pour  détruire  les  faux  bruits  répan- 
dus sur  Landau,  que  cette  place  a  des  pro- 
visions pour  six  mois.  Elle  manquait  de  pou- 
dre ;  mais  il  lui  en  est  arrivé  tout  récem- 
ment un  convoi  sous  bonne  escorte. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète 
la  proposition  faite  par  Bréard  d'enjoindre 
au  ministre  de  la  guerre  de  rendre  compte 
au  comité  de  Salut  public  des  mesures  qu'il  a 
prises  pour  approvisionner  nos  places  fortes, 
a£n  que  ce  comité  en  r<-ndf  compte  à  son  tour 
à  la  Convention  nationale. 


Compte  rendu  du  Mercure  universel  (2). 

Rûhl.  Une  preuve  que  nos  places  fortes  du 
Bas-Rhin  sont  mal  servies,  c'est  que  dans  les 
sacs  de  farine  envoyés  pour  '  ne- 

ment  à  Strasbourg,  l'on  a  trou  :  li- 

vres de  ^ablo  blanc.  L'on  a  et-  i  . c  de  les 
Jeter  à  l'eau.  L'on  a  demande  lux  u^euniers 
1©  sujet  de  cette  fraude.  Ils  ont  répondu  que 
c'était  les  officitTs  ft  administrateurs  des 
nces  qui '•  onseillé,  en  leur 

Il 'ils  pai  asemble  le  petit 

ava;  1  «-n  rcauluraii.  Tous  ces  officiers 

ont  s,  ainsi  que  Gallimar  qui  était 

à  leur  ut<'. 

Il  y  a  à  Strasbourg  très  peu  de  pondre,  fa^ 
rine.s  et  blé.  Il  v  a  près  d'ici  des  citoyens  de 
la  société  républicaine  de  Strasbourg.  Je  de- 
mande qu'ils  soient  admis. 

La  Convention   les   admet.    Ils  annoncent 

que    les  approvisionr *      de   l'armée   du 

Rhin  ont  tait  enlever  bourg  des  pou- 

dres, farines,  gargou--.  -,  ic.  Ils  ajoutent 
que  les  citoyens  des  sections  ont  coopéré  de 
tout  leur  pouvoir  à  l'approvisionnement  de 
l'armée  du  Rhin,  Ils  demandent  que  ces  fa- 
rines soient  remplacées. 

Un  autre  pétitionnaire,  annonce  qu'il  faut 
à  Strasbourg  1,900.000  livres  de  poudre  pour 
son  approvisionnement  pour  six  mois  et  qu'il 
n'y  en  a  que  331.000  livres.  Il  ajoute  que  le 
département  du  Bas-Rhin  a  pris  un  arrêté 
pour  Que  chaque  agriculteur  de  ce  départe- 
ment fournisse  deux  boisseaux  de  grain  par 
arpent. 

Legendre  demande  que  les  pétitionnaires 
soient  renvoyés  au  comité  de  Salut  public 
pour  donner  des  éclaircissements. 

Rûhl.  Le  comité  semble  n'y  faire  aucune 
attention.  Il  faut  tout  dire.  Eh  bien,  je  de- 
bande  que  le  ministre  nous  rende  compte  des 
mesures  qu'il  a  prises  pour  l'approvision- 
cement  des  places  fortes. 


(1)  Ce  membre  est  Laareot,  d'attrèe  les  COTuptes  ren- 
dus du  Moniteur  et  du  Journal  des  Débats  et  des  Dé- 
crets. 

(%  Mercure  universel  du  lundi  12  aoi'it  1193.  p.  ITl, 
"S*  colonne. 


Cti  membre  (1)  annonce  qu'il  vient  de 
commission.  Il  assure  que  les  places  fortes 
de  Stra.slx)urç  et  celles*  environnantes  sont 
bien  approvisionnées  .11  ajoute  que  50,000  sacs 
y  sont  arrivés. 

Mallarmé  annonce  que  le  caissier  de  Stras- 
bourg a,  dans  les  caisses,  12  millions. 

Bréard.  Tous  les  jours  vos  oreilles  sont 
frappées  de  telles  demandes.  Les  unes  vous 
disent  :  «  Telle  ville  est  approvisionnée,  la  nô- 
tre ne  l'est  pas.  »  Il  faut  que  vous  preniez  enfin 
des  mesures  fermes.  Je  demande  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  rende  compte  par  écrit 
et  sous  deux  fois  vingt-quatre  heures,  au 
comité  de  Salut  public  de  l'état  des  appro- 
visionnements des  places  fortes,  etc..  pour 
nous  être  ensuite  communiqué.  De  cette  ma- 
nière, vous  fermerez  la  bouche  à  toutes  ces 
réclamations  si  souvent  répétées. 

Les  propositions  de  Bréard  sont  décrétées. 

Un  membre  (2).  Il  faut  lever  le  doute  que 
l'on  apporte  sur  l'approvisionnement  do 
Landau.  Je  puis  attester  ou'il  y  a  dans 
Landau  pour  quatre  mois  de  subsistances, 
Un  convoi  de  poudre,  sous  l'escorte  de 
400  hommes  de  cavalerie,  vient  d'entrer  der- 
nièrement dans  oette  ville.  (Applaudisse- 
ments.) 


Annexe  w  2 

A    LA    SiASCE    DE    LA    a^^UmON    KATidiALB 
DU  DIMANCHE  11  AOUT  1793. 

Motion    de    Delacroix    (Eure-et-Loir)    sur 

LA  PROCHAINE  CONVOCATION  DES  A8SEM- 
BLiXB  PRIMAIRES.  —  COMPTSS  BSNDUS  DIS 
DIVERS  JOURNAUX  (3). 


Compte  rendu  du  Journal  des  Débat*  et 
de*  Décrets  (4). 

(Ce  journal  ne  donne  i^u'un  rétumé  du 
texte  du  Moniteur. 

COMPTE  RENDU  du  JoumcU  de 
la  Montagne  (6). 

il 

Lacroix  obtient  la  parole  pour  faire  une 
motion  d'ordre. 

Citoyens,  dit-il,  nous  avons  été  envoyés 
ici  pour  deux  objets  princinaux,  savoir  :  le 
jugement  du  tyran  et  l'établissement  d'une 


(1)  Ce  membre  est  Laurent,  d'après  les  comptes 
rendus  du  Moniteur  et  du  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets. 

(3)  Ce  membre  est  Laurent,  d'après  les  comptes  ren- 
due da  Moniteur  et  du  Journal  des  Débats  et  des  Dé 
crets. 

i3}  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  p.  19,  la  motion  de 
Delacroi.x  d'après  le  compte  rendu  du  Moniteur. 

(4)  Journal  de*  bébaU  et  des  Décrets,  août  1193.  p.  133. 
(5    Journal  de  la  Montagne  du  lundi  li  août  l'793, 

p.  466,  1"  colonne. 
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Constitution.  Le  tyran  a  été  jugé  et  puni  ;  la 
Constitution  que  nous  avons  présentée  au 
peuple,  a  été  bolcnnellement  acceptée  et,  par 
là,  nous  avons  victorieusement  répondu  a 
tous  nos  détracteurs  :  mais  il  nous  reste  en- 
core une  autre  calomnie  à  confondre. 

Les  administrateurs  des  départements  ré- 
voltés et  tous  leurs  lâches  partisans,  nous 
accusent  hautement  de  vouloir  nous  perpé- 
tuer dans  nos  fonctions,  en  reculant  sans 
cesse  la  convocation  des  assemblées  primaire-s 
pour  la  nomination  de  nos  successeurs.  Il  faut 
donc  nue  la  Convention  nationale  fasse  sa 
profession  de  foi.  Si  la  Constitution  n'eût 
pas  changé  le  mode  d'élection,  nous  pour- 
rions nous  faire  remplacer  sans  délai,  mais 
elle  en  prescrit  un  nouveau  mode,  et  no^I3 
devons  faciliter  aux  assemblées  primaires  les 
moyens  de  le  suivre. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale 
décrète  que  les  départements  seront  tenus 
de  se  procurer,  par  l'intermédiaire  des  dis 
tricts,  le  tableau  de  la  population  de  leurs 
cantons  respectifs  et  des  citoyens  délibérants 
pour  être  envoyé  à  la  commission  de  Six,  c\\i\ 
présentera  ensuite  à  l'Assemtlcc  un  projet 
de  loi  sur  la  division  des  cantons  et  le  nom- 
bre des  députés  à  nommer  dans  chacun  d'eux. 

Cette  proposition  est  vivement  applaudie 
et  décrétée  a  l'unanimité. 

Lacroix  (1).  Je  demande  à  lire  la  rédac- 
tion du  décret  rendu  ce  matin  sur  ma  propo- 
sition, relativement  à  la  convocation  des  as- 
semblées primaires  pour  la  nomination  des 
députés  à  la  législature.  (Suit  le  texte  du 
décret  que  nous  donnons  au  cours  de  la 
séance.) 

Itl 

Compte  rendu  de  l'Auditeur  national  (2). 

Lacroix  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Nous  avons,  dit-il  été  envoyés  ici  pour  deux 
objets  :  le  premier,  pour  faire  le  procès  au 
dernier  tyran  :  le  second,  pour  présenter  au 
peuple  un  plan  de  Constitution.  Le  tyran  a 
été  jugé  et  puni  ;  la  Constitution  a  été  pré- 
sentée et  acceptée  par  le  peuple.  Voilà  donc 
notre  mission  remplie.  En  présentant  le  pro- 
jet de  Constitution  à  la  France,  vous  avez 
répondu  aux  calomnies  dont  on  vous  acca- 
blait. Il  vous  reste  encore  une  calomnie  à  con- 
fondre. 

Les  malveillants  disent  que  votre  inten- 
tion est  de  vous  perpétuer  en  Convention. 
Vous  leur  imposerez  silence  en  appelant  vos 
successeurs  à  venir  prendre  les  rênes  du  gou- 
vernement. Si  la  Constitution  qui  vient  d'être 
acceptée  n'eût  pas  changé  le  mode  d'élection, 
nous  eussions  pu  être  remplacés  sur-le-champ. 
Mais  comme  le  nouveau  mode  d'élection  dé- 
pend des  cantonnements  de  50,000  âmes,  je 
demande  que  les  districts  soient  tenus  d"'en- 
voyer  l'état  de  leur  population  aux  départe- 
ments,  qui  le  feront  passer  à  l'Assemblée  ; 


(1)  Jo'urnal  de  la  Montagne  du  lundi  12  août  1793 
p.  467,  2»  colonne.  ' 

(2)  Auditeur  national  du  lundi  12  août  1793,  p.  2 


qu'aussitôt  le  comité  de  division  s'occupe  de 
la  nouvelle  distribution,  et  que  nos  succes- 
seurs soient  nommés.  C'est  ainsi  que  nous  ré- 
pondrons à  la  calomnie. 

La  proposition  de  Lacroix  est  adoptée  dans 
les  termes  suivants  : 

(Suit  le  texte  du  décret  que  nous  donnons 
au  cours  de  la  séance.) 

IV 
Compte  rendu  du  Mercure  umucrsel  (1). 

Lacroix.  Citoyens,  nous  avons  été  appelés 
ici  pour  deux  objets,  le  premier  pour  abofir 
la  royauté,  le  second,  pour  présenter  à  la 
France  un  plan  de  Constitution.  La  royaut( 
a  été  abolie  et  le  tyran  été  puni  :  la  Consti 
tution  a  été  acceptée  et  proclamée,  notre  mis- 
sion est  donc  terminée,  Lee  malveillants  ne 
cessent  de  nous  calomnier.  Ils  font  courir  le 
bruit  (jue  nous  voulons  nous  perpétuer  en 
Convention  nationale.  Nous  devons  leur  ré- 
pondre aujourd'hui  d'une  manière  bien  for- 
melle. 

Je  demande  que  les  départements  soient 
tenus  de  nous  faire  passer  dans  le  plus  coui  t 
délai,  [par]  l'intermédiaire  des  districts,  l 
total  des  habitants  avec  les  observations  né- 
cessaires, et  la  situation  du  lieu  du  canton  ; 
et  que,  sur  cet  exposé,  la  commission  des  Six 
travaille  sans  relâche  à  cet  objet,  et  vous  pour 
rez  ensuite  convoquer  les  assemblées  pri 
maires.   (A pplandisiements. ) 

Cette  proposition,   mise  aux  voix,  est  de 
crétée. 


Compte  rendu  des  Annales  patriotique» 
et  littéraires  (2). 

Lacroix  prend  la  parole.  Il  rappelle  à  l'As- 
semblée que  sa  mission  est  remplie  puisque 
la  tête  du  tyran  est  tombée  et  que  la  Franco 
a  une  Constitution.  Pour  prouver  combien 
sont  indignes  du  nom  français  ceux  qui  ré- 
pandent hautement  le  bruit  que  la  Conven- 
tion a  résolu  de  conserver  longtemps  encore 
le  pouvoir  suprême  dont  elle  est  revêtue,  il 
demande  la  convocation  de  la  législature. 

Voilà,  ajoute  Lacroix,  comme  nous  devons 
répondre  aux  calomniateurs. 

Sur  sa  proposition,  l'Assemblée  décrète  que 
les  districts  seront  tenus  d'envoyer  l'état  de 
leur  population  aux  départements,  qui  le  fe- 
ront de  suite  passer  à  Convention,  pour  que 
le  comité  de  division  puisse  aussitôt  s'occu- 
per de  cette  nouvelle  distribution, 

VI 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  (3). 

La  séance  s'ouvre  par  le  discours  suivant 
de  Lacroix. 
Le  peuple  français   nous  a   députés  pour 


(1)  Mercure  universel  du  lundi  12  août  1793,  p.  171, 
2*  colonne. 

(2)  Aunalet  patriotiques  et  littéraires  du  lundi  12  août 
1793,  p.  1027,  2*  colonne. 

(3)  Journal  de  Perlet  du  lundi  12  août  1793,  p.  81. 
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deux  objets  principaux,  le  jugement  du  ty- 
ran et  la  formation  d'un  plan  de  Constitu- 
tion. Le  tyran  est  jugé,  puni,  la  royauté  est 
tombée  avec  sa  tête  ;  le  projet  de  Constitu- 
tion est  adopté  :  le  peuple  vient  de  lui  don- 
ner au  Champ  de  la  Réunion  la  sanction  la 
plus  solennelle.  Notre  mission  est  donc  ter- 
minée. Vous  n'ignorez  pas  les  calomnies  ré- 
pandues sur  notre  compte  ;  on  nous  accuse 
de  vouloir  nous  jaerpétuer.  Fermons  la  bou- 
che à  nos  détracteurs  ;  décrétons  que  les  dé- 
partements prendront  au  plus  vite  toutes  les 
mesures  préliminaires  ordonnées  j)ar  la  Cons- 
titution pour  la  formation  des  assemblées 
primaires  et  notre  remplacement. 

Cette  proposition  est  adoptée  au  milieu 
des  plus  vifs  applaudissements.  Lacroix  en 
présentera  la  réaaction. 

Lacroix  (1)  présente  et  la  Convention  na- 
tionale approuve  la  rédaction  suiTante  du 
décret  rendu  sur  sa  proposition. 

(Suit  le  texte  <ht  dtr-<'  ■■'•"  •">•.•<!  donncfif 
au  cours  de  la  séance.  > 


Annexe  n"  3 

▲  la  séance  de  la   coîtvkktign   nationale 
du  dimanche  11  aout  1793. 

Comptes  rendus  par  les  divers  journaux, 
de  la  discussion  a  laquelle  a  donné  lieu 
l'admission  a  la  darre  d'une  DÉPUTATION 
des  envoyés  des  assemblées  primaires  du 

DÉPARTEMENT  DU  GaRD   (2). 


Compte  rendu  du  Journal  de»  Débats  et 
Décrets  (3). 

Les  patriotes  envoyés  des  assemblées  pri- 
maires du  d'  1  it  du  Gard  sont  venus 
demander  le  l'accusation  contre  les 
administrateuià  icdcralistes  qui  si  longtemps 
ont  troublé  ces  contrées. 

Carrier  con\ejtit  en  motion  celto  demande  ; 
il  assure  que  la  plupart  des  administrateurs 
qui  se  sont  hypocritement  rétractés,  conspi- 
rent comme  auparavant,  professent  et  propa- 
gent les  principes  du  coté  conspirateur,  et 
cherchent  à  consommer  la  contre-révolution 
qu'ils  ont  commencée...  Quand  Dumouriez 
oulut  asservir  son  pays,  dit-il,  il  annonça 
qu'il  ferait  accepter  la  Constitution  royale 
par  les  administrateurs  ;  or,  comment  lais- 
seriez-vous  en  place  des  hommes  qui  étaient 
entrés  dans  le  complot  de  ce  traîtie  ?  Il  faut 
que  la  France,  oui  vient  de  se  prononcer 
pour  la  Constitution  républicaine,  se  lève 
contre  ses  ennemis  intérieurs.  Plus  de  paix, 
plus  de  clémence,  plus  de  miséricorde.  (On 


;l,i  Journal  de  Perlet  du  lundi    12  août  1"93.  p.  83. 
(j;  Voy.  ci-dessus,  même    séance,  p.  21,  le   compte 
rendu  de  cette  discussion  d'après  le  Moniteur. 
<.3)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  août  1793,  p.  137. 


applaudit.)  Je  demande  que  le  décret  d'ac- 
cusation soit  mis  aux  voix. 
On  demande  le  renvoi  au  comité 

Carrier.  Le  renvoi  est  inutile,  quand  il  s'a- 
git de  prononcer  sur  des  conspirateurs  dénon 
ces  par  les  assemblées  primaires. 

Tailleler.  Pense,  au  contraire,  que  l'Assem- 
blée ne  peut  prononcer  sans  un  examen  préa- 
lable :  il  demande  aussi  le  renvoi,  mais  il 
propose  de  faire  renouveler  les  administra- 
tions. 

T.  Lindet.  Annonce  que  le  comité  de  Salut 
public  doit  incessamment  proposer  un  décret 
qui  comprendra  le  renouvellement  et  la  réor- 
ganisation de  toutes  les  administrations,  des 
municipalités  et  des  tribunaux. 

Legendre.  Il  faut  que  le  peuple  fafise  rentrer 
dans  la  pou.ssière  les  usurpateurs  de  sa  sou- 
veraineté ;  il  faut  garantir  nos  frères  qui  sont 
venus  ici  nous  apporter  le  vœu  du  peuple  de 
l'oppreaeion  oui  les  attend  dans  leurs  foyers, 
et  que  ces  aaministrateurs  leur  préparent. 
Plus  de  pitié,  plus  de  clémence  ;  le  peuple 
doit  être  vengé.  Cependant  on  doit  séparer 
l'erreur  du  crime  ;  mais  il  est  nécessaire  que 
ceux  mêmes  qui  se  sont  laissé  és^arer  perdent 
pendant  dix  ans  leur  droit  à  l'éligibilité.  Je 
demande  que  le  comité  prépare  la  loi  et  la 
présente  dans  un  court  délai,  pour  que  nos 
frères  reportent  danfi  leurs  départements  la 
condamnation  des  traîtres.  (On  applaudit.) 

Lacroix.  Propose  à  la  Convention  de  dési- 
gner nominativement  les  administrations 
coupables,  et  de  faire  exécuter  contre  elles  1« 
décret  du  25  juin,  qui  les  a  déclarées  traîtres 
à  la  patrie.  Il  propose,  en  outre,  de  pronon- 
cer la  dégradation  civique  pendant  six  an- 
nées contre  les  chefs  de  légion,  capitaines, 
officiers  qui  ont  fait  marcher  la  force  armée 
pour  l'exécution  des  arrêtés  des  administra- 
tions rebellée. 

L'Assemblée  adopte  ces  propositions  et 
charge  le  comité  de  Sûreté  générale  de  lui 
présenter  la  liste  des  administrations  cou- 
pables. 

II 

CoMPTK  RKNDU  du  Joumal 
de  fa  Montagne  (1). 

Carrier.  Il  est  temps  que  la  sévérité  succède 
à  la  clémence  ;  il  est  temps  que  vous  punissiez 
les  administrateurs  rebelles  qui  ont  voulu 
mettre  la  France  en  état  de  contre-révolu- 
tion ;  car  n'en  doutez  pas,  malgré  leur  rétrac- 
tation simulée,  ils  sont  encore  les  plus  auda- 
cieux contre-révolutionnaires.  J'ai  passé  par 
le  Calvados,  lorsque  la  Constitution  y  a  été 
acceptée,  et  je  vous  assure  que  les  adminis- 
trateurs y  agitent  encore  les  esprits  et  prê- 
chent hautement  des  maximes  liberticides.  Il 
ne  faut  pas  s'en  rapporter  à  leurs  hypocrites 
protestations  d'attachement  à  la  Constitu- 
tion ;  ils  cachent,  sous  des  phrases  mielleuses, 
des  projets  contre-révolutionnaires  :  plus  de 
clémence  ;  il  est  temps  que  la  France  se  pro- 
nonce contre  ses  ennemis  intérieurs.  Le  peu- 
ple entier  réclame  une  justice  prompte  et 
éclatante.  (On  applaudit.) 

(1)  Journal  de  ta  Montagne  du  lundi  12  «oât  1793, 
p.  467,  1"  colonn». 
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Legendre.  Appuie  la  proposition  de  Car- 
riei-,  mais  il  veut  cependant  qu'un  distingue 
l'erreur  d'avec  le  crime,  et  pour  que  les  com- 
miesaires  des  assemblées  primaires  n'aient 
point  à  craindre  qu'à  leur  retour  leurs  admi- 
nistrateurs exercent  envers  eux  des  actes  ar- 
bitraires, il  demande  que  la  Convention  na- 
tionale prononce  contre  les  rebelles  avant  leur 
départ. 

Après  une  courte  discussion,  il  est  décrété 
que  le  comité  de  Sûreté  générale  présentera 
incessamment  un  projet  de  loi  contre  les  ad- 
ministrateurs qui  ont  arboré  l'ctendard  de  la 
rébellion. 

III 

Compte  rendu  des  Annales  patriotiques 
et  littéraires  (1). 

"Les  commissaires  envoyés  par  le  départe- 
ment du  Gard  pour  l'acceptation  de  la  Cone- 
titution  expœent  à  l'Assemblée  que  plu- 
sieurs de  leurs  concitoyene  ont  été  jetés  aans 
les  cachots  par  ordre  des  administrateurs  fé- 
déralistes ;  ils  demandent  vengeance  contre 
ces  actes  arbitraires. 

Carrier.  Il  ne  faut  certainement  pas  que 
les  traîtres  échapjX'nt  au  supplice,  sous  pré- 
texte qu'ils  étaient  dans  l'erreur  ;  je  demande 
qu'à  l'instant  le  décret  d'accusation  soit  porté 
contre  les  fonctionnaires  publics  qui  ont  pro- 
voqué ou  favorisé  le  fédéralisme. 

Lacroix.  Une  loi  déclare  traîtres  à  la  patrie 
lee  administrateurs  infidèles  ;  cependant  au- 
cun n'a  encore  été  puni. 

Le  peuple,  revêtu  de  sa  souveraineté  dans 
les  assemblées  primaires,  ne  les  a  pas  fait  ar- 
rêter ;  sans  doute  il  n'était  pas  assez  éclairé. 
Aujourd'hui,  outre  les  mesures  à  prendre 
contre  les  administrateurs,  il  voue  reste  en- 
core à  prévenir  les  desseins  de  oeux  qui  ont 
favorise  leurs  projets.  Je  demande  que  vous 
dégradiez  civilement,  pendant  dix  ans,  ceux 
qui  ont  pris  les  armes  pour  faire  réussir  leurs 
complote,  ou  que  du  moins  cette  peine  frappe 
les  commandants,  les  chefs  et  les  instigateurs  ; 
ce  sont  les  sans-culottes  qui  ont  résisté  aux 
projets  des  fédéralistes  ;  peuplons  donc  une 
fois  de  sans-culottes  le  Corps  législatif,  les 
administrations  et  les  tribunaux.  Par  la  me- 
sure que  je  propose,  vous  atteindrez  ce  but. 

A  la  suite  de  cette  discussion  il  est  décrété 
que  dès  demain  le  comité  de  Sûreté  générale 
présentera  des  mesures  contre  les  auteurs  et 
instigateurs  du  fédéralisme  ;  il  lui  est  aussi 
enjoint  d'examiner  les  propositions  de  La^ 
croix. 


IV 

Compte  kendu  du  Mercure  universel  (2). 

Des  citoyens  du  Gard  apportent  le  procès- 
verbal  qui  constate  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution dans  ce  département  :  ils  demandent 


(1)  Annales  patriotiques  et  littéraires  du  lundi  12  août 
f793,  p.  1028,  l"  colonne.  Ce  journal  parle  d'une 
députation  du  département  du  Var  ;  c'est  évidemn>ent 
une  erreur. 

(2)  Mercure  universel  du  lundi  14  août  1793,  p.  1072, 
2»  colonne. 


que    leurs    administrateurs   en    insurrection 
soient  punis. 

Carrier.  Demande  une  peine  sévère  contre 
tous  les  administrateurs  insurgés.  Il  faut 
que  les  ennemis  du  peuple  portent  enfin  leurs 
têtes  coupables  sur  l'échafaud,  il  faut  leur 
faire  une  guerre  à  mort.  Le  temps  de  misé- 
ricorde est  passé,  celui  des  vengeances  e^t  ar- 
rivé. (Vifs  applaudissements.) 

Taillefer.  Demande  que  l'on  renouvelle 
toutes  les  administrations  en  insurrection. 

Legendre.  Voudrait  que  ces  administrateurs 
soient  condamnés  à  dix  ans  de  fer. 

Lacroix.  Demande  que  ceux  qui  ont  porté 
les  armes  pour  le  maintien  des  arrêtés  des 
administrateurs  en  in.surrection  soient  d«î- 
gradés  pondant  six  ans  du  droit  de  citoyen. 

Dartigoëyte.  Tout  ce  qu'ont  demandé  les 
préopinants  est  contenu  dans  le  décret  du  9, 
dont  je  vais  vous  donner  lecture.  Le  voici  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposi- 
tion d'un  membre,  décrète  que  son  comité  de 
Sûreté  générale  dressera  la  liste  de  tous  les 
membres  des  corps  administratifs,  des  muni- 
cipalités et  des  autres  autorités  constituées 
qui  ont  provoqué  des  arrêtés  atfentoires  au 
respect  dû  aux  décrets  de  la  Convention,  et 
qui  lui  présentera  en  outre  un  mode  des 
peines  à  infliger  aux  individus  qui  y  ont  coo- 
péré. » 

Avec  ce  décret,  toutes  les  propositions  sont 
réunies,  ie  denuinde  que  le  comité  nous  rende 
compte  aemain  de  son  exécution.  (Décrété.) 


Compte  rendu  de  l'Auditeur  national  (1). 

Les  commissaires  du  département  du  Gard 
exposent  que  plusieurs  de  leurs  concitoyens 
ont  été  traînés  dans  les  fers  par  les  adminis- 
trations fédéralistes  dans  leur  département, 
lis  demandent  que  les  administrateurs,  qui 
ont  pris  des  arrêtés  liberticides,  soient  mis  en 
état  d'accusation,  et  ceux  qui  ont  adhéré  pri- 
vés de  leurs  droits  de  citoyens. 

Carrier.  Il  est  temps  enfin  que  la  Conven- 
tion fasse  succéder  la  sévérité  à  la  clémence. 
Il  ne  faut  pas  que  les  traîtres  échappent  au 
supplice,  sous  prétexte  qu'ils  étaient  dans 
l'erreur.  Avec  une  pareille  allégation,  ils 
pourraient  donc  embrasser  impunément  le 
parti  des  ennemis  de  la  patrie  ;  dans  les  mis- 
sions que  j'ai  remplies,  je  me  suis  convaincu 
qu'il  n'est  pas  un  seul  des  administrateurs  fé- 
déralistes qui  ne  soit  un  conspirateur  décidé, 
même  après  sa  rétractation  et  l'acceptation 
de  la  Constitution.  Il  faut  que  la  Convention 
se  prononce  avec  vigueur,  et  que  la  tête  des 
conspirateurs  tombe  sous  le  glaive  de  la  loi, 
à  moins  de  vous  déclarer  complices  de  Du- 
mouriez  et  de  tous  les  autres  ennemis  de  la 
liberté.  Je  demande  que  le  décret  d'accusa- 
tion soit  porté  à  l'instant  contre  les  admi- 
nistrateurs coupables. 

Lacroix.  Observe  qu'une  loi  déclare  traîtres 
à  la  patrie  les  administrateurs  infidèles,  et 


(1)  Auditeur  national  du  lundi  12  aoiCit  11d<3b  p.  3. 
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qu'aucun  n'a  été  puni.  Le  peuple,  revêtu  de  sa 
souveraineté  dans  les  assemblées  primaires, 
ne  les  a  pas  fait  arrêter;  sans  doute  il  n'était 
pas  assez  éclairé.  Aujourd'hui,  outre  les  me- 
sures à  prendre  contre  les  administrateurs,  il 
vou«  peste  encore  à  prévenir  les  desseins  de 
ceux  qui  ont  favorisé  leurs  projets.  Je  de- 
mande que  vous  dégradiez  civiquement,  pen- 
dant dix  ans,  ceux  qui  ont  pris  les  armes  pour 
faire  réussir  leurs  complots,  ou  que  du  moins 
oette  peine  frappe  les  commandants,  les  chefs 
et  les  instiçateurs  ;  ce  sont  les  sans-culottes 
qui  ont  résisté  aux  projets  des  fédéralistes  ; 
peuplons  donc  une  fois  de  sans-culottes  le 
Corps  législatif,  les  administrations  et  les 
tribunaux.  Par  la  mesur^  que  je  propose  vous 
atteindrez  ce  but. 

Dartigoëyte  annonce,  à  cet  égard,  que  le  co- 
mité de  Sûreté  générale  est  chargé  de  présen- 
ter des  m<^ures  contre  les  auteurs  et  les  insti- 
gateurs du  fédéralisme  ;  il  demande  que  ce 
rapport  soit  fait.  «*anoe  tenante. 

!  ire,  en  outre,   son  comité 

d\  V  -ures  présentées   par    La- 

croix. 


Annexe  n"  4 

A    LA    SiAXCC    DK    LA    COlTVXimOH    KATIOKALE 

du  dimanche  11  aout  1793. 

Comptes  rendus,  par  les  divers  journaux, 
de  la  discussion  a  laquelle  a  donné  ueu 
le  dépôt  fait  dans  la  salle  de  la  con- 
vention du  pai?cear  national  kt  dk 
l'Arche  cxdns  !  b,  par  les  délé- 

gués des  assk.  AIRES  (1). 


'OMPTE  RENDU  du  Joumal  de  la  Monin- 

,""   (2). 

Le  Président  annonce  que  les  commiasaires 
d«'s   a>  primaires   demandent   à   dé- 

roRor  (i  -in  de  la  Convention  nationale 

vau  républicain  et  l'Arche  d'alliana». 
\  Mjublée  tout  entière  se   lève  pour   les 
admettre.    Ils  entrent  aux  cris   de   Vive  la 
Rtpubliqu-e!  Vive  la  Mont<if/nef 

Un  d'eux  prend  la  parole  ot  dit  : 

Citoyens  représentants,  le  vœu  des  Fran- 
çais pour  la  liberté  s'est  déployé  hier  dans 
toute  la  majesté  qui  convient  à  la  grande 
nation  que  vous  représentez.  Le  Ciel  a  souri 
à  notre  allègres»^  et  la  terre  en  a  'H  de 

joie.  Nous  venons  déposer  au  m  vous 

le  faisceau,  symlwle  sacré  de  notif'  indivisi- 
bilité, et  l'Arche  sainte  qui  renferme  l'Acte 
constitutionnel.  Puisse  sa  présence  vous 
rappeler  sans  cesse  la  grandeur  de  votre  mis- 
sion et  vos  serments  !  Et  toi,  peuple,  songe, 
en  voyant  ce  faisceau,  que  ton  union  fait  ta 
forée. 

Ah  !  si  jamais  la  fortune  favorisait  les  des- 


(1]  Voy.  ci-dessus,   même  «séance,  p.  31,  le   compte 
«nau  de  cette  discussion  d'après  le  Ùtmiteur. 
(2)  Journal  de  la  Montoffne  du  lundi  12  aoàt  1793, 
468,  2*  colonn«. 


potes  coalisés  contre  nous,  au  point  d'intro- 
duire leurs  cohortes  dans  ces  murs,  songez  que 
vous  êtes  les  dépositaires  de  cette  Arche 
sainte,  que  vous  en  êtes  responsables,  et  que 
vous  devez  tous  mourir  plutôt  que  de  souffrir 
qu'il  y  soit  porté  une  main  sacrilège. 

Le  Président  répond  avec  énergie  et  dignité 
à  ce  discours. 

Chabot  prend  ensuite  la  parole  et  dit  : 
La  nation  a  jugé  entre  la  Montagne  et  la 
Plaine.  Ce  grand  juré  national,  que  récla- 
maient sans  cesse  les  conspirateurs,  s'est  as- 
semblée simultanément  ;  mais  il  n'a  pas  plu 
à  ce  grand  juré  que  La  tête  du  coupable  tom- 
bât à  sa  voix.  Certes,  la  nation  ne  permettra 
pas  que  la  Constitution  tourne  au  profit  des 
intrigants  :  elle  ne  permettra  pas  que  ceux 

aui  ont  voté  contre  la  Constitution  occupent 
es  places  constitutionnelles.  Il  faut,  dc's  au- 
jourd'hui, déclarer  que  tous  les  départements 
qui  ont  voulu  fédéraliser  la  République,  'ne 
pourront  pas  occuper  de  places  constitution- 
nelles. 

Après  quelques  débats,  cette  proposition  est 
renvoyée  au  comité. 

II 

Compte  rendu  du  Mercure  universel  (1). 

Les  citoyens  commissaires  des  assmiblées 
primaires  apportent  à  la  Convention  le  fais- 
ceau des  86  départements  et  l'arche  où  sont 
déposées  les  tabl<"<  «^ur  1«>s(in<'ll.'s  (";t  trravée  la 
Constitution. 

L'orateur.  C'; 
devant    vous    ! 
saint<    '^       *' 
la  pi< 

souri  il   la  (.•<.iciu< 
tressailli  de  joie.  I. 
lés,  et  ce  premier  . 
tout  l'univers.  No\: 

Cf** 1 '-♦■■ 

r: 

sau  ,:...-    ...  .-     .  .  , ,. 


l'gi.' iai«urs,  vDu.s  voyez 
où  e.st  déposée  notre 
le  vous  avez  mise  sous 
les  vertus.  Le  Ciel  a 
'  nnelle.  La  terre  a 
>  en  ont  été  ébran- 
i nonce  la  liberté  à 
ns  dans  votre  sein 
■'''■  fortune  favo- 
isés  et  que  les 
->...,  .1.  le  territoire 
français  et  entrent  dans  les  murs  de  cette 
gr^irwli.  oit.',  «ouvenez-vous.  l>'fi<latpurs,  que 
V-  de  cette  Ci>  n  et  vous 

d<  .   .. :ser   votre   sa    .,    int  qu'elle 

n'ait  essuyé  aucune  tache.  Et  toi,  peuple 
grand  et  magnanime,  souviens-toi  toujours 
que  la  force  réside  dans  ton  union.  (Vi/ê  ap- 
pla  udiiisemen  t».  ) 

La  Convention  a  vivement  applaudi  à  cette 
cérémonie  et,  à  l'entrée  de  l'atrche  dans  l'As- 
5x>niblée,  tous  les  assistants  étaient  découverts, 
ies  chapeaux  étaient  élevés  en  l'air. 

David  demande  qu'il  soit  élevé  au-dessus  de 
la  barre  un  carré  où  sera  un  piédestal,  sur 
lequel  on  déposera  l'arche  de  la  Constituticm. 
fDécrétéJ 

Chabot.  La  nation  entière  a  jugé  entre  la 
Montagne  et  la  Plaine;  elle  a  choisi  la  pre- 
mière qui  lui  a  fait  son  bonheur.  Il  faut  pu- 
nir tous  les  traîtres,  tous  ceux  qui  se  sont 
opposés  à  la  Constitution.  (Vifs  applaudisse- 
ment x.)  Eh  bien,  citoyens,  je  demande  que 
tous  fonctionnaires  publics  qui  ne  se  sont  pas 


(1)  Mercure  wùverttl  da  lundi  12  aoôt  1793. 
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présentés  aux  assombices  primaires  sans  mo- 
tif, ou  pour  n'y  pas  prendre  part,  en  atten- 
dant de  ouel  côté  tournerait  le  vent,  et  qui  no 
justifiera'ient  pas  de  la  légitimité  do  leur  ab- 
sence durant  ces  assemblées,  tous  ceux  qui 
auraient  pris  des  arrêtés  depuis  le  31  mai 
tendant  au  fédéralisme,  les  nobles  qui  se  trou- 
veraient dans  la  même  classe,  soient  déclarés 
inéligibles  à  aucunes  fonctions  publiques,  et 
les  prêtres  la  même  chose  ;  2°  tout  citoyen  qui 
aurait  refusé  d'adhérer  ou  qui  aurait  employé 
tous  moyens  pour  que  la  Constitutiion  ne  pût 
être  acceptée,  soient  aussi  inéligibles.  C^p- 
p  la  udissem  ents.) 

Ces  propositions  ont  éprouvé  une  assez 
longue  discussion. 

Un  membre  les  combattait  ;  il  a  été  hué. 

Garnier  a  demandé  au'il  y  ait  des  peines 
plus  fortes  contre  les  administrateurs  fédéra- 
listes. 

Gaston  voulait  que  les  prêtres  qui  ne  sont 
pas  mariés  seulement  ne  puissent  être  éligi- 
bles,  et  il  demandait  que  toutes  les  adminis- 
trations de  la  République  soient  renouvelées. 

Mallarmé.  Une  fois  pour  toutes,  ne  parlons 
donc  plus  des  prêtres.  Qu'ils  disent  ce  qu'ils 
voudront  ;  laissons-les  là. 

La  Convention  a  renvoyé  toutes  les  propo- 
sitions au  comité  de  législation. 

III 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets  (1). 

Les  envoyés  du  peuple  rapportent  en 
triomphe  et  déposent  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention le  faisceau  républicain  et  l'arche  d'al- 
liance renfermant  le  pacte  social. 

L'Assemblée  se  lève  tout  entière,  se  dé- 
couvre, e*.  les  cris  de  :  Vive  la  République! 
Vive  In  Montagne!  retentissent  plusieurs  fois. 

Un  membre  montrant  V oriûam/tne.  J'aper- 
çois encore  un  emblème  de  la  Constitution 
royale,  je  demande  qu'il  soit  détruit  en  pré- 
sence de  l'Arche  républicaine.  (On  applaudit.) 

Les  citoyens  détachent  l'oriflamme  et  l'As- 
semblée le  fait  emporter. 

Un  des  envoyés  du  peuple  prend  la  parole. 

Le  voeu  du  peuple  s'est  manifesté,  dit-il, 
toutes  les  facultes  des  âmes  républicaines  se 
sont  développées,  le  Ciel  a  béni  nos  serments, 
les  trônes  se  sont  ébranlés,  l'espèce  humaine 
a  fait  un  grand  pas  vers  sa  régénération  ;  et 
nous  i-enons  aujourd'hui  déposer  dans  le  sanc- 
tuaire des  lois  le  faisceau  d'alliance.  Ah  !  si 
jamais  l'aveugle  fortune  secondait  les  efforts 
des  tyrans  ;  alors,  législateurs,  jetez  les  yeux 
sur  cette  Arche  sainte  ;  souvenez-vous  cjue  vous 
en  êtes  comptables  à  la  nation  frança,is©  ;  sou- 
venez-vous qu'il  faut  mourir,  plutôt  qu'une 
main  sacrilège  ose  y  porter  atteinte.  (L'As- 
semblée se  lève  avec  enthousiasme  et  en  fait 
le  serment.) 

Et  toi,  peuple  magnanime,  reprend  l'ora- 
teur, ne  perds  jamais  de  vue  que  ta  force 
est  dans  ton  union  ;  que  ce  faisceau  soit  ton 
emblème,  le  désespoir   du  çrim©  et  le  gage 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,ioùt  1793,  p.  141. 


assuré  de  la  liberté  du  monde.  (Les  plus  vifs 
applaudissements  se  font  entendre.) 

Le  Président.  Citoyens  commissaires,  dites 
à  ceux  qui  vous  ont  envoyés  que  la  Convention 
nationale  est  heureuse  et  fiere  de  l'approba- 
tion de  la  France  ;  dites  à  nos  irères  qu'il 
n'est  pas  un  seul  moment  de  notre  vie,  une 
seule  goutte  de  notre  sang  qui  ne  leur  appar- 
tienne. Et  toij^  monument  sacré.  Arche  sainte, 
qui  renferme  l'eepoir  des  Français,  reste  à 
iamais  au  milieu  de  nous  et  reçois  en  tribut 
les  marques  de  notre  amour.  (Les  applaudis- 
sements recommencent  et  de  nouveaux  cris 
d'allégresse  se  font  entendre.) 

David  demande  que  l'Arche  et  le  faisceau 
soient  placés  et  conservés  dans  le  Corps  légis- 
latif, avec  une  inscription  qui  consacre  la 
journée  du  10  août. 

Cela  est  décrété. 

Chabot.  La  nation  entière  a  jugé  entre  la 
Montagne  et  la  Plaine.  Ce  grandf  juré,  que 
demandaient  les  conspirate'urs  du  côté  droit, 
s'est  assemblé  simultanément  et  a  prononcé 
leur  condamnation.  Représentanta  du  peuple, 
vous  ne  permettrez  pas  que  la  Constitution 
tourne  au  profit  de  l'intrigue;  vous  ne  per- 
mettrez pas  que  ceux  qui  ont  vote  contre  la 
Constitution  puissent  occuper  des  places  cons- 
titutionnelles, et,  pour  assurer  l'éternité  de 
ce  monument,  vous  ne  confierez  pas  sa  dé- 
fçnse  à  ses  ennemis. 

Je  demande  que  tous  les  ci-devant  nobl< 
tous  les  prêtres,  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics qui  ont  eu  la  lâcheté  de  no  point  assister 
aux  assemblées  primaires,  et  qui  ne  justifie- 
raient pas  de  la  légitimité  de  leur  absence, 
soient  déclarés  inéligibles.  Je  demande  que 
l'on  comprenne  aussi  dans  oe  décret  tous  les 
fonctionnaires  publics  qui  ont  pris  des  arrêtés 
contraires  à  l'unité  républicaine  et  tous  les 
citoyens  qui  auront  refusé  d'adhérer  à  la 
Constitution  ou  qui  auront  opéré  directement 
pour  empêcher  son  acceptation.  (On  applau- 
dit.) 

Osselin  demande  que  la  première  proposi- 
tion de  Chabot  soit  adoptée  et  que  la  seconde 
soit  renvoyée  au  comité,  parce  que,  selon  lui, 
les  individus  qui  ont  agi  en  sens  contraire  à 
l'intérêt  public  doivent  être  plus  sévèrement 
punis  qull  ne  le  propose. 

Garnier  (de  Saintes).  Je  n'adopte  point  la 
proposition  de  Chabot  de  décréter  sur-le- 
champ  la  mesure  qu'il  propose.  Il  est  des 
administrateurs  que  les  raisons  physic^ues  ont 
empêché  de  se  trouver  aux  assemblées  pri- 
maires. Il  en  est  d'autres  qui,  forcés  de  r^- 
ter  à  leur  poste,  n'ont  pas...  (Ici,  Garnier  (de 
Saintes)  est  interrompu  ;  des  murmures  pres- 
cjue  universels  l'empêchent;  il  achève  de  parler 
dans  le  bruit.) 

Dartigoëyte  a  la  parole  :  il  appuie  de  tout 
son  pouvoir  les  propositions  de  Chabot. 

Hâtez-vous  de  les  décréter,  dit-il,  le  peuple 
français  attend  de  vous  cette  mesure  ferme, 
et  votre  mission  vous  fait  un  devoir  de  la 
décréter. 

Gaston.  Quelle  erreur  est  la  vôtre.  Eh  quoi  ! 
pouvez-vous  faire  un  crime  à  un  citoyen  de 
n'avoir  point  voulu  accepter  votre  Constitu- 
tion? N^était-il  pas  libre  d'émettre  son  vœu, 
tel  qu'il  fût  ?  Et  c'est  devant  la  Constitution 
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qui  lui  garantit  cette  liberté  d'opinion,  qu'on 
a  osé  faire  la  proposition  de  le  déclarer  iné- 
ligible aux  fonctions  publiques.  Ne  craignez- 
vous  pas  qu'il  ne  publie  que  vous  avez  voulu 
forcer  le  peuple  à  l'acceptation  de  cet  acte 
saint?  Non,  vous  nadmetti-ez  point  une  pa- 
reille mesure.  Vous  laisserez  à  l'opinion  pu- 
blique à  faire  justice  de  ces  citoyens,  dont 
l'insouciante  pudeur  attend  les  événements  et 
ne  veut  rien  risquer.  Oui,  l'opinion  publique, 
n'en  doutez  pas,  étal^lira  une  ligne  de  démar- 
cation entre  les  bons  et  les  mauvais  citoyens. 
C'est  tout  oe  que  la  justice  nationale  peut 
exiger. 

J'appuie  la  proposition  de  Chabot  en  ce 
qui  concerne  les  nobles. 

Quant  aux  prêtres,  je  diffère  de  Chabot,  en 
ce  que  je  ne  les  regarde  point  comme  formant 
une  caste  particulière.  Un  prêtre  n'est  pour 
moi  qu'un  simple  citoyen.  Tout  ce  que  vous 
pouvez  faire  à  leur  égard,  c'est  de  déclarer 
qu'ils  ne  pourront  occuper  aucune  place  pu- 
blique à  moins  qu'ils  ne  soient  mariés. 

Enfin,  j'ajoute  aux  propositions  de  Cha- 
bot celle-ci  :  que  toutes  les  autorités  consti- 
tuées seront  renouvelées, 

Osselin  demande  le  renvoi  du  tout  aux  co- 
mités réunis  de  Salut  public  et  de  Sûreté  gé- 
nérale. 

On  ferme  la  discussion. 

Mallarmé  (1).  Je  demande  qu'on  ne  çarle 
plus  ici  de  nobles  et  surtout  df  nrêtros.  Nous 
devons    être    instruits   par  nce   des 

maux  que  de  telles  motions  oi  -,',''*  *^"" 

ses.  Que  de  sang  et  de  larmes  ont  été  versés 
pour  eux  !  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur 
cette  partie  des  propositions  d»^  Gaston.  Que 
les  prêtres  se  marient,  f;u'ils  restent  céliba- 
taires, que  vous  importe  et  moi  aussi.  Je  ne 
regarde  un  prêtre  que  comn^e  un  simple  ci- 
toyen :  s'il  conspire,  on  le  punira  ;  s'il  w 
conduit  en  vrai  républicain  la  loi  lui  assi- 
gne une  place  au  nombre  des  citoyens  qui 
méritent  oien  de  la  patrie. 

Ij»  discussion         '       "  e  de  nouveau. 

Toutes  les  pr<  -  sont  renvoyées  aux 

comités  réunis  de  Salut  public  et  de  Sûreté 
générale,  pour  en  faire  rapport  dema,in. 

IV 

Compte  rendu  des  Annales  patriotiques 
et  littéraires  (2). 

Les  envoyés  des  assemblées  primaires  en- 
trent dans  la  salle  au  son  du  tambour  et  au 
bruit  des  applaudissements  universels.  Ils 
viennent  remettre  entre  les  mains  de  l'Assem- 
blée l'arche  d'alliance  qui  renferme  la  Cons- 
titution, acceptée  et  proclamée  hier  au 
Champ-de-Mars,  avec  le  faisceau  départe- 
mental. L'un  et  l'autre  ont  été  laissés  toute 
la  nuit  sur  l'autel  de  la  patrie,  sous  la  garde 
du  peuple. 


(I  Le  nom  «le  MaMarmé  ne  fiffure  pas  dans  le  texte 
du  Journal  des  D  bats  et  des  Ih'crett,  sans  doute  par 
suite  d'une  omission.  Il  résulte  clairement  des  divers 
comptes  rendus  que  c'est  lui  qui  a  prononcé  les  paroles 
que  nous  rapportons  ci-dessus,  et  c'est  pourquoi  nous 
avons  cru  devoir  rétablir  son  nom. 

(î)  Annales  patriotiques  et  lill&airetdu  niardi  13  août 
1793,  p.  1031,  1"  colonne. 


L'orateur  des  commissaires  des  communes 
a  prononcé  un  discours  dont  voici  l'esprit. 

Représentants  du  peuple,  souvenez-vous 
toujours  que  vous  possédez  l'arche  de  notre 
alliance  ;  ressouvenez-vous  qu'elle  renferme 
notre  sainte  Constitution.  Ah  !  si  jamais  les 
despotes  approchaient  de  Paris,  n'oubliez  pas 
que  vous  devez  périr  jusqu'au  dernier  avant 
c^ue  leurs  satellites  y  portent  une  main  sacri- 
lège. 

La  réponse  de  Hérault  de  Séchelles,  Prési- 
dent, est  ainsi  terminée. 

Envoyés  du  peuple.  Quelle  époque  mémora- 
ble que  celle  où  tant  a'hommes  réunis  entre 
eux  s'embrassent  tous  au  nom  de  la  nature 
et  de  l'humanité  dont  ils  ont  rétabli  les 
droits  !  Citoyens,  chacun  de  nous  comptera 
au  nombre  de  ses  jours  les  plus  heureux, 
celui  où  nous  sommes  serrés  autour  de  cette 
Constitution  qui  fera  notre  bonheur. 

Dites  à  nos  frères  des  départements  que 
tout  notre  sang  leur  appartient.  Dites-leur 
que  nous  resterons  toujours  unis,  ainsi  que 
ie  faisceau  qui  vient  d'être  apporté  dans  cette 
enceinte. 

Et  toi.  monument  sacré,  arche  sainte,  toi 
qui  renfermes  une  Constitution  que  nous 
avons  tous  jurée,  reste  à  jamais  au  milieu  de 
uous!  Non,  tu  ne  peux  périr,  car  tous  les 
Français  subiront  le  trépas  avant  de  te  voir 
souillée  par  les  mains  aes  tyrans.  Tous  les 
jours  nous  t'offrirons  les  larmes  de  notre 
amour  et  le  sang  de  tous  les  despotes. 

La  Convention  nationale  ordonne  l'impres- 
sion de  ces  deux  discours  et,  sur  la  propo- 
.sition  de  David,  elle  d»'cri''te  qu'il  sera  pré- 
pjaré  derrière  la  barre  un  emplacement  pour 
recevoir  la  Constitution  et  le  faisceau  dé- 
partemental. 

Chabot  prend  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Il  demande  que  tout  individu  qui, 
sans  raison  valable,  ne  se  sera  pas  trouvé  aux 
assemblées  primaires,  ne  puisse  être  admis  à 
remplir  aucune  fonction  constitutionnelle. 

Vn  membre  réclame  la  question  préalable 
sur  cette  proposition  parce  qu'il  y  a  peut  être 
plus  de  10  millions  de  Français  qui  n'ont 
pas  voté  dans  les  assemblées  primaires. 

A  ces  mots,  toute  l'Assemblée  se  soulève  ; 
l'indignation  éclate  de  toutes  parts  et  l'ora- 
teur est  rappelé  à  l'ordre  par  le  Président. 

Chabot  présente  ensuite  la  rédaction  de  sa 
proposition. 

Elle  est  en  partie  combattue  par  Gaston. 

L'Assemblée,  après  avoir  entenau  plusieurs 
autres  membres,  l'a  renvoyée  à  l'examen  des 
comités  réunis  de  Salut  public,  de  législation 
et  de  Sûreté  générale. 


Compte  bendu  de  V Auditeur  national  (1). 

Au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements, 
et  précédés  de  tambours,  les  commissaires  des 
assemblées  primaires  sont  venus  déposer 
dans  le  sein  de  la  Convention  l'arche  d'al- 
liance renfermant  l'Acte  constitutionnel  et  le 
faisceau  départemental,  représentant  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  République. 


(1)  Auditeur  national  du  laa<1i  iS  août  l'î93,  p.  6. 
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Vun  des  commissaires  s'est  exprimé  ainsi  : 
Hier  le  vœu  des  Français  s'est  manifesté 
pour  une  Constitution  libre  et  républicaine  ; 
toutes  les  âmes  se  sont  agrandies  ;  le  Ciel  a 
souri,  la  terr«  a  tressailli,  les  trônes  se  sont 
ébranlés  et  l'espèce  humaine  a  fait  un  grand 
pas  vers  sa  régénération.  Aujourd'hui,  nous 
venons  dépoeer  dans  le  sein  de  la  ConTenticm 
l'arche  sainte  conservatrice  de  la  Oonaiftitu- 
tion.  Si  jamais  la  fortune  aveugle  pouvait 
fav<>riBer  les  projets  de  la  tyrannie,  jetez  les 
yeux  sur  cette  arche  sacrée  ;  sonvenez-vons 
que  vous  en  êtes  dépositaires,  sonvenez-vous 
qu'il  faut  mourir  pour  la  défendre. 

Et  toi,  peuple  grand  et  magnanime,  n'ou- 
blie jamais  que  ta  force  est  dans  ton  union, 
que  ce  faisceau  te  le  rappelle  sans  cesse. 

Le  Président  a  répondu  : 

Quelle  époque  mémorable  que  celle  où  tant 
d'hommes  serrés  et  unis  entre  eux  se  sont  em- 
brassés au  nom  de  la  patrie  et  de  la  raison  ! 
De  retour  dans  vos  foyers  dites  à  ceux  qui 
vous  ont  envoyés  cjue  la  Convention  est  heu- 
reuse et  fitre  de  l'acceptation  donnée  par  le 
peuple  français  h  son  ouvrage  ;  dites-leur 
que  nous  serons  imis  comme  ce  faisceau. 

Et  toi,  arche  sainte,  toi  qui  renfermes  le 
dépôt  sacré,  pacte  des  Français,  reste  au  mi- 
lieu de  nous.  Tu  ne  peux  périr  :  nous  t'avons 
mise  sous  la  sauvegarde  ae  toutes  les  vertus. 
Tous  les  jours  nous  t'offrirons  en  tribut  les 
larmes  de  notre  amour  et  I"  <•>•>"  des  des- 
potes. 

Conformément  à  la  proposiLion  de  David, 
l'Assemblée  a  décrété  :  1°  1  impression  et  l'en- 
voi du  discours  et  de  la  réponse  ;  i"  qu'il  sera 
pratiqué  dans  le  lieu  de  se»  séances  une  en- 
ceinte pour  y  placer  l'arche  d'alliance  et  le 
faisceau  départemental. 

Chabot  a  fait  la  motion  que  tout  individu 
qui.  sans  raison  valable,  ne  se  serait  pas 
trouvé  aux  assemblées  primaires  pour  accep- 
ter l'Acte  constitutionnel,  ne  peut  être  admis 
à  remplir  aucune  fonction  constitutionnelle  ; 
car  il  ne  faut  pas,  disait-il,  confier  le  dépôt 
de  la  Constitution  à  des  mains  qui  ont  inté- 
rêt de  la  détruire. 

Un  nutre  membre  demande  la  question 
préalable  sur  la  motion  de  Chabot,  préten- 
dant qu'il  y  avait  10  millions  de  Français 
qui  n'avaient  pas  voté  dans  les  assemblées 
primaires. 

Un  mouvement  d'improbation  générale  a 
repoussé  une  telle  assertion  et  se  manifeste 
dans  toute  la  salle.  A  Vordre!  à  Vordre!  s'é- 
crie-1>on. 

Le  Président,  au  nom  de  l'Assemblée,  rap- 
pelle l'opinant  à  l'ordre  pour  avoir  voulu 
déshonorer  le  peuple  français. 

Chabot,  revenant  sur  sa  proposition,  a  de- 
mande que  les  fonctionnaires  publics,  les  ci- 
devant  nobles,  les  prêtres,  qui  se  sont  abste- 
nus des  assemblées  primaires  sans  raison  va- 
lable, tous  les  individus  qui.  depuis  l'épooue 
du  31  mai,  ont  pris  des  arrêtés  liberticides, 
ainsi  que  tout  citoyen  qui  aura  refusé  for- 
mellement son  adhésion  à  l'Acte  constitution- 
nel, ou  qui  sera  convaincu  d'avoir  détourné 
les  citoyens  de  l'accepter,  soient  déchus  des 
droits  de  citoyen  français  pendant  dix  ans. 

Gaston  a  représenté  qu'il  serait  impossible 


de  punir  un  citoyen  pour  avoir  refusé  son 
adhésion  à  l'Acte  constitutionnel,  puisque 
son  suffrage  devait  être  libre.  Quant  à  la 
propoeition  d'exclure  les  nobles  des  fonction 
publiques,  il  l'a  appuyée,  parce  qu'il  croi; 
imposBible  de  régénérer  ces  hommes  incrustés 
des   préjugés  de   l'ancien    régime. 

A  l'égard  des  prêtres,  il  a  fait  remarquer 
qu'il  nen  existait  plus  aux  yeux  de  la  loi. 
et  que  tout  prêtre,  qni  so  conduit  bien,  est 
citoyen.  Cependant,  pour  s'assurer  de  leur 
patriotisme,  il  pensait  qu'il  fallait  décréter 
qu'un  prêtre  ne  pourrait  exercer  des  fonc 
tions  constitutionnelles  qu'autant  qu'il  serait 
marié.  •<  Vous  sentez,  ajoutait-il,  que  celui 
qui  s'élèvera  au-dessu.s  des  préjugés,  sera,  à 
coup  sûr,  un  bon  citoyen.  » 

Sans  s'opposer  au  renvoi  demandé  de  toutr 
ces  propositions  à  un  comité,  Mallarmé  a  û.^ 
m.andé  (ju'il  n'y  fût  point  question  de  prêtres 
car  il  n  y  a  plus  de  corporation. 

Il  faut  les  laisser,  ajoutait  l'opinant,  s.- 
marier  ou  rester  célibataires  :  un  temps  vien- 
dra où  il^  seront  éclairés  par  la  raison.  L'ex- 
périence devrait  bien  nous  avoir  appris  qu'à 
force  de  les  remettre  sur  le  tapis  nous  leur 
donnons  une  véritable  existence. 

Après  quelques  autres  débats,  toutes  les 
propositions  ont  été  ionvoyécs  à  l'examen  des 
comités  réunis  de  Salut  public,  de  législation 
et  de  Sûreté  générale. 

VI 

Compte  reîtou  du  Journal  de  Perlet  (1). 

Les  commissaires  des  assemblées  primaires 
de  la  République  entrent,  précédés  du  fais- 
ceau départemental,  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention nationale,  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements.  On  voit  paraître  l'arche 
dépositaire  de  la  Déclaration  des  droits  et  de 
l'Acte  constitutionnel.  Cette  arche  sainte  et 
ce  faisceau  sont  mis  soius  la  responsabilité 
des  représentants  du  peuple. 

David.  Demande  qu'ils  restent  déposés  dans 
le  sein  de  l'Assemblée. 

Renvoi  au  comité  des  Six  et  d'instruction 
publique. 

Chabot.  Si  vous  voulez  éterniser  oc  monu- 
ment, ne  le  confiez  pas  à  ses  ennemis.  Je  de- 
mande que  tous  les  lonctionnaires  publics  qui 
ont  eu  la,  lâcheté  de  ne  pas  assister  aux  assem- 
blées primaires  pour  attendre  de  quel  côté 
tournerait  le  vent,  et  qui  ne  justifieraient  pas 
de  la  légitimité  de  leur  absence  à  l'époque  de 
la  convocation  des  assemblées  primaires  ;  que 
tous  ceux  qui  ont  pris  des  arrêtée  liberticides 
depuis  le  31  mai  ;  que  tous  les  ci-devant  nobles 
et  ci-devant  prêtres  qui  seraient  dans  le  même 
cas  ;  que  tous  les  citoyens  qui  seront  con- 
convaincus  d'avoir  formellement  refusé  leur 
adhésion  à  la  Constitution,  on  opéré  directe- 
ment pour  empêcher  son  acceptation,  soient 
déclarés  inéligibles  à  toutes  fonctions  consti- 
tutionnelle.  (Applaudissements.) 

Gaston.  Vous  ne  pouvez  faire  un  crime  aux 
citoyens  de  leur  refus  donné  à  l'Acte  consti- 
tutionnel ;  ils  en  avaient  le  droit  ;  l'opinion 
publique  seule  en  fera  justice. 


(1)   Journal  de  Perlet  du  lundi  12  août  1-93,  p.  84. 
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Je  demande  pour  seule  mesure  que  toutes 
les  autorités  constituées  soient  sur-ie-champ 
renouvelées,  afin  qu'on  puisse  en  distinguer 
celles  qui  sont  restées  fidèles  à  la  République. 

Quelques  membres  voulaient  qu'on  portât 
la  peine  des  fers,  d'autres  membre^  la  peine 
de  mort  contre  les  administrateurs  et  tous 
autres  qui  ont  intrigué  pour  empêcher  l'ac- 
ceptation de  l'Acte  constitutionnel. 

La  motion  de  Lacroix,  relative  au  mariage 
des  prêtres,  est  renouvelée  par  Gaston. 

Le  tout  est  renvoyé  aux  comités  de  Salut 
public,  de  Sûreté  générale  et  de  législation. 


Annexe  n"  5 


A    LA    SEANCE    DE    LA     CONVENTION     NATIONALE 
DU  DIMANCHE  11  AOUT  1793. 


de  8  et  les  quatre  chevaux  qui  la  condui- 
saient. Il  est  revenu  chez  son  père  se  faire 
panser.  Il  demande  que  son  père  et  lui  soient 
employés  aux  charrois  des  armées  ou  à  tout 
autre  poste  qui  sera  désigné. 

(Renvoyé  au  ministre  de  la  guerre.) 

III 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  (1). 

Un  citoyen  du  faubourg  Saint-Antoine,  âgé 
de  16  ans,  qui,  au  camp  de  Famars.  est 
parvenu  à  sauver  des  mains  de  l'ennemi  une 
pièce  de  8  et  quatre  chevaux  se  présente  à  la 
barre.  Son  père^  qui  l'a  fait  panser  des  bles- 
sures qu'il  avait  reçues  dans  cette  journée, 
I  demande  à  le  suivre  au  combat. 

î       Léonard  Bourdon  propose  de  lui  accorder 
;    \\iu}  indemnité  de  000  livres. 
1       Le  comite  des  finances  fera  demain  un  rap- 
port à  cet  égard. 


Comptes  rendus,  par  les  divers  journaux,  j 
de  l'acte  d'héroïsme  ï>\:  citoyen  nicolas- 

HIPPOLYTE  ilAILLY  (i). 


Compte   rendu    du   Journal   det   Débats 
et  des  Décrets  (2). 

Un  jeune  homme  de  16  ans  oondnisait 
une  pièce  de  8  à  la  prise  du  camp  de  Fa^ 
mars.  Les  ennemis  1  entourèrent  pour  s'en 
emparer,  et  œ  jeune  homme,  se  servant  de 
son  fouet  contre  eux  et  bravant  les  coups  de 
sabre  qu'ils  lui  portaient,   parvint  à  sauver 


ra^.,  - 

le  jeui: 

pour    : 

dans  ' 

mé»-.   1 

a 

a\  :       • 


f.'iTii.n   .-f    <,„    Mii;ifr.'    rhcVaUX. 

•'  action  cou- 

l'tTe.  lis  > 
le  empl«>. 
'>  ou  dans  les  charrois  de  1  ar- 
•  ée  leur  a  accordé  600  livres  et 
;e  ministre  de   la  guerre   de   leur 


II 


Compte  rendu  du  Mercure  universel  (3). 

Un  jeune  citoyen  âgé  de  15  ans,  nommé 
Nicolas-Hippolj'te  Mayez  (4),  expose  que  le 
23  mai,  à  la  fameuse  affaire  du  camp  de 
Famars,  il  conduisait  une  pièce  de  8  et 
était  au  milieu  d'une  douzaine  de  canons  déjà 
au  pouvoir  de  l'ennemi.  Ses  camarades  lui 
faisaient  signe  de  se  rendre.  Il  était  pour- 
suivi par  19  ennemis,  n'ayant  pour  toute 
arme  que  son  fouet.  Il  en  frappait  en  même 
temps  les  chevaux  et  les  ennemis.  Il  reçut 
plusieurs  coups  de  sabre.  Il  par\-int  c»^ pen- 
dant à  emmener  au  camp  la  pièce  de  canon 


(l)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  p.  3.5.  I«  compte 
rendu  de  cet  acte  d'héroïsme  d'après  le  Bulletin  de  la 
'  invention. 

i)  Journal  des  Débats  et  des  D^iret»,  aoûtl~93,  p.  1*1. 

3'  Mercure  universel  du  lundi  12  août  1783,  p.  114, 
:    colonne. 

(4;  D'après  le  Bulletin  de  la  Convention^  ce  jeune 
homme  s'appelle  Mailly. 


IV 
Compte  rendu  de  l'Auditeur  national. 

Nicolas- H ippolyte  Maillhé,  Agé  de  15  ans, 
conducteur  d'une  pièce  de  canon  de  8  à  la 
prise  du  camp  de  Famars,  fut  investi  et 
sommé  par  les  Autrichiens  do  livrer  son 
canon.  Il  leur  répondit  à  coups  de  fouet, 
qui  était  sa  seule  arme.  Il  reçut  plusieurs 
coups  de  sabre,  mais  parvint  à  sauver  la 
pièce  et  le  cheval.  Il  s'est  rendu  chez  son 
père  au  faubourg  Saint-Antoine,  où  il  a  guéri 
de  ses  blessures.  Il  demande  pour  toute  ré- 
compense de  retourner  à  son  poste  avec  son 
père  qui  ne  veut  pas  l'abandonner. 

L'As><emblée    applaudit    au    généreux    dé 
\oiuTnent  du   père  et  du  fils  et   renvoie   au 
■i-   des   finances   pour    l'indeœnite   qu'il 
i.nt    d'accorder    au    jeune    républicain 
pour  les  frais  de  sa  roalaaie. 


CONVENTION    NATIONALE 


Séance  du  lundi  12  août  1793, 

l'an  deuxième  de  la  République  française, 
nne  et  indivisible. 


La  séance  s'ouvre  à  10  heures. 

Les  administrateurs  du  département  de  po- 
lice de  Paris  font  passer  l'état  des  prisons 
des  9  et  10  août  ;  il  en  résulte  qu'à  la  première 
époque,  la  totalité  des  détenus  dans  les  dif- 
férentes maisons  d'arrêt  était  de  1,566  ;  et, 
an  10,  de  1,556  (2). 


(1)  Journal  de  Perlet  du  lundi  iS  août  1793,  p.  83. 
(1)  P.  V.,  t.  18,  p.  4^7. 
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Les  deux  lettres  des  administrateurs  du 
déportement  de  police  de  Paris  sont  ainsi 
conçues  (1)  : 


«  Commune  de  Paris,  le  10  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

((  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier 
des  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'ar- 
rêt et  de  détention,  du  département  de  Pa- 
ris, à  l'époque  du  9  août.  Parmi  les  indivi- 
dus qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont 
prévenus  de  fabrication  ou  distribution  de 
faux  assignats,  assassinats,  contre-révolu- 
tion, délits  de  police  municipale,  correction- 
nelle, militaire,  et  d'autres  pour  délits  lé- 
gers. 


«  Conciergerie,  y  compris  la  veuve 
Capot 

<(  Grande  Force,   dont  66  militaires 

«  Petite    Force. 

«  Sainte-Pélagie 

<(  Madelonnettes 

«  Abbaye,  dont  12  militaires  et 
6  otages 

<(  Bicêtre 

<(  A    la    Salpêtrière 

«  Chambres   d'arrêt,   à  la  Mairie... 

«  Au   Luxembourg 


293 
405 
134 
110 

78 

81 

327 

75 

57 

6 


Total 1,566 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour- 
nal Hères  à  noiiê  remites  par  les  con- 
cierges des  maisons  de  justice  et 
d'arrêt  du  département  de  Paris. 

«  Signé  :  Jobert.  » 


n 

«  Commune  de  Paris,  le  11  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier 
des  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'ar- 
rêt et  de  détention,  du  département  de  Pa- 
ris, à  l'époque  du  10  août.  Parmi  les  indivi- 
dus qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont 
prévenus  de  fabrication  ou  distribution  de 
faux  assignats  ;  assassinats,  contre-révolu- 
tion, délits  de  police  municipale,  correction- 
nelle, militaires,  et  d'autres  pour  délits  lé- 
gers. 

«  Conciergerie,    y   compris   Custine 

et  la  veuve  Capet 273 

«  Grande  Force,  dont  66  militaires       407 


«  Petite  Force 

<(  Sainte  -  Pélagie,  y  compris  la 
femme   Pétion   et  «son  ûls 

«  Madelonnettes 

«  Abbaye,  dont  12  militaires  cl 
5   otages 

«  Bicêtre 

<(  A    la   Salpêtrière 

«(  Chambres  d'arrêt,  à  la  Mairie 

«  Au   Luxembourg 


139 


114 


81 
323 

77 

58 

6 


(l"»  Archives  nationales,  cartjn  C  266,  dossier  620. 


Total 1,556 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour- 
nalières à  nous  remises:  par  les 
concierges  des  maisons  de  justice 
et  d' arrêt  du  département  de  Pa- 
ris. 

«  Signé  :  MiCHEL  ;  Mari-\u  ;  i'iyLLl  ; 
Godard.  » 


Les  sans-culottes  de  Strasbourg,  formant  la 
société  de  la  nouvelle  Ccnstitution,  deman- 
dent qu'aucun  ci-devant  noble  ne  puisse  oc- 
cuper de  place  civile  ou  militaire. 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au 
«  Bulletin  »  sont  décrétées  (1  . 


L'adresse    des    sans-culottes 
est  ainsi  conçue  (2)  : 


(/'     Strasbourg 


«  Straslxvurg.  ce  4  août  1793,  l'an  II  de 
la  République  une  et  indivisible. 

«  Mandataires  du  peuple  souverain, 

«  A  l'époque  où  le  peuple  français  a  se- 
coué le  joug  de  l'esclavage,  il  s'est  déclaré  for- 
mellement l'ennemi  juré  des  rois  et  des  no- 
bles. 

«  Des  rois,  parce  que  les  tyrans,  pour  sou- 
tenir leur  souveraineté  enchaînaient  le  peu- 
ple et  le  traînaient  dans  la  plus  profonde 
Ignorance  pour  le  pouvoir  mieux  opprimer. 

«  Des  nobles,  parce  que  leur  intérêt  per- 
sonnel était  de  soutenir  les  crimes  de  ces  ty- 
rans couronnés,  de  ces  hommes  accoutumés 
à  vivre  de  la  sueur  du  peuple  en  l'oppri- 
mant. 

«<  Législateurs  !  après  quatre  ans  de  trahi- 
son de  la  part  de  ces  généraux  infidèles,  de 
La  Fayette,  de  Dumouriez,  de  Custine  ;  de 
Custine,  nous  le  répétons,  dont  le  glaive  de 
la  loi  frappera  bientôt  la  tête  couçable,  après 
cette  série  de  forfaits,  de  crimes  inouis. 

((  Les  républicains  sans  culottes  de  la  so- 
ciété des  Jacobins  de  Strasbourg  vous  invi- 
tent, au  nom  du  salut  de  la  République  une 
et  indivisible,  de  rendre  le  décret  qu'aucun 
noble  ne  pourrait  occuper  aucune  place  tant 
civile  que  militaire. 

«    Les    sans-culottes    de    la    société 
de  la  nouvelle  constitution.  » 

(Suivent  24  signatures.) 


(1)  P.  V.,  t.  18,  p.  297. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  632. 
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Le  général  de  brigade  Duquesnoy  fait  part 
de  sa  nomination  à  ce  grade,  et  de  son  en- 
tier dévouement  au  salut  de  la  République. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  0  . 

La  lettre  du   riênérul  Duquesnoy  f  ' 
confie  (2)  : 

«  Citoyen  Président, 

Lo  conseil  exécutif  provisoire  vient  de 
m  élever  au  grade  de  chef  de  brigade  et  me 
donner  le  commandement  du  camp  de  Cas- 
sel.  Moins  instruit  que  zélé,  j'ai  contemplé 
l'étendue  des  fonctions  d'un  général,  mais 
j'ai  cru  que  refuser  ce  grade,  on  pourrait 
m'accuser  de  timidité  ou  de  tiédeur  pour  la 
chose  publique  ;  ^e  me  suis  donc  entièrement 
consacré  au  service  de  la  République. 

H  Je   vous   prie    donc,    citoyen    Président, 
d'assurer   l'A.ss^^mblée  nationale  de  mon  en- 
tier dëvcaumcnt  ;  elle  peut  compter  cur  m.i 
fermeté  à  mon  poste,  sur  mon  .- 
mes  fonctions- t-t  sur  ma  résolut 
terminé<>  de  cesser   d'p.xist«'r  avec   1 
l'indivisibilité  d*'  la  République,  si  1 
français   pouvait   perdre    la    plus 
causes  contre  les  despotes  coalisés 
l'Europe. 

<(  Je.  suis  avec  respect,  citoyen  Président, 

<i  Le  général  de  brigade, 
«  Si(/tié  :  Duquesnoy.  >» 


Les  citoyens  de  Fontenay-le-Peuple  assu- 
rent la  Convention  que  les  malheurs  afireux 
qu'ils  ont  essuyés  n'ont  point  diminué  leur 
amour  pour  la  patrie,  et  ils  jurent  de  mourir 
pour  l'unité  et  lindivisibihté  de  la  Répu- 
blique. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin ).  ,3). 

L'adresse  des  citoyens  de  Fontenay-le-Pe"- 
,  îe  est  ainsi  conçve  (4)  : 

«  Fontenay-le-Peiiple,  le  2  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Nous  no  nous  servirons  point  de  grands 
mots  pour  connaître  et  adopter  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  République  ;  ses  décrets 
sont  gravés  dans  nos  cœurs  ;  nous  sommes 
malheureux,  mais  nous  aimons  notre  chère 
patrie  !  nous  n'avons  point  été,  vu  les  cir- 
•  imstanoes,   convoqués  pour  exprimer   notre 

neu  à  l'égard  de  la  Constitution,  nous  l'a- 


(11  P.  V.,  t.  18,  p.  297. 

(2)  Archivfs  nationales,  carton  C,  dossier  609. 

(3)  P.  V..  t.  18,  p.  297. 

(4i  Archives  nationales,  caiton  C  267,  dossier  652  — 
Prrmicr  suppU'ment  au  Hulletin  de  la  Convention  du 
IJ  i  ùt  1793.  D'après  le  Hulletin  cette  adresse  auraii 
'  tj  renvoyée  au  comité  de  Sûreté  générale. 

1">  siRxx.   T.   LZZIT. 


doptons  de  cœur  et  d'esprit  et  nous  vous 
prions  de  jeter  un  regard  paternel  et  frater- 
nel sur  les  citoyens  de  cette  triste  cité. 

u  Nous  sommes  avec  fraternité,  citoyens 
frères,  des  hommes  libres. 

suivent  60  signatures.) 

<t  P.  S.  Cu<jj.t-ii-,  au  refus  de  la  signature 
de  notre  ci-devant  maire,  (le  citoyen  Ger- 
mon), la  plupart  des  habitants  de  cette  ville 
ont  cru  qu'il  ne  l'avait  point  fait,  peut-être 
par  un  motif  de  crainte,  nous  l'ignorons, 
mais  ils  ont  suivi  sa  trace,  comme  lui,  ils 
ont  refusé  de  signer.  » 

Nous  reproduisons  une  autre  lettre  (1)  d'un 
citojen  de  Fontenay-Ie-Peuple  datée  de  quel- 
()ues  jours  auparavant  et  relative  au  même 
objet  (2)  : 

«  Fontenay-le-Peuple,  oe  29  juillet 
1793,  l'an  II  de  la  République  une 
et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  L'on  a  reçu  dans  notre  ville  la  Constitu- 
tion et  la  loi  qui  fixe  jusqu'au  vingt-huit  de 
ce  mois  pour  tout  délai  l'acceptation.  La 
TTiuniripnlité,  contre  mon  avis,  n'a  pas 
r  assembler  les  citoyens  pour 
.  >n,  dans  la  crainte  de  les  e.\: 
aux  fureurs  de  ces  scélérats  de  brigands  qui 
nous  entourent,  et  n'ayant  dans  le  moment 
aucun  caractère  pour  le  faire  jusqu'à  l'ins- 
tant que  la  fore»  armé^  la  re«mette  dans  ses 
f. .  î  struitfi  de  tout 

c,  '  me  témoigner 

leur  if ution.  Je 

leur  ipalité  ne 

voulait    n«'n  sur    son    compte,    de 

s'assembler  s*  t  afin   d'éviter   la   f  ti- 

reur de«  briçaiHis,  «a  de  vous  faire  une  pé- 
tition expositive  de  leur  triste  position,  et 
fie  c.>  qu'ils  acceptaient  avec  satisfaction  la 
Constitution,    laquelle   pétition   ils  feraient 

sign'^"  ■•   *   •■     "••■    '•'  voudraient. 

<(  (  -,  le  maire  applau- 

dit au  /..M-  u«v,  i^Mir-  ^iiw^,-  as.  mais  il  ne  vou- 
point  la  signer.  Il  en  fut  de  même  de  plu- 
sieurs membres  de  cette  commune  qui  étaient 
présents  alors  à  Fontenay.  On  me  la  pré- 
senta, je  la  signai  avec  safî'^^  rtinn.  Près  de 
quatre-vingts  citoyens  la  i  aussi,  et 

oe  n'est  qu'après  les  mana  perfides  de 

l'aristocratie  dominante  en  cette  ville  que 
cette  pétition  a  été  soustraite  et  lacérée,  ne 
voulant  apparemment  pas  de  la  Constitu- 
tion, oe  qui  a  indigné  tous  les  bons  citoyens 
qui  ne  savent  comment  faire  parvenir  leurs 
vœux  et  égards. 

«  Quant  à  moi,  je  vous  prie  d^  vouloir  bien 
recevoir  par  la  présente,  ne  pouvant  le  faire 
autrement,  mon  acceptation  formelle  à  la 
Constitution  qui  fera,  j'espère,  le  bonheur 
de  tous. 

«t  Je  suis  avec  zèle  et  fraternité,  votre  conci- 
toyen, 

((  Si'jnr  :  JiixoN  le  jeune,  notaire 
et    officier   municipal.    >» 


(1)  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procés-rerbal  ; 
mais  aux  Archives  nationale  s.  tWt  est  jointe  à  l'adresse 
des  citoyens  de  Fontenay-le-Peuple. 

(2;  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  632. 
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La  société  des  Amis  de  la  République  de 
Cozès,  département  de  la  Charente-Inférieure, 
a  accueilli  avec  la  plus  vive  allégresse  l'Acte 
constitutionnel  ;  elle  invite  la  Convention  à 
retirer  le  décret  du  4  mai,  qui  fixe  le  «  maxi- 
mum »  des  grains. 

Mention  honorable  et  renvoi  au  comité 
d'agriculture  (1). 

Les  volontaires  du  1"  bataillon  du  Puy-de- 
Dôme  annoncent  leur  assentiment  unanime 
à  la  Constitution  et  demandent  que  l'on  s'oc- 
cupe incessamment  d'organiser  l'instruction 
publique. 

Mention  honorable  et  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (2j. 

7J adresse  des  volontaires  du  premier  ba- 
taillon du  Puy-de-Dôme  est  ainsi  conçue  (3)  : 

((  Du  camp  d'Hombourg,  armée  du 
Haut-Rhin,  ce  l*'  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  reprébcntants, 

«  Les  volontaires  du  l"  bataillon  du  Puy- 
de-Dôme  ont  entendu  avec  enthousiasme  la 
lecture  du  projet  de  constitution  républi- 
caine que  vous  soumettez  à  la  sanction  du 
peuple  français  ;  oui,  sans  doute,  il  la  rati- 
fiera, cetto  Constitution  fondée  sur  les  hases 
inébranlables  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et 
nous  .saurons  ensuite  la  faire  respecter.  Mais, 
citoyens  représentants,  hâtez- vous  bien  vite 
de  donner  à  nos  enfants  une  instruction  pu- 
blique ;  vous  n'auriez  encore  rien  fait,  en  ré- 
formant tous  les  abus,  si  vous  ne  travailliez 
pas  séi  ieusempnt  à  la  réforme  de  nos  mœurs. 
Apprenez-leur  à  mépriser  l'or  qui  nous  a 
corrompus  cL  inspirez-leur  du  goût  pour 
toutes  les  vertus. 

«  Le  chef  du  i*'  bataillon  des  volontaires 
du  Puy-de-Dôme. 

«  Signé  :  Charles  Sauvât.  » 


Le  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment du  Mont-Blanc  fait  passer  le  procès- 
verbal  imprimé  de  l'acceptation  de  l'Acte 
constitutionnel. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (i). 

La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité de  Chambéry  annonce  l'empressement 
avec  lequel  elle  a  reçu  l'Acte  constitutionnel  ; 
elle  engage  la  Convention  à  continuer  de  bien 
mériter  de  la  patrie. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (5). 


Il)  P.  V.,  t.  18,  p.  297. 

(2)  Ibid. 

(3)  Archives  nationales,  c»non  G  267,  dossier  632. 

(4)  P.  V.,  t.  18,  p.  298. 
(5   Ibid. 


L'adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  1i 
bertè  et  de  rétjalitt  de  Chambéry  est  ainst 
conçue  (l)  : 

La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Véga- 
lité  séante  à  Chambéry,  à  la  Convention 
nationale. 

<«  Nous  attendions  avec  impatience  le  ré- 
sultat de  ces  journées  fameuses  qui  ont  trouvé 
tant  de  détracteurs,  et  nous  voyons  éclore 
une  Constitution  que  nous  avons  acceptée 
avec  enthousiasme,  et  des  décrets  qui  nous 
montrent  dans  nos  représentants,  les  vrais 
amis  du  peuiple.  Nous  voyons  la  Convention 
nationale  tranquille  et  laborieuse,  écarter 
par  des  travaux  utiles  les  luttes  particulières 
de  ses  membres,  et  délibérer  avec  la  gravité 
qui  convient  à  la  représentation  d'un  grand 
peuple,  et  nous  avons  dit  :  les  hommes  du 
31  mai,  l"  et  2  juin  .sont  encore  ceux  des 
14  juillet  et  10  août,  l'édifice  de  la  société  s'é- 
branle, une  démarche  hardie  devient  néces- 
saire pour  le  consolider,  la  tactique  des  ré- 
volutions la  leur  fait  apercevoir  et  ils  n'hé- 
sitent pas  de  la  faire.  Heureuse  insurrection  ! 
Les  troupes  françaises  partout  victorieuses, 
les  rebelles  rentrant  dans  leurs  foyers,  les  ty 
rans  al>attus,  les  douceurs  de  la  paix,  h 
bonheur  du  peuple  à  jamais  assuré,  tels  sont 
les  fruits  que  nous  en  cueillerons  :  Travail- 
lez, législateurs,  à  les  mûrir,  les  regards  de 
l'univers  sont  attachés  sur  vous,  continuez, 
et  sa  reconnai-ssance  vous  est  acquise,  et  vos 
noms  portés  avec  gloire  à  la  postérité  la  plus 
reculée,  mériteront  encore  ses  bénédictions, 
mais  songez  qu'il  n'est  aucun  milieu,  que 
l'exécration  des  races  futures  serait  le  prix 
de  votre  perfidie  si,  pouvant  faire  leur  bon- 
heur, vous  tentiez  de  redonner  des  fers  aux 
Français. 

«  Représentants,  nous  écartons  or*s  sinistre? 
idées,  et  fermement  attachés  à  la  Convention 
nationale,  abhorrant  toute  espace  de  fédéra^ 
lisme,  fidèles  à  nos  serments,  nous  mourrons 
nlutôt  que  de  souffrir  la  moindre  atteinte  à 
!a  liberté,  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la 
République. 

«<  Les  président  et  membres  de  la  sociét/ 
des  Amix  de  la  liberté  et  de  l  égaliti 
à  Chamhéry. 

«  Signé  :  Faguet,  président  ;  H.  Blan- 
chard, secrétaire  ;  Ducou- 
DRAY,  secrétaire.  » 


Les  administrateurs  du  district  de  Saint- 
Gaudens,  département  de  la  Haute-Garonne, 
annoncent  que  la  Constitution  a  été  acceptée 
à  l'unanimité  par  toutes  les  communes  du  dis- 
trict. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (2). 

Les  officiers  et  chasseurs  du  13«  régiment 
ci-devant  Belges  et  Liégeois,  annoncent  qu'ils 
se  sont  réunis,  pour  l'acceptation  de  la  Cons- 


(1)  Archives  nationales^  carton  G  267,  doiner  632. 
(2j  P.  V.,  t.  18,  p.  :298. 
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titution,  avec  les  citoyens  de  la  ville  d'Ardres, 
et  ils  demandent  l'expédition  de  leurs  bre- 
vets. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin o  et  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  ^l;. 

Les  habitants  de  Niort,  qui  ont  été  forcés 
d'abandonner  leurs  propriétés  pour  éviter  de 
tomber  dans  les  mains  des  révoltés,  annon- 
cent leur  acceptation  de  l'Acte  constitutionnel. 

Mention  honorable,  insertion  au  <(  Balle- 
tin  »  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (2j. 

sont  pas  à  proprement  parler  des 
/ui'jttdui^  de  ?>  iort,  niaig  des  habitants  de  di- 
ctr.^es  communes  du  déjmrteinent  des  Dexur- 
^èires,  gui  écrivent  de  y  tort.  L'extrait  de 
.<  ur  lettre  a  été  inséré  au  bulletin  dans  les 
termes  suivants  (3)  : 

«  On    a  fait   lecture   d'une   lettre   des   ci- 

uyens  Bienvenu,   procureur  de  la  oommune 

le    Nueii-sous  les-Aubiers,    Gouraud,    prési- 

Itmt  du  tribunal   du  disirict  de  Bressuire  ; 

Blactot,  juge  à  Bressuire  ;  Tocqué,   receveur 

du   district,  Duv»  rgier,  vicaire  des  Aubiers, 

"' -   '\  maire  de  la  Forét-sur-Sèvre,  qui 

le  Niort,  le  5  août. 
'.  ^;w..^^^•3,     disent-ils,     d'abar^'^  ""  r     nos 
«  femir^i'S,  no8  enfants,  nos  proi                 i  tout 
«  ce  (jue  r-'"^    ,;.-...   ,k.  .^i.,..  .^ 

«  éviter   1 
n  nous  a\ 
«  sur  la  ( 
"  d'être  p^.  a  ....      .....\   » 

toyens   du   district   de    1 
rornrnc  nous  à  Niort,  oni     .. 
"■nt  où  nous  étions  ai 
:  .  Jaloux  de  suivre  leur 
'  déclarons  entre  vos   mains,   • 
'  dent,    nue    noii'^    .«creptons    a 

Il    des  droits  et   l'Acte 
■i:    :  nous  dt'sirons  bien  ar- 

iit  qu  ils  soient  a-  !.'  tous  les 

is  et  que  le  gouv.  t  qu'ils  se 

it   leur  procure  la  paix  et  tous  les 
i^es  d'une  bonne  société.  » 


La  société  républicaine  de  la  ville  de  Saint- 
Léonard  fait  sa  profession  de  foi  en  ces 
termes  :  «  Confiance  en  vous,  adhésion  à  tous 
vos  décrets,  respect  pour  les  personnes  et  les 
propriétés,  ardent  amour  de  la  liberté  et  de 
légalité,  la  Convention  pour  seul  point  de  ral- 
liement, la  République  une  et  indivisible  ou 
la  mort,  guerre  éternelle  aux  rois,  aux  anar- 
chistes et  aux  fédéralistes,  et  acceptation  una- 
nime de  la  Constitution.  » 


qui  vient 

■'-    '" i- 

■■3 

....as 
cette 

!- 
.  .       . IS- 


Mention   honorable,   insertion   au 
tin  »  (i). 


BuUe- 


H)  P.V.,  t.  18,  p.  298. 
(i)  Ibtd. 

i.V.  Rt'cond  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
au  12  août  1793. 

(4)  P.  V.,  t.  18,  p.  299. 


L  adresse  de  I<i  société  républicaine  de  la 
ville  de  Saint-Léonard,  département  de  la 
Haute-Vienne,  est  ainsi  conçue  (1)   • 

La  socièié  républicaine  de  la  ville  de  Saint- 
Léonard,   atu>  représentants  du  peuple. 

«  Saint-Léonard,  chef-lieu  de  district, 
département  de  la  Haute- Vienne, 
ce  !"•  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

«i  Confiance  en  vous,  adhésion  à  tous  vos 
sages  décrets  et  surtout  à  l'heureuse  et  im- 
mortelle révolution  des  31  mai.  l"  et  2  juin  ; 
respect  pour  les  personnes  et  les  propriétés, 
ardent  amour  de  la  liberté  et  de  1  égalité  ;  la 
Convention  pour  seul  point  de  ralliement, 
la  République  une  et  indivisible  ou  la  mort. 
gupi  I -lie  aux  rois,  aux  anarchistes  et 

aux  -tes,  acc»'ptation    unanime  de  la 

Constuunon  que  les  nouveaux  Moïses  de  la 
Montagne  viennent  de  donner  à  la  Républi- 
que, de  cette  Constitution,  chef-d'œuvre  de 
la  raison  ît  de  la  philosophie,  qui  va  éteindre 
toutes  les  haines  et  tous  les  partis,  faire  des 
Français  un  peuple  de  frères  et  d'amis,  et 
assurer  la  paix,  la  gloire  et  la  prospérité  de 
la  patrie. 

««  Tels  sont,  citoyens  létfislateu-  —"ida- 
taires  et  sauveurs  du  peuple,  les  -n- 

timf^r»'^  '■"'  •^"•'""•^t  tous  les  r- j  ..n  ..ins 
et   >  oosant   la  société   popu- 

^  ''■  --...;.;  L    .;...rd  et  qu'ils  ont  solennel- 

nonces  dans  la  séance  du  28  juillet 

«  Lf  s  présidents  et  secrétaires 
de  la  société. 

(t  Siffné  :  L*îTOATT,LP.  f>ré»id*'tTf  :  Battaflle. 


Le  ministre  des  contributions  publiques 
[Dbstournelles]  fait  passer  copie  d'un  ar- 
rêté du  directoire  du  département  de  l'Yonne, 
relatif  à  une  indemnité  que  réclame  le  citoyen 
Landrier. 

Renvoyé  au  comité  des  finances  (2). 

La  société  des  Amis  de  !a  liberté  et  de  l'éga- 
lité de  Sommières  annonce  son  adhésion  à 
l'Acte  constitutionnel,  et  ses  vœux  pour  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  République. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (3.';. 

L'adresse  de  !'■  des  Amis  d> 

herté  et  de  Végalité  de  Sommières  (départe- 
ment du  Gard)  est  ainsi  conçue  (4)  : 

«(  Représentants, 

«  La  Constitution  que  nous  désirions  de- 
puis si  longtemps  vient  d'être  acceptée  avec 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  261,  dossier  632. 

(i)  P.  V.,  t.  18,  p.  299. 

(.3)  Ihid. 

(i)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  632. 
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enthousiasme  et  à  l'unanimité  par  les  sections 
de  cette  commune  ;  n'en  doutez  pas,  représen- 
tants, elle  remplira  le  vœu  de  tous  les  vrais 
fépublicains.  Puisse-t-elle  être  le  terme  de 
Vos  divisions  et  des  nôtres  !  Puissent  les  prin- 
cipes qui  y  sont  consacrés  être  aussi  invaria- 
bles que  les  lois  de  la  nature,  et  aussi  durables 
tju'elle. 

<(  La  société  da  Amis  de  la  liberté  et  de 
l  égalité  séante  à  Sommières. 

u  Signé  :  Kebuffat,  président;  NiCOT,  le 
jeune,  secrétaire  ;  Largniee,  secrétaire  ; 
ViEiLLA,  secrétaire.  » 


Le  ministre  de  la  justice  [Gohier]  propose 
l'abolition  de  toutes  espèces  de  procédures  re- 
latives aux  droits  d'aides  supprimés. 

Renvoyé  aux  comités  des  finances  et  de  lé- 
gislation (1). 

Un  membre  [Thuriot  (2)]  propose  de  faire 
remise,  à  ceux  qui  ne  payent  pas  au  total  plus 
de  50  livres  d'imposition,  de  l'arriéré  dans  les 
parties  qui  tenaient  aux  aides  et  gabelles  ;  de 
supprimer  les  employés  chargés  du  recouvre- 
ment des  sommes  dues  à  cet  égard,  et  de 
charger  les  receveurs  de  district  de  toucher 
ce  qui  restera  exigible  après  ladite  remise. 

Après  différentes  objections  faites  contre 
cette  proposition,  elle  est  renvoyée  au  comité 
des  finances  (3). 

Les  administrateurs  du  directoire  du  dis- 
trict de  Delemont  annoncent  leur  adhésion  à 
l'Acte  constitutionnel. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (i). 

L'adresse  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  district  de  Delemont  est  ainsi  con- 
çue (5)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Dès  le  moment  où  la  Sainte  Montagne  a 
écrasé  du  poids  de  son  énergie  la  fraction  li- 
berticide  qui  entravait  ses  travaux,  dès  ce 
moment  à  jamais  mémorable,  nous  sentons 
l'avantage  qu'il  y  a  d'être  Français.  Notre 
peuple  nouvellement  réuni  s'étonnait  de  ne 
point  jouir  du  bonheur  que  la  nation  fran- 
çaise lui  avait  offert,  il  ignorait,  ce  bon  peu- 
ple, que  de  nouveaux  amis  des  rois  enchaî- 
naient par  leurs  intrigues  criminelles  le  génie 
bienfaisant  de  la  Montagne,  il  ignorait  que 
les  convulsions  de  l'anarchie  qui  nous  tour- 
mentait n'étaient  dues  qu'aux  efforts  des 
hommes  pervers  que  le  despotisme  agonisant 
avait  suscités  pour  le  relever  dans  sa  chute. 

«  Ils  ont  disparu  ces  ennemis  de  la  liberté 


(1)  P.  V.,  t.  18,  p.  299. 

(2)  Le  nom  de  re  membre  nous  a  été  fourni  par  la 
minute  des  Archives. 

{S,  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  299. 

(4)  Prucès-verbatix  de  la  Convention,  t.  18,  p.  300. 

(5)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  620. 


et  de  l'égalité  et  sur  les  débris  de  leur  puis- 
sance s'est  élevé  le  colosse  majestueux  d'une 
Constitution  sublime,  qui  comblera  les  vœux 
de  toute  âm©  républicaine.  Nous  l'avons  vu 
avec  enthousiasme,  cet  ouvrage  parfait,  œ 
chef-d'œuvre  de  la  raison  humaine,  nous  l'a- 
vons adopté,  et  nous  jurons  de  mourir  en  le 
.soutenant  contre  les  attaques  qu'on  pourrait 
lui  porter.  Nous  jurons  de  le  faire  aimer  de 
nos  administrés  qui,  effrayés  des  menées 
anarchiques  qui,  jusqu'à  présent,  ont  banni 
de  nos  vallons  la  paix  et  le  bonheur,  regar- 
dent ce  bel  ouvrage  comme  un  rêve  brillant 
et  craignent  de  l'embrasser,  de  peur  de  n'em- 
brasser qu'une  ombre.  Nous  le  convaincrons 
do  la  réalité  et.  éclairés  par  le  temps  et  par 
l'influence  des  lois  sages  que  le  peuple  fran- 
çais vient  de  se  donner,  il  apprendra  à  esti- 
mer le  bonheur  d'appartenir  à  la  seule  na- 
tion qui,  dans  tout  l'univers,  soit  véritable- 
ment libre. 

«  Délémont,   le  3  août  1793,  l'an  II  de  la 
République    une  et   indivisible. 

<(  Les  républicains  administrateurs 
du  directoire  du  district  de  Délémont. 

((  Signé:  J.  Koetschet,  vice-présidentiF.  Jos. 
Helorand  ;    Pallain  ;    Biris  ;    Bermot, 
procureur  syndic  ;  Haspiller,  secrétaire 
greffier.  » 


D'après  l'avis  favorable  du  Comité  de  Sû- 
reté générale,  «  le  congé  d'un  mois  »  demandé 
par  Philippe-Charles-Aimc  Goupillkau,  dé- 
puté du  département  de  la  Vendée,  pour  al- 
ler dans  ses  propriétés  dévastées  par  les  bri- 
gands, lui  est  accordé  (1). 

La  Convention  accorde  au  citoyen  Bresson, 
député  des  Vosges,  un  congé  de  huit  jours  (2). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t,  18,  p.  300.  — 
Nous  avons  trouvé  aux  Archives  nationales,  carton  C  265, 
dossier  016,  l'avis  favorable  du  comité  de  Sûreté  {,'éné- 
rale  et  de  surveillance  de  la  Convention  nationale  ainsi 
conçu  : 

«  Du  douze  août  179.3,  l'an  second  de  la  République, 
française  une  et  indivisible. 

«  Le  comité,  après  avoir  délibéré  sur  la  demande 
faite  par  Philippe-Chirles-Aimé  Goupilleau,  l'un  des 
membres  de  la  (ionvention,  d'un  couj^'é  d'un  mois  pour 
aller  dans  son  pays  où  ses  propriétés  ont  été  dévastées, 
par  les  brigands,  déclare  à  la  Convention  nationale  qu'il 
n'y  a  aucun  inconvénient  à  accorder  le  congé  d'un  mois 
demandé  par  Goupilleau. 

«  Les  membres  du  comité  de  .Sûreté  générale  de  la 
Convention  nationale, 

«    Signé:    Alqvœr,  président  ;  Lavicomterie  ; 

DllOLET.    » 

(2)  Procès-verbaux  delà  Convention,  t.  18,  p.  300.  — 
Nous  avons  retrouve  aux  Archives  nationales,  carton  C266, 
dossier  016,  la  demande  de  congé  de  Urcsson  avec  l'at- 
testation de  ses  collèjjues  des  Vosges,  Poullain-Grand- 
prey  et  Noël  et  le  visa  du  comité  de  Siireté  générale. 
Cette  pièce  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  11  août  1793,  l'an  II  de  la  République, 

u  Citoyens, 

«  Des  affaires  de  famille  très  importantes  exigent  ma 

présence  dans  mon  pays,  mais  quelques  jours  suffiront 

pour  les  terminer  et  je  me  retrouverai  bientôt  à  mon 

poste. 

«  Je  prie  le  comité  de  Sûreté  générale  de  m'accorder 
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Le  canton  de  Brain-sur-Allonnes,  district 
de  Saïunur,  proteste  de  son  inviolable  atta- 
chement à  la  Constitution,  qu'il  a  acceptée  à 
l'unanimité. 

Mention  honorable,  insertion  au  <(  Bulle- 
tin      1 

L  adresse  du  canton  de  Brain-sur-Allannes, 
district  de Saumur,  département  de Mayenne- 
ft-Lnirr  est  ainsi  conçtie  (2)  : 

.«  Canton  de  Brain-sur-Allonnes,  dis- 
trict de  Saumur,  département  de 
Mayenne-ot-Loire,  le  '21  juillet  1793, 
l'an  I  de  la  mort  du  tyran  et  II 
de  la  République  française. 

<(  Représentants  du  peuple, 

«  Le  canton  de  Brain-sur-Allonnes,  le  plus 
/f^.rxju^  le  plus  peuplé  des  cantons  du  district 
lumur,  réuni  pour  entendre  l'Acte  cons- 
..„:ionnel  que  vous  venez  de  présenter  au 
leuple  Français,  l'a  accepté  à  l'unanimité, 
'   .'i\.c  l'onthousiasme  de  vrais  républicains, 
mbiée  a  mis  le  même  empressement 
1    aux  décrets  des  31  mai  et  2  juin 
itrniers.  Elle  se  fait  un  mérite  et  un  devoir 
ie  vous  exprimer  sa  reconnaissance  du  grand 
"uvrage  que  vous  avez  achevé  pour  son  bon- 
heur. 

«  Les  maux  tme  l'invasion  d©  l'armée  des 
brigands  de  la  Vendée  a  fait  ressentir  dans 
nos  contrées,  les  principes  contre-révolution- 
naires que  leurs  sectateurs  ont  essayé  d"y  ré- 
pandre, n'ont  altéré  ni  nos  nts  ni 
notre  courage,  nous  ne  respii  pour 
voir  affermir  le  règne  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité ;  et  si,  contre  notre  espérance,  ses  en- 
nemie l'emportent,  nous  ne  violerons  jamais 
le  serment  que  nous  avons  fait  et  que  nous 
renouvelons,  de  mourir  pour  elle. 

«  Fait  en  l'Assemblée  générale  du  canton, 
le  21  juillet  1793,  l'an  I  de  la  mort  du  ty- 
ran et  le  II  de  la  République  française. 

(Suivent  61  signatures). 


Baudran,  député  de  l'Isère,  demande  a  ia 
Convention  d'accepter  sa  démission  :  on  passe 


iiii  <..i]-.-  m-  niu  j.>iji>.  Si  la  ville  d«  l>itnn_v,  nu  patrie, 
n'était  pas  éloijjiiée  de  44  postes,  j'aurais  encore  plus 
borné  ma  demande,  mais  le  voyajje  doit  absorber  la 
plus  grande  partie  du  temps  que  je  sollicite. 

«  Signe  :  Bresson,  député  des  Vosges. 

•  Nous  attestons  que  le  citoyen  Bresson,  notre  colle- 

fue,  nous  a  déclaré  que  des  affaires  très  importantes 
appellent  dans  sa  famille. 
«  Paris,  ce  onzo  août  1793,  l'an  11  de  la  République. 

«  Signé  :  Poillain-Grandpret;  Noël. 

«  Vu  au  comité  de  Sûreté  générale  la  pétition  afin 
d'obtenir  un  congé,  pour  notre  collègue  Bresson.  Le  co- 
mité déclare  qu'il  ne  sait  cause  pour  empêcher  que  le 
congé  soit  accordé  pour  le  temps  indiqué  dans  la  de- 
mande. 

«  Les    représentants   du   peuple    composant    le 
comité  de  Sûreté  générale  de  la  Convention. 
«  Signé:  I.^gra.nd;  Glffroy;  C.  Casirf;  Legendre; 
J.  JcLiEN  (de  Toulouse  .  » 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  300. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  i67,  dossier  632. 


à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'aux  termes 
de  la  Constitution,  aucun  représentant  du 
peuple  ne  peut  quitter  son  poste,  qu'il  ne  soit 
préalablement   remplacé   par  son   suppléant. 

La  proposition  de  Baudran  est  renvoyée 
au  comité  des  décrets,  qui  est  chargé  d'écrire 
au  procureur  général  syndic  du  département 
pour  appeler  le  suppléant    1  . 

La  lettre  du  représentant  Baudran,  dé- 
puté de  l'Isère,  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Au  citoyen  Président  de  la  Convention 
nationale. 

«  Paris,  le  12  août  1793,  Tac  II 
de  la  République. 

«<  Citoyen  Président, 

«  Des  affaires  de  famille,  qui  ont  occa- 
sionné une  apposition  de  scellés  à  l'époque 
du  2  novembre  1792,  n'avaient  pu  me  décider 
à  retourner  dans  mes  foyers,  soit  par  congé, 
soit  autrement.  Je  les  laisserais  encore  en 
souffrance  par  le  désir  que  j'aurais  d'assister 
aux  travaux  qui  doivent  suivre  l'acceptation 
de  la  Constitution.  Mais  une  circonstance 
nouvelle  et  plus  grave  no  me  le  permet  pas. 
La  maladie  de  mon  épouse  m'oblige  à  me  re- 
tirer. Et,  comme  je  ne  peux  ni  en  prévoir  les 
suites,  ni  recourir  à  un  congé  à  cause  du 
trop  grand  éloignenwnt  de  mon  domicile,  je 
me  détermine  à  donner  ma  démission. 

«  Je  vous  prie,  citoyen  Président,  d'en 
instruire  la  Convention  nationale  et  d'agréer 
mes  saluts  fraternels. 

«(  Signé  :   Baudran,   de  pi  :/  portement 

de  l  Isère.  ■> 

C'est  sur  tu  demande  de  Delacroix,  d'après 
le  Journal  de  la  Montagne,  que  l'ordre  du 
jour  motivé  a  été  voté  (3)  : 

Delacroix  (sans  désianation).  Je  demande 
l'ordre  du  jour  motivé  dans  l'article  consti- 
tutionnel oui  défend  au  Corps  législatif  d'ac- 
oepter  la  démission  d'aucun  de  ses  membres 
avant  que  son  suppléant  soit  arrivé. 

La  Constitution  est  sanctionnée  ;  il  faut 
lui  obéir,  et  puisque  l'occasion  s'en  présente, 
donnons  les  premiers  l'exemple  de  cette 
obéissance  et  ne  souffrons  pas  qu'on  y  ose 
porter  atteinte. 


Le  13'  bataillon  de  la  formation  d'Orléans 
écrit  de  Saint-Maixent  que  les  40  citoyens  qui 
le  composent,  reste  de  520,  n'aspirent,  en  ser- 
vant la  République  une  et  indivisible,  qu'à 
venger  leurs  frères  morts  pour  la  patrie. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (4). 


\\)  P.  V.,  t.  18,  p.  300. 

(2)  Archiva  nationales,  carton  D  1  §  1  37  dossier  2~2 
ilsèrel,  pièce  7. 

(3)  Journal  de  la  Montagne,  n*  72  du  mardi  13  août 
1193,  p.  4"2,  2*  col. 

4)  Procès-verïfaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  300. 
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L'adresse  du  IS'  bataillon  de  la  formation 
d'Orléans  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Les  chefs  et  officiers  composant  le  conseil  d'ad- 
ministration du  13^  bataillon  de  la  forma- 
tion d'Orléans,  à  la  Convention  natioftale. 

A  Saint-Maixent,  1©  4  août  1793,  l'an  II 
do  la  République  une  et  indivi- 
sible. 

«  Après  avoir  combattu  dans  le  nord  l«'s 
satellites  et  les  despotes,  nous  fûmes  appelés 
pour  combattre  les  révoltés  de  la  Vendée; 
notre  bataillon  invariable  dans  ses  princi- 
pes n'eut  pas  les  mêmes  succès.  Les  journées 
des  8  juin  et  5  juillet,  à  Montreuil  et  Châ- 
tillon,  réduisirent  ce  bataillon,  composé  de 
520  hommes,  à  40  qui  tous  désirent,  en  ser- 
vant la  République  une  et  indivisible,  ven- 
ger leurs  frères,  s'empressent  à  vous  faire 
connaître  leur  adhésion  à  vos  décrets,  l'ac- 
ceptation de  l'Acte  constitutionnel  et  le  ser- 
ment qu'ils  renouvellent  de  le  défendre  jus- 
qu'à la  mort. 

Signé  ;  Gaudelot,  capitaine;  Claveau,  ca- 
pitaine', AUDRAU,  lieutenant  ;  Liotot,  lieu 
tenant;  Masson,  sous-lieutenunt ;  l^niLiv- 
PABT,  quariitr-maître;  Boltrv,  cltef  ». 


Le  ministre  des  contributions  publiques 
[Destournelles]  fait  passer  à  la  Convention 
deux  états  relatifs  à  la  fabrication  des  mon- 
naies. 

Renvoyés  au  comité  des  finances  (2). 

Les  citoyens  de  Saint-Brieuc,  réunis  en  as- 
semblée primaire  de  section,  extraordinaire- 
ment  convoqués  par  le  conseil  général  de  la 
commune,  déclarent  qu'égarés  un  moment 
sur  la  vérité  des  faits  qui  ont  eu  lieu  les  31  mai 
et  2  juin,  ils  sont  cependant  toujours  restés 
attachés  à  la  Convention  nationale,  ont  res- 
pecté ses  décrets,  et  qu'ils  ont  accepté  à  l'una- 
nimité l'Acte  constitutionnel. 

Insertion  au  ((  Bulletin  »  (3). 

L'extrait  de  l'adresse  des  citoyens  de  Saint- 
Brieuc,  inséré  au  Bulletin,  est  ainsi 
conçue  (4)  : 

«  Les  citoyens  de  Saint-Brieuc,  réunis  en 
assemblée  primaire  des  sections  extraordi- 
naiiement  convoquées  de  la  part  du  conseil 
général  de  la  commune,  égarés  un  moment 
par  l'éloquence  des  commissaires  extraordi- 
naires, trompés  d'ailleurs  sur  les  événements 
du  31  mai  et  jours  suivants,  déclarent  qu'ils 
n'ont  jamais  voulu  envoyer  leurs  fédérés  sous 
les  ordres  de  Wimpffen  ;  qu'ils  abhorrent  le 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  26",  dossier  632. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Conveniion,  t.  18^,  p.  300. 

(3)  P.  V.,t.  18,  p.  301. 

(4)  Premier  supplément  au  Bulletin  de  la  Conven- 
tion du  12  août  1733.  —  D'après  le  Bulletin,  cette 
dresse  aurait  étâ  renvoyée  aa  comité  de  Sùra  té  générale. 


fédéralisme  ;  qu'ils  rapportent  et  annulent 
leurs  arrêtés  on  tout  ce  qui  pourrait  faire 
naître  des  inductions  contraires  aux  senti- 
ments qu'ils  professent  ;  qu'ils  sont  toujours 
demeurés  attachés  à  la  Convention  natio- 
nale ;  qu'ils  n'ont  jamais  cessé  de  reconnaî- 
tre ses  décrets  et  qu'ils  ont  accepté  l'Acte 
constitutionnel  à  l'unanimité.  » 


Les  représentants  du  peuple  près  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales  envoyent  deux  arrê- 
tés relatifs,  l'un  aux  fourrages,  et  l'autre  aux 
déserteurs. 

Renvoyés  au  comité  de  Salut  public  (1). 

Les  administrateurs  du  département  du 
Gers  font  passer  une  adresse  aux  citoyens  de 
la  Gironde,  de  l'Hérault,  de  Rhône-et-Loire, 
des  Bouches-du-Rhône  et  autres  départements 
révoltés,  qui  prouve  leur  attachement  à  l'unité 
et  à  l'indivisibilité  de  la  République. 


Mention  honorable,   insertion  au 

tin  »  (L'). 


BuUe- 


La  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment  du   Gfrs,   contenant   Vextrait   du   pru 
cès-verhal  du   conseil  du   département   et   le 
texte  de  l'adresse  sont  ainsi  conçus  (3)  : 


Les  administrait 
(Jern,  au  préiùd 
t  ion  air. 


département    du 
'^"nnvention   na- 


«  Auch,  l'an  II  de  la  République  une 
et  indivisiWe,  et  le  1"  août  1793. 

((  Citoyen, 

«  Vous  voyez  par  cette  adresse  les  senti- 
ments qui  caractérisent  l'administration  du 
Grers.  Elle  veut  la  République  une,  indivisi- 
ble, adhérer  à  la  Convention  nationale  et 
confondre  la  malignité  ou  l'erreur  de  ceux 
qui  arborent  l'étendard  de  la  révolte  en  éclai- 
rant les  braves  sans-culottes  de  la  vRépu- 
blique. 

«  Signé  :  daurignac,  jwur  le  président  ; 
LANTRAC,  pour  le  procureur  syndic  ;  CA- 
ZAUX,   secrétaire.   » 

Extrait   du    procès-verbal   de   la   séance    d 
conseil  du  département  du   Gers. 

«  Du  matin  29  juillet  1793,  l'an  second 
de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

((  Présents  :  Gros,  pour  le  président  ;  De- 
guilhem,  Passerieu,  Constantin,  Castex  et 
Lantrac,  pour  le  procureur  syndic. 

«  l3eguilhem  lit,  et  le  conseil  approuve  et 
arrête  l'envoi  à  tous  les  départements  de  la 
République,   aux  districts,   aux  municipali- 


il)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  301. 
\^)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18i,  p.  301. 
(3)  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  620. 
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tés,   et  aux  sociétés  populaires  du    ressort, 
l'Adresse  suivante  : 

Adresse  du  conseil  du  département  du  Gers, 
aux  citoydu  de  la  Gironde,  de  V Hérault, 
de  Rhôneet-Loire,  des  Bouches-du-Rhône 
et  départements  insurgés,  rapportée  par 
Degutlhem,  et  adoptée  à  Vunanimité  dans 
la  séance  du  28  juillet  179S,  Van  second  de 
la  Répvb'ir-^    "-"   -'    ..-./-./  -7./. 

«  Chers  concitoyens, 

«  Quel  délire  vous  égare  ?  Où  oourez-vous  î 
C'est  contre  des  frères  que  vous  arborer  l'é- 
tendard de  la  guerre. 

«  Les  ennemis  menacent  nos  remparts  ;  nos 
braves    volontaires    terrassent    les    esclaves 
qui  osent  approcher  de  la  terre  de  la  liberté 
et  vous,   citoyens,   vous  voulez  rendre  vains 
leurs  efforts,  perdre  le  fruit  de  nos  victoires  ? 

()     Hiinfr  •     iiiii      Tiin  vrh»*'/-\  nus    ^     Contre     la 

Coii  Est-ce 

là  1     --  ,  3  payez 

à   vos  vous   rapipelez 

donc  pi        .  1  ont  terrassé  la 

tyrannie  ;  qu  ils  vous  ont  donné  la  liberté  ? 
a  i»fe  voyes-vous  pas  dans  la   CAnv.ntion 
nationale,    le  c»?ntre   de   la  souv.  du 

p.iit,l<     1.'  point  de  réunion  de  fi- 

s  de  la  patrie:  la  .^  me 

i.  -  :  zi  sublime,  des  lois  ti.  do 

l  humanité  ? 

«  Quoi  !  certains  membres  mis  en  »tnf  rVar- 
restation,   sinon  pour  crime  dé.'  -    à 

nos  V.  11 .    ni-i-~  fin  niMîris  pour  ci...  .  ^.-,,,x>ns 
vioi  nt  pas  une,  entière, 

libii.  .    .    ...      rsaliét  <l>'s  ixnuoirs  t 

Après  tant  de  trahisons,  p<  mous  ne 

pas  nous  tenir  en  gnid*-  ci  istœra^ 

tic  et  c»  systî-mc  d.-  tôt 

nous  donn<'i  ai'iit  (J.  .lis- 

sant? P  us  juger  ia  Conv»  •  io- 

naieî     i  ous    la    jucr.-r    s  a»is 

preuves,  sans  d'autres  n  pré- 

vf-rtion.  l'ouvragf'  d<^  1-  i  de 

•ne  des  p.  leut  présen- 

is  l'appui  ' 

\is   quel   est  votre   but  \    <;  ien- 

■  ■    vos   forces  combinées  ?    1.  pa- 

raîtraient comme  l'ombre  devant  Paris  ;  que 
disons-nous,  le  peuple  de  tous  1rs  départe- 
ments se  mettrait  sur  votre  :  ce  se- 
rait par  ses  invitations  ani.  .  frater- 
ncHes  qiril  \*ous  désarmeiaii.  .-  Quoi  !  ci- 
toyens, vous  dirait-il,  et  surtout  braves  ci; 
toj'ens  de  Bordeaux  et  de  Marseille,  vous  oui 
avez  acquis  tant  de  célébrité  dans  la  Révolu- 
tion ;  vous  à  qui  la  France  est  redevable  de 
tant  d'exploits,  pourriez-vous  dans  un  ins- 
tant ternir  leur  éclat  et  faire  regretter  vos 
vertus  ?  Ah  !  plutôt  ven^z  dans  nos  bras  jurer 
d©  vivre  unis  avec  tous  les  habitants  de  la 
terre  de  la  liberté  ;  oui,  soyons  tous  unis,  et 
dirigeons  nos  efforts  contre  ces.  monstres  cou- 
ronnes qui  ravagent  l'espèce  humaine.  »  Si  ce 
langage  ne  vous  touchait  pas,  si  vous  pouB- 
siez  plus  loin  votre  fureur,  il  vous  faudrait 
égorger  des  millions  de  victimes  avant  de 
parvenir  jusqu'à  nos  représentants,  jusqu'à 
cette  ville  célèbre  d'où  s  est  élevé  le  soleil  de 
la  liberté. 
M  Cependant,  quel  mal  n'occasionnerait  pas 


votre  obstination  ?  Vous  criez  à  l'anarchie^ 
et  vous  en  donneriez  l'exemple  ;  vous  détour- 
neriez nos  combattants  ;  vous  diminueriez  les 
forces,  les  ressources  de  la  patrie  ;  vous  dé- 
chireriez son  sein  ;  vous  marcheriez  à  grands 
pas  vers  l'esclavage. 

«  Réunissons-nous  donc,  chers  concitoyens, 
sous  les  drapeaux  de  la  liberté  ;  plus  de  haine, 
plus  de  parti  :  cjue  notre  faction  soit  la  Cons- 
titution, la  loi,  l'adhésion  à  la  représenta- 
tion nationale  ;  alors  l'hydro  du  despotisme 
reculera  encore  de  nos  frontières,  nos  batail- 
lons le  poursuivront,  et  ne  trouvant  plus  des 
esclaves  à  dévorer,  il  quittera  pour  jamai» 
l'univers. 

«  Pour  oc^ie  coUationnée  ; 

«  Si'jné  :  Daitrionac.  pour  h   prési- 
dent ;Cazaux,  secrétaire 

(greffier.  » 


Les  mêmes  administrateurs  adressent  à  ia 
Convention  le  compte  des  subsistances  du  dé- 
partement pour  1792  et  1793. 

Renvoyé  au  comité  d'agriculture  (1). 

Claude  Chailly,  au  nom  de  la  communaut 
des  ci-devant  perruquiers  de  Metz,  réclame  i& 
remboursement  de  la  finance  de  leurs  offices. 

Renvoyé  au  comité  de  Uqiddation  (t?V 

Les  hommes  libres  composant  le  4  batail- 
lon du  Var  annoncent  qu'ils  ont  accepté  la 
Constitution  aux  cris  répétés  de  :  «  Vive  la 
République  !  »  et  qu'ils  donneront  toujours 
l'exemple  du  civisme,  du  courage,  du  respect 
pour  la  loi,  et  d'un  dévouement  absolu  à  l'unité 
et  à  l'indivisibilité  de  la  République.        , 

MmiUod  honorable,  insertion  au  <(  Bulle- 
tin »  '3 

/  des  hommes  libres  composant  le 

J^'  ,,i  du  Var  est  ainsi  connue  (4)  : 

«  Au  camp  d'Hézin^e.  le  4  août  1793, 
l'an  II  de  la  Rk>unliq 


une  et  indivisibte. 


lique  françaiee 


«  Citoyens  législateurs, 

«  Les  hommes  libres  composant  le  4"  ba- 
taillon du  Var  faisant  partie  du  camp 
d'Hézingue  osent  vous  tenir  le  langage  de  la 
vérité.  Arrachés  de  nos  foyers  depuis  la  Hé- 
volution  pour  voler  à  la  défense  de  notre 
territoire  menacé  par  la  horde  des  rois,  coa- 
lisés avec  les  ennemis  de  l'intérieur  qui  ne 
coBsent  de  susciter  la  guerre  civile  dans  les 
départements,  nous  nous  flattions  d'avoir 
sauvé   celui    du    Var    dans    la    journée    du 


(1)  P.  Y.,  t.  18,p.3Ûl. 

(2)  Ibid. 
3)  Ibid. 

;4)  Archive*  mxiù>noèes,  carton  G  861,  dossier  631. 
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28  juillet  1792.  Marseille,  alors  digne  d'être 
libre  et  républicaine  demanda  comme  nous 
la  tête  du  tyran,  la  France  entière  sollicita 
cette  justice,  vous  satisfîtes  au  vœu  général, 
le  coupable  tomba  sous  le  glaive  de  la  loi  et 
la  République  fut  proclamée. 

«  Depuis  cette  époque,  qu'aviez-vous  fait 
pour  vos  mandataires  ?  Rien  que  susciter 
chaque  jour  parmi  vous  les  calomnies  les 
plus  atroces  et  perdre  souvent  en  dénoncia- 
tions frivoles  un  temps  qui  devait  être  em- 
ployé pour  le  salut  de  la  République,  tandis 
que  vos  adresses  nous  invitaient  à  la  paix  et 
à  la  fraternité,  vos  haines  et  vos  divisions 

{»articulièree  déchiraient  le  sanctuaire  des 
ois  ;  vous  paraissiez  avoir  oublié  les  intérêts 
de  24,(XX),000  d'hommes,  lorsqu'ils  se  levè- 
rent tous  et  vous  demandèrent  à  grands  cris 
une  Constitution  républicaine.  Nous  venons 
enfin  de  la  recevoir,  elle  nous  a  été  lue,  nous 
l'avons  pesée  dans  tout  son  contenu  et  nous 
nous  sommes  écriés  avec  un  transport  de  joie 
mêlé  de  larmes  :  Vive  la  Républifju-f  !  rivent 
les  représenta nts  /  Nos  cris  ont  passé  le  Rhin, 
et  nos  ennemis  ont  été  témoins  de  notre  allé- 
gresse. 

<(  Cependant,  législateurs,  elle  n'est  pas 
entièrement  complète,  l'insurrection  qui  vient 
de  .se  manifester  dans  notre  ville  de  Toulon, 
les  patriotes  dispersés  et  emprisonnés,  les 
procès-verbaux  des  sociétés  populaires  ré- 
duits en  cendres  par  le  corps  municipal, 
nos  familles  persécutées  et  livrées  à  l'op- 
pression, les  habitants  des  campagnes  dé- 
sarmés par  ceux  mêmes  qui  leur  avaient  mis 
les  armes  à  la  main,  nos  villes  frontières  li- 
vrées à  la  tyrannie,  celle  d'Huningue  qui 
allait  être  réduite  en  cendres  sans  la  vigi- 
lance et  l'activité  de  la  garnison,  toutes  ces 
horreurs  qui  ne  prennent  leur  source  que 
dans  l'aristocratie  et  les  manœuvres  perfides 
des  généraux^  répandent  l'amertume  parmi 
des  âmes  vraiment  républicaines  ;  nous  con- 
naissons enfin  le  principe  de  nos  maux,  nous 
en^Bollicitons  le  remède. 

«  Hâtez-vous,      législateurs,     de     décréter 

âu'aucun  fonctionnaire  public  ne  sera  pris 
ans  cette  caste  noble  et  privilégiée,  dont  les 
intrigues  et  l'ambition  ont  semé  si  souvent 
le  trouble  dans  le  corps  social,  mettez  hors  la 
loi  tout  esclave  qui  obéirait  à  leurs  réquisi- 
tions, 

«  Comptez  sur  les  enfants  du  Midi,  c'est- 
à-dire  sur  ceux  qui  composent  le  4*  bataillon 
du  Var,  et  si  jamais  nous  sommes  appelés 
à  marcher  contre  les  insurgés,  contre  l'armée 
catholique,  ou  contre  les  despotes  du  dépar- 
tement, ils  verront  ce  que  peuvent  des 
hommes  libres. 

((  Quant  à  voue,  particulièrement,  citoyens 
législateurs,  nous  imitons  nos  braves  frères 
de  la  garnison  de  Philippeville,  et  comme 
eux  nous  déposons  entre  vos  mains,  en  pré- 
sence de  l'Etre  suprême,  l'engagement  solen- 
nel de  donner  toujours  l'exemple  du  civisme 
le  plus  pur,  du  courage  le  plus  soutenu  et 
du  respect  le  plus  profond  pour  les  lois  ci- 
viles et  militaires,  de  défendre  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  notre  sang  la  liberté,  l'é- 
galité, l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique, et  d'exterminer  tous  les  traîtres  à  la 
patrie.  . 

«  Nous  adhérons  de  cœur  et  d'Sîme  aux  me- 


sures prises  dans  les  journées  des  31  mai, 
l"  et  2  juin,  et  nous  sommets  avec  une  res- 
pectueuse fraternité,  citoyens  représentants, 

(«  Les  officierez  sous-officiers  et  ioldats 
de  la  République  composant  le 
4'  bataillon  du.  Var,  faisant  partie 
du  camp  d'Hézingue  à  V armée  du 
Haut-Rhin. 

(Suivent  103  signatures.) 


La  section  de  Habim,  canton  de  Saint-Denis, 
district  de  Coutances,  département  de  la  Man- 
che, annonce  qu'elle  a  accepté  la  Constitution 
à  l'unanimité. 

Mention  honorable,  insertion  au  u  Bulle- 
tin »  (1). 

Le  général  de  brigade,  chef  de  l'état-major 
général  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales, 
fait  part  à  la  Convention  de  l'adhésion  una- 
nime de  tous  les  officiers  de  l'état-major  à  la 
Constitution. 

Mention  honorable,  insertion  au  u  Bulle- 
tin »  1:2). 

Lu  i.  il.i    k(  a  yi'iii  '■''  ■■■    '  i  ■.,,1,1  ,  ^i 

ainsi  conçue  (3)  : 

Le  général  de  brigade  chef  de  Vétat-majo 
général  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientale 
aux  représentants  du  peuple  français. 

(1  Au  quartier  général,  à  Perpignan,  1( 
29  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Je  vous  annonce  avec  la  plus  vivo  satisfac- 
tion, l'adhésion  unanime  de  l'état-major  gé- 
néral de  l'armée  à  la  Constitution  républi- 
caine. Les  adjudants  généraux,  les  adjoints 
<^t  les  secrétaires  de  l'état-major  à  qui  j'en  ai 
fait  lecture,  ont  tous  manifesté  les  senti- 
ments du  plus  pur  patriotisme,  et  ont  juré 
de  verser  jusqu  à  la  dernière  goutte  de  leur 
sang  pour  défendre  la  patrie  et  maintenir 
la  sublime  Constitution  qui  vient  de  lui  être 
donnée.  Tous  ont  fait  le  serment  de  ne  quit- 
ter les  armes  qu'après  avoir  forcé  les  tyrans 
coalisés  à  reconnaître  la  souveraineté  du  peu- 
ple français. 

«  Recevez,  citoyens  représentants,  en  mon 
nom  particulier,  mon  adhésion  pleine  et  en- 
tière à  ce  chef-d'œuvre  de  la  raison  humaine, 
et  le  serment  que  je  fais  de  contribuer  de 
toutes  mes  forces  à  la  défense  de  la  République 
une  et  indivisible,  des  droits  sacrés  de 
l'homme,  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  de 
veiller  sans  cesse  au  respect  dû  aux  personnes 
et  aux  propriétés. 

«  Signé  :  Dagust.  » 


(1)  P.  V.,  t.  18,  p.  302.  —  Il  s'agit  sans  doute  de  la 
section  de  Hambye. 

(2)  P.  V.,  t.  18,  p.  302. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  632. 
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Le  citoyen  Saint-Far,  ancien  architecte  des 
hôpitaux  supprimés,  demande  qu'en  récom- 
pense de  ses  services,  il  soit  chargé  de  l'exé- 
cution de  1  hôpital  miUtaire  qui  doit  être  établi 
au  Val-de-Grâce. 

Renvoi  au  ministre  de  la  guerre  (1). 

Poultier,  commissaire  à  Avignon,  annonce 
le  succès  des  troupes  de  la  République  contre 
les  brigands  de  Marseille,  et  l'acceptation  una- 
nime de  la  Constitution  par  le  district  de  Vau- 
cluse.  Il  envoie  un  imprimé  contenant  la 
preuve  de  la  trahison  du  contre-amiral  Tro- 
goff  ;  il  instruit  la  Convention  que  presque 
tous  les  officiers  de  l'armée  marseillaise  sont 
des  émigrés,  et  que  le  peuple  n'attend  qu'un 
moment  favorable  pour  se  rattacher  à  l'unité 
de  la  République,  et  frapper  les  traîtres  et  les 
ambitieux. 

Renvoyé  au  comité  de  Salut  public  [2}. 

I."         '  t  pré  tentant    Poultier    ett 

un  conçue  (.3)  : 

«  Avjgnon,  le  6  août  1793, 

«  Citoyens  nos  collègues, 

M  II  est  instant  que  voua  preniez  une 
prompte  d  '      ornière  d^)é- 

chequeno  ser.  Nous  ne 

pouvons   proii  ee-s,   si  vous  ne 

secondez    nos  aifi    avons    chassé 

du  département  u*-  Wiuciuse  les  brigands 
armés  qui  le  dt-vastaient  ;  ils  n'ost-nt  nous 
combattre  '■*  •■  ■.  •  ♦  -ir----»  nous  c<ir-~  -n 
troupeau   i  t,  l'un   • 

des  Al]->«- 

en  déi                 '  avant- L  s  de 

Marst'i..        ...;    fort    '■  v>,w..,   .^...o   sec- 

tions :  la  ils  vont  r  toute  la  terre  ; 

«'t,  sur  le  champ  d.        .c-,  \]&  ne  connais- 

rit  que  la  i>.'ur  ou  la  fuite. 

(  Nous  iuiL-nons  à  cette  lettre  un  ininn'rnp, 
qui  n«  •  aucun  doute  sur  la 

du  coni  il  TroL'ofT.  ^i  nous  n'c;    .        :_~ 

d'autres  pnu\  Ricard  vous 

apprendront  lu  i  est  un  des 

ands  protocU'urs  des  fédéralistes. 

^  Los  officiers  de  la  marine,  à  Toulon,  ont 
corrompu  nos  troupes,  et  les  font  marcher 
contre  nous.  Nous  torons  tête  à  ces  orages  ; 
noua  vous  laissons  le  soin  de  punir  les  traî- 
tres. 

<(  Les  contre-révolutionnaires  de  Marseille 
ont  fait  publier,  que  le  premier  qui  pronon- 
cerait le  mot  do  Constitution,  serait  puni  de 
mort  ;  cela  n'empêche  pas  que  le  peuple  com- 
mence à  murmurer  son  vœu  d'accepter  cette 
Constitution,  ceux  qui  composent  l'armé»? 
ma^  •"  -o  sont,  ou  des  émigrés,  ou  des 
je  ^  qu'on  fait  marcher  de  force.  Ces 

deiiii<i.->  .titendent,  selon  ce  qu'ils  écrivent, 
le  moment  favorable  pour  abandonner  leurs 
bataillons. 

«  Le  peuple  de  Marseille  souffre  ;  il  oom- 


1'  P.  V.,  t.  18,  p.  302. 
■i)  Ibid. 

3    Premier  tupplétnment  au  BulUtiti  de  la  Couven- 
non  du  lundi  12  août  1793. 


menoe  à  ouvrir  les  yeux,  et  médite  les  moyens 
de  secouer  le  joug  sous  lequel  il  gémit  :  sa 
vengeance  sera  terrible,  car  ses  maux  sont  in- 
supportables. Il  meurt  de  faim,  tandis  que  ses 
meneurs  (1)  ont  tout  en  abondance.  Ce  peuple 
infortuné  nous  attend  avec  impatience.  C'est 
la  terreur  qui  le  retient  ;  on  lui  a  ôté  ces  ar- 
mes pour  les  donner  aux  riches,  aux  émigrés 
et  aux  aristocrates.  C'est  un  émigré  qui  est 
à  la  tête  des  Marseillais  ;  leur  armée  en  est 
infestée.  Annulez  par  un  décret  les  certifi- 
cats de  non-émigration  des  prétendues  auto- 
rités de  Marseille  ;  ils  sont  tous  faux  et  men- 
teurs. 

«  A  Marseille,  les  assignats  au  timbre  de  la 
République,  perdent  10  0,0  lorsc^u'on  les 
change  contre  des  assignats  au  coin  royal. 
Tous  les  négociants  disent  hautement  ou'il 
leur  faut  un  roi.  Ils  vont  envoyer  d'Orléans 
en  Espagne  par  un  parlementaire.  Leur  pro- 
jet, en  marchant  sur  Paris,  était  de  délivrer 
les  prisonniers  du  Temple,  et  de  proclamer 
Louis  XVII.  Ils  n'ont  pas  encore  perdu  cette 
espérance.  Bordeaux,  Lyon,  Dignes,  Nantes, 
Caen,  avaient  le  même  projet  ;  et  pour  être 
appuyés  par  les  administrateurs,  on  devait 
les  perpétuer  dans  leurs  places.  La  Monta- 
gne, les  Jacobins-  devaient  périr  sous  la  guil- 
iottine  ;  Buzot,  Pétion  et  Barbaroux  étaient 
les  ch^f.^  âo  cette  conjuration  qui  n'est  plus 
U'  r-  nous  depuis  la  lecture  de 

<i  que  nous  avons  intercep- 

î'  'rons  passer  à  votre  comité 


Vauc! 


imunes  du  département  de 
pté  la  Constitution.  »> 

«<  Signé  :  PouLTiBR.  » 


L'imprimé  dont  il  est  pnrlé  dans  la  lettre 
(lu  citoyen  Poultier  est  une  déclaration  f"itf 
par  le  contre-nniiral  Trofjoff  et  les  cov 
dants  de  ti  m  tt  rh   m^r  ilf  Toulon,  du., 
comité  {/'  lis  de   cette    ville^ 

f/u'tls  n'o''  ■■IX  urdrf«  du   mi- 

nistre de  la  m  -ng  le  port 

de  Toulon  lef  ■  ■   >•  destinés 

pour  Marseille,  d'arrêter  tous  les  navire* 
français  et  étrangers,  naviguant  sans  convoi 
et  allant  à  Marseille,  et  de  leur  faire  prendre 
la  route  de  Toulon  (2). 


Le  canton  de  Charancy,  département  de  la 
Moselle,  annonce  l'acceptation  unanime  de 
l'Acte  constitutionnel. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin H    3\ 

Sur  la  proposition  d'un  membre  [Gos- 
suiN  (4)],  la  Convention  décrète  que  son  co- 
mité de  Salut  public  lui  fera,  séance  tenante, 
un  rapport  sur  l'état  des  forces  et  la  situa- 


1  D'après  le  Journal  de  la  Montagne  n*  "5  du  ven- 
dredi 16  août  1193,  p.  499,  1"  col.,  au  lieu  de  .•  ces 
meneurs,  il  faudrait  lire  :  ces  messieurs. 

(2)  Premier  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  lundi  13  août  1793. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  304. 

(4)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  le  compte  rendu  du 
Moniteur  universel.  V.  ci-dessous,  p.  ."îS. 
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tion  des  armées  de  Ja  République  et  des 
places  frontières,  et  qu'il  terminera  son  rap- 
port par  présenter  son  opinion  personnelle 
sur  le  ministre  de  la  guerre,  et  s'il  lui  croit 
les  connaissances  et  l'activité  nécessaires  à 
la  place  qu'il  occupe  (1). 

Nous  reproduisons,  d'après  le  Moniteur 
universel  (2),  le  début  auquel  a  donné  lieu  la 
proposiiw'i  de  Goesuin  : 

Gossuin.  Déjà  six  puissances  coalisées  ont 
envahi  une  partie  des  départements  du  Nord, 
déjà  Condé  et  Valenciennes  sont  en  leur  pou- 
voir, Cambrai  est  cerné,  et  elles  marchent 
en  ce  moment  sur  Péronne.  Nos  forces  sont 
encore  supérieures  à  celles  de  l'ennemi  :  mais 
elles  ne  sont  pas  commandées  ;  nous  n  avons 
pas  de  généraux.  IjC  ministre  de  la  guerre 
n'est  qu'un  mannequin,  qui  ne  fait  rien  par 
lui-même.  Il  ne  prend  conseil  que  dos  clubs  ; 
il  s'adresse  aux  Jacobins,  il  les  trompe,  et 
leur  dit  :  Je  suis  patriote  ;  pendant  ce  temps, 
l'ennemi  s'avance,  et  le  ministre  ne  fait  rien 
pour  l'arrêter. 

Je  demande  que  les  membres  du  comité  de 
Salut  public,  le  ministre  de  la  guerre  et  tous 
les  ministres,  se  rendent  dans  l'Assemblée  ; 
que  le  comité  déclare  s'il  croit  le  ministère 
capable  do  sauver  la  France.  S'il  en  est  autre- 
ment, il  faut  s'occuper  de  choisir  un  ministre 
capable  ;  les  circonstances  l'exigent  impé- 
rieusement ;enfinj  il  faut  prendre  des  mesures 
pour  que  l'ennemi  ne  passe  pas  Péronne. 

Je  demande  aussi  que  les  membres  absents 
du  comité  de  Salut  public,  soient  remplacés. 
Dans  ce  monoent-ci  il  est  incomplet  :  Prieur 
de  la  Marne  et  Saint-André  sont  en  commis- 
sion, Hérault  est  au  fauteuil,  et  les  autres 
sont  obligés  de  se  rendre  à  l'Assemblée. 

Delacroix,  (sans  désifjnation).  J'appuie  la 
proposition  de  Goesuin  ;  mais  je  pens*?  qu'il 
vaut  mieux  que  le  comité  de  Salut  public  fasse 
un  rapport  qui  présente  le  tableau  de  la  si- 
tuation actuelle  de  la  K.épublique.  Nous  de- 
vons tous  connaître  nos  dangers  et  nos  les- 
souroes. 

Quand  au  ministre  de  la  guerre,  je  ne  con- 
teste pas  son  patriotisme  ;  mais  il  ne  suffit 
pas  d'être  patriote  pour  remplir  les  fonctions 
dont  il  est  chargé,  il  faut  surtout  avoir  des 
talents  militaires.  Le  ministre  Bouchotte 
avait  offert  sa  démission,  il  y  a  quelque  temps, 
je  no  sais  pas  pourquoi  on  ne  l'a  pas  acceptée. 
On  avait  proposé  de  changer  l'organisation 
du  ministre  de  la  guerre,  et  d'employer  Bou- 
chotte, en  qualité  d'adjoint,  cette  proposition 
fut  encore  écartée  par  je  ne  sais  quels  motifs. 
Il  faut  examiner  la  personne  de  Bouchotte, 
il  faut  savoir  s'il  joint  au  patriotisme  les  con- 
naissances nécessaires  pour  seconder  utile- 
ment nos  armées. 

Tous  les  jours  on  renvoie  au  ministre  de  la 
guerre,  et  jamais  on  ne  voit  rien  sortir  de  ses 
mains.  Ce  n'est  pas  le  ministre  lui-même  qu'il 
faut  interroger  sur  son  mérite,  car  vous  ne 
pourriez  pas  vous  en  rapporter  à  lui  :  c'est 
au   comité   de  Salut  public  que  vous  devez 


(l^P.  V.,  t.  18,  p.  302. 

(2)   Moniteur    universel   du  mercredi  14  août  n93, 
p.  960,  2'  col. 


demander  des  renseignements.  Je  demande 
donc  qu'il  vous  fasse,  le  plus  promptoment 
possible,  un  rapport  général,  et  qu'il  vous 
dise  son  opinion  sur  Bouchotte,  il  connaît  son 
patriotisme  et  ses  talents.  Quant  aux  autres 
ministres,  je  ne  crois  pas  leur  présence  né- 
cessaire, ils  doivent  rester  à  leur  poste. 

Gossuin.  J'insiste  pour  que  tous  les  mi- 
nistres soient  présenta,  afin  qu'ils  apprennent 
que,  si  les  ministres  nous  trompent,  le  glaive 
de  la  loi  est  là  pour  faire  tomber  leurs  têtes. 

Delacroix.  Je  soutiens  que  la  présence  de 
tous  les  ministres  n'est  pas  nécessaire.  Sans 
cesse  on  nous  a  parlé  de  la  responsabilité  des 
ministres.  Mais  qu'importe  que  les  têtes  de 
six  ministres  tombent  sous  le  glaive  de  la  jus- 
tice, si  la  République  est  perdue. 

Guyomard.  Je  voudrais,  moi,  que  le  conseil 
exécutif  nous  dît  pourquoi  les  secours  sont 
arrives  deux  jours  trop  tard  à  Bollegarde  (1). 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  liquidation,  décrète  que 
le  décret  de  l'Assemblée  législative,  du  7  avril 
1792,  relatif  au  citoyen  Claude  Josset,  est  rap- 
porté, quant  à  la  disposition  seulement  qui 
lui  impose  l'obligation  de  purger  les  hypo- 
thèques sur  Descart  :  que  ledit  Josset  est,  en 
conséquence,  autorisé  à  toucher  le  montant 
de  la  liquidation  portée  audit  décret,  ainsi  que 
le  prix  des  fournitures  courantes  faites  ou  à 
faire  suivant  les  clauses  des  marchés  passés 


(1  (iet  incident  est  rapporté  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes  par  tous  li;s  journaux  de  l'époque 
(Toy.  Journal  dex  Débats  et  Ui'crets,  août  1103,  p.  U.'î. 
—  Mercure  universel  du  mardi  13  août  1"9.{,  p.  185, 
2»  col.  —  Annales  patriotiques  et  littéraires  n»  224  du 
mardi  13  août  1"93,  p.  1032,  1'"  col.  —  Audi  leur  natio- 
nal, !»•  325  du  mardi  13  août  i~93,  p.  1.  —  Journal  de 
Perlet,  w  325  du  mardi  13  août  1193,  p.  89). 

Nous  reproduisons  id  la  version  du  Journal  de  la 
Montagne,  u*  "72  du  mardi  13  août  1792,  p.  472, 
2*  col.  (qui  nous  parait  résumer  le  plus  cxactometit  le 
débat  : 

Gossuin.  L'ennemi  a  cerné  (lambrai  et  marche  sur 
Péronne;  cependant  le  ministre  de  la  ^'uerre  assure aue 
notre  armée  est  bien  approvisionnée  el  peut  empécner 
l'ennemi  de  faire  du  progrès.  Bouchotte  a  de  bonnes 
intcutions;  il  est  patriote,  mais  il  est  entouré  de  geus 
intéressés  à  le  tromper.  Je  demande  que  le  comité  de 
Salut  public  fasse,  séance  tenante,  sa  profession  de  foi 
et  qu'd  déclare  si  le  ministre  est  en  état  de  sauver  la 
Itcpiibliaue;  car  il  ne  faut  pas  so  dissimuler  qu'il  est 
urgent  de  prendre  de  granaes  mesures,  des  mesures 
telles  que  l'ennemi  ne  puisse  passer  Péronne  et  qu'il  y 
trouve  son  tombeau. 

Delacroix.  Moi  je  pense  qu'il  vaut  mieux  que  le 
comité  de  Salut  public  nous  fasse  un  rapport  sur  la  si- 
tuation intérieure  et  extérieure  de  la  Hépubiique,  qu'il 
nous  dise  si  le  ministre  de  la  guerre  est  en  état  de  rem- 
plir SCS  fondions,  car  il  ne  suffit  pas  d'être  patriote;  il 
faut  avoir  des  talents  et  de  l'a'  tivité  pour  occuper  un 
poste  aussi  important  ;  il  est  donc  nécessaire  de  s'expli- 
quer clairement  et  de  savoir  à  quoi  s'en  tenir. 

Go.<«sain.  Je  demande  que  tous  les  miBÏstres  soient 
présents  à  la  reddition  de  ce  compte. 

Delacroix.  Laissons  les  fonctionnaires  publics  à 
leurs  bureaux;  et,  je  vous  le  demande?  quand  il  serait 
vrai  qu'il  fussent  coupables,  serait-ce  la  tète  de  six  mi- 
nistres qui  dédommagerait  la  République  des  pertes 
qu'elle  aurait  essuyées? 
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avec  la  marine,  sous  le  nom  de  Descart,  no- 
nobstant les  oppositions  sur  ce  dernier  (1).  )• 

C'est  Jaitl-Pancillier  qui  avait  yré'^entè  le 
projet  de  décrit  nu  nnm  du  comité  df  Jiouidn- 
tion  (2). 


Un  membre  [Lecointe-Puyra,  ...^  lait  con- 
naître à  la  Convention  nationale  l'action  hé- 
roïque d'un  citoyen  de  la  ville  de  Niort,  nommé 
Forêt,  qui,  dans  l'affaire  du  15  avril  dernier 
entre  «n  corps  de  l'armée  patriote  et  les  bri- 
gands de  la  Vendée,  sur  le  chemin  de  Saint- 
Gervais  à  Challans,  se  précipita  sur  8  de  ces 
brigands  qui  s'étaient  emparés  par  surprise 
d'un  drapeau  tricolore,  en  tua  deux,  et  força 
les  autres,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil,  à 
prendre  la  fuite,  en  laissant  après  eux  le  signe 
de  la  liberté,  dont  il  s'empara  ;  il  demande 
qu'une  action  d'une  si  grande  bravoure  re- 
çoive une  juste  récompense,  et  propose  un 
projet  de  décret  adopté  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  La  Convention  nationale,  considérant 
qu'un  des  moyens  les  plus  efficaces  de  déve- 
lopper dans  les  cœurs  de  tous  les  Français  les 
germes  du  courage  et  de  1  intrépidité,  c'est 
d'assigner  une  juste  récompense  à  ceux  qui, 
pour  l'honneur  et  le  salut  de  la  République, 
bravent  la  mort  dans  les  combats  ;  instruite 
de  la  conduite  héroïque  du  citoyen  Forêt,  gre- 
nadier national  de  la  ville  de  Niort,  départe- 
ment des  Deux-Sèvres,  décrète  que  sur  la  pré- 
sentation du  présent  décret,  il  lui  sera  payé 
provisoirement  par  la  Trésorerie  nationale, 
une  somme  de  300  Uvres,  et  renvoie  au  comité 
de  liquidation,  pour  lui  présenter  un  projet  de 
décret  sur  la  récompense  définitive  qu'il  con- 
viendra d'accorder  (3;.  " 

D'après  le  compte  rendu  du-  Moniteur  uni- 
'..  Jard-Panviluer  a  ajouté  les  jKiroles 

■ifcf!  : 

Jard-PanvilUer.  Je  dois  dire  un  fait  qui 
honore  ce  brave  r  '  '  .  En  recevant  un 
secours   que    lui    ;  la   commune    de 

Aiort,  il  dit  :  Je  muis  «a  ix>mercie  ;  cela  ser- 

ira,  à  nourrir  ma  famille,  tandis  que  j'irai 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale, décrète  : 


i   i'.  V.,  t.  iN,  p   .iii.i. 

it\  Le  nom  du  rapporteur  nous  a  été  fourni  par  la 
minute  du  procès-verbal  qui  se  trouve  aux  Archives  na- 
tionales. 

3  Proci'Srverbauj:  de  la  CouvétUiott,  t.  18.  p.  3a3.  — 
Le  nom  de  l'auteur  de  la  proposition  nous  a  été  fourni  par 
les  comptes  rendus  des  journaux.  Voyci  ci-aprùs,  aux 
annexes  de  la  séance,  page  105,  le  procés-verbal  de  la 
séance  du  conseil  général  de  la  commune  de  Mort,  où 
est  codsipie  le  don  au  citoyen  Forêt  d'un  sabre  d'hon- 
neur   t    1  iitie  somme  de  trois  cents  livres. 

i  Moniteur  umivertel  du  mercredi  24  août  1"793, 
ff.  900,  3»  col. 


Art.  1». 

((  Les  nommés  Claude- Clairet  Dumoulin,  Be- 
noist  Bonnet,  Claude  Vallier,  Antoine  Chapon, 
Breton,  Benoist  Place,  notaire,  membres  sus- 
pendus de  la  municipalité  de  Cours,  Claude 
Lacroix,  Antoine  Chetail,  aubergiste,  Benoist 
Glairait,  maréchal,  Jean-Marie  Bezassier,  Be- 
noist Tacher,  Claude  Chappon,  Collin,  le 
nommé  Muttelon,  Jean  Thyon,  Pierre  Cheva- 
non,  dit  le  Pape,  Laurent  Ghappon,  Joli,  no- 
table, Claude  Perrin-Changelas,  capitaine, 
Claude  Perrin-Dubourg,  dit  Goëton,  Jean- 
Claude  Vacogne,  Benoit  Vacogne,  Guillaume 
Déal,  Jean  Bonnet,  tous  habitants  à  Cours, 
canton  de  Thisy,  et  Pertinant,  notaire  à  Vil- 
liers,  reconnus  pour  être  les  moteurs  et  insti- 
gateurs des  troubles  et  rassemblements  qui 
ont  eu  lieu  à  Cours  le  14  juillet  dernier  et 
jours  suivants,  seront  mis  en  état  d'arresta- 
tion et  traduits  au  tribunal  révolutionnaire. 

Art.  2. 

M  Vaurenard,  procureur  svndic  du  district 
de  Villefranche,  département  de  Rhône-et- 
Loire,  sera  mis  en  état  d'arrestation  et  tra- 
duit à  la  barre  de  la  Convention  nationale. 

Art.  3. 

n  La  Convention  nationale  approuve  la  con- 
duite d'Etienne  Plasse,  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Thisy,  et  celle  de  toutes  les  gardes  na- 
tionales qui  se  sont  portées  à  Cours.  Elle  au- 
torise ce  juge  de  paix  à  faire  désarmer  dans 
son  canton  tous  les  citoyens  suspects  ou  fa- 
oaàiaém. 

Art.  4. 

u  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
prendre  les  moyens  les  plus  sûrs  pour  la 
prompte  exécution  du  présent  décret  »  (1;. 

Le  rapport  du  comité  de  Sûreté  générale 
sur  les  troubles  de  Cours  a  été  fait  par  Julien 
(de  Toulouse).  Il  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  Citoyens,  c'est  dans  le  centre  des  mon- 
tagnes, sur  les  rochers  escaipés  et  au  milieu 
des  bois  que  les  malveillante  forment  le  pre- 
mier noyau  de  la  rébellion  :  tels  ont  été  ceux 
do  la  Vendée  et  de  la  Lozère.  Ces  endroits  fa- 
vorables à  leurs  projets  forment  un  centre  de 
réunion  commode  et  qui  ri.sque  moins  d'être 
inquiété.  Quelques  attroupements  formés  le 
14  juillet  aernier  et  jours  suivants  dans  les 
montagnes  du  ci-d<.'vant  Beaujolais,  départe- 
ment de  Khône-et-Loire,  avaient  d'abord  fait 
craindre  les  plus  sinistres  événements  ;  heu- 
reusement l'activilé  du  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Thisy  et  des  gardes  nationales  de  quel- 
ques communes  environnantes,  dissipa  ce  pre- 
mier rassemblement  qui  semblait  s  accroître 


(1)  Procis-verbauxde.lm  Cantirs/tMi,  t.  18,  p.  d04. 
^^  Archives  italiouaies,  cartou  C  363,  dossier  697. 
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à  chaque  instant,  car  les  femmes,  qui  compo- 
saient un  corps  considérable,  menaçaient  déjà 
les  patriotes  de  toute  leur  rage,  et  on  sait 
qu'elle  n'est  pas  peu  de  chose  quand  elle  est 
dirigée  par  le  fanatisme. 

<f  he  curé  de  Cours,  provocateur  à  la  royauté 
avait  été  envoyé  au  tribunal  révolutionnaire, 
la  municipalité  avait  été  suspendue  de  ses 
fonctions  lorsqu'elle  forma  le  dessein  de  se 
rétablir  et  de  faire  égorger  les  patriotes  ;  tout 
fut  si  bien  concerté,  que  le  14  juillet  devait 
être  le  signal  du  carnage  et  de  la  révolte  dans 
une  assemblée  commandée  secrètement  et  dont 
la  municipalité  proWsoire  n'eut  pas  le  moin- 
dre soupçon. 

((  L'assemblée  se  forme^  elle  délibérait  déjà, 
lorsque  quelques  patriotes  surpris  s'y  portent 
à  la  hâte  ;  à  peine  ont-ils  paru  qu'ils  sont  me- 
nacés, injuriés,  bafoués  et  obligés  de  se  re- 
tirer. Cette  assemblée  illéçale  dressa  des  pro- 
cès-verbaux dont  le  but  était  de  vou"  rede- 
mander avec  menaces  l'élargissement  de  leur 
ci-devant  curé  ;  en  attendant,  les  femmes  qui 
étaient  dans  le  secret  de  la  conspiration,  cou- 
rent échevelées  dans  le  bourg  de  Cours,  mena- 
cent celles  qui  ne  se  rendraient  point  au  ras- 
semblement ;  elles  parlent  de  guillotine,  sur- 
toutelles  crient  :  A  bas  Un  cocardes  tricolores! 
La  rumeur  s'augmente  de  moment  en  moment, 
les  hommes  mêlés  avec  les  femmes  menacent 
et  insultent  tout  ce  qui  porte  le  signe  de  la 
liberté  des  Français  ;  les  patriotes  n'ont 
d'autre  ressource  que  la  fuite  et  les  insurgés 
se  déclarent  en  contre-révolution  et  quittent 
la  cocarde  nationale. 

<t  Le  nommé  Chevalier,  commandant  de  la 
garde  nationale  du  canton  de  Thisy,  nui  avait 
montré  quelque  résistance  est  d'abord  assiégé 
dans  sa  mai.son,  et  bientôt  obligé  de  s'évader 
furtivement  et  poursuivi  avec  des  faux,  des 
bâtons  et  autres  armes  ;  un  nommé  La  Palus, 
assesseur  du  juge  de  paix  renfermé  dans  la 
maison  du  même  Chevalier  est  saisi,  conduit 
dans  un  corps  de  garde,  et  n'échappe  à  une 
mort  certaine  que  sous  le  prétexte  de  tirer  de 
lui  des  renseignements  certains  sur  ceux  qui 
ont  fait  arrêter  leur  ci-devant  curé.  On  dressf» 
un  long  procès-verbal  des  dires  qu'on  lui  fait 
tenir,  et  le  nommé  Pertinant,  notaire  à  Vil- 
liers,  qu'on  avait  prévenu  de  longue  main 
prend  les  dispositions  forcées  de  La  Palus  :  il 
est  bientôt  enfermé  dans  un  cachot,  pour  être 
égorgé  le  mercredi  suivant. 

«  La  gendarmerie  nationale  voisine  avait 
paru  à  Cours,  elle  voulait  dissiper  l'attrou- 
pement :  elle  fut  assaillie  de  pierres  et  de  bâ- 
tons et  obligée  de  fuir  à  toute  bride. 

Le  17,  jour  designé  pour  la  réunion  de  tous 
les  fanatiques  voisins,  à  peine  l'aurore  avait 
annoncé  le  jour  qu'un  nommé  Benoît  Bonnet, 
officier  municipal  suspendu,  courait  déià  les 
hameaux  voisins  pour  forcer  les  habitants  à 
r.e  réunir  à  Cours  pour  cette  grande  expé- 
dition :  il  annonçait  que  le  signal  du  rassem- 
blement serait  le  son  du  tocsin,  il  menaçait 
même  ceux  qui  ne  s'y  rendraient  point  de  les 
faire  enfermer.  Le  tocsin  se  fit  entendre,  en 
effet,  bientôt  le  rassemblement  fut  complet  et 
on  allait  commencer  par  démolir  la  maison 
habitée  t)ar  Chevalier  et  à  expédier  La  Palus, 
lorsque  le  juge  de  paix  du  canton  de  Thisy  ar- 
riva avec  500  hommes  de  gardes  nationales  qui 
furent  bientôt  suivis  par  d'autres  détache- 
ments conduits  par  leurs  chefs  respectifs  et 


acconipagnés  d'un  commissaire  du  district  di- 
Villefranche.  A  cet  aspect,  tout  disparut  t 
se  dispersa,  et  il  ne  resta  plus  qu'un  très  pcti  : 
nombre  de  patriotes  dans  Coiii-s.  Le  juge  (1< 
paix  commença  la  procédure  qui  fut  conti 
nuée  les  21  et  28  juillet  ;  un  nombre  de  près  d<' 
80  témoins  entendus  déposent  uniformément 
que  le  signe  tricolore  a  été  profané,  qu'on  a 
fait  défenses  de  le  porter,  qu'on  a  voulu  assas- 
siner tous  les  patriotes  et  que  ce  projet  sera 
mis  à  exécution,  on  met  surtout  à  la  tète  de  cr 
complot   l'ancienne   municipalité   de   Cours 
suspendue,   et  les  agents  du  curé  fanatique 
traduit  au  tribunal  révolutionnaire. 

Citoyens,  vous  allez  voir  dans  cette  procé- 
dure quelques  circonstances  qui  servent  de 
rapprochement  aux  complots  des  membres  fu- 
gitifs de  cette  As.semblée  ;  vous  serez  peut- 
être  surpris  qu'au  milieu  de  ces  montagnes 
on  fasse  aux  patriotes  les  mêmes  reproches 

aue  l'on  vous  fait  à  vous  mêmes.  "Toutes  les 
épofiitions  s'accordent  en  ce  point  qu'en 
criant  aux  patriotes  on  disait  :  A  bas  les  sur- 
veillants, à  bas  les  patriotes,  ils  sont  des 
(jtieux  et  des  coquins  ae  la  bande  de  Marat. 

Par  les  renseignements  et  les  indices  qui  ont 
été  donnés  à  votre  comité,  il  paraît  q^ue  les 
prêtres  sujets  à  la  loi  de  la  déportation  et 
qui  étaient  cachés  dans  le  pays  sont  rentrés 
à  Lyon  à  l'époque  du  29  mai  dernier,  jour 
de  la  rébellion  de  cette  ville  ;  de  là  ils  se  sont 
répandus  dans  les  montagnes  du  ci-devant 
haut  Beaujolais,  et  ont  recommencé  à  prêche  i 
la  contre-révolution,  et  après  avoir  fanatise 
les  paysans  ils  ont  tenté  cle  faire  de  oes  mon- 
tagnes le  théâtre  d'une  nouvelh'  guerre  civile. 
L'n  certain  abbé  Varenard,  procureur  syndic 
du  district  de  Villefranche,  homme  fin  et  rusé, 
a  de  tout  temps  favorisé  ces  fanatiques,  car 
il  avait  une  première  fois  fait  innocenter  ce 
curé  de  Cours  par  un  juré  d'accusation  qu'il 
avait  composé  à  sa  guise.  A  cette  époque 
même  il  avait  procuré  la  protection  du  pré- 
tendu congrès  départemental  de  Lyon  à  ces 
révoltés. 

Il  est  essentiel  de  voue  observer  encore  que 
dans  le  Haut-Beaujolais,  sur  huit  communes 
dont  le  civisme  est  connu,  il  y  en  a  une  ving- 
taine où  l'aristocratie  et  le  fanatisme  régnent 
avec  impudence  :  il  faut  donc  frapper  un 
grand  coup  si  nous  ne  voulons  pas  voir  se 
former,  dans  cette  partie,  un  nouveau  ras- 
semblement contre-révolutionnaire  ;  mais  il 
est  bien  peu  de  mains  pures,  les  autorités  su- 
périeures font  la  contre-révolution,  les  .secon- 
daires sont  compromises  et  les  municipalités 
sont  gangrenées. 

Etienne  Plas-se,  juge  de  paix  du  canton  de 
Thisy  a,  en  ce  jour  bien  mérité  de  la  patrie, 
il  a  rempli  en  même  temps  les  devoirs  de 
soldat  républicain,  et  ceux  d'officier  de  po- 
lice. Après  avoir  entendu  tous  les  témoins  il 
a  déclaré  son  incompétence  et  que  les  faits 
énoncés  dans  la  procédure  étaient  de  la  na- 
ture de  ceux  attribués  au  tribunal  révolu- 
tionnaire, mais  vous  devez  donner  à  ce  juge, 
dans  cett>e  occasion,  une  marque  de  confiance 
qu'il  a  méritée.  » 


Le  citoyen  Michel  Laumur,  général  de  bri- 
gade, a  déposé  sa  décoration  militaire,  et  a 
déclaré  que  ses  brevets  sont  dans  ses  équi- 
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pages    à    Bordeaux,    où    il    devait    s'embar- 
quer (1). 

Les  citoyens  Dumont,  Beaurecoeil,  Lebeuf, 
père  ;  Renard,  Pompery,  Almin,  dit  Saint- 
Thibault,  Coupy  et  Villelongue,  tous  officiers 
décorés,  demeurant  à  Soissons,  ont  fait  parve- 
nir leurs  décorations  militaires  par  la  voie 
du  conseil  général  permanent,  qui,  depuis 
longtemps,  avait  celle  du  citoyen  Villelongue. 

Le  même  conseil  a  envoyé  50  livres  en  assi- 
gnats, pour  tenir  lieu  de  la  décoration  du  ci- 
toyen Garpentier  {2}. 

Les  citoyens  Dupont,  adjudant  ;  Hugues- 
Alexandre-Joseph  Meunier,  et  Leboeuf  de  la 
Noue,  Saint-Martin  Desbrugnières,  ont  donné 
chacun  leur  décoration  militaire  ^3;. 

Un  membre  [Poullain-Grandprey  (t  ]  pro- 
pose un  projet  de  décret  sur  le  dégrèvement 
des  contributions  foncière  et  mobilière  :  ce 
projet  de  décret  est  renvoyé  au  comité  des 
hnances,  pour  en  rendre  compte  sous  trois 
jours  (.'>\ 

La  société  populaire  de  Montargis  envoie 
une  adresse  brûlante  de  patriotisme,  son 
adhésion  à  l'Acte  constitutionnel,  et  son  vœu 
pojir  la  prompte  organisation  de  l'instruction 
publique. 

Elle  y  joint  un  don,  pour  les  défenseurs  de 
la  patrie,  de  25  paires  de  bas,  30  cols,  6  paires 
de  souliers  et  1  chemise  '<>  . 


Liith(-<sr  (tt  ut  ^•(niitt  ixtituhurc  dr  Mon- 
rr/is,  lue  par  le  citoyen  CotellEj  orateur  de 
députation  de  cette  société,  qui  fut  admise 
'a  barre  (7),  est  ainsi  conçue  (8)  : 

(c  Législateurs, 

«  Organes  de  la  ."^ocute  populaire  de  la 
\ille  de  Montargis,  nou£  venons  remplir, 
auprès  de  vou.s.  une  mission  honorable.  Moins 
jaloux  d'acquérir  des  richesses  que  cî'amafiser 
des  vertus  républicaines,  nous  n'avons  qu'un 
bien  faible  tribut  à  mettre  sur  l'autel  de  la 
patrie  ;  mais  s'il  est  agréé  par  nos  représen- 
tants et  s'il  peut  être  utile  aux  généraux 
défenseurs  de  notre  liberté,  nous  emporte- 
rons dans  nos  foyers  la  douce  satisfaction 
d'avoir  au  moins  montré  notre  bonne  volonté 
à  nos  frères.  Nous  ne  déroberonfe  point  à  la 


11  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  303. 

il  Ibiil. 

(3*  Ihid. 

[il  L«  nom  nous  a  é!é  fourni  par  la  minute  des  Ar- 
chives. 

u1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18.  p.  303. 

(6)  P.  V.,  t.  18,  p.  .303.  —  Ni  la  mention  honorable, 
ni  l'insertion  au  Bulletin  ne  fij^urent  au  procès-verbal. 
Klles  ont  dii  cependant  être  décrétées  car  elles  sont 
mentionnées  dans  le  premier  supplément  au  Pulletin 
de  la  Convention  des  séances  des  12  et  13  août  1"93. 

(1)  Moniteur  universel  du  mercredi  14  août  1193. 
p.  960.  .3' coi. 

(8)  Archives  nationales,  carton  C  i65,  dossier  613. 


Gl 

chose  publique  les  instants  précieux  que  vous 
lui  consacrez.  Qu'il  nous  soit  permis  seule- 
ment de  féliciter  la  représentation  nationale 
d  avoir  terminé  le  grand  ouvrage  de  la  régé- 
nération des  Français.  Vous  nous  avez  donné 
une  Constitution  républicaine  ;  vous  avez 
beaucoup  fait,  mais  il  vous  reste  à  faire.  La 
France  attend  de  vous  encore  un  bienfait 
inappréciable.  Hâtez-vous,  législateurs,  de 
remplir  son  vœu  ;  hâtez-vous  de  décréter 
l'instruction  publique  ;  c'est,  après  la  Cons- 
titution, le  premier  besoin  d'un  peuple  libre. 
Les  despotes  disent  :  aveuglons  le  peuple  et 
nous  l'enchaînerons  ;  les  repré.sentants  de  la 
nation  française  disent  :  éclairons  le  peuple 
ot  le  règne  de  la  loi  sera  établi.  Oui,  législa- 
teurs, les  lois  seront  en  vigueur  du  moment 
que  le  peuple  sera  éclaire  ;  et  comme  vous 
avez  placé  sur  deux  lignes  parallèles  ses 
droits  et  ses  devoirs,  en  cherchant  à  s'ins- 
truire des  uns,  il  apprendra  à  connaître  les 
autres.  Trompé  trop  longtemps  par  les  insi- 
nuations mensongères,  par  les  trames  per- 
tides  des  ennemis  de  la  chose  publique,  il 
apprendra  à  se  défier  de  leurs  discours  insi- 
dieux, il  ne  s'abandonnera  désormais  qu'à  la 
(louoe  ivresse,  au  saint  amour  de  la  liberté, 
et  oett<»  divinité  si  chérie  des  Français,  à 
jamais  adorée  parmi  nous,  y  fixera  à  jamais 
son  empire  en  faisant  asseoir  à  ses  côtés  l'hu- 
manité et  la  justice. 

((  Sif/né  :  Daoot  ;  BouRGOiN  ;  Artaux  ;  Co- 
TELLE,  chor{jé  par  la  députation  de  pro- 
u mirer  le  dtticours.  » 

L'orateur  de  la  députation  ajoute  :  Légis- 
lateurs, je  dois  à  la  vérité  et  au  patriotisme 
do  la  citoyenne  Bourgoin,  de  Montargis,  de 
dire  qu'elle  a  beaucoup  contribué  à  l'offrande 
que  nous  offrons  à  la  patrie,  et  par  son  zèle, 
et  par  son  travail  :  25  paires  de  bas,  28  cols, 


Un  membre  [Julien  (de  Toulouse)  (1)]  pro- 
pose, au  nom  du  comité  de  Siireté  générale, 
un  projet  de  décret  concernant  les  ministres 
du  culte  catholique  :  le  décret  est  rendu  en 
ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  surveillance 
et  de  Sûreté  générale,  décrète  : 

Art.  l'^ 

«  Toute  destitution  de  ministre  du  culte  ca- 
tholique, qui  aurait  pour  cause  le  mariage  des 
individus  qui  y  sont  attachés,  demeure  annu- 
lée, et  le  prêtre  qui  en  est  l'objet,  pourra  re- 
prendre ou  continuer  ses  fonctions. 

Art.  2. 

((  Toutes  plaintes,  dénonciations,  poursuites 
et  procédures  antérieures  à  la  loi  du  19  juillet 
dernier,  qui  n'auraient  pour  objet  que  des 


(1)  Le  nom   du  rapportear  nous  a  été  fourni  par  le 
compte  rendu  du  Moniteur  universel. 
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obstacles  apportés  au  mariage  des  prêtres,  à 
l'état  civil  des  citoyens  ou  à  la  loi  du  divorce, 
sont  déclarées  comme  non-avenues.  Néan- 
moins, les  individus  qui,  par  leurs  écrits  ou 
par  leurs  oppositions,  ont  occasionné  des  frais 
ou  des  dommages,  en  demeurent  personneUe- 
ment  responsables,  et  ils  pourront  être  pour- 
suivis devant  les  tribunaux  ordinaires  pour 
la  quotité  et  pour  le  paiement. 

Art.  3. 

((  La  loi  du  19  juillet  dernier  demeure  com- 
mune à  tout  prêtre  qui  porterait  la  moindre 
opposition  à  la  loi  concernant  l'état  civil  des 
citoyens,  ou  à  celle  du  divorce. 

Art.  4. 

«  A  l'avenir,  toutes  contestations  relatives 
aux  lois  rappelées  dans  les  articles  précédents, 
seront  portées  de  droit  devant  les  tribunaux 
civils  »  (1). 

C'i'si  (III  iiii>iiiiii  .-'tir  une  pttid'm  tiii  II- 
toyen  Chevalot,  curé  de  Couvent  (2)  (Hnute- 
Saône),  destitué  par  son  évêque  pour  s'être 
marié,  qui  a  vioitvé  le  nroiet  de  décret  pré- 
senté par  Julien  (de  Toulouse)  au  nom  du 
comité  de  Sûreté  générale,  auquel  la  pétition 
avait  été  renvoyée.  D'après  le  compte-rendu 
du  Moniteur  universel,  le  rapporteur  s'est 
exprimé  en  ces  termes  (3)  : 

Il  est  sans  doute  douloureux  pour  ceux  qui 
connaissent  le  génie  national  de  voir  renou- 
veler sans  cesse,  au  milieu  de  vous,  des  de- 
mandes que  la  question  préalable  eût  dû 
écarter  depuis  longtemps,  et  qui  ne  jpeuvent 
tendre  qu'à  faire  de  nouveaux  prosélytes  au 
fanatisme  et  à  la  rébellion.  L'Assemblée  cons- 
tituante, après  avoir  irrévocablement  fixé  les 
destinées  du  clergé  de  France  dans  la  consti- 
tution civile,  s'occupa  encore  de  lui.  L'Assem- 
blée législative,  à  laquelle  il  ne  restait  d'au- 
tre devoir  que  de  faire  rigoureusement  exé- 
cuter la  loi  de  l'Assemblée  constituante,  et  de 
prendre  les  mesures  convenables  pour  ré- 
duire le  clergé  à  la  nullité  la  plus  absolue, 
s'occupa  sans  cesse  de  lui  ;  et  la  Convention 
national©  elle-inême  y  a  employé  bien  des 
moments  précieux  :  sans  doute  que  cette  por- 
tion de  citoyens,  et  parmi  eux  quelques 
hommes  ambitieux  et  remuants,  méritent, 
quand  ils  sont  atteints  des  mêmes  délite  que 
les  autres  citoyens,  toute  la  sévérité  des  lois, 
parce  qu'ils  voudraient  tenter  encore  de  rele- 
ver leur  trône  abattu,  de  marcher  sur  les  dé- 
bris fumants  de  l'ancienne  domination  ecclé- 
siastique ;  mais  si  le  peuple  a  placé  une 
partie  de  ses  pouvoirs  entre  les  mains  des  tri- 
bunaux et  des  Administrations,  pourquoi  ne 
pas  leur  laisser  le  soin  de  faire  respecter  les 
lois,  sauf  à  prendre  contre  ces  dernières  les 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  306. 

(2)  Il  >'agit  probablement  de  la  commune  de  Fouvenl 
«t  non  Couvent. 

[Sf  Moniteur  universel  du   mercredi  14   tout  1793, 
p.  961,  1"  col. 


me&ures   de   sévérité   nationale  que   les   cir- 
oonstancee  peuvent  exiger. 

Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  Sûreté 
générale  une  pétition  du  citoyen  Chevalot, 
curé  de  Couvent,  dans  le  haut  district  de 
Champlite,  département  de  la  Haute-Saône, 
qui  .se  plaint  de  ce  que  Flavigny,  évêque  de 
oe  département^  lui  a  retiré  ses  pouvoirs, 
soufi  prétexte  qu'il  s'était  marié.  D'après  le 
résultat  des  pièces  qui  ont  été  remises  par 
Chevalot,  il  ne  paraît  pas  bien  certain  que 
oe  soient  là  lee  seuls  motifs  qui  aient  dirigé 
les  démarches  de  cet  évêque  ;  et  quand  il  en 
serait  autrement,  le  spirituel  n'est-il  pas  son 
domaine  particulier  '/  Mais  puisqu'il  de- 
meure prouvé  que  cette  destitution  -est  anté- 
rieure a  la  loi  que  vous  avez  rendue  le  19  juil- 
let ;  puisque  dans  ce  moment  Flavigny  de- 
meure exposé  aux  peines  qu'elle  prortonoe, 
votre  comité  a  pense  qu'il  était  temps  de  re- 
mettre entre  les  mains  des  tribunaux  ordi- 
naires la  rigide  exécution  des  lois  rendues  à 
ce  sujet.  Citoyens,  considérez  un  moment  la 
situation  actuelle  de  la  République,  voyez  vos 
départements  de  l'Ouest  ravagés  par  une 
guerre  désastreuse,  à  laquelle  le  fanatisme 
religieux  sert  de  prétexte  ;  voyez  la  coali- 
tion départementale  donner  du  crédit  à  la 
fable  ridiculement  inventée  que  vous  voulez 
détruire  toute  espèce  de  culte  ;  voyez  l'île  de 
Corse  remise  sous  le  pouvoir  de  ces  vampires 
ecclésiastiques,  que  la  nécessité  des  circons- 
tances vous  a  forcés  d'expulser  de  votre  sein. 
Qui  vous  occasionne  tous  ces  maux,  sinon  l'in- 
terminable querelle  du  clergé  et  de  ses  agents  1 
Je  ne  crains  pas  de  vous  le  dire,  on  v(!ut  vous 
porter  à  vous  mêler  encore  clu  régime  du 
culte  catholique,  vous  porter  à  des  mesures 
rigoureuses  contre  les  prêtres  pour  avoir  un 
prétexte  de  vous  calomnier,  pour  faire  haïr 
et  mépriser  vos  lois  ;  et  je  ne  doute  pas  que  ce 
ne  soit  là  un  des  moyens  dont  nos  ennemis 
se  servent  pour  nous  perdre. 

Citoyens,  qui  mieux  que  le  philosophe  sen- 
sible, qui  a  profondément  médité  sur  les 
mœurs  et  les  vices  de  ses  semblables,  connaît 
le  fanatisme  religieux,  et  les  progrès  qu'il 
peut  faire,  et  les  maux  qu'il  peut  enfanter, 
et  les  victimes  qu'il  peut  immoler  à  .ses  fu- 
reurs. J'ai  éprouvé  sa  cruauté,  j'ai  connu 
son  intolérance  ;  et  cependant  c'est  moi,  dont 
l'opinion  en  pareille  matière  ne  peut  être 
suspecte,  qui  viens  ici  soutenir  et  défendre 
les  intérêts  d'un  culte  que  j'honore,  quoiqu'il 
soit  étranger  à  mes  principes  ;  je  le  soutiens, 
parce  que  le  législateur  doit  embrasser  dans 
isa  pensée,  voir  d'un  œil  philosophique  et 
accorder  une  protection  égale  à  tous  les 
hommes,  quels  que  soient  d'ailleurs,  et  le  culi^' 
qu'ils  professent  et  le  dieu  qu'ils  encensent 
je  le  soutiens,  parce  que  le  bien  de  mon  pay 
l'exige  ;  je  le  soutiens,  parce  que  ses  minis- 
tres ont  ser\d  utilement  la  chose  publique,  rt 
que  c'est  peut-être  à  eux  que  nous  devon 
I  heureuse  Révolution  que  nous  avons  opéré<'. 
Ne  vous  le  dissimulez  pas,  citoyens,  si  au 
moment  où  l'Assemblée  constituante  exigea 
de  tous  les  fonctionnaires  publics  ecclésias- 
tiques le  serment  qui  fait  une  époque  si  re- 
marquable dans  les  fastes  de  la  Révolution, 
vous  n'aviez  eu  à  opposer  à  cette  coalition 
sacrilège  les  prêtres  constitutionnels,  c'en 
était  fait  des  destinées  de  la  patrie,  la 
France   serait  encore  esclave  ;  mais  il   faut 
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.     l'avouer,    il    est   un   terme  où,   par   une  loi 
î     juste  et  équitable,  voue  devez  défendre  à  ces 
ministres   d'interrompre  vos   travaux,    pour 
vous  occuper  d'affaires  particulières,  de  que- 
relles théologiques  ;  mettez  fin  aujourd'hui  à 
toutes  les  discussions  qui  peuvent  regarder 
le*  prêtres  constitutionnels;    surtout,    n'en- 
trez point  dans  l'intérieur  du  culte,  puisque 
vous  n'avez  de  surveillance  à  exercer  que  sur 
les  effets  civils.  Défiez-vous  de  certaines  pro- 
positions captieuses  qui   ne  tendraient  qu'à 
faire  à  vos  lois  de  plus  nombreux  ennemis, 
et  à  la  rébellion  de  plus  ardents  prosélytes  ; 
et  puisque  vous  avez  établi  une  Constitution 
eur  les  bases  d'une  égalité  parfaite,  ne  for- 
nez  pas  dans  votre  sein  un  tribunal  qui  de- 
lenne  juge  des  discussions  ecclésiastiques. 
Le  peuple  votis  l'a  dit  souvent,  prenez  une 
mesure  sévère  contre  les  nouveaux  ministress 
du  culte  catholique,   qui  <     "  'aient  vm; 

lois,  et  ensuite  lairi.s^.-z  au  adminis- 

trations de  les  faire  exécut«r.  *<>ire  comité 
n'a  pas  pensé  que  vous  dussiez  faire  une  loi 
particulière  pour  Chevalot  ;  il  a  cru  qu'en 
faisant  qiK-iqueB  additions  à  votre  loi  du 
]9  juilU't  dernier,  vous  deviez  i--*'»-  vr>  voile 
offici«'UX  sur  touts  les  délits  qui  .it  an- 

t.,,-,..!,.-.-  •  ,.'..tt  par  cv  sileiv"  ...  par  la 

par  les   cii(  s,  et  que 

,,....  .,^  ...  .a  chose  pubh  i-..  .  came,  que 
vous  détruirez    les   nouvellee    calomnies   que 

l'un    ne    (\^v^,-    (]r    ri-nanrlrf'    contre    VOU.S    à  œ 

•  S,  donnez  à  la  loi 

avoir  ;  et  dès  qu«' 

sn'z  point  sur 

l)té«\s,    quelqur 


•  •s,    le    peuple    vous   a   di 
vis  intérêts.   Voici   donc  ( 
propose  au  nom  du  comité 


plus 
vous 


/  s'.,.*  /, 


Sur  la  proposition   d'un   membre    Charles 

Delacroix  (1  j, 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu  a  la 
diligence  du  ministre  de  l'intérieur,  les  scel- 
lés seront  apposés  sur  les  portes  des  appar- 
tements occupés  par  les  académies  et  socié- 
tés supprimées  par  son  décret  du  8  du  présent 
mois,  et  qu'il  sera  procédé  sans  délai  à  la  le- 
vée desdits  scellés,  et  à  l'inventaire  des  sta- 
tues, tableaux,  livres,  manuscrits  et  autres 
effets  dont  elles  avaient  la  jouissance.  Charge 
ledit  ministre  de  pourvoir  à  la  conservation 
desdits  effets  jusqu  à  ce  que  la  Convention  ait 
statué  sur  leur  destination  ultérieure  »  V 

Un  membre  remet  sur  le  bureau  la  déco- 
ration militaire  et  le  brevet  du  citoyen  Bou- 
toux,  déposés  entre  ses  mains  avant  le 
10  août. 

Mention  honorable  (3). 


(1)  Le  nom  nous  a  eto  luanii  par  i.i  niiaute  des  .\r- 
chives. 

(2)  P.  V.,  t.  18,  p.  .306. 

(3)  IV   V  ,  t.  IH,  p.  301. 


Le  comité  de  l'examen  des  comptes  présente 
un  projet  de  décret  sur  la  liquidation  de  l'an- 
cienne comptabilité  :  on  prononce  l'ajourne- 
ment à  trois  jours  H  . 


L'ordre  et  l'amélioration  des  finances  de  la 
République,  appellent  depuis  longtemps  l'at- 
tention de  la  Convention  nationale  sur  la 
comptabilité,  cette  partie  essentielle  consiste 
à  rassembler  toutes  les  preuves  de  recettes 
et  dépenses  publiques,  pour  f?.ire  connaître  à 
la  nation  l'emploi  de  ses  deniers,  et  faire  ju- 
ger la  responsabilité  de  ses  agents. 

L'Assemblée  constituante  ne  s'en  est  occu- 
pée que  fort  tard,  et  dans  les  derniers  jours 
de  sa  session  ;  elle  a  déclaré  le  droit  qui  ap- 
partient exclusivement  aux  représentants  du 
peuple,  de  voir  et  d'apurer  les  comptes  des 
deniers  publics  ;  mais  elle  n'a  fait,  pour  l'exé- 
cution de  ce  principe,  que  poser  les  bases  de 
l'établissement  destiné  à  préparer  les  travaux 
et  déterminer  les  principales  obligations  des 
comptables. 

De  nouvelles  lois  étaient  nécessaires  pour 
organiser  le  bureau  de  comptabilité,  régler 
les  formes  de  la  comptabilité  nouvelle,  et  li- 
quider l'ancienne,  séparée  de  la  première  par 
la  ligne  de  démarcation  tracée,  entre  les  re- 
cettes et  dépenses  de  l'année  1790  et  celles  de 
l'année  ITOl. 

La  nouvelle  comptabilité,  qui  n'existe  en- 
core qu'en  théorie,  puisque  aucun  compte, 
même  celui  de  l'année  1791,  n'a  encore  été 
rendu,  sera  la  matière  d'un  travail  particu- 
lier, que  le  comité  de  1  examen  des  comptes 
mettra  incessamment  sous  les  yeux  de  la 
Convention,  il  sera  conforme  aux  principes 
de  la  nouvelle  Constitution. 

Le  bureau  de  comptabilité,  organisé  par  la 
loi  du  12  février  17SC,  a  besoin  de  nouvelles 
modifications  et  d'une  augmentation  considé- 
rable d'employés  pour  acquérir  l'activité  né- 
cessaire aux  grands  travaux  qu'exige  la 
prompte  extinction  de  la  comptabilité  arrié- 
rée ;  mais  ces  modifications  et  améliorations 
feront  également  l'objet  d'une  loi  particulière, 
que  le  comité  vous  pré.'îentera  dans  peu  de 
jours,  et  qui  contiendra  en  même  temps  le 
mode  du  recouvrement  des  débets  non  payés 
volontairement  par  les  comptables,  les  dispo- 
sitions réglementaires  sur  la  vérification  des 
comptes  et  la  manière  dont  ils  seront  arrêtés 
et  apurés  définitivement. 

n  n'es*,  donc  ici  question  que  de  l'ancienne 
comptabilité  antérieure  à  1791,  envisagée  sous 
le  rapport  des  comptables,  dont  il  est  de  la 


(1)  P.  V.,  1.18,  p.  307. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le  3S,  n*  41i.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  Collection  Portiez 
{de  SOite),  t.  53»,  n»  3  et  535,  n*  1. 
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plus  grande  urgence  de  fixer  les  obligations  ; 
le  comité  a  réuni,  dans  le  'projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis,  les  mesures  qu'il  a  cru  les 
plus  propres  à  faire  rentrer  de  suite  au  Tré- 
sor public,  des  sommes  considérables,  sans 
attendre  les  longueurs  de  la  vérification  des 
comptes. 

Le  comité  avait  déjà  reconnu  qu'il  ne  suffi- 
sait pas  de  fixer  aux  anciens  comptables,  des 
délais  très  rapprochés  pour  la  reddition  de 
leurs  comptes  ;  mais  qu'il  fallait  encore  cons- 
tater leur  situation  envers  le  Trésor  public,  1 
les  dépouiller  de  tout  maniement  de  deniers, 
et  leur  faire  verser,  de  suite,  ceux  qu'ils  se 
trouveraient  devoir  à  la  nation,  soit  qu'ils  se 
trouvent,  ou  non,  dans  leurs  caisses. 

Il  s'occupait  de  la  rédaction  d'un  projet  de 
loi  calqué  sur  ces  bases,  lorsque  le  décret  du 
5  juin,  tendant  au  même  but,  a  été  rendu  : 
mais  ce  décret  ayant  besoin  d'un  développe- 
ment que  la  célérité  avec  laquelle  il  fut  ré- 
digé, ne  permit  pas  de  lui  donner  ;  le  comité, 
conservant  ses  principales  dispositions,  en  a 
expliqué  plusieurs,  et  a  cherché  à  suppléer 
à  celles  qu'on  y  a  omises. 

Le  versement  des  deniers  trouvés  dans  les 
caisses  des  comptables,  lui  a  paru  devoir  être 
précédé  d'une  vérification  dont  l'effet  doit  être 
de  constater  si  ces  deniers  appartiennent  ou 
non  à  la  nation. 

Cette  vérificatioc  doit  être  faite  sur  tous 
les  exercices  sur  lesquels  le  comptable  peut 
être  redevable  à  la  nation,  c'est-à-dire  sur 
ceux  dont  les  comptes,  jugés  par  les  cham- 
bres des  comptes  ou  autres  commissions, 
n'ont  pas  encore  été  apurés  ;  sur  ceux  dont 
les  comptes  sont  présentés,  et  n'ont  pas  en- 
core été  vérifiés  ;  enfin,  sur  ceux  dont  les 
comptes  ne  sont  pas  encore  présentés. 

Les  formes  prescrites  pour  ces  vérifica- 
tions, et  les  pièces  authentiques  à  la  repré- 
sentation desquelles  on  assujettit  le  comp- 
table pour  justifier  de  sa  situation  ne  laissent 
rien  au  hasard,  ni  à  l'arbitraire  ;  et  si,  par 
le  défaut  d'aucune  des  pièces  que  l'on  exige, 
la  vérification  ne  pouvait  être  faite,  le  comité 
propose,  pour  la  garantie  du  débet,  de  faire 
déposer  aux  caisses  nationales  les  sommes 
trouvées  chez  les  comptables,  jusqu'à  plus 
ample  justification. 

Enfin  le  comité,  guidé  par  les  principes  de 
la  plus  stricte  justice,  n'a  considéré,  dans  les 
versements  qu'il  vous  propose,  que  les 
sommes  restées  entre  les  mains  des  compta- 
bles, et  les  excédents  de  recette,  qui  appar- 
tiennent incontestablement  à  la  nation,  et 
que  le  comptable  ne  pourrait  retenir  plus  long- 
temps, dans  les  circonstances  difficiles  où  nous 
nous  trouvons,  sans  se  rendre  coupable  ;  il 
a  pensé  que  les  débets  sujets  à  discussion, 
tels  que  ceux  provenant  de  défaut  de  forma- 
lités sur  des  dépenses  réellement  faites,  aux- 
quelles le  comptable  peut  satisfaire  dans  des 
délais  fixés,  après  lesquels  seulement  le  dé- 
bet est  considéré  comme  réel,  débets  d'ail- 
leurs suffisamment  garantis  par  la  finance 


des  ofhces,  cautionnements  et  fonds  d'avan- 
ces, et  par  tous  les  autres  bien  meubles  et 
immeubles  des  comptables,  ne  pouvaient  être 
comptés  au  nombre  de  ceux  dont  le  versement 
doit  être  fait  sur-le-champ  :  c'est  ce  qui  l'a 
porté  à  ne  proposer  pour  les  comptes  jugés, 
que  la  vérihcation  des  débets  clairs  provenant 
de  ce  que  le  comptable  n'a  pas  versé  au  Tré- 
sor public,  ou  payé  aux  parties  prenantes,  les 
fonds   qu'il   a  reçus. 

La  loi  du  5  juin,  en  ordonnant  que  les 
sommes  trouvées  chez  les  comptables  seront 
versées  dans  les  caisses  nationales,  n'atteint 
pas  les  comptables  reliquataires  chez  lesquels 
il  ne  se  sera  trouvé  aucune  somme  ;  ces 
agents,  quoique  les  plus  coupables,  pour  avoir 
distrait  de  leurs  caisses  les  deniers  publics 
pour  en  faire  un  trafic  usuraire  et  presque 
toujours  préjudiciable  à  l'Etat,  échapperaient, 
par  le  fait  même  de  leur  prévarication,  aux 
mesures  qui  devaient  être  principalement  di- 
rigées contre  eux  :  le  projet,  qui  vous  est 
proposé,  supplée  au  défaut  de  cette  loi,  en 
obligeant,  sous  les  peines  les  plus  fortes,  tous 
les  comptables  à  verser  les  sommes  dont  ils 
seront  reconnus  débiteurs  par  l'effet  de  cette 
première  vérihcation,  dans  un  délai  très  court 
qui  ne  leur  est  donné  que  pour  qu'ils  puis- 
sent rassembler  les  fonds  suffisants. 

On  sent  combien  il  importe  à  la  prompte 
extinction  de  la  comptabilité  arriérée,  de  faire 
cesser  à  l'instant  toutes  fonctions  aux  anciens 
comptables,  et  de  leur  ôter  tout  maniement 
de  deniers. 

Il  ne  conviendrait  pas  sans  doute,  au  mo- 
ment où  on  est  obligé  de  prendre  des  me- 
sures extraordinaires  pour  retirer  des  mains 
de  ces  agents  les  deniers  publics  qu'ils  s'obs- 
tinaient à  garder,  autant  pour  leur  intérêt  per- 
sonnel, que  pour  haine  pour  la  Révolution, 
de  leur  en  confier  de  nouveaux  qui  seraient 
encore  plus  exposés  que  les  premiers. 

Les  recouvrements  ou  paiements  qui  peu- 
vent leur  rester  à  faire,  seront  beaucoup 
mieux  entre  les  mains  des  agents  nommés 
par  le  peuple  et  revêtus  de  sa  confiance,  que 
dans  celles  des  suppôts  de  l'ancien  régime  ; 
plusieurs  décrets  ont  déjà  consacré  ces  me- 
sures à  l'égard  de  diverses  comptabilités,  et 
le  comité  n'a  pas  hésité  de  vous  proposer  de 
les  étendre  généralement  à  tous  les  anciens 
comptables.  De  cette  manière,  débarrassés 
de  tout  autre  soin  que  de  celui  de  rédiger  et 
présenter  leurs  comptes,  ils  s'y  livreront  tout 
entiers,  et  la  comptabilité,  déjà  simplifiée  par 
l'effet  de  ces  premières  dispositions,  sera  plus 
aisément  conduite  à  sa  fin  par  l'adoption  des 
mesures  suivantes. 

Des  délais  pour  la  présentation  des  comptes. 

Dans  l'ancien  régime,  chaque  nature  de 
comptabilité  était  régie  par  des  édits,  ordon- 
nances ou  règlements  particuliers  qui  fixaient 
la  forme  et  les  délais  dans  lesquels  les  comp- 
tables devaient  rendre  leurs  comptes  ;  ces  dé- 
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iais,  plus  ou  moins  longs,  selon  les  diverses 
natures  de  comptabilité  ou  le  degré  de  fa- 
veur dont  avaient  joui  les  comptables  auprès 
des  agents  du  despotisme,  auraient  pu  retar- 
der, pendant  très  longtemps,  la  liquidation 
de  cet  arriéré  immense  qu  il  est  si  important 
d'éteindre  promptement  ;  mais  il  a  été  pourvu 
par  l'Assemblée  constituante,  à  ce  que  cet 
abus  ne  subsistât  pas  plus  longtemps,  et  à  ce 
que  les  délais,  pour  chaque  comptable,  fus- 
sent fixés  par  un  décret  du  Corps  législatif, 
d'après  les  états  de  situation  et  mémoires 
qu'elle  a  prescrit,  aux  comptables,  d'adresser 
au  bureau  de  comptabilité  pour  faire  connaî- 
tre ceux  de  leurs  comptes  qui  restaient  à  pré- 
senter ou  à  apurer,  et  les  délais  qu'ils  juge- 
raient nécessaire  pour  le  faire. 

Les  délais  demandés  étaient  fort  longs  ;  les 
comptables  les  motivaient  sur  les  longueurs 
de  la  rédaction  des  comptes  en  usage  jus- 
qu'alors, les  obstacles  quils  éprouvaient  par 
l'effet  des  circonstances  à  se  procurer  cer- 
taines pièces  de  comptabilité,  et  enfin  sur  les 
difficultés  qu'ils  rencontraient  eux-mêmes 
pour  se  procurer  les  comptes  de  leurs  pré- 
posés particuliers. 

La  nécessité  bien  démontrée  d'accélérer  la 
présentation  des  comptes  a  engagé  le  Corps 
législatif  à  chercher  les  moyens  de  faire  dis- 
paraître ces  causes  ou  prétextes  de  retard  ; 
il  les  a  trouvés  dans  la  simplification  de  la 
forme  des  comptes,  la  cessation  des  fonctions 
des  comptables  et  l'obligation  imposée  aux 
préposés  de  ces  derniers,  de  leur  adresser 
leurs  comptes  particuliers  dans  des  délais 
très  rapprocnés  ;  tels  sont  les  moyens  d'ac- 
célération qu'il  a  adoptés  à  l'égard  de  plu- 
sieurs comptabilités,  et  qui  ont  servi  de  base 
aux  lois  des  19  juillet  1792,  sur  les  receveurs 
généraux  et  particuliers  des  finances,  des 
pays  d'élection,  et  29  août  suivant,  sur  la  ré- 
gie générale  des  économats,  étendues  ensuite 
aux  receveurs  des  anciennes  provinces  des 
pays  d'Etat,  et  à  la  comptabilité  particulière 
du  citoyen  Randon  Delatour,  qui  a  été  suc- 
cessivement trésorier  de  la  maison  du  ci-de- 
vant roi  et  administrateur  du  Trésor  public. 

Le  comité  vous  propose  de  généraliser  ces 
mesures  et  de  les  étendre  indistinctement  à 
tous  les  comptables  qui  trouveront  tous,  dans 
une  seule  et  unique  loi,  le  détail  des  obliga- 
tions qu'ils  auront  à  remplir. 

L'effet  de  ces  mesures  est  tel  que  les  com- 
missaires de  la  comptabilité  ne  craignent  pas 
d'assurer  qu'un  compte  du  Trésor  public  qui 
se  composait  de  90  volumes  d'écritures  «  in- 
folio M  pour  un  seul  exercice,  peut  être  rédigé 
dans  un  mois  ;  cette  évaluation,  faite  sur  la 
plus  considérable  des  comptabilités,  a  servi 
de  base  pour  les  autres  natures  de  comptes. 
On  trouvera  à  ce  sujet  des  détails  satisfai- 
sants dans  le  rapport  fait  à  la  Convention  par 
les  commissaires  du  bureau  de  comptabilité, 
qui  a  été  imprimé  «  in-quarto  »  et  distribué 
à  chacun  de  ses  membres  dans  le  courant  du 
mois  de  mars  dernier. 

l'*  SÉRIE.    T.    LXXII. 


Le  comité  se  bornera  à  dire  ici  que  le 
délai  de  trois  mois  pour  la  présentation  des 
comptes  du  plus  ancien  exercice  non  encore 
rédigé,  et  celui  d'un  mois  pour  chacun  des 
comptes  des  exercices  postérieurs,  a  paru  ap- 
plicable à  tous  les  comptables,  à  l'exception 
de  ceux  des  trésoriers  de  la  marine  et  des 
colonies,  qui  ont  besoin  d'un  plus  long  délai 
pour  mettre  en  règle  certaines  pièces  sujettes 
à  des  formalités  multipliées,  et  pour  faire 
venir  de  distances  éloignées  les  pièces  rela- 
tives aux  dépenses  des  colonies,  et  à  celles 
faites  par  les  vaisseaux  de  l'Etat  dans  les 
ports  étrangers. 

Il  reste  à  observer  que  plusieurs  adminis- 
trations du  département  de  la  guerre  et  de 
la  marine  ont  prétendu  que,  n'ayant  jusque- 
là  présenté  que  des  comptabilités  d'exceptions 
dont  les  comptes  se  jugeaient,  tantôt  par  les 
ministres  seuls,  tantôt  avec  des  commissaires 
qu'on  leur  adjoignait,  ils  n'étaient  pas  com- 
pris dans  les  dispositions  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791,  et  ne  devaient  pas  rendre  leurs 
comptes  au  bureau  de  comptabilité. 

Votre  comité  n'a  vu,  dans  les  raisons  allé- 
guées par  ces  administrateurs,  que  des  pré- 
textes tirés  d'un  ordre  de  choses  détruit  :  la 
connaissance  définitive  d'aucuns  comptes  de 
deniers  publics  ne  peut  appartenir  à  des  mi- 
nistres ou  ordonnateurs,  dont  la  gestion  doit 
elle-même  être  recherchée  par  le  bureau  de 
comptabihté,  institué  non  seulement  pour  vé- 
rifier les  comptes  des  trésoriers,  mais  pour 
indiquer  contre  les  ordonnateurs  les  causes 
de  responsabiUté  que  chacun  d'eux  pourrait 
avoir  encourues  :  aussi  votre  comité  a-t-il  cru 
devoir  les  assujettir  tous  à  présenter  leurs 
comptes  au  bureau  de  comptabilité. 

Il  n'a  pas  pensé  devoir  excepter  la  caisse 
des  invahdes  de  la  marine,  quoique  assujettie 
à  des  règles  particulières  par  une  loi  du 
13  mai  1791,  et  qu'on  ait  paru  vouloir  nommé- 
ment la  dispenser  de  présenter  ses  comptes 
au  bureau  de  comptabilité,  par  une  autre  loi 
du  8  juin  1792.  Ce  qui  a  déterminé  surtout 
votre  comité  à  vous  proposer  d'assujettir  le 
trésorier  de  cette  caisse  à  compter  également 
devant  le  bureau  de  comptabilité,  à  l'exemple 
du  trésorier  de  la  caisse  des  invalides  du  dé- 
partement de  la  guerre,  c'est  l'espèce  d'iden- 
tité qu'il  y  a  entre  les  revenus  qui  les  consti- 
tuent l'une  et  l'autre,  et  parce  que  le  minis- 
tre, après  avoir  ordonné  ou  autorisé  des 
dépenses,  ne  peut  en  recevoir  exclusivement 
les  comptes  et  les  apurer  définitivement,  sans 
se  constituer  juge  et  partie. 

D'ailleurs,  quand  on  considère  la  nature  des 
revenus  de  cette  caisse,  qui  se  composent  en 
grande  partie  de  fonds  faits  par  le  Trésor  pu- 
bUc,  ou  de  retenues  faites  sur  les  dépenses 
de  l'Etat,  ainsi  que  de  divers  produits  que  la 
nation  lui  abandonne,  on  ne  peut  se  dissi- 
muler que  l'emploi  de  ces  revenus  ne  soit 
dans  le  cas  d'être  surveillé  par  la  nation  ;  en- 
fin, la  seule  considération  du  grand  nombre 
d'individus  qui  y  ont  droit,  et  qui,  étant  épars 
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sur  toute  la  surface  de  la  République,  ne  peu- 
vent par  eux-mêmes  exercer  une  surveillance 
au-dessus  de  leur  connaissance  et  de  leurs 
moyens,  suffirait  pour  déterminer  à  faire  pré- 
senter des  comptes  au  bureau  de  comptabi- 
lité, pour  être  arrêtés  par  le  Corps  législatif, 
qui  veillera  mieux  qu'un  ministre  aux  inté- 
rêts de  cette  grande  famille. 

Enfin,  pour  rendre  possible  aux  comptables 
immédiats  de  la  nation  la  présentation  de 
leurs  comptes  dans  les  délais  qui  vous  sont 
proposés,  le  comité  a  cru  devoir  également 
prescrire  un  terme  plus  rapproché  dans  le- 
quel les  préposés  particuliers  de  ces  compta- 
bles doivent  leur  adresser  leurs  comptes. 

De  In  forme  des  comptes. 

Les  comptes  consistaient  précédemment 
dans  des  volumes  énormes  de  grosse  auxquels 
les  procureurs,  qui  en  étaient  payés  fort  cher, 
donnaient  toute  l'extension  possible. 

On  pourra  s'en  faire  une  idée,  lorsque  l'on 
saura  qu'avant  les  lettres  patentes  de  1772, 
la  page  «  in-folio  »  d'un  compte  n'était  com- 
posée que  de  18  lignes,  et  la  ligne  seulement 
de  trois  mots.  Ces  masses  de  parchemin 
avaient  bientôt  obstrué  tous  les  dépôts  ;  et 
c'esl  pour  remédier  à  cet  inconvénient  qu'il 
a  été  ordonné  que  dans  la  suite  les  comptes 
seraient  écrits  sur  papier  ;  que  chaque  page 
d'écriture  contiendrait  28  lignes,  et  chaque 
ligne  9  à  10  syllabes  ;  enfin,  que  les  rôles  ainsi 
formés  seraient  payés  10  sous. 

Nonobstant  cette  réforme,  les  comptes  se 
trouvaient  encore  d'autant  plus  considérables, 
que  les  procureurs,  dans  la  vue  d'augmenter 
leurs  ça!f<ires,  y  transcrivaient  des  pièces  jus- 
tificatives presque  tout  entières  et  s'atta- 
chaient surtout  à  faire  beaucoup  de  rôles, 
pour  tirer  meilleur  parti  des  comptes  qu'ils 
étaient  chargés  de  rédiger. 

L'ordre  et  la  clarté  des  comptes  eussent  en- 
gagé à  proscrire  des  formes  aussi  obscures, 
si  la  nécessité  d'éviter  les  longueurs  et  la  dé- 
pense qu'elles  entraînaient  ne  l'eût  com- 
mandé impérieusement. 

Le  comité  propose  donc  de  substituer  à  ces 
volumes  d'écritures,  plus  incommodes  qu'uti- 
les pour  la  vérification,  de  simples  borde- 
reaux ou  états  détaillés  de  recettes  et  dépenses 
dont  chaque  article  contiendra  seulement  la 
désignation  indispensable  pour  indiquer  l'ob- 
jet de  la  recette  ou  dépense,  les  pièces  justifi- 
catives et  la  somme  payée  ou  reçue. 

Cette  forme,  comme  on  l'a  déjà  observé,  a 
été  consacrée  par  les  décrets  relatifs  à  la 
comptabilité  de  Quinson,  receveur  général  du 
clergé,  de  l'économe  général,  et  de  Randon  de 
la  Tour,  trésorier  de  la  ci-devant  maison  du 
roi. 

En  prescrivant  ces  formes  pour  la  reddi- 
tion d'un  compte,  le  comité  a  pris  soin  de  le 
faire'  rédiger  de  manière  à  ne  pas  laisser  aux 
comptables  la  facilité  d'éluder  la  loi  qui  les 


oblige  à  verser  sur-le-champ  les  débets  résul- 
tant de  leurs  comptes  :  ce  qu'ils  pouvaient 
aisément  faire  ci-devant,  en  ne  mettant  ni 
total,  ni  balance  à  la  fin  de  leurs  comptes,  ou 
en  insérant  dans  ces  comptes  des  objets  de 
dépenses  dont  le  payement  n'avait  pas  été 
fait  ;  car,  quoiqu'ils  s'attendissent  tôt  ou  tard 
à  être  forcés  à  rapporter  le  montant  de  ces 
objets,  néanmoins  ils  parvenaient  par  là  à 
retenir  ces  deniers  un  certain  temps,  pendant 
lequel  ils  pouvaient  encore  tirer  des  profits 
assez  considérables,  par  une  sorte  d'agiotage 
auquel  il  n'est  que  trop  clair  que  beaucoup  de 
comptables  se  sont  livrés,  au  détriment  de 
la  nation,  et  avec  ses  propres  deniers. 

De  la  forme  du  compte  nous  passons  à  celles 
des  pièces  justificatives. 

Elles  sont  réglées  par  des  édita  et  règle- 
ments propres  à  chaque  nature  de  comptabi- 
lité qui  forment  pour  elle  un  droit  particulier  ; 
ce  droit  continuera  d'être  suivi  par  tous  les 
comptes  antérieurs  à  1791  :  car  on  ne  peut 
juger  la  légitimité  d'une  dépense  que  d'après 
les  lois  qui  étaient  en  vigueur  au  temps  où 
elle  a  été  faite. 

Cependant  il  est  quelques  modifications  né- 
cessaires à  apporter  à  ce  principe,  dont  la 
trop  stricte  rigueur  pourrait,  par  l'effet  des 
circonstances,  être  un  obstacle  à  la  présenta» 
tion  des  comptes. 

En  effet,  plusieurs  comptables  ont  allégué, 
pour  motifs  des  délais  qu'ils  demandaient, 
l'espèce  d'impossibilité  où  ils  se  trouvaient  de 
se  procurer,  de  longtemps,  certaines  pièces 
qu'ils  sont  obligés  de  rapporter,  ou  de  les 
faire  revêtir  de  quelques  formalités  exigées 
par  les  anciennes  lois  ;  et  à  la  vérité,  il  peut 
se  trouver  telle  pièce  relative  à  une  dépense 
faite  à  l'extrémité  de  la  République,  que  le 
comptable,  malgré  ses  diligences,  n'aura  pu 
se  procurer,  à  l'expiration  du  délai  qui  lui 
aura  été  fixé  par  la  présentation  de  ses  comp- 
tes ;  il  en  pourra  être  telle  autre  que  le  comp- 
table aura  en  sa  possession,  mais  qu'il  ne 
pourra  faire  revêtir  de  «  visa  »  ou  signatures 
nécessaires,  soit  parce  que  les  officiers  pu- 
blics auxquels  il  appartenait  de  le  faire  ont 
été  déplacés  par  l'effet  des  changements  de 
notre  Révolution  ;  soit  enfin  parce  que  ces  offi- 
ciers, occupés  à  de  nouvelles  fonctions,  ne 
peuvent  donner  leur  attention  à  une  ancienne 
partie  dont  ils  se  trouvent  entièrement  dé- 
tachés. 

Le  comité  ne  vous  proposera  pas  de  sta- 
tuer, quant  à  présent,  sur  la  nécessité  ou 
l'inutilité  de  ces  pièces,  ni  sur  la  responsabi- 
lité que  le  comptable  aura  encourue  pour  ne 
pas  s'être  mis  en  règle  dans  le  temps  ;  mais 
cependant  il  a  cru  pour  ne  laisser  aucun  pré- 
texte aux  comptables  de  différer  la  présenta- 
tion de  leurs  comptes  dans  les  délais  fixés, 
devoir  leur  donner  la  faculté  de  réunir  dans 
un  bordereau  séparé  les  articles  sur  lesquels 
ils  ne  se  trouveraient  pas  entièrement  en 
règle,  en  énonçant  les  causes  pour  lesquelles 
les  formes  ordinaires  n'auraient  pu  être  rem- 


[Couvenlioii  natiouale.]     ARCHITES  PARLEME.N  1  .UU;:S.     [li  août  1TJ3. 


67 


plies,  afin  que  le  Ck>rps  législatif  puisse  pro-   | 
noncer  sur  la  conduite  des  comptables,  ad- 
mettre ou  rejeter  ces  pièces,  ou  en  exiger  de   , 
nouvelles,  selon  qu'il  les  jugera  plus  ou  moins 
suffisantes,  pour  justifier  la  recette  ou  la  dé- 
pense des  objets  qu'elles  concerneront. 

Telles  sont  les  mesures  par  lesquelles  on 
parviendra  prcmptement  à  la  reddition  des  ; 
comptes  arriérés.  Reste  à  fixer  celles  néces-  ! 
saires  pour  parvenir  à  l'apurement  définitif  ; 
des  comptes  jugés  avec  charges,  soit  par  les  . 
anciennes  chambres  des  comptes,  soit  par 
tous  autres  délégués. 


Dé 


définitif  ''- 


Les  charges  ordinaires  d'un  compte  sont  de 
plusieurs  espèces.  Le  comptable  peut  être 
forcé  à  rapporter  une  somme  reçue  et  non  em- 
ployée, c'est  ce  que  l'on  appelle  débets  clairs. 
Des  sommes  que  le  comptable  était  auto- 
risé à  payer  ne  l'ont  pas  été,  soit  parce  que 
les  parties  prenantes  ne  se  sont  pas  présen- 
tées pour  les  réclamer,  soit  pour  quelques 
attires  causes,  ou  bien  le  comptable  ne  prouve 
pas  avoir  payé  ;  ce  sont  là  les  débets  de  quit- 
taoce. 

Un  objet  de  dépense  n'a  pas  dû  être  fait 
par  le  comptable  qui  n'y  était  pas  autorisé  : 
cette  partie  est  rayée  du  compte,  le  paiement 
en  est  regardé  comme  non  avenu,  et  le  mon- 
tant doit  être  rapporté  au  Trésor  public 
comme  les  débets  clairs. 

Enfin,  il  est  des  parties  de  recettes  et  de 
dépenses  que  le  comptable  prouve  bien  avoir 
faites,  mais  qui  ne  sont  pas  suffisamment 
justifiées  pour  être  allouées  :  alors,  ces  par- 
ties étaient  laissées  en  suspens,  et  l'on  enjoi- 
gnait au  comptable  de  rapporter  les  pièces 
et  titres  suffisants  pour  justifier  entièrement 
ces  articles,  et  ces  dernières  espèces  de 
charges  étaient  connues  sous  le  nom  de  souf- 
frances,  indécisions  et  injonctions. 

Outre  ces  charges  proprement  dites,  que 
l'on  apposait  sur  les  articles  d'un  compte,  il 
y  avait  les  amendes  encourues  par  le  comp- 
table, pour  ne  pas  s'être  conformé  aux  lois 
qui  l'assujettissaient  à  présenter  son  compte 
dans  un  tel  délai,  et  les  intérêts  des  sommes 
qu'il  était  tenu  de  payer,  et  quil  n'a  point 
versées  dans  le  temps  prescrit. 

Les  anciennes  lois  avaient  fixé  des  délais 
dans  lesquels  les  comptables  étaient  tenus 
de  faire  apurer  leurs  comptes,  c'est-à-dire 
d'en  faire  lever  les  différentes  charges. 

La  forme  de  l'apurement  donnait  lieu  à  une 
sorte  d'action  judiciaire  qui  s'établissait  entre 
la  chambre  des  comptes  et  le  comptable  ;  et 
chaque  nature  de  débet,  quoique  sur  le  même 
compte,  donnait  souvent  lieu  à  3  ou  4  apu- 
rements différents,  et  quelquefois  davantage. 
Le  comité  a  pensé  que  les  mesures  de  sim- 
plification et  d'accélération  proposées  pour  la 
reddition  des  comptes  pouvaient  être  appli- 
quées à  l'apurement  ;  en  conséquence,  il  vous 


propose  d'accorder  un  délai  de  trois  mois  pour 
l'apurement  de  toutes  les  charges  existantes 
sur  les  comptes,  à  l'exception  de  celles  qui 
remontent  au  delà  de  cent  ans,  époque  au 
delà  de  laquelle  la  loi  du  3  octobre  défend  de 
rechercher  les  comptables,  ou  de  celles  de 
simples  formalités  mises  sur  les  comptes  an- 
térieurs aux  dix  années  qui  précèdent  le  der- 
nier compte  jugé  dont  les  comptables  seront 
déchargés. 

L'apiu'ement  doit  être  désormais  xm  seul 
acte  dont  l'effet  sera  de  mettre  les  preuves  et 
les  pièces  nécessaires  à  la  décharge  entière 
d'im  comptable  sous  les  yeux  du  Corps  légis- 
latif, qui  ne  reviendra  sur  le  compte  que  pour 
déclarer  que  le  comptable  est  entièrement 
quitte  envers  la  nation  :  il  sera  donc  néces- 
saire que  le  comptable  justifie  du  versement 
des  débets,  rapporte  les  pièces  par  le  défaut 
desquelles  quelques  parties  auraient  été  te- 
nues en  souffrance,  ou  bien  qu'il  justifie  en 
avoir  versé  le  montant  à  la  Trésorerie  natio- 
nale. 

La  forme  dans  laquelle  11  doit  présenter  ces 
pièces  doit  être  aussi  simple  que  celles  dans 
lesquelles  les  comptes  doivent  être  rendus  ; 
ce  doit  être  un  simple  bordereau  ou  état  dési- 
gnatif  des  pièces  rapportées. 

Après  l'expiration  des  délais  fixés  pour 
l'apureosent,  ceux  des  comptables  qui  n'en 
auront  pas  profité  seront  poursuivis  pour 
raison  de  leurs  différents  débets,  ainsi  que 
pour  1m  amendes  et  intérêts  en  résultant, 
nar  les  voies  de  rigueur. 

Avant  de  terminer  ce  rapport,  j'observerai 
à  la  Convention  que,  si  elle  n'a  encore  pro- 
noncé sur  aucuns  comptes,  ce  n'est  pas  qu'il 
n'y  en  ait  un  certain  nombre  de  vérifiés  par 
le  bureau  de  comptabilité.  Déjà  les  difiérentes 
sections  qui  le  composent  ont  fait  parvenir 
au  comité  des  rapports  sur  plus  de  cent  comp- 
tes ;  le  comité,  de  son  côlé,  en  a  vérifié  plu- 
sieurs sur  les  pièces  justificatives  qu'il  s'est 
fait  apporter  ;  il  en  examine  en  ce  moment 
plusieurs  autres  ;  et  s'il  ne  s'est  pas  jusqu'ici 
présenté  à  la  tribune  pour  vous  faire  des 
rapports  partiels,  c'est  qu'il  se  propose  de  sui- 
vre pour  l'arrêté  de  ces  comptes  ce  qui  se 
pratique  pour  la  liquidation,  c'est-à-dire  de 
vous  en  présenter  un  certain  nombre  pour 
être  arrêtés  tous  à  la  fois  par  un  seul  et  même 
décret. 

On  ne  dissimulera  néanmoins  pas  ici  que 
cette  vérification,  pour  être  faite  avec  une 
exactitude  proportionnée  à  son  importance, 
exige  un  temps  considérable,  à  raison  du 
grand  nombre  de  pièces  qui  s'élève  souvent 
pour  un  seul  compte  à  plus  de  20,000. 

Telles  sont  les  dispositions  que  le  comité  a 
cru  devoir  vous  proposer  pour  accélérer  le 
l^us  promptement  possible  la  liquidation 
dune  comptabilité  immense  déjà  trop  arrié- 
rée :  vous  jugerez  de  toute  son  importance, 
quand  je  vous  rappellerai  qu'il  ne  s'agit  rien 
moins  que  de  faire  rentrer  dans  le  Trésor 
national  près  de  100  millions.  Ce  projet  fait 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.     (12  août  1793.J 


partie  du  plan  général  présenté  par  votre  co- 
mité de  finances,  tendant  à  faire  diminuer  la 
masse  des  assignats  en  circulation. 

C'est  pour  atteindre  à  ce  double  but  que 
le  comité  de  l'examen  des  comptes  vous  pré- 
sente, par  mon  organe,  le  projet  de  décret 
suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET  concernant  la  liquidation 
de  l'ancienne  comptabilité,  la  présentation 
et  l'apurement  des  comptes  antérieurs  à 
1791. 

TITRE  PREBnER 

Vérification  jyrovisoire  et  versement  des  dé- 
bets des  anciens  comptables,  et  cessation  de 
leurs  fonctions. 

«  Art.  l<'^  Aussitôt  la  réception  du  présent 
décret,  les  directoires  de  départements  nom- 
meront un  ou  plusieurs  commissaires  qui  se 
transporteront,  avec  un  membre  du  directoire 
du  district,  au  domicile  de  tous  les  anciens 
comptables  de  leur  arrondissement,  si  fait 
n'a  été  en  exécution  des  lois  précédemment 
rendues,  pour  constater  leur  situation  et  faire 
verser  au  Trésor  public  les  sonunes  restées 
entre  leurs  mains. 

«  Ces  fonctions  seront  remplies  à  Paris 
par  un  commissaire  de  la  comptabilité  et  un 
commissaire  de  la  Trésorerie. 

«  Art.  2.  Les  commissaires  désignés  par 
l'article  précédent  se  feront  assister  du  juge 
de  paix  de  l'arrondissement  pour  lever  les 
scellés  apposés  en  exécution  de  la  loi  du 
5  juin  dernier,  et  inventorier  les  sommes  trou- 
vées dans  les  caisses  des  comptables,  con- 
formément à  l'article  2  de  ladite  loi. 

«  Art.  3.  Ils  vérifieront  ensuite  la  situation 
desdits  comptables  sur  tous  leurs  exercices, 
à  partir  du  dernier  compte  qu'ils  reconnaî- 
tront, d'après  le  vu  du  certificat  de  quittes, 
avoir  été  entièrement  soldé  et  apuré. 

«  Art.  4.  A  cet  effet,  ils  se  feront  représen- 
ter, savoir,  pour  les  comptes  jugés  et  non 
apurés,  les  copies  en  forme  de  jugements 
desdits  comptes  ; 

«  Pour  les  comptes  présentés,  les  certificats 
de  présentation  desdits  comptes  et  de  verse- 
ment des  débets,  conformément  à  la  loi  du 
10  décembre  1792  ; 

«  Et  pour  les  exercices  dont  les  comptes  ne 
sont  pas  encore  présentés,  les  registres  de  re- 
cette et  dépense  appartenant  auxdits  exer- 
cices. 

«  Art.  5.  Les  commissaires  constateront, 
d'après  les  jugements  des  comptes,  le  mon- 
tant des  débets  clairs  en  résultant,  tant  en 
pnncipal  qu'en  intérêts  et  amendes. 

«  Art.  6.  Ils  parapheront  et  arrêteront  les 
registres  de  recette  et  dépense  de  tous  les 
exercices  dont  les  comptes  ne  sont  pas  pré- 


sentés, et  constateront  l'excédent  de  la  re- 
cette sur  la  dépense. 

«  Le  comptable  sera  tenu  de  déclarer  si 
cet  arrêté  des  registres  présente  la  véritable 
situation,  ou  s'il  y  a  quelque  article  de  recette 
ou  de  dépense  qui  n'y  soit  pas  porté  ;  il  si- 
gnera sa  déclaration  sous  peine,  en  cas  d^ 
faux  énoncé,  d'une  amende  du  double  de  l'ob- 
jet non  déclaré. 

«  Ces  registres  resteront  entre  les  mains 
des  comptables,  pour  les  produire  à  l'appui 
de  leurs  comptes,  et  y  avoir  recours  au  be- 
soin. 

«  Art.  7.  Les  sommes  trouvées  dans  les 
caisses  des  comptables,  à  Paris,  seront  ver- 
sées à  la  Trésorerie  ;  et  dans  les  départe- 
ments, dans  les  caisses  de  district,  jusqu'à 
concurrence  des  débets  qui  auront  été  cons- 
tatés en  conformité  des  deux  articles  précé- 
dents ;  et  si  elles  ne  suffisent  pas,  les  comp- 
tables verseront  le  surplus  dans  le  mois,  à 
peine  d'une  amende  du  quart  en  sus  de  la 
somme  qui  aura  dû  être  versée  pour  chaque 
quinzaine  de  retard. 

((  Art.  8.  La  faculté  accordée  par  d'an- 
ciennes lois,  à  certains  comptables,  de  por- 
ter leurs  débets  de  compte  en  compte  est 
abrogée. 

«  Art.  9.  Dans  le  cas  où  le  comptable  ne 
pourrait  satisfaire  en  tout  ou  en  partie,  aux 
justifications  prescrites  par  l'article  4,  les 
sommes  trouvées  dans  sa  caisse  seront  ver- 
sées dans  les  caisses  nationales,  et  y  demeu- 
reront en  dépôt  jusqu'à  ce  qu'il  ait  justifié  par 
des  certificats  du  bureau  de  comptabihté  ;  sa- 
voir, pour  les  comptes  jugés,  qu'il  n'en  ré- 
sulte point  de  débets  clairs  à  sa  charge,  ou 
qu'ils  ont  été  soldés,  et  pour  les  comptes  pré- 
sentés, qu'ils  n'offrent  point  d'excédent  de  re- 
cette, ou  que  cet  excédent  de  recette  a  été 
versé,  conformément  à  la  loi  du  10  décembre. 

«  Art.  10.  Sur  la  représentation  de  ces  cer- 
tificats, et  après  prélèvement  fait  des  débets, 
le  restant  des  sommes  déposées  sera  remis 
au  comptable. 

«  Art.  11.  Les  mêmes  opérations  seront 
faites  chez  les  trésoriers  particuliers  et  autres 
préposés  des  comptables  ou  trésoriers  géné- 
raux ;  et  les  débets  qu'elles  constateront  se- 
ront versés  dans  les  caisses  nationales,  à  la 
décharge  desdits  comptables  ou  trésoriers  gé- 
néraux à  qui  ces  préposés  doivent  compter. 

«  Art.  12.  Les  commissaires  de  départements 
et  de  districts  dresseront  procès-verbal  des 
opérations  qu'ils  feront  en  exécution  du  pré- 
sent décret  ;  ils  en  remettront  un  double  au 
comptable,  un  au  caissier  à  qui  les  versements 
devront  être  faits,  et  la  minute  demeurera 
aux  archives  du  département  ;  ils  informeront 
en  outre  les  commissaires  de  la  Trésorerie  et 
le  bureau  de  comptabilité  du  résultat  desdites 
opérations. 
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«  Art.  13.  Après  l'arrêté  des  registres  or- 
donné par  le  présent  décret,  les  anciens  comp- 
tables ne  pourront  plus  faire  de  recettes  ni 
dépenses,  et  cesseront  toutes  fonctions,  au- 
tres que  celles  relatives  à  la  reddition  et  à 
l'apurement  de  leurs  comptes. 

«  Art.  14.  S'il  restait,  sur  leurs  exercices, 
quelques  recouvrements  en  paiements  à  faire, 
ils  seront  tenus  d'en  dresser  des  états  certi- 
fiés qui  seront  vérifiés  par  lesdits  commis- 
saires, et  adressés  par  ceux-ci  ;  savoir,  pour 
les  impositions  indirectes,  au  ministre  des 
contributions  ;  et  pour  les  autres  natures  de 
recette  et  dépense,  aux  conmiissaires  de  la 
Trésorerie,  pour  lesdits  recouvrements  ou 
paiements  être  achevés  par  les  gens  des  ad- 
ministrations actuelles  et  de  la  Trésorerie  na- 
tionale, sans  néanmoins  décharger  les  an- 
ciens comptables  de  la  responsabilité  des  ob- 
jets de  recouvrement  qu'ils  auraient  négligé 
de  poursuivre. 


TITRE  II 
De  la  présentation  des  comptes. 

«  Art.  15.  Tous  individus  ou  compagnies  qui 
comptaient  ci-devant  de  la  recette  ou  dépense 
de  deniers  publics  aux  chambres  des  comptes, 
aux  Etats  provinciaux,  au  conseil,  aux  minis- 
tres ou  a  des  commissaires  départis  et  or- 
donnateurs particuliers,  comme  aussi  les  re- 
ceveurs, économes,  séquestres,  régisseurs  et 
administrateurs  tenus  de  rendre  compte  au 
Corps  législatif,  aux  termes  des  décrets,  pré- 
senteront au  bureau  de  comptabilité  leurs 
comptes  antérieurs  à  1791  dans  le  délai  et  la 
forme  ci-après. 

«  Art.  16.  Lesdits  comptables  seront  tenus 
de  présenter,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
compter  de  la  date  du  présent  décret,  les 
comptes  de  leur  plus  ancien  exercice  pour 
chaque  nature  de  comptabilité  ;  un  mois  après 
ils  présenteront  les  comptes  de  l'exercice  sui- 
vant, et  ainsi  de  mois  en  mois,  et  par  ordre 
chronologique,  tous  ceux  de  leur  gestion  jus- 
ques  et  compris  l'année  1790. 

«  Art.  17.  Les  comptables  pourront  néan- 
moins user  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée 
par  la  loi  du  29  décembre  1791,  de  cumuler 
plusieurs  exercices  dans  un  même  compte  ou 
bordereau,  sans  être  pour  cela  dispensés  de 
présenter,  à  chacune  des  époques  fixées  ci- 
dessus,  le  compte  d'une  ou  de  plusieurs  an- 
nées. 

«  Art.  18.  Les  trésoriers  généraux  de  la 
marine  et  des  colonies  auront,  à  cause  des 
difficultés  particulières  à  cette  nature  de 
comptabilité,  six  mois  pour  présenter  le 
compte  du  plus  ancien  exercice,  et  deux  mois 
pour  présenter  les  comptes  suivants. 


((  Art.  19.  Les  comptables  qui,  par  les  éUls 
de  situation  et  soumissions  fournis  au  bu- 
reau de  comptabilité  en  exécution  de  la  loi 
du  29  septembre  1791,  ont  déclaré  avoir  des 
comptes  prêts  et  d'autres  susceptibles  de  l'être 
dans  des  délais  qui  se  trouvent  aujourd'hui 
expirés,  seront  tenus  de  présenter  tous  les- 
dits comptes  dans  la  quinzaine  de  la  publica- 
tion du  présent  décret. 

«  Art.  20.  Tous  trésoriers  particuliers  ou 
préposés  qui  doivent  compter  à  des  individus 
ou  compagnies  comptables,  seront  tenus  de 
leur  adresser  les  comptes  et  pièces  apparte- 
nant à  chaque  exercice,  au  moins  deux  mois 
avant  l'expiration  du  délai  accordé  à  ceux-ci 
pour  la  présentation  des  comptes  de  cet  exer- 
cice, à  peine  de  demeurer  envers  eux  respon- 
sables du  préjudice  que  leur  retard  occasion- 
nerait. 

«  Art.  21.  Les  comptes  que  les  ministres 
étaient  dans  l'usage  de  recevoir,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit  et  à  quelque  admi- 
nistration qu'ils  appartinssent,  continueront 
de  leur  être  rendus  comme  par  le  passé,  à  la 
charge  néanmoins  par  les  comptables,  après 
l'examen  qui  en  sera  fait  provisoirement  par 
lesdits  ministres,  dans  la  quinzaine  pour  tout 
délai,  de  les  présenter  au  bureau  de  compta- 
bilité dans  la  forme  et  dans  les  délais  pres- 
crits par  le  présent  décret,  pour  y  être  soiunis 
aux  mêmes  vérifications  que  les  autres  na- 
tures de  comptes. 

((  Art.  22.  Sont  compris  dans  l'article  pré- 
cédent les  comptes  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  jusques  et  compris  1790,  no- 
nobstant les  dispositions  des  lois  des  13  mai 
et  8  juin  1791. 

«  Art.  23.  Les  trésoriers  généraux  et  parti- 
culiers des  ci-devant  pays  d'Etat  et  pays  syn- 
diqués, chargés  de  l'acquit  des  dépenses  lo- 
cales et  autres  détails  d'administration,  les 
fermiers  et  régisseurs  généraux  d'impôts  in- 
directs de  ce  pays,  avant  d'adresser  leurs 
comptes  au  bureau  de  comptabilité,  seront 
tenus  de  les  remettre,  savoir,  les  trésoriers 
particuliers,  aux  directoires  de  districts  de 
leur  résidence  ;  et  les  trésoriers,  fermiers  et 
régisseurs  généraux,  aux  directoires  de  dé- 
partements, chefs-lieux  des  anciennes  admi- 
nistrations. 

((  Art.  24.  Aussitôt  après  la  remise  desdits 
comptes  par  les  comptables,  à  qui  il  en  sera 
délivré  certificat,  les  directoires  de  districts 
et  de  départements  nommeront  deux  commis- 
saires pour  les  examiner  et  y  joindre  leurs 
observations  sur  la  nature  des  droits,  les 
usages  locaux,  les  cas  de  responsabilité,  et 
généralement  sur  tous  les  emplois  suscepti- 
bles d'être  relevés.  Ils  ne  pourront  retenir 
lesdits  comptes  plus  de  quinze  jours  ;  et  les 
comptables  seront  tenus  de  les  présenter  dans 
les  délais  ci-dessus  au  bureau  de  comptabi- 
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lité,  avec  les  pièces  à  l'appui,  et  les  observa- 
tions dss  corps  administratifs. 

H  Art.  25.  Les  comptables  des  pays  d'Etat, 
dénommés  aux  articles  15  et  23  du  présent 
décret,  dont  les  comptes  auraient  été  arrêtés, 
soit  par  les  administrations,  soit  par  des  com- 
missaires établis  depuis  le  mois  de  juillet  1789, 
seront  tenus,  nonobstant  ces  arrêtés,  qui  ne 
seront  regardés  que  comme  provisoires,  de 
présenter  lesdits  comptes  au  bureau  de  comp- 
tabilité pour  être  arrêtés  définitivement. 

«  Art.  26.  Les  commissaires  de  la  Trésore- 
rie présenteront  au  bureau  de  comptabilité 
dans  les  délais  et  la  iorme  ci-dessus,  et  sous 
la  responsabilité  de  qui  il  appartiendra,  le 
compte  des  restes  de  l'exercice  de  1790,  dont 
l'achèvement  a  été  confié  à  l'ordonnateur  du 
Trésor  public  par  la  loi  du  25  décembre  de  la 
même  année. 

«  En  conséquence,  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 20  seront  communes  aux  préposés  qui   | 
ont  à  compter  de  cette  partie. 

«  La  Convention  renvoie  au  comité  des 
finances,  pour  lui  faire  un  rapport  sur  les 
frais  d'administration  qu'aura  nécessités  l'exé- 
cution de  ladite  loi  du  25  décembre. 

<t  Art.  27.  Ne  pourront  se  prévaloir  des  dé- 
lais accordés  ci-dessus,  ceux  des  comptables 
à  qui  il  en  a  été  fixé  par  des  décrets  précé- 
demment rendus. 

«  Art.  28.  Faute  par  les  comptables  de  pré- 
senter leurs  comptes  dans  les  délais  fixés  ci- 
dessus,  ou  par  des  décrets  antérieurs,  ils  en- 
courront, outre  les  peines  portées  par  les 
articles  3  et  5  du  titre  III  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre, celle  de  la  condamnation  au  quart  des 
débets  prononcés  par  la  loi  du  10  décembre 
1792  ;  et  trois  mois  après,  s'ils  n'avaient  pas 
encore  satisfait,  ils  seront  contraints  par 
corps. 

«  Art.  29.  Les  comptables  qui  n'ont  pas 
fourni  les  états  de  situation  exigés  par  la  loi 
du  29  septembre  1791,  les  joindront  au  pre- 
mier compte  qu'ils  présenteront.  Il  sera  sta- 
tué, lors  du  jugement  du  compte,  sur  l'amende 
par  eux  encourue,  faute  d'avoir  fourni  lesdits 
états  et  autres  pièces,  conformément  à  l'ar- 
ticle i«'  du  titre  III  de  la  loi  du  29  septembre 
1791,  et  à  l'article  17  du  titre  ^^  de  la  loi  du 
12  février  1791. 


TITRE  III 

De  la  forme  des  comptes. 

«  Art.  30.  Les  comptes  qui,  lors  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  ne  seraient  pas  ré- 
digés, au  lieu  d'être  présentés  dans  les  formes 
anciennes,  seront  rendus  par  simples  borde- 
reaux divisés  par  chapitre,  suivant  les  di- 
verses natures  de  recette  et  dépense,  et  ap- 
puyés de  pièces  justificatives,  ainsi  que  des 


registres   journaux  et  sommaiers   propres   à 
chaque  exercice. 

«  Art.  31.  Ne  sont  pas  compris  dans  l'arti- 
cle précédent  les  payeurs  de  rentes,  lesquels 
continueront  de  présenter  leurs  comptes  au 
bureau  de  comptabilité,  dans  la  même  forme 
qu'ils  les  rendaient  à  la  ci-devant  chambre 
des  comptes. 

«  Art.  32.  Tous  comptables  seront  tenus  de 
faire  recette  entière  dans  leurs  comptes  des 
sommes  qu'ils  ont  reçues,  et  dont  ils  ont  déli- 
vré leurs  quittances,  même  de  celles  qu'ils 
ont  dû  recevoir,  sauf  à  faire  reprise,  par  cha- 
pitre séparé,  des  sommes  qu'ils  n'auront  pas 
reçues  ;  sinon,  ils  seront  réputés  omission- 
naires. 

«  Art.  33.  Les  comptables  ne  pourront  por- 
ter en  dépense  les  sommes  qui,  quoique  com- 
prises dans  les  états  de  distribution  et  états 
dits  du  roi,  n'auraient  pas  été  effectivement 
payées,  ni  aucunes  sommes  qu'ils  préten- 
draient avoir  à  répéter  pour  leur  propre 
compte,  autres  que  les  taxations  et  intérêts 
légitimement  dus,  lesdites  sommes  devant  être 
versées,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  sui- 
vant. 

«  Art.  34.  Les  comptables  seront  tenus  de 
résumer,  à  la  fin  de  leurs  comptes  ou  borde- 
reaux, le  montant  de  la  recette  et  celui  de  la 
dépense,  et  d'en  certifier  le  résultat. 

<(  L'excédent  de  la  recette,  s'il  y  en  a,  sera 
versé  à  la  Trésorerie  nationale,  conformé- 
ment à  la  loi  du  10  décembre  1792. 

«  Art.  35.  Les  recettes,  dépenses  et  reprises 
seront  justifiées  par  les  lois  qui  ont  réglé  jus- 
qu'à ce  jour  chaque  nature  de  comptabilité. 

«  Art.  36.  Néanmoins,  les  comptables  ne 
pourront  se  dispenser  de  présenter  leurs 
comptes  dans  les  délais  fixés,  sous  prétexte 
qu'il  leur  manquerait  quelques  pièces,  ou 
qu'elles  n'auraient  pas  encore  été  revêtues  des 
formalités  exigées  par  les  anciennes  lois  ; 
mais,  dans  ce  cas,  les  comptables  seront  tenus 
de  réunir  les  articles  qui  en  feront  l'objet  dans 
un  bordereau  séparé,  et  d'énoncer  en  marge 
les  causes  qui  les  ont  empêchés  de  se  procurer 
ces  pièces,  ou  de  les  faire  revêtir  des  formes 
atixquelles  elles  ont  été  jusqu'à  présent  as- 
sujetties. 

((  Art.  37.  Les  dépenses  employées  dans  les 
comptes  des  receveurs  généraux  et  particu- 
liers des  finances,  et  dans  ceux  des  receveurs 
généraux  des  domaines  et  bois  aux  chapitres, 
des  gages  d'officiers,  et  des  fiefs  et  aumônes, 
pourront  être  passées  et  allouées  aux  comp- 
tables, en  rapportant  des  quittances  desdits 
officiers  ou  de  leurs  ayants-droit,  ainsi  que 
les  pièces  justificatives  du  droit  des  parties 
prenantes,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rapporter 
certificat  d'acquit  de  service  divin,  certificat 
d'annobli,  de  résidence  et  de  service,  et  pro- 
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cès-verbaux  de  chevauchées,  dont  les  comp- 
tables sont  dispensés. 

«  Art.  38.  Les  comptables  joindront  aux 
pièces  du  premier  compte  qu'ils  rendront  au 
bureau  de  comptabilité,  copie  en  bonne  forme 
de  leurs  prévisions,  commissions  et  récep- 
tions :  laute  de  quoi  leurs  comptes  seront  cen- 
sés n'être  pas  en  état  d'examen.  Csux  qui  ont 
présenté  leurs  comptes  sans  avoir  rempli  cette 
formalité  seront  tenus  de  s'y  conformer  dans 
la  quinzaine  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret. 

«  Art.  39.  La  dispense  accordée  aux  comp- 
tables par  l'article  2  du  titre  IV  de  la  loi  du 
20  septembre  1791  de  rapporter  des  états  au 
vrai,  signés  du  ministre  ou  des  ordonnateurs, 
n'aura  lieu  que  lorsque  lesdits  états  n'auront 
pas  été  arrêtés  au  ci-devant  conseil.  Dans  le 
cas  où  ils  l'auraient  été,  les  comptables  seront 
tenus  de  les  rapporter  à  l'appui  de  leurs 
comptes,  comme  par  le  passé. 

«  Art.  40.  Les  comptables  à  qui  il  était  ci- 
devant  alloué  quelques  sommes  pour  façon 
et  frais  de  reddition  de  compte,  ne  pourront 
les  porter  en  dépense  ;  mais  ils  produiront, 
conformément  à  l'article  4  du  titre  IV  de  la 
loi  du  29  septembre,  un  état  des  frais  indis- 
pensables pour  le  dresser  dans  la  forme  ci- 
dessus  prescrite. 

«  Art.  41.  S'il  arrive  qu'un  dernier  compte 
jugé  ne  se  trouve  pas  dans  les  dépôts  des  ci- 
devant  chambres  des  comptes,  les  commis- 
saires de  la  comptabilité  sont  autorisés  à  se 
faire  représenter  le  double  en  bonne  forme 
par  le  comptable. 

TITRE  rV 

Formes  à  suivre  par  les  comptables  pour 
faire  apurer  Uurs  comptes. 

«  Art.  42.  Les  comptes  jugés  sur  lesquels  il 
existe  encore  quelques  charges  seront  mis 
par  les  comptables,  on  leurs  ayants  droit,  en 
état  d'être  apurés  définitivement  dans  les  dé- 
lais, la  forme  et  sauf  les  exceptions  ci-après. 

«  Art.  43.  Conformément  à  l'article  5  de 
la  loi  du  3  octobre,  qui  défend  de  rechercher 
les  débets  des  comptables  au  delà  de  cent 
années,  tous  comptables  seront  déchargés 
des  débets  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
existants  sur  les  comptes  antérieurs  à  l'an- 
née 1793  ;  et  ces  comptes  seront  tenus  pour 
définitivement  apurés. 

«  Art.  44.  Les  comptables  seront  déchargés 
des  injonctions,  indécisions,  souffrances  et 
autres  charges  de  formalités  existantes  sur 
tous  les  comptes  antérieurs  aux  dix  années 
qui  précèdent  leur  dernier  compte  jugé,  et 
même  de  celles  existantes  sur  les  comptes 
des  dix  dernières  années,  pour  défaut  des 
pièces  désignées  en  l'article  37. 


((  Art.  45.  Ne  pourront  les  comptables,  qui 
auront  payé  tout  ou  partie  des  souffrances 
de  formalités  mentionnées  en  l'article  ci-des- 
sus, exercer  aucune  répétition  vis-à-vis  de  la 
nation. 

«  Art.  46.  Tous  comptables  qui  n  auront 
pas  acquitté  les  débets  clairs  résvdtant  de 
leurs  comptes,  jugés  postérieurs  à  l'an- 
née 1693,  en  verseront  le  montant  avec  les 
intérêts  auxquels  ils  auront  été  condamnés 
et  ceiix  échus  depuis,  à  la  Trésorerie  natio- 
nale, dans  le  mois  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  à  peine  de  payer  le  quart  en  sus 
desdites  sommes  pour  chaque  quinzaine  de 
retard. 

«  Art.  47.  Les  comptables,  sur  les  comptes 
desquels  il  existe  des  parties  tenues  en  souf- 
france, faute  de  quittances  non  rétablies  ou 
déchargées,  et  qui  n'en  auront  pas  acquitté 
les  débets,  seront  tenus,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret,  de  rapporter  lesdites  quit- 
tances et  pièces  nécessaires,  ou  de  verser  le 
montant  desdits  débets  avec  les  intérêts 
échus  jusqu'alors,  sous  les  peines  portées  en 
l'article  précédent. 

«  Art.  48.  Il  ne  pourra,  sous  le  prétexte  du 
nouveau  délai  accordé  par  l'article  ci-dessus, 
être  fait  aux  comptables  mainlevée  des  sai- 
sies, oppositions  et  autres  poursuites  qui 
pourraient  avoir  été  commencées  contre  eux, 
pour  raison  du  recouvrement  des  débets  : 
dans  ce  cas  il  po^irra  être  sursis  seulement  à 
la  vente  de  leurs  biens  meubles  et  immeu- 
bles, jusqu'à  l'expiration  dudit  délai. 

«  Art.  49.  A  l'égard  des  parties  tenues  en 
souffrance,  faute  de  formalités  sur  les 
comptes  des  dix  années  antérieures  au  der- 
nier compte  jugé,  les  comptables  seront  te- 
nus, dans  le  délai  de  trois  mois,  de  rappor- 
ter les  pièces  exigées  par  le  jugement,  ou 
motifs  valables  pour  s'en  dispenser  :  faute  de 
quoi  les  parties  seront  rayées  définitivement, 
et  le  montant  en  sera  versé  à  la  Trésorerie, 
avec  les  intérêts  au  denier  20  sans  retenue,  à 
compter  de  l'expiration  dudit  délai  jusqu'au 
paiement  définitif. 

<<  Art.  50.  Les  comptablee  dont  les  comptes 
ont  été  arrêtés  par  le  Corps  législatif,  en 
verseront  les  débets  à  la  Trésorerie  dans  les 
délais  ci-après. 

((  Art.  51.  Les  débets  clairs,  intérêts  et 
amendes,  les  débets  de  quittance  et  ceux  pro- 
venant des  parties  rayées  définitivement,  se- 
ront versés  dans  la  quinzaine  de  la  notifi- 
cation des  décrets,  sous  les  peines  portées 
par  l'article  46  ci-dessus. 

K  Art.  52.  Les  débets  provenant  de  parties 
rayées  provisoirement,  faute  de  titres  suffi- 
sants, seront  versés,  à  l'expiration  du  terme 
fixé  par  les  décrets,  pour  leur  rétablissement, 
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à  peine  d'en  payer  en  outre  les  intérêts  au 
denier  20,  à  compter  de  cette  époque  jusqu'au 
parfait  paiement. 

«  Art.  53.  Les  comptables  ne  seront  point 
admis  à  demander  des  décharges  partielles 
des  débets  d'un  compte,  mais  les  diverses  jus- 
tifications nécessaires  à  l'entier  apurement, 
seront  produites  en  même  temps  et  dans  la 
forme  ci-après. 

«  Art.  54.  Pour  parvenir  à  l'apurement  de 
leurs  comptes,  les  comptables  présenteront 
au  bureau  de  comptabilité  un  bref  état  dé- 
taillé classé  par  nature  des  débets,  conte- 
nant :  1°  les  sommes  dues  d'après  les  juge- 
ments ou  arrêtés  du  compte  pour  débets 
clairs,  intérêts  et  amendes  ;  2"  le  numéro,  le 
nom  et  la  somme  de  chaque  partie  rayée  ou 
tenue  en  souffrance  ;  et  ils  rapporteront  à 
l'appui  les  pièces  nécessaires  pour  opérer  la 
décharge  entière  du  compte. 

<(  Art.  55.  Les  comptables  qui  auront  plu- 
sieurs comptes  à  apurer  définitivement  pour- 
ront les  réunir  dans  un  seul  bref  état,  en  ob- 
servant de  distinguer  chaque  exercice  et  les 
différentes  natures  des  débets  qui  lui  appar- 
tiennent, n 


L'envoyé  de  l'assemblée  primaire  de  la  ville 
d'Armentières,  district  de  Lille,  département 
du  Nord,  présente  les  vœux  que  les  citoyens 
patriotes  de  cette  ville  font  pour  la  prospérité 
de  la  République,  et  les  nouveaux  efforts  qu'ils 
feront  pour  chasser  les  brigands  du  Nord  de 
la  terre  de  la  liberté. 

Mention  honorable  et  insertion  au  «  Bulle- 
lin  »  (1). 

L'envoyé  de  l'assemblée  primaire  de  la  ville 
d'Armentières  est  le  citoyen  Wabe.  Il  donne 
lecture  d'une  adresse  ainsi  conçue  (2)  : 

<(  Citoyens  représentants, 

<(  Elu  par  mes  concitoyens  de  la  ville  d'Ar- 
mentières, district  de  Lille,  département  du 
Nord,  au  titre  honorable  de  commissaire  dé- 
puté pour  vous  présenter  l'acte  de  notre  adhé- 
sion à  la  Constitution  et  de  renouveler  le  ser- 
ment, si  cher  aux  Français,  de  maintenir  la 
liberté  et  l'égalité  ou  de  mourir  à  notre  poste 
en  les  défendant,  c'est  avec  la  plus  granoe  sa- 
tisfaction que  je  remplis  œ  devoir  sacré,  c'est 
donc  au  pied  de  l'autel  de  la  liberté  que  je 
jurerai  de  nouveau,  au  nom  de  mes  conci- 
toyens et  au  mien,  de  maintenir  cette  liberté 
et  d'expoeer  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
notre  sang  pour  défendre  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible. 

«  Mes  concitoyens  me  chargent  également, 
citoyens  représentants,  de  vous  faire  connaî- 


(1)  P.  V.,  t.  18,  p.  307. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  267,  dossier  632. 


tre  leur  civisme.  Je  désirerais  être  orateur 
pour  vous  peindre  plus  sensiblement  leur 
façon  de  penser  à  cet  égard,  mais,  ne  pou- 
vant le  faire  avec  élégance,  je  vous  prie 
d'agréer  ma  sincérité  et  ma  bonne  volonté, 
qui  doivent  suppléer  au  défaut  de  style.  Mes 
concitoyens  aiment  la  llépublique,  sont  rem- 
plis de  confiance  en  leurs  représentants  qui 
viennent  de  leur  donner  une  Constitution  oui 
va  régénérer  la  France  et  faire  trembler  les 
tyrans,  à  qui  ils  ont  déclaré  une  guerre  éter- 
nelle: ils  perdront  la  vie,  s'il  le  faut,  pour 
les  détruire  ou  les  faire  rentrer  dans  l'ordre 
que  la  nature  leur  a  dicté  et  même  imposé. 
Cette  vie  a  été  exposée  l'année  dernière  plu- 
sieurs fois  pour  empêcher  les  satellites  des 
despotes  d'entrer  sur  notre  terre  sacrée  de  la 
liberté.  Nos  efforts,  secondés  par  nos  braves 
frères  d'armes  des  municipalités  voisines,  tel- 
les que  Houpline,  Frelinghem,  etc.,  ont  pro- 
duit les  effets  que  nous  acvions  en  attendre, 
puisque  ceux  de  nos  ennemis  qui  ont  eu  la  té- 
mérité de  vouloir  entrer  sur  nos  terres  ont  été 
détruits  ou  pris  prisonniers.  En  un  mot, 
citoyens  représentants,  nous  abhorrons  la 
tyrannie,  nous  méprisons  le  fanatisme,  auteur 
de  bien  de-s  maux,  nous  aimons  l'union  et  dé- 
sirons qu'elle  règne  parmi  tous  les  citoyens 
français  comme  elle  règne  parmi  nous  ;  c'est 
le  moyen  de  détruire  les  despotes,  d'affermir 
notre  liberté  et  de  procurer  une  paix  durable 
à  l'Europe.  Ce  sont  les  vœux  que  tous  mes  con- 
citoyens m'ont  chargé  de  vous  transmettre. 

«  Signé  :  J.-C.  Wabe.  » 


Les  communes  de  Limon,  Monceaux,  Billy, 
Azy  et  Chevannes,  district  de  Nevers,  dépar- 
tement de  la  Nièvre,  demandent  qu'il  soit  fixé 
un  autre  chef-lieu  de  canton  que  Rouy,  beau- 
coup trop  éloigné  du  Centre. 

Renvoi  au  comité  de  division  (1). 

La  pétition  de  ce»  municipalités  est  ainsi 
rédigée  (2)  : 

La  majeure  partie  des  mumicipalités  du  caU' 
ton  de  Rouy  (cinq  municipalités  de  sept) 
aux  citoyens  représentants  à  la  Convention 
nationale. 

<(  Citoyens  représentants  à  la  Convention 
nationale, 

«  Nous  avons,  avec  la  joie  la  plus  vive,  ac- 
cepté à  l'unanimité  l'Acte  constitutionnel  que 
vous  nous  avez  présenté.  Nous  avons  tous,  du 
plus  profond  de  notre  cœur,  juré  une  fidélité 
inviolable  à  notre  sublime  Constitution,  à  la 
Convention  nationale  qui  veut  notre  bonheur, 
et  à  toutes  les  lois  qui  en  émaneront. 

«  Maintenant  livrés  au  doux  espoir  de  voir 
bientôt  disparaître  le  nuage  ténébreux  qui, 
par  ses  infernaux  stratagèmes,  cherche  à  nous 
dérober  l'incomparable  fécilitè  qui  nous  est 
acquise,  nous  commençons  à  goûter  avec  plus 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  307. 

(2)  Archives  nationales,  carion  D  IV  bis,  86,  dossier  2 

(Nièvre) . 
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de  sécurité  que  jamais  les  charmes  d'un  repos 
qui,  depuis  longtemps,  avait  fui  loin  de  nous. 

«  O  sacrés  Droits  de  l'homme,  vraie  base 
de  la  prospérité  des  républicains  français,  pé- 
risse à  jamais  celui  qui  vous  méconnaîtra. 

«  C'est  à  présent  que,  pour  pouvoir  pro- 
curer à  tous  les  bons  Français  les  moyens 
d'exercer  leurs  droits  de  citoyens,  il  est  néces- 
saire et  même  indispensable  d'opérer  des 
changements  dans  la  division  du  territoire  de 
quelques  cantons  et  notamment  dans  notre 
canton  de  Rouy. 

«  La  situation  de  ce  canton,  qui  présente 
5  lieues  1/2  de  rayon  est  telle  que  Rouy,  dési- 

§né  le  chef-lieu,  se  trouve  positivement  à  l'une 
es  extrémités. 

«  Souvent  les  assemblées  primaires  sont  dé- 
sertes ou  très  peu  nombreuses  et  ne  sont  ordi- 
nairement composées  que  de  citoyens  assez 
aisés  pour  affronter  à  cheval  et  la  longueur  et 
la  pénible  difficulté  des  chemins. 

«  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  majeure  partie 
des  citoyens  qui,  réduits  à  leur  travail  jour- 
nalier, souvent  insuffisant  pour  alimenter 
une  famille  nombreuse,  se  trouvent  dans  l'im- 
possibilité de  tenter  le  voyage  d'une  assemblée 
primaire  qui  se  tient  à  3  ou  4  lieues  d'eux, 
eu  égard  aux  frais  et  temps  perdu  qu'ils 
éprouvent. 

«  Il  serait  très  facile  d'étouffer  les  murmu- 
res de  nos  malheureux  concitoyens,  le  change- 
ment du  chef-lieu  en  est  le  souverain  et  l'uni- 
que moyen. 

«  Citoyens  représentants,  vous  seriez  comme 
nous  émus  ju.squ'au  fond  des  entraillf'^  si 
en  hiver  vous  aperceviez  ces  malheur'  s 

de  famille  nue  la  crainte  d'une  rci 
de  la  part  aes  autorit^'s  constituées  lorce  àe 
sortir,  abîmés  des  fatiçfues  de  la  semaine,  de 
leurs  humbles  chaumières  dénuées  r     ■  "•  o 
du  nécessaire,  pour  aller  à  travers  '  s 

fondues  et  les  frimas  à  une  a-sseniOi- .  pu- 
maire  éloignée  de  3  à  4  mortelles  lieues  de 
leur  domicile,  souvent  mouillés  par  la  pluie, 
y  arriver  à  midi  et  revenir  toute  la  nuit  sans 
avoir  concouru  à  autre  opération  qu'au  pre- 
mier appel. 

«  Vous  nous  avouerez  que  oes  citoyens  ne 
sont  actifs  que  de  droit,  et  n'en  exercent  au- 
cunement les  privilèges. 

(«  Souvent  ils  nous  disent  :  Hélas  !  que  ne 
faites-vous  des  représentations  pour  ootenir 
le  changement  du  chef-lieu,  il  est  sûr  que  l'hu- 
manité ne  pourrait  nous  le  refuser  si  ron  con- 
naissait notre  pyosition. 

<(  L'on  soupçonne  oue  les  raisons  qu'  ont 
déterminé  l'assiette  au  canton  de  Rouy  et 
d'autres  voisins  sont  purement  aristocrati- 
ques, parce  que  ceux  qui  en  étaient  chargés 
craignaient  de  grands  rassemblements  de  ci- 
toyens et  ont  été  très  aises  de  priver  les  mal- 
heureux d'y  figurer.  L'on  peut  toujours  dire 
et  croire  qu'il  n'est  pas  possible  qu  on  ait  pu 
faire  de  tels  arrangements  sans  avoir  un 
intérêt  personnel. 

«  Auiourd'hui,  forta  de  la  Constitution, 
notre  cnèro  idole,  nous  savons  à  qui  nous 
adresser  pour  avoir  une  justice  qui  ne  peut 
nous  être  refusée;  il  était  très  possible  de 
faire,  dans  le  district  de  Nevers,  des  cantons 
très  commodes  dont  les  voisines  communes 
du  chef-lieu  n'auraient  pas  été  éloignées  de 
plus  d'une  lieue,  mais  on  ne  l'a  pas  voulu,  l'a- 
ristocratie n'y  aurait  pas  trouvé  son  compte, 


car,  en  contentant  tout  le  monde,  ses  projets 
étaient  renversés  d'un  seul  coup  et  eUe  n'au- 
rait eu  aucun  moyen  d'égarer  l'opinion  pu- 
blique :  maudits  aristocrates  ! 

<i  Que  l'on  interroge  les  citoyens  Baume, 
administrateur  du  district,  çt  Guyon,  com- 
missaire qui  ont  parcouru  notre  canton,  ce 
sont  deux  patriotes  bien  distingués  par  la 
pureté  de  leur  civisme,  ils  vous  diront  que 
celui  qui  l'a  composé  était  ou  un  ignorant  ou 
un  homme  de  mauvaise  foi. 

«  Trois  fois  et  plus  nous  avons  réclamé 
pour  cette  même  raison  ;  trois  fois  nos  péti- 
tions sont  restées  ensevelies  dans  la  poussière 
des  bureaux  de  notre  département. 

«  Ci-joint,  citoyens,  un  tableau  géométrique 
du  canton  de  Rouy,  énonciatif  de  ses  rapports 
avec  les  autres  communes.  D'après  ce,  nous 
vous  supplions  avec  la  plus  vive  instance  de 
clianger  ce  canton  à  votre  volonté.  Nous  allons 
vous  donner  tous  les  renseignements  possibles 
et  nous  finirons  par  vous  dire  que  la  munici- 
palité de  Rouy,  glorieuse  de  son  privilège  si 
préjudiciable  et  qui  fait  tant  de  bruit  en 
quatre  communes  surtout,  en  use  avec  hau- 
teur. Verbi  gratia. 

((  Dans  le  mois  de  novembre  derniei . 
ordonnâtes  la  convocation  des  assemblées  pn 
maires  pour  le  renouvellement  des  jugée  de 
paix.  Les  citoyens  de  Rouy,  qui  ne  voulaient 

f)as  que  les  autres  communes  concourussent  à 
a  nomination,  oommencèrent  par  faire  l'ap- 
f;el  de  leurs  citoyens  qu'ils  ne  finirent  que 
orsque  nous  citoyens,  dégoûtés  de  voir  per- 
pétuer un  appel  tant  de  fois  recommencé, 
ayant  entendu  un  citoyen  qui  disait  qu'il  du- 
rerait trois  jours  encore,  se  retirèrent  :  jugez 
si  de  tels  procédés  sont  équitables. 


Description  du  canton  de  Rouy,  chef-lieu. 

(I  1*  Rouy,  à  une  lieue  et  demie  de  la  ville 
de  Saint-Sauges  ; 

<c  2°  Saxi-Bourbon,  à  une  lieue  de  Saint- 
Sauges,  une  et  demie  de  Rouy  : 
«  3°  Chevanne,  à  une  lieue  de  Rouy  ; 
«  4"*  Billy,  à  une  lieue  trois  quarts  de  Rouy  ; 
«  5°  Monoeaux,  à  deux  lieues  trois  quarts 
de  Rouy ; 

6°  Azy-aux-Amogues,  à  trois  lieues  trois 
quarts  de  Rouy,  à  cause  de  ses  hameaux  ; 

«  7"  Limon,  à  plus  de  quatre  lieues  de  Rouy, 
à  cause  de  see  hameaux  ; 

«  Voilà  le  canton  de  Rouy  au  naturel,  tel 
qu'il  se  présente,  jugez-en,  citoyens  repré- 
sentants, nous  vous  demandons  justice  à 
grands  cris  et  nous  l'espérons  prochainement 
ae  votre  sagesse. 

((  La  plus  nombreuse  de  toutes  ces  com- 
munes est  Azy,  il  y  a  1,163  individus,  dont 
337  citoyens  payant  contribution  mobilière. 

«  Rouy  dit  avoir  1,132  individus,  dont  287  ci- 
toyens actifs  :  c'est  l'énoncé  de  leur  tableau  du 
21  de  ce  mois. 
«  Billy  a  127  citoyens  actifs  ; 
«  Limon,  98  ; 
(I  Monceaux,  42  ; 
««  Chevannes,  60  ; 
(<  et  Saxi,  154. 

«  Voyez,  citoyens  représentants,  que  le  nom- 
bre des  citoyens  actifs  de  notre  canton  est 
1,105  et  plus,  parmi  lesquels  la  majeure  partie 
réclame  contre  le  chef-lieu. 
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<(  Nous  vous  souhaitons  mille  prospt^rités  et 
nous  finissons  par  vous  assurer  que  notre 
fidélité,  à  votre  égard,  est  que  nous  fiommee 
prêts  à  périr  pour  vous  s'il  le  faut. 

({  Fait  le  29  juillet  1793,  le  deuxième  de  la 
République  française,  par  les  conseils  géné- 
raux des  communes  de  Limon,  Monoeaux, 
Billy,  Azy  et  Chevannes-Gajioau,  ceux  des  mu- 
nicipaux qui  savent  signer  ont  signé. 

(Suivent  SO  signatures.) 


Le  commissaire  du  eau  Ion  de  Rouy,  même 
district,  demande,  au  nom  de  ses  commet- 
tants, à  rentrer  dans  les  bois  et  communaux 
dont  leurs  ci-devant  seigneurs  les  ont  dé- 
pouillés. 

Renvoyé  au  comité  d'agriculture  n\ 

Les  cloutiers  de  Cosne  font  passer  un  tarif 
des  différents  prix  auxquels  ils  désirent  que 
soient  portées  leurs  fournitures. 

Renvoyé  au  comité  de  la  marine  c.^;. 


Gaenier  fait  la  dénonciation  d'un  fait  rela- 
tif à  la  femme  du  citoyen  Morisson. 

La  Convention  en  ordonne  le  renvoi  au  co- 
mité de  Sûreté  générale  (îi  . 


La  dénonciation  de  (Jarntt,r,  d'après  le»: 
comptes  rendes  dex  journaux,  aurait  été 
amenée  par  le  dépôt  d'un  rapport  qui  n'est 
pas  mentionné  au  Procès-verbal.  Nous  repro- 
duisons l'incide?it  (Uaprès  le  Moniteur  uni- 
versel : 

Monnot  (4),  7nemhre  du  comité  des  -finan- 
ces (5),  fait  un  rapport  «  tendant  à  faire  ac- 
corder aux  administrateurs  du  département 
de  la.  Vendée  un  secours  de  100,000  livres  pour 
frais  d'administration  »  (6). 

Morisson  appuie  cette  proposition. 

Garnier  (de  Saintes).  Je  m'étonne  que  Mo- 
risson vienne  nous  demander  des  secours  pour 
des  administrateurs  qui  doivent  être  jugés. 
Personne  n'ignore  que  c'est  à  l'insouciance  ou 
aux  trahisons  des  administrateurs  de  la  Ven- 


(1)  P.  V.,  t.  18,  p.  307. 
{±)et  (3)  P.  V.,  t.  18,  p.  308. 

(4)  Le  nom  du  rapporteur  nous  a  été  fourni  par  la 
minute  du  procès-verbal  qui  se  trouve  aux  Archives  na- 
tionales. 

(5)  D'après  le  Moniteur  universel  du  mercredi  14aoûl 
1793,  p.  960,  3'  col.,  ainsi  que  d'après  le  Journal  des 
Débats  et  Décrets,  compte  rendu  de  la  séance  du  12  août 
1793,  p.  149,  le  rapport  a  été  présenté  au  nom  du  comité 
de  l'examen  des  comptes,  tandis  que  V Auditeur  national 
du  mardi  13  août  1793,  p.  4,  l'attribue  au  comité  des 
secours  publics.  Voir  ci-après  le  décret  rendu. 

(6)  Moniteur  universel  du  mercredi  14  août  1793, 
p.  9âO,  3*  colonne.  —  Les  journaux  relatent  l'incident 
avec  quelques  variantes.  Voir  aux  annexes  de  la  séance 
du  12  août  1793,  p.  107. 


dée,  que  nous  devons  la  guerre  civile  qui  a 
éclaté  dans  ce  pays.  Sans  doute,  je  suis  bien 
d'avis  qu'on  accorde  des  indonmités  à  ceux 
de  ces  administrateurs  qui  ont  bien  servi  leur 
pays  ;  mais  aupaiavant  il  faut  bien  distin- 
guer les  lx)ns  d'avec  les  mauvais  ;  ot  pour  cela, 
il  faut  qu'ils  soient  jugés.  Il  n'y  a  donc  pas 
lieu,  quant  à  présent,  à  accorder  dos  secours 
aux  administrateurs  de  La  Vendée. 

Fayau.  Il  ne  s'agit  pas  d'accordor  des  bt- 
cours  aux  administrateurs,  mais  bien  aux 
malheun'ux  administrés  du  département  do 
la  "Vendée.  C'est  sans  doute  pour  priver  les 
citoyens  du  secours  qui  leur  est  dû,  que  Gar- 
nier met  en  avant  les  admini-strateurs.  Si  le 
dépaxtement  de  la  Vendée  a  des  aristocrates, 
il  renferme  aussi  des  patriotes.  Je  demande 
donc  qu'il  soit  accordé  non  pas  100. OGO  livres, 
mais  200,000. 

Garnier  (de  Saintes).  Je  dois  faire  connaî- 
tre des  faits  dont  j'ai  eu  connaissance  étant 
en  commission  dans  ce  département.  La 
femme  de  Morisson  est  venue  à  moi,  elle  m'a 
demandé  Cu^  nouvelles  de  son  mari,  dont  elle 
n'avait  pas,  dit-elle,  entendu  paaler  depuis 
deux  mois.  Je  lui  répondis,  que  tout  oe  que 
je  savais  de  son  mari,  c'est  qu'il  avait  été  le 
défenseur  du  tyran.  Elle  nous  dit,  qu'elle 
avait  vu  les  chefs  des  rebelles,  qui  lui  avaient 
assuré  que  les  propriétés  do  Morisson  se- 
raient épargnées,  ciu'elle  ne  devait  rien  crain- 
dre de  laruiée  catlioliçiuc.  Voilà  ce  qu9  n<  : 
a  dit  la  femme  de  Morisson. 

Je  vous  laisse  à  penser  ai,  sur  la  proposi- 
tion d'un  homme,  dont  l'ennemi  respecte  les 
propriétés,  on  doit  décréter  des  socours  à  des 
administrateurs,  qui  peuvent  être  également 
suspectés.  Certes,  quand  la  fajnille  de  Gou- 

{)illeau  viendra  demander  des  secours,  pour 
es  malheurs  qu'elle  a  essuyés  ;  je  ne  m'y 
opposerai  pas.  Ce  que  je  dis  pour  Goupil- 
leau,  je  le  dis  pour  tous  les  administrateurs 
reconnus  patriotes. 

Bourdon.  Je  demande  que  la  dénonciation 
de  Garnier  soit  renvoyée  au  comité  de  Sûreté 

f;énérale.   Nous  ne  devons  pas  souffrir  plus 
ongtemps  des  traîtres  au  milieu  de  nous.  Si 
Morisson  est  coupable  il  doit  être  jugé  (1). 


(1)  Nous  avons  retrouvé  aux  Archives  nationales, 
carton  C  263,  dossier  597,  le  texte  de  la  dénonciation 
de  Garnier  [de  Saintes)  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Je  déclare  que  pendant  que  j'étais  commissairt 
l'armée  de  la  Vendée,  la  citoyenne  Morisson  déclara  on 
ma  présence  et  celle  de  mes  collègues  IMazade  et  Trul- 
lard  que,  s'étant  retirée  à  une  lieue  de  Fontenay  lors 
de  la  prise  de  cette  ville  par  les  brij,'ands,  quelques-uns 
d'eux  qui  l'avaient  trouvée  là,  lui  avaieiit  offert  de  la 
reconduire  chez  elle,  qu'il  ne  lui  arriverait  rien  ot 
qu'elle  pouvait  être  rassurée  que  sa  personne  et  ses  pro- 
priétés seraient  respectées,  qu'ils  n'en  voulaient  qu'aux 
anarchistes  et  aux  désorganisateurs;  que  malgré  cette 
assurance  elle  n'avait  pas  cru  devoir  s'en  rapporter  ;i 
leur  parole  et  qu'elle  s'était  retirée  à  La  Rocnelle. 

«  Paris,  ce  14  août  1793,  l'an  II  de  la  République, 

«  ^igné  :  Gaknier.  » 

11  est  intéressant  de  remarquer  que  ce  texte  est  signé 
du  14  août,  c'est-à-4ire  deux  jours  après  la  séance  où 
la  dénonciation  a  été  faite. 


(Convention  natiouaJe.]    ARCim'ES  PARLEMENTAIRES,    [lî  août  11U3. 


Vi 


CoREXTUSTiEE,  député,  prie  la  Convention 
d'accepter  sa  démission  motivée  sur  le  mau- 
vais état  de  sa  santé. 

Pilastre  et  B.-D.  Lecleec,  députés  de 
Maine-et-Loire,  font  la  même  demande. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  la  Constitution  et  charge  son  comité 
des  décrets  de  iaire  venir  les  suppléants    1 

Les   lettres   de   démifuian    sont    ainsi   con- 


Lettre  du  représentant  Corenfu-stier, 
député  de  VArdèrhe. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Affligé  depuis  plusieurs  années  d'un  rhu- 
matisme goûteux,  j'ai  contracté  l'habitude 
des  bains  de  Saint-Laurens,  au  pied  des  mon- 
tagnes de  la  Lozère;  le  mois  d'août  a  toujours 
fait  l'époque  périodique  du  remède,  je  ne 
puis  la  proroger  après  le  mois  de  septembre, 
l'omission  me  réduirait  à  une  crise  qui  me 
paralyserait  pendant  plus  de  six  mois.  La 
considération  a  néanmoins  cédé  à  mon  zèle 
pour  coopérer  au  grand  œuvre  de  la  Consti- 
mtion  ;  la  tâche  est  remplie,  je  me  wç' 

X   me  procurer  un  soulagement    i  a^ 

iiLe.  Je  ne  puis,  en  même  t' 
■lans  mes  fonctions  àf  t>-\ 
'   .  "t  il'  viens  prier  1" 

i  :    ;  -jon.  Soyez  mon 
'    ••  lui  assurer  qu'rlic  uu 

uiuLre   plus  zélé   pour   la 


uiaïutenir 
lit  du  peu- 
•  c  d'agréer  ma 
le  à  Kon  égard. 
Il  uas  un 

pi  jn   des 

\imej3  salutaires  que  la  société-  vient  d'ac- 
îir. 
'<  Agréez  mes  sentiments  de  fraternité. 

<«    Signé    CORENFUBTIIB. 

i<  Paris,  le  12  août,  l'an  II  de  la  Républi- 
que. » 

II 

Lettre  du  représentant  Urbain  Pilastre^ 
député   de   Maine-et-Loire. 

«  Je  vous  prie  d'informer  la  Convention 
nationale  que  je  donne  ma  démission  do  re- 
présentant du  peuple  français,  me  trouvant 
dans  l'impossibilité  d'en  remplir  plus  long- 
temps les  fonctions. 

«  Signé  :  Urbain  Pilastre,  député 
de  Maine-et-Loire. 

«  Paris,  le  15  août,  l'an  II  de  la  Bépubli- 
que  nne  et  indivisible.  » 

III 

Lettre  du  représentant  J.-B.  Leclerc, 
député  de  Maine-et-Loire. 

a  Paris,  12  août,  l'an  II  de  la  République 
une   et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

<c  Maintenant  que  la  nation  française  a 
une  Constitution,  je  crois  devoir  lui  remet- 


tre les  pouvoirs  qu'elle  m'avait  confiés.  Je 
vous  prie  d'informer  la  Convention  nationale 
que  je  me  démets  de  la  qualité  de  représen- 
tant du  peuple. 

«  Signé  :  J.-B.  Leclerc,  député 
par  Maine-et-Loire. 


«  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur  une  somme  de 
200,000  livres,  pour  être  avancée,  à  titre  de 
prêt,  à  l'administration  de  la  Vendée,  à  l'effet 
de  subvenir  à  ses  charges  locales  et  fournir 
des  secours  aux  patriotes  réfugiés  qui  en  au- 
ront besoin  »  il}. 

La  société  populaire  de  Maubourguet,  dépar- 
tement des  Hautes-Pyrénées,  dépose  sur  l'au- 
tel de  la  patrie  270  liv.  15  s.  en  assignats  pour 
les  frais  de  la  guerre. 

Mention  honorable,  insertion  au  ((  Bulle- 
tin u  (2). 

Le  citoyen  Session,  commissaire  du  canton 
de  Cernon,  district  de  Châlons,  département 
de  la  Marne,  fait  don  de  18  livres  en  ar- 
aent  (3,. 

Ver-i  ce  moment,  diaprés  le  Moniteur  uni- 
versel, un  incident  s^cnt  produit  : 

On  ob.serve  que  la  salle  est  remplie  des  en- 
voyés du  peuple  (4). 

Mallarmé.  Il  est  impossible  que  la  Conven- 
tion nationale  reste  plus  longtemps  dans  Té- 
tât où  elle  se  trouve  :  il  faut  que  nos  frères 
des  départements  se  retirent  dans  les  tri- 
bunes, afin  que  nous  puissions  nous  occuper 
des  grands  objets  d'intérêt  public  qui  nous 
app<Mlent  ;  ils  doivent  en  sentir  comme  nous 
la  nécessité,  et  je  m'étonne  que.  dans  la 
séanoo  d'hier,  le  comité  de  Salut  public  n'ait 
point  fait  son  ^-'y^'^--»  sur  notrf  çitiiatinn 
présente. 

Lacroix.  Je  propose  de  mettre  k'  côté  droit 
de  la  salle  à  ta  disposition  des  députés  des 
assemblées  primaires,  ils  le  purifieront  (on 
applaudit)  et  il  n'y  aura  de  délibérants  que 
du  côté  gauche. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


(1)  Prooès-^xrHutc  de  te  Cosomltm,  t.  1&,  p.  306. 

(2)  Archives  nalionaleSy  carton  G  266,  dussier  6i6. 


li  Proùi-tcrltQiu   de  la   Oiuvniliini,  t.  18,  p.  306. 

—  Bien  que  le  procès  verbal  n'en  fa^s•e  pas  mention,  il 
est  clair  aiie  ce  décret  a  èt^  rendu  <i  la  suit«  du  rap- 
port de  Moiiiiot,  cité  plus  haut  comme  ayant  motivé  la 
dénonciation  de  Garnier. 

(2)  Procès-verhau.t  de  la   Convention,  t.  18.  p.  308. 

—  D'après  le  Hultetiu  de  la  Convention,  second  supplé- 
ment ail  lu  li  août  l"y.3,  le  dépôt  a  été  fait 
parlecit  tant  Chaubet. 

(3i  /'/^  , ax  de  la  Convention,  t.  18,  p.  308. 

(4^  Cet  incident  n'est  pas  OMationné  au  proc^verbal. 
Noos  le  reproduisons  dans  tes  tarmes  où  il  est  relaté  au 
MouUeur  unioersel  du  mercredi  U  aoiU  17§3.  p.  9tJl, 
i*  col.  il  fif  are  éfralement  au  compte  rendu  de  (a  séance 
dans  le  Journal  des  Ih'lmtset  Ih'crets.  p  ^  "  î'  ;t-ètre 
le  don  patriotique  dont  iJ  est  parlé  est-  t  par 

le  citoyen  Besaion,  commissaire  eu  canl  .  ...  L.rnoii, 
qui  mentionne  le  procès-verbal? 
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Tous  les  envoyés  du  peuple  passent  du  côté 
droit.  —  L'un  d'eux  fait  un  don  patriotique 
en  argent.  (On  applaudit.) 


La  municipalité  de  la  Chapelle-Marrival  (1), 
district  de  Figeac,  département  du  Lot,  de- 
mande l'établissement  de  quatre  foires  dans 
son  enceinte. 

Renvoyée  au  comité  d'agriculture  (2). 

Un  membre  [Chabot]  dénonce  plusieurs 
passages  du  procès-verbal  des  31  mai  et  2  juin. 

La  Convention  nationale  décrète  que  son  co- 
mité des  décrets  vérifiera  la  minute  dudit  pro- 
cès-verbal, et  s'assurera  si  elle  a  été  lue  à  l'as- 
semblée (3 

Voici  le  compte  rendu  complet  du  débat 
d'après  le  lîiloNiTEUR  universel  : 

Chabot.  Je  viens  vous  dénoncer  la  contre- 
révolution  qui  s'opère  dans  votre  comité  de 
distribution.  Je  ne  sais  s'il  existe  un  décret 
qui  ordonne  la  distribution  à  plusieurs  exem- 
plaires des  procès-verbaux  des  séances  du 
31  mai  et  du  2  juin.  S'il  existe,  on  a  dû  en- 
tendre que  les  secrétaires  liraient  publique- 
ment ces  procès-verbaux  dont,  j'os©  le  dire, 
dépend  la  liberté  publique.  Eh  !  bien,  ils  ne 
l'ont  pas  fait  ;  car  le  côté  gauche,  qui  a  ter- 
rassé les  conspirateurs,  n'aurait  pas  laissé 
passer  les  impostures  dont  les  procès-verbaux 
sont  souillés.  Il  faudrait  vous  les  lire  en  en- 
tier, pour  vous  prouver  qu'ils  ne  sont  qu'un 
tissu  d©  mensonges  et  de  calomnies.  En  voici 
quelques  passages. 

<(  Divers  députés  ont  parlé  contre  cette  con- 
tinuité d'oppression.  » 

De  manière  qu'on  peint  la  Convention  na- 
tionale comme,  dans  l'oppression,  le  jour 
qu'elle  a  sauvé  la  patrie,  en  se  purgeant  des 
conspirateurs. 

«  Isnard,  compris  dans  oette  liste,  a  de- 
mandé la  parole,  et  après  avoir  exposé  avec 
énergie  ses  sentiments  patriotiques,  a  fini, 
dans  son  dévouement  entier  pour  la  patrie, 
par  offrir  lui-même  sa  suspension,  demandée 
comme  un  sacrifice  nécessaire  à  la  paix  pu- 
blique. 

<(  Fauchet  a  exprimé  les  mêmes  sentiments, 
qui  ont  été  agrées  par  l'Assemblée. 

«  Barbaroux,  Lanthenas,  Dussaulx,  ont 
aussi  parlé  le  langage  d'hommes  dévoués  éga- 
lement au  bien  de  la  patrie,  après  quoi  on  est 
passé  à  la  délibération,  et  le  décret  a  été 
rendu  à  travers  bien  des  réclamations. 

«  Plusieurs  membres  sont  venus  signer  au 
bureau  la  déclaration  qu'ils  n'avaient  pris 
aucune  part  à  ce  décret.  » 

Je  ne  sais  d'où  vient  ce  crime,  et  quels  en 


(1)  Aujourd'hui  LaCapelle-Marival. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  308. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  309.  — 
Ce  membre  est  Chabot,  ainsi  qu'il  résulte  du  compte 
rendu  que  nous  publions  et  qui  est  celui  du  Moniteur 
universel  du  mercredi  14  août  n93,  p.  961,  3*  col. 
Voir  aux  Annexes,  p.  108,  le  compte  rendu  de  l'incident 
dans  les  divers  journaux. 


sont  les  principaux  auteurs.  Sans  doute  que 
Fauchet,  Guadet  et  leurs  complices,  rédi- 
geaient (de  semblables  procès-verbaux,  et  les 
répandaient  dans  les  départements.  Je  n'en 
SUIS  pas  surpris  ;  mais  qu'en  votre  nom,  ils 
aient  été  portés  à  l'impression  sans  vous  être 
lus,  voilà  ce  qui  m'étonne.  S'ils  avaient  été 
lus  le  5  ou  le  6  juin,  je  crois  que  le  côté  droit 
aurait  permis  aux  patriotes  d'y  faire  les 
changements  qu'exigeait  la  vérité  ;  mais  j'at- 
teste qu'on  n'en  a  point  fait  lecture.  Je  de- 
mande que  la  Convention  nationale  s'inscrive 
en  faux  contre  ces  procès-verbaux,  rédigés 
par  les  ennemis  de  la  chose  publique,  qu'elle 
déclare  qu'elle  n'a  jamais  approuvé  cette  ré- 
daction mensongère,  et  qu'elle  ordonne  une 
rédaction  nouvelle  du  procès-verbal  de  ces 
séances,  qui  ont  sauvé  la  liberté.  J'espère  que 
nos  frères  des  départements,  après  avoir  vu 
les  effets  de  la  journée  du  2  juin,  après  nous 
avoir  vus  travailler  pour  le  salut  de  la  pa- 
trie, nous  rendront  justice,  et  répandront  des 
témoignages  honorables  de  oe  qu'ils  ont  vu. 
Je  demande  le  rapport  du  décret  qui  ordonne 
la  distribution  aes  procès-verbaux  que  j'ai 
dénoncés.  (On  applaudit.  ) 

Lacroix.  Je  combats  oette  dernière  propo- 
sition. On  ne  peut  pas  supposer  à  la  Con- 
vention nationale  l'intention  d'envoyer  dans 
les  départements  un  tissu  de  calomnies.  Je 
déclare  aussi  n'en  avoir  jamais  entendu  la 
lecture  ;  mais  on  a  pu  tronquer  à  Paris  les 
procès-verbaux,  comme  on  a  falsifié  dans  les 
départements  l'Acte  constitutionnel  ;  il  faut 
s'assurer  si  l'imprimé  est  conforme  à  la  mi- 
nute déposée  et  signée  par  le  secrétaire.  Si 
cela  est,  il  faut  connaître  ce  député^  le  décla- 
rer faussaire,  et  l'envoyer  pour  trois  jours  à 
l'Abbaye.  (On  applaudit.)  Je  ne  conçois  pas 
qu'on  ait  eu  l'impudence  d'écrire  de  tels 
mensonges,  quand  la  Convention  nationale 
a  déclaré  que  le  2  juin  elle  avait  sauvé  la 
patrie.  Je  demande  que  la  Convention  na- 
tionale charge  ses  commissaires  d'aller  com- 
parer la  minute  des  procès-verbaux  avec  l'im- 
primé, et  qu'elle  prenne  ensuite  contre  le 
coupable  les  mesures  de  rigueur  que  lui  dic- 
tera sa  sagesse. 

(Cette  proposition  est  décrétée.) 

Garnier.  Je  demande  que  ceux  qui  ont  reçu 
des  exemplaires  de  ces  procès- ver  baux  empoi- 
sonnés, soient  invités  à  les  remettre  au  bu- 
reau. —  (Adopté.) 

Chabot.  Je  dénonce  une  autre  perfidie.  Vous 
avez  ordonné  l'impression  du  rapport  de  Gos- 
suin  sur  la  proclamation  du  vœu  national, 
et  vous  vous  souvenez  qu'à  chaque  interpella- 
tion que  faisait  Gossuin  à  nos  frères  des  dé- 
partements, ils  répondaient  :  Non.  Eh  bien  ! 
l'on  a  imprimé  ces  réponses  énergiques; 
comme  si  Gossuin  se  les  était^  faites  à  lui- 
même.  Vous  comprenez  que  le  témoignage  au- 
thentique de  ces  braves  frères  est  trop  pré- 
cieux pour  être  ainsi  déguisé,  et  que  tout 
homme  qui  soustrait  de  telles  vérités,  est  un 
scélérat.  Je  demande  qu'on  rectifie  cela  dans 
le  prochain  Bulletin. 

Tallien.  Je  demande  que  des  oom.'iiissaires 
soient  chargés  d'examiner  la  conduite  de  Bau- 
douin, et  de  proposer  sa  destitution,  s'il  y  a 
lieu. 


[Conventioo  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMEMAIRES.     [li  août  n93.J 


Sur    la    proposition    d'un    membre    [Tal- 

LIEN   {!)], 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
comité  des  inspecteurs  de  la  salle  exanoinera 
la  conduite  de  Baudouin,  imprimeur  de  la  Con- 
vention nationale,  et  la  proposition  faite  par 
un  membre  de  diviser  les  travaux  de  l'impri- 
merie nationale  entre  plusieurs  artistes  choisis 
parmi  les  citoyens  pères  de  famille  qui  ont 
constamment  servi  la  cause  de  la  liberté,  et 
en  fera  son  rapport  dans  trois  jours  »  (2). 

Un  membre  [Osselik  (3  ]  propose  qu'il  soit 
décrété  que  les  jugements  portant  condanma- 
tion  des  dommages  et  intérêts,  applicables  au 
profit  des  pauvres,  seront  enregistrés  gratui- 
tement, et  que  les  commissaires  nationaux 
près  les  tribunaux,  soient  tenus  d'envoyer  co- 
pies collationnées  de  ces  jugements,  dans  le 
jour  qu'ils  auront  été  rendus,  aux  procureurs 
généraux  syndics  des  départements,  pour 
qu'ils  les  fassent  mettre  à  exécution  (4). 

Un  autre  membre  demande  par  amende- 
ment que  les  jugements  dont  il  s'agit,  soient 
enregistrés  sans  paiement  de  la  part  de  celui 
qui  les  aura  obtenus,  mais  que  les  droits  d'en- 
registrement soient  réservés  pour  être  ac- 
quittés par  la  partie  qui  sera  condamnée  au 
paiement  des  dommages  et  intérêts,  applica- 
bles au  profit  des  pauvres. 

La  proposition  et  l'amendement  sont  ren- 
voyés au  comité  de  législation,  pour  proposer 
un  projet  de  décret  qui  concilie  les  intérêts 
de  la  République  avec  ceux  des  pauvres. 

Le  6*  bataillon  des  fédérés,  en  garnison  à 
Dunkerque,  annonce  l'allégresse  avec  laquelle 
il  a  accepté  la  Constitution  ;  il  offre  six  petites 
pièces  de  canon  qu'ils  ont  prises  aux  habi- 
tants révoltés  lors  de  l'évacuation  de  la  Bel- 
gique. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
lin  »  i')). 


'1  Ce  membre  est  Tallieo,  d'après  le  compte  rendu 
liu  v  ■  universel  ci-deisu», 

-verbaux  de  la  Convenlion^t.  18,  p.  309. 

•  ■    ..^  lu^iiibre  est  Osseliti  d'apr  -  '-      -  -•   :  -j^ 

de  la  séance  dans  le  Moniteur  u 

14  ao«itn93.  p.  %i,  !'•  col.  et  da  .^  ._ _i  :>. - 

baU  el  Décrets,  p.  loi. 

41   Procês-vtrbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  .309. 

'5'  Procès-verbatut  de  la  Convention,  t.  18,  p.  309. 
—  Nous  avons  retrouvé  aux  Archives  nationales,  car- 
ton C  se*?,  dossier  V>Ji,  la  lettre  suivante  du  citoven 
Petibon.  deuxième  chef  de  ce  bataillon,  pour  demander 
son  admission  à  la  barre  : 

An  Président  df  la  Convention  nationale. 

«  Citoyen, 

•  Depuis  six  iourj  je  sollicite  auprès  de  la  Conven- 
tion nationale,  l'honneur  d'être  admis  à  sa  barre.  Je 
suis  député  de  mon  bataillon  pour  cet  effet;  j'ai  écrit 
pour  cela  auatro  letlrci.  La  Consention,  jeudi  dernier, 
Tavaii  décidé  et  cependant  je  ue  pus  l'être  ni  jeudi,  ni 


L'adresse,  signée  du  citoyen  Petithon, 
2*  chef  de  ce  bataillon,  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Législateurs, 

«  Député  par  le  6«  bataillon  de  fédérés,  je 
viens  vous  féliciter  de  vos  tra\'aux.  Vous 
venez  de  sauver  la  République  en  lui  don- 
nant une  Constitution  qui  fera  le  bonheur 
de  ses  habitants.  Les  divisions  qui  régnaient 
dans  ce  Sénat  avaient  effrayé  les  esprits  sur 
le  sort  de  la  France.  La  Constitution  a  paru 
et  la  craint*?  a  cessé,  les  guerriers  l'ont  re- 
gardée comme  le  signal  de  la  victoire.  Le  ba- 
taillon que  je  commande  l'a  reçue  avec  trans- 
ports, ils  ont  tous  juré  de  verser  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  leur  sang  pour  la  soute- 
nir :  ils  veulent  la  République  une  et  indi- 
visible. 

«  Je  viens  en  leur  nom  vous  offrir  six  pe- 
tites pièces  de  canon  qu'ils  prirent  aux  haJbi- 
tants  révoltés  de  la  Belgique,  lors  de  l'éva- 
cuation de  ce  pays. 

«  Daignez,  législateurs,  agréer  ce  faible 
hommage,  en  attendant  le  jour  heureux  où  ils 
pourront  vous  apporter  les  dépouilles  des 
derniers  de  nos  ennemis.  (Applaudissements.) 

^<  Le  2*  chef  du  6*  bataillon  de  fédérés, 
en  garnison  à  Dunkerque. 

M  Signé  :  Petibon. 

.<  Ce  12  août  1793,  l'an  II  de  la  République 
une  et  indivisible.  » 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  ouï 
le  rapport  de  son  comité  mihtaire,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Le  rapporteur  du  comité  militaire  [Mer- 
LiNO  {2}]  présente  un  mode  d'amalgame  pour 
l'infanterie  de  la  Répubhque  ;  il  est  décrété 
en  ces  termes    li    : 

M  L'infanterie  que  la  République  entretient 
à  sa  solde,  sera  formée  en  demi-brigades. 

«  Chacune  de  ces  demi-brigades  sera  com- 
posée d'un  bataillon  des  ci-devant  régiments 
de  ligne,  et  de  deux  bataillons  de  volontaires, 
et  elles  prendront  le  rang  et  les  numéros  ci- 
après  ;  mais  à  la  paix,  elles  ne  seront  plus  dé- 


dimanche. Obligé  de  retourner  à  mon  poste,  je  prie  le 
citoyen  Président  d'offrir  et  de  faire  agréer  à  la  Conven- 
tion, l'hommage  de  l'offrande  que  le  6*  bataillon  des  fé- 
dérés lui  fait.  Je  serais  au  comble  de  la  joie,  si  à  la 
porte  de  la  barre  j'entendais  la  Convention  l'accueillir, 
parce  que  c'est  un  moyen  sur  d'augmenter  le  courage 
des  volontaires. 
«  Les*  chef  du  6*  bataillon  des  fédérés. 


«  Ce  12  août  aa  matin.  • 


Signé  :  Petibo». 


;i.  .Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  632. 

(2)  Bibliothèqoe  nationale  :  Le",  n*  411.  Bibliothèque 
de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez  (de 
l'Oise),  t.  33,  n*  21. 

(3^  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  310. 
—  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  Collection 
générale  des  Lois,  t   18,  p.  388. 
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signées  que  par  le  nom  de  départements  aux- 
quels elles  seront  attachées. 

<(  Cet  ordre  de  numéros  sera  réglé  ainsi  qu'il 

suit  : 

Savoir  : 

Le  1"  bataillon  du  !•'  ré- 
giment avec  les 
formeront  la l»^»  demi-brigade. 

Le  /**  bataillon  du  même 
régiment  avec  les 
formeront  la 2* 

Le  1"  bataillon  du  1"  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 3® 

Le  2"  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 4* 

Le  \."  bataillon  da  3«  ré- 
giment avec  les 
formeront   la 5* 

Le  2"=  bataillon  du  niême 
régiment  avec  les 
formeront  la 6* 

Le  1'^'"  bataillon  du  4'  ré- 
giment avec  les 
formeront  la ?• 

Le  t  bataillon  du  4"  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 8« 

Le  1"  bataillon  du  S*"  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 9" 

Le  2'  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront   la Vt 

Le  1^  bataillon  du  6*  ré- 
giment avec  les 
formeront  la ll*^ 

Le  2°  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 12* 

Le  1"  bataillon  du  7«  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 13* 

Le  2«  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 14» 

Le  l^"^  bataillon  du  8«  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 15' 

Le  2^  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 16« 

Le  1"  bataillon  du  9«  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 17« 
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Le  2    bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la l&=  demi-brigade 

Le  1"  bataillon  du  10'^  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 19» 

Le  2"  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 20* 

Le  1"  bataillon  du  11»  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 21* 

Le  2"  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 22« 

Le  1"  bataillon  du  12«  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 23" 

Le  2'  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 24" 

Le  l'-^  bataillon  du  13»  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 25» 

Le  2"  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 2fi* 

Le  1"  bataillon  du  14"  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 27* 

Le  t  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 28» 

Le  1"^  bataillon  du  15"  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 29* 

Le  Z'  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 30« 

Le  l*^"^  bataillon  du  16=  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 31" 

Le  2*  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 32* 

Le  1"  bataillon  du  17'^  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 33» 

Le  2"  bataillon  du  même 
régiment  avec  les 
formeront  la 34» 

Le  1"  bataillon  du  IS*'  ré-  "* 

giment  avec  les 
formeront  la 35" 

Le  2*  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 36" 
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Le  1"  bataillon  du  19^  ré- 
giment avec  les 
formeront  la.  37^  demi-brigade. 

Le  2«  bataillon  dudil  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 38* 

Le  i-^'  bataillon  du  20^  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 39* 

Le  2^  bataillon  du  même 
régiment  avec  les 
formeront  la 40« 

Le  1*'  bataillon  du  21"  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 41* 

Le  2"  bataillon  du  même 
régiment  avec  les 
formeront  la 42* 

Le  1"  bataillon  du  22»  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 43» 

Le  2-  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 44* 

Le  1"  bataillon  du  23»  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 45' 

Le  2^  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  le? 
formeront  la.  46* 

Le  1"  baUillûii  du  24'  ré- 
giment avec  les 
formeront  la.    .  47* 

Le  2"  bataillon  dudil  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 48* 

Le  1""  bataillon  du  25'  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 49* 

Le  2'  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 50* 

Le  1"  bataillon  du  26*  ré- 
giment avec  les 
formeront   la 51* 

Le  2r  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront   la 52* 

Le  1"  bataillon  du  27*  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 53« 

Le  2^  bataillon  du  même 
régiment  avec  les 
formeront  la 54» 

Le  1"  bataillon  du  28*  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 55* 
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Le  2*  bataillon  du  même 
régiment  avec  les 
formeront  la 56*  demi-brigade. 

Le  1*"^  bataillon  du  29*  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 57» 

Le  2"  bataillon  du  même 
régiment  avec  les 
formeront  la 58» 

Le  1*"^  bataillon  du  30*  ré- 
giment avec  les 
formeront  la.... 59» 

Le  2''  bataillon  du  m&ne 
régiment  avec  les 
formeront  la 69* 

Le  l'''  bataillon  du  31*  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 61* 

Le  2=  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 62' 

Le  1*'  bataillon  du  32*  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 63* 

Le  T  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 64' 

Le  1^^  bataillon  du  33*  ré- 
giment avec  les 
formeront  la  .65* 

Le  2r  bataillon  du  même 
régiment  avec  les 
formeront  la  66* 

Le  1"  bataillon  du  34*  ré- 
giment avec  les 
formeront  la  67* 

Le  T  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 68* 

Le  1"  baUillon  du  35*  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 69* 

Le  2"  bataillon  du  même 
régiment  avec  les 
formeront  la 70* 

Le  1*'  bataillon  du  36*  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 71* 

Le  2*  bataillon  du  même 
régiment  avec  les 
formeront   la 72* 

Le  1*'  bataillon  du  37*  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 73* 

Le  2*  bataillon  du  même 
régiment  avec  les 
formeront  la 74* 
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Le  1"  bataillon  du  38«  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 75«  demi-bngade. 

Le  2*  bataillon  du  même 
régiment  avec  les 
formeront  la 76" 

Le  1"  bataillon  du  39*  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 77* 

Le  2«  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 78* 

Le  1"  bataillon  du  40«  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 79* 

Le  2-  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 80* 

Le  1"  bataillon  du  41"  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 81" 

Le  2'  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 82" 

Le  l""^  bataillon  du  42"  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 83" 

Le  2'  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 84" 

Le  l""^  bataillon  du  43"  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 85" 

Le  2"  bataillon  du  même 
régiment  avec  les 
formeront  la 86" 

Le  1""^  bataillon  du  44"  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 87« 

Le  2"  bataillon  du  même 
régiment  avec  les 
formeront  la 88" 

Le  !"■•  bataillon  du  45"  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 89" 

Le  2"  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront   la 90« 

Le  l"-^  bataillon  du  46"  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 91* 

Le  2"  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 92« 

Le  l"-  bataillon  du  47"  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 93* 
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Le  2"  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 94e  demi-brigade. 

Le  l""^  bataillon  du  48"  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 95» 

Le  2"  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 96' 

Le  1""^  bataillon  du  49"  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 97* 

Le  2"  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 98" 

Le  1""^  bataillon  du  50"  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 99" 

Le  2"  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 100* 

Le  1"^  bataillon  du  51"  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 101' 

Le  2"  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 102" 

Le  i"  bataillon  du  52"  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 103" 

Le  2"  bataillon  du  même 
régiment  avec  les 
formeront  la 104* 

Le  1""^  bataillon  du  53"  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 105* 

Le  2'  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 106* 

Le  l"""  bataillon  du  54"  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 107* 

Le  2"  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 108" 

Le  1""^  bataillon  du  55"  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 109" 

Le  2"  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 110" 

Le  1"  bataillon  du  56"  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 111" 

Le  2"  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 112" 
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Le  1"  bataillon  du  57*  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 113«  demi-brigade. 

Le  2*  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 114* 

Le  1*"^  bataillon  du  58*  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 115* 

Le  2»^  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 116* 

Le  1"  bataillon  du  59*  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 117" 

Le  2'  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 118^ 

Le  1*"^  bataillon  du  60*  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 119* 

Le  2*  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 120* 

"Le  l**^  bataillon  du  61*  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 121* 

Le  2*  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 122* 

Le  1''  bataillon  du  62"  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 123* 

Le  2*  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 124* 

Le  1"^  bataillon  du  67*  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 125" 

Le  2*  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 126* 

Le  1*^  bataillon  du  68*  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 127* 

Le  2*  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 128* 

Le  1*^  bataillon  du  70*  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 129* 

Le  2*  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 130* 

Le  1*'  bataillon  du  71*  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 131» 
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Le  2*  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 132*  demi-brigade. 

Le  1*^  bataillon  du  72*  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 133* 

Le  2*  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 134* 

Le  1*"^  bataillon  du  73*  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 135" 

Le  2*  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 136" 

Le  1*^  bataillon  du  74»  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 137* 

Le  2*  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 138* 

Le  1"^  bataillon  du  75*  ré- 
giment avec  les 
formeront  la. 


Le  2*  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 

Le  l*"^  bataillon  du  77*  ré- 
giment avec  les 
formeront  la.. 

Le  2*  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 

Le  1"^  bataillon  du  78'  ré- 
giment avec  les 
formeront  la... 


139* 


140' 


141* 


142* 


143« 


Le  2*  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 144* 

Le  1"^  bataillon  du  79*  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 145" 

Le  2*  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 146* 

Le  1"  bataillon  du  80*  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 147" 

Le  2*  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 148* 

Le  1"'  bataillon  du  81"  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 149" 

Le  2"  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 150* 
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Le  1"  bataillon  du  82»  ré- 
giment avec  les  ,    .      , 
fermeront  ia 151«  demi-brigaiie. 

Le  2"  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 152* 

Le  1"  bataillon  du  83«  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 153* 

Le  2«  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 154" 

Le  1"  bataillon  du  84»  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 155* 

Le  2«  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 156* 

Le  1"  bataillon  du  87«  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 157* 

Le  2*  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 158" 

Le  l"  bataillon  du  88»  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 159* 

Le  2*  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 160* 

Le  i"  bataillon  du  89"  ré- 
giment avec  les 
formeront   la 161* 

Le  2«  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 162* 

Le  1"^  bataillon  du  90*  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 163* 

Le  2*  bataillon  dndit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 164« 

Le  l*"^  bataillon  du  91*  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 165* 

Le  2*  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 166* 

Le  !*■•  bataillon  du  92*  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 167* 

Le  2^  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 168* 

Le  1*'  bataillon  du  93*  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 169* 
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Le  2*  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 170*  demi-brigad«. 

Le  1*"^  bataillon  du  94*  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 171* 

Le  2*  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 172* 

Le  l*""  bataillon  du  96*  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 173* 

Le  2*  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 174* 

Le  1"^  bataillon  du  98*  ré- 
giment avec  les 
formeront   la 175* 

Le  2*  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 176* 

Le  1*^  bataillon  du  99*  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 177* 

Le  2*  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 178* 

Le      i"      bataillon      du 
102*  régiment  avec  les 
formeront  la 179* 

Le  2*  bataillon  diidit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 180* 

Le      1"      bataillon      du 
103*  régiment  avec  les 
formeront  la 181* 

Le  2*  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 182* 

Le      1*^      bataillon      du 
104*  régiment  avec  les 
formeront  la 183* 

Le  2*  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 184* 

Le      l*""      bataillon      du 
105*  régiment  avec  les 
formeront  la 185* 

Le  2*  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 186* 

Le      1*'"     bataillon      du 
106*  régiment  avec  les 
formeront  la 187* 

Le  2*  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
formeront  la 188* 
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Le      !"■      bataillon      du 
.07'^  régiment  avec  les 
ormeront  la 189*  demi-brigade. 

Le  2«  bataillon  dudit  ré- 
fiment  avec  les 
armeront  la 190« 

Le      1"     bataillon      du 
08*"  régiment  avec  les 
ormeront  la 191" 

Le  2«  bataillon  dudit  ré- 
[iment  avec  les 
ormeront  la 192* 

Le      1"^      bataillon      du 
09*  régiment  avec  les 
ormeront   la 193* 

Le  2*  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
ormeront  la 194* 

Le      1**^      bataillon      du 
110'  régiment  avec  les 
ormeront  la 195» 

Le  2*  bataillon  dudit  ré- 
jiment  avec  les 
iormeront  la 196" 

Le      l""      bataillon      du 
111'  régiment  avec  les 
iormeront  la 197" 

Le  2*  bataillon  dudit  ré- 
giment avec  les 
[ormeront  la 198" 


Art.  2. 

u  L  état-major  de  chaque  demi-brigade  sera 
composé  ainsi  qu'il  suit  : 

1  chef  de  brigade, 

3  chefs  de  bataillon, 

1  quartier-maître  trésorier, 

1  adjudant-major, 

1  chirurgien-major  et  deux  aides, 

3  adjudants  sous-ofhciers, 

1  tambour-major, 

1  caporal-tambour, 

8  musiciens,  dont  un  chef, 

1  tailleur  en  chef, 

1  cordonnier  en  chef, 

3  armuriers  en  chef  ^1). 
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Art.  3. 


u  Chaque  bataillon  sera  composé  de  9  com- 
pagnies, dont  une  de  grenadiers  et  8  de  fusi- 
liers. 


La   loi  n'en  parle  pas,  on  les  croit  nécessaires. 
du  procès-verbal  de  la  Convention),  t.  18,  p.  3oi. 


«  Chaque  compagnie  de   grenadiers   sera 
composée  ainsi  qu'il  suit  : 

1  capitaine, 

1  lieutenant, 

1  sous-lieutenant, 


1  sergent-major, 

2  sergents, 

1  caporal-fourrier, 
4  caporaux, 

4  appointés, 
43  grenadiers, 

2  tambours. 


Art.  4. 

((  Chaque  compagnie  de  fusiliers  sera  com- 
posée ainsi  qu'il  suit  : 

1  capitaine, 

1  Ueutenant, 

1  sous-lieutenant. 


1  sergent-major, 
3  sergents, 

1  caporal-fourrier, 
6  caporaux, 

6  appointés, 
67  fusihers, 

2  tambours. 
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Art.  5. 

t(  Il  sera  formé  dans  chaque  demi-brigade, 
une  compagnie  de  canonniers  volontaires, 
pour  le  service  de  6  pièces  de  canon  du  calibre 
de  4,  qui  y  seront  attachés,  et  cette  compa- 
gnie sera  composée  ainsi  qu'il  suit  : 


1  capitaine. 

1  lieutenant, 

1  sous-Ueutenant. 

3 

1  sergent-major, 

2  sergents. 

1  caporal-fourrier, 

4  caporaux. 

4  appointés. 

58  canonniers, 

2  tambours. 

3    72 

75 

Art.  6. 

((  La  force  d'une  demi-brigade  sera  par  con- 
séquent de  : 


i 
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ÉTAT-MAJOR 

Chef  de  bripadc 2 

Chef  de  bataillon 3 

guarliers-inailres  trésorier» 1 

Aiijuilant-iDiijor 1 

Chirufiricn-ninjor t 

Adjiidants-sous-ofDciers ;  ...  3 

Taniliour-major l 

Caporal  laralwur 1 

Musiciens,  dont  un  chef 8 

Maitro  tailleur 1 

Maîtres  armuriers  (1) 3 

Mailre  cordonnier 1 


Capitaines. 
Lieutenants 
Sous-lieutenants 


St'rp.Mits-njajors 

S.->V.-i'ls 

Caporaux-fourriers 

Caporaux 

Appointés. 

Cronadicrs 

Fusiliers 

Tambour 

Force  de  chaque  bataillon 

La  force  de  la  compagnie  de  canonniers  affectés  h  l.i  dorai-brigade  est,  y  compris,  les  officiers, 
et  sous-offlciers,  de(i) 


Complet  d'une  demi-brigade , 


SOLDATS. 


2.2.50 


3.369 


Art.  7. 

«  Les  bataillons  et  compagnies  seront  dési- 
gnés par  numéro  :  les  bataillons,  n"  1  jus- 
qu'à 3  ;  les  compagnies,  n"'  1  jusqu'à  8. 

Art.  8. 

«  Le  drapeau  sera  porté  par  le  plus  ancien 
sergent-major  de  chaque  bataillon. 


Art.  9. 

«  La  1">  compagnie  de  grenadiers  sera  atta- 
chée au  l'*"  bataillon,  la  2°  au  second,  et  la 
3«  au  3". 

((  Quant  aux  24  compagnies  de  fusiliers,  les 
capitaines  qui  les  commanderont  seront  ran- 
gés dans  les  bataillons  au  moment  de  la  nou 
velle  formation,  suivant  le  rang  qu'ils  tien- 
nent entre  eux,  et  conformément  au  tableau 
ci-après  : 


Formation  d'une  demi-brigade. 


BATAILLONS 


PREMIER. 


Capitaines  de  fusiliers. 

Première  compagnie  de  grenadiers. 

1",  13%  4*.  1C%  -',  19',  10',  22*. 


SECOND. 


Capitaines  de  fusiliers. 
Seconde  compagnie  de  grenadiers. 
2'.   14%  5%  1-%  8',  20',  11',  23°. 


THOISIÈME. 


Capitaines  de  fusiliers. 

Troisième  compagnie  de  grenadiers. 

3*,  15%  6',  18*,  5',  21%  12%  24*. 


(1)  La  loi  n'en  parle  pas,  mais  on  les  croit  nécessaires.  [Note  du  procès-verbal  de   la  Convention),  t.  18 
p.  335. 

(2)  Il  est  évident  que  ces  chiffres  sont  inexacts,  étant  donnée  la  composition  de  la  compagnie  des  canonniers 
Yolbntaires  d'après  l'article  V.  L'erreur  existe  dans  les  deux  documents  auxquels  nous  empruntons  le  texte  du 
décret. 
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Art.  10. 

((  Les  compagnies  continueront,  ainsi  qu'il 
vient  d'être  prescrit,  de  prendre  leur  place 
dans  l'ordre  de  bataille,  suivant  l'ancienneté 
de  service  des  capitaines  qui  les  commande- 
ront. 

((  Si  les  3  bataillons  d'une  demi-brigade  sont 
séparés,  cet  ordre  aura  lieu  par  bataillon,  et 
à  leur  réunion  il  sera  rétabli  sur  la  totalité 
de  la  demi-brigade. 

Art.  11. 
K  Chaque  compagnie  de  grenadiers  ou  de 


canonniers  sera  partagée  en  deux  sections,  et 
chaque  section  en  deux  escouades.  Les  compa- 
gnies de  lusiUers  seront  aussi  partagées  en 
3  sections,  mais  ces  sections  seront  divisées 
en  3  escouades. 

Art.  12. 

«  Les  sections  et  escouades  seront  formées, 
et  les  officiers,  sergents,  caporaux,  appointés, 
grenadiers,  fusiliers  et  canonniers  seront  ré- 
partis dans  cette  formation  conformément  aux 
3  tableaux  ci-après  : 


Tableau  de  la  formation  d'une  compagnie  de  grenadiers. 


Force  de  chaque  escouade. 


1  section. 

UKCTKlfAirr. 


CAPIT.MNF. 

FKLC'I 


'cUons. 

SOI  !>-UECTE?(ART. 


SEHGKirr-MAJOR. 
CAPORAL-FOIRRIER  . 


t  s<rgerit 


BSCOCADCS. 


Loi". 

Le  i-. 

ii 


U 


Le  3» 
Le.-i». 


ti 


2  sergents. 


3*. 


Le«». 
LeS>. 

Ii 


u 


i: 


U4*. 
ti 


H 


daiiciems  tl  Je  ujuvcam. 


Force  de  4  escouades.  56 
Sergent  -  major  ,  ser  - 
gents,  caporal-four- 
rier et  tambours...    6 
Officiers  3 

Force    de   la   compa- 
gnie     65 


Les  tambours  se- 
ront attachés  à 
la  1"  et  3'  es- 
couade, mais 
sans  y  faire  nom- 
bre. 


Tableau  de  la  formation  ffune  compagnie  de  fusiliers. 


Caporaux. 

Appointés. 
Fu.siliors. . 


Force  de  chaque  escouade 


CAPITAINE 
1  section.  PKLOTON.  2  sections. 

LixcTE^tairr.  socs-uEiTEjrA:»T. 

SKRGKRT-IIAJOR 
CAPORAL-POCRRIER. 

EscoDades. 


1  sergent. 


1 
escouade 


Lel". 

Le  l". 

li 


U 


escouades 


Le  i* 
Le  i- 

11 


13 


2  sergents. 

3  i 

escouades    escouades 


Le  f. 

Le  »•. 

11 


13 


Le  3' 

Le  5* 

11 


13 


3  ««Tgenls. 


escouades 


Le  3». 

Le  3*. 

11 


6 
escouades 


U6». 

Le  6». 

11 


13 


Force  de  6  escouades 

Sergent-major,  sergents,  caporai-fourrier  et  tambours. 
Officiers 


Force  de  la  compagnie. 


/  Les  soldats  seront  distri- 
1  bnés  dans  les  escou- 
]  ades,  de  manière 
\  qu'elles  soient  mêlées 
/  d'anciens  et  de  noa- 
{      veaux. 

!Les  tambours  seront  atta- 
chés à  la  première  et 
i*  escouades,  mais  sans 
y  faire  nombre. 
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Tableau  de  la  formation  dune  compagnie  de  canonniers. 


Caporaux 

Appointas 

Canoniiiers 

Force  do  chaque  esconade. 


CAF'ITAINE 

PELOTON. 


1  section. 


2  sections. 


I-IEITENAKT.  SOrS-LIEUTEÎJANT. 

SERGENT-MAJOR. 

OAPOKAL-FOtmRIKR. 


1  sergent. 


ESCOUADES. 


lo 

•'. 

Le 

•r. 

1 

1 

Le  .3' 

Le  3» 

14 


1»5 


2  «crgents. 


3*. 


Le  iV 

Lo  2v 

15 


4V 

Le  à'. 
Le  4*. 

Iti 


Forcf  des  i  escouades 

Sertrriit-major,  sergents,  caporal- fonirier,  tambunr* 
Oftlcieis 


Force  de  la  compagnie. 


3 
75 


Les  canonniers  seront  distril. 

dans  les  esi-ouades,  de  mai;i 

qu'elles   soient   nièloes   égal 

ment  d'anciens  et  de  nouveaux. 
I 

Les  tambours  seront  attaclu  -    ■ 
la  prcniitTC  et   k   la  troisi 
escouade  sans  y  faire  nonil  i 


Art.  13. 

«  Chaque  escouade  sera,  conformément  aux 
tableaux  de  l'autre  part,  commandée  par  un 
caporal. 

Art.  14. 

«  Le  caporal  fourrier  aura  le  rang  de  pre- 
mier caporal  ;  il  sera  commandé  par  tous  les 
sergents  de  la  compagnie,  et  il  commandera 
tous  les  caporaux. 

«  Le  caporal  fourrier  ne  sera  attaché  parti- 
culièrement à  aucune  section  ;  il  ne  fera  d'au- 
tre service  que  celui  de  tenir  les  registres, 
former  les  états,  et  pourvoir  au  logement  de 
la  compagnie. 

Art.  15. 

«  Chaque  sergent  commandera  sous  l'auto- 
rité du  lieutenant  ou  sous-lieutenant  qui  sera 
attaché  à  la  section  des  2  ou  3  escouades  qui 
la  composent. 

Art.  16. 

«  Le  sergent-major  de  chaque  compagnie 
ne  sera  attaché  particulièrement  à  aucune 
section  ;  il  ne  fera  aucun  service,  et  sera 
chargé,  supérieurement  aux  sergents  et  capo- 
raux fourriers,  de  tous  les  détails  du  service, 
de  la  discipline  et  de  la  comptabilité,  sous  les 
ordres  des  officiers  de  la  compagnie. 

Art.  17. 

«  Chaque  lieutenant  ou  sous-lieutenant,  sous 
l'autorité    du    capitaine,    sera    spécialement 


chargé  du  commandement  et  des  détails  de  h 
section  à  laquelle  il  sera  attaché. 

Art.  18. 

«  Chaque  capitaine  sera  chargé  du  cora 
mandement  et  des  détails  d'instruction,  d^ 
discipline,  de  police  et  de  comptabilité  de  s; 
compagnie. 

Art.  19. 

((  Chaque  bataillon  sera  commandé  par  ui 
chef  de  bataillon  ;  mais  le  commandement  di 
premier  appartiendra  au  dernier  chef  de  ba 
taillon,  et  les  deux  plus  anciens  commande 
ront  le  second  et  le  troisième. 

Art.  20. 

«  Le  caporal  tambour  commandera  toi» 
les  tambours,  sous  l'autorité  du  tambour-ma 
)or,  et  le  suppléera  au  besoin  dans  ses  fonc 
tions. 

Art.  21. 

((  Le  chef  musicien  aura  l'autorité  sur  lei 
autres  muciens,  sous  le  commandement  di 
tambour-major. 

Art.  22. 

«  Le  tambour-major  aura  le  rang  de  ser- 
gent-major, et  commandera  en  cette  qualité 
tant  aux  musiciens  qu'aux  tambours.  L'auto- 
rité du  tambour-major  sur  les  tambours  n'em- 
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péchera  pas  qu'ils  ne  restent  en  même  temps 
soumis  aux  ordres  des  officiers  et  sous-offi- 
ciers des  compagnies  dont  ils  feront  partie. 

Art.  23. 

«  Les  ad)nda*^ts  auront  le  rang  de  premiers 
sous-officiers  ;  ils  commanderont  à  ce  titre 
tous  les  sous-officiers,  et  ils  surveilleront  tous 
les  détails  de  service,  discipline  et  police  de 
la  demi-brigade,  sous  Tautorité  des  officiers 
^^ipérieurs  et  de  ladjudant-major. 

Art.  24. 

(  L'adjudant-major  sera  chargé,  sous  les 
ordres  immédiats  des  officiers  supérieurs,  de 
tous  les  détails  dïnstruction,  manœuvre,  dis- 
cipline et  police  de  la  demi-brigade. 

Art.  25. 

«  Les  chefs  de  bataillon  surveilleront, 
d'après  les  instructions  et  les  ordres  des  chefs 
de  brigade,  tous  les  détails  de  service,  police, 
discipline,  instruction  et  comptabilité  de  leur 
bataillon. 

Art.  26. 

«  Les  chefs  de  demi-brigade  exerceront  dans 
leurs  corps,  sous  l'inspection  des  officiers  gé- 
néraux employés  auprès  des  troupes,  le  pou- 
voir et  l'autorité  qui  leur  sont  attribués  par 
les  règlements  concernant  la  police,  la  disci- 
pline et  l'administration  des  anciens  régi- 
ments, jusqu'à  ce  que  les  règlements  aient 
été  modifiés  ou  changés,  et  ils  seront  respon- 
sables de  l'instruction  des  citoyens  composant 
leur  demi-brigade,  à  ces  officiers  généraux.  » 

Instruction  pour  les  oi^eien  généramx  char- 
f/rs  ti'npf^rrr  la  fortv'"  -  Hes  réffimrnt» 
(!' tiijtint,  I o     et    des  'ts    de    volon- 

taires nationaux  en  i.i.,., ^,,  ajade,  confor- 
mément à  la  loi  du  lî  juin  dentier. 

Du  1793, 

l'an  II  de  la  République  française. 

Art.  ir. 

((  L'officier  général  chargé  d'opérer  la  for- 
mation de  l'une  des  198  demi-brigades  dont 
à  l'avenir  sera  composée  l'infanterie  française, 
préviendra  chaque  commandant  des  3  batail- 
lons qu'il  devra  mettre  en  brigade,  du  jour  où 
il  procédera  à  sa  revue,  et  de  son  arrivée. 

Art.  2. 

((  Chaque  commandant  de  bataillon  s'occu- 
pera de  faire  une  revue  préliminaire  de  son 
bataillon,  dans  laquelle  il  vérifiera  les  détails 
de  chacune  des  compagnies  de  son  bataillon. 


Art.  3. 


«  Les  diverses  opérations  qui  dépendent 
des  revues  seront  classées  ainsi  qu'il  suit  : 

«  1°  La  revue  de  chaque  bataillon  ; 

«  2'  La  revue  de  détail  ; 

((  3^  L'examen  de  l'instruction,  depuis  l'école 
du  soldat  jusqu'à  l'école  du  bataillon,  et  celles 
des  théories  relatives  à  toutes  les  parties  des 
règlements,  tant  pour  les  officiers  supérieurs 
que  pour  les  officiers  et  sous-officiers  ; 

((  kr  La  visite  des  casernes  et  chambrées, 
celles  des  magasins  et  des  ateliers  de  toute 
espèce,  ainsi  que  les  prisons  et  chambres  de 
police  ; 

«(  5"  L'assemblée  du  conseil  d'administra- 
tion, la  vérification  de  la  comptabiUté. 

Ari.  4. 

(<  L'officier  général  préviendra  aussi  le  com- 
missaire des  guerres  chargé  de  la  police  des 
troupes,  du  jour  où  il  devra  procéder  à  sa 
revue,  afin  qu'il  puisse  s'y  trouver. 

Art.  5. 

«  Ce  commissaire  des  guerres,  du  moment 
qu'il  aura  été  instruit  par  le  général,  convo- 
quera une  assemblée  extraordinaire  des  con- 
seils d'administration  de  chaque  bataillon  ;  il 
s'occupera  dans  cette  assemblée,  en  présence 
des  membres  qui  la  composeront,  de  l'examea 
et  de  la  vérification  de  l'administration  et  de 
la  comptabilité  ;   il  en  préparera  les   arrêtés 
qu'il  devra  faire  au  moment  de  la  revue,  et  il 
'■   prendra  d  ailleurs  des  notes  sur  tous  les  arti- 
!   clés  qui  lui  paraîtront  devoir  mériter  l'atten- 
{   tion  de  l'officier  général,  afin  de  lui  en  donner 
connaissance  lors  de  son  travail. 

Art.  6. 

«  L'officier  général  se  fera  représenter  par 
chaque  capitaine  les  registres  de  leur  com- 
pagnie, et  il  examinera  s'ils  sont  bien  tenus. 

K  II  fera  ouvrir  quelques  sacs,  au  hasard, 
pour  voir  s'ils  sont  garnis  des  effets  ordonnés. 

«  Ces  effets,  indépendamment  d'un  habit, 
d'une  veste  et  de  2  culottes,  doivent  consister 
en  : 

«  3  chemises, 

<  2  paires  de  bas, 

«  2  cols, 

M  2  paires  de  guêtres,  dont  1  noire  et  1  grise» 

«  1  chapeau, 

«  2  paires  de  souliers, 

«  3  brosses, 

((  2  peignes, 

«  1  sac  de  peau, 

a  1  sac  de  toile  pour  les  distributions, 

«  i  fusil  avec  son  tire-boucre,  tourne-vis 
et  baïonnette, 

u  1  giberne  avec  sa  banderole.  ,r 

«  Enfin  l'officier  général  écoutera,  exami* 
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nera  les  réclamations  qui  pourraient  lui  être 
faites,  et  il  en  fera  mention  dans  le  résumé 
de  sa  revue. 

Art.  7. 

«  La  revue  du  détail  se  passera  au  quar- 
tier ;  elle  se  fera  par  compagnie,  et  sera  nu- 
mérique et  nominative. 

Art.  8. 

«  L'officier  général  examinera  l'espèce  et 
la  taille  des  hommes,  l'armement,  l'habille- 
ment, la  buffletterie  et  la  coiffure. 

Art.  9. 

((  Il  sera  accompagné  par  le  commissaire 
des  guerres  et  tous  les  officiers  supérieurs, 
ainsi  que  par  le  capitaine  de  la  compagnie 
qu'il  inspectera. 

«  Les  quartiers-maîtres  le  suivront,  et  les 
adjudants  se  tiendront  à  portée,  pour  exé- 
cuter ses  ordres. 

«  Les  chirurgiens-majors  s'y  trouveront, 
pour  répondre  à  toutes  les  questions  que  l'of- 
ficier général  pourra  leur  faire,  et  ils  l'accom- 
pagneront dans  sa  visite  de  l'hôpital. 

Art.  10. 

<(  Il  fera  un  examen  général  et  particulier 
des  hommes  de  remplacement,  par  rang  de 
taille,  et  il  jugera  s'ils  ont  toutes  les  qualités 
requises  pour  le  service. 

«  Il  examinera  les  hommes  proposés  pour 
l'hôtel  national  des  militaires  invalides,  la  ré- 
compense militaire,  ou  pour  les  campagnes 
d'invalides  détachés. 

Art.  11. 

((  La  veille  du  jour  de  sa  revue,  l'officier  or- 
donnera l'assemblée  des  conseils  d'adminis- 
tration de  chaque  bataillon,  auquel  assistera 
le  commissaire  des  guerres  ;  il  y  fera  porter 
tous  les  registres  de  comptabilité,  même  ceux 
des  officiers  chargés  des  différentes  branches 
d'administration,  et  les  officiers  assisteront  à 
ce  conseil. 

Art.  12. 

«  Avant  de  procéder  à  l'examen  de  l'admi- 
nistration et  de  la  comptabilité,  l'officier  gé- 
néral demandera  au  commissaire  des  guer- 
res, s'il  n'a  aucune  observation  à  faire  sur 
ces  objets. 

Art.  13. 

«  Il  examinera  les  registres  des  délibéra- 
tions, s'assurera  qu'ils  embrassent  tous  les 
objets  d'administration  générale  de  chaque 
corps-,  qu'il  est  tenu  au  courant  sur  ces  objets, 
et  il  les  visera. 


Art.  24. 

«  Il  en  fera  autant  à  l'égard  du  registre  gé- 
néral de  la  comptabilité. 

«  Il  verra  si  celui  de  chacune  des  caisses 
générales  est  conforme,  tant  pour  le  rensei- 
gnement des  articles,  que  pour  les  époques 
des  arrêtés. 

Art.  15. 

«  Il  s'assurera  de  l'exactitude  des  recettes 
et  dépenses  qui  la  composent,  et  si  le  restant 
en  caisse  y  est  présenté  en  espèces  ou  effets 
équivalents  ;  il  fera  ensuite  arrêter  les  regis- 
tres par  les  membres  de  chaque  conseil  d'ad- 
ministration, et  les  visera. 

Art.  16. 

«  Il  en  fera  autant  à  l'égard  du  registre  gé- 
néral de  la  comptabilité. 

Art.  17. 

u  II  examinera  également  si  les  registres 
dont  sont  chargés  les  officiers  particuliers, 
tant  ceux  qui  avaient  les  détails  de  l'habille- 
ment et  équipement,  que  ceux  qui  étaient 
chargés  de  la  partie  des  armes,  sont  tenus 
exactement. 

Art.  18. 

«  L'officier  général  demandera  à  chaque 
conseil  d'administration  : 

<(  1"  L'état  de  situation  de  l'habillement  et 
de  l'équipement  ; 

K  2"  L'état  des  draps,  tricots,  cadis,  serges, 
toiles,  boutons  et  autres  objets  nécessaires 
pour  le  remplacement  et  les  répartitions  de 
l'habillement  et  de  l'équipement  qui  doivent 
être  fournis  par  l'administration  de  la  guerre  ; 

«  3"  L'état  de  ces  diverses  étoffes  ou  objets 
déjà  existants  en  magasin  ; 

((  4"  Entin  l'état  des  parties  d'habillement  et 
d'équipement  dont  les  conseils  d'administra- 
lion  ont  dû  se  pourvoir. 

Art.  19. 

((  Ces  quatre  états  seront  faits  doubles  ;  et 
après  que  l'officier  général  aura  examiné  et 
discuté  les  demandes  qui  y  seront  faites,  il 
les  arrêtera  et  adressera  sur-le-champ  au  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Art.  20. 

«  S'il  arrivait  qu'un  ou  tous  les  trois  batail- 
lons eussent  besoin  de  remplacements  ex- 
traordinaires, l'officier  général  en  constatera 
la  nécessité  absolue,  et  il  en  fera  part  au  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Art.  21. 

«  L'officier  se  fera  représenter  le  registre 
de  contrôle  des  services  des  officiers  de  cha- 
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que  bataillon  ci-devant  de  ligne,  et  vérifiera 
s  il  est  tenu  exactement. 

Art.  22. 

<(  Pour  prévenir  toute  espèce  d'interpréta- 
tion dans  la  manière  dont  les  officiers  présen- 
tent leurs  services,  lorsqu'ils  sont  dans  le  cas 
de  faire  valoir  leur  ancienneté,  lof  licier  gé- 
néral fera  faire  un  relevé  dudit  registre  dans 
la  forme  du  modèle  joint  à  la  présente  ins- 
truction ;  chaque  officier  sera  tenu  de  signer 
Varticle  particulier  de  ses  services,  et  ledit 
relevé  sera  ensuite  certifié  véritable  par  le 
nouveau  conseil  d'administration  de  la  demi- 
brigade,  visé  par  le  commissaire  des  guerres 
et  approuvé  par  l'officier  général  :  ce  relevé 
sera  fait  triple  ;  un  sera  envoyé  par  l'officier 
général  au  comité  militaire  du  Corps  législa- 
tif, un  au  ministre  de  la  guerre,  et  le  troi- 
sième restera  entre  les  mains  du  commissaire 
des  guerres. 

Art.  23. 

«  Les  officiers  absents  pour  cause  légitime 
lors  de  la  revue  de  l'officier  général,  seront 
tenus  à  leur  rentrée  au  corps  de  signer  leur 
état  de  service  sur  l'expédition  demeurée 
entre  les  mains  du  commissaire  des  guerres, 
lequel  fera  parvenir  cet  état  à  l'officier  géné- 
ral, pour  être  par  lui  visé  et  adressé  au  co- 
mité militaire  du  Corps  législatif  et  au  minis- 
tre, comme  supplément  du  relevé  précédent. 

Art.  24. 

«  Si  quelque  officier  annonçait,  lors  du  re- 
levé du  registre,  des  campagnes  ou  actions 
qui  ne  seraient  pas  déjà  comprises  sur  ledit 
registre,  il  serait  tenu  d'en  fournir  les  pièces 
justificatives,  dont  les  copies  seraient  jointes 
audit  relevé,  certifiées  véritables  par  les  com- 
missaires des  guerres. 

Art.  25. 

«  Quant  aux  officiers  des  bataillons  natio- 
naux, leurs  services  seront  vérifiés  sur  les 
procès-verbaux  de  leur  nomination,  ou  sur  les 
pièces  justificatives  dont  on  constatera  la  lé- 
gitimité. On  fera  transcrire  le  tout  sur  le  re- 
gistre de  la  demi-brigade,  et  l'officier  géné- 
ral en  fera  prendre  également  un  relevé,  qui 
sera  signé  triple  individuellement  par  les  offi- 
ciers des  volontaires  ;  on  spécifiera,  tant  sur 
le  registre  que  sur  le  relevé,  les  années  d'in- 
terruption qui  pourront  se  trouver  dans  l'état 
des  services  des  officiers  ;  les  trois  expédi- 
tions de  ce  relevé  auront  la  même  destination 
que  ceux  relatifs  aux  bataillons  ci-devant  de 
ligne. 

Art.  26. 

«  Ces  préliminaires  remplis,  le  commissaire 
des  guerres  fera  aussi  une  revue  exacte  des 


trois  bataillons,  par  laquelle  il  constatera  le 
nombre  d'officiers,  sous-officiers,  soldats  et 
tambours  dont  ils  seront  composés.  Cette  re- 
vue servira  au  paiement  des  appointements 
et  soldes  jusqu'au  jour  de  la  nouvelle  forma- 
tion. 

Art.  27. 

<(  L'officier  général  fera  ensuite  proclamer 
par  le  conMnissaire  des  guerres,  à  la  tête  de 
ces  trois  bataillons,  qu'ils  vont  être  formés 
en  demi-brigade,  conformément  à  la  loi  du 
21  février  dernier. 

Art.  28 

«  Il  procédera  ensuite  à  la  nouvelle  forma- 
tion, et  constatera  en  présence  du  commis- 
saire des  guerres,  d'après  le  registre  du  con- 
trôle des  services,  le  rang  que  les  officiers  doi- 
vent définitivement  tenir  entre  eux. 

Art.  29. 

((  Puis  il  désignera  le  colonel  pour  prendre 
le  commandement  de  la  demi-brigade,  si  dans 
sa  composition  il  entre  un  1*"^  bataillon  de  régi- 
meni  ;  hors  ce  cas,  la  demi-brigade  devra 
avoir  pour  chef  le  plus  ancien  lieutenant-co- 
lonel des  trois  bataillons  réunis. 

Art.  30. 

«  Il  placera  ensuite  à  la  tête  des  bataillons 
les  3  plus  anciens  lieutenants-colonels,  à 
la  tète  des  compagnies  les  27  plus  anciens  ca- 
pitaines ;  enfin  il  indiquera  les  27  plus  anciens 
lieutenants  qui  devront  être  placés  en  cette 
qualité  dans  les  compagnies,  et  les  27  plus 
anciens  sous-lieutenants  qui  devront  occuper 
les  lieutenances,  conformément  à  l'article  10. 

Art.  31. 

«  Après  cette  opération,  l'officier  général 
se  fera  représenter  le  contrôle  des  sous-offi- 
ciers et  appointés,  et  il  les  placera  de  même 
par  ancienneté  dans  les  compagnies. 

Art.  32. 

((  Les  compagnies  ainsi  formées,  il  recevra 
et  fera  connaître  à  la  tête  de  la  demi-brigade 
le  chef  qui  devra  commander,  et  il  lui  donnera 
l'ordre  de  recevoir  et  faire  reconnaître  les 
3  chefs  de  bataillon,  à  la  tête  de  leur  batail- 
lon respectif. 

Art.  33. 

((  Le  chef  de  la  demi-brigade  fera  ensuite 
reconnaître  à  la  tête  des  3  bataillons  le  plus 
ancien  des  quartiers-maîtres  trésoriers. 

Art.  34. 

«  Chaque  chef  de  bataillon  fera  de  même 
reconnaître  à  la  tête  des  compagnies  de  son 
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bataillon  les  capitaines,  qui  recevront  les  lieu- 
tenants, et  ceux-ci  les  sous-lieutenants. 

Art.  35. 

.,  Enfin  le  chef  de  la  demi-brigade  fera  re- 
connaitre  à  la  tête  de  la  demi-brigade  le  plus 
ancien  adjudant-major  ;  à  la  tête  des  tambours 
la  tambour-major,  qui  recevra  le  caporal-tam- 
bour, et  à  la  tête  des  canonniers  le  chef  qui 
devra  les  commander. 

Art.  36. 

«  Tous  les  officiers  et  sous-officiers  étant 
placés  à  leur  compagnie,  le  chef  de  demi-bri- 
gade ordonnera  la  formation  des  pelotons  et 
escouades,  conformément  au  règlement  ci- 
joint. 

Art.  37. 

«  Les  officiers,  sous-officiers,  soldats,  ca- 
nonniers, tambours  et  musiciens  de  la  demi- 
brigade  ainsi  formés,  qui  se  trouveront  aux 
hôpitaux  détachés  ou  détenus  chez  l'ennemi 
comme  prisonniers  de  guerre,  seront  compris 
dans  la  formation  de  leur  compagnie. 

Art.  38. 

«  Les  sous-officiers  et  officiers  qui  se  trou- 
veront réformés  par  la  présente  organisation, 
conserveront  leur  traitement  actuel,  et  feront 
le  service  attaché  à  leur  grade  comme  ad- 
joints, jusqu  à  leur  remplacement,  lequel  aura 
lieu  à  la  première  vacance  du  grade  dont  ils 
étaient  pourvus,  et  par  préférence  à  tous  au- 
tres. 

Art.  39. 

«  L'officier  général  examinera  ensuite  les 
officiers  pour  lesquels  on  demande  des  indem- 
nités ;  et  après  les  avoir  vérifiées,  il  en  fera 
dresser  un  état  auquel  il  joindra  les  mémoires 
contenant  les  demandes  signées  par  le  chef 
de  la  demi-brigade  et  par  lui. 

Art.  40. 

<(  Après  avoir  examiné  de  même  les  hommes 
susceptibles  d'obtenir  la  récompense  militaire, 
il  en  fera  former  un  état  auquel  il  joindra  un 
certificat  signé  par  les  officiers  supérieurs, 
qui  constatera  leurs  services. 

Art.  41. 

«  Il  examinera  aussi  les  hommes  suscepti- 
bles d'être  admis  à  l'hôtel  national  des  mili- 
taires invalides  ;  et  son  examen  fait,  il  en 
fera  dresser  aussi  un  état,  et  il  y  joindra 
deux  certificats  de  chacun  de  ces  hommes  : 
l'un  signé  par  les  officiers  supérieurs  du  corps 
constatera  leur  service  ;  l'autre,  par  les  chi- 
rurgiens-majors de  chaque  bataillon,  consta- 
tera les  infirmités  ou  les  blessures. 


Art.  42. 

«  Ces  différentes  opérations  terminées,  l'of- 
ficier général  fera  une  seconde  revue  de  ?a 
demi-brigade.  Le  commissaire  des  guerres 
fera  aussi  la  sienne,  pour  servir  au  nouvel 
état  d'appointement  et  de  solde,  et  il  consta- 
tera en  outre  cette  nouvelle  formation  par  un 
procès- verbal,  dont  il  adressera  un  double 
au  ministre  de  la  guerre,  et  un  autre  au  payeur 
des  dépenses  de  la  guerre. 

Art.  43. 

«  L'officier  général  fera  former  la  demi-bri- 
gade en  bataille,  et  il  ordonnera  aux  ofhciers 
de  se  porter  quatre  pas  en  avant  de  leurs 
compagnies  ;  dans  cette  position  il  fera  bat- 
tre im  ban,  et  fera  prêter  par  les  officiers, 
sous-officiers  et  soldats,  le  serment  prescrit 
par  la  loi. 

Art.  44. 

H  Après  la  prestation  du  serment,  l'officier 
général  fera  entrer  la  demi-brigade  dans  ses 
quartiers. 

Art.  45. 

«  Il  ordonnera  le  conseil  d'administration 
de  chaque  demi-brigade,  qui  sera  composé  de 
17  membres  délibérants  et  du  quartier-maître 
trésorier  ;  les  17  membres  déhbérants  seront  : 

((  Le  chef  de  brigade 1 

«  Les  3  chefs  de  bataillon 3 

u  L'adjudant-major  

t(  Le  plus  ancien  capitaine. 
<(  Le  plus  ancien  lieutenant... 
«  Le  plus  ancien  sous-lieuteuan 

«  Le  plus  ancien  sergent-major 

«  Le  plus  ancien  sergent 

«  Le  plus  ancien  caporal  fourrier 

«  Le  plus  ancien  caporal 

«  Et  les  5  plus  anciens  fusiliers  5 

«  Total 17 

Art.  46. 

((  Ce  conseil  s'assemblera  chez  l'officier  gé- 
néral avec  le  quartier-maître  trésorier  de  la 
demi-brigade,  et  le  commissaire  des  guerres 
y  assistera. 

Art.  47. 

«  Dans  la  première  séance  le  conseil  procé- 
dera aux  objets  suivants  : 

(  1^  A  l'établissement  des  6  registres  prin- 
cipaux. 

Savoir  : 

«  1°  Des  délibérations  du  conseil  d'adminis- 
tration de  chaque  corps  réuni  ; 
<(  2°  De  la  caisse  générale  ; 
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«  8*  Du  journal  général  dn  quartier-maître 
trésorier  ; 

((  4<>  De  la  comptabilité  générale  des  3  ba- 
taillons ; 

«  5'  Des  mutations  et  mouvements. 

H  6°  De  l'administration  de  l'habillement, 
armement,  équipement  et  harnachement  du 
cheval  ; 

M  2'  De  la  caisse  générale  à  trois  serrures, 
dont  les  clefs  seront  tenues  par  le  chef  de  la 
demi-brigade,  le  premier  capitaine  et  le  quar- 
tier-maître trésorier  ; 

<(  3'^  L'enregistrement  sur  les  registres  de 
l'administration,  de  l'habillement,  des  étoffes 
et  autres  effets  qui  auront  été  délivrés  aux 
3  bataillons  composant  la  demi-brigade,  lors- 
qu'ils n'en  faisaient  pas  partie  ; 

((  4  De  la  nomination  d'un  capitaine,  qui 
sera  chargé  de  l'entretien  et  répartition  de 
l'habillement,  armement,  équipement,  sous 
les  ordres  immédiats  du  conseil  d'administra- 
tion ; 

«  5"  De  la  nomination  des  maîtres  ouvriers 
attachés  à  l'état-raajor  ; 

«  6'  Le  conseil  fera  mention  de  tous  ces  ob- 
jets sur  le  registre  des  délibère: ions. 

Art.  48. 

«  L'officier  général  ne  fera  remplir  le  livre 
de  la  revue  qu'après  avoir  fait  partir  les 
hommes  qu'il  aura  réformés,  dont  il  fera  re- 
mettre l'état  au  commissaire  des  guerres, 
ainsi  que  celui  des  hommes  qu'il  aura  fait 
rayer  des  contrôles,  afin  de  ne  pas  les  com- 
prendre dans  l'effectif  de  la  demi-l^'-iy^f''' 

Art.  49. 

(•  EnGn,  l'officier  général  rendra  compte  au 
ministre  de  la  guerre  des  opérations  pres- 
crites dans  la  présente  instruction  ;  après  leur 
exécution  il  joindra  à  ce  compte  deux  expédi- 
tions du  livret  de  revue  de  la  demi-brigade  ; 
il  enverra  un  double  du  tout  au  comité  mili- 
taire de  la  Convention  nationale. 


DEMI-BRIGADE 

Relevé   du   Registre  du   contrôle 
des  Bcrviees  des  Officiers.               j 

NOMS 

ET  «USES. 

! 
DÉTAILS  DBS  SERVICES.              | 

Ch^f 

(le 

demi-brigade. 

.NOMS 

ET  CBADES. 


DÉTAILS  DES  SERMCBS. 


Premier 
chef 

.1o  halâilloii 


Second 

chef 

de  bataillon. 


Troisième 

chef 

de  bataillon. 


Premier 

(piartier» 

maître- 

trésorier. 


Second 
quartier- 

naître- 
trésorier. 


Premier 
adjudant- 
major. 


aajuaaiu- 
major. 
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NOMS 

KT  GRADES. 


DÉTAILS  DES  SERVICES. 


Troisième 

a(lju(iant- 

major. 


Capitaine. 


Capitaine. 


Cappix,  député,  sur  l'avis  du  comité  de 
Sûreté  générale,  obtient  un  congé  d'un  mois 
nécessaire  au  rétablissement  de  sa  santé  (1;. 

Voici  la  demande  de  congé  de  Cappin  et 
ravis  du  comité  de  Sûreté  générale  (2)  : 

«  Paris,  le  11  août  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Président, 

«  J'exerce  depuis  deux  ans  les  fonctions 
législatives  sans  avoir  jamais  quitté  mon 
poste.  Le  délabrement  de  ma  santé  me  force 
à  faire  usa^e  des  eaux  de  Bagnères,  et  je  prie 
la  Convention  nationale  de  m'accorder  un 
congé  pour  y  passer  un  mois. 

«  Signé  :  Cappin. 

<(  Le  comité  de  Sûreté  générale  qui  a  pris 
connaissance  des  motifs  pour  lesquels  le  ci- 
toyen Cappin  sollicite  un  congé,  déclare  à 
la  Convention  nationale  que  c'est  le  cas  de  le 
lui  accorder. 

<(  Paris,  le  11  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible. 

<(  Signé  :  Alquiee,  président  ;  Dkoùet  ;  Fran- 
çois Chabot.  » 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  1. 18,  p.  359. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  265,  dossier  616. 


Un  membre  dépose  la  décoration  militaire 
et  le  brevet  de  Claude-François  Bonnay. 

Mention  honorable  (1). 

Le  120  bataillon  de  la  République  adresse  à 
la  Convention  ses  voeux  pour  la  destruction 
de  tous  les  tyrans  et  son  adhésion  à  l'Acte 
constitutionnel. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (2)  : 

Voici  l'adresse  du  12*  bataillon  (3)  : 
«  Âua;  représentants  du  peuple  français. 
<(  Législateurs, 

«  Le  peuple  veut  la  liberté,  la  Constitution 
que  vous  venez  de  lui  donner  servira  bientôt 
de  modèle  à  l'univers.  Continuez  à  l'affermir, 
travaillez  pour  son  bonheur  et  ses  bénédic- 
tions seront  votre  récompense. 

«  Que  la  fête  de  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique soit  le  point  de  réunion  de  tous  les 
Français,  qu'ils  s'ébranlent  à  la  foisj  et 
anéantissant  d'un  seul  coup  les  fédéralistes 
et  l«îs  tyrans,  nous  jouirons  bientô.t  de  la 
félicité  après  laquelle  nous  aspirons  tous. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Les  officiers,  sous-officiers  et  volon- 
taires du  12*  bataillon  de  la  Répu- 
blique, n 

(Suivent  103  signatures.) 


En  exécution  du  décret  rendu  au  commen- 
cement de  la  séance,  le  rapporteur  du  co- 
mité de  Salut  public  [Barï:re  (i  ]  se  présente 
à  la  tribune  pour  rendre  compte  de  la  situa- 
tion générale  de  la  Répubhque. 

Il  rend  compte  d'une  lettre  des  commissaires 
de  la  Convention  envoyés  dans  le  département 
de  la  Dordogne,  en  date  du  22  juillet.  Cette 
lettre  annonce  qu'au  moment  où  la  Constitu- 
tion fut  arrivée  à  Périgueux,  la  force  dépar- 
tementale fut  convoquée  pour  délibérer  sur 
son  acceptation,  qu'elle  délibéra  au  mépris 
de  la  loi,  et  que  plusieurs  de  ceux  qui  la  com- 
posaient, ci-devant  nobles,  prêtres  et  même 
émigrés,  avaient  dit  qu'il  était  temps  de  pren- 
dre la  cocarde  blanche. 

A  la  suite  de  cette  lettre  il  propose  un  pro- 
jet de  décret,  que  la  Convention  adopte  en 
ces  termes  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
décrète  : 


(1)  Procès-verbaux  delà  Convention,  t.  18,  p.  359. 

(2)  Ibid. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  267,  dossier  632. 

(i)  Le  nom  du  rapporteur  nous  a  été   fourni  par  les 
comptes  rendus  des  journaux.  Voyez  ci-après. 
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Art.  l"-. 

«  Toute  force  armée  qui  n'aurait  pas  été 
levée  en  vertu  d  un  décret  ou  d'une  réquisi- 
tion des  représentants  du  peuple,  ou  qui,  déjà 
formée,  n'aurait  pas  été  requise  par  le  minis- 
tre de  la  guerre,  est  dissoute. 

Art.  2. 

<;  Le  Conseil  exécutif  provisoire  est  chargé 
de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  la  dis- 
solution de  tout  rassemblement  militaire 
connu,  soit  à  Périçfueux,  soit  à  Tulle,  et  dans 
tous  les  autres  lieux  de  la  République,  sous 
le  nom  de  «  force  départementale  ». 

Art.  3. 

«  Les  chevaux  de  la  force  départementale 
de  Périgueux  sont  confisqués  au  profit  de  la 
République.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera 
les  ordres  les  plus  prompts  pour  l'emploi  de 
ces  chevaux. 

Art.  4. 

i(  Toute  personne  qui  conserverait  ou  ten- 
terait d'organiser  ou  de  rétablir  une  force 
armée,  sous  le  nom  de  «  force  départemen- 
tale »,  ou  toute  autre  dénomination,  ou  par 
toute  autre  voie  que  celle  des  décrets  de  la 
Convention  et  des  réquisitions  des  représen- 
tants du  peuple,  sera  réputée  auteur  de  con- 
tre-révolution, et  traduite  au  tribunal  extraor- 
dinaire (1  .  <> 

Voici,  d'après  le  Journal  des  Débats  et  dos 
Décrets  (2)  la  première  partie  du  rapport 
de  Barère  relative  à  la  dissolution  des  forces 
départementales. 

Barère.  Citoyens,  avant  àe  vous  rendre 
lo  compte  que  vous  avez  demandé  au  comité, 
je  viens  appeler  votre  sollicitude  sur  un  objet 
bien   important,   bi<'n  urgent  surtout. 

Depuis  qu'il  existe  une  Constitution  répu- 
blicaine, depuis  que  tous  les  Français  ont  so- 
lennellement proclamé  l'unité  et  l'indivisi- 
bilité do  la  République,  les  forces  départe- 
mentales, qui  auparavant  n'étaient  quun.» 
chose  riaicule,  sont  devenues  des  crimes.  Il 
ne  doit  plus  exister  d'autre  force  armée  que 
la  force  armée  nationale,  levée  ou  requise 
par  la  Convention. 

Cependant,  plusieurs  villes  de  la  Républi- 
que, et  principalement  celles  où  l'aristocratie 


1   /' 


■n,  t.  18,  p.  339. 
i  >.  n'   3*0,  p.    161. 

Voy  ,  ,    ;'.     Ja  rapport  :  Moni- 

It'itr  universel  du  mercredi  14  août  1"93,  p.  96i,  l"  col. 
—  Mercure  universel  du  mardi  13  août  1793,  p.  188. 
■i'  col.  —  Journal  de  la  Monlaqne  du  mardi  13  août  1793, 
p.  4"4,  1"  col.  —  Annales  patriotiques  et  littéraires  du 
mardi  M  août  1793.  p.  1033.  1"  col.  —  Auditeur  na- 
tional du  mardi  13  août  1793,  p.  .1.  —  Journal  de 
Perlet  du  mardi  13  août  1793,  p.  92. 


domine  encore,  ont  levé  des  forces  départe- 
mentales, composées  surtout  de  cavalerie. 

Voici,  à  ce  sujet,  ce  qu'écrivirent  au  comité 
de  Salut  public  les  commissaires  de  la 
Convention  envoyés  dans  le  département  de 
la  Dordogne,  sous  la  date  du  22  juillet. 

«  La  Constitution  étant  arrivée  dans  cette 
ville  (Périgueux)  la  force  départementale  fut 
convoquée  pour  délibérer  sur  son  accepta- 
tion. Elle  fut  acceptée  ;  mais  avec  cette  res- 
triction que  la  législature  serait  à  l'instant 
appelée,  et  qu'aucun  député  à  la  Convention 
actuelle  n'en  pourrait  être  membre. 

«  Vainement  rappelâmes-nous  à  cette  force 
armée  que  tous  les  principes,  toutes  les  lois 
lui  interdisent  la  faculté  de  délibérer.  Des 
murmures  éclatèrent,  on  tenta  même  de  nous 
arrêter. 

u  La  force  départementale  de  cette  ville 
est,  en  grande  partie,  composée  de  ci-devant 
nobles,  de  prêtres,  d'émigrés,  de  gros  pro- 
priétaires et  de  bourgeois. 

«  Il  nous  a  été  rapporté  par  des  gens  di- 
gnes de  foi  avoir  entendu  dire  à  ces  prétendus 
militaires  :  <<  //  est  temps  enfin  d'anéantir 
tous  les  scélérats  et  de  prendre  la  cocarde 
blanche.  » 

Co  fait,  citoyens-collègues,  vous  donne  la 
mesure  du  danger  qui  résulte  de  l'existence 
de  ces  corps  armés.  Vous  voyez  combien  il 
est  urgent  de  prendre  des  mesures  précises 
contre  ces  superf  état  ions  politiques.  Voici 
celles  que  votre  comité  de  Salut  public  vous 
propose  : 

(Suit  le  projet  de  décret.) 


Le  rapporteur  continue  :  et  en  exécution  de 
la  dernière  partie  du  décret  qui  demande  au 
comité  son  opinion  personnelle  sur  le  minis- 
tre de  la  guerre,  il  dit  quil  reconnaît  en  Bou- 
chotte  un  républicain  ferme  et  constant,  une 
probité  exacte,  un  zèle  ardent  et  beaucoup  de 
bonne  volonté  ;  il  ajoute  que  la  France  ayant 
dans  ce  moment  plus  de  500,000  hommes  sur 
pied,  80  commissaires  auprès  des  armées,  ja- 
mais ministère  ne  fut  plus  difficile  à  rem- 
plir. 

Il  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  des 
commissaires  près  l'armée  des  Alpes,  qui  an- 
nonce les  dispositions  contre-révolutionnaires 
de  Marseille,  Lyon  et  Toulon,  et  des  officiers 
de  marine.  Les  commissaires  se  plaignent  de 
la  multitude  de  déserteurs  étrangers  qu'ils 
rencontrent  et  qui  leur  sont  justement  sus 
pects,  et  ils  demandent  que  le  décret  qui  ex- 
cepte ces  déserteurs  de  la  loi  qui  chasse  tous 
les  étrangers  du  territoire  de  la  République, 
soit  rapporté  (1,. 

Voici  en  quels  termes  s^est  exprimé  le  rap- 
porteur, toujours  d'après  le  compte  rendu  du 
Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (2)  : 

Depuis  quinze  jours  surtout,    la  malveil- 


(11  P.  V.,  t.  18,  p.  360. 

m  Journal  des  Débats  et  Décrets,  n*  320,  p.  162.  — 
Voyez  :  Moniteur  universel  du  mercredi  14  août  1793, 
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Iftnoe,  toujours  active,  a  tout  mis  en  usage 
pour  s'emparer  de  l'opinion  publique  et  l'é- 
garer ;  elle  s'est  attachée  surtout  à  exagérer 
nos  revers. 

Pour  détruire  ces  mensonges,  le  comité  de 
Salut  public  s'est  occupé  à  recueillir  les  ma- 
tériaux nécessaires  au  rapport  qu'il  se  pro- 
pose de  vous  faire  sur  le  véritable  état  de 
situation  de  la  République. 

Mais,  citoyens,  vous  avez  demandé  pour 
ce  jour  un  état  au  vrai  des  frontières,  un 
détail  des  forces  existantes  et  des  ressources 
de  la  République  ;  enfin  vous  avez  demandé 
l'opinion  du  comité  sur  le  ministre  de  la 
guerre  Bouchotte. 

Je  commencerai  par  ce  dernier  article. 

Deux  fois,  contre  l'avis  de  l'ancien  comité 
de  Salut  public,  la  Convention  confirma  Bou- 
chotte dans  le  ministère  de  la  guerre.  I^e  co- 
mité voulut  lui  subsituer  Beauharnais  ; 
Beauharnais  refusa  ;  Bouchotte  resta. 

Voulez-vous  savoir  l'opinion  du  comité  sur 
cet  homme  1  La  voici  : 

Il  reconnaît  en  Bouchotte  un  républica- 
nisme ferme  et  constant,  une  probité  exacte, 
un  zèle  ardent  et  beaucoup  de  bonne  volonté. 
Il  vous  dira  en  même  temps  que  jamais  le 
ministère  de  la  guerre  ne  présenta  des  tra- 
v.^ux  plus  multipliés.  Il  vous  fera  observer 
que  sous  fjouis  XÏV  même,  le  seul  roi  qui  ait 
eu  à  combattre  l'Europe  entière,  jamais  la 
France  n'eut  à  la  fois  500,000  hommes  sur 
pied,  80  commissaires  auprès  de  ses  armées, 

aui  sont  autant  de  ministres  de  la  guerre,  et 
ont  les  dispositions  doivent  souvent  contra- 
rier celles  qui  se  combinent  à  Paris.  Il  en  ti- 
rera la  conséquence  que  jamais  ministère 
ne  fut  plus  difficile  à  remplir.  Voiis  ferez  de 
cette  observation  l'usage  le  plus  utile. 

Je  passe  à  la  situation  de  la  République. 

Dans  le  midi,  Lyon,  par  sa  révolte  concer- 
tée avec  les  efforts  des  ennemis  extérieurs, 
nous  a  forcés,  pour  le  réduire,  à  affaiblir 
les  forces  d'une  partie  de  nos  frontières  et  à 
faire  marcher  contre  eux  (sic)  un  général 
que  les  besoins  de  la  République  appelaient 
ailleurs.  Oui,  Lyon  doit  être  accusé  de 
l'invasion  des  Espagnols  à  Perpignan  ;  et 
l'ennemi  n'occuperait  pas  un  poste  de  nos 
frontières,  si  Lyon  neût  pas  distrait  de 
l'attention  attachée  sur  cette  partie  intéres- 
sante de  la  République. 

A  Lyon,  le  10  août  (1),  le  sançj  a  coulé. 
Espérons  que  Lyon  rentrera  dans  1  obéissance 
et  que  les  armes  et  les  munitions  qu'elle  a 
arrêtées  parviendront  à  leur  destination. 

Les  dernières  paroles  du  rapporteur  sont 
applaudies  et  soulèvent  un  incident  qui  nous 
paraît  relaté  le  plus  exactement  dans  le 
compte-rendu  du  Moniteur  universel  que 
nous  reproduisons  (2.)  : 

Sevestre.  Le  rapporteur  vient  de  dire  que 


p.  962,  1"  col.  —  Mercure  universel  du  mardi  13  août 
1193  p  189,  1"  col.  —  Annales  patriotiques  et  litté- 
raires du  mardi  13  août  1793,  p.  1033,  1"  col.  —  Au- 
diteur national  du  mardi  13  août  1"93,  p.  5.  —  Journal 
de  Perlet  du  mardi  13  août  1"93,  p.  92. 

(1)  il  y  a  là  évidemment  une  erreur  de  date:  on 
verra  par  la  suite  que  le  fait  auquel  Barère  fait  allusion 
s'est  passé  le  8  août. 

(2)  Moniteur   universel  du  mercredi  1*  août  1793, 


le  sang  avait  coulé  à  Lyon,  je  le  prie  de  vous 
donner  là-dessus  quelques  détails. 

Barère.  Vous  avez  rendu  plusieura  décrets 
pour  autoriser  vos  commissaires  Dubois- 
Crancé  et  Albitte  à  réduire  à  l'obéissance  par 
la  force  des  arme»,  la  ville  de  Lyon.  Je  n'ai 
pas  de  rapport  préparé  ;  je  vais  lire  seule 
ment  les  lettres  qui  sont  parvenues  au  comit' 
de  Salut  public. 

Les  commissaires  près  l'armée   des  Alpes, 
nous  écrivent   du   camp   de    Saint-Rémy,   le 
3  août.   Il  n'est  aucune  mesure  que  nous  ne 
soyons  disposés  à  prendre  pour  empêcher  la 
jonction  des  Marseillais  avec  les  Lyonnais  ; 
elle  serait  funeste  à  la  liberté.   Nous  avoii 
acculé  les  traîtres  jusques  dans  hiur  dépar- 
tement. Vous  connaîtrez  leurs  intentions  par 
les  propos  qu'on  a  entendu  tenir  ;  les  habi 
tants   de   Marseille,   ceux  de  Lyon,   les  coni 
missaires  de  la  Convention  près  l'armée  d<' 
Pyrénées,  nous  accusent  hautement  de  vou 
loir    livrer   Perpignan    aux    Espagnols.    L- 
citoyens  de   Marseille  et  de  Toulon  se  son 
unis  ensemble  pour   faire   la  contre-révolu- 
tion. Dans  cettt>  dernière  ville,   les  officiers 
de  marine  sont  les  principaux  instigateurs  : 
les  patriotes  y  sont  persécutés  ;  quatre  repr» 
sentants  du  peuple  y  gémissent  exposés  à  l.i 
vengeance  de  l'aristocratie.  L'armée  des  re- 
belles, composée  de  4  à  5,000  hommes  est  h 
Aix  avec  une  artillerie  formidable  ;  elle  es 
composée  d'émigrés,  de  nobles  et  de  gros  né 
gociants.  Nous  avons  passé  la  Durance  ;  nous 
occupons  les  villes  d'Arles,  de  Tarascon,  de 
Beaucaire,  etc.  Nous  sommes  à  la  veille  d'un© 
affaire.  Nos  ennemis  se  grossissent  tous  les 
jours,   les  aristocrates  accourent  à  cette  ai 
mée  de  toutes  parts,  rien  n'égaie  leur  fureu) 
que  leurs  crimes...  On  voit  partout  des  dé- 
fenseurs étrangers  ;  ce  sont  des  hommes  plus 
que  suspects  :  nous  engageons  la  Convention 
à  rapporter  le  décret  qui   leur   promet  un*- 
récompens 

oi'jiit  :  iNiociit,  Albitte,  etc. 

Barère.  Voici  une  lettre  qui. a  été  écrite  au 
comité  de  Salut  public,  par  les  administra- 
teurs du  département  de  l'Allier. 

Moulins. 

«  Le  comité  de  Sûreté  générale  vient  de 
faire  arrêter  un  courier  venant  de  Lyon,  por- 
tant des  dépêches  pour  le  président  de  la 
Convention  nationale,  et  pour  les  commis- 
saires que  cette  ville  a  envoyés  pour  porter 
son  acceptation  de  la  Constitution.  Le  cou- 
rier a  été  interrogé  ;  il  nous  a  paru  embar- 
rassé dans  ses  réponses  :  nous  avons  pensé 
qu'il  pourrait  être  chargé  d'une  mission  ver- 
bale, et  en  conséquence  nous  avons  arrêté  de 
vous  faire  passer  les  dépêches  par  un  autre 
courrier,  et  de  retenir  celui  qui  les  portait 
jusqu'à  ce  que  vous  nous  ayez  prescrit  la  con- 
duite que  nous  avons  à  tenir  à  son  égard.  » 


p.  962,  2»  col.  —  Voyez  Journal  des  Débats  et  Décrets, 
n'  329,  p.  163.  —  Mercure  universel  du  mardi  13  août 
n93,  p.  189,  1"  col.  —  Journal  de  la  Montagne  du 
mardi  13  août  1893,  1"  col.  —  Annales  patriotiques  et 
littéraires  du  mardi  13  août  1"93,  p.  10."i3,  i'*  col.  — 
Auditeur  national  du  mardi  13  aoûi  1793,  p.  5.  — 
Journal  de  Perlet  du  mardi  43  août  1793,  p.  92. 
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EEPX7BLIQUB  UîïE  ET  INDIVISIBLE, 

A  l'oppeessiox. 


RESISTANCE 


Lei  corps  adminiètratifs  de  la  ville  de  Lyon, 
et  lei  coinntisiuires  dei  iiections  de  cette 
ville,  à  la  Contention  naf>',.""J^.  —  LyofL, 
le  9  août. 

«  Citoyens  représentants,  au  uicanent  où 
Bos  commissaires  vous  donnent  la  plus  grande 
preuve  de  notre  attachement  à  la  Képubiique, 
en  vous  portant  notre  acceptation  de  l'Acte 
constitutionnel,  vous  nous  traitez  en  rebelles. 
Hier,  8  août,  les  hostilités  ont  commencé,  et 
le  sang  a  coulé.  Dubois  Cranoé  nous  a  envoyé 
une  proclamation,  sur  laquelle  il  nous  fallait 
délibérer  dans  l'espace  d'une  heure.  Ce  terme 
n'était  pas  encore  expiré,  que  notx^  avant- 
garde  a  essuyé  une  décharge  d'artilleria  On 
demande  à  fraterniser  :  quelques-uns  de  nos 
cavaliers  s'avancent,  on  en  fait  deux  prison- 
niers. Nous  avons  imité  leur  violejioe  ;  notre 
feu  a  recommencé,  et  nous  av(»is  repoussé  les 
assaillants. 

«  Après  les  preuves  d'attachement  à  la  Ré- 

ptibliqur»  que  vient  de  donner  la  ville  de  Lyon, 

!fz  nous  réduire  par   la  force.  Les 

ires  que  vous  avez  envoyés  ont  outre- 

pai)sé  l«urs  pouvoirs.  Citoyens  repi  v 

rendpz  jn«tîrp  à  Lyon  ;  l'effusion  du 

r   de  votre  refus,  nous  pé- 
t  que  de  retourner  sous  le 
joug  de  lanarchie.  » 


Barère    ! 
aux  comi; 
de  t<yon.  1  CtT 
faits  que  la  p; 
la  Convenu- 
sommes  (i< 
l'oppressii 


(  turc  de  la  lettre  adressée 

dos   assemblées   primaires 

'  .••nt  les  mêmes 

nsi  :  •<  Pressez 

lu.'  ju.stice  :  nous 

ir  pour  résister  a 

.1   ic  gt-nt-ral  O  '    n   fait 


mordre   la   {poussière   à  200  an  <  ;  de 

lotre  côté,  nous  n'avons  eu  que  uvuà  wiesâés, 
t  deux  autres  n'ont  été  faits  prisonniers  que 
f>ar  trahison.  » 

Barère.  A  ces  pièces  est  jointe  une  lettre 
des  administrateurs  de  Lyon  et  des  communes 
«'nv ironn.iTif.s,  niix  rommissaires  de  la  Con- 
.  ils  disent  :  u  Nous 
'istitutidn.  nous  recon- 
naissons la  Convention  na  comme  le 
seul  centre  d'unité,  nous  <  i  ~  à  ses  dé- 
crets ;  et  cependant  vous  avez  requis  la  force 
armée  pour  marcher  contre  nous,  etc.  » 

Les  habitants  de  Lyon  imitent  les  aristo- 
rates  d"  1791  ;  ceux-ci,  après  la  journée  du 
20  juin  et  avant  le  10  août,  invoquaient  la 
Constitution  et  les  Droits  de  Thommo  pour 
tsÀve  la  contre- révolution.  Les  Lyonnais 
disent  vouloir  l'unité  de  la  République,  tout 
en  prenant  les  armes  contre  l'autorité  natio- 
nale. Il  s'est  élevé  une  lutte  entre  Lsron  et 
les  représentants  du  peuple.  Quand  nous  au- 
rons reçu  des  lettres  de  nos  collègues,  noms 
pourrons  apprécier  les  événeoKBis  des  8  et 
ÎO  août  ;  mais  l'on  peut  juger  iea  habitants 
de  Lyon  par  l'accueil  qu'ils  ont  fait  à  Biro- 
teau,  aux  aristocrates,  aux  nobles,  aux  émi- 
grés, par  les  propos  qu'ils  tiennent.  Notre  col- 
lègue Salicetti,  que  vous  aviez  envoyé  en 
Corse,  nous  a  rapporté  avoir  entendu  crier 


dans  les  cafés  et  dajts  les  places  de  Lyon  : 
Vive  Louis  XV 11  !  Il  n»us  faut  un  roi  pour 
être  heureux. 


Le  rapporteur  passe  à  Bordeaux,  et  il  *ait 
part  à  la  Convention  que  les  républicains  y 
ont  repris  la  supériorité  et  que  les  300,000  li- 
vres qui  avaient  été  employées  à  la  levée  de 
la  force  départementale  ont  été  réintégrées  à 
la  monnaie. 

A  la  Vendée,  continue  le  rapporteur  cos 
troupes  ont  obtenu  un  nouveau  sur.cès  ;  à 
Brest,  nous  avons  une  armée  navale  très  bien 
organisée  et  très  patriote. 

n  communique  ensuite  une  lettre  tombée 
entre  les  mains  du  comité,  confirmative  de 
l'existence  et  de  la  réalité  de  la  lettre  et  du 
portefeuille  anglais. 

Une  autre,  écrite  de  Hambourg,  qui  annonce 
qu'une  pétition  de  200,000  signataires  est 
adressée  au  roi  Georges,  qu'on  lui  demande 
la  paix  avec  la  France  et  justice  des  minis- 
tres, avec  menace  de  marcher  sur  Londres, 
où  les  bons  citoyens  sont  disposés  à  punir 
les  traîtres. 

Autre,  par  laquelle  le  général  Kilmin  1 
annonce  le  courage  et  l'ordre  avec  lesquels  les 
troupes  de  la  République,  quoique  intérieures 
«a  nombre,  sont  rentrées  dans  leurs  canton- 
nements ;  que  Cambrai  est  presque  cerné, 
mais  bien  approvisionné  ;  que  des  convois  ea 
grains  sont  entrés  dans  Landrecy  et  le  Ques- 
noy,  qu'il  se  charge  de  Douai  et  de  Lille,  et 
que  le  contingent  des  départements  se  forme 
avec  activité  ;  il  demande  des  renforts  de  ca- 
valerie [2). 

Voici  d'après  Je  compte  rendu  du  Moniteur 
universel,  la  suite  du  rapport  de  Barère  : 

De  Lyon,  je  passe  à  Bordeaux  :  des  batail- 
lons levés  dans  cette  ville  se  sont  battus  avec 
courage  dans  l'armée  des  Pyrénées,  et  ont 
puissamiTW'nt  contribué  à  repousser  les  Espa- 
gnols du  côté  de  Bayonne.  Parmi  ceux  qui 
étaient  dans  l'armée  de  la  Vendée,  quelques- 
uns  ont  abandonné  leur  poste,  et  sont  re- 
tournés dans  leur  ville. 

Quant  à  la  ville  de  Bordeaux,  les  fédéra- 
listes n'osent  plus  y  lever  la  tête  ;  mais  soyez 
loin  de  penser  qu'ils  aient  changé  de  senti- 
ment«.  Les  300,000  piastres  qui  avaient  été  em- 
ployées à  la  h'vée  de  la  force  départementale, 
ont  été  réintégrées  dans  la  caisse  du  receveur. 

La  dernière  lettre  que  le  comité  a  reçue  de 
la  Vendée,  annonce  un  succès  de  plus.  J'a- 
joute que  tout  le  monde,  les  administrateurs, 
l'armée,  les  paysans,  les  fanatisés  même,  s'ac- 
cordent à  dire  nue»  si  votre  dernier  décret  est 
exécuté,  les  reoelles  seront  infailliblement 
écrasés. 

Barère  lit  une  '■  Vi  commissaire  de  la 

section  des  Garti-  aises  dans  la  Ven- 

dée ;  elle  c(Hitient  ie  lecit  déjà  connu  de  la 


(l!  Kilmaine. 

{«)  P.  V..t.  18,  p.  361, 
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République,  et  celui  d'un  nouvel  avantage 
remporté  sur  les  rebelles  auprès  de  cette  ville. 
Nous  avons  reçu  de  Brest  de  bonnes  nou- 
velles ;  car  en  dépit  des  hommes  qui  dépré- 
cient la  France,  nous  avons  une  armée  navale 
très  bien  organisée  et  très  patriote.  Une  lettre 
nous  ajinonce  que  si  l'escadre  anglaise  ne  se 
fût  pas  éloignée,  elle  allait  être  attaquée  par 
l'escadro  républicaine.  L'amour  de  la  patrie, 
quoi  qu'en  disent  les  éçoïstcs,  vit  encore  dans 
les  belles  âmes.  En  voici  une  preuve.  Un  ci- 
toyen inconnu  a  envoyé  un  paquet  à  votre 
président,  avec  cette  inscription  :  «  L'amour 
de  la  patrie  m'a  fait  soustraire  cette  lettre  à 
un  homme  qui  est  malheureusement  mon  pa- 
rent ;  lirez-en  le  parti  le  plus  utile  ;  mais 
n'exigez  ni  mon  nom  ni  le  sien.  »  —  Vous  ver- 
rez par  cette  lettre  la  suite  et  la  confirmation 
des  trames  du  ministère  ajiglais.  La  voici  : 

Dunkerque,  1"  août. 

«  La  poste  n'étant  plus  sûre,  je  vous  écris 
par  occasion,  et  la  chose  en  vaut  la  peine. 

«  Je  suis  instruit  par  mon  banquier  de  Lon- 
dres, que  si  le  cabinet  de  Londi-es  ne  peut  pas 
parvenir  d'ici  au  mois  de  septembre  à  occa- 
sionner un  grand  mouvement  dans  la  Répu- 
blique, par  la  dépréciation  des  assignats  et 
la  hausse  progressive  des  denrées,  le  ministre 
doit  tenter  un  dernier  coup  qui  doit  infail- 
liblement réussir.  A  la  fin  de  septembre,  tous 
les  banquiers  de  Londres,  d'Amsterdam,  de 
Vienne,  de  Hambourg  doivent  suspendre  tout 

f)aiement.  Aucun  effet  ne  sera  acquitté  ;  et 
oi's  du  recours  sur  ceux  qui  les  auront  tirés, 
il  faudra  dans  toute  la  France  suspendre  enra- 
iement les  paiements.  Cette  suspension  subite 
opérera  un  ébranlement  dans  toutes  les  for- 
tunes, et  un  bouleversement  dans  votre  Répu- 
blique, qui  doivent  diriger  les  puissances  vers 
le  but  ou  elles  veulent  en  venir.  Il  est  temps 
que  tous  les  honnêtes  gens  se  prêtent  à  des  me- 
sures qui  peuvent  sauver  notre  malheureux 
pays,  qui  ne  peut  exister  sans  roi,  et  qui, 
dans  l'état  de  République  bouleverserait  tous 
les  royaumes...  (On  appUnidit.  —  Tous  les 
membres  de  V Assemblée,  et  les  commissaires 
des  assemblées  primaires  qui  remplissent  la 
séance,  se  lèvent  avec  evthovaiasme)  les  cris 
itjianim^s  de  :  Vive  la  République/  se  font 
entendre  à  plusieurs  reprises.  Les  plus  vifs 
applaudissements  succèdent  à  cet  élan  d'en- 
thousiasme.) 

Barère  reprend  la  lecture  : 

<(  ...  Et  qui  dans  l'état  de  Républiaue  boule- 
verserait tous  les  royaumes  et  écraserait 
le  commerce,  qui  heureusement  ne  se  prête 
point  à  cet  affreux  gouvernement.  Instruisez 
tous  les  banquiers  de  votre  connaissance  de 
ce  nouveau  plan.  Des  courriers  secrets  sont 
envoyés  dans  toutes  les  places  de  France. 
D'ici  là,  faites  toujours  en  sorte  de  discrédi- 
ter de  plus  en  plus  les  assignats.  Si  la  opn- 
fianoe  venait  à  reprendre,  tout  serait  perdu. 
Puisqu'il  n'est  plus  si  aisé  de  tromper  le 
peuple,  au  moins  faites  en  sorte  qu'il  ne  soit 
pas  désabusé  sur  ce  point  important. 

«  Accréditez  surtout  les  revers  de  la  Ven- 
dée ;  les  dernières  levées  parisiennes  nous  ser- 
vent admirablement.  Le  système  de  terreur 
qu'elles  répandent  en  fuyant  constamment 
devarit  l'ennemi,  rend  ce  noyau  bien  intéres- 


sant ;  car,  si  les  volontaires  s'avisaient  de  te- 
nir bon,  l'exemple  des  Sables  et  de  Luçon,  où 
ils  ont  triomphe,  nous  serait  fatal.  » 

«  Signé  :  M.  T.  » 

«P.  *S'.  Nous  avons  des  émissaires  répandus 
dans  le  Nord,  pour  empêcher  les  haoitants 
des  campagnes  de  se  lever  en  masse,  et  cela 
réussit  à  merveille  (1).  » 

Barère.  Cette  lettre  doit  vous  prouver 
l'existence  de  la  lettre  et  du  portefeuille  an- 
glais, qui  déjà  ont  été  l'objet  de  tant  de  ca- 
lomnies. Vous  y  voyez  à  découvert  les  relations 
de  vos  ennemis  extérieurs  avec  les  conspira- 
teurs intérieurs  qui  sont  presque  tous  dans 
les  villes  de  commerce.  Quant  aux  levées  pari- 
siennes, nous  sommes  loin  d'attribuer  la  lâ- 
cheté dont  on  les  accuse  aux  braves  bataillons 
de  cette  ville  ;  elle  est  tout  à  ceux  qui  ne  sont 
partis  qu'à  force  d'argent,  et  que  l'armée 
appelle  par  dérision  les  héros  de  500  livres  ; 
aussi,  nous  distinguons  les  citoyens  de  Paris 
do  cette  horde  abjecte,  qui  n'appartient  ni 
à  Paris,  ni  au  reste  de  la  République.  (On 
applaudit.) 

En  même  temps  que  des  lettres  nous  confir- 
maient les  manœuvres  odieuses  du  cabinet  bri- 
tannique, le  ministre  de  la  marine  nous  en 
communiquait  une  écrite  de  Hambourg,  en 
date  du  2  août,  dans  laquelle  on  lit  ces 
paroles  :  <(  Une  pétition  de  200,000  signatures 
est  adressée  au  roi  ;  on  lui  demande  la  paix 
avec  la  France,  et  justice  des  ministres  ;  on  lui 
déclare  qu'on  est  prêt  à  marcher  sur  Londres, 
où  les  bons  citoyens  sont  disposés  à  punir  les 
traîtres.  (On  applaudit.) 

«  Le  gouvernement  en  a,  dit-on,  conçu  des 
inquiétudes,   et  a  suspendu  l'embarquement 
de  quelques  régiments  destinés  pour  les  Pay 
Bas.  » 

Une  lettre  de  Bordeaux  nous  annonce  que 
les  sections  de  cette  ville  ont  accepté  la  Cons- 
titution; mais  que  les  bruits  répandus  sur  la 
Convention  nationale  sont  atroces  :  on  y  dit 
qu'elle  a  fait  impitoyablement  égorger  tous 
ceux  qui  étaient  dans  ses  prisons,  et  que  les 
modérés,  par  cela  seul  qu'ils  sont  modérés, 
sont  conduits  à  l'échafaud. 

Citoyens,  nous  sommes  condamnés  à  dé- 
jouer ces  calomnies  en  les  publiant.  Vous,  nos 
frères,  qui  allez  retourner  dans  vos  cantons, 
dites  à  vos  concitoyens  ce  que  vous  avez  vu 
de  la  Convention  nationale,  de  la  Montagne, 
des  Parisiens,  et  du  bon  esprit  qui  règne 
dans  cette  cité.  »  (Oui,  oui,  s'écrient  tous  les 
envoyés  du  peuple,  oui,  nous  le  dirons.) 

Barère.  C'est  ainsi  que  vous  propagerez  la 
vérité,  la  confiance  et  le  patriotisme.  Je  passe 
aux  armées  du  Nord. 

Vous  connaissez  la  trahison  de  Mayence, 
elle  vous  sera  bientôt  développée  par  un  rap- 
port et  par  les  procédures.  Quant  à  Condé,  il 
est  utile  de  publier  quelques  détails. 

Condé  était  une  place  peu  sûre  par  ses 
habitants,  mais  la  garnison  s'est  illustrée. 
Quand  le  soldat  ne  mangeait  que  quelques 
morceaux  de  pain  noir,  les  bourgeois  le  nour- 
rissaient  avec  ostentation   du  pain  le  plus 


(i\  Le  texte  de  cette  lettre,  tel  qu'il  a  été  inséré  au 
Bulletin^  ne  présente  que  quelques  variantes  de  forme; 
nous  le  reproduisons  aux  Annexes.  (Voy.  ci-après  p.  109.) 
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blanc  et  le  plus  beau  ;  çiuand  la  garnison 
sortit  de  la  place,  les  Autrichiens  lui  crièrent  : 
A  bas  la  cocarde  tricolore.  Les  soldats  arra- 
chèrent  la  cocarde  de  leurs  chapeaux,  mais 
ce  fut  pour  l'attacher  sur  leur  cœur.  (On  ap- 
plaudit.) 

Il  vous  sera  fait  un  rapport  sur  Valen- 
ciennes  à  l'arrivée  des  citoyens  Cochon  et 
Briez,  qui  sont  restés  dans  cette  ville  jusqu'à 
sa  reddition;  je  dois  seulement  vous  instruire 
d'un  fait  qui  m'a  été  écrit  particulièrement 
par  un  officier  du  génie.  Lambèse  entra  par 
la  porte  de  Cambraj-,  quoique  cela  lui  fût  dé- 
fendu ;  mais  l'officier  et  le  caporal  de  ce  poste 
étaient  aristocrate.%  et  le  laissèrent  passer. 
Alors  quelques  lâches  habitants  de  cette  ville 
crièrent  :  Vive  Lambèse!  (Vu  mouvement 
(VindiyTMtion  se  fait  entendre.)  L'officier  du 
génie  qui  m'a  écrit,  a  été  chargé  par  lo  gé- 
néral de  punir,  en  pi-ésenoe  de  la  troupe  de 
Lambèse,  l'officier  et  le  caporal  qui  lui 
avaient  livré  le  passage.  (On  applaudit.) 
Vous  voyez  que  l'or  de  Pitt  circule  partout,  et 
même  dans  nos  armées. 

Je  vais  maintenant  vous  lire  les  lettres  xv>. 
latives  aux  d<  rnitrs  évtj: 

Le  8  août,  \v  gén-.-ral   ! 
ministr-     '     ' 
court  : 

<'  ^î  un,  diàuit-ii,  un; 

de  rames  a  tourné  n 

dans;   b:   liivn^-  niuui<nt   tous    nos  ^< 
été  attariut's.  Ils  (uit  soutenu  avec  ini 
o.?tf  le  ;  j'ai  •  '  -•'■  de  chang<  •  a- 

Î>o  ;ii  pris  ]  la  nuit  celle  de 

a  î-uii  jiiiM-  Notn-  l>;it!it',  pour  protéger  la 
retraite.  Elle  n'était  pas  tenable.  et  j'en 
prends  une  entre  le  cair  '  '  '>  ly  et  la 
Censée.  J'étais  suivi  do  de  ca 

val'>'-''  •  •  '  "  "  avais  qi..  _. ■--,,.  :,,,,  '■—.•• 
ch;  les  ennemis,  nous  1«' 

tui  .^ :  '.'t..-  ^.wi-irv.  içg  a  di^.,..cv-, 

nos  forces  sont  lUs  somnjes  ren 

très  dans   nos  ...  ;iis.    La   c'^nT.^»;- 

s'est  battue  en  \  -  héros  ;  nou*^ 

Cambray  pres(j mais  bien  iij  i        . 

sionné  ;  des  convois  eu  grain  sont  entres  dans 
Landrecv,  le  Quesnoi  ;  je  me  charge  de  Douar 
et  de  Lille.  L'ennemi  a  trois  fois  plus  de  ca 
Valérie  que  rctv.-<.  Vâ-n  n--  nous  s  vait  ]il  •  ■ 
•ssaire. 

On  s'étoi ,..    ;.  :•---:-.  - 

avec  une  caval  i  inférieure 

de  l'ennemi,  et  :  ,      dre  un  seul 

lime,  car  nous  n'en  avons  eu  que  3  blessés.  » 

ne  lettre  du  mém'»  général,  du  quartie«"- 

'ral  de  Vitry,  le  9  août,  annonce  que  Cc'im- 

.      !.  abandonné  à  ses  propres  forces,  n  mutr 

plusieurs   mois  de   vivres,   confirme 

nio;:  vc!i]«  nts  d«^  E:rain.s  st»  font  su^*  L: 

prend  que  le  contingent 
remplit  avec  activité. 
lettre,  daté*?  du   10,  annonce  que  des 
ments    de   cavalerie    venant    des    Ar 
.  ont  été  surpris.  Le  3*  régiment  d'hus 
'est  fait  jour,  lo  sabre  à  la  main,  et  a 
tué  beaucoup  de  monde  à  l'ennemi.  Lr;  16*  ré- 
piment de  cavalerie  a  été  moins  heureux,  et 
ix?rte  est  plus  considérable. 
X'  us  roTir.^vf'7  rnnilnen  cette  cavalerie  ar 
;al,  nous  fait  faute  en  c.- 
nous  perd,  car  il  existe 
égoisme  de  commandants,  de  corps  parti- 

,r^    -•'---      T.    IXXII. 
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eiliers,  de  villes,- de  départements;  c'est  ici 
I<?  point  où  l'ennemi  fait  le  plus  d'efforts; 
c(?st  ICI  quil  faut  réunir  toutes  nos  forces; 
L  armée  du  Nord  a,  plus  qu'aucune  autre, 
besoin  de  cavalerie  (1),  puisqu'elle  combat 
dans  des  plaines.  Le  salut  de  la  République 
est  dans  la  défense  du  Xord  et  dans  l'anéan- 
tissement de  la  Vendée.  Comment  croira-t-on 
que  /0,000  hommes  n'aient  pas  pu  encore  dé- 
livrer la  Republique  de  ce  fléau  .?  » 

<<  L'ennemi  à  quelque  prix  que  ce  soit,  s'é- 
tablit dans  la  Flandre  maritime  et  le  Hai- 
naut.  Là  appuyant  son  flanc  droit  sur  des 
!■  »nts,  et  ses  derrières  par  des  places  en  sa 
p.  .^ssion,  il  peut  ouvrir  la  campagne  pro- 
chaine avec  beaucoup  d'uvantaee.  » 


Il  ou  char' 
'otU. 


(h    Vifr 


U^ 


«  Je  suis  arrive   ici  avec  le  plus  de  dili- 
gence possible  ;  Kilmain  m'a  remis  le  com- 
'         ■        '.b  en  chef  de  l'armée.  Je  ne  puis 
'  •  n  dire.  (Ici  Houchard  annonce  sa 

dont   le   rapporteur  n'a 
'^anee.)  Je   compte   beau- 
al  Fiers, 
position 
^.    ils   v  iviirurcnu   \vrs  Bavay  ; 
de  la  retraite  dernière  ne  prouve 
'  "'         '     '    lucoup  d'offîci.rs. 

les    commun ici- 
,  •  ••    •  '■'"    '^""  •  '   "  "    "is  il  y  a  là  de 

bonnes    troupes    qui    (  it    bien    leur 

p.x^f.>   .T.-  v,„ic  .i..n.find.,  V. ......  a  ministre,  do 

j'  officier  Barthélémy,  que 

1  .:ll-      1,,.,,,.  ..ji^i^      çt      (Jj.      Qj^ 

*  S  carabiniers 

''  s  où  ils  sont, 

bien  :  accor- 
!-'  division  de 

'  '  i'  (  ';;ingera  bien- 

t  ■  ■•    ■  A  Nord. 

•'  Stffné  :  Houchard. 


Lettre  du  maire  de  Saint-Quentin  qui  sol- 
licite des  moyens  de  défense  pour  cette  ville 
exposée  aux  attaques  des  ennemis. 

Autre  des  administrateurs  du  département 
d"  î  Aisne,  relative  à  la  défense  de  cette  con- 
l 

La  C^iuvsntion  nationale  applaudissant  au 
(jénéreux  dévouement  exprimé  par  ces  adrai- 
r  strateurs,  et  à  la  sagesse  des  moyens  qu'ils 
proposent,  décrète  limpression  et  la  mention 
honorable  de  leur  adresse    J 


L'adrfsêe  des  ndminiêtrateurs  du  déixirtf. 


.     .-...       ....    t.^,;  i   ^-'.néral  Kil- 

in  ti'ie,  ainsi  i|ue  ia  lettre  da  g<rnér;il  Huucliard  sont  em- 
pr  intécs  au  Slonileur  universel  du  lundi  19  août  1"03, 
i*  co!. 

:  oc^s-vfrbaux  de  la  Contention,  t.  18,  p.  362. 
I','<l'e!';t  '/'  la  Cotiventi&n  du  lundi  li  août  1703. 
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Les  administrateurs  du  département 
(Je  l'Aisne  au  comité  de  Salut  public  : 

«  Laon,  le  8  août  1793. 

«  Nous  vous  devons  compte  de  la  malheu- 
reuse situation  du  départenient  de  l'Aisne  et 
nous  vous  dépêchons  un  courrier  extraordi- 
naire, chargé  de  rapporter  votre  réponse. 

«  Il  paraît  que  l'ennemi  a  cerné  et  tourné 
Cambrai,  et  qu'il  s'avance  à  grands  pas  sur 
Saint-Quentin.  Déjà  les  femmes,  les  enfants 
et  les  vieillards  du  Câtelet  se  sont  réfugiés 
dans  cette  ville,  qui  offre  peu  de  ressources, 
si  elle  est  attaquée. 

«  Le  dessein  de  l'ennemi  n'est  point  équi- 
voque. Il  sait  que  notre  département  ali- 
mente l'armée,  et  il  veut  intercepter  nos  ap- 
provisionnements. Il  empêche  aussi,  par  le 
mouvement  qu'il  vient  d-^  faire,  la  jonction 
des  troui)es  que  vous  avez  fait  transporter 
en  poste.  Enfin,  notre  département  n'étant 
défendu  par  aucune  place  forte,  nos  mois- 
sons, nos  provisions  deviennent  la  proie  des 
ennemis  ;  et  tous  les  efforts  que  nous  pouvons 
faire  sont  nuls,  parce  que  nous  sommes  aban- 
donnés à  nous-mêmes,  sans  armes,  sans 
troupes  et  sans  moyens  de  défense. 

((  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  n'avons  pas  été 
découragés,  et  nous  nous  sommes  occupés, 
sans  délai,  des  moyens  de  pourvoir  aux 
choses  les  plus  urgentes.  Nous  avons  fait 
arrêter  sur-le-champ  dans  notre  département 
tous  les  ci-devant  nobles,  les  femmes  et  les  en- 
fants d'émigrés,  les  hommes  inciviques  et 
suspects  <.'t  nous  allons  les  faire  refluer  dans 
l'intérieur^  pour  demeurer  en  état  de  réclu- 
sion, et  ahn  de  n'être  point  espionnés  dans 
nos  opérations.  Il  est  nécoesaire  que  vous 
nous  débarrassiez  de  toute  cette  vermine  de 
l'aristocratie,  qui  engourdit  l'esprit  public, 
et  que  vous  nous  indiquiez  une  ville,  près 
Paris,  où  nous  puissions  les  envoyer,  et  où 
ils  seraient  tenus  de  si  près,  qu'ils  ne  puis- 
sent plus  conspirer  contre  la  patrie. 

«  Nous  avons  pris,  il  y  a  longtemps,  un 
arrêté  pour  connaître  le  nombre  d'armes 
existantes  dans  notre  département,  et  le  nom- 
bre d'hommes  que  nous  pourrions  mettre  en 
réquisition  ;  mais  on  a  si  peu  secondé  nos 
efforts,  que  nos  arrêtés  sont  restés  sans  exé- 
cution. 

«  Le  4  de  ce  mois,  nous  avons  pri.s  un  ar- 
rêté qui  enjoint  aux  districts  de  remettre, 
sous  trois  jours,  au  département  le  recense-, 
ment  des  hommes  et   des   armes.    Le  lende- 


le  complément  du  recrutement,  de  former  les 
compagnies  de  canonniers  ordonnées  par  le 
décret  du  25  juillet,  d'exercer  la  jeunesse 
aux  évolutions  militaires,  de  disposer  des 
hommes  pour  marcher  à  la  première  réquisi- 
tion, et  nous  avons  nommé  des  commissaires 
pour  assurer  l'effet  de  nos  pressantes  solli- 
citations. 

((  Le  6,  nous  avons  pris  un  autre  arrêté 
sur  une  proclamation  des  représentants  du 
peuple  près  l'armée  du  Nord,  en  date  du  1", 
pour  inviter  le  peuple  de  notre  département 
à  se  lever  en  masse,  et  cet  arrêté  sera  répandu 
avec  la  proclamation,  aussitôt  l'impression 
terminée. 


«(  Nous  avons  établi  des  postes  de  4  hommes 
à  cheval,  de  distance  en  distance,  entre  Laon 
et  Saint-Quentin,  afin  que  la  correspondance 
fût  plus  active,  et  que  nous  fussions  instruits 
des  moindres  mouvements.  Nous  allons  éta- 
blir les  mêmes  postes  dans  les  5  autres  dis- 
tricts de  notre  enclave,  afin  que  nos  ordres 
se  transmettent  avec  plus  de  rapidité,  et 
qu'il  y  ait  de  l'ensemble  dans  toutes  les  opr 
lations. 

«  Nous  avons  envoyé  un  commissaire  à  la- 
Fère,  afin  de  connaître  l'état  des  munitions, 
du  magasin  à  poudre  et  des  objets  d'artil- 
lerie de  rars<'nal.  Nous  avons  donné  ordre 
à  la  municipalité  de  surveiller  ces  établis- 
sements, et  de  tenir  des  voitures  toutes 
prêtes  pour  refluer  sur  Laon  tout  oo  que  con- 
tiennent ces  établissemenls,  dans  le  cas  où 
l'ennemi  pénétrerait  plus  avant. 

<(  Nous  nous  occupons  de  Saint-Quentin, 
et  nous  requérons  les  dépôts  qui  se  trouvent 
dans  notre  département,  d'envoyer  sur  Saint- 
Quentin  200  à  300  hommes  à  cheval,  armés  et 
équipés  ;  mais  la  plupart  de  ces  dépôts  sont 
sans  armes.  Saint-Quentin  nous  demande 
des  canonS;  des  fusils»,  et  nous  n'en  avons  pas. 

«  Nous  requérons  les  chefs  de  légion  des 
districts  de  mettre  en  mouvement  la  garde 
nationale  ;  mais  les  travaux  de  la  campagne, 
retiennent  une  infinité  de  bras. 

«<  Nous  allons  nous  occuper  des  moyens  de 
faire  rentrer  dans  l'intérieur  les  moissons  et 
les  bestiaux  des  campagnes  voisines  de  l'en- 
nemi ;  et  nous  ferons  battre  le  plus  tôt  pos- 
sible, afin  de  former  des  magasins  au  dedans, 
et  d  enlever  à  l'ennemi  tout  moyen  de  suli 
sistance. 

«  Voilà,  citoyens  législateurs,  tout  ce  qu  u 
était  en  notre  pouvoir  de  faire  jusqu'à  pré- 
sent, et  vous  voyez  que  nous  n'avons  pas 
perdu  un  instant.  Mais  il  est  des  moyens  qui 
vous  sont  réservés,  et  c'est  à  vous  seuls  qu'il 
appartient  d'en  faire  usage. 

«  Armez  promptement  tous  les  dépôts  qw 
croupissent  dans  l'indolence  et  l'inertie  ;  <  i 
vo^ez-nous  ce  que  vous  pourrez  d'armeb  , 
faites  acheter,  ou  autorisez  les  administra- 
teurs à  acheter  des  fusils,  des  pistolets  et  des 
sabres,  et  vous  aurez  bientôt  formé,  de  tous  lea  \ 
dépôts,  un  corps  capable  de  nous  défendre. 

((  Ce  n'est  point  là  cependant  la  mesure 
principale  à  laquelle  vous  deviez  uniquement 
vous  attacher  :  il  s'agit  de  frapper  un  grand 
coup,  et  d'arrêter  suoitement  les  progrès  ef- 
frayants de  l'ennemi.  Nous  excitons  le  zèle 
de  nos  administrés,  nous  les  invitons  à  se 
lever  ;  mais  l'impulsion  que  nous  donnons 
au  peuple,  n'est  point  assez  forte  :  il  faut 
qu'elle  parte  d'une  source  plus  rapide  ;  il 
faut  un  mouvement  tellement  éclatant,  qu'il 
communique  rétincelle  à  tous  les  cœurs,  et 
les  embrase  du  feu  sacré  de  la  patrie. 

<(  Depuis  la  Révolution,  Paris  a  toujours 
été  le  modèle  de  toutes  les  villes  et  des  dépar- 
tements de  l'empire  :  que  Paris  se  lève  encore 
une  fois  ;  qu'il  envoie  sur-le-champ  des  ba- 
taillons, et  bientôt  tous  les  départements  du 
Nord  se  lèveront  avec  lui,  et  engloutiront  les 
forces  des  ennemis. 

<(  Nos  braves  frères  d'armes  ^ de  Paris,  en 
accourant  dans  les  départements  du  Nord, 
produiront,  par  leur  dévouement,  un  effet 
merveilleux  ;  ils  instruiront  le  peuple  dans 
leur  course,  et  il  se  formera  sans  peine,  sans 
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efforts,  une  armcc  d'autant  pius  luiinidable 
qu«-  !<•  patriotisme  l'aura  rassemblée.  Avec 
c  ée  nous  pourrons  agir  efficacement, 

e  notre  grande  armée  attaquera  du 
cuU'  a«:  Cambrai,  de  majiière  que  l'ennemi  se 
trouvera  pris  entre  deux  feux. 

c<  Nous  ne  vous  le  d:  '  us  pas  :  il  n'y 

a  que  oe  moyen  de  f  r  les  départe- 

ments du  Xord  ;  cVst  la  i.-  seul  levier  puis- 
sant ciue  nous  en  naissions.  Vous  ranimerez 
lespoir  abattu  du  pe.uple  ;  il  verra  qu'on  ne 
l'abindonne  pas,  il  prendra  plus  de  con- 
fiance dans  ses  forces  ;  et  une  fois  que  vou^ 

aurez  fait  mouvoir,  ce  sera  comme  un  to; 
■jnt   que   les   obstacles   rendent   plus    imptf- 
tueux. 

«  Réfléchissez  à  oe  que  ilous  vous  propo- 
Hons,  et  songez  qu'il  y  va  du  salut  de  l'Em- 
pire. Si  vous  ne  bloquez  l'ennemi  devant 
Saint-C^uentin,  comme  vous  l'avez  fait  dans 
les  n laines  de  Clianipagn»-.  nous  tu  .'\nv,,i)s 
que  la  patrie  est  pr-rclu.' s;;  :i 

n'est     capahl       ('\'^  i    *.  ! 

Paris  :1e.  ir,  ïa  con- 

fMoion  et  arUnii.  et 


;•-  1.  fuui  doue  r..ij\;  i«.'s  piuh  graiidi»  «•;: 
dans  le  moment  pré.s-nt.  rari?.  cette  ci- 


yu 


meuse  qui  a  enfanté  la  li 
duo  jusqu'alors  av/»e  tant 

point  »■!!!: 


qu'elle  sera  avant  peu   augmentée  de  30,000 
autres  patriotes. 

Vous  avez  demandé  un  rapport  au  comité 
de  Salut  public,  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de 
le  rédiger,  mais  je  vous  ai  donné  connais- 
sance de  toutes  les  lettres  qu'il  a  reçues,  et 
ires  qii'il  a  prises,  j'ajouterai  que  le 
-  arrêté  un  plan  de  campagne,  et  que 
le  militaire  qui  l'a  rédigé  est  chargé  de  le 
porter  au  général  Houcbard. 

Je  finis  par  la  lecture  d'une  lettre  qui  vous 

prouvera  combien  est  barbare  la  guerre  que 

font  vos  ennemis.  X'tn  doutez  pas,  ré- 

icains,  les  despotes  coalisés  contre  votre 

aberté,  ont  résolu  de  vous  faire  disparaître 

du  sol  qui  vous  a  vus  naître. 


Le  rapporteur  du  comité  de  Salut  public 
donne  ensuite  lecture  d'ime  lettre  par  laquelle 
le  ministre  des  affaires  étrangères  instruit  la 
Convention  de  la  violation  du  droit  des  gens 
commise  par  le  gouvernement  de  Milan  siu- 
la  personne  des  citoyens  Sémonville  et  Ma- 
et,  ambassadeur  et  ministre  de  la  Républi- 
[v.'\  qui  ont  été  arrêtés  sur  territoire  neutre 
étés  dans  les  prisons  du  château  de  Gra- 
vedoua  sur  les  bords  du  lac  de  Coine  (1). 

ici   le    t(xte   de    cette    le' 

•  tin  de  la  Poiivtiif inn  ^•>i 


wu'.  :.-,  .1  i,;i  niaiii-  .1  .>an;:  '.Quentin  .-• 
le  tombeau  acs  armtVs  des  puissances  e 
sées.    Ils   app-ond'      •  fois   q;. 

leurs  esclaves  nf>!  ,.  impun< 

ment  «■-•■-  ' '  -i 

-  ,*<  ^  able  que  deux 

d*>i>ii  ,„    ;^  ...  ..,1..^*    -;.^ 

d'  ,'ue  œ  soi  t 

avec  it,    œ    s 

qui     '  ,.,.111  1, 

en  sai.-^ir  les  ;i  et  en  tirer  un  parti 

avantageux  à  !.  pulj!i(iu<\ 

«  Que   nos   frères    ri  i  .    Paris   arri- 

nt  ;   qu'ils  viennent  ;    à    nos   nha- 

langes  départenK'ntal.s,  et  nous   , 

de  tout  :  mais  si  ion  nous  !;:i^-  i 

et   sans    secours,    il    e^ 

notre  couraçro  et  nos  *'! 


Barère  rantinue  d'à 

v^A  (1). 


uni- 


Barère.  Citoyen-.  ivn't  n.i- 

attendu  pour  porter  un  ««cours  à  1 
Nord,  les  vives  sollicitudes  du  dé\> 
de  l'Aisne,  il  avait  donné  des  ordres  pou 
18,000  hommes  extraits  des  armées  de  l;i 
selle  et  du  Rhin  allassent  renforcer  celle  du 
Nord,  et  je  puis  vous  annoncer  que  depuis 
tro.s  'oui^.  l.>  fî.M ni  i  bataillon  y  est  arrivé, 


1        .•l'iiii: 

%3,  2*  et 


I  mercreiii     14    août   l'i'J'ô, 


l.'Tf  t  f      <i 

aux  rt 

'  :n\itt  II' 


.'> finir  jnt't/ir  ( 

cor.     ,!'  \nt  1  ichc 


nou\ 


un    nouvel   outrage   à 
' '>1''^  de  l'Europe  un 

'>   i  /  toii.'.'K  l«'s  na- 

s  puissa:  .s 

'■  Ciiract  re, 

et  leur  1'  ur  la  garantie 

du  droit  w  .' à  la  maison 

d'Autriclif  de  violer  ;i  droits  des 

nations  en    faisant    p  horde    do 

brigands  dans  un  pays  lieulre  et  in< 
dant,  pour  y  enlever  a  main  armée  d« 
nistres  de  la  République  française. 

«  Les  citoyens  Sémonvillf'  et  Maret,  le  pre- 
mier ambassadeur  à  '  linople,  le  se- 
cond, ministre  pléni  ire  a  Naples, 
a\aiont  été  forcés  de  prendre  la  route  de 
.■^uis.'^  pour  se  rendre  de  Venise  à  lour  poste 
:  ils  étai'  '  ,  ville 
j  >  des  L  lié  du 
Corps  ri  '  .  ior-MU  Ils  r<  •  s  avis 
qui  leur  «nt  que  le  go  -nt  de 
''  '  m  était  iniornié  de  leur  marciie,  et  que 


Procès-verbaux  de  la  Convenli 
—  li  s'agit  sans  doulc  du  cbàteaa  de  Ciravcduua  sur  les 
bords  du  lac  de  (lume. 

(2   Premi'V  s»-  ■  '  -  ■■'  ^ti  Bulletin  de  la  Convention 
nationale  du  l-i 

(3)  Le  texte  dt  ;ire  au  Uulktin  ne  porte  pas 

la  date.  Le  texte  reproduit  au  Moniteur  universel  du 
mercredi  li  août  1~9;h,  p.  963,  '6"  col.,  porte  la  date  sui- 
vante :  Paris,  6  août  1~93,  l'an  U  de  la  République  un» 
et  indivisible. 


iOO 
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i-  août  1793.; 


les  mesures  étaient  prises  pour  les  enlever. 
Ces  avis  se  multiplièrent  à  leur  entrée  dans 
le  comté  de  Chiavenne,  pays  dépendant  des 
Grisons. 

«  Les  citoyens  Sémonville  et  Maret  crurent 
devoir  s'arrêter,  ils  écrivirent  de  Vioo-So- 
piano  aux  chefs  des  Ligues  pour  leur  faire 
part  des  dangers  dont  ils  étaient  menacés, 
et  leur  demander  s'ils  pouvaient  compter  sur 
un  libi-e  et  sûr  passage.  Les  chefs  déclarèrent 
que  rien  ne  devait  s'opposer  au  libre  passage 
de  tous  les  Français  par  un  territoire  neutre, 
mais  qu'ils  ne  pouvaient  cependant  pas  ré- 
pondre dos  événements  majeurs  :  ils  leur  fi- 
rent remettre  en  même  temps  des  ordres 
adressés  aux  préposés  des  lieux  situés  sur  la 
route  de  Chiavenne  et  de  la  Valteline,  a£n 
qu'on  protégeât  leur  passage,  et  qu'on  leur 
donnât  même  escorte  en  cas  de  besoin. 

«  Les  citoyens  Sémonville  et  Maret,  trop 
confiants  dans  la  réponse  des  chefs  des  Liçues, 
se  mirent  en  marche  pour  Chiavenne  ;  ils  y 
arrivèrent  le  21  juillet.  On  leur  demanda 
dans  cette  ville  un  prix  énorme  pour  l'es- 
corte qui  devait  leur  être  accordée  au  nom 
du  souverain  ;  ils  préférèrent  une  escorte 
particulière  do  8  hommes  seulement  qui  les 
accompagna  le  lendemain  25,  au  village  de 
Novate,  près  du  lac  de  Chiavenne  ;  arrivés 
à  oo  lieu,  ils  furent  avertis  par  des  gens 
qu'ils  avaient  envoyés  en  avant,  du  danger 
auquel  ils  s'exposeraient  en  poursuivant  leur 
route.  Ils  faisaient  déjà  leurs  dispositions 
pour  retourner  à  Chiavenne,  lorsque  l'au- 
berge dans  laquelle  ils  étaient  se  trouva  tout 
à  coup  investie  de  gens  armés.  40  sbires 
milanais,  soutenus  de  ^X)  barlandottes  ou 
contrebandiers,  les  couchèrent  en  joue,  les 
enlevèrent  de  force  ;  et  après  les  avoir  liés 
et  garrottés,  ainsi  que  tous  les  hommes  de  leur 
suite,  ils  les  jetèrent  dans  un  bateau  et  les 
conduisirent  au  château  de  Gravedona,  sur  j 
les  bords  du  lac  de  Cùme  ;  de  là  il  fut  à  l'ins-  i 
tant  même  expédié  un  courrier  à  Vienne  pour 
demandep  des  ordres  sur  la  conduite  ulté- 
rieure à  tenir  à  l'égard  des  prisonniers. 

«  Les  hommes  qui  ont  subi  le  sort  des  ci 
toyens  Sémonville  et  Maret  sont  le  citoyen 
Montgeroult,  ancien  officier  général,  allant 
à  Naples,  chargé  d'une  mission  particulière  ; 
le  citoyen  Casistro,  officier-ingénieur  ;  les  ci- 
toyens Merget  et  Delamarre,  secrétaires  de 
légation,  et  6  domestiques  ;  les  citoyennes 
Sémonville  et  Montgeroult,  leurs  femmes,  et 
les  enfants  de  la  première,  ont  obtenu  le  per- 
mission de  retourner  à  Chiavenne,  en  atten- 
dant les  ordres  du  gouvernement  de  Milan  ; 
elles  y  ont  été  laissées  dénuées  de  tout  se- 
cours ;  les  bagages  et  les  effets  ont  été  pillés  : 
on  a  même  enlevé  à  Sémonville  et  à  Maret 
tout  ce  qu'ils  portaient  sur  eux. 

«  Au  récit  de  cet  attentat,  dont  l'histoire 
n'offre  pas  d'exemple  en  Europe,  quel  Fran- 
çais, quel  républicain  ne  serait  pas  révolté 
de  l'atrocité  avec  laquelle  la  m.aison  d'Au- 
triche se  joue  des  droits  des  peuples  ! 

«  Le  gouvernement  des  Ligues  est  accablé 
d'un  événement  qui,  en  même  temps  qu'il  at- 
taque au  plus  haut  degré  l'honneur  d'une 
puissante  nation,  son  alliée  et  sa  protectrice, 
ne  blesse  pas  moins  son  indépendance  et  sa 
.dignité  ;  mais  que  fera-t-il,  et  que  peut-il 
faire  pour  repousser  une  aussi  odieuse  in- 
sulte f  Isolé  dans  ses  rapports,  les  divisions 


intérieures  dont  il  est  déchiré,  le  lai.ssent 
sans  force  et  sans  moyens.  Que  cette  perfide 
cour  de  Vienne  a  bien  calculé  l'effet  de  son 
insolence  audace  et  celui  de  l'impuissant  res- 
sentiment de  son  faible  et  malheureux  voi- 
sin ! 

«  Malheureusement  pour  les  Ligues  grises, 
le  Corps  Helvétique  a  conservé  avec  elles  si 
peu  de  relations,  qu'il  est  douUnix  que  les 
cantons,  malgré  la  sensation  et  l'agitation 
que  va  produire  sur  eux  l'événement  du  25, 
puissent  leur  préparer  des  moyens  de  ven- 
geance tels  qu'il  leur  est  permis  d'en  eom 
voir  contre  l'orgueilleuse  Autriche. 

c(  Cependant,  aucune  puissance  n'est  plus 
que  la  Sui.sse  appelée  par  s^b  position  et  ses 
intérêts  à  redouter  l'exemple  hue  la  cour  do 
Vienne  donne  en  ce  moment  ae  son  mépris 
pour  les  droits  et  les  lois  des  nations  ;  notre 
ambassadeur  en  Suisse  s'est  empressé  d'a- 
dreswT  au  Corps  Helvétique  une  note  rela- 
tive à  l'enlèvement  des  citoyens  Sémonville 
et  Maret  ;  il  me  mande  qu'il  a  appelé  sur 
cet  horrible  attentat  la  profonde  méditation 
de  ce  corps,  et  sa  juste  indignation. 

K  Le  séjour  forcé  des  citoyens  Sémonville 
et  Maret,  dans  le  pays  des  Grisons,  les  ayant 
mis  dans  le  cas  d'y  contracter  des  engage- 
ments auxquels  ils  devaient  faire  honneur  à 
leur  arrivée  à  Berçame,  je  charge  le  citoyen 
Barthélémy  d'y  satisfaire,  et  de  pourvoir  aux 
besoins  les  plus  pressants  des  citoyennes  Sé- 
monville et  Montgeroult. 

Signé  :  Deforoues. 


Enfin,  pour  achever  le  tableau  de  la  Répu- 
blique, le  rapporteur  annonce  que  les  Iles  du 
vent  sont  républicaines,  et  que  leurs  habitants 
ont  juré  de  se  défendre  jusqu'à  la  mort  contre 
les  Anglais  et  les  Espagnols  (1)  : 

Barrera  (2),  Citoyens,  pour  achever  le  t; 
bleau  de  la  situation  de  la  République,  j'an- 
nonce à  la  Convention  que  le  ministre  de  la 
marine  a  reçu  la  nouvelle  que  les  îles  du 
Vent  sont  républicaines,  et  ont  juré  de  se 
défendre  jusqu'à  la  mort,  contre  les  Anglais 
et  les  Espagnols. 

Il  est  des  hommes  indignes  d'être  républi- 
cains, qui  disent  que  tout  est  perdu  parce 
que  l'ennemi  s'est  emparé  d'un  coin  de  votre 
territoire.  Quoi  !  vous  désespérez  de  la  chose 
jpublique,  lorsque  vous  avez  des  armées  nom- 
breuses qui  feront  repentir  de  leur  audac 
les  despotes  qui  vous  attaquent  !  L'anm  ; 
dernière  les  ennemis  avaient  pénétré  jusqu'à 
Soissons,  alors  vous  aviez  un  roi  en  prison 
et  non  jugé,  et  point  de  Constitution,  au- 
jourd'hui vous  avez  un  gouvernement,  et 
vous  êtes  entendus  par  8,000  commissaires 
des  assemblées  primaires,  qui  vont  aller  dans 
les  départements  ranimer  le  courage  des  pa- 
triotes :  n'en  doutez  pas,  citoyens,  vos  enne- 
mis seront  anéantis  (Oîi  appïandif.)  (3). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  362. 

(2)  Moniteur  universel  du    mercredi    14  août  1793, 
p.  964,  1"  col. 

(3)  Le  Mercure   universel  du   mardi  13  août   1793, 
p.  191,  2'  col.,  résume  d'une  façon  un  peu  différente  la 
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Les  administrateurs  du  département  de  la 
Haute-Vienne  communiquent  à  la  Convention 
un  arrêté  qu'ils  ont  pris  pour  faire  saisir  des 
armes  qu'un  commissaire  du  département  de 
la  Gironde  envoyait  à  Bordeaux. 

Le  citoyen  Dubois,  volontaire  au  9  batail- 
lon des  Vosges,  offre  5  livres  pour  une  femme 
dont  le  mari  aura  succombé  aux  coups  des 
brigands  ;  il  envoie  différentes  observations 
relatives  à  l'intérêt  public. 

On  décrète  la  mention  honorable  et  le  ren- 
voi au  comité  de  Salut  public  des  deux 
adresses    1  . 

La  communication  des  adminiftraieurs 
du  département  de  ht  Haute-Vienne  est  ainsi 
mentionnée  au  Bulletin  (2)  : 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
la  Haute-Vienne  instruisent  la  Convention 
qu'ils  ont  arrêté  onze  caisses  remplies  de  fu- 
ils  et  de  sabres  destinées  pour  î'administra- 
ion  de  la  Gironde.  Ces  armes  p-rnnt  distri- 
buées aux  sans-culottes  de  la  I'  i'^nne, 
pour  s'opposer  au  passage  des  1.  ^.  s'ils 
t^^ntaient  encore  de  marcher  sur  Paris. 

Mention    honorable   du    7"''>   -'  -    -^îminis 
tratcurs.  » 


Un  des  commissaires  députés  par  les  as- 
semblées primaires  obtient  la  parole  :  il  pré- 
sente, au  nom  de  ses  collègues,  le  vœu  qu'il 
soit  fait  un  appel  au  peuple  pour  qu'il  se  lève 
et  anéantisse  ses  ennemis  ;  que  tous  les  gens 
suspects  soient  mis  en  arrestation,  qu'ils 
soient  envoyés  en  tête  de  la  masse  terrible 
des  sans-culottes,  qu'ils  y  combattent  enfin 
pour  la  liberté. 

L'impression  de  cette  pétition  et  de  la  ré- 
ponse du  président  est  décrétée    '^< 

^  r  lue  par  l'orateur  di    la  députa- 

nsi  conçue  (4)  : 

A  la  Convention  nationale,  les  envoyés 
rfe  toutes  les  sections  du  peuple  fran^cns. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Depuis  quatre  années  nous  combattons 
pour  la  liberté,  et  cependant  la  liberté  n'est 

péroraison  du  discours  de  Barére  :  «  Les  cir  onstances 
sont  critiques,  mais  je  vous  rappellerai  celles  du  mois  de 
septembre  dernier  iti  les  cnnem  s  éuieiii  dans  les  plaines 
de  la  Cha'upaene.  Vous  n'aviez  point  d'armées,  tous 
aviez  un  tyran  tIetnJné  à  punir,  des  aristocrates  en 
grand   nonibr»»   ijni    Ipvaiont  la    tète  pour  soutenir  son 

Îiarti.  Vous  n'aviez  point  de  Constitution.  Eli  bien!  au- 
ourd'hui  le  tyran  est  poni  et  vous  avez  une  Constitu- 
tion. Les  aristocrates  sont  plus  faibles.  Vous  avez  des 
armées  et  à  larmèe  de  la  Moselle  vous  avez  160.000  hom- 
ines.  Espérons  tout  du  génie  de  la  France  et  de  la  pro- 
vidence nationale  qui  nous  ont  secondés  dans  toutes  les 
occupions  et  ne  nous  .ibandoniieront  pas.  s 

il    P.  V..  t.  18,  p.  362. 

(2   Bull  tin  de  la  Convention  du  mardi  13  août  1"93. 

3    Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  363. 

(4    Bibliothèque  nationale  :  Le*",  n-  391,  p.  "  et  8. 


encore  qu'un  vain  nom  dont  les  tyrans  se 
jouent  avec  une  insultante  audace.  Leur  rage 
s'accroît  en  proportion  de  notre  inertie  : 
leurs  infâmes  cohortes  ravagent  notre  terri- 
toire, et  la  patrie  éplorée  compte  chaque  jour 
par  de  nouveaux  malheurs. 

«  Citoyens  représentants,  il  faut  enfin 
donner  un  grand  exemple  à  la  terre,  une  le- 
çon terrible  aux  tyrans  coalisés.  Faites  un 
appel  au  peuple  ;  que  le  peuple  se  lève  en 
masse  ;  lui  seul  peut  anéantir  tant  d'enne- 
inis  ;  lui  seul  peut  assurer  le  triomphe  de  la 
liberté. 

«  Citoyens  représentants,  il  n'est  plus  temps 
de  nous  livrer  à  de  vaines  discussions  ;  il 
faut  agir  ;  il  faut  que  l'aristocratie  devienne 
entre  nos  mains  l'instrument  de  sa  propre 
destruction. 

«  Xous  vous  demandons  de  décréter  solen- 
nellement que  tous  les  hommes  suspects  se- 
ront mis  sur-le-champ  en  état  d'arrestation, 
pour  de  là  être  précipités  aux  frontières, 
suivis  de  la  masse  terrible  de  tous  les  sans- 
culottes  de  la  République.  Là,  au  premier 
rang,  ils  combattront  pour  la  liberté  qu'ils 
outra^çent  depuis  quatre  années,  ou  ils  se- 
ront immolés  sous  le  canon  des  tyrans.  Les 
î'  les  enfants,    les   vieillards,    les   in- 

ront  mis  sous  la  sauvegarde  de  l'hu- 
t  de  la  loyauté  fr  :  ils  seront 

u  otages  par  les  f-  les  enfants 

aos  sans-culottes. 

«<  Nous    vous    demandons    de    décvf'ti  r    I.' 

1  .  et  de   renvover  h.  \  nité   de 

iblic  le  soin  de  vous  r,  sous 

'  • '  «x.'cution. 

'  ;  car  rien 

Ut  (/t  ui  i>-M-  omiiii-  n  un  grand  peu- 

ple. 

«  Législat»  •    '    ♦■■■*■    -stie  en 

faveur  des  c  an^ac- 

tinn   :iv..o  je^  ..,  „,„.i.  ,.   .3,,^,,,.  »,  . ,  ,0.. .-,,  luais 

liberté  ;  environnez  nous  de  la  toute 

'î'i  peuple  ;  qu'il  se  lève  en  masse, 

t  lui  les  hordes  dos  tyrans  s'é- 

Lorame  un  songe. 

«  Si^né  :     Royct.     envoyé    de     Châlon-sur- 
^nt    de    Saône-et-Loire, 
';e,  du  canton  de  Barce- 
loniit,    L  :  J.    Le  Genisset, 

fils  aîné,  /iton  de  Domfronty 

départenu  Ht  a>:  lurne,  secrétaire  ;  Ger- 
main Le  Normand,  envoyé  de  Rouen^  se- 
crétaire ;  Demanqe,  envoyé  de  la  r*  sec- 
tion du  canton  de  Remiremont,  départe- 
ment des  VosgeSy  secrétaire.  » 

le  Président  répond  (1)  :  Citoyens  commis- 
saires du  peuple  français,  le  peuple  français 
en  demandant  une  Constitution  démocra- 
tique, a  prouvé  sa  sagesse  ;  en  l'acceptant,  il 
y  a  deux  jours,  à  la  face  du  Ciel,  il  a  montré 
sa  majesté  ;  il  est  temps  qu'il  fasse  sentir  à 
ses  ennemis  sa  force  et  sa  puissance. 

Dépositaires  du  vœu  constitutionnel  des  as- 
semblées primaires,  vous  venez  vous  unir  .» 
la  Convention  nationale,  et  vous  faites  au- 
jourd'hui, avec  elle,  un  grand  appel  a\<  peu- 
ple ;  vous  aurez  sauvé  la  patrie. 

Que  ces  mots  que  vous  venez  de  proférer 


1)  Bibliothèque  nationale,  Le",  n*  391,  p.  9. 
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retentissent  dans  tout  l'empire,  comme-  le  ton-   ! 
nerre  de  la  vengeance  et  de  la  destruction  1    i 
Peuple  magnanime  !  invincible  dans  ta  co-  i 
1ère,  Icve-toi  tout  entier  :  la  France  agitë-o   | 
sera  tranquille  en    un   jour.    Que    le    Midi   | 
s'ébranle  et  prott"ge  le  Nord,  comme  le  Nord 
protégerait   le   Midi.    Que   peuvent   nos   en- 
nemis, qui  emploient  bien  moins  contre  nous 
leurs   forces  que   leurs  exécrables    perfidies? 
Nous  le  jurons  tous  par  le  génie  de  la  Répu- 
blique :  nous  les  écraserons,  nous  serons  vain- 
queurs. Les  nations  rivales  ou  éloignées  vont 
sentendr©  avec  nous.  En  dépit  des  barrières 
posées  par  le  despotisme,  la  lilîevté  nous  ga- 
rantit   des    correspdndancos    dans    tous    les 
cœurs.  L'explosion  nationale,  le  cri  du  genre 
humain,  éclateront  avec  un  bruit  terrible;  et 
dans  peu  de  jours,  nos  yeux  consolés  verront 
d'un   côté   la   masse   immense   et  sacrée   des 
hommes  libres  ;  et  de  l'autre,  une  poignée  de 
princes  et  de  misérables,  et  leur  tombeau. 

Le  compte  rendu  du  Moniteur  universel, 
après  avoir  mentionné  les  applaudinsements 
qui  ont  accueilli  la  pétition  et  la  réponse  du 
président ,  ajoute  que  c'est  sur  la  proposition 

de  Garnier  7'"'  Pi»t  nrr^^tnn  /•  //<'  il,' r> ,'  1 1 1 


Plusieurs  membres  font  diverses  proposi- 
tions. 

L'un  [Danton  (1)]  demande  que  les  envoyés 
des  assemblées  primaires  soient  investis  de 
la  commission  expresse  d'appeler  leurs  con- 
citoyens à  la  défense  commune. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité 
de  Salut  public  pour  en  rendre  compte  inces- 
samment. 

Un  autre  [Fayau  appuyé  par  Danton  {t\\ 
fait  la  motion  que  tous  les  gens  suspects  soient 
mis  en  état  d'arrestation  ;  la  Convention  dé- 
crète cette  proposition  et  renvoie  au  comité 
de  législation  pour  proposer  le  mode  d'exécu- 
tion. 

Un  autre  [Couthon  (3)]  propose  que  tous 
les  grains  de  la  récolte  de  cette  année  soient 
mis  à  la  disposition  de  la  nation,  sauf  les  in- 
demnités dues  aux  propriétaires,  sauf  égale- 
ment la  réserve  de  la  portion  nécessaire  à  la 
subsistance  des  familles  des  propriétaires  et 
aux  semailles  de  l'année  prochaine. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité 
d'agriculturo  pour  en  être  rendu  compte  à  la 
Convention   nationale. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  1/2. 

«  Sir/né  :  HÉRAULT,  président;  Léonard  Bour- 
don, Lecarpentier,  Thirion-,  J.-P.  Au- 
DOuiN,  Amar,  Fayau,  secrétaires.  » 


(Ij  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  les  comptes  rendus 
des  journaux. 
i2)  Jlnd. 
/3)  Jbid. 


yoiis  reproduisons  la  fin  de  la  séance 
d'après  le  compte  rendu  du  Moniteur  univer- 
sel (1)  : 

Garnier  (.>.//,.>  ./, -/y, ,.<■  <.-,<>.  J-  tleiuaude 
l'impression  du  discours  que  vous  venez  d'on- 
tonclre,  ainsi  que  de  la  réponse  ''m  •>'•  .cjdent. 

Cette  proposition  est  décréti' 

Garnier  (sans  désignation).  Je  demande  en 
outre  qu'il  soit  nommé  IB  commissaires  pour 
se  transporter  dans  les  sections  de  Paris;  que 
là,  avec  les  officiers  des  sections,  ils  pro- 
cèdent à  la  re\nie  des  chevaux  de  luxe  qui 
sont  dans  Paris.  (Plusieurs  voix  :  Cela  est 
fait.)  Il  est  étonnant  qu'on  me  dise  que  la 
mesure  est  exécutée,  tandis  t|ue,  tous  les  jours, 
je  vois  encore  se  pro^nienor  dans  les  rues  de 
superbes  équipages,  et  d'insolents  aristo- 
crates, mettre  6  chevaux  à  leurs  voitures.  Je 
dis  nue  la  mesure  a  été  incomplète,  puisque 
les  chevaux  qui  pourraient  servir  à  nos  ca- 
valiers sur  les  frontières,  insultent  à  l'éga- 
lité tous  les  jours. 

Fayau.  Vous  a\L..  — ,  \),xv  une  lui  cjui 
date  déjà  de  plusieurs  mois,  les  aristocrates 
hors  do  la  loi.  Eh  bien,  l'esprit  de  cette  loi 
a  été  mal  saisi.  Aucun  n'a  eu  une  égrati- 
gnure.  Les  traîtres  sont  impunis.  Je  de- 
mande, aujourd'hui  expressément,  que  voua 
décrétiez  que  tous  les  gens  suspects  seront  mis 
en  étAt  d'arrestation. 

Danton.  Les  députés  des  assemblées  pri- 
maires viennent  d'exercer  parmi  nous  l'ini- 
tiative de  la  terreur  contre  les  enm'mis  de 
l'intérieur.  Répondons  à  leur  vœu.  Non, 
point  d'amnistie  à  aucun  traître.  L'homme 
juste  ne  fait  point  de  grâce  au  méchant.  Si- 
gnalons la  vengeance  populaire  par  le  glaive 
de  la  loi  sur  les  conspirateurs  de  l'intérieur  ; 
mais  sachons  donc  mettre  à  profit  cette  mémo- 
rable journée.  On  vous  a  dit  qu'il  fallait  se 
lever  en  masse.  Oui^  sans  doute,  mais  il  faut 
que  oe  soit  avec  ordre. 

C'est  une  belle  idée  que  celle  que  Barère 
vient  de  vous  donner,  quand  il  vous  a  dit  que 
les  commissaires  des  assemblées  primaires  de- 
vaient être  des  espèces  de  représentants  du 
peuple,  chargés  d'exciter  l'énergie  des  ci- 
toyens pour  la  défense  de  la  Constitution.  Si 
chacun  d'eux  pousse  à  l'ennemi  20  hommes 
armés,  et  ils  doivent  être  à  peu  près 
8,000  commissaires,  la  patrie  est  sauvée.  Je 
demande  qu'on  les  investisse  de  la  qualité  né- 
cessaire pour  faire  cet  appel  au  peuple;  que, 
de  concert  avec  les  autorités  constituées  et  les 
bons  citoyens,  ils  soient  chargés  de  faire  l'in- 
ventaire des  grains,  des  armes,  la  réquisition 
des  hommes,  et  que  le  comité  de  Salut  public 
dirige  ce  sublime  mouvement.  C'est  à  coups 
de  canon  qu'il  faut  signifier  la  Constitution 
à  nos  ennemis.  Si  j'ai  bien  remairjué  l'énergie 
des  hommes  que  les  sections  nationales  nous 
ont  envoyés,  j'ai  la  conviction  qu'ils  vont  tous 
jurer  de  donner,  en  retournant  dans  leurs 
foyers,  cette  impulsion  à  leurs  concitoyens. 
(Oji  applaudit.  —  Tous  les  commissaires  pré- 
sents à  la  séance  se  lèvent  en  criaiit  :  Oui, 
noiïs   le  jurons.)  C'est  l'instant  de  faire  oe 


(1)  Moniteur  universel  du  mercredi   14  a. 
p.  964,  1"  col. 


no^, 


[Couveutioii  nauonaie.j     Ai>i.m>B.>  r.AnLtjir^.N  i  AIKES.     [12  août  1193.] 


103 


grand  et  dernier  serment,  que  nous  nous 
vouons  tous  à  la  mort,  ou  que  nous  anéan- 
tirons les  tyrans.  (De  nouvelles  acclamations 
te  font  entendre.  Tous  les  citoyens  se  lèvent, 
et  agitent  en  l'air  leurs  chapeaux.  Un  cri 
unanime  :  Nous  le  jurons,  est  plusieurs  fois 
répété  dons-  foutes  les  parties  de  la  salle  et 
dans  les  tribunes.) 

.Jf  fl, mande  donc  que  l'on  mette  en  état 
d'  on  tous  les  hommes  vraiment  sus- 

pet.  .  .as  que  cette  mesure  s'exécute  avec 
plus  d'intelligence  que  jusqu'à  présent,  où, 
au  lù'u  (.!•'  saisir  les  grands  scélérats,  les  vrais 
ccv  urs,  on  a  arrêté  des  honunes  plus 

qu  iants.  Ne  demandez  pas  qu'on  les 

mèiif  c  i;  ils  seraient  dans  nos  armées 

plus  (1  x  qu'utiles.  Enfermons-les  :  ils 

seront  noà  otages.  Je  demande  que  la  Conven- 
tion nationale,  qui  doit  être  maintenant  pé- 
nétrée de  toute  sa  dignité,  car  elle  vient 
d'être  revêtue  de  toute  la  force  nationale  ;  je 
d^'  lu'elle   décrète  qu'elle   investit   les 

fx<.  res    des    a.ssemblées   primaires   du 

droit  de  dresser  l'état  des  armes,  des  subsis- 
tances, des  munitions,  et  de  mettre  en  réqui- 
sition 400,000  h'  !  ontre  noe  ennemis  du 
Nord.  (A/jplo  fs). 

Maximilien  Robespierre.  La  victoire  est  cer- 
taine,   puisqu'enfin     nous    somme*;    fîéf.>t  min.'-v 

à  vaincre.   Le  terme  des  c< 
de   la   tv'.iri":-   est    passé,    i.— .    ,  .    :.:-:.    :.    .. 
allons  contre  elle  les  seules  armes 

qui  pu  i   terrasser,  le  courage  invin- 

cible et  la  sap-osse  qui  doit  le  dirifçer.  Ne  nous 
le  dissimulons  point.  c""-t  nviin';  à  l<nn-s 
forces  et  même  à  leur  f  >  in- 

souciance que  nos  ennei  -  suc- 

cès.^ Nous  avons  trop  facilement  cru  i[ue  le 
génie  du  peuple  suffisait  pour  rompre  les  en- 
traves de  la  trahison.  Nous  avons  été  trop 
indulgents  envers  les  traîtres. 

*    à   l'impunité  de  Duinourie/ 
<•,    de  Custine.   et  de   leiirr-   e 
que   les  tyrans   doivent  leurs   t' 
nous  nos  alarmes.  La  seule  mrst: 
est  de  balayer  rapidement    ' 
aristocrates,    î«,>s    hommes    i 
pects  qui  les  déshonorent.  Ne  crai^ûf  z  pas  tie 
ne  pouvoir  les  remplacer.   Il  suffit  de  trois 
héros   pour  sauver   la  République  ;   ils  sont 
cachés  dans  les  rangs  :  ayrz  la  voient»^  d*»  les 
découvrir,    et    vous   trouverez    des      '    '        \ 
vraiment   dignes  de   la  confiance   m 
Quoi  !   les  lâches  et   les   traîtres  qi 
avoir    livré   Verdun,    Longwv.    la    ' 
viennent  d'introduire   les   t^  "'^       (^,^^   ty- 
rans dans  Condé  et  dans   ^  mes,  ces 
lâches  respirent  encore  ;  le  t;i  .i\  •   «le  la  loi 
n'a  pas  frappé  leurs  têtes  coupables,  et  ce- 
penoant    les    preuves  cte    leurs    crimes   sont 
entre  les  mains  des  juges  ! 

Comment  déjouer  les  conspirateurs,  s'ils 
sont  sûrs  de  l'impunité,  et  s'il  faut  des  mois 
entiers  pour  prononcer  leur  condamnation  ? 
Que  la  tête  de  Custine  tombant  sous  le  glaive 
de  la  loi  soit  le  garant  de  la  victoire  '.Que 
le  glaive  de  la  loi.  planant  avec  une  rapidité 
terrible  sur  la  tête  fl^^  '^'^<"=nirateurs,  frappe 
de   terreur   leurs  c  I  Que   le  peupl*' 

lève  enfin  la  tête  t: ,  —  nte.  et  les  tyrans 

ne  sont  plus  !  Il  faut  donc  stimuler  le  zèle 
du  tribunal  révolutionnaire  ;  il  faut  lui  or- 
nner  de  juger  les  coupables  qui  lui  sont   , 


dénoncés,  vingt^quatre  heures  après  la  re- 
mise des  preuves  ;  il  faut  plus,  cest  de  mul- 
tiplier son  action  ;  car  nous  sommes  infestés 
de.s  agents  de  l'Angleterre  ;  il  faut  que  nous 
soyons  contre  eux  aussi  terribles  qu'ils  sont 
perfides  et  barbares.  A  Toulon,  chaque  heure 
voit  tomber  sous  la  hache  des  tyrans  la  \.èt& 
d'un  héros  du  patriotisme  :  ces  scènes  d'hor- 
reur épouvantent  la  Méditerranée  dans  une 
autre  ville  non  moins  coupable,  à  Marseille. 
Que  les  scélérats,  en  tombant  sous  le  glaive 
de  la  loi,  apaisent  les  mânes  de  tant  d'in- 
nocrntos  victimes  !  Que  ces  grands  exemples 
litions  par  la  terreur  qu'ils 
li    .  s  les  ennemis  de  la  patrie  ! 

Que  les  patriotes,  en  voyant  votre  énergie, 
retrouvent  la  leur,  et  les  tyrans  sont  vaincus  1 
Car,  quand  un  grand  peuple  est  maître  chez 
lui,  qu'il  jouit  de  la  paix  et  de  l'union  en 
dedans,  il  a  bientôt  dissipé  les  ennemis  ex- 
térieurs qui  le  menacent. 

Je  demande  qu'on  poursuive  avec  la  plus 
grande  activité  l'exécution  des  mesures  pour 
s'assurer  des  conspirations  fomentées  et  des 
trames  ourdies  par  le  gouvernement  anglais  ; 
qu'on  apporte  dans  cette  grande  c^ération 
plus  de  Zfle,  d'intelligence  et  de  loyauté  que 
jusqu'à  oe  jour;  que   '  "  n  a  ai-rêté  un 

homme  prévenu  de  co!  ti.  on  ne  le  re- 

,.  ,      ....     ,     ,....,,-  '      '■   V,    pré- 

lors- 
1 1  II  uii  I.IUI1HI-  .1  tit-«.-«-i  lu-  iiii  iiiitiiMiit  u  arrêt, 
une  autre  autorité  ne  puisse  en  annuler  l'ef- 
fet. 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  les  autres  mesures. 
Qii:.i.t  ?.  f...  ,..,;  ,•,.„=..•,]..  i,>  ,i..fV„..,  f\^  la  Ré- 

I'  !   leur  na- 


occupe  de 

-  :   nno    le 


li  poursuive  - 

pirateurs  qui  n 

par  un  décret.  J.  •'  que  les  co? 

saires  dont  le  pp.*  est  connu, 

chargés    do    r  les    administrât*; m  s 

contre-révoluti  par  les  martyrs   des 

arrêtés  liberticidcs  ae  ces  traîtres,  par  des 
patriotes  sûrs,  actifs  et  énergiques,  par  ceux 
qui,  par  leur  fermeté  au  milieu  des  persécu- 
tions, ont  mérité  la  ooufianœ  publique.   Je 

demande       '  ~     Tcitant  l'énergie  r' l*^ 

pour   le   1  nt,    ils   soient   ci 

c  **      n  non   moins   in 

(i  oyons  qui  seront 

tration. 

Lecointre  (de  V-  ;  Je  demande  que 

la  femn;e  de  Louis  .it  enfin  nigée  sous 

huitaine...  C'est  la  plus  coupable  oe  tous. 

Couthon.  Vous  aller  investir  les  commis- 
saires des  assemblées  primaires  d'un  grand 
pouvoir  ;  ils  le  méritent  ;  l'expérience  l'a 
prouvé  ;  maison  même  ten^  ~  vous  ser- 

viront à  opérer  un  grand  ii.  at,  il  faut 

songer  à  assurer  les  subsistances  du  peuple 
et  celle  des  armées  nombreuses  que  vous 
allez  lever.  Je  demande  que  vous  décrétiez  le 
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principe,  que  tous  les  grains  de  cette  année, 
de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  sont  sous  la 
main  de  la  nation,  à  la  charge  par  elle  de 
payer  le  prix  au  taux,  fixé  par  la  loi.  Je  ne 
prétends  point  disposer  la  Convention  à  por- 
ter la  moindre  atteinte  aux  propriétés.  Il  est 
dans  la  rigueur  des  principes  sociaux,  quo 
tout  citoyen  a  droit  à  sa  subsistance,  que  par 
conséquent  la  nation  peut  disposta*  du  super- 
flu du  cultivateur,  en  faveur  de  ceux  qui 
manquent  de  pain,  sauf  les  indemnités  do 
droit. 

Il  faut  que  les  armées  immenses  que  vous 
allez  avoir  sur  pied  soient  approvisionnées  ; 
il  faut  déjouer  les  manœuvres  de  Pitt,  qui 
prétend  enfouir  et  faire  écouler  nos  subsis- 
tances, en  même  t<'mps  qu'il  travaille  à  dis- 
créditer notre  monnaie.  Je  demande  que  lo 
principe  de  mètre  tous  les  grains  à  la  dispo- 
sition de  la  nation,  au  prix  fixé  par  la  loi, 
soit  décrété  :  bien  entendu,  que  l'on  réservera 
au  propriétaire,  comme  une  chose  sacrée,  la 
portion  nécessaire  à  sa  famille  et  aux  se- 
mailles (1). 

Plusieurs  ynembres  demandent  que  le  prin- 
cipe soit  à  l'instant  décrété. 

Lacroix  (de  l'Evre)  (2).  Il  ne  faut  pas  dé- 
créter des  mesures  de  cette  nature,  avant 
qu'on  ait  les  moyens  de  l'exécution.  Je  de- 
mande le  renvoi  pur  et  simple  de  la  propo- 
sition aux  comités  de  Salut  public,  d'agri- 
culture et  de  commerce. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Conformément  à  la  proposition  faite  par 
Danton,  il  est  décrété  que  les  commissaires 
des  assemblées  primaires  sont  investis  de 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  dans 
leurs  départements  respectifs  l'inventaire 
des  armes,  des  munitions,  des  chevaux,  la 
réquisition  des  hommes  pour  le  recrutement 
extraordinaire,  suivant  les  formes  et  les 
moyens  de  l'exécution  qui  seront  déterminés 
par  un  décret  particulier  que  le  conii+'^  'h^ 
Salut  public  est  chargé  de  présent^ 

Legendre.  Vous  oubliez,  président,  une 
autre  proposition  de  Danton  ;  elle  consiste 
à  ce  que  tous  les  gens  suspects  soient  mis  en 
état  d'arrestation. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 


Les  incidents  qui  suivent  ne  sont  pas  men- 
tionnés au  procès-verbal  de  la  séance  du 
12  août  1793.  Cependant,  d'après  d'autres 
sources  que  nous  indiquons  pour  chacun 
d'eux,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'ils  se  sont  pro- 
duits en  effet  au  cou7'S  de  cette  séance  et  que 


(1)  D'après  les  comptes  rendus  de  plusieurs  journaux 
Couthon  ajoute,  en  ce  qui  concerne  Custine,  qu'il  a 
appris  ce  matin  des  membres  du  tribunal  révolution- 
naire que  cet  ex-général  serait  jugé  avant  la  fin  de  la 
semaine.  ^Voyez  Journal  des  Débats  et  Décrets,  août  1"93, 
p.  17.3.  —  Annales  patrioliques  et  littéraires  du  mer- 
credi 14  août  1793,  p.  1036,  25°  col.  —  Mercure  univer- 
sel du  mardi  13  août  1793.  p.  192,  2»  col.  —  Journal  de 
Perlet,  août-septembre  1893,  p.  95.  —  Auditeur  natio- 
nal du  mardi  13  août  1"93,  p.  "7). 

(2)  Il  s'agit  évidemment  de  Delacroix  (Eure-et-Loir). 
Il  n'y  a  pas  de  représentant  de  l'Eure  du  nom  de  Lacroix . 


c'est  par  omia 
procès-verbal. 


''V,>;   iif  fj (/tirent   pax  an 


I.  Laloy  le  jeune  se  plaint  de  l'inexécution 
du  décret  rendu  dans  la  séance  du  9  août, 
qui  porte  que  le  comité  des  inspecteurs  de  la 
salle  nommera  deux  commis  qui  resteront 
à  la  porte  de  la  salle,  pour  reconnaître  les 
personnes  qui  doivent  entrer,  a  Ce  décret, 
dit-il,  devrait  être  exécuté  ponctuellement 
et  cependant  les  sentinelles  refusent  encore 
l'entrée  aux  commissaires  des  assemblées  pri- 
maires en  faveur  de  qui  il  a  été  rendu.  Je 
demande  que  le  comité  des  inspecteurs  soit 
censuré  et  que  le  commandant  du  poste'  soit 
mandé  à  la  barre  pour  rendre  compte  des 
motifs  qui  l'ont  empêché  do  le  mettre  à  exé- 
cution. » 

Delacroix  (sans  désignation)  observe  que  le 
décret  dont  il  est  question  n'ayant  point  été 
affiché,  il  est  possible  qu'il  soit  ignoré  du 
commandant  du  poste.  Il  propose  de  décréter 

Sue  le  comité  des  inspecteurs  rendra  compte 
e  son  exécution  (1). 

II.  Les  citoyens  composant  ht  société  po- 
pulaire de  Montluçon,  département  de  l'Al- 
lier, félicitent  la  Convention  sur  le  Code 
sublime  qu'elle  vient  de  présenter  à  la  na- 
tion. Ils  demandent  grâce  pour  deux  gen- 
darmes, excellents  patriotes,  qui,  dans  un 
moment  d'ivresse,  se  sont  renuus  coupables 
d'insubordination  (2). 

III.  PouUain-Grandprey.  Une  sorte  de  fata- 
lité s<'mhle  attachée  aux  lois  bienfaisantes 
et  les  obstacles  pour  empêcher  leur  exécution 
semblent  se  multiplier  en  raison  des  bienfaits 
qu'elles  procurent. 

Vous  avez,   par  un  décret,   accordé  un  s»^- 
cours    de   1,500,000    livres    aux   citoyens   des 
départements  dont  les  propriétés  ont  été  dé- 
vastées. Eh  bien,   cette  loi  n'a  pas  été  ex*^ 
cutée. 

Sans  doute  le  département  des  Vosges  n .». 
point  démérité  de  la  patrie  ;  15  bataillons 
envoyés  aux  frontières  attestent  son  patrio- 
tisme. Cependant,  et  malgré  des  sollicita- 
tions réitérées,  ce  département  n'a  encore 
rien  pu  toucher  des  secours  qui  lui  avaient 
éte  accordés.  On  fait  plus  :  le  ministre,  au 
moyen  de  misérables  subtilités,  pour  priver 
de  malheureux  citoyens  des  secours  qui  leur 
sont  dus,  va  jusqu'à  prétendre  que  le  béné- 
fice de  la  loi  n'est  point  applicable  aux  har 
bitants  du  département  des  Vosges,  et  cela 
parce  qu'ils  ont  payé  leurs  contributions. 

Je  demande  le  renvoi  de  mes  observations 
au  comité  des  finances  pour  en  faire  le 
rapport  le  plus  tôt  possible  (3). 

IV.  On  lit  une  adresse  du  V^  bataillon  des 
volontaires  du  Calvados,  qui  applaudit  à 
la   Constitution,   et  prie   la  Conventioa   de 


(1)  Nous  reproduisons  cet  incident  d'après  \e  Journal 
de  la  Montagne,  n°  "72  du  mardi  13  août  1793,  p.  472, 

.2*  col. 

(2)  Cette  adresse  des  citoyens  de  Montluçon  se  trouve 
mentionnée  en  ces  ternies  dans  le  Second  supplément 
au  Bulletin  de  la  Convention  de  la  séance  du  12  août  1793. 

(3)  La  motion  de  Poullaiti-Grandprcy  figure  au  Journal 
des  Débats  et  Décrets,  août  1793,  p.  148,  auquel  nous 
empruntons  le  texte  ci-dessus,  ainsi  qu' au  Moniteur  uni- 
versel du  mercredi  14  arût  1793,  p.  930,  3*  col. 
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ne  mottro  à  la  tête  des  armées  que  des  géné- 
raux expérimentés  et  d'un  civisme  connu. 

La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  cette  adresse,  et  l'insertion  au  Bulle- 


Annexe  n"  1 


A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  LUNDI    12   AOUT   1793. 

Pièces  annexes  à  la  motion  du  représentant 
Lecointe-Puyraveau  relativement  à  l'octr 
de  couraf/e  arro»i/)Ii  par  fe  cttoyrn  Fo- 
RKT  (3). 


Le  procureur  dt  la  commune  de  Niort, 
au  républicain  Forêt. 

<(  Brave  citoyen, 

«  Je  m'empres.se  de  vous  faire  pa-sser  un<^ 
copie  du  procès-verbal  de  la  s<^^anco  du  con- 
seil général  de  la  commune  du  23  courant. 

((  Conservez-la,  non  comme  ces  titres  de  no- 
blesse que  les  tj^rans  de  la  France  accor- 
daient a  leurs  vils  partisans,  mais  comiiv 
un  gage  de  la  reconnaissance  nationale  <'t 
un  motif  d'encouragement  pour  vos  enfants. 

<(  Je  suis,  avec  toute  la  considération  que 
méritent  vo??  vertus  civiques. 

i>rocv4'evi 

Siyni  :  GtTiLLEMEAU  jeune.  » 

.\i(.n,  le  30  juin-*  "  "  '  '-  "'publi- 
que française. 

II 

Procès-verbal  du  Conseil  général  ih 
commune  de  Niort. 

Procès-verbal  de  la  séanœ  du  Conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  Niort,  du  mardi 
23  juillet,  l'an  II  do  la  République  fran- 
çaise, à  laquelle  ont  assisté  les  citoyens  Chal- 
bos  et  Laroque,  généraux  divisionnaires, 
Dayat  Salomon  et  Nouvion,  généraux  de 
brigade,  César  et  Constantin  Faucher,  ad- 
judants généraux,  tous  les  membres  du  con- 
seil général  et  un  grand  concours  de  citoyens- 
soldats  et  de  soldats  citoyens. 

La  séance  ouverte,  le  Président  a  annoncé 
que  le  sujet  de  la  convocation  était  pour 
assurer  publiquement  le  brave  Forêt,  grena- 
dier de  la  garde  citoyenne  de  Niort,  de 
toute   l'estime  do   ses   concitoyens,    lui   faire 


il)  Ce  texte  est  emprunté  au  Moniteur  universel  dn 

mercrerii  11  août  1193,  p.  90*,  1"  col.  Le  Journal  (ifn 

.,  .  .,ç  gi  Dt'crets,  )».  loi,  dans  le  compte  rendu  de  la 

du  ii  août  1193,  reproduit  sans  modillcations  le 

texte. 

^5i;  Voypi  ci-dessus,  même  séance,  p.  59,  le  décretrendu 

en  faveur  du  citoyen  Foret. 

(.3    Arrlii'n;  nationales,  carton  C  260.  dossier  620. 


don  d'un  sabre  sur  la  lame  duquel  est  gravé 
d'un  côté  :  la  commune  de  Niort  au  brarr 
Forêt,  et  de  l'autre  :  S aint-G errais,  le 
15  avril  ;  et  de  plus  lui  offrir  un  assignat  de 
300  livres,  conformément  à  l'arrêté  du  con- 
seil général  de  la  commune  en  date  du 
1"  juillet  1793. 

Le  citoyen  Guillemeau  jeune,  procureur  de 
la  commune,  alors  a  demandé  la  parole  et  a 
dit  : 


«  Citoyens, 


doit   plaire   à   des 
s.   C'est   aujour- 


((  Que  cette  cérémonie 
cœurs  vraiment  républicains, 
d'hui  la  fête  de  l'égalité  et  du  courage  ;  c'est 
aujourd'hui  que,  frappant  un  coup  mortel 
aux  ennemis  du  nouvel  ordre  des  choses, 
nous  prouvons  que  la  gloire  de  tous  ne  se 
réunira  plus  sur  la  têto  d'iin  seul.  Oui,  dé- 
sormais le  gain  d'un  bataille  ou  le  succès 
d'une  entreprise  hasardeuse  no  sera  plus  at- 
tribuée aux  seuls  chefs  ;  la  reconnaissance 
nationale  ne  connaît  ni  les  rangs  ni  les  di- 

fnités,  et  le  soldat,  comme  le  général,  servent 
gaiement  bien  la  patrie,  et  après  une  vic- 
toire ont  des  droits  égaux  à  l'estime  des  bons 
citoyeas. 

<i  Brave  Forêt,  que  ton  nom  soit  gravé  à 
côtés  des  d'Assas  et  des  Désilles  ;  mais,  que 
dis-je  !  d'Assas  et  Désilles  ne  se  sacrifièrent 
que  pour  les  despotes  ;  et  toi,  intrépide  répu- 
blicain, tu  n'as  bravé  tant  de  périls  que  pour 
défendre  tt^s  lois  et  ton  pays.  C'est  l'amour 
seul  de  la  lib<'rté  et  de  la  sainte  égalité  nui, 
à  la  bataille  de  Saint-Gervais,  te  fit  marcher 
seul  contre  huit  rebelles.  Vainement  ils  se 
flattaient  d'emporter  dans  leurs  repaires  le 
drapeau  tricolore  qu'ils  venaient  cfenlever  ; 
vainement  un  léger  succès  enflait  leur  cou- 
rage et  leur  faisait  braver  des  soldats  que 
leur  nombre  avait  étonnés,  mais  n'avait  pas 
vaincus.  Forêtest  là;cet  intrépide  grenadier, 
que  la  crainte  de  la  mort  ne  peut  retenir  va 
bientôt  les  faire  repentir  de  leur  audace  ;  il 
les  a  à  peine  aperçus...  et  deux  de  ces  scélé- 
rats gis*^nt  déjà  sur  la  poussière  ;  les  six 
autres,  dignes  de  la  cause  qu'ils  défendent, 
incapables  de  s'opposer  aux  efforts  d'un  ré- 
publicain sincèrement  décidé  à  vaincre  ou  à 
mourir,  abandonnent  lâchement  et  leur  proie 
et  leurs  camarades  blessés,  et  s'enfuient  dans 
les  bois  pour  cacher  leur  honte  et  se  dérober 
à  un  trépas  certain. 

a  C'est  ainsi  que  les  ennemis  de  la  Tlépu- 
blique  seraient  toujours  vaincus,  si  de  lâches 
partisans  du  despotisme,  si  de  vils  agents 
des  prêtres  et  des  nobles  révoltés,  ne  se  mê- 
laient dans  nos  armées  aux  braves  soldats 
de  la  patrie  pour  semer  dans  les  rangs  la  ter- 
reur et  l'effroi.  Que  de  victoires  nous  ont  été 
enlevées  par  nos  ennemis  avec  de  telles  ma- 
nœuvres! Ce  n'est  point  à  leur  valeur,^  oe 
n'est  point  à  leur  intrépidité,  ce  n'est  même 
pas  à  leur  nombre  que  les  rebelles  doivent 
les  avantages  qu'ils  ont  quelquefois  rempor- 
tés sur  nous,  c'est  à  ce  système  de  désorgani- 
sation et  de  terreur  qu'ils  font  germer  soiir- 
dement  dans  le  sein  de  nos  camps.  Ah  !  les 
soldats  ne  distingueront-ils  jamais  les  vrais 
amis  de  la  patrie  de  ceux  qui  n'empruntent 
ce  titre  que  pour  mieux  la  trahir  ;  de  ces  en- 
nemis do  l'ordre  qui  flattent  toutes  les  pas- 
sions, sèment  les  défiances  et  sans  ct-sso  crient 


lor. 
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à  la  trahison  pour  satisfaire  ou  leur  ambition 
ou  leur  haine,  et  servir  les  projets  de  nos  en- 
nemis. 

«  Certes,  dans  ces  moments  de  crises,  la 
surveillance  est  nécessaire,  l'homme  libre 
même  ne  peut  plus  être  une  machine  inerte, 
mue  à  volonté  par  le  bras  d'un  despote,  mais 
dans  00  moment  le  soldat  français  ignore-t-il 
les  motifs  qui  lui  ont  fait  prendre  les  armes  ? 
Ne  sait-il  pas  que  c'est  pour  assurer  sa  liberté 
et  préserver  son  pays  de  l'invasion  des  ty- 
raiis  ?  Pourquoi  ne  veu(>il  donc  pas  savoir  de 
même  que,  sans  subordination,  sans  la  con- 
fiance en  ses  chefs,  le  courage,  la  bravoure, 
le  patriotisme  sont  inutiles,  et  que  la  dis- 
cipline est  aussi  nécessaire  à  une  armée 
d'hommes  libres,  que  la  torche  du  fanatisme 
et  de  la  superstition  l'est  aux  despotes  et  aux 
prêtres  pour  faire  mouvoir  les  malheureux 
qu'ils  ont  séduits. 

«  Mais,  brave  Forêt,  que  ta  conduite  serve 
désormais  de  modèle  à  tous  les  soldats  répu- 
blicains, simple  et  modeste  après  la  victoire, 
fier  et  terrible  dans  les  combats,  confiant  en 
tes  chefs  et  soumis  à  leurs  ordres,  ton  seul 
cri  est  :  la  République,  on  la  mort.  Ah  !  qu'il 
est  flatteur  pour  les  citoyens  de  Niort,  de  sp 
rappeler  qu'un  si  brave  homme  que  toi  a  reçu 
1©  jour  dans  le  sein  de  cette  commune,  et 
qu'avec  joie  nous  sommes  aujourd'hui  les  in- 
terprètes de  leurs  ^st^ntiiuents  ! 

«  Reçois  oe  sabre  que  nous  t'offrons  en  leur 
nom,  comme  un  gage  de  leur  estime  et  de 
leur  reconnaissance  ;  c'est  la  récompense  du© 
à  un  héros.  » 

Le  Président  prenant  aussitôt  le  sabre 
posé  sur  le  bureau  l'a  remis  au  général  Chal- 
Dos  qui  1©  présentant  lui-même  au  citoyen 
Forêt,  lui  a  dit  :  «  Brave  républicain,  je 
m'approche  de  vous  pénétré  de  ce  sentiment 
qu'éprouvèrent  les  deux  grenadiers  qui  s'ap- 
prochèrent, à  Strasbourg,  du  tombeau  du 
maréchal  de  Saxo  »  ;  et  lui  ceignant  le  sabre, 
il  lui  a  donné  l'accolade  fraternelle  que  tous 
les  autres  généraux  et  les  membres  du  con- 
seil se  sont  aussi  empressés  de  lui  donner. 

Forêt  a  reçu  les  hommages  rendus  à  son 
courage  et  à  son  patriotisme,  avec  cette  mo- 
destie qui  caractérise  si  bien  le  héros,  et 
d'une  voix  altérée  il  a  répondu  :  qu'il  rece- 
vait ce  sabre  plutôt  comme  un  encourage- 
ment que  comme  un  prix  qu'il  eût  mérité  et 
qu'il  jurait  de  ne  s'en  servir  que  pour  l'avan- 
tage de  la  République  et  la  gloire  de  sa 
patrie;  que  quant  à  la  somme  de  300  livres 
qu'on  voulait  bien  lui  donner,  il  ne  l'accep- 
tait qiie  paroe^  qu'il  espérait  qu'elle  mettrait 
sa  famille  à  même  de  se  passer  de  lui  pendant 
quelques  mois,  et  qu'il  pourrait,  durant  ce 
temps,  se  consacrer  tout  entier  à  la  défense 
de  son  pays. 

Le  citoyen  Pierre  Baugier,  lieutenant-co- 
lonel d'un  des  bataillons  de  Niort,  membre 
du  conseil  général  de  la  commune,  et  qui 
commandait  le  bataillon  de  Niort  lors  de  la 
bataille  de  Saint-Gervais,  ayant  été  sollicité 
par  les  généraux  de  donner  de  plus  grands 
détails  sur  l'affaire  qui  eut  lieu  près  Saint- 
Gervais,  le  15  avril,  de  la  présente  année,  a 
dit  :  «  Le  15  avril,  sur  les  9  heures  du  matin, 
l'ennemi  s©  nvésenta  sur  la  grande  route  de 
Saint-Gervais  à  Challans;  pour  faire  là  une 


fausse  attaque  et  il  vint  réellement  nous  at- 
taquer une  demi  heure  après,  au  nombre  de 
7  à  8,000  hommes,  par  la  route  des  Sables 
à  Saint-Gervais  ;  notre  division  n'était  pas 
de  900  hommes  au  plus,  mais  cette  considé- 
ration ne  fit  point  perdre  courage  au  général 
Baudry  oui,  s'apercevant  à  temps  de  la  ma^ 
noeuvre  des  rebelles,  envoya  le  bataillon  d© 
Nioi-t  et  la  compagni©  des  chasseurs  du 
midi,  pour  s'opposer  à  leurs  efforts  et  proté- 
ger le  feu  des  deux  seuls  canons  attachés  à 
notre  division.  Le  combat  se  livra  sur  la 
gauche  d©  Saint-Gervais,  en  allant  aux  Sa- 
bl<'s,  entre  un  moulin  à  vent,  un  village  et 
ledit  bourg.  Los  ennemis  tinrent  qu<'Tque8 
temps,  mais  voyant  qu'ils  ne  pouvaient  nous 
faire  plier  malgré  notre  petit  nombre,  ils 
.se  servirent  de  la  connaissance  qu'ils  avaient 
des  chemins  couverts,  pour  nous  éviter  et 
tourner  notre  colonne.  Ce  fut  sur  ces  entr« 
faites  que  les  rebelles  s'emparèrent  d'un  dr.i 
peau  tricolore  ;  mais  le  brave  Forêt  s'en 
étant  presque  aussitôt  aperçu,  indigné  de  1© 
voir  entre  leurs  mains,  et  sans  considérer 
qu'il  était  seul  alors,  courut  sur  eux,  malgré 
qu'ils  fussent  au  moins  huit  ;  et  après  en 
avoir  tué  deux  à  coups  de  fusil,  il  fonça,  la 
bayonnette  à  la  main,  sur  les  six  autres,  les 
força  d'abandonner  leur  prise  et  de  s'enfuir 
dans  «les  bois.  liC  général  Baudry,  témoin  de 
cette  bcil^  action,  appela  Forêt  et  l'embrassa 
sur  le"  champ  de  bataille,  en  présence  de  ses 
camarades  oui  s'empressèrent  de  rendre  jus- 
tice à  tant  ae  bravoure  et  d'intrépidité. 

«  Je  vous  dirai  aussi,  citoyens,  que  oe  fut 
dans  cette  journée  que  l'on  prit  le  nommé 
Gaston,  l'un  des  chefs  des  rebelles  dans  cette 
contrée,  et  que  ce  fut  <^nco -o  un  cito-m  do 
Niort  qui  le  fit  pri.sonnior. 

Sur  la  demande  des  généraux,  converti- 
en  motion  par  un  membre  de  la  commun*  . 
le  conseil  général  a  arrêté  à  l'unanimité  : 

1°  que  le  drapeau  tricolore  repris  sih'  l'en- 
nemi par  le  républicain  Forêtj  serait  porté 
par  ce  brave  citoyen,  à  la  première  assemblée 
des  Lioupes  de  la  garnison,  et  déposé  ensuit© 
dans  la  salle  des  séances  du  conseil  général 
de  la  commune  ; 

2°  Que  le  procès-verbal  de  la  séance  et  le 
discours  du  citoyen  Guillemeau  jeune,   pro 
cureur   de  la  commune,   seraient   imprimés, 
distribués  aux  citoyens  et  à  l'armée  et  en- 
voyés à  la  Convention  nationale. 

Le  président  a  levé  la  séance. 

Fait  à  Niort,  en  la  maison  commune,  le 
23  juillet,  l'an  II  de  la  Répiiblir-iv  ^  "nçais© 
une  et  indivisible. 

Certifié  conforme  au  registre, 

Signé  :  Guillemeau  jeune,  D.  M.  M., 
procureur  de  la  commune. 
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Annexe  n"  2     1  ) 

A    LA    siANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  LUNDI   12  AOUT  1V93. 

CoiTPTES  EEXDUS  par  Ica  divers  journaux  de 
la  di^riission  à  laquelle  a  donné  lieu  la  dé- 
nonciation de  Garnier  (de  Sainte»)  contre 
la  citoyenne  Morisson. 


Compte  rendu  du  ./o,.;„...  .. 
et  des  Décrets  (2). 


,.;..,/. 


Au  nom  du  comité  de  l'examen  des  comptes, 
un  membre  propose  à  la  Convention  d'accor- 
der aux  administrateurs  du  département  de 
la  Vendée  un  secours  de  100.000  livres  pour 

ais  d'administration. 

Morisson  appuie  cette   proposition. 

Je  m    tonne  dit  Garnier  (de  Saintes),  que 

Morisson  appuie  auprès  de  vous  la  demande 

d'un   secours   pour   des  administrateurs  qui 

doivent  être   juges   :  car   personne    n'ignore 

que  c'est   principalement  a   l'insouciance  et 

aux    trahisons    de   ces   administrateurs    que 

nous  devons  la  guerre  civile  qui  a  éclaté  dans 

.  tte  partie  de  la  Kepublique. 

Et  moi  aussi  jo   -..is  d'avis  qu'on  aoeorde 

ues  ir;'  —  's  à  o«^'Ux   des  adr----  *  •   --• 

oui  oi  \é  leur  fidélité  ;  ; 

aiatin^uwiin  i,  s  bons  d'avec  le.--  i-.i- 

triotcs  ;  et,  pour  cela,   il  faut  . .   Je 

,h.r,.,,,,i.   ,i.,,w.   i^  qiuyition   prcci.<.>^.^    .,ar  le 
■  t.  ^ 

o  étranEr«>m'»"^   «">•   r^bipt   du 
j'ayau  ;  1  ccor- 
....„  . s  à   'i'-  cou- 
pables,   qu'a   d'ini                                           urs  ; 
i«  n'oso  croiiT"  que                                          r  ait 
é    de   privt  r   ces                                           ,    des 
.  coins  nui  leur  s<  ren- 
fi                  vristocrates,  elle  renierme  aussi  dea 
i) 

,    moi,   qu'il  n 

res,  mais  20i>. 
rai    un   fait    à    ce   que  j  ai    dit    de 
dit  Garnier.  Etant  en  commis.sion 
e,  la  femme  de  Morisson   m* 
•   des    nouvelles   de   son    mari. 
111e,    reçu    aucune 
:  je  lui  ein  aj>pris  : 
.j.  dit,  d  une  Jiianicre   >  "  ',    i- 

que  le."*  propriétés  dt  [ 

par    les    rebelles,    et    "U  i!    lui 
ré  par  leur  chef,  qu'elles  n'a- 
unt  rien  a  craindre  de  l'armée  c^t' 
■  qui  venait,  sans  doute,  de  ce  que 
voté  pour  le  tyran. 

Je  vous   laisse  à  penser,   citoyens,   si,   sur 
raposition  d'un  pareil  homme,  vous  devez 
er   des   secours  à  des  administrateurs 
j'. -  •  laent  susj^ects. 

T"  rtes.  quand  la  famille  de  Goupilleau 
viendra  vous  demander  des  secours,  je  n'au- 
rai  garde  de  m'y  oppo.«er  ;   mais   des  gens 

1)  Voyez    ci-dessus,  même  séance,  p.  74,  le  compte 

,1,,  .1,,    »f,. ,./.,,.•  r.,,  çp  quj  concerne  la  dénonciation 
unif  «le  Morisson. 
:!s  et   D/crets,  compte  rendu  de 
la  séance  il u  lÀ  auùt  1*793,  p.  liM. 


pi'.Lcgcs  par  Morissoii...  «c  demande  la 
question  préalable. 

Bourdon  demande  le  renvoi  de  la  dénon- 
ciation de  Garnier  au  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale. 

Il  est  temps,  enfin,  dit  Bourdon,  que  la 
Convention  chasse  de  son  sein  les  traîtres 
ou  les  conspirateurs  qui  peuvent  s'y  trouver 
encore  ;  que  Morisson  et  ses  semblables  soient 
arrêtes  et  jugés,  s'ils  sont  coupables. 

II 
Compte  rendu  de  l'Auditeur  national  (1). 

Un  membre  du  comité  des  secours  propose 
un  projet  de  décret  tendant  à  faire  accorder 
une  somme  de  200,000  livres  de  secours  au  dé- 
partement de  la  Vendée. 

Morisson  trouve  cette  somme  insuffisante 
parc*.'  qu'elle  pourrait  à  peine  payer  les  frais 
de  l'administration. 

Garnier  s'étonne  de  ce  que  Morisson  pense 
qu'une  partie  de  ces  fonds  doit  être  appli- 
quée "'"•  ■'  -^  ■- -' -■  o.i.>.;.,;.  »>...+  ..-o    dont 

il   ac  lué   la 

§ueriv    vi.wv.     1.    ..^^^.  .     vi.vu......    ...orisson 
'être  d'intelligence  avec  les  rebelles,  qui  ont 

prof. M','.    <M      f.'rnm.\     i<.»i    .nfauts    Ct    SCS    bieUS, 

I  (le  Goupilleau  ont 


Payau  assure  an  contraire  que  les  admi- 
»  pour  éloigner 

-,  mais  que  les 
1  s  habitants,  ont  rendu 

1.  UT.    TI  y  a  dnns  le  dé- 

paru  iu<ii:  u^    la  Ncti'i  ■- et  on 

n';i    nu    y  t't  .hlir  qu*»  .   d'où 

i"  '  e  peuvent 

j^  :  •nté  par 

le  rU;  -  •  t  ren- 

voie la  (lentnoi.uiori   m^  viarmer  c   ■     :■■   Mo- 
ris.'^on  au  comité  de  surveillance. 

m 

VDU  des  Annales  patriotiques 
•V  t  (Journal  de  Carra)  (2). 

'omiié  des  Secours  propose 

.'  de  200,000  livres  aux 
j,  i  e  qui  ont  éprouvé  des 

perles. 

Morisson  trouve  cette  somme  insuffisante. 

Garnier  appréhende  qu'il  n'en  soit  fait  un 
vais  emploi,   parce  que   les  administra- 
is entre  Vs  mrnn=;  de  nui  elle  sera  remise 
ne  lui  p.  ;iie.   Il 

acru"'"    <n  Hgence 

lui,  lors  de  leur  eiiutv  dans 
crent  sa  femme,  ses  enfants 
et  respectt-rcnt  ses  propriétés. 

Les  200,000  livres  sont  accordées  et  la  dé- 
nonciation de  Garnier  contre  Morisson  est 
renvoyée  au  comité  de  Sûreté  générale. 

(1  Auditeur  national,  n»  325  du  mardi  13  août  1793, 
p.  4. 
(i)    Annules  patriotiques  et   littéraires,   a*  ti\   du 

martli  13  <t     '  """         1  '""  1"  ■'  ' 
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Annexe  n"  3  (1) 


A    LA    SKANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DV  LUNDI    12  AOUT   1793. 


DÉNONCIATION  (le  Chabot  contre  les  rédac- 
teurs des  procès-verbaux  des  séances  de  la 
Convention  des  SI  mai  et  2  juin  et  contre 
l'imprimeur  qui  a  imprimé  le  rapport  de 
Gossuin  sur  l'acceptation  de  la  Constitu- 
tion. 


Compte  rendu  du  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  (2). 

Chabot  prend  la  parole  :  Je  ne  sais,  dit-il, 
s'il  existe  un  décret  qui  ordonne  la  distribu- 
tion à  plusieurs  exemplaires  des  procî'S-vcr- 
baux  des  séances  des  31  mai  et  2  juin.  S'il 
existe,  les  secrétaires  devaient  lire  publique- 
ment ces  procès-verbaux,  dont,  j'ose  le  dire, 
dépend  la  liberté  publique.  Eh  bien  !  ils 
ne  l'ont  pas  fait  ;  car  le  côté  gauche,  qui  a 
terrassé  les  conspirateurs,  n'aurait  pas 
laissé  passer  les  impostures  dont  ces  procès- 
verbaux  sont  souillés.  Il  faudrait  vous  les 
lire  en  entier  pour  vous  prouver  qu'ils  ne 
sont  qu'un  tissu  de  mensongeset  de  calomnies. 
En  voici  quelques  passages  : 

«  Divers  députés  ont  parlé  contre  cette  con- 
tinuité d'oppression  ».  Vous  voyez,  observe 
Chabot,  qu  on  peint  la  Convention  nationale 
comme  dans  l'oppression  le  jour  qu'elle  a 
sauvé  la  patrie,  en  se  purgeant  des  conspira- 
teurs. Je  continue  : 

((  IsiKtrd,  compris  dans  cette  liste,  a  de- 
mandé la  parole  ;  et  après  avoir  exposé  avec 
énergie  ses  .sentiments  patriotiques,  il  a  fini,  î 
dans  son  dévouement  entier  pour  la  patrie,  | 
par  offrir  lui-même  sa  suspension,  demandée 
comme  un  sacrifice  nécessaire  à  la  paix  pu- 
blique. » 

«<  Fauchet  a  exprimé  les  mêmes  sentiments, 
qui  ont  été  agréés  par  l'Assemblée.  » 

«  Barberoux,  Lanthenas,  Diissautx  ont 
aussi  parlé  le  langage  d'hommes  dévoués 
également  au  bien  de  la  patrie  ;  api'ès  quoi 
on  est  passé  à  la  délibération,  et  le  décret  a 
été  rendu  à  travers  bien  des  réclamations.  » 

((  Plusieurs  membres  sont  venus  signer  au 
bureau  la  déclaration  qu'ils  n'avaient  pris 
aucune  part  à  ce  décret.  » 

Je  ne  sais,  dit  Chabot  d'où  vient  ce  crime, 
ni  quels  en  sont  les  principaux  auteurs.  Sans 
doute  que  Faucher,  Guadet  et  leurs  complices 
rédigeaient  d©  semblables  procès-verbaux,  et 
les  répandaient  dans  les  départements,  je 
n'en  suis  pas  surpris  ;  mais  qu'en  votre  nom 
ils  aient  été  portés  à  l'impression  sans  vous 
être  lus  ;  voilà  ce  qui  m'étonne.  S'ils  avaient 
été  lus  le  5  ou  le  6  juin,  je  crois  que  le  côté 
droit  aurait  permis  aux  patriotes  d'y  faire 


(I)  Voyez  ci -dessus,  même  séance,  p.  "6,  le  compte 
rendu  du  Moniteur  en  ce  qui  concerne  la  dénonciation 
de  Chabot  contre  les  rédacteurs  des  procès-  verbaux  des 
séances  de  la  Convention  des  .^l  mai  et  2  juin. 

(^Y  Journal  des  Débals  et  Décrets.  Compte  rendu  de 
la  séance  du  12  août,  p.  150. 


les  changements  qu'exigeait  la  vérité.   Mais 
j  atteste  qu'on  n'en  n  point  fait  lecture. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale 
s  ii^iscrive  en  faux  contre  ces  procès-verbaux, 
rédiges  par  les  ennemis  de  la  chose  publique, 
qu'elle  déclare  qu'elle  n'a  jamais  approuve 
oeiUi  rédaction  mensongère,  et  qu'elle  or- 
donne une  rédaction  nouvelle  du  procès-ver- 
bal de  ces  séances,  qui  ont  sauvé  la  liberté. 
J  espère  que  nos  frères  des  départements, 
après  avoir  vu  les  effets  de  la  journée  du 
2  juin,  après  vous  avoir  vu  travailler  pour 
le  salut  de  la  patrie,  nous  rendront  justice, 
et  répandront  des  témoignages  honorables  de 
co  qu'ils  ont  vu.  Je  demande  le  rapport  du 
décret  qui  ordonne  la  distribution  des  pro- 
ct-s-verbaux  que  j'ai  dénoncé.  (On  applau- 
dit.) 

Lacroix  demande  (jue  Ion  vérifie  si  l'im- 
primé est  conforme  à  la  minute  déposée  et 
signée  par  le  secrétaire.  Si  cela  est,  dit-il, 
il  faut  connaître  ce  député,  le  déclarer  faus- 
saire, et  l'envoyer  pour  trois  jours  à  l'abbaye. 
(On  applaudit.)  Je  ne  conçois  pas  qu'on  ait 
eu  l'imprudence  d'écrire  de  t<'ls  mensonges, 
quand  la  Convention  nationale  a  déclaré 
que  le  2  juin  elle  avait  sauvé  la  patrie. 

La  proposition  de  Lacroix  est  décrétée. 


Garnier  demande  que  ceux  qui  ont  reçu  des 
exemplaires  de  ces  procès-verbaux  empoison- 
nés, soient  invités  à  les  remettre  au  bure 
(Adopté.) 

Autre  perfidie  que  je  dénonce,  dit  Chabot, 
vous  avez  ordonné  l'impression  du  rapport 
de  Gossuin  sur  la  proclamation  du  vœu  na- 
tional, et  vous  souvenez  qu'à  chaque  inter- 
pellation que  faisait  Gossuin  à  nos  frères  des 
départements,  ils  répondaient  :  Non! 

Eh  bien  !  l'on  a  imprimé  ces  réponses  éner- 
giques, comme  si  Gossuin  se  les  eût  faites  à 
lui-même.  Vous  comprenez  que  le  témoignage 
authentique  de  nos  braves  frères,  est  trop 
précieux  pour  être  ainsi  déguisé  et  que  tout 
homme  qui  soustrait  de  telles  vérités  est  un 
scélérat.  Je  demande  qu'on  rectifie  cela  dans 
le  prochain  bull^-tin. 

Je  crois,  dit  Tallien,  que  la  Convention  doit 
prendre  une  mesure  sévère,  relativement  à 
son  imprimeur  ;  il  a  servi  les  aristocrates  et 
les  fédéralistes  ;  les  patriotes  s'en  plaignent 
depuis  longtemps,  sans  obtenir  justice. 

Je  demande  qu'on  examine  la  conduite  de 
Baudouin,  qu'il  soit  destitué,  s'il  y  a  lieu.  On 
pourrait  distribuer  l'imprimerie  nationale 
entre  dix  imprimeurs  patriotes,  qui  ont  bien 
servi  la  Révolution. 

L'assemblée  charge  le  comité  d'inspection, 
d'examiner  la  conduite  de  Baudouin, 

II 

Compte  rendu  du  Mercure  universel  (1). 

Chabot  observe  que  la  rédaction  des  procès- 
verbaux  des  28  mai,  29,  30  et  31  et  suivants, 
dont  l'impression  et  l'envoi  aux  départe- 
ments avaient  été  ordonnés,  n'est  qu'un  tissu 
de  mensonges.  Il  demande  qu'ils  soient  rédi- 


li)  Mercure  universel  du  mardi  13  août  1793,  p.  188, 
l"col. 
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gés  de  nouveau,  imprimés  et  envoyés,  et  que 
ceux  actuellement  imprimés  ne  soient  pas 
envoyés.  {Décrété.) 

Chabot  dénonce  l'imprimeur  de  la  Conven- 
tion pour  l'impression  et  observe  que  dans  les 
imprimés,  l'on  trouve  plusieurs  choses  de  re- 
tranchées. 

Tallien  demande  que  le  comité  de  Sûreté 
générale  examine  la  conduite  du  citoyen  Bau- 
douin, imprimeur  de  la  Convention  et  en 
rende  compte  sous  trois  iours,  et  que  l'on 
donne,  dit-il,  cette  place  a  de  bons  sans-cu- 
lottes en  cas  que  sa  conduite  soit  suspecte. 
(Décrété.) 

III 

OMPTE  RENDU  des  Annales  patriotirjuex 
et   littéraires  (Jourii"-     "     ''  'rra)  (1). 

Chahot  8^3  plaint  de  ca  (luc  la  séance  mémo- 
rable du  31  mai,  dont  la  distribution  se  fait 
aujourd'hui,  a  été  falsifiée  ;  les  faits  y  sont 
rapportés  d'une  manière  si  perfide,  si  calom- 
nieuse^ qu'on  le  prendrait  pour  l'ouvrage  des 
députes  contre  lesquels  a  été  porté  un  décret 
d'accusation  dans  cette  séance.  Chabot  de- 
mande que  l'Assemblée  s'inscrivant  en  faux 
contre  cette  rédaction,  charge  un  des  secré- 
taires d'en  présenter  une  autre  plus  exacte  ; 
il  fait  sentir  de  quelle  imnorin"  ;»"ut  être 
pour  le  sort  de  la  liberté  le  grands 

événements  de  cette  journée  i: ule. 

On  demande  que  Gossuin,  secrétaire,  soit 
interrogé  à  ce  sujet  ;  mais  Lacroix  fait  décré- 
ter que  des  commissaires  se  transporteront  à 
l'imprimerie  nationale  pour  ^y  vérifier  la  mi- 
nute et  prendre  tous  les  renseignements  néooe- 
saires  sur  ce  faux. 

Tallien  propose  de  charger  aussi  ces  com- 
niissaires  de  faire  un  rapport  sur  la  conduite 
de  l'imprimeur  Baudouin,  dont  on  a  toujours 
à  se  plaindre  à  cause  de  son  incivisme,  afin 
(ju'il  soit  destitué,  et  qu'on  donne  l'impression 
a  des  patriotes,  à  des  pères  d(''  "  iiii  ont 
bien  servi  la  Révolution. 

''■■*♦'■ *■ '■*  ^1  •'■-'•tée. 


Compte  rendu  de  V Auditeur  national  (2). 

Ici,  par  motion  d'ordre,  Chabot  dénonce 
l'infidélité  de  la  rédaction  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  2  juin,  dans  laquelle  les 
.32  députés  furent  mis  en  état  d'arrestation. 
Chabot  cite  divers  passages  de  otî  procès- ver- 
bal où  il  est  dit  :  «  Flu-^ieura  députés  ont  ré- 
clamé contre  cette  continuité  d'oppression... 
Isnard  et  Fauchet  ont  exprimé  avec  énergie 
leurs  sentiments  patriotiques...  Le  décret  de 
suspension  a  été  rendu  après  bien  des  récla- 
mations... Le  décret  prononcé,  plusievr.^ 
memhrf's  se  sont  avancés  au  bureau  pour  ré- 
clamer. 

il'   !  ■•  doute  pas,   ajoute   Chabot,  que  nos 


1      Annales   patriotiques   et  littéraires,  n*  2ii  du 
.U  13  août  iim,  p.  1032.  2»  col. 
.'    Auditeur  national,  n*  325  du  mardi  13  août  1193, 


10'.) 

frères  des  départements,  témoins  de  l'amour 
qui  brûle  tous  les  montagnards  pour  le  bien 
public  ne  démentent  oes  infâmes  calomnies  • 
cependant,  comme  il  importe  que  la  vérité 
soit  parfaitement  connue,  je  demande  qu'il 
soit  rédige  un  nouveau  procès-verbal  de  cette 
journée  mémorable,  suivant  les  principes  de 
la  liberté. 

D'après  l'avis  de  Lacroix,  l'Assemblée  dé- 
crète que  le  procès-verbal  imprimé  sera  con- 
,  ?,-^.*,l^  minute,  afin  de  punir  les  auteurs 
do  linfidelité. 

Chabot  en  dénonco  une  autre  qui  a  été 
commise  dans  l'impression  du  rapport  fait 
par  Gossuin  sur  les  procès-verbaux  de  l'ac- 
ceptation donnée  par  le  peuple  français  à 
l'Acte  constitutionnel. 

La  Convention  décrète,  d'après  l'avis  de 
Tallien,  que  la  conduite  de  l'imprimeur  sera 
examinée  et  qu'il  lui  en  sera  fait  rapport. 


Compte  reni 


irnal  de  !'>  ri.'  i  (i). 


Chabot  se  plaint  vivement  de  ce  que  les 
procès- vernaux  des  séances  des  31  mai,  l"*"  et 
2  juin  ont  été  falsifiés  à  l'impres.sion.  Il 
donne,  pour  le  prouver,  lecture  de  ouelques 
passages  et  demande  que  l'Assemblée  s'ins- 
crive en  faux  contre  leur  rédaction  et  en  or- 
donne une  nouvelle. 

Adi.'s  (iii<!(iues  débats,  il  est  décrété  .|Uo 
di  i  ires  se  rendront  au  comité  dos 

fn<'  \  pour  comparer  la  minute  avt^c 

'imprime  dénoncé  par  Chabot  et  présenU^r 
ensuite  des  mesures  sévères  contre  les  falsifi- 
cateurs. 

Sur  la  motion  de  Tallien.  la  conduite  de 
Baudouin  sera  examinée  ;  on  le  destituera 
s'il  est  coupable. 


Ann'  xe  n"  4  (2) 

A    LA    8ÉAN  A     CONVENTION    NATIONALE 

Dt    LUNDI    12   AOUT   1793. 

Lettre  datée  de  Dunlcerque,  h  i""  août  1703, 
lue  par  Barère  au  cours  de  son  runnort 
sur  la  situation  de  la  République  ( 

«  La  poste  n'étant  plus  sûre,  ie  vous  écris 
par  occasion,  et  la  chose  en  vaut  la  peine. 

<(  Je  suis  instruit  par  mon  banquier  do 
Londres,  que  si  le  cabinet  de  Londres  ne  peut 
pas  parvenir  d'ici  au  mois  de  septembre  à 
occasionner  un  grand  mouvement  dans  la 
France  par  le  discrédit  des  assignats  et  la 
hausse  progressive  de  toutes  les  denrées,  le 
ministre  doit  tent<îr  un  dernier  coup  qui  doit 
infailliblement  réussir. 


(11  Journal  de  Perlet,  n"  323  du  mardi  13  août  1"93, 
p.  91. 

(2)  Voyez  ci-dessus,  m^me  séance,  p.  96,  le  rapport  de 
Barirc  sur  la  situation  de  la  République. 

(3'  Bulletin    '    '    '  •'■■«  rlu  il  nr-'  '-■'' 
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((  A  la  fin  de  septembre  tous  les  banquiers 
de  Londres,  d'Amsterdam,  de  Vienne,  de 
Hambourg,  etc.  doivent  suspendre  tous  leurs 
paiements.  Aucune  traite  ne  sera  acquittée  ; 
et  lors  du  recours  sur  ceux  qui  les  auront 
tirées,  il  faudra  que  dans  toute  la  France 
leurs  paiements  aussi  soient  suspendus.  Cette 
suspension  subite  doit  opérer  un  ébranle- 
ment général  dans  toutes  les  fortunes,  et  un 
bouleversement  dans  votre  Réoublique,  qui 
doit  diriger  les  puissances  vers  le  but  où  elles 
veulent  venir  ;  car  il  est  temps  que  les  hon- 
nêtes gens  se  prêtent  à  toutes  les  mesures 
qui  peuvent  sauver  votre  malheiireux  pays, 
qui  ne  peut  exister  sans  roi,  et  qui,  en  état  de 
llépublique,  bouleverstu'ait  tous  les  royaumes 
de  l'Europe,  et  écraserait  le  commerce^  qui 
heureusement  ne  se  prête  point  à  cet  affreux 
gouvernement.  Instruisez  tous  les  banquiers 

Sue  vous  connaissez,  de  ce  nouveau  plan. 
»es  courriers  secrets  doivent  être  envoyés 
dans  toutes  les  places  de  France.  I^'ici  la 
faites  toujours  en  .sorte  de  discréditer  de  plus 
en  plus  les  assignats.  Si  la  confiance  ve- 
nait à  reprendre,  tout  serait  perdu  ;  et  puis- 
qu'il n'est  plus  aussi  aisé  de  tromper  le  peu- 
ple, au  moins  faites  en  sorte  qu'on  ne  le  dé 
sabuse  pas  sur  le  point  important. 

«  Accréditez  les  revers  de  la  Vendée.  Les 
dernières  levées  parisiennes  nous  servent  a 
merveille  ;  et  le  système  de  terreur  qu  elles 
répandent  en  fuyant  constamiuent  devant 
l'ennemi,  rend  oe  noyau  bien  intéressant; 
car  si  les  volontaires  malheureueement  s'avi- 
saient do  tenir  bon,  les  exemples  des  Sables 
et  de  Luçon,  où  ils  ont  toujours  triomphe, 
vous  prouvent  que  o«itte  espérance  de  contre- 
Révolution  serait  bientôt  détruite. 

((  /'.  S.  Nous  avons  des  émissaires  répan- 
dus dans  les  départements  du  Nord,  pour  em- 
pêcher les  habitants  des  campagnes  de  se 
lever  en  masse,  et  cela  réussit  à  merveille. 

«  L'amour  de  ma  patrie  m'a  fait  soustraire 
cette  lettre  écrite  à  un  homme,  malheureuse- 
ment mon  parent.  Profitez-en,  mais  n'exigez 
ni  son  nom,  ni  le  mien.  » 


CONVENTION  NATIONALE 


Séance  du  mardi  13  août  1793 

l'an  deuxième  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 


La  séance  s'ouvre  à  10  heures. 

Les  administrateurs  du  département  de  po- 
lice font  passer  l'état  des  prisonniers  déte- 
nus dans  les  maisons  d'arrêt  de  Paris  ;  le 
total  est  de  1,588. 

La  Convention  décrète  l'insertion  de  cet 
état  au  «  Bulletin  »,  ainsi  que  d'une  lettre  du 
citoyen  Boileau,  commissaire  ordonnateur  de 


l'armée    des    Pyrénées-Orientales,    qui    fait 
passer  le  procès-verbal  de  l'adhésion  donnée    ] 
à  la  Constitution  par  les  commissaires  des 
guerres  (1  . 

La  hti,  ilminisirateiirs  du  (\èpnr(> 

ment  de  police  est  ainsi  conçue  (2) 

«  Commune  de  Paris,  le  12  a*uit  itit'à, 
l'an  II  de  la  Képubliciue  une  et  in- 
divisible. 

«  Citoyen  Président, 

a  Les  administrateurs  du  département  de    . 
police  vous  font  passer  le  total  journalier  des    < 
détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt 
et  de  détention,  du  départemenb  de  Paris,  à 
l'époque  du  11  août.  Parmi  les  individus  qui  y 
sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  prévenus 
de  fabrication  ou  distribution  de  faux  assi- 
gnats; assassinats,  contre-révolution,  délite  de 
police  municipale,  correctionnelle,  militaii 
et  d'autres  pour  délits  légers. 

«  Conciergerie,  y  compris  Custines 

et   la  veuve  Capet 274 

«  Grande-Force,  dont  75  militaires...  419 

«  Petite-Foroe ; 1  !''• 

«  Sainte-Pélagie       y      compris      la 

femme   Pétion   et   son   fils 114 

«  Madelonnettes 81 

«  Ablmye,     don'     '"     militaires    <t 

5   otages...                    90 

«  Bicêtre 323 

«  A    la   SaJpêtrière 77 

«  Chambres  d'arrêt,  à  b  »i^'i'-^-  61 

«  Au   Luxembourg 6 

Total.  1,583 

«  Certifié  ron/onnf  <"i.r  /ruilles  jour- 
nalières à  nous  remises  par  les  con- 
cierges des  nuiisons  de  justice  et 
d^ arrêt  du  déportement  de  Paris. 

«  Signé  :   Jobert  ;  Figuet  ;   Michf 
N.  Froidure.  » 

La  lettre  du  citoyen  Boil/eau,  commissai  i 
ordonnateur  de  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales, et  le  procès-verbal  de  V adhésion  donnée 
à   la  Constitution   par  les   commissaires  des 
tfuerreR  sont  ainsi  conçus  (3)  : 

Boilleau,  comuii><saire-orai)ii nulrur  de_  l  ar- 
mée des  Pyrénées-Orientales,  au  citoyen 
Président  cle  la  CoJivention  nationale. 

«  A  Perpignan,   le  31  juillet  1793, 
l'an    II    de    la    République    française. 

«  Citoyen  Président, 
«  Je  m'empresse  de  vous  envoyer  ci-joint  le 
verbal  que  j'ai  dressé,  avec  les  commissaires 
des  guerres  qui  servent  à  l'armée,  sous  mes 
ordres,  de  notre  pleine  et  entière  adhésion,  a 
la  Constitution,  parfaitement  républicaine 
que  la  Convention  a  donnée  à  la  France  libre. 
Je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  faire  mention 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  1. 18,  p.  364. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  620. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  633. 
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à  la  Convention,  à  qui  je  consacre  particuliè-  ' 

rement  mon  dévouement  et  mes  hommages.  ! 

u  Le   commissaire-ordonnateur  de  l'armée,  | 

<c  Signé  :  P.  Boilt.f.au.  »  î 

i 

Procès-verbal   d'adhésion    n    la    Constitution  j 

par  les  commissaires  des  guerres.  j 

«  Ce  jourd'hui  vingt  septième  jour  de  juil- 
let de  l'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize 
et  le  deuxième  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

«  Nous  commissaires  des  guerres  soussignés 
employés  à  l'armé»?  dœ  Pyrénées-Orientales 
et  assemblés  chez  le  citoyen  Boilleau,  com- 
missaire-ordonnateur de  l'arnflée,  qui  nous  a 
appelé'^  '  '^"^  -'^^'^^  •M.r.'y  avoir  pris  lecture  de 
la  Coii  e. 

«  Ce: --    .-     -  ito  Constitution  est  le 

chef-d'œuvre  de  IVsprit  humain  •  pro- 

pre à  opérer  le  bonl:eur,  non  s.  i  des 

Français  libres,  mais  encore  de  tous  les  peu- 
ples qui   auront   la  sagessi-   do   l'nHopter,  et 
désirant  unanimem<nt  fai' 
Convention  nationa'-'  nnt!-' 

•  ière  à  cet  acte  c 

>   Nous  avons  an  ■ 
citoyen  Boilleau,  con.un.-*.ai 
l'armée,    notre   chef,    qu'il 
de  cette  adhésion  <-  ' 

verrait  inoessamm- 

itionale  et  au  iniî.i-.Lio  d-   .„  ^ 

De  quoi  a  été  dre«sé  le  présent  procès 
les  jours,  mois  et  an  que  dessus. 

^  .e:l)oui;  FoKMiER  :  P.  Macon  :  Per- 
RiKR  :  Chamdon  ;  G.  Boilleau.  fils  :  A. 
Yalléf.  Or.ANDMAisoN;  Caz\s:  Le  Cou - 
TEULx  ^  ;  François  Vallée;  Boil- 

leau, 'rur.    « 


Les  administrateurs  du  département  de  la 
Haute-Loire  envoient  l'arrêté  qu'ils  ont  pris 
relativement  à  la  destitution  de  la  municipa- 
lité de  Riotord. 

Le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  est 
décrété  (li. 

La  société  républicaine  de  Blancafort,  dis 
tricl  d'Aubigny,  département  du  Cher,  envoie 
son  adhésion  aux  journées  célèbres  des  31  mai 
et  2  juin,  ainsi  qu'à  la  Constitution. 

La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
adresse  au  «  Bulletin  »  (2. 

I.'adrt  .-.<r  dr  hi  Société  républicaine  de 
Blancafoi'  /  conçue  (3)   : 


itre  à  la 
pleine  et 

unel  <cl  immortel. 

«intiment  avec  le 


onLicre  et  en  .u- 
à  la  Convention 
la  guerre. 


AdreMne  de  la 
bhfjue  de  Ji 
département  an  t  /n 
t  ion  aie. 


de  la  Répu- 
■t  d'Aubigny. 
'invention  na- 


«  Représentants  du  peuple  français, 

<c  Une  petite  société  populaire  d'une  grande 
■mmune,  composée  seulement  de  cinq  indi- 


(I)  P.  V.,  t.  18,  p.  Î64. 

(S)  P.  V.,  t.  18,  p.  264. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  633. 


vidus,  mais-  tous,  brûlant  du  plus  ardent  et 
du  plus  pur  patriotisme  vous  font  part  de 
leurs  sentiments  et  vous  transmettent  leur 
adhésion  aax  événements  des  31  mai,  l''  et 
2  juin  derniers.  Nous  acceptons,  en  même 
temps  à  l'unanimité  et  avec  plaisir  la  sage  et 
bonne  Constitution  que  vous  venez  de  donner 
à  la  nation  française  :  ce  sera  son  bonheur,  sa 
gloire  et  sa  prospérité.  Nous  voulons  la  Ré- 
publique, une,  entière,  indivisible  et  indes- 
tructible. Nous  abhorrons  le  fédéralisme 
monstrueux,  nous  jurons  haine  et  destruction 
à  la  rovaiité  et  à  tous  les  tyrans  de  quelque 
espèc'  lient,  obéissant?  à  la  loi,  rt\sp  et 

aux  p  -  et  aux  propriétés,  liberté, 

lité,  fraternité  :  voilà  notre  devise. 

«  Citoyens  représentants,  le  plus  pui  ^c- 
triotisme  et  le  bonheur  de  notre  patrie  nous 
engagent  à  vous  faire  la  pétition  suivante, 
permettez-nous  de  vous  parler  un  moment 
encore. 

P élit  ion. 

«  Il  ne  suffit  pas  de  former  des  vœux  pour 
la  trantwillité  et  la  prospérité  de  son  pays, 
tout  individu  doit  y  concourir  en  énonçant 
see  idées.  Les  nôtres  sont  que  vous  décrétiez 
au  plus  tôt  qi!'  i-devant  nobles,  les 

ci-devant  pri\ .     .  .t  ordre  et  de  toute 

classe  ne  peuvent  posicder  aucunes  cli 
emplois  et  fonctions  publique.-*  r|uelc«': 
civiles    et    militaires,    surtou;  "ut    la 

guerre.    Peeons   bien    le   mot    /  >n,   et 

comme  a  '"        '  't  le  citoj'cn  i^cgr-ndre  : 

<i  La  po^  ;:era  de  voir  que  pour 

«  faire   noue    i(.\uiuiion,   nous  nous  s  —  - 
«(  servis  de  ci-devant  qui  nous  ont  tr< 
«  volés,   trahis,   comme  nous  l'avons  éir.   vu 
<(  effet,  depuis  la  Révolution  et  comme  nous 
«  le  aeron-  '-—■>'-  '^^'  l'on  ne  se  '^'•♦'^  '\'^  T>-*^r'- 
<»  dre  le  I  pour  d' 

«  ques.    If..   X.  1>^    1i^" 

'(  triotisme  ». 

«  Donnez  Ir  i  ;ii  a<'  nos  i          ' 

Ions,  de  nos  1>  >.s  braves  arn^ 

de  vieux  soldai.^^  piuu<-tius  et  valeureux  M^'i 
ont  passé  par  tous  les  grades  militaires  avant 
..,„  ,1,.  ,-,..,;..  ^  celui  d  officier  ;  en  un  mot,  à 
culottes  de  naissanco.  Il  en  est 
,.,  >.  '^•l'i  "Ti*^  trente  ou  quarante  ans 

de   f-  rienoe    militaire   dans 

tnii«  'l'une,  parmi  les  hono- 

),i'  '  -   \  Imitons  les  Araé- 

r;    lin-  li  'icore  une  fois,  fai- 

san-   I'  nous-mêmes.    Bien    moins 

a^         '  !s,  les  Américains  n'avaient 

.ni  généraux  et  ils  en  firent.  Et  à 
1  de  ce   peuple   belliqueux,    les   Ro- 

nuuri^,  allons  dr  r'".'veau  chercher  de«  Cin- 
cinnatus  à  la  charrue. 

«  Il  serait  même  de  précaution  sage  et  pru- 
dente d'interdire  pour  quelque  temps  les 
places  municipales  à  tous  les  agents  des  ci- 
devant  privilégiés,  leurs  fermiers,  locataires 
et  cœtera,*  afin  que  le  Dieu  tutélaire  de  la 
République  qui  a  frappé  d'une  main  les 
monstres  qui  déchiraient  les  lois  et  infec- 
taient leur  sanctuaire,  frappe  de  l'autre  les 
intrigants,  les  traîtres  et  les  égoïstes  qui  nous 
deshonorent  et  nous   perdent. 

'(  Fait  à  la  société  des  Amis  de  la  républi- 


IhJ 
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que  de  Blancafort,  le  26  juillet  de  l'an  II  de 
la  îîopubliqu»?  française. 

«  Siu'té  :  LoiSEAU,  président  ;  Parendeau  ; 
Hanouin  ;  GOURVIS  ;  Maranjon,  décré- 
ta irr.  » 


Elle  (/o  Conrrnfion)  renvoie  au  comité  de 
Sûreté  générale  une  lettre  du  ministre  de  la 
justice,  qui  annonce  l'arrivée  à  Paris  du  ci- 
toj'en  Barthe,  évêque  du  département  du 
Gers,  dont  la  Convention  a  ordonné  l'arres- 
tation (1). 

Lf  compte  rciulu  du  Moniteur  universel 
mentionne  en  ces  termes  cette  cqnnnuniration 
qu'il  attribue  au  ministre  de  l'intérieur  (2)  : 

Le  ministre  de  l'intérieur  écrit  à  l'Assem- 
blce  que  le  citoyen  Barthe,  évêque  du  dépar- 
tement du  Gers,  s'est  rendu  aux  ordres  de 
l'Assemblée,  et  qu'il  demande  le  jour  où  il 
pourra  être  entendu  à  la  barre  de  la  Con- 
vention. —  L'Assemblée  le  renvoie  par  devant 
son  comité  de  Sûreté  générale. 


Elle  (la  Convention)  renvoie  au  même  co- 
mité (de  Sûreté  générale)  une  lettre  du  pré- 
sident du  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Loire-Inférieure,  qui  annonce  que  les 
citoyens  Michel  et  Perrony,  commissaires  du 
conseil  exécutif  provisoire,  ont  été  mis  en 
liberté,  en  vertu  du  décret  de  la  Convention 
nationale,  du  premier  de  ce  mois  {'.V. 

La  Convention  décrète  l'insertion  au  «  Bul- 
letin »  d'une  adresse  républicaine  du  2«  ba- 
taillon du  Cher,  en  garnison  à  Bitche  (i). 

IJadrease  du  ^  bataillon  du  Cher,  en  gar- 
nison  à  Bitche,  est  ainsi  conçue  (5)  : 

Armée  de  la  Moselle,  garnison  de  Bitche. 

<(   Bitche,   le  25   juillet   1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 
«  Le  12  septembre  1792,  le  2^^  bataillon 
du  Cher,  en  quittant  ses  murs,  a  juré,  en 
présence  des  corps  administratifs,  de  vivre 
libre  ou  rriourir  ;  le  10  avril  dernier,  à  Sar- 
rebourg,  les  citoyens  Antoine  et  Levasseur, 
vos  collègues,  l'ont  vu  faire  le  serment  de 
soutenir  l'unité  et  l'indivisibilité   de  la  Ré- 

Ï)ublique  en  chantant  Vllymne  des  Marseil- 
ais  ;  aujourd'hui,  en  applaudissant  à  tous 
vos  décrets,  promettant  en  outre  d'y  obéir 
comme  toujours,  il  l'a  fait  :  il  approuve  et 


(1,  P.  V.,  t.  is,  p.  364. 

[i]  Mouileiir  universel  du  jeu  li  1.5  août  1793,  p.  96", 
2'  col.  —Cf.  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  u°  329, 
p.  m.  Journal  de  Perlet,  iv  326,  p.  100. 

(31  P.  V.,  t.  18,  p.  364. 

(il  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  365. 

(5)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  633. 


respecte  la  sainte  Constitution  que  vous  v< 
nez  de  donner  à  la  France. 

<(  Reconnaissance  aux  représentants  du 
peuple,  haine  à  la  tyrannie,  mort  aux  traî- 
tres et  aux  despotes,  sont  les  sûrs  garants 
des  sentiments  républicains  du  2®  bataillon 
du  Cher,  en  garnison  à  Bitche. 

«  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  du- 
dit  bataillon. 

(Suivent  118  signatures.) 


Le  citoyen  Devers,  ancien  capitaine  au  ré- 
giment provincial  de  Soissons,  dépose  sa  dé- 
coration militaire  et  son  brevet  (1). 

La  Convention  renvoie  au  comité  de  Sû- 
reté générale  une  lettre  des  représentants  du 
peuple  à  Arras,  qui  annoncent  que  l'adminis- 
tration du  département  du  Pas-de-Calais  a 
fait  arrêter  tous  les  étrangers  appartenant 
aux  puissances  avec  lesquelles  la  République 
est  en  guerre  (2). 

Le  compte  rendu  du  Moniteur   univers*' i 
relate  cette  communication   (hms:   les  terni' 
suivants  (3)  : 

Le  ;  administrateurs  du  Pas-de-Calais  écri- 
Vv'nt  qu'ils  ont  fait  mettre  en  état  d'arrcsta 
tion  tous  les  étrangers  appartenant  aux  ii 
tions  avec  lesquelles  nous  sommes  en  gueri' 
et  qui   se  trouvaient  dans    l<ur    arrondiss' 
ment. 


Le  président  de  l'assemblée  primaire  de 
Lamballe  fait  passer  son  vœu  en  faveur  de 
la  Constitution. 

La  Convention  décrète  l'insertion  au  «  Bul- 
letin »  et  le  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (4). 

La    mention    au    Ballet  linsi    con- 

çue (5)  : 

Lettre    du    président    de    l'assemblée    pii 
maire  de  Lamballe,  par  laquelle  il  infom 
la  Convention  nationale  que  l'Acte  constiLu 
tionnel  a  non  seulement  été  accepté  à  l'una- 
nimité, mais  que  plus  do  300  citoyennes  de- 
rnandèrcnt  que  l'assemblée  voulût  bien  con- 
signer, dans  son  procès-verbal,  leur  adhésion 
formelle  et  entière  à  cette  Constitution  qui 
doit  assurer   le  bonheur   de   tous   les  Fran- 
çais. 


La  Convention  décrète  la  mention  au  «  Bul- 
letin »  de  l'adhésion  donnée  à  la  Constitution 
par  les  officiers  de  santé  de  l'hôpital  ambulant 
du  camp  sous  Cassel  (6). 


(1)  P.  V.,  t.  18,  p.  365. 
[1]  P.  V.,  t.  18,  p.  36o. 

(3)  Moniteur  universel,  du  jeudi  15  août  1793,  p.  96o, 
!■•»  col. 

(4)  P.  V.,  t.  18,  p.  363. 

[o]  Bulletin  de  la  Convention  du  mardi  13  août  1793. 
(6)  P.  V.,  t.  18,  p.  36o. 
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L'adresse  des  officiers  de  santé,  employée 
et  servants  de  V hôpital  ambulant  du  camp 
sous  Cassel  est  ainsi  conçue  (H   : 

«  Cassel  le  7  août  1793,  l'an  II  do  la 
République  française  une  et  indi- 
visible. 

«  Républicains   représentants, 

«  Nous  vous  prions  d'accepter  notre  adhé- 
sion à  la  Constitution  républicaine  que  vous 
venez  de  donner  à  la  France. 

<(  Soyez  persuadés  que  nous  la  défendrons 
jusqu'à  la  mort. 

«  Les  officiers  de  santé,  employés  et  ser- 
vants de  l'hôpital  ambulant  du  camp  sous 
Cassel. 

(Sun  -^ignatures.) 


Les  administrateurs  du  district  d'Evreux 
envoient  les  détails  de  la  fête  qui  a  eu  lieu 
le  10  août  dans  ce  district. 

La  Convention  en  décrète  l'insertion  au 
«  Bulletin  »  (2). 


Tj  adresse  de»'  adntvniitrat' 
ICvreux  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Les  administrai furs  du  district  d'Evreuu. 
à  la  Convention  luitioiiale. 

«  Représentants, 

«  Qu'elle  était  belle  la  réunion  civique  du 
district  d'Evreux  cjui  a  eu  lieu  hier  en  oett»^ 
ville,  comme  chef-heu,  la  translation  ne  s'é- 
tant  pas  encore  efl'tctuée  pour  Vernon. 

Qu'elle  était  a_  mmut  les  admini-s- 

cteurs!  mais  la  i  it  pas  complète, 

toute  la  famille  n'eUnt  pas  réunie;  le  can 
ton  et  la  ville  d*.^  Vernon  ne  se  sont  pas  ren- 
dus à  notre   invitation.   Qu  il   eût  été  doux 
pour  nous  de  voir  tous  les  administrés   as- 
serublés  autour  de  l'autel  de  la  fi 
le  serment  de  maintenir  la  libi  i 
la  sûreté  des  personnes  et  des  propi  l'-'i  <.  i  i; 
nité  et  l'indivisibilité  de  la  Uépublii'H'. 

(  Tous  les  car;  'n  district,  Vernon  ex- 

l)té,  se  sont  <  >  de  so  réunir  à  nous 

puur  célébrer  1  iiiiui\.jr8aire  de  la  défaite 
des  tyrans. 

<(  Nous  avons  joui,  législateurs,  d'un  spec- 
tacle bien  touchant,  nous  avons  resserré  les 
liens  de  la  fraternité  et  notre  serment  a  été 
commun  avec  l<\s  braves  troupes  républicai- 
nes que  nous  possédons  dans  nos  murs,  qui 
sont  :  la  gendarmerie  nationale  parisienne, 
If's   hussards    du   R"   ri'frimfnt,    les   chasseurs 

l'ivreux  ('t  U'  !)at.'  ■    l'Yonne. 

'<  La  bannièiT  mk  inent  a  été  brûlée 

aux  cris  mille  do  :   Vive  la   na- 

tion! Vive  la  j     _  tous  les  citoyens 

ont  marqué  la  joie  la  plus  vive,  qui  n'a  été 
diminuée  que  par  l'absence  de  leurs  frères 
de  Vernon,  à  qui  ils  auraient  voulu  donner 
l'accolude  fraternelle. 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  iôl ,  dossier  63.3. 
[tj  Procès  verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  36?;. 
(3)  Archivas  nationales,  carton  C  26H,  dossier  620. 
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«  Représentants,  nous  faisons  imprimer  les 
détails  de  cette  heureuse  journée  :  nous  nous 
ferons  un  devoir  de  vous  en  envoyer  un 
exemplaire. 

«  Nous  réitérons  dans  vos  mains  Te  ser- 
ment de  rester  inviolabiement  attachés  à  la 
Constitution  républicaine  mip  vou«  von...  i^^ 
nous  donner. 

«  Les  ad7nriii<i râleurs  du  district  d'E- 
vreux. 

«  Signé    :    Thude  ;    Robillard  ;    BiaNAULT  ; 

GUILBERT,    ■<('(•  rt'f  a  ire.    n 


On  lit  une  lettre  du  citoyen  Sanadoa,  dé- 
puté du  département  des  Basses-Pyrénées, 
par  laquelle  il  donne  sa  démission. 

Sur  la  proposition  d'un  membre, 
La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  la  loi  portant  qu'aucun  de  ses  mem- 
bres ne  peut  quitter  son  poste  qu'il  ne  soit 
remplacé  par  son  suppléant,  et  renvoie  la 
lettre  an  comité  des  décrets    I  . 

La  Convention  renvoie  au  comité  de  Salut 
public  une  lettre  du  citoyen  Tilly,  comman- 
dant à  Cherbourg,  qui,  pour  ne  pas  heurter 
l'opinion  du  peuple,  qui  ne  veut  plus  de  ci- 
devant  nobles  dans  les  armées,  annonce  qu'il 
envoie  au  ministre  sa  démission  (2i 


La  / 
iiuindi' 


nil  (h'  brii/ade  T'ily,  comr 
irg^  est  ainsi  conçue  (3)  : 


Le  citoyen  général  de  brigade  commandant 
Cherbourg,  forts  et  côtes,  nu  citoyen  pré' 
sident  du  comité  de  Sohit  public  de  la 
Convention  national' 


«  Cb*"l' 


le  'J  .i.,.»i  ...>.j,  1  an  II  de 
li<iue  française  une  et  in- 


«  De  toutes  parts,  citoyen  président,  l'on 

i  "^"~  '    '      r    '  '.s  ci-devant  nobles  des 

ue  française.  Le  salut 
du  |iiuj)n-.  lit  pi.  iiiiLi-e  de  toutes  les  lois, 
doit  détcTminer  c^tt<^  mesure.  Je  crois,  ci- 
toyen président,  que  ceux  qui  sont  vraiment 
républicains  doivent  quitter  leurs  places  et 
ne  doivent  pas  rester  à  un  poste  où  ils  sont 
sans  confiance.  La  voix  du  peuple  ne  saurait 
être  in^'uste. 

«  J'écris  par  oe  même  courrier,  citoyen 
président,  au  citoyen  ministre  de  la  guerre 

f>our   le   prier   de   recevoir   la  démission   de 
'emploi  que  j'occupe,  et  pour  qu'il  ordonne 
que  je  sois  remplacé. 

c<  Je  vous  prie,  citoyen  président,  d'être 
persuadé,  ainsi  que  mes  concitoyens,  que 
dans  tous  les  temps  mon  sang  sera  prêt  à 
couler  pour  soutenir  l'unité,  l'indivisibilité 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Tilly.  » 


il)  P.  V.»  t.  18,  p.  363. 
(4)  P.  V.,  t.  18,  p.  .366. 


^z)   r.   y.,   i.  lo,  p.  .wu. 

(3)  Archives    nationales,    carton    AFu     ±ffJ, 
queue  2232,  pièce  34. 
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Le   compte   rendu   du   Moniteur  univers^ 
mentionne   cette   démarche   dans    les   termes 
suivants  (1)  : 

<(  Un  ex-noble,  employé  dans  l'armée  des 
côtes  de  Cherbourg,  envoie  sa  démission, 
parce  qu'il  ne  pense  pas  devoir  résister  à  la 
voix  du  peuple,  cjui  demande  de  toute  part 
l'expulsion  des  ci-devant  nobles  de  nos  ar- 
mées ;  «  la  voix  du  peuple,  dit-il,  ne  saurait 
être  injuste.  »  —  Renvoyé  au  ministre  de  la 
guerre.  (Nous  faisons  remarquer  que  le  pro- 
cès-verbal dit  :  «w  comité  de  Salut  public.) 


Le  citoyen  Finet  fait  hommage  à  la  Con- 
vention d'une  ode  sur  le  succès  des  armes 
françaises. 

La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  l'offre  et  l'insertion  au  «  Bulletin  »  (2). 

Voici  :  1°  la  lettre  du  citoyen  Finot,  rm- 
ployé  dans  les  bureaux  du  département  de 
l'Aube  ;  2°  sa  pièce  de  vers  pour  ramener  à 
leur  devoir  les  MarseiRais  et  Lyonnais  éga- 
rés (.3)   : 


«  Troyes,  le  8  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

<(  Citoyen  Président, 

«  La  poésie,  dans  une  République,  ne  doit 
servir  qu'à  peindre  le  courage  ou  lee  vertus  ; 
et  autant  elle  est  louable  quand  elle  se  ren- 
ferme dans  ces  bornes,  autant  elle  devient 
méprisable  ciuand  elle  flagorne  les  grands  ou 
flatte  les  vices. 

«  Ma  muse  ne  s'est  point  souillée  de  ces 
tuipitudos  ;  elle  est  répul)licaine,  et  ses  pre- 
miers essais  ont  été  de  chanter  le  Buccfcs  d-^ 
nos  armes,  quand  nos  braves  chassaient  de- 
vant eux  les  esclaves  de  la  Pruss^^  et  de  l'Au- 
triche. 

«  Maintenant,  ie  n'ai  plus  que  des  trahi- 
sons à  déplorer,  la  guerre  civile  à  peindr  ', 
et  c'est  au  milieu  de  ces  douloureuses  sen- 
sations que,  profondément  affecté  de  voir 
deux  partis  de  Français  s'entr'égorger,  je 
tâche  de  les  réunir  et  de  les  rappeler  à  leurs 
devoirs.  Faites  hommage  à  la  Convention  de 
ce  très  faible  ouvrage  et  dites-lui  qu'après 
avoir  employé  la  plume  pour  ramener  des 
frères  égarés,  je  prendrais  également  l'épée 
pour  les  combattre  s'ils  voulaient  redevenir 
esclaves. 

«  Votre  compatriote  et  concitoyen. 

«  Signé  :  Finot,  employé  dans  les  bureaux 
du    département    de    l'Aube. 

«  P.  S.  Faites  aussi  agréer  à  la  Conven- 
tion un  exemplaire  d'une  ode  que  j'ai  com- 
posée au  mois  de  janvier  dernier  (4).  » 


(1)  Moniteur  universel  du    août  1793,  p.  96S,  1"  col. 

(2)  P.  V.,  t.  18,  p.  366.  —  La  lettre  est  signée  Finot 
et  non  Finet. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  2ô7,  dossier  633. 

(4)  Nous  n'avons  pu  retrouver  cette  ode. 


II 
A   nos  frères  égarés. 

Bravos  Marseillais, 
Vaillants  Lyonnais, 
Terminez  nos  alarmes, 

.\rrètez-vous 

Entendez-nous 
Et  mettez  bas  les  armes. 

Quel  noir  démon  presse  vos  pas, 
Où  vont  vos  troupes  sanguinaires 
Pourquoi  ces  armes,  ces  sol  )ats. 
Où  voyez- vous  des  adversaires? 

Quoi  1  mes  amis,  c'est  contre  nous 
Que  veut  sévir  votre  ven^^'cance. 
Vous  marchez;  mais  oubliez-vous 
Qu'aussi  notre  sol  est  la  Fiance! 

N'aimons-nons  pas  la  liberté, 
Nô  servons-nous  pas  la  Patrie, 
Avons-nous  donc  moins  détesté 
Les  abus  et  la  tyrannie? 

C'est  le  combat  que  vous  voulez. 
Mais  le  fier  Cobourg  vous  outrage, 
Il  vient,  il  soumet  vos  cités 
Et  vous  prépare  l'esclavage. 

Voyez  le  fanatisme  ailleurs, 
Aux  maux  de  la  guerre  étrangère 
Ajouter  ses  noires  fureurs 
Et  menacer  la  France  entière. 

Rien  ne  s'oppose  à  leurs  succès, 
Et  quand  il  laut  pour  les  détruire 
L'union  de  tous  les  Français, 
Votre  ambition  les  déchire. 

Voila,  amis,  nos  ennemis, 
Ce  sont  ceux-là  qu'il  faut  défaire 
Mais  nous,  nous  sommes  vos  amis 
Et  les  fils  de  la  même  mère. 

(>'est  trop  longtemps  nous  diviser. 

Sue  ces  troubles  honteux  fmis.sent 
archons  tous  p'iur  les  écraser 
Et  que  nos  danger;  nous  unissent 

Et  toi,  Dieu  do  la  liberté. 

Veille  encore  sur  ton  empire, 

Ramène  la  tranquillité 

Et  que  bientôt  nous  puissions  dire  : 

Braves  Marseillais, 

Vaillants  Lyonnais, 

Vous  nos  amis,  nos  frères, 

Unis  à  vous. 

Que  craignons-nous 
Do  tous  nos  adversaires. 

Siijne  :  Finot,  employé  dans  les  bureaux  du 
département  de  V.\ube. 


Les  administrateurs  du  district  de  Gap  se 
sont  vus  avec  peine  inculpés  dans  une  lettre 
du  général  de  division  Lestrade,  insérée  au 
«  Bulletin  »  de  la  Convention,  du  22  juillet  ; 
ils  disent  qu'ils  professent  les  principes  de 
liberté,  qu'ils  ont  marqué  le  plus  profond  res- 
pect et  le  plus  entier  dévouement  à  la  Con- 
vention, par  l'exacte  et  prompte  exécution  de 
ses  décrets,  et  qu'ils  ont  accepté  l'Acte  cons- 
titutionnel au  moment  où  il  leur  est  parvenu  ; 
ils  nient  formellement  avoir  requis  ce  général 
d'assister  à  leurs  séances,  et  ils  prient  la 
Convention  de  donner  à  leur  réclamation  la 
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même  publicité  qui  a  été  donnée  à  la  lettre  du 
général   Lestrade. 

La  Convention  décrète  l'insertion  au  «  Bul- 
letin »  (1). 


La  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment des  Hautes-Alpes  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Gap,   le  4  août  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Nous  n'avons  pu  lire,  sans  indignation 
et  sans  surprise,  l'extrait  d'une  lettre  écrite 
par  le  géaeral  divisionnaire  Lestrjide^  com- 
mandant la  garnison  de  Briançon,  qui  a  ob- 
tenu l'honneur  de  la  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
22  juillet. 

i<  Ve  général  y  dit  :  <c  Je  vois  nombre  de  dé- 
((  partements  qui  sont  à  la  veille  de  faire 
«  dfs  sottises,  nommément  celui  des  Hautes- 
if  Alpes  qui  m'a  requis  d'assister  à  sa  séance, 
((  oc  que  j'ai  refusé,  et  même  ai  donné  dos 
(«  ordres  à  tous  les  chefs  que  j'ai  sous  mon 
((  commandement  de  ne  pas  s'y  présenter,  al- 
«  léguant  pour  raison  que,  tant  qu'il  reste- 
«  rait  un  noyau  de  Convention  nationale, 
((  je  lui  obéirais  et  l'investirais  de  toute  ma 
((  force  ;  que,  d'ailleurs,  j'étais  très  déter- 
((  miné  à  mourir  pour  la  défense  de  la  llépu- 
«  blique  une  et  indivisible,  en  soutenant  de 
«  tout  mon  pouvoir  la  liberté  et  l'égalité, 
((  ainsi  que  les  personnes  et  les  propriétés.  » 

«  Si  nos  sentiments  sont  les  mêmes  que 
ceux  dont  Lestrade  fait  une  vaine  parade, 
tandis  que  nous  n'avons  cessé  de  les  réduire 
en  pratique,  nous  qui  n'avons  pas  cru  pou- 
voir marquer  mieux  notre  re^^pect  et  notre 
dévouement  à  la  Convention  que  par  l'exacte 
et  prompte  exécution  de  ses  décrets  ;  nous 
qui  ayons  accepté  l'Acte  constitutionnel  dans 
la  minute  qu'il  nous  est  parvenu  ;  de  quel 
droit  Lestrade  se  permet-il  de  calomnier  nos 
intentions  qui  sont  aussi  pures  que  nos  ac- 
tions I 

«  Comment  a-t-il  pu  se  permettre  une  im- 
posture grossière  en  supposant  que  nous  l'a- 
\ons  requis  d'assister  à  nos  séances,  lui  dont 
nous  ignorons  les  talents  militaires,  qui  nous 
prouva  par  sa  conduite  combien  il  est  peu 
propre  au  conseil  et  qui  se  ptrmet  d'avilir 
par  un  lâche  mensonge  le  grade  supérieur 
qui  devait  honorer  sa  vieillesse? 

<(  La  publicité  qu'a  obtenue  la  lettre  de 
Lestrade  par  l'insertion  au  Bulletin  nous 
met  dans  la  nécessité  de  demander  la  même 
faveur  pour  la  présente,  afin  de  détruire  les 
préventions  qu'elle  a  pu  donner  contre  nous. 
Des  administrateurs  qui  ont  consacré  leur 
vie  à  remplir  leurs  pénibles  devoirs  ont  droit 
d'attendre  cette  justice  de  la  Convention  na- 
tionale. 

«  Signe  :  Meigret  ;  Bontoux  fils  :  L.-A.  La- 

CHAU  ;    MOYNIERENBOURG,     j>'-n^,. ,-.  ,,j.    g^. 

nêrol  syndic  ;  Blanc.  » 


(1;  r.  V..  t.  18,  p.  366. 

(8)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  620. 


!1o 

La  Convention  renvoie  au  comité  des  dé- 
crets une  lettre  du  citoyen  Baudran,  député 
du  département  de  l'Isère,  qui  demande  un 
congé  (1). 

La  Convention  renvoie  aux  comités  des 
finances  et  d'aliénation  un  résultat  des  éva- 
luations des  biens  des  émigrés,  pour  489  dis- 
tricts, adressé  par  les  régisseurs  des  do- 
maines nationaux  (2). 

Le  compte  rendu  du  Moniteur  universel 
mentionne  cette  décision  dans  les  termes  sui- 
vants (3)  : 

Les  administrateurs  des  domaines  natio- 
naux écrivent  que  les  biens  des  émigrés  dans 
417  districts  sont  évalués  à  1,674,695,510  li- 
vres pour  l'immobilier,  et,  à  114  millions 
pour  le  mobilier.  Il  est  encore  à  remarquer 
que  cette  évaluation  n'a  été  faite  qu'au  de- 
nier 25.  —  Renvoyé  au  comité  des  finances. 
(Remarquons  que  les  évaluations  portent  sur 
417  districts  et  non  sur  489,  chiffre  du  pro- 
cès-verbal). 


Les  conseils  généraux  du  district  et  de  la 
commune  d'Avranches,  réunis,  déclarent  que, 
par  leur  arrêté  du  10  juin  dernier,  ils  n'ont 
jamais  eu  l'intention  d'armer  les  sections  les 
unes  contre  les  autres,  d'intercepter  ni  d'ar- 
rêter la  perception  de  l'impôt,  ni  la  corres- 
pondance du  gouvernement  avec  les  diffé- 
rentes parties  de  la  République  ;  ils  ont,  di- 
sent-ils, toujours  fait  également  exécuter  les 
lois,  ils  ont  toujours  reconnu  la  Convention 
nationale  comme  le  seul  point  de  ralliement  ; 
ils  n'ont  cessé  de  combattre  le  fanatisme  et 
l'aristocratie,  de  prêcher  la  fraternité  ;  ils 
abhorrent  tout  gouvernement  qui  ne  serait 
pas  fondé  sur  les  bases  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  et  ils  mourront  en  vrais  et  zélés  ré- 
publicains. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  de  l'adresse 
au  comité  de  Sûreté  générale  et  l'insertion  au 
«  Bulletin    >  (4). 

Elle  (la  Convention)  renvoie  au  comité  de 
la  guerre,  pour  en  faire  son  rapport  demain, 
une  réclamation  d'une  compagnie  d'ouvriers 
de  Douai  (5j. 

Le  compte-rendu  du  Moniteur  universel 
mentionne  la  pétition  de  la  compagnie  d^ou- 
vriers  et  la  décision  de  la  Convention  dans 
les  termes  suivants  (6)  : 

Les  représentants  du  peuple,  i)rè8  l'armée 
du  Nord  transmettent  une  pétition  d'une 
partie  de  la  garnison  de  Douai,  qui  sollicite 
une  augmentation  de  paie,  vu  la  cherté  des 

(1)  P.  V.,  t.  18, p.  366. 

(2)  llnd. 

(.3)  Moniteur  universel  du    août  1"93,  p.  963,l'*col. 

(4)  P.  V.,  t.  18,  p,  366. 

(5)  P.  V.,  t.  18,  p.  367. 

(6)  Moniteur  universel  du    août  1193,  p.  965,  l"  col. 
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denzéee  aur  les  fr->>ùi^»''^'<   l?<^Tivnyé  an  comité 
d«  la  guerre. 


Les  administrateurs  du  district  de  La- 
doue  (1)  ont  étoufié,  dans  son  principe,  l'es- 
prit de  parti  qui  avait  cherché  à  pénétrer 
dans  ce  coin  des  Pyrénées,  dont  l'administra- 
tioji  leur  est  confiée.  Une  preuve,  disent-ils, 
du  bon  esprit  qui  anime  les  habitants  de  ce 
district,  c'est  que  tous  les  rôles  de  la  contri- 
bution foncière  et  mobilière  sont  en  recou- 
vrement, que  la  moitié  de  ces  contributions  a 
été  déjà  versée  dans  le  Trésor  public,  que  le 
recrutement  s'y  est  opéré  promptement  et 
sans  murmure,  et  que  la  Constitution  y  a  été 
acceptée  à  l'unanimité  dans  les  assemblées 
primaires. 

La  Convention  décrète  linsertion  au  «  Bul- 
letin »  et  le  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (2). 

Les  administrateurs  du  district  dte  Thion- 
ville  annoncent  l'acceptation  unanime  de  la 
Constitution  par  leurs  administrés. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six   3    : 


Nous  osons  en  assurer  les  représentants  du 
souverain,  et  vous  inviter  de  ms  en  informer. 

((  Les  administrateurs  du  district 
de   Thionville, 

«  Signé  :  F.   Varion  ;  N.   Pick  ;  Mé- 
sange ;    Lasoulaine,    pré- 
sideni.  » 


Les  citoyens  de  la  ville  de  Rochefort  ré- 
clament contre  l'inculpation  calomnieuse  in- 
sérée dans  un  journal  intitulé  :  «  l'Auditeur 
national  »,  dans  lequel  ils  sont  accusés  d'avoir 
été  égarés  un  moment,  tandis  que,  dans  ce 
même  moment,  ils  répondaient  à  leurs  enne- 
mis en  acceptant  à  l'unanimité  la  Constitu- 
tion qui  leur  avait  été  présentée.  La  commune 
de  Rochefort  demande  la  publicité  de  sa  let- 
tre, et  exige,  comme  portion  du  souverain, 
cet  hommage  à  ses  sentiments  et  à  la  vérité  ; 
«  il  importe,  dit-elle,  à  l'unité  et  à  l'indivisibi- 
lité de  la  République,  que  les  Français  ne 
soient  point  soupçonnés  d'avoir  hésité  sur  la 
liberté  et  légalité,  ainsi  que  sur  l'adoption 
d'un  gouvernement  républicain  ». 

La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  ((  Bulletin  »  fl). 


La   Ici: ^   admi/unt ratctirx   -/' 

de  Thionville  est  ainsi  eonçue  (4)  : 

((  Citoyen  Président, 

i(  Il  manquait  au  bonheur  du  peuple  fran- 
çais l'acte  qui  y  imprime  le  sceau  ;  il  était 
élevé  cet  édifico  de  la  bionf aisance,  sur  des 
colonnes  d'airain,  mais  elles  manquaient  de 
bases  pour  les  soutenir  solidement  ;  vous  ve- 
nez de  les  poser,  ces  bases  ét<>rnelle8  du  bon- 
heur de  tou»  les  humains  qui  voudront,  à  no- 
tre exemple,  vivre  libres  dans  le  sanctuaire  de 
la  justice  sous  l'autorité  de  la  loi,  à  Tabri 
de  la  tyrannie,  du  despotisme  ;  les  témoi- 
gnages qui  seront  présentés  à  la  Convention 
pwf  les  députés  des  neuf  cantons  qui  compo- 
sezLt  notre  arrondissement  de  FassentinK'nt 
universel  de  nos  administrés  et  de  leur  adlié- 
sion  plénière  à  l'Acte  constitutionnel  qui 
leur  a  été  promulgué  dans  leurs  assemblées 
primaires  convoquées  à  cet  effet  le  21  cou- 
rant, seront  pour  la  Convention  le  gage  as- 
suré do  leur  reconnaissance,  comme  ils  le 
sont  pour  nous  de  leur  désir  sincère  de  vivre 
et  mourir  dans  l'unité  et  l'indivisibilité  de 
la.  République,  sous  les  auspices»  de  leurs  re- 
présentants, également  uns  et  indivisibles, 
assemblés  en  Convention  ;  nous  faisons  des 
vœux,  et  nous  ne  cesserons  de  les  élever  vers 
l'Etre  suprême,  que  lorsqu'il  les  aura  exau- 
cés par  la  destruction  entière  des  despotes 
et    l'anéantissement    total    de    la    tyrannie. 


(1)  Nous  n'avons  pu  retrouver  dans  quel  déparlement 
était  situé  ce  district. 

(2)  P-.V.,t.  18,  p.  36T. 

(3)  IMd. 

(4)  Archives  nationales,  carton.  C  266,  dossier  620. 
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«  L'auteur  du  journal  intitulé  ['Auditeur 
national  a  publié  sous  le  nom  et  sur  l'auto- 
rité des  représentants  près   les  côtes   de   la 
Rochelle,   r\ue   la    ville   de    Rochefort   a    et» 
égarée  un  .  mais  qu'elle  veut  main- 

tenant la  1.  (Ue  uru^î  et  indivisible. 

«  Ainsi,  la  ixputation  de  cette  commime 
est  ternie  dans  l'opinion  publique  par  une 
infâme  calomnie  ;  ainsi  il  faut  qu'elle  sorte 
plus  brillante  que  jamais  d'ufte  épreuve 
aussi  sévère  que  complète   . 

<<  Au  moment  où  cette  inculpation  cii'cu- 
lait  avec  1'  Auditeur,  les  citoyens  de  Roche- 
fort répondaient  à  leurs  ennemis  en  accep- 
tant à  runanimité  la  Constitution  qui  leur 
avait  été  présentée,  car  les  citoyens  d'une 
grande  ville  qui  auraient  été  égarés,  ou  qui 
se  seraient  laissés  entraîner  par  Fesprit  de 
parti,  c'est-à-dire  par  la  séduction  qui  atta- 
che si  fortement  a  l'erreur  adoptée,  ne  se 
seraient  jamais  réunis  tous  ensemble  à  la 
voix  de  la  raison.  Une  adhésion  aussi  géné- 
rale suffit,  sans  doute,  pour  faire  éclater  la 
vérité  et  pour  démontrer  l'injtisticp  de  la 
dénonciation  ;  mais  l'honneur  de  cette  com- 
mune exige  davantage  et  la  calomnie  doit 
être  effacée,  les  calomniateurs  doivent  être 
confondus  par  la  publicité  de  son  adoption 
unanime  du  pacte  social. 

«  Il  faut  plus  encore,  il  faut  que  les  repré- 
sentants, au  nom  desquels  cette  calomnie  a 
été  propagée,  proclamenj;  eux-mêmes  et  for- 


(1)P.  V.,  t.  18,  p.  367. 

(2)  Archives  nationales,  carlon  G  267,  dossier  631. 
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cent  lo  journaiistp  imprudent  à  déclarer  que 
jamâ'<  \e\n-^  boTich^'^.  ni  leurs  plumes  n'ont 
■é'  Iénonci*tion  aossi  in- 

a  La,  commuât;  tic  Hochefort  exige  aussi 
impérieusement  qu'elle  peut  le  faire,  conune 
portion  du  eou-vei'ain,  cet  hommage  à  ses 
sentiments  et  à  la  vérité  :  la  République 
même  doit  en  recevoir  un  nouveau  lustre, 
puisqu'il  importe  à  son  unité  et  à  son  indi 


m  Jl:U'-r:e,   eu-  :■   :  ;i.!  'p- 

tion  d'un  gou 

c(  Citoyens  d«-  la  v..  ume uuun,  t-uuyons  des 
•départements,  citoyens  de  l'univers,  recon; 
naissez  donc  la  pureté  de  l'esprit  public  qui 
animo  les  ciio^-'ons  de  Rochefort. 

((  Sacbo?  ;.„.;.    ..,,^.,,,    ,,.,,f;    «.:.  jiçg  ^ 

àvieés.  «ic  -  à  la 

aeule  voix  u-  .-.  :<iir»^i..  <  ..  vj..  VV..W..-  .ou*  les 
bases  de  la  liberté  politique  et  civile,  ils 
n'ont  jamais  c«?ssé  de  désirer  des  lois  répu- 
blicaines. 

n]\aMtwr  Inin    iL^  vmi<  ot^  finnîilf  iiîinui'  oui 

a 
d«- 

on  a 
dis.sii-      , 

tre  et  déclarez  entin  que  vous  '  leur 

sil<^nc«^  fomme  un**  lAch.'té  oui    ■  "uore 

avilit.  > 


Le  procureur  syndic  du  district  de  Vire  en- 
voie à  la  Convention  un  arrêté  de  ce  dis- 
trict, relatif  au  citoyen  Dubosq,  commandant 
en  second  de  la  garde  nationale  de  cette  ville, 
qui  a  osé  maltraiter  à  coups  de  sabre  des 
volontaires  de  son  bataillon,  et  les  mettre 
ensuite  à  la  salle  de  discipline  ;  cet  arrêté 
enjoint  à  ce  commandant  de  cesser  toutes 
fonctions.  Ce  procureur  syndic  demande  que 
l'acceptation  unanime  de  la  Constitution  par 
ses  concitoyens  soit  insérée  au  <(  Bulletin  », 
ne  l'ayant  pas  encore  été,  quoiqu'elle  ait  été 
déjà  annoncée  à  la  Convention. 

La  Convention  décrète  cette  dernière  pro- 
position ainsi  qu'il  suit  : 

'  La  Convention  nationale  décrète  que  l'ac- 
ceptation unanime  de  la  Constitution  par  les 
itoyens  du  district  de  "Vire,  sera  insérée  au 

Bulletin  »>,  ne  l'ayant  pas  encore  été.  quoi- 
qu'elle ait  été  déjà  annoncée  à  la  Convention, 
et  renvoie,  pour  le  surplus,  la  pétition  aux 
comités  réunis  de  la  guerre  et  de  Sûreté  gé- 
nérale »  Cl  . 

La  société  républicaine  de  Hagetmau,  dé- 
partement des  Landes,  adhère  avec  transport 
à  la  révolution  du  31  mai  ;  elle  annonce  que 
le  peuple  de  Hagetmau  a  accepté  avec  joie  la 
Constitution,  et  assure  qu'elle  sera  reçue  avec 
le  même  enthousiasme  par  tout  le  départe- 
ment.   Liberté,    Egalité,    République   une    et 


(1    l'    N.,  t    t>,  p.  368. 


indivisible,  respect  des  persoanes  et  des  pro- 
priétés, guerre  aux  tyrans,  aux  contre-rérvo- 
lutionnaires,  tel  sera  toujours  le  cri  des  répu- 
blicains de  Hagetmau    1 

_    „     .  .  ..  -  rcpublicaifie  de  Ha- 

ffetmaiL,  département  des  Landes^  est  ainti 

conçue  (2)  : 

<  Beprésentants  d'uua  peuple  libre, 

«  La  société  républicaine  de  Hagetmau 
adhère  avec  transport  à  la  révolution  du 
31  mai  et  jours  suivants. 

<(  Vous  avez,  par  votre  énergie,  mis  un 
terme  à  ces  débats  imawUrieux  qui  indi- 
.gnaient  tous  les  bons  Français  et  enhardis- 
saieat  nos  ennemis  qui  trouvaient  dans  n£>8 
dissensions  funestes  la  certitude  d'une  con- 
tre-révolution prochaine. 

«  Nous  entendioTM?  parler  de  montagne  et 
de  mnrrris,  mais  ne  pouvant  distinguer  nulle 
part  les  vrais  amis  du  ihmitiIp  nous  a'oub  ac- 
cusions tous  d'être  le-  -  de  nos  msacc 

„     P:iril.innez,     Tfp .'S,     à    l'erreuF 

d'un  ;  vous  aviez  ete  envoyés  pour 

doni.  uple  français  une  Constitution 

mais  cont»mts  d'avoir  proclamé 

<>  le  21  septembre  dernier,  vous 

•  rien  fait  pour  asseoir  les  ba- 

s  .erneraent. 

«  I  -  œoes  étrsaagères  nous  iaisaient 

la  gu  plus  affreuse  au  dehors  :  les  fari- 

:.  UiuÀe  espèce  nous  1  nt  un 

1  les   torches   de  la  gu-  -lie  *l- 

IX  PUXU.-S  de  Paris, 

et  pour  ainsi  dire 

iiidi;;' i    ut^s    voui   paraissiez   liés   aux    Pitt, 

;nx  (  .i^ourff.  mrx  Dumonriez,  pour  creuser 

a  la    '-  ■   ■  ■  ■    :        ■         •     ' 

«    i.  II- 

naii!  \    qui,    s<>uh    le 

ma*i!  ne,  entravaient 

voti»'  ::..[]■'•],■  fi  \  ius  .'inpfciiaient  par  des 
J<iK>uci;iti<iîi^  ib^urdes  de  remplir  la  mis- 
sion auguste   dont   vous  et     ~     '   .rgés. 

«  A  peine  avez-vous  ét«'-  -ses  de  ees 

traitrcë  iiue  vous  av.  -    '  luc  Constitu- 

tion courte,  claire  et  <  ine,  qui  fixera 

enfin  le  vaisseau  de  1  lini  ^i  longtemps  battu 
par  la  tempête  et  détruira  l'espoir  des  con- 
tre-révolutionnaires. 

«  Oui.  nous  en  jurons  par  cette  providence 
qui  veille  si  particulièrement  sur  les  desti- 
nées de  cet  empire,  le  sort  de«  intrigants, 
dans  cette  révolution  sera  d'être  tous  et  8«c- 
cessivement  démasqués  ;  les  départeinente  ne 
tarderont  pas  à  reconnaître  la  République 
une  et  indivisible,  et  le  peuple  français,  dé- 
sabusé, vous  demandera  justice  de  tous  ces 
traîtres  c^ui  voulaient  le  faire  servir  d'ins- 
trument a  leurs  trames  liborticidcs. 

«  Nous  vous  annonçons,  tants,  que 

le  peuple  de  Hagetmau  a  ;.  ^vec  trans- 

port  la   Constitution,   et   noub   somm*^^    ga- 
rants qu'elle  sera  reçue  avec  le  même  eniLou 
siasme  par  tout  le  département  des  Landes. 

«  Liberté,  égalité,  République  une  et*  indi- 
visible, respect  des  personnes  et  des  proprié- 
tés, guerre  aux  tyrans,  aux  anarchistes,  aux 


(1)P.  V.,  t.  W,  p.  368. 

(t)  Archives  nationales,  carton  C  867,  dossier  63a 
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contre-révolutionnaires,   tel  sera  toujours  le 
cri  des  républicains  de  Hagetmau. 

«  Signé  :  J.  C.  Cazaux  ;  Txiu.a^J),  nrétre  ; 
Lahillb  ;  Lalande  ;  Saubusse  ;  Tachon; 
Bessellon;  Pfrique,  fils;  Paneau  ;  Lab- 
RIEN  ;  Darracq  ;  Labeyrie  ;  Preuillo  ; 
Lalandk  ;  Duvau  ;  Labeyrie  secrétaire  ; 
LabaV,  Président.  » 

La  Convention  renvoie  au  comité  de  l'exa- 
men des  comptes  un  rapport  des  commis- 
saires   nationaux    du    bureau    de    comptabi- 

Uté  (1). 

Le  citoyen  Noailly,  suppléant  de  Ghasset, 
s'est  présenté  le  8  août  à  la  Convention  na- 
tionale, et  a  été  de  suite  proclamé  député. 

L'insertion  de  cette  proclamation  au  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  8  août  a  été  omise  ; 
ce  citoyen  demande  un  décret  portant  la  rec- 
tification de  cette  omission. 

La  Convention  décrète  que  l'admission  du 
citoyen  Noailly  sera  rétablie  dans  son  pro- 
cès-verbal (2). 

La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi 
au  comité  de  la  guerre  et  à  la  commission 
des  armes,  d'une  pétition  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Thiers,  département  du 
Puy-de-Dôme,  qui  demande  à  avoir  une  fa- 
brication d'armes  (3). 

On  lit  une  lettre  du  citoyen  Chastellain, 
qui  donne  sa  démission.  La  Convention  passe 
à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  Constitution, 
qui  dit  qu'aucun  député  ne  pourra  quitter 
son  poste  avant  d'avoir  été  remplacé  par  son 
suppléant  (4). 

La  lettre  du  représentant  Chastellain,  dé- 
puté de  l'Yonne,  est  ainsi  conçue  (5)  : 

«  Paris,  le  11   a^ût  1793, 
l'an   II   de   la  Képublique. 
«  Citoyen  Président, 

«  Malgré  le  dépérissement  de  mes  forces,  et 
l'affaiblissement  graduel  de  ma  santé,  je  .^uis 
resté  iusqu'à  ce  jour  à  mon  poste.  La  patrie 
le  voulait  ainsi.  Mais  aujourd'hui  que  la  Cons- 
titution est  achevée,  je  remets  à  la  ConventioD 
un  poste  que  ma  faiblesse  ne  me  permet  plus 
d'occuper. 

«  Votre  concitoyen, 

<(  Signé  :  Chastellain.   » 

La  Convention  renvoie  au  comité  des  pen- 
sions une  pétition  appuyée  de  pièces,  adres- 
sée par  le  citoyen  Motion,  ancien  trésorier 
dans  l'armée  de  Rochambeau  (6). 


(1)  P.  V.,  t.  18,  p.  .369. 

(2)  Ibid. 

(3)  IMd. 
(I)  md. 

(5)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  633. 

(6)  P.  V.,  t    18,  p.  369. 


Sur  la  pétition  de  l'assemblée  primaire  du 
canton  d'Auxi-le-Château,  convertie  en  mo- 
tion par  un  membre  [Enlart  (1)],  et  tendant 
à  ce  que  le  surnom  d'Auxi-le-Château,  qui  est 
tiré  de  la  hideuse  féodalité  qu'ils  détestent, 
soit  changé  en  celui  du  nom  chéri  d'  <(  Auxi- 
la-Réunion  »,  dont  les  habitants,  auparavant 
divisés,  viennent  de  donner  l'exemple. 

((  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
bourg  d'Auxi-le-Château,  département  du  Pas- 
de-Calais,  portera  dorénavant  le  nom  d'Auxi- 
la-Réunion  »  (2). 

Les  administrateurs  du  district  de  Corbi- 
gny,  département  de  la  Nièvre,  envoient  deux 
décorations  militaires,  qui  leur  ont  été  re- 
mises le  7  mai,  par  le  citoyen  Sallonier,  maire 
et  juge  de  paix  à  Lormes. 

Accepté  et  mention  honorable  (3). 

Le  citoyen  Merlen,  chef  de  brigade,  inspec- 
teur de  la  première  division  de  gendarmerie, 
servant  près  les  tribunaux  de  Paris,  a  donné 
sa  décoration  militaire  et  sa  lettre  du  3  juin 
1782  (4). 

Le  citoyen  Jean-Baptiste  Duval,  capitaine 
de  la  gendarmerie  servant  près  les  tribunaux 
de  Paris,  donne  sa  décoration  militaire  et  son 
brevet  du  23  février  1791  (5\ 

Les  maire  et  officiers  municipaux  d'Hunin- 
gue  font  parvenir  les  décorations  militaires 
des  citoyens  Chariot  et  Monter,  chefs  de  bri- 
gade, Courcy,  Minten  et  Roumilhac,  capi- 
taines au  33*  régiment  d'infanterie  (6). 

La  lettre  des  maire  et  officiers  municipaux 
de  la  commune  d'Huningue  est  ainsi  con- 
çue (7)  : 

Au  Président   de  la   Convention   nationale. 

«  Huningue,  le  9  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 
«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  ci- 
joint  cinq  décorations  militaires  provenant 
de  la  remise  qui  nous  a  été  faite  par  les  ci- 
toyens Chariot,  chef  de  brigade,  Gouzey,  chef 
de  bataillon,  Minten  et  Roumilhac,  capi- 
taines au  37®  régiment  d'infanterie  et  du  ci- 
toyen Monter,  général  de  brigade.  Nous  vous 
prions  de  nous  en  faire  accuser  la  réception. 

<(  Les  m<iire  et  officiers  municipaux 
de  la  commune  d'Huningue, 

<(  Signé  :   Matter,    maire  ;   Sartory  ; 

WaLTER  ;  SOESMANN.    » 


(1)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  la  minute  des  Ar- 
chives nationales. 

(2)  P.  V.,  t.  18,  p.  369. 

(3)  P.  V  ,  t.  18,  p.  370. 

(4)  Ibid. 

(5)  Ibid. 

(6)  Ibid. 

(7)  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  620. 
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Le  citoyen  Jean  Gervais,  lieutenant  au  ré- 
giment de  Metz,  du  corps  ci-devant  royal  de 
lartillerie,  envoie  du  camp  d'Aubervilliers 
sa  décoration  militaire  et  son  brevet  du  9  dé- 
cembre 1789  (1\ 

La  lettre  du  citoyen  Jean  Gervais^  capi- 
taine (Tartilleriey  commandant  le  parc  du 
camp  d'Avhervilliers  ;  est  ainsi  conçue  (2)   : 

Jean  Gervais,  capitaine  d'artillerie,  commua- 
dant  le  parc  du  camp  d' Âubervilliers,  au 
citoyen  Président  de  V Assemblée  nationale. 

<(  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  ci-joint, 
ma  croix  de  Saint-Louis  que  je  donne  pour 
les  frais  de  la  guerre.  J'aspire  à  un  honneur 
plus  grand  et  seul  digne  d'un  républicain  : 
c'est  de  mourir  pour  ma  patrie  après  l'avoir 
défendue  cinquante  ans. 

«  II  ne  me  restera,  alors,  que  le  regret  de 
n'avoir  eu  qu'une  vie  à  lui  donner. 

«  Le  républicain, 

«  Signé  :  Gervais. 

«  Au  camp  d'Aubervilliers,  le  8  août  1793. 
l'an  II  de  la  République  française.  » 


Le  citoyen  Jacques  Destanger,  ancien  lieu- 
tenant-colonel d'infanterie,  et  en  cette  qua- 
lité jouissant  de  l'hôtel  national  des  Invalides, 
dépose  sa  décoration  militaire  (3). 


La  Convention  annule,  par  le  décret  sui- 
vant, et  d'après  le  rapport  du  comité  de  Sû- 
reté générale,  la  procédure  commencée  contre 
des  citoyens  du  district  de  Saint-Geniès. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  \V,  de  son  comité  de  Sûreté 
générale,   décrète    : 

Art.  1". 

«  La  procédure  commencée  par  le  juge  de 
paix  de  Saint-Geniès  d'Olt,  et  le  tribunal  du 
district  séant  à  Espalion,  contre  les  citoyens 
Guillaume  Serre,  son  gendre,  François  Bona- 
terre  fils,  Biron,  Gilibert  Rames,  et  autres 
bons  citoyens  de  Saint-Geniès  et  du  district 
du  même  nom,  sous  prétexte  d'exactions  et 
d'actes  arbitraires  dans  le  canton  de  Saint- 
Chely-d'Aubenac  et  autres,  est  annulée. 
Toutes  les  pièces  sont  renvoyées  au  comité 
de  Sûreté  générale. 

Art.  2. 

u  La  Convention  nationale  casse  les  arrêtés 
du  noDomé  Delpuech,  commissaire  du  dépar- 
tement de  l'Aveyron,  et  en  particulier  celui 
qui  étabht  un  comité  de  Salut  public  différent 
de  celui  qui  avait  été  étabh  par  le  directoire 
du  département,  en  conformité  de  l'arrêté  des 
représentants  du  peuple  Chabot  et  Bô. 


Les  employés  de  l'administration  des  biens 
nationaux  de  la  commune  de  Paris,  font  par- 
venir 600  livres  en  assignats,  pour  trois  mois 
de  leur  soumission  volontaire,  pour  les  frais 
de  la  guerre  (i  . 

La  lettre  du  citoyen  J.-J.  Hardy,  chef  de 

J'nJ,„,'„,'^f ration   des    bien'  y>nt ir.^mi ,      n/jr 

'                ^  adresse  à  la  Cot  ■;€ 

I                  res  en  aa-iif/nats,  ;/;   ..  .^n- 

'                   volontaire   des  -    de   cette 

■  ''■             ration,  pour  troi  tt  vour  leo 
frais  de  la  guerre,  est  ainfi  conçue  (fi)  : 

COMMUNE  DE  PARIS 

Commission  de  F  administration  des  biens 
nationaux. 

«  Citoyen   Président, 

<(  Les  employés  de  l'administration  de.-; 
biens  nationaux,  fidèles  à  remplir  les  enga- 
gements qu'ils  ont  contractés  envers  leur  pa- 
trie, me  chargent  de  vous  adresser  une  somme 
de  600  livres  montant  de  leur  contribution 
volontaire  pour  les  frais  de  la  guerre. 

«  Le  chef  de  V administration  des  biens 
nationaux, 

«  Signé  :  J.-J.  Hardy.  » 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  STO. 

(2)  .Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  620. 
(3'i  P.  V.,  t.  18,  p.  310. 

(4v  Il)id. 

(5)  .Archives  nationales,  carton  G  265,  dossier  614. 


Art.  3. 

((  Le  comité  de  Salut  public  qui  existait  à 
Saint  Génies,  aux  premiers  jours  de  mai,  re- 
prendra ses  fonctions.  Il  fera  désarmer  tous 
les  gens  suspects,  et  fera  déporter  tous  les 
ci-devant  ecclésiastiques  sujets  à  la  déporta- 
tion. 

Art.  4. 

«  La  Convention  nationale  approuve  tous 
les  arrêtés  pris  par  les  représentants  du 
peuple  français  Chabot  et  Bô,  et  les  arrêtés 
du  directoire  du  département  et  des  districts, 
pris  à  la  réquisition  des  mêmes  représen- 
tants, et  en  particulier  l'arrêté  concernant  la 
taxe  de  guerre  imposée  sur  les  gens  suspects, 
et  les  amendes  à  imposer  sur  les  recélateurs 
d'armes  et  de  prêtres  réfractaires. 

Art.  5. 

K  En  conséquence,  toutes  les  sommes  qui 
avaient  été  levées  sur  le  rôle  des  personnes 
déclarées  suspectes  par  les  autorités  consti- 
tuées ou  les  comités  de  surveillance,  et  qui 
auraient  été  remboursées,  soit  dans  le  dépar- 
tement de  l'Aveyron,   soit  dans  le  départe- 


l  P.  V.,  t.  18,  p.  .3~0.  —  Le  rapporteur  du  comité 
de  Sûreté  générale  est  Fraii-'^ls  ^►"hot  (minute  des  Ar 
chives  Dstionales). 
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ment  du  Tarn,  seront  réintégrées  pour  servir 
à  l'indemnité  des  volontaires  ou  de  leurs  fa- 
xmlles,  et  les  sommes  qui  ne  sont  pas  per- 
çues seront  levées  à  la  diligence  des  procu- 
reurs syndics  des  communes,  pour  être  dis- 
tribuées aux  volontaires  ou  à  lem"s  familles. 

Art.  6. 

«  Les  citoyens  composant  le  comité  de  Sa- 
lut public  ou  de  surveillance  actuellement 
existant  à  Saint-Geniès,  seront  désarmés. 

Art.  7. 

«  lie  comité  de  Stireté  générale  se  fera  ren- 
dre compte  de  toutes  les  manoeuvres  contre- 
révolutionnaires  des  autorités  constituées  et 
des  citoyens  de  Saint  Génies,  pour  en  laire 
«on  rapport  à  rassemblée.  » 

h  aijit)!  icx  lompteg  rendus  des  divers  jour- 
naiix,  c'est  Chabot  qui  a  présenté  le  projet 
de  décret  au  nom  du  ci  '  '  '''nté  géné- 
rcAe.  Le  compte  rendv  ■  :  ukiver- 

SEî  '''  ne  d'aillé wr.-<  qu  un  luiv  inexact  et 
i-ii'  du  'projet  de  décret  dans  tes  termes 

Chabot  fait,  au  nom  du  comité  do  Sùreié 
générale  un  rapport  .'=ur  les  persécutions 
qu'ont  éprouvées  ae.s  patriotes  dans  le  dépar- 
tement de  l'Aveyron.  —  Il  conclut  en  propo- 
sant le  projet  de  décret  suivant  : 

Art.  F*".  La  procédure  commencée  par  le 
tribunal  d'Espalion  contre  les  citoyens  Guil- 
laume, Sellet,  Giraut  et  autres,  de  Saint-Qe- 
niez,  département  de  l'Areyron,  «et  annulée. 

Art.  2.  Les  an'êtés  des  soi-disant  commis- 
saire.s  du  département,  lesquels  ont  cassé 
l'ancien  comité  de  salut  public,  établi  par  le 
directoire  de  département,  ot  ceux  qui  ten- 
dent à  former  un  nouveau  comité  de  .salut 
Sublic,  ainsi  qu'à  armer  les  citoyens  de  Saint- 
cniez,  sont  annulés. 

Art.  3.  Le  comité  de  Sûreté  générale  pren- 
dra des  rensoignement*  ultérieurs  sur  cette 
procédure,  afin  d'en  faire  un  rapport 

Oe  projet  de  déoret  est  adopt*. 


Sur  la  motion  d'«n  membre  [lîotrK-FAzrL- 

LAC   (2)]. 

((  La  Convention  décrète  que  6  membres 
seront  adjoints  au  comité  de  Sûreté  générale, 
qui  présentera  à  la  Convention  une  liste  de 
6  candidats  »  (3  . 


(1)  'Moniteur  tininnei  liu     août  179a.  y.  .-.j.j,  i'"  col. 

(2)  D'après  le  compte  rendu  du  Moniteur  universel, 
c'est  Roux-Fazillac  qui  a  fait  la  motion  d'adjoindre 
6  membj'es,  et  c'est  Bréard  qui  a  demandé  que  le  comité 
présente  à  la  Convention  une  liste  de  6  candidats. 

(3)  P.  V.,  t.  18,  p.  3r2. 


Voici,  d'après  le  compU    .........   du   Moiii 

tewY  universel  le  court  débat  HAtguel  <:e  iiéci 
n  donné  lien  (1)  : 

Roux-Fazillac,  ©ans  oe  xnomeat  où  les  enne- 
mis du  bien  public  lèvent  la  têt©  avec  plus 
d'insolence  que  jamais,  il  faut  qtie  la  Conven- 
tion redouble  de  surveillance.  Le  comité  de 
Sûreté  générale  doit  être  composé  de  18  mem- 
bres. En  ce  moment  plusieurs  sont  absents  ;  et 
ceux  qui  restent  ne  peuvent  pas  suffire  au 
travail.  Je  demande  l'adjonction  de  6  non 
veaux  membres  nu  comité  de  Sûreté  générn'. 

N ...  Je  demande  que  le  comit^'i  choisisse  In 
même  les  membres  qu'il  connaît  pour,  les  pli 
patriotes. 

Bréard.  Et  moi,  je  d«?mande  que  le  corai<f'> 
de  Sûi'eté  fas.se  comme  celui  de  Salut  public, 
qu'il  présente  une  liste  de  6  noms,  et  que  la 
Convention  confirme  son  choix. 

Cette  proposition  est  décrétée*. 


Sur  la  motion  d'un  autre  membre  [Dela- 
croix (2)], 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
comité  de  Salut  public  est  continué  dans  ses 

fonctions  pour  un  mois  »  ''S^  : 

Lw..iiii:,     iitMHJ     Uu     Mutiiiiul      Uiitltrtttl     (1) 

Hérault.  Je  rappelle  à  la  Convention,  qii. 
le  10  du  mois  est  passé,  et  que  le  comité  ■ 
Salut  public  doit  être  renouvelé  en  entier. 

Lacroix.  Ce  serait  une  calamité  publiqu<  , 
que  de  renouveler  eai  entier,  mi  même  en  par- 
tie, un  comité  dont  l«s  membres  tiennent 
dans  oe  moment  le  fil  de  tous  les  pians  mili- 
taires. Je  demande  que  les  membres  actuels 
du  comité  soient  prorogés  à  un  mois. 

Cette  proposition  est  décrétée. 


Sur  le  rapport  du  comité  d'aliénation,  la 
Convention  rend  le  décret  suivant  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'aliénation, 
décrète  que  la  commune  de  Cazès-Mondenard 
est  subrogée  au  citoyen  Frejabue,  acquéreur 
d'un  champ  dépendant  du  ci-devant  gleyage 
de  Cazès,  et  est  autorisée  à  imposer  par  sous 
additionnels  le  montant  du  premier  acompte 
et  des  annuités,  à  concurrence  du  prix  de  l'ad- 
judication faite  audit  Frejabue  par  le  direc- 
toire du  district  de  Lauzerte,  le  14  mai 
1791  »  (5). 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 


(1)  Moniteur  universel  da    août  1T93,  p.  966,  1     cii. 

(2)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  les  comptes  rendus 
des  journau.x. 

(3    P.  V.,  t.  18,  p.  .373. 

4)  Moniteur  universel  du  jeudi  13  août  l'793,  p.  966,^ 
l'«  col. 

'3)  P.  V.,  t.  18,  p.  373.  —  D'£|;prè8  la  minute  du  décret 
déposée  aux  Archives  nationales,  le  rapporteur  est  Mon- 
mavou. 
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lil 


suspend  l'exécution  du  jugement  du  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Mayenne,  du 
1*"  juillet,  qui  destitue  de  ses  fonctions  le  ci- 
toyen Clément,  juge  de  paix  du  canton  d'Er- 
née,  chef-lieu  de  district  de  ce  département, 
et  décrète  que  le  ministre  de  la  justice  sera 
tenu  de  dénoncer  ce  jugement  au  tribunal  de 
cassation,  d'en  demander  et  poursuivre  la 
cassation  dans  le  plus  bref  délai  »  (1). 

ly après  le  compte  bendu  du  Moniteur  uni- 
versel que  nous  reproduisons,  le  décret  av- 
rait  été  modifié  sur  Vinfrrvrntion  de  La- 
croix (Delacroix^  (2)   : 

Sur  ia  proposition  ci     la.»*»,   ia  v  .,,..,.. 
tion  casse  et  annule  1<'  ju^çenient  rendu  par 
le  tribunal  criminel   du   département  de   la 
Mayenne,  contre  le  citoyen  Clément,  juge  de 
paix  du  district  d'Ernay. 

Lacroix.  Je  demande  le  rapport  du  décret 
qui  vient  d'être  rendu.  Il  existe  un  article 
dans  la-  Constitution,  qui  porte  :  que  quand 
un  jugement  injuste  aura  été  rendu,  il  doit 
êtr«'  renvoyé  au  tribunal  de  cassation.  Je  de- 
mande l'exécution  de  cvt  article,  et  que  In 
Convention  charge  le  ministre  de  la  justio"^ 
de  dénoncer  co  jugement  au  tribunal  de  cat-- 
sation.  qui  le  cassera  s'il  y  a  lieu.  Seukiment 
la  Convention  pout  sup)>endre  l'effet  de  œ 
jugement,  c'est  la  proposition  que  je  fais. 

I>es  deux  nvrir»r.eiti,,ns:  dc  Lacrolx  sont 
adoptées. 


La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  le  renvoi  au  comité  d'instruction  pu- 
blique d'un  modèle  de  temple  à  la  Liberté, 
présenté  par  le  citoyen  Verheh,  sculpteur, 
habitant  de  la  commune  d'Ermont,  district 
de  Pontoise,  département  de  Seine-et-Oi»e  f3V 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  n'y 
a  pas  heu  à  délibérer  sur  un  projet  de  dé- 
cret présenté  par  un  membre  du  comité  de  la 
guerre  [CAKprrvxrETî].  relatif  aux  gendarmes 
licenciés  par  Custine,  et  en  outre  décrète  le 
renvoi  à  ce  comité  pour  le  mode  de  licencie- 
ment absolu  de  ces  mêmes  gendarmes  »    ÎV 

MPTE   RENDU  du   Moniteur  univf , 

('arpentier  propose,  au  nom  du  comité  de 
:a  guerre,  de  rétablir  dans  leur  grado  l«^s 
gendarmes  licenciés  par  Custine. 


(1    I' 


I    I 


,     .;"  ;    —  !■   rapportenr  du  comité 
rte législation  c•^t  l'ayaii   minute  des  Archive^  nationales). 
(2)  Moniteur  universi'l  da  \>\idi  13  aofit  1793,  p. 906. 
1"  col. 

•n  P.  V..  1. 18,  p.  .-^TS. 

4    Ibid.  —  Le  rapporteur  est   Garpentier  d'après  les 
iiptcs  rendus  des  journaux. 

.  Moniteur  universel  (h\  jeudi  18  août  1*793,  p.  966, 
1"  col.  —  Voici  le  compte  rendu,  un  peu  différent  du 
Journal  des  Dt'bals  et  Décrets,  n»  3;*0,  p.  1"6  : 

Au  nom  du  comilé  de  la  guerre,  Carpentier  propose 
de  rénr^'aniser  La  division  de  gendarmerie  licenciée  par 
•Onstine. 

Lacroix  s'élève  avec  force  contre  ce  corps  de  gendar- 
merie qni,  composé  de  la  ci-devant  Maréchaussée  en  a. 


Bréard.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cette  proposition  :  ces  gendarmes  ont  été 
guidés  par  un  vil  intérêt  ]  ils  ont  mieux  aimé 
retourner  dans  leurs  foyers,  que  de  servir  la 
patrie  aux  conditions  que  leur  proposait  la 
République  :  de  pareils  hommes  ne  sont  pas 
des  républicains,  ils  ne  sont  pas  dignes  de 
servir  dans  les  armées  de  la  "République.  Je 
demande  donc  la  question  préalable  sut  la 
propasition  qui  vous  est  faite. 

Cette  proposition  est  décrétée. 


((  Sur  la  proposition  d'un  membre  [Jitlien 
(de  Toulouse)  (i).  et  après  avoir  entendu  la 
pétition  prononcée  à  la  barre  par  les  commis- 
saires des  sections  <ie  la  ville  de  Toulouse,  la 
Convention  nationale  décrète  que  la  société 
populaire  de  cette  ville,  la  compagnie  des  ca- 
nonniers,  qui  ont  également  donné  des  preu- 
ves non  équivoques  de  bravoure  et  de  civisme, 
ont,  les  uns  et  les  autres,  bien  mérité  de  la 
patrie.  La  Convention  décrète  encore  qu'elle 
accepte  avec  reconnaissance  la  couronne  ci- 
vique qui  lui  est  présentée  au  nom  des  sans- 
culottes  de  la  ville  de  Toulouse,  ordonne  la 
mention  honorable  et  l'insertion  au  «  Bul- 
letin »  des  deux  adresses  qui  ont  été  lues  à 
la  barre  par  les  commissaires  de  cette  cité, 
et  le  renvoi  aux  comités  des  finances,  de  la 
guerre  et  de  législation,  pour  les  objets  qui 
concernent  chacun  de  ces  comités  »  (T-. 


COMPITÎ     KhNuL      (lU     -l/' 

T'n»'   «li'iinf  n  i  inti    fl«>    '; 

'I' 


■  n  i  i  (  /  .SI  (      \'<i). 

pnniil;iir<'   clo 


(lueli.  ançais,  et  lu 
prie  (i  .  d'avoir  orga- 
nisé le  gouvernement  dont  el'  <é  les 
bases. 

Julien  (de  Toulouse).  Xe  désespérons  plus 
du  Midi  de  la  République  ;  la  vill'^    '^  T  m 


dit-il,  ooa»ervé  les  liabitud«8  serviles  ^l'esprit  incivi- 
que. Il  pense  môme  qu'il  faudra  prononcer  sur  la   •  •"- 
tiun  de  savoir,  si  Ton  dnit  licencier  le  corps  ciiti(  r 
gendarmerie,  et  confier  à  des   militaires  plus  p.iir     i 
le  soin  de  veiller  à   la  sûreté  intérieure   de  l'Elai.  An 
reste,  il  demande  la  question  préalable  sur  la  proposi- 
tion du  comilé  de  la  guerre. 
l'n  memhre   prend  la  défense  des  corps  do   gendar- 

mori<>;  il  affirir.p  qu'il  les  a  vus  souvent  ■'"•"■  '"■  •■ 

.iiM>iit-r    !<■  •.,il"iir  avec  les  meilleures  t 
V  .iilt  â  la  Jifensc  de  la  patrie.  Il  dein 

Su-oaonce  sur  la  question  posée'  par  Lacruix,  on  ne  eoii- 
onde  point  les  innoff»nt«  avpc  los  coupablps,  lf>s  patriotes 
estimables  avec  1 

Cependant  l'.r.-  ■  i' 

le  projet  du  comii>-.  n  ..ii-- 1  >--  '|m.    ■■ ,-  ... ,-  il 

favorisait,  s.'nidés  par  un  vil  intérêt,  ont  niinix  aimé 
retourner  dans  leurs  foyers,  que  de  servir  la  Héi'uhlique 
aux  conditions  qu'elle  leur  proposait,  et  que  de  tels 
hommes  ne  sont  pas  dignes  de  servir  la  patrie. 

L'assemblée  rejette  la  proposition  du  comité  de  la 
guerre. 

(1)  Le  nom  nous  a  été  fourni  pnr  le«  riiinptr«  rendus 
des  journaux. 

(2    P.  V.,  t.  18,  p.  3"4. 

(3)  Moniteur  universel  du  jeudi  l.:j  août  1793,  p.  966, 
1"  col . 
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lousc  oppose  une  digue  qui  arrêtera  les  efforts 
de  tous  les  fédéralistes,  qui  sont  déjà  venus 
se  briser  contre  elle;  cest  surtout  la  société 
populaire  de  cette  ville  qui  a  déjoué  par  son 
courage  les  complots  de  tous  les  ennemis  de  la 
liberté  ;  elle  a  longtemps  lutté  pour  rester 
victorieuse,  elle  a  longtemps  gémi  dans  Top- 
pression  ;  mais  enfin  les  braves  sans-culottes, 
secondés  par  le«  braves  canonniers,  ont  ter- 
rassé la  tyrannie;  et  comme  vous  ne  laissez 
jamais  les  grandes  vertus  sans  récompense, 
je  demande  que  vous  décrétiez  que  la  société 
populaire  de  Toulouse  et  les  canonniers  de 
eett«  ville,  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Cette  proposition,  appuyée  par  Chabot, 
est  décrétée. 

Nous  avons  trouvé  aux  Archives  natio- 
nales (1)  et  nous  reproduisons  les  textes  de  In 
pétition  et  des  deujc  adresses  mentionnées 
au  procès-verbal  et  lur-  ô  >"  hnrre  par  l'ora- 
teur de  la  députation 


Pétition  des  commis$aires  des  sections  de  la 
ville  de  Toulouse. 

<c  Du  10  août  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Mandataires  du  peuple, 

«  Quand  des  intrigants  vendus  à  Pitt  et  à 
Cobourg  s'agitaient  pour  fédéraliscr  la  Ké- 
publique,  les  sans-culottes  de  Toulouse  leur 
ont  opposé  un  courage  que  rien  n'a  pu  ébran- 
ler, les  persécutions,  les  menaces,  rien  n'a 
pu  les  faire  fléchir,  et  leur  active  surveillanco, 
leur  sévérité  envers  les  ennemis  de  la  patrie, 
les  mesures  salutaires  qu'ils  ont  prises  en 
ont,  en  même  tempe,  imposé  aux  ennemis  du 
dehors  et  du  dedans. 

«  Placés  au  centre  de  deux  armées  que  le 
système  des  hommes  d'Etat  avaient  laissées 
sans  organisation,  nous  l'avons  pressée  et  ob- 
tenue ;  placés  aussi  au  centre  des  machina- 
tions pratiquées  à  Marseille  et  à  Bordeaux, 
îl  n'a  fallu  rien  moins  que  notre  infatigable 
vigilance  pour  les  anéantir  et  nous  ne  crai- 
gnons pas  de  dire  que  sans  la  société  de  Tou- 
louse, le  midi  de  la  France  serait  séparé  du 
reste  de  la  République.  Les  intrigants  le  sa- 
vaient bien,  car  ils  ont  dirigé  leurs  forces  sur 
cette  cité.  De  même  que  l'on  a  vu.  dans  le 
Calvados,  une  force  armée  vouloir  diriger  ses 
pas  sur  cette  ville,  qui  a  si  bien  mérité  de  la 
patrie,  de  même  on  a  vu  deux  armées  mar- 
cher sur  Toulouse  pour  y  mettre,  disait-on. 
les  factieux  à  la  raison.  Ces  factieux  sont  les 
hommes  qui.  depuis  1789,  ont  constamment 
déjoué  les  projets  des  traîtres,  et  sont  ceux 
qui  sont  restés  toujours  unis  avec  les  jacobin" 
et  qui  se  sont  prononcés  pour  cette  sainte 
Montagne  qui  nous  a  donné  la  liloerté  et  la 
Constitution  qui  fera  le  bonheur  du  peuple 
et  l'fidmiration  de  l'univers. 

«  Oui.  c'est  parce  que  nous  avons  voué  ^ 
l'exécration  des  siècles  ces  êtres  pervers  qui, 
dans  cette  enceinte,  conspiraient  contre  la  li 
bsrté  d'un  peuple  qui  les  avait  chargés  du 


(I)  Archives  nationales,  carton  0  267,  Hnssi'^r  633. 
TiuUetin  de  la  Convention  du  mardi  13  août  1793. 


soin  de  la  consolider  ;  c'est  parce  que  les  ser- 
pents de  ce  marais  infect  comptaient  parmi 
nous  autant  d'ennemis  que  de  membres,  c'est 
enfin  parce  que  nous  étions  de  zélés  monta- 
gnards que  l'on  voulait  nous  réprimer  ;  ils 
ne  nous  en  ont  point  imposé,  ces  hommes  ven- 
dus ou  égarés,  l'aspect  de  leurs  baïonnettes 
ne  nous  a  pas  fait  trembler.  Forts  des  prin- 
cipes que  nous  défendions,  plus  nous  étions 
menacés,  plus  nous  répétions  :  Vive  la  sainte 
Montagne!  Cette  Montagne,  l'épouvante  des 
tyrans  et  des  traîtres,  doit  recevoir  le  prix 
de  ses  constants  travaux  ;  ce  prix  e.st  digne 
d'hommes  libres,  il  est  digne  de  nous  ;  il  l'est 
de  vous. 

«  Ceux  qui  seront  appelés  à  vous  succéder 
sauront  que  quand  on  sert  bien  le  peuple  il 
sait  le  reconnaître  ;  les  sans-culottes  du  parc 
d'artillerie  et  la  société  populaire  de  Tou- 
louse, après  avoir  planté  l'arbre  de  la  frater- 
nité dans  Tenoeinte  du  parc  voulurent  témoi- 
gner leur  reconnaissance  aux  mandataires 
ndMes,  ils  dédièrent  une  couronne  à  la  Mon- 
tagne ;  ils  nous  chargent  de  la  présenter. 

«<  Qu'elle  couronne  les  têtes  de  ceux  qui  ont 
sauvé  la  liberté  :  un  autre  sort  attend  celles 
qui  ont  machiné  contre  elle. 

((  Représentants,  il  ne  nous  suffit  pas  que 
vous  nous  ayez  donné  une  Constitution  ;  il 
faut,  avant  de  vous  séparer,  que  cette  Consti- 
tution soit  mise  à  exécution  ;  il  faut  que  les 
lois  néces.saires  pour  organiser  le  gouverne- 
ment soient  proposées  au  peuple  par  anix 
qui  lui  en  ont  présenté  le«  bases  ;  il  faut  que 
la  Convention  nationale  finisse  son  ouvrage  ; 
il  faut,  pour  que  le  peuple  soit  heureux,  non 
seulement  qu'il  ait  des  lois,  mais  encore  il  faut 
qu'elles  soient  exécutées. 

«  Organisez  le  gouvernement,  montez  la  ma- 
chine nolitique.  et  quand  le  peuple  jouira 
de  sa  Constitution,  il  bénira  ceux,  qui  La  lui 
ont  donnée  et  remettra  le  dépôt  de  son  bon- 
heur en  d'autres  mains, 

«  Voilà  le  vœu  des  vrais  républicains  de 
Toulouse. 

"  Sifjné:  Caraouel  ;  B''  Groussac  ;  Tarbf.s; 
MouQUET,  le  jeune  ;  Gazaonie  ;  Lafont  ; 
Vaisse;  Laooutine  ;  Salles,  fils  ;  Gelas  ; 
Armand  Lacan  ;  Raymond,  dit  Lezat  ; 
^  ■'•■■-:  Raymond  Beroé;  Cayre.  » 

II 

Adresse  de  la  compagnie  des  canon  niera. 

«   Toulouse,   le  29  juillet   1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Représentants   du   souverain, 

«  Les  peuples  libres,  ennemis  de  la  flagor- 
nerie sont  reconnaissants,  les  républicains 
employés  au  parc  d'artillerie  de  Toulouse, 
amis  de  la  raison  et  de  la  justice,  savent  ap- 
précier les  bienfaits  enfantés  par  le  Sénat 
français  au  milieu  des  orages  et  des  convul- 
sions qui  présageaient  la  ruine  totale  de  la 
République  ;  la  Montagne,  ce  rocher  inac- 
cessible aux  malveillants  et  au  sommet  du- 
quel sont  réunis  toutes  les  vertus  et  tous  les 
talents  populaires,  vient  de  donner  à  l'Eu- 
rope entière  un  exemple  bien  digne  d'éloges  ; 
vous  avez  soustrait  de  votre  sein  32  membres 
bien  coupables,   puisque  leur  conduite  dan.« 
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les  départements  qu'ils  ont  égarés  est  bien 
criminelle  :  grâces  vous  soient  rendues. 

«  Marchez  toujours  du  même  pied,  soyez 
fermes  et  inabordables  à  des  scélérats  qui 
mettront  aujourd'hui  en  usage  tout  oe  que 
l'astuce  a  de  plus  raffiné  pour  vous  faire 
croire  qu'égarés  dans  le  principe  ils  revien- 
nent de  leur  erreur  ;  et  tout  cela  pour  mieux 
aiguiser  leur  poignard.  Point  de  grâce,  ils 
méritent  la  mort,  il  faut  la  leur  donner  : 
voilà  notre  sentence.  Des  hommes  libres  ne 
doivent  point  capituler  avec  des  esclaves  ; 
ainsi  frappez  deux  fois,  crainte  que  la^  pre- 
mière n'atteigne  pas  le  coupable  assez  tôt. 

«  Les  ouvriers  du  parc  d'artillerie,  unis 
de  cœur  et  d'âme  avec  l'état-major,  toujours 
inébranlables  dans  les  principes  révolution- 
naires, toujours  fermes  pour  la  cause  chérie 
l'^s  peuples  libres  vous  clécernent,  vrais  mon- 
Lagnards,  une  couronne  civique  en  reconnais- 
sance des  bienfaits  que  vous  leur  avez  ren- 
dus. Continuez  votre  route  avec  cette  fermeté 
qui  inspire  la  confiance,  appliquez-vous  ac- 
tuellement à  donner  à  la  France  l'instruc- 
tion publique,  base  essentielle  de  la  liberté 
parmi  un  peuple  qui  fait  tant  de  sacrifices 
pour  l'acquérir  et  vous  aurez  mérité  deux 
fois  de  la  patrie. 

<(  A  la  suite  de  la  fête  solennelle,  canon- 

niers,    artilleurs,    membres    de    l'état  major. 

société  popul.aire,   représentants  du  peuple, 

femmes  et  enfants  qui  ont  a.ssisté  à  la  pfan- 

ation  de  l'arbre  de   la   liberté,   avons  juré, 

n    présence  de   l'Etre    suprême  et  sous   la 

'  rée  du  Ciel,  anathême  aux  tyrans, 

aux    dictateurs,     anathème    aux 

!  lumvirs,  anathème  aux  dominateurs  et  exé- 

ration  éternelle  aux  fédéralistes  :  voilà  no- 

•  nt  et  nous  le  tiendrons,  dût-il  nous 

la  vie. 

«  Signé  :  l'adjudant  général  Reinieb  ;  le  com- 

'''^'•^ire  des  guerres  Jullien  :  le  repré- 

nt    du    peuple    C.-Alex.    Ysabeau  ; 

s,   président   de  la  société  républi- 

et  montagnard,  plui  78  autre»  si- 


III 

Adresse  des  sans-culottes  de  la  ville 
de  Toulouse. 

L>  >     ans-culottes  de  Toulouse, 
à  la  Convention  nationale. 

«  Représentants. 

«  Quatre  années  de  révolution  pour  con- 
quérir la  liberté,  quatre  années  de  luttes  pé 
nibles  pour  l'acquérir  pleine  et  entière,  a\i 
raient  dû  apprendre  à  nos  administrateurs 
qu|en  vain  1  on  résiste  au  voeu  fort*^ment  ex- 
primé. Mais  tel  est  l'empire  de  la  tyrannie 
aue,  dès  que  le  moindre  changement  paraît 
devoir  arriver  dans  la  situation  politifiiie 
d'une  nation,  les  dépositaires  de  1  autorité, 
se  jouant  de  la  volonté  souveraine  du  peu- 
ple, cherchent  à  l'abuser  pour  ^'^  oriprlnii-e 
plus  sûrement  à  l'esclavage. 

«  Citoyens  représentants,  les  mrsure?  i<  d  ^- 
ralistes  qu'ont  pris  dans   le   temps   nos   a  1- 


ministrateurs  et  à  la  rétractation  sincère 
desquelles  nous  ne  croyons  point,  l'inexécu- 
tion de  la  loi  qui  ordonne  de  retirer  de  la 
circulation,  à  dater  du  1"  juillet  1793,  les 
billets  de  confiance  au-dessous  de  10  sols  mis 
en  émission  par  les  conseils  généraux  des 
communes,  l'opiniâtreté  qu'ils  mettent  à  ne 
pas  rendre  leurs  comptes  publics  par  la  voie 
de  l'impression,  l'acharnement  qu  ils  ont  em- 
ployé à  vexer  les  patriotes,  nous  font  solli- 
citer le  renouvellement  des  corps  constitués. 
Un  long  retard  dans  ce  renouvellement  peut 
entraver  la  machine  politique.  Un  soupçon 
violent,  d'ailleurs,  nous  fait  craindre  que 
les  fonds  affectés  aux  dépenses  imprévues 
n'aient  été  dilapidés  pour  concerter  les  me- 
sures fédéralistes  qui  avaient  été  arrêtées. 
C'est  surtout  sur  cette  partie  de  dépense  que 
noua  vous  sollicitons  cie  jeter  un  œil  atten- 
tif. 

«  Un  autre  objet,  non  moins  intéressant, 
doit  encore  exciter  votre  sollicitude.  La  mu- 
nicipalité de  Toulouse  soldait  une  compa- 
fjnie  de  canonniers  qui  ont  bien  mérité  de 
eurs  concitoyens.  Travaillés  en  tous  sens  par 
leur  chef  pour  tourner  leurs  armes  contre  les 
patriotes,  fermes  au  poste  qui  leur  était  as- 
signé, ils  ont  été  sourds  à  la  voix  perfide  qui 
les  caressait  pour  mieux  les  tromper,  et  c'est 
à  leur  attachement  inviolable  à  fa  cause  du 
peuple,  que  Toulouse  doit  en  partie  sa  tran- 
quillité. Après  des  services  aussi  signalés, 
nos  camarades  ont  eu  la  douleur  de  voir 
leurs  pièces  de  canon  disparaître  et  d'être 
renvoyés.  La  situation  de  nos  frères  nous  in- 
téresse et  nous  sollicitons  pour  eux  un  re- 
gard favorable  de  la  patrie  et  un  acte  de  jus- 
tice de  la  Convention,  en  accordant  une  in- 
demnité à  ces  malheureux  qui  ont  sacrifié 
leur  état  pour  l'uti'i*'  ^  l'avantage  com- 
muns. 

;  Vaisse  ;  Salles,  fils  ;  Caraguel  ; 
' .  /AGN1E  ;  Lafont  :  Gflas  ;  Armand  La- 
can :  Tarbès  :  Raymond  Bkrgé  ;  B«e 
Groussac  :  Laxau  ;  Mouquet,  le  jeune: 
Raymond  ditLEZAT  ;Cayre:  Laooutine» 


On  reprend  la  discussion  sur  léducation 
nationale  ;  elle  est  interrompue  par  l'admis- 
sion d'une  députation  de  la  section  de  la  Butte 
des  Moulins,  qui  annonce  qu'une  heureuse 
révolution  s'est  faite  dans  cette  section  ;  que 
les  aristocrates  y  ont  été  écrasés  par  la  masse 
des  républicains  ;  que  ceux-ci  ont  renouvelé 
les  diverses  commissions,  et  notamment  le 
comité  de  surveillance,  dont  tous  les  membres 
n'avaient  pas  !a  confiance  des  patriotes;  qu'ils 
ont  envoyé  au  comité  de  Sûreté  général 3  de 
la  Convention  trois  des  principaux  agitateurs  : 
quïls  ont  ouvert  un  registre  pour  y  inscrire 
les  personnes  suspectes  de  la  nation.  (Ap- 
plaudissemen  ts.) 

La  Convention  approuve  les  mesures  prises 
par  les  patriotes  de  cette  section,  et  décrète 
la  mention  honorable  de  leur  conduite  (1). 


1    Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  374. 
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L'cnlreSiie  lue  pur  Vorateur  de  la   dépuUi- 
ttoti   de   la  fitction  de  la   Butte-dea-MouH^s 

est  iiiii^i  conçu f  (1)  : 

<!  Paris,  section  de  Li  Butfce-des-Mou- 
lins,  mardi  13  août,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indi- 
\isibl<\ 

<(  Citoyens  v^pî"'"' "tentants, 

«  La  scctioii  liutte-des-Moulins  déli- 

bf'rait  hier  au  suii  bui  des  mesures  de  salut 
public  ;  les  montagnards  sans-culottes  de 
cotto  section  redoublaient  d'énergie  pour  dé- 
termiîier  leurs  concitoyens  à  se  tenir  prêts  à 
marcher  en  mas.si'  contre  la  horde  des  es- 
claves qui  infestent  nos  frontières,  les  con- 
tre-révolutionnaires que  nous  renfermions 
dans  notre  sein  renouvelaient  les  perfides  ma- 
noeuvres qui  leur  avaient  réussi  lors  des  der- 
niers recrutements.  Des  incidents  astucieux 
et  traîtres  entravaient  à  tout  instant  oette 
important'  délilM  ration  ;  les  sans-c«lottes  ont 
enfin  senti  que  s'ils  ne  prenaient  pas  un  parti 
\igourcux  et  révolutionnaire  toutes  leurs 
séances  se  consumeraient  en  débats  scanda- 
leux et  ((ue  nos  forces  seraient  paralysées. 

<(  Les  sans-culottes  l'ont  voulu  et  ils  ont 
triomphé  soudain.  Ils  ont  sur-le-champ  re- 
nouvelé les  diverses  commissions,  et  notam- 
ment le  comité  de  surveillance  dont  tous  les 
membres  n'avaient  pas  leur  confiance  ;  ils 
ont  nommé  de  vrais  citoyens  à  ces  places,  ils 
ont  envoyé,  sons  bonne  escorte,  au  comité  d<' 
Sûreté  générale  de  la  Convention,  trois  des 
principaux  perturbateurs  de  cette  séance. 

«  Ils  ont  ouvert  le  registre  sur  lequel  sera 
inscrit  le  nom  des  personn^'s  suspectes  de  la 
nation. 

<(  Ils  nous  ont  envoy.  putation 

vous   pour    vous    rendre    compt 
sures. 

«  Cette  séance  mcmorablc  doit  a.^surer  aux 
47  autres  sections  de  Paris  et  à  tous  les  dé- 
partements de  la  République  que  désormais 
la  section  de  la  Butte-des-Moulins  marchera 
d'un  pas  ferme  et  rapide  dans  la  carrière 
révolutionnaire  et  ne  se  laissera  pas  oppri- 
mer par  les  royalistes. 

<t  Citoyens  représentants,  nous  déposons  snr 
votre  bureau  le  procès- verbal  de  cetrte  séance. 

«  Nous  demandons  que  vous  approuviez 
nos  mestires  et  notre  condiiite.  Elles  ont  été 
inspirées  par  notre  profonde  indignation 
contre  les  contre-révolutionnaires  de  ha  Butte- 
des-Moulins  et  .par  notre  dévouement  absolu 
à  la  République  pour  laquelle  nous  combat- 
trons jusqu'à  ce  que  nous  ayons  obtenu  la 
victoire. 

"  St(7?ié  :  TffÉEKT  :  Becouste  ;  Roosmalek  ; 
La  Nozk  :  Taillekis  ;  Burquet  :  Boulon  : 
VÉRONIQUE  :  GuiBERr  ;  SÉNÉCHAL  ;  Delas- 
SAUD  :  Vauquoy  ;  Brion  ;  B.  Kacot  ; 
Grossin  .  ■' 

Le  compte  revdu  du  Moniteur  universel 
ne  mentionne  pas  Vaudition  d'une  députa- 
tion  de  la  section  de  la  Butte-des-Moulins. 


compte  en  et$ 


(1)  Archives  nalionules,  carton  C  26",  dossier  633. 


Ije  MercuTe  universel 
termes  (1)  : 

Simond.  La  Butte-des-Moulins  depuis  long- 
temps était  travaillée  de  la  fièvre  de  l'aris- 
toci-atie.  Hier  une  ébuUition  patriotique  en 
a  rejette  l'écume  ;  elle  a  pris  un  arrêté  bien 
après  l'heure  fixée  par  vos  décrets,  par  lequel 
elle  a  cassé  son  comité  de  surveillance  et  de 
salut,  qu'elle  appelait  comité  de  peste  publi- 
que ;  mais  comme  les  arrêtés  pris  par  les 
bons  citoyens  de  cetto  section  pourrai<'nt  être 
contestés,  comme  n'étant  pas  pris  par  la  ma- 
jorité des  citoyens  de  oette  section,  les  bons 
citoyens  viennent  en  députation  à  votre  barre 
pour  que  vous  rectifiiez  leurs  arrêtés. 

De»  voix  :  Appuyés  et  admis. 

(Les  pétitionnaires  paraissent.) 

Vorateur.  Les  sans-culottes  de  la  Biitte-des- 
Moulins  se  sont  réunis  :  tous  montagnards, 
ils  ont  vaincu  les  contre-révolutionnaires  et 
pris  les  mesures  de  salut  public  que  le  mo- 
ment et  les  circonstances  exigeaient  ;  l'on  agi- 
tait la  question  de  lever  des  forces  pour  com- 
battre nos  ennemis  ;  les  montagnards  ont  vu 
que  la  séance  allait  se  passer  en  débats,  ils 
ont  fait  conduire  les  perturbateurs  à  votre 
comité  de  Sûreté  ;  ils  ont  pris  un  arrêté  par 
i«quel  il  sera  ouvert  un  registre  où  seront 
iBscrite  les  noms  des  citoyens  qui  leur  parxd- 
tront  suspects  ;  quand  il  sauver  ia 

{)atrie,  les  montagnards  oi  que  tomates 

es  mesures  étaient  bonnes  :  ils  ont  suppriraé 
leur  comité  révolutionnaire  ;  ils  se  sont  em- 
paré*» de  tous  les  pouvoirs  dont  ils  avaient 
besoin,  et  ont  arrêté  de  renouveler  l'état^ma- 
jor  de  la  force  armée  de  oette  section  ;  ils 
vous  demandent  d'approuver  les  mesures 
lu'ils  ont  prises.   (Applaudissements.) 

Le  Président.   La  Convention  applaudit  a 

otre  conduit*'  ;  vous  avez  pris  de  salutaires 

mesures  ;  toutes  sont  bonnes  pour  sauver  la 

patrie  :  l'Assemblée  vous  invite  aux  honneurs 

cle  la  séance. 

Sur  la  motion  de  Simon,  l'Assemblée  ap- 
prouve les  mesures  prises  par  les  monta- 
gnards de  la  Butte-des-Moulins,  et  décrète 
la  mention  honorable  de  leur  zèle  (2). 

Nous  rejyroduisons  le  compte  rendu  du  Mo- 
niteur universel  pour  la  discussion  sur  l'ins- 
I met  1071  puhlifjiLe  (3)  : 

Ir  In  discussion  sur  l'instruction 
publique. 

Lacroix.  Dans  cette  matière,  il  faut  s'oc- 
cuper d'alx>rd  de  la  question  qui  se  présente 
naturellement.  L'éducation  nationale  aera- 
t-elle  commune  et  forcée  ?  L'éducation  peut 
être  commune,  et  c'est  même  une  dette  na- 
tionale,  mais  je  ne   crois  pas  qu'^ellc   doive 


(i]Mercure  universel  du  mercredi  14  août  1193,  p.  2e 
1"  col. 

(2;  Cf.  .\nnales  patriotiques  el  littéraires  An  mercredi 
14  août  1703,  p.  1036,  f'  col..—  Journal  de  la  Monta- 
fine  Aw  mercredi  14  août  1193,  p.  482,  l'^'^col.  —  U Audi- 
teur national  du  mercredi  14  août  1193,  p.  3.  — Jmir- 
nul  de  Perlel,  n"  326,  p.  99. 

i.*?)    Moniteur  universel  du   mercredi  14  août   I"9 
p.  966,  2-=  col. 


(Convention  natiotîate.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIIiES. 


,  i3  ..uùL  17'J3. 


\'2l 


être  forcée  ;  ear  vous  ne  pouvez  pas  ôfcer  aux 
parents  les  enfants  qui  sont  leur  richesse  et 
qui  leur  sont  utiles.  Donc  les  pauvres  n'iront 
pas  aux  écoles,  et  elles  ne  tourneront  qu'au 
profit  des  riches.  Je  demande  que  cette  grande 
question  soit  traitée,  que  l'Assemblé©  pose 
des  bases,  et  que  l'on  procède  ensuite  à  l'or- 
ganisation d'un  plan   quelconque. 

Robespierre.  On  n'agite  que  des  questions 
accessoires  en  écartant  les  question*  princi- 

f>ales.  Vous  avez  à  décider  d'abord  ciuelle  sera 
'organisatioa  de  l'instruction  publique,  et 
si  elle  doit  être  forcée  ou  volontaire.  C'est 
alors  que  vous  examinerez  jusqu'à  quel  point 
la  volonté  particulitre  doit  céder  à  la  vo- 
lonté généi-ale,  qui  n'a  pour  but  que  le  bon- 
heur public.  Le  plan  de  Pelletier  a  réuni 
tous  les  suffrages  ;  on  ne  lui  en  a  pas  oppose 
un  seul  qui  puisse  soutenir  la  concurrence, 
soit  par  les  principes,  soit  par  l'ensemble. 
Je  propose  donc  de  lui  donner  la  priorité 
et  Je  réserver  pour  la  fin  les  questions  pro 
poséefi. 

Raffron.  Avant  que  d'avancer  plus  loin 
dans  cette  discussion,  je  dois  faire  une  obser- 
vation importante  :  il  semble  que  l'on  con- 
fonde deux  choses  très  distinctes  :  l'éducation 
et  l'instruction.  L'instruction  éclaire  l'esprit, 
l'éducation  forme  le  cœur.  Je  n<'  sais  pas  si 
j'aurai  le  courage  de  dire  ce  qu'il  faut  faire, 
car  il  faut  avoir  une  grande  confiance  en  ses 
lumières  pour  guider  un  peuple  dans  la  routo 
de  la  vérité  ;  mais  j'aurai  le  courage  de  dir«» 
ce  qu'il  ne  faut  pa»  faire,  et  je  p^mse  qu'il 
f'Mt  distinguer  1  éducation  de  l'instruction. 

;ay  r Saiate-Foix;.  On  parle  d'éducation  ré- 

fublicain©  sans  examiner  si  l'on  a  besoin  de 
organiser  ;  pour   moi,    je    ne   le    crois   pas. 
Cette  éducation  est  dans  la  nat;  or- 

tan  t  de   ses  mnin^,   l'homme  ♦•si  du 

f)rincipe  d«^  ■.   L'instruction  et>t  dan.s 

p':    mœurs    i  s,    dans   les   fêtes   natio- 

s,  dans  U-^  «^xorcices  militaires,  dans  les 
•tés   populaires,   dnns   les   livres   élémen- 
tauos.    Voudriez-vou-  tuer  à  cette  ins- 

truction simple  la  }.  ;c  et  l'aristocra- 

tie des  savants?  Voui;  avez  promis  à  la  na- 
tion, non  uae  éducation  républicaine,  mais 
uni;  instruction  commune.  Je  dem  '  .'on 
s'en  occupe  ;  c'est  là  ce  qui  est  p  et 

pressant. 

Gaston.  L'instriiction  forcée  est  contre  les 
principes  de  la  liberté.  Il  répugnerait  aux 
pères  de  famille  d'abandonner  leurs  fils  pen- 
dant douze  ans  pour  les  faire  instruire  dans 
le^?  scienoc^s  et  les  arts  ;  mais  il  est  une  ins- 
truction nécessaire,  c'est  celle  qui,  nous  met- 
tant dans  le  cas  de  remplir  des  fonctions  pu- 
bliques, nous  rend  utiles  à  la  société  ;  celle-là 
doit  être  forcée,  et  je  pense  qu'il  faudra  fixer 
des  jours  où  elle  sera  donnée  aux  enfanta  do 
tous  les  citoyens. 

Léonard  Bourdon.  Il  faut  distinguer  l'ins- 
truction de  r institution  commune.  Je  de- 
man(l<>  que  l'Assembltie  décide  s'il  y  aura  des 

maisons  con^'^-'^'^i"-   <-N   U"-   -"^••.-^.*     -^^ -/■ 

l'instruction 

Romme.  Ou  a  raLiou  de  diùtingiKr  l'édu- 
cation de  l'instruction.  L'instruction  déve- 
loppe les  facultés  intellectuelles,  l'éducation 


!  développe  le  caractère  et  les  facultés  morales: 
par  l'instruction,  on  obtient  le  moyen  de  bitii 
agir  dans  les  sciences  ;  par  l'éducation,  on 
obtient  ceux  de  se  bien  conduire  dans  la  so- 
ciété. L'éducation,  seule,  donnerait  de  bonne 
mœurs  avec  des  préjugés  ;  l'instruction, 
seule,  favoriserait  les  talents,  mais  donne- 
rait de  la  jactance.  Réunissez-les,  et  vous 
donnerez  aux  hommes  des  mœurs  pures  et  des 
lumières. 

Je  crois  que  l'instruction  nationale  doit 
être  considérée  sous  deux  rapporte  :  quelle 
est  l'instruction  qui  convient  à  tous  les  hom- 
mes? Quelle  est  celle  qui  convient  à  chacun 
en  particulier  II  n'est  pas  un  seul  individu 
qui  ne  doive  connaitro  ses  droits  et  ses  de- 
voirs. Voilà  l'instruction  qui  convient  à  tous, 
inaia  tout  le  monde  ne  peut  être  ingénieur, 
par  exemple.  Voilà  le  cas  de  l'instruction 
pa  "     'e.   C'est  sur  ces  deux  objets   très 

di  ue  je  voudrais  que  le  comité  pré- 

seuLau  des  plans  séparés.  Je  voudrais  qu'il 
y  eût  autant  d'établissements  d'instruction 
que  de  communes,  et  autant  d'institutt^nirs 
que  do  curés  ;  je  voudrais  aussi  que  la  somme 
im  '  '  '  '  autc 

à  I  M  des 

en  iii(;Uf.   .»!'  (i*'uian(i:'  qu'on 

ati  t  qu'on  les  renvois  au  co- 

miii-  pwiu    ijM>'  i!i'  r  dos  projets  conséquents. 

Bréard.  Je  rends  autant  qu'un  autre  jus- 
tice au  zèle  de  Pelletier  pour  le  bonheur  de 
sa  patrie  ;  mai.s  ie  sai,-.  combattre  ses  erreurs. 
Il  vous  propo-  ir  des  maisons  natio- 

nales dans  les  .  s  enfants  seront  ins 

truits  aux  frai.'*  de  la  nation.  Cette  in^t  u 
tion  est  impraticabîn  dans  une  aussi  grau  i' 
Ri>;  '.    Elle  no  serait  pos- 

sili  liU:  Rénublique,  telle 

que  Veuibe  cl  Litueve.  Le  cultivateur  labo- 
rieux ne  pourrait  pas  toujours  envoyer  son 
fils  dans  ces  maisons  nationales.  LTiomme 
ambitieux  f]ni  voudrait  faire  j«nter  à  son  fils 
un  rôl  '  t  dans  la  R<  ■  -  l'enver- 

rait s".  .  .  et  He   là   I  t   encore 

des  distinctions.  V-h      "  .  .-ans  le  vou 

loir,  de  nouvelUs  c  t  leurs  frais 

immenses  seraient  un  jjoiu.-  qui  surcharge- 
rait les  citoyens  les  moins  en  état  de  profi- 
ter de  ces  institutions. 

D'ailleurs,  vous  ne  pourriez  pas  vous  as- 
surer du  pa-  ■  '  i^  les  instituteurs  ; 
et  je  vois  v..  -à  laisser  les  en- 
fants entre  lo.^  niaïus  cl  un  père  patriote, 
qu'entre  celles  d'un  instituteur  corrompu.  En 
vain  vous  auri  '  ait  les  enfants  dans 
des  maisons  c  .  ils  en  soi  tii-aient 
avec  d«  .  i  us  ixnteraient  dans  les  mai- 
sons p  -.  Nous  devons  chercher  %xn 
mode  u  ;ii.>iu  uclion  plus  simple,  plus  prati- 
cable, moins  dangereux.  Je  pense  qu'il  faut 
établir  des  écoles  ;  (lue  là  les  enfants  appren- 
nent à  lire,  à  écrire,  et  qu'ensuite  on  leur 
montre  un  métier  qui  puissiî  les  faire  vivre 
en  les  rendant  utiles  à  leurs  concitoyens  et  à 
leurs  familles. 

Danton.  Citoyens,  après  la  gloire  de  don- 
ner la  liberté  à  la  France  ;  après  celle  de 
vaincre  ses  ennemis,  il  n'en  est  pas  de  plus 
grande  que  de  préparer  aux  générations  fu- 
tures une  éducation  digne  de  la  liberté  :  tel 
fut  le  but  que  Pelletier  se  proposa.  Il  partît 
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de  ce  principe,  que  tout  ce  qui.  est  bon  à  li 
société  doit  être  adopté  par  ceux  qui  ont  pris 
part  au  combat  social.  Or,  s'il  <'st  bon  d'é- 
clairer les  hommes,  notre  collègue  assassiné 
par  ia  tyrannie  mérita  bien  de  l'humanité. 
Mais  que  doit  faire  le  législateur?  Il  doit 
concilier  ce  qui  convient  aux  principes  et  ce 
qui  convient  aux  circonstances.  On  a  dit  con- 
tre le  plan  que  l'amour  paternel  s'oppose  à 
son  exécution  :  sans  doute  il  faut  respecter 
la  nature,  même  dans  ses  écarts.  Mais  si  nous 
ne  décrétons  pas  l'éducation  impérative,  nous 
ne  devons  pas  priver  les  enfants  du  pauvre 
de  l'étlucation. 

La  plus  grande  objection  est  celle  de  la 
finance  ;  mais  j'ai  déjà  dit  qu'il  n'y  a  point 
de  dépense  réelle  là  où  est  le  bon  emploi 
pour  l'intérêt  public,  et  j'ajoute  oe  principe, 
que  l'enfant  du  peuple  sera  élevé  aux  dépens 
du  superflu  des  hommes  à  fortunes  scanda- 
leuses. C'est  à  vous,  républicains  célèbres, 
que  j'en  appelle  :  mettez  ici  tout  le  feu  de 
votre  imagination,  mettez-y  toute  l'énergie 
de  votre  caractère  :  c'est  le  p<>uple  qu'il  faut 
doter  de  l'éducation  nationale.  Quand  vous 
fccmez  dans  le  vaste  champ  de  la  République, 
vous  ne  devez  pas  compter  le  prix  de  cette 
semence.    Après   le   pain,   l'éducation   est   le 

Sremier  besoin  du  peuple.  (On  applaudit.) 
e  demande  qu'on  pose  ici  la  question  :  s<^ra- 
t-il  formé  aux  dépens  de  la  nation  des  éta- 
blissements, où  chacjue  citoyen  aura  la  fa^- 
culté  d'envoyer  ses  enfants  pour  recevoir 
l'instruction  publique? 

Charlier.  Je  demande  que  l'éducation  na- 
tionale soit  facultative  ;  mais  que  ceux  qui 
donneront  à  leurs  enfants  des  professeurs 
particuliers  payent  une  contribution  plus 
forte  pour  les  frais  des  établissements  pu- 
blics. 

Guyomar.  Je  combats  le  projet  des  établis- 
sements nationaux  et  de  l'éducation  forcée, 
et  je  soutiens  que  le  lien  le  plus  sûr  des  Ré- 
publiques est  l'attachement  aes  enfants  pour 
leurs  pères.  Je  demande  qu'on  leur  laisse 
le  soin  de  leur  éducation. 

Robespierre.  Celui  qui  a  conçu  le  plan  a 

ftensé  que,  pour  assurer  la  conservation  de 
a  République,  il  fallait  en  planter  le  prin- 
cipe dans  toutes  les  âmes  ;  il  a  bien  senti 
que  l'instruction  était  trop  incomplète  pour 
avoir  cette  influence  sur  les  esprits,  et  il  y  a 
joint  l'éducation.  Il  a  observé  que  le  citoyen 
pauvre,  ne  pouvant  nourrir  les  enfants  qu'il 
envoyait  aux  écoles,  il  convenait  que  la  Ré- 
publique se  chargeât  à  la  fois  de  les  nourrir 
et  de  les  instruire.  Son  but  a  été  de  saisir 
les  enfants  à  l'époque  où  ils  reçoivent  des 
impressions  décisives,  pour  préparer  des 
hommes  dignes  de  la  République.  Il  les  prend 
à  l'âge  où  l'on  commence  à  se  former  des 
habitudes  ;  il  les  laisse  à  celui  où  ces  habi- 
tudes ont  pris  assez  de  force  pour  former  le 
caractère  définitif  de  l'homme,  quand  il  en- 
tre dans  la  société..  Citoyens,  c'est  l'imagi- 
nation qui  pose  ordinairement  les  bornes  du 
possible  et  de  l'impossible  ;  mais  quand  on 
a  la  volonté  de  bien  faire,  il  faut  avoir  le 
courage  de  franchir  ces  bornés.  Que  ceux  qui 
hésitent  encore  se  rappellent  qu'il  n'en  coû- 
tera pas  de  sacrifice  à  la  nature.  Il  n'est  pas 
vrai  que  l'enfant  soit  éloigné  de  ses  parents, 


il  reste  avec  eux  les  cinq  premières  années  ; 
il  reste  auprès  d'eux  les  sept  années  d'édu- 
cation, qiiand  il  passe  dans  les  mains  de  la 
patrie.  D'ailleurs,  il  y  a  dans  oe  plan  une 
idée  sublime  en  faveur  do  la  nature,  c'est  la 
création  du  conseil  des  pères  de  famille,  qui 
surveillera  et  jugera  les  instituteurs  des  en 
fauts. 

Si  vous  adoptez  ce  plan,  la  naissance  d'un 
enfant,  cette  époque  si  heureuse  pour  la  na- 
ture, ne  sera  plus  une  calamité  pour  une  fa- 
mille indigente  ;  elle  ne  sera  plus  le  sacri- 
fice d'une  partie  de  son  existence  pour  Tali- 
menter.  C  est  la  République  qui  pourvoit  à 
SOS  premiers  besoins.  On  oppose  encore  que 
le  père  indigent  ne  voudra  point  se  priver 
d<.\s  services  que  son  enfant  peut  lui  rendre 
apiès  l'âge  de  5  ans  ;  mais  peut-on  supposer 
qu'il  regrettera  ces  services,  si  souvent  nuls, 
quand,  par  l'instruction  de  son  fils,  il  en  re- 
cevra dont  l'importance  ne  peut  pas  même 
se  comparer  ?  Jusqu'ici  je  n'ai  entendu  que 
plaider  la  cause  des  préjugés  contre  les  ver- 
tus républicaines.  Je  vois,  d'un  côté,  la  classe 
des  riches  qui  repousse  cette  loi,  et,  de  l'au- 
tre, le  peuple  qui  la  demande.  Je  n'hésite 
plus,  elle  doit  être  adoptée.  Je  demande  la 
priorité  pour  le  plan  ae   Lepeletier. 

Il  s'élève  de  longs  débats  sur  la  question 
de  priorité. 

Daaton.  C'est  aux  moines,  cette  espèce  mi- 
sérable, c'est  au  siècle  de  Louis  XIV,  où  les 
hommes  étaient  grands  par  leurs  connais- 
sances, oue  nous  devons  le  siècle  de  la  vraie 
philosophie,  c'est  à-dire  de  la  raison  mise  à 
la  portée  du  peuple  ;  c'est  aux  Jésuites,  qui 
s^e  sont  perdus  par  leur  ambition  politique, 
([ue  nous  devons  ces  élans  sublimes  qui  font 
naître  l'admiration.  La  République  était 
dans  les  esprits  vingt  ans  au  moins  avant 
i^a  proclamation.  Corneille  faisait  des  épîtres 
déaicatoires  à  Montholon  ;  mais  Corneille 
avait  fait  le  Cid,  Cinna  ;  Corneille  avait 
parlé  en   romain,  et  celui   qui   avait  dit    : 

Pour  élre  plus  qu'un  roi,  tu  tr    rois  quelque  cli"- 

était  un  vrai  républicain. 

Allons  donc  à  l'instruction  commune  ; 
tout  se  rétrécit  dans  l'éducation  domestique, 
tout  s'agrandit  dans  l'éducation  commune. 
On  a  fait  une  objection,  en  présentant  le  ta- 
bleau des  affections  paternelles  ;  et  moi  aussi, 
je  suis  père,  et  plus  que  les  aristocrates  qui 
s'opposent  à  l'éducation  commune  ;  car  ils 
ne  sont  pas  sûrs  de  leur  paternité.  (On  rit.) 
Eh  bien  !  quand  je  considère  ma  personne  re- 
lativement au  bien  général,  je  me  sens  élevé  ; 
mon  fils  ne  m'appartient  pas,  il  est  à  la  Ré- 
publique :  c'est  à  elle  à  lui  dicter  ses  devoirs 
pour  qu'il  la  serve  bien. 

On  a  dit  qu'il  répugnerait  aux  cœurs  des 
cultivateurs  de  faire  le  sacrifice  de  leurs  en- 
fants. Eh  bien  !  ne  les  contraignez  pas,  lais- 
sez-leur-en la  faculté  seulement.  Qu'il  y  ait 
des  classes  où  il  n'enverra  ses  enfants  que  le 
dimanche  seulement,  s'il  veut.  Il  faut  que  les 
institutions  forment  les  mœurs.  Si  vous  at- 
tendiez pour  l'Etat  une  régénération  abso- 
lue, vous  n'auriez  jamais  d'instruction.  Il 
est  nécessaire  que  chaciue  homme  puisse  dé- 
velopper les  moyens  moraux  qu'il  a  reçus  de 
la  nature.  Vous  devez  avoir  pour  cela  des 
maisons  communes,  facultatives,  et  ne  point 
vous  arrêter  à  toutes  les  considérations  se- 


[CoDTeDtion  nationale.]    ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.    [13  août  1793.] 


condaires.  Le  riche  paiera,  et  il  ne  perdra 
rien,  s'il  veut  profiter  de  l'instruction  pour 
son  fils.  Je  demande  que,  sauf  les  modifica- 
tions nécessaires,  vous  décrétiez  qu'il  y  aura 
des  établissements  nationaux  où  les  enfants 
seront  instruits,  nourris  et  logés  gratuite- 
ment et  des  classes  où  les  citoyens  qui  vou- 
draient garder  leurs  enfants  chez  eux  pour- 
ront les  envoyer  s'instruire. 

(Les   propositions   de   Danton  sont   adop- 
tées,  -sauf  rédaction.^ 


Un  membre  lit  la  liste  de  six  candidats  pour 
le  comité  de  Sûreté  générale,  présentée  par 
le  comité,  en  vertu  du  décret  de  ce  matin  ; 
la  Convention  approuve  cette  liste,  ainsi  qu'il 
suit  : 

Dartigoyëte,  Michaud  (du  Doubs),  Bernard 
(de  Saintes),  Jay  (de  Sainte-Foi),  Dupuy  (de 
Rhône-et-Loire),  Moyse  Bayle    1 

Le  ministre  de  la  marine  fait  passer  à  la 
Convention  l'état  des  dépenses  de  son  dépar- 
tement pour  1793. 

La  Convention  envoyé  la  lettre  et  les  pièces 
qui  y  sont  jointes  aux  comités  de  marine  et 
des  finances    '.?  . 

On  renvoie  au  comité  des  décrets  une  let- 
tre de  Reveillère-Lépaux,  du  département  de 
Maine-et-Loire,  pour  appeler  son  suppléant  (3  . 

'.a   lettre  du   représentant    La   Revellière- 
peaux,  député  de  Maine-et-Loire,  est  ainsi 
çue  (4)  : 

«  Citoyen  Président, 

«  J'ai  longtemps  ospëré  quo  l'ét.it  de  lan 

Sueur,  qui  m'a  éloigné  df»puis  quelque  temps 
es  séances  de  la  Convention  pouvait  cesser. 
Mes  fiirces,  au  contraire,  s'épuisent  de  jour 
en  jour  et  ne  me  laissent  plus  la  faculté  de 
me  livrer  à  aucune  occupation,  je  vous  prie, 
en  conséauence,  citoyen  Président,  de  faire 
agréer  à  la  Convention  nationale  ma  démis- 
sion d'>  la  qualité  de  représentant  du  peu- 
ple français. 

'<  Paris,  1©  treize  d'Auguste,  l'an  IT  de  la 
publique  une  et  indivisible. 

Si'iné  :  L.-M.  Rè\'^illère-Lépeaux, 
députe  du  département  de 
Maine-et-Loire.    » 

L  :-■  ■,■ .  -  ,  r ,  „.  reproduit  ici,  par  une  er- 
reur évidente,  un  décret  qui  a  déjà  été  inséré 
à  la  séance  du  11,  par  lequel  la  Convention 
accorde  un  secours  de  300  livres  à  la  veuve 
(Tun  citoyen  tué  en  combattant  les  rebelles 
de  la  Vendée. 

Nofnv<   rfD'tuhiuf   1p$  Orthographes  dtffé- 

1   i  >    •  .  f     ■'•    —  Journal  de  la  Montagne 

mercredi  14  août  i"93,  p.  483,  1"  col. 
it  P.  V..  t.  18.  p.  376. 

3)  md. 

4)  .irchires  nationales,  carton  D,  1§1,  37,doisier  273, 

Maine-et-Loir  0 
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rentes  des  noms  :  citoyenne  Birleballe,  veuve 
Benudin,  dans  le  procès-verbal  du  11  ;  ci- 
toyenne Birlehake,  veuve  Bodin,  dans  le  pro- 
cès-verbal du  13.  Enfin  le  procès-verbal  du 
13  ne  contient  pas  la  mention  des  honneurs 
de  la  séance  qui  figure  au  procès-verbal 
du  11. 


On  reprend  la  discussion  sur  l'éducation  na- 
tionale :  plusieurs  membres  demandent  et 
obtiennent  la  parole  pour  poser  la  question  ; 
et  la  Convention  nationale  décrète,  sauf  ré- 
daction, qu'il  y  aura  des  écoles  nationales, 
où  les  enfants  seront  élevés  en  commun,  nour- 
ris et  habillés  aux  frais  de  la  République,  et 
que  les  instituteurs  particuliers  y  seront  char- 
gés d'instruire  les  enfants  que  leurs  parents 
ne  pourraient  ou  ne  voudraient  pas  envoyer  à 
demeure  dans  ces  établissements    1 

Un  membre  [Osselix  u  \  au  nom  des  co- 
mités de  Sûreté  générale  et  des  assignats,  an- 
nonce à  la  Convention  qu'il  a  été  fabriqué  de 
faux  assignats,  et  qu'on  doit  la  possession 
des  planches  aux  nommés  Juillet  et  Riche- 
mont,  complices  de  cette  fabrication  ;  con- 
damnés à  mort,  ils  ont  indiqué,  sous  la  con- 
dition qu'on  leur  accorderait  leur  grâce,  le 
lieu  qui  recelait  ces  planches  ;  les  comités  se 
croyant  autorisés  par  la  loi,  les  ont  fait  met- 
tre en  liberté. 

Des  réclamations  s'élèvent  contre  la  déci- 
sion des  comités  :  on  va  jusqu'à  demander 
leur  censure  ;  cependant  la  Convention  passe 
à  l'ordre  du  jour  sur  cette  proposition,  et  elle 
décrète  que  les  nommés  Julliet  et  Richemonl, 
mis  en  liberté  par  ordre  du  comité  de  Sûreté 
générale,  seront  sur-le-champ  réintégrés  dan« 
les  prisons  :  charge  ce  comité,  et  les  autorités 
constituées  de  Paris,  de  mettre  à  exécution  le 
présent  décret,  et  d'apposer  les  scellés  sur 
leurs  papiers  (3). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (4)  : 

Osselin.  Vos  comités  de  Sûreté  générale  et 
des  a.'isignats  m'ont  chargé  de  vous  annon- 
cer qu'ils  avaient  découvert  une  fabrique  de 
faux  assignats.  Juillet  et  Richement,  con- 
damnés à  la  peine  de  mort  pour  avoir  fait 
circuler  de  faux  assignats,  ont  promis  de 
faire  arrêter  les  fabricateurs  et  de  livrer 
leus  planches,  si  on  voulait  leur  accorder  la 
vie.  Lo  comité  de  Sûreté  générale,   autorLsé 

£ar  la  loi  du  11  août  les  a  fait  mettre  en  li- 
;rté,  après  avoir  saisi  les  planches  et  fait 
arrêter  les  fabricateurs  qui  se  sont  trouvés 


(l)  P.  V..  t.  18,  p.  3T5. 

iâi  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  les  C'juipie>  lumias 
de<  journaux. 

(.3)  P.  V.,  t.  18.  p.  37.'>. 

\i)  Moniteur  universel  du  jeudi  13  août  1793,  p.  967, 
col.  2.  —  Cf.  Journal  des  Débats  et  Décrets,  n»  329,  p.  177. 
—  Mercure  universel  du  mercredi  14  août  1793,  p.  iOT, 
col.  i.  —  Journal  de  la  Montagne,  p.  483,  col.  1.  — Jour 
nal  de  Perlel,  u*  :<e*\  p.  100. 
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au  lieu  désigné  par  Juillet  et  Richemont. 
Votre  comité  demande  que  vous  approuviez 
les  mesures  qu'il  a  prise  pour  découvrir  cette 
fabrication  de  faux  assignats»  et  pour  saisir 

les  planches. 

Fonfrède.  Donner  la  liberté  à  de  pareils 
gens,  c'est  leur  donner  la  faculté  de  commet- 
tre de  nouveaux  crimes.  Je  demande  que  do- 
rénavant la  vie  soit  laissée,  puisque  la  loi  le 
veut,  aux  fîtbricateurs  de  faux  assignats,  qui 
dénonceront  leurs  complices,  mais  (lu'ils  ne 
puissent  jouir  de  leur  liberté. 

Lacroix.  II  ne  faut  cas  juger  d'une  loi  par 
un  de  ses  articles  ;  j'ai  peine  à  croire  qu'une 
loi  ait  voulu  absoudre  un  condamné  qui  dé- 
noncerait un  de  ses  complices  ;  car  il  serait 
très  facile  à  un  fabricateur  de  faux  assi- 
gnats, qui  aurait  deux  planches,  d'en  livrer 
une  pour  se  sauver  la,  vie.  J«  demande  que 
le  comité  examine  avec  plus  d'attention  la 
loi,  et  qu'il  vous  fasse  un  nouveau  rapport. 

Osseiia.   La  loi   est  formelle,   vos  comités 

l'ont  mise  à  exécution.  Si  vous  voulfz  l'a- 
néantir, vous  en  êtes  les  maîtres  ;  mais  vous 
ne  pouvez  pas  faire  qu'elle  n'ait  pas  existé. 

Charlier.  Je  d<'mande  qu'il  soit  ordonné 
aux  autorités  constituées  de  Paris,  de  faire 
rétablir  dans  les  prisons  Juillet  et  Riche- 
mont.    <  A  pijhnidi'H^ements.) 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

N Je  demande  que  le  comité  soit  im- 
prouvé, et  que  deux  membres  de  la  Conven- 
tion soient  présents  lorsqit'on  brisera  les 
planches. 

Lacroix.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur 
cette  proposition  ;  il  fallait  bien  q^ue  le  co- 
mité prît  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
s'assurer  des  planches  des  fabricateurs  ;  mais 
je  demande  qu'il  examine  de  nouveau  si 
Juillet  et  Richemont  doivent  jouir  du  béné- 
fice do  la  loL 

(Ces  propositions  sont  adoptées.) 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

Signé  :  Hérault,  Président  ;  J.-P.  Audouin, 
Thirion,  Lecaepentibe,  AiiAJR,  Léonard 
BoimDON,  J.-P.-M.  Fayau,  secrétaires  (1). 

Nous  insérons  à  la  suite  de  cette  séance 
différentes  pièces  qui  paraissent  s'y  rappor- 
ter, bien  qu'elles  ne  soient  pas  tnentionnées 
au  procès-verbal   : 

I.  Adresse  des  citoyens  composant  la  so- 
ciété populaire  de  Mouzon-Meuse,  départe- 
ment des  Vosges,  par  laquelle  ils  félicitent 
la  Convention  nationale^  d'avoir  donné  une 
Constitution  républicaine  et  donnent  leur 
adhésion  aux  journées  des  31  mai,  1"  et 
2  juin  (2)  : 


(1)  P.  V.,  t.  18,  p.  376. 

(2)  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès-ver- 
bal; mais.elle  ligure  dans  le  Premier  supplément  au  Bul- 
letin aes  12  et  13  août  1793.  sans  que  nous  puissions 
affirmer  dans  laquelle  de  ces  deux  sénnces  elle  a  été  lue. 


II.  Adresse  du  canton  de  Verberie,  difttri'Ct 
de  Crépy,  département  de  l'Ois*  -.<■  ac- 
cepter la  Constitution  (!)• 

III.  Adi-otse  des  eitoyens^  de  V oulange-la- 
Vineuse,  district  d'Attxerre,  département  de 
VTonne,par  laciuelle  ils  annoncent  à  la  Con- 
vention qu'ils  ont  reçu  avec  enthousiasme 
la  Constitution  républicaine  qu'elle  leur  a 
donnée  et  qu'ils  l'ont  aca^ptee  de  même. 
f<  Elle  était,  disent-ils,  dans  nos  principes 
et  par  conséquent  dans  nos  cœurs.  Aussi, 
sommes-nous  prêts  à  verser  tout  notre  sang 
pour  la  soutenir,  ainsi  que  tous  vos  décrets, 
auxquels  nous  adhérons,  ainsi  qu'aux  jour- 
nées des  31  mai  et  jours  suivants,  préférant 
aux  horribles  chaînes  de  l'esclavage  l'évan- 
gile dé  la  raison,  de  la  saine  pliilosophie,  de 
Fa  liberté  et  de  l'égalité  (2).  » 

I"V.  Lettre  du  citoyen  Luiseigne,  capitaine 
com<mai\dant  la  frégate  de  la  République 
LA  PIQUE.  Après  avoir  assemblé  et  lu  à  tout 
son  équipage  et  passagers  la  déclaration  des 
Droits  de  l'homme  et  l'Acte  constitutionnel 
((  Citoyens  frères,  art-il  dit,  vous  venez  d'en- 
tendre un  ouvrage  qui  honore  la  raison  et 
l'humanité,  digne  de  vos  louanges  et  de  vo- 
tre reconnaissance.  Vous  y  avez  remarriué  les 
droits  sacrés  de  l'homme,  la  destruction  de 
tous  les  préjugés,  le  gouvernement  le  plus 
populaire,  fondé  sur  la  liberté,  l'égalité  et 
toutes  les  vertus.  Ralliez  vous  donc,  toute  vo- 
tre vie,  autour  de  oett*'  arche  sainte  qui, 
bientôt  celle  de  tous  les  peuples,  est  déjà 
l'effroi  des  tyrans  coalisés  contre-  notre  li- 
berté, et  ne  peut  que  vous  faire  chérir  vos 
frères,  en  ralliant  ceux  qui  sont  égarés,  et 
électriser  votre  patriotisniie.  Acoeptons-le 
donc  tous  à  l'unanimité  et  jurons,  avec  la 
franchise  républicaine,  de  maintenir  jusqu'à 
la  mort  ce  nouveau  pacte  social,  de  ne  jamais 

f)orter  atteinte  à  la  gloire,  à  la  dignité,  à 
'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République, 
et  de  mourir  pour  elle.  »  Aussitôt  un  cri  gé- 
néral :  (1  y  ou  s  le  ju/rorns  !  Vive  la  Républi- 
que !  »  a  retenti  dans  toute  la  frégate,  et 
tout  l'équipage  unanimement  a  couronné  (fe 
fleurs  la  sainte  planche  de  la  Constitution. 
Ce  spectacle,  cette  fête  fraternelle,  a  été  on 
ne  peut  plus  attendrissante  (3). 

^L»  Convention  décrète  la  mention  hono- 
raole.  ) 

V.    Adres-o  'sseniblée    primaire    du 

canton  d'Evian  pour  féliciter  la  Convention 
de  l'achèvement  de  l'Acte  constitutionnel  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 


(1)  Cette  adresse  a' est  pas  meatioonée  au  procès-verbal  ; 
mais  elle  figure  dans  le  Premier  supplément  nu  Bulletin 
des  12  et  13  août  17î)3,  sans  ijue  nous  puissions  affirmer 
dans  laquelle  de  ces  deux  séances  elle  a  été  lue. 

(2^  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès-ver- 
bal; mais  elle  figure  dans  le  Premier  supplément  au  But'- 
letin  des  12  et  13  août  ITJS,  sans  que  nous  puissions 
affirmer  dans  laquelle  de  ces  deux  séances  elle  a  été  lue. 

(3)  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  proc6s-ver- 
bal;  mais  elle  figure  dans  le  Premier  supplément  au  Bul- 
letin des  12  et  13  août  1703,  sans  que  nous  puissions 
affirmer  dans  1  iquelle  de  ces  deux  séances  elle  a  été  lue. 

i4)  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès-ver- 
bal ;  mais  elle  figure  dans  le  Premier  supplément  au  Bul- 
letin des  12  et  13  août  1793,  sans  que  nous  puissions 
affirmer  dans  laquelle  de  ces  deux  séances  elle  a  été  lue. 
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A    la  Convention  nationale. 

((  L'assemblée  primaire  du  canton  d'Evian 
a  vu,  dans  l'Acte  constitutionnel  que  vous 
lui  avez  transmis,  un  gage  assuré  du  prompt 
retour  de  la  paix  intérieure,  de  la  victoire 
sur  les  ennemis  du  dehors,  de  la  félicité  de 
la  République  entière. 

«  Les  principes  inaliénables  des  droits  de 
l'homme,  ceux  de  l'égalité,  de  la  liberté  qui 
en  dérivent,  le  libre  exercice  du  culte,  la 
résistance  à  l'oppression,  ont  fixé  toute  votre 
attention,  et  vous  les  avez  consacrés  pour  le 
bonheur  des  générations  actuelles  et  de  celles 
qui  vont  leur  succéder. 

«  Nous  avons  juré  de  maintenir  cette  Cons- 
titution, de  la  défendre  jusqu'à  la  mort,  et 
la  voûte  céleste  a  retenti  des  plus  vifs  ap 
plaudissements.  Nous  serons  aussi  fermes 
dans  notre  serment,  que  les  rochers  que  la 
nature  a  placés  autour  de  notre  canton  res- 
teront immuables. 

H  Vous  avez,  citoyens  législateurs,   rempli   i 
nos  vœux  les  plus  ardente  ;  vous  avec  sauvé 
la    République  ;   vous   l'avez   posée   sur   une   j 
base  inébranlable,  contre  laquelle  viendront   ! 
en  frémissant  se  briser  les  efforts  criminels 
de  l'aristocratie,  du  fanatisme  et  de  l'anar- 
chie :  recevez  donc  les  assurances  d'une  juste 
et  éternelle  reconnaissance. 

Que  le  jour  de  l'acceptation  solennelle 
la  Constitution,  ce  jour  auguste  où  !«« 
peuple  français,  se  levant  dans  toute  sa  ma- 
jesté, annonc»^  à  l'univers  entier  qu'il  a 
vengé  ses  droits  ;  que  les  citoyens  qui  le 
composent,  abjurant  tout  esprit  de  haine, 
de  passion,  ne  soient  désormais  plus  qu'un 
>euplc  de  frères,  d'amis,  tous  membres  de 
.a  même  famille,  une  et  indivisible  ;  tel  est 
le  vœu  bien  constant,  tel  est  l'espoir  le  plus 
^^tteur  des  habitants  du  canton  d'Evian.  •• 

La  Convention  ordonne  la  mention  hono 
rable.) 

misêaire  dans  les  dé/nirtements  du  centre,  et 
de  l'ouest,  par  laquelle  il  annonce  que  tous 
les  départements  du  centre,  qu'il  parcourt, 
sont  animés  du  même  esprit  et  que  le  dépar- 
tement de  la  Nièvre,  où  il  est  depuis  que! 
ques  jours,  offre  le  spectacle  le  plus  satisfai- 
sant (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)    : 

<(  Nevers,  3  août  1793. 

«  Citoyens  collègues, 

«  Tous  les  départements  du  centre  que  je 
parcours  sont  animés  du  même  esprit.  C'est 
envain  qu'on  cherche  à  les  tourmenter  par 
tous  les  fléaux  de  la  misèy.  de  l'ignorance, 
de  l'erreur  et  des  préjugés.  Ils  ne  se  lais?e- 
ront  point  corrompre. 

«  Sous  divers  prétextes,  on  leur  a  enlevé 
presque  toutes  leurs  armes,  mais  il  leur  en 


l 


l'  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbaJ  ; 
mais  elle  porte  en  marge  la  mention  :  •  Reçu  le 
13  août  ■  et  elle  ligure  dans  le  Second  supplément  au 
r „;/./,„  ,/,.  ///  Cnniention  du  12  aofit. 

s  nalionalts,  carton  AFii,  n*   168.  —  Sè- 
ment   au    Bulletin   de  la    Convention   du 
aout  1"'J3.  —  Aulard  :  Actes  et  correspondance  du 
:!ité  de  Salut  public,  t.  5,  p.  166. 

!'•  SÉRIE.    T.  LXXII. 


rest«  une  qu'on  ne  leur  arrachera  pas  faci- 
lement, c'est  l'énergie  de  leur  patriotisme. 

u  J'ai  déjà  recueilli  dans  les  départements 
plus  de  traits  de  dévouement  héroïque  que 
l'histoire  des  Républiques  anciennes  n'a  pu 
en  offrir.  Ils  sont  bien  insensés,  ceux  qui  ont 
levé  l'étendard  de  la  révolte  avant  d'avoir 
mieux  connu  l'esprit  public. 

«(  Le  département  de  la  Nièvre,  où  je  suis 
depuis  plusieurs  jours,  offre  le  spectacle  le 
plus  satisfaisant.  Les  hymnes  à  la  Liberté 
retentissent  dans  les  campagnes  et  dans  les 
villes. 

;<  Sous  l'ancien  régime,  un  seul  milicien 
faisait  verser  bien  des  larmes  ;  aujourd'hui 
un  bataillon  entier  est  sorti  de  cette  cité  au 
milieu  dos  chants  d'allégresse.  Chacun  sem- 
blait se  dire  : 

«  Qu'importe  la  mort,  si  dU  donne  la  vie 
à  la  République  !  Mou  ■  (ruisant  son 

ennemi,  c'est  jouir. 

a  Nous  travaillons  en  oe  moment  à  organi- 
ser un  autre  bataillon  ainsi  que  des  compa- 
gnies d'artillerie  et  de  cavalerie.  Les  émis- 
saires de  nos  transfuges  étaient  venus  à  bout 
de  semer  des  germes  de  division  entre  la  so- 
ciété populaire  et  ces  compagnies  naissantes. 
Un  seul  instant  a  suffi  pour  faire  retomber 
les  désastres  do  l'orage  sur  ceux  qui  l'avaient 
provoqué.  J'ai  fait  rassembler  tous  les  sol- 
dats d«  cavalerie  et  de  gendarmerie,  en  pré- 
}^nce  '•  rites  constituées  et  de   la  so- 

ciété •'.    Une   invitation   fraternelle 

a  réuni  tous  ies  esprits.  Nous  nous  sommes 
tous  rendus  à  la  se&noe  de  la  société  popu- 
la"  '       •    -/   VHymne  des  Marseillais. 

(  !o  de  l'Eiçalité  ♦'t  de  l'Ami- 

tif,    j  •  >i  ue   intimité   qui  ouvre   les 

âmes  et  o:  échapper  tous  les  mouve- 

ments, tou>,  1.  f^  -«crets,  oue  chacun  a  trouvé 
de  nouvelles  raisons  ci'estimer  davantage 
celui  contre  lequel  on  voulait  tourner  ses 
armes. 

"  Le  citoyen  Clément,  commandant  de  la 
gendarmerie  nationale,  que  vous  aviez  sus- 
p.^nrlii  'Kiqu'à  06  qu'il  fût  Dourvu  d'un  corti- 
fi  ivisme,  a  été  réclamé  par  tous  ses 

cai.t Ti  1  flonné  une  explication  fran- 

clie  do  sa  et  a  tout  oublié.  La  soirée 

entière  ai  icrée  à  une  fête  civique.  Je 

vous  onvoie  la  proclamation  que  j'ai  fait 
afficher  à  cette  occasion. 

«  Signé  :  Fouché.  » 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance    du    mercredi    14    août    1793 

l'an  deuxième  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 


Un  secrétaire  donne  lecture  du  procès-ve»- 
bal  de  la  séance  du  8  de  ce  mois  :  la  rédac- 
tion en  est  adoptée  (V. 

I     ('.  V  .  (orne  18.  p.  .'0^>. 
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Le  même  secrétaire  lit  plusieurs  lettres  et 
adresses  dont  la  Convention  ordonne  la  men- 
tion au  ((  Bulletin  »,  et  le  renvoi  aux  comités 
respectifs  (1). 

Nous  reproduisons  ici  plusieurs  lettres  et 
adresses  qui  non»  ont  paru  devoir  fi{/urer 
parmi  celles  visées  dans  ce  paragraphe,  soit 
parce  que  nous  en  avons  trouvé  la  mention 
au  Bulletin  de  la  séance  du  14  août,  soit 
parce  qu'elles  se  trouvaient  jointes  à  la  mi- 
nute du  procès-verbal  de  cette  séance  qui  est 
aux  Archives  nationales. 

I.  Lettre  du  citoyen  Champignan,  envoyé 
du  canton  de  Janville,  département  d^ Eure- 
et-Loir,  par  laquelle  il  annonce  qu'il  a  fait 
déposer  au  bureau  des  subsistances  de  la  com- 
mune de  Paris,  au  nom  du  district  de  Jan 
ville,  10  isacs  de  farine  pesant  325  livrée  et 
139  livres  de  farine  avec  la  copie  du  reçu  de 
ces  10  sacs  (2)  : 

«  Paris,  ce  13  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

((  Représentants  du  peuple, 

<(  Ayant  été  nommé  par  le  canton  de  Jan- 
ville,  département  d'Eure-et-Loir,  pour  ap- 
porter 1  acceptation  de  l'Acte  constitution- 
nel, je  croirais  manquer  à  oe  que  je  dois  à  mes 
commettants  si  je  ne  cherchais  pas  tous  les 
moyens  de  rendre  publique  leur  générosité 
eni^rs  nos  frères  de  Paris. 

«  En  conséquenoe  permettez-moi,  vertueux 
représentant-s,  de  vous  instruire  que  confor- 
mernent  à  l'arrêté  du  département  d'Eure-et- 
Loir  en  date  du  25  du  mois  dernier,  portant 
que  pour  aider  à  la  sub«i.stanoe  de  nos  frtres 
de  Paris,  chaque  commissaire  des  assemblées 
primaires  serait  invité  à  porter  avec  lui  un 
sac  de  farine  du  poids  de  325  livres.  Le  dis- 
trict de  Janville  a  cru  devoir  porter  plus  loin 
la  marque  de  son  affection  pour  ses  frères,  et 
a>«  lieu  de  6  sacs  qu'il  devait  envoyer  pour 
Bestî  cantons,  il  m'a  chargé  de  10  sacs  pesant 
325  livres  et  139  livres  de  farine,  que  j'ai  fait 
déposer  au  bureau  des  subsistances  de  la  com- 
mune de  Paris,  et  dont  est  ci-joint  copie  col- 
lationnée  dû  reçu. 

<(  Salut  et  fraternité  dans  la  République. 

«  Signé  :  Champignan,  envoyé  du  can- 
ton de  Janville,  départe- 
ment d^ Eure-et-Loir.    » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable.) 

Copie  du  reçu. 

«  Nous,  administrateurs  au  département 
des  subsistances  de  la  commune  de  Paris,  re- 
connaissons que  le  citoyen  Champignan,  en- 
voyé des  assemblées  primaires  du  district  de 
Janville,  département  d'Eure-et-Loir,  a  remis 
à  la  Halle  de  Paris  la  quantité  de  10  sacs  plus 


fl^  P.  V.,  t.  18',page  316. 

(2^  Archives  luitionales,  ('arton  C  263,  dossier  614.  — 
Le  Bulletin  de  la  Convention  du  mercredi  14  août  1793 
donne  un  extrait  do  cette  lettre  et  indique  que  la  men- 
tion honorable  a  été  décrétée. 


139  livres  de  farine  dont  nos  frères  des  assem- 
blées primaires  dudit  district  font  présent  à 
la  commune  de  Paris. 

«  Fait  au  département  des  subsistances,  le 
9  août  1793,  an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

«  Si'JJlé  :  DE  Tavanne. 
«  Pour  copie  conforme  : 
«  A  Paris,  oe  13  août  1793, 

«  Signé  :  Champignan,  envoyé  du  can- 
ton de  Janville,  départe- 
ment d'Eure-ei-Loir.   » 

II.  Lettre  de  radjudant  général  P.  Du- 
hreil,  chef  de  Vétat-major  de  l'armée  des  Py- 
rénées, par  laauelle  il  transmet  à  la  Conven- 
tion l'adresse  ci'adhésion  à  la  Constitution  dee 
officiers  composant  l'état-major  général  de 
l'armée  des  Pyrénées,  à  Toulouse  (1)  : 

((  Toulouse,    le  29  juillet   1793, 
l'an  II  de  la  République. 

<i  Citoyen  Président, 

«  Les  sans-culottes  de  l'état-major  de  Tou- 
louse, jaloux  de  concourir  avec  tous  les  bons 
citoyens  à  l'acceptation  d'une  Constitution 
qui  doit  faire  le  bonheur  du  peuple  fran- 
çais, ont  voté  dans  leurs  sections  respectives 
pour  y  donner  leur  adhésion  ;  l'accueil  qu'ils 
ont  reçu  de  leurs  frères  républicains  ne  leur 
laisse  plus  d'autre  vœu  à  former,  que  celui  de 
voir  agréer  à  la  Convention  l'adhésion  que 
l'état-major  lui  adresse  en  particulier  ;  veuil- 
lez, citoyen  Président,  être  notre  interprète 
auprès  d'elle,  en  l'assurant  que  si,  pour  la 
voir  prospérer  il  est  beau  pour  nous  de  vivre, 
il  sera  encore  plus  Ijeau  de  mourir  pour  la 
défendre. 

«  L'adjudant   général,    chef   de    Vétat- 
major  de  V armée  des  Pyrénées, 

«  Signé  :  P.  Dubreil.  » 

Adresse  des  officiers  composant  Vétat-major 
général  de  Varmée  des  Pyrénées,  à  Tou- 
louse, à  la  Convention  nationale. 

«(  Représentants  du  peuple  français, 

«  Quand  l'enceinte  de  la  Convention  natio- 
nale retentit  d'adhésions  prononcées  de  toutes 
parte  à  la  Constitution  dont  vous  venez  de 
doter  le  beau  peuple  que  vous  représentez, 
il  doit  être  permis  à  quelques  fiers  républi- 
cains, au  petit  nombre  d'officiers  de  i'état>- 
major  général  de  l'armée  des  Pyrénées  à  Tou- 
louse, de  faire  entendre  et  de  confondre  leurs 
vœux  au  milieu  de  cette  enceinte  auguste, 
avec  ceux  de  tou5  leurs  frères  de  la  Républi- 
que. 

«  Placés  dans  cette  ville  au  centre  de^  la 
coalition  infernale  du  Midi,  entre  Marseille 
et  Bordeaux,  les  deux  points  principaux  de 
cet  odieux  fédéralisme,  réunis  aux  bons  ci- 
toyens de  Toulouse,  soutenus  des  braves  re- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  267,  dossier  633.  — 
En  marg:e  de  cette  lettre  on  lit  :  «  Insertion  au  Bulle- 
tin. —  Lu  il».  »  —  Le  Bulletin  de  la  Convention  du 
mercredi  14  août  1793  donne  en  effet  un  extrait  de  cette 
lettre. 
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présentants  du  peuple  habitants  de  la  mon- 
tagne, qui  sont  venus  successivemexit  ici  pro- 
téger les  patriotes  persécutés,  nous  avons  eu 
à  lutter  longtemps  avant  de  triompher.  Enfin 
o  sommes  vainqueurs.  La  Constitution  pa- 
et  la  coalition  expire.  Grâces  inunor- 
ocucs  vous  soient  rendues,  dignes  représen- 
tants du  peuple. 

((  Aussitôt  que  ce  bel  ouvrage  nous  a  été 
présenté  à  Toulouse,  tous  les  fédéralistes  ont 
pâli,  86  sont  cachés  ;  et  nous,  heureux  de 
vivre  sous  le  régime  de  ce  gouvernement  su- 
blime, nous  nous  sommes  serrés  avec  le  bon 
peuple  de  Toulouse,  pour  en  fêter  la  procla- 
mation. 

«  Le  jour  pris  pour  son  acceptation,  nous 
nous  sommes  rendus  dans  nos  sections  res- 
pectives. Là  quoique  étranger  dans  la  ville, 
chacun  de  nous  fêté,  accu<nlli  par  ses  frères 
dans  des  embra&sements  réciproqties,  dans 
l'enthousiasme,  dans  le  délire  du  bonheur,  a 
voté  pour  cette  Constitution  qui  doit  inoea- 
samment  assurer  au  peuple  français  ce  bon- 
heur tant  désiré,  et  le  donner  sans  doute  un 
jour  à  ses  ennomis. 

«  Il  ne  nous  reste  plus,  représentants  du 
peuple,  qu'à  combattre  et  mourir,  s'il  le  faut, 
pour  la  défendre. 

«  Nous  le  juron-*. 

Henry  Fn  /*- 
>n  ;  NioN.  •  de 
runnée  :  P.  DUblIElL,  udjudaut  ythtral 
elief  (i'ftat  r/fojor:  B.  J.  B.  Coinovras. 
corj'  ^  '»E8, 
CO//t.  ts- 
êairc  des  (jat  iit  •  :  Mi's  H"  i:,M.aire. 
des  (/nerirt  ;  LÉGER.  '  /><?  des 
guerres  ;  Bellot,  r(j  <  {7*tfr- 
res  :  Bebthier.  r/ie/  Geof- 
froy, u  '  '/  c  ; 

BlAXEO  !  EN, 

Ciumniifdii  I   i:r.<  ij'iti  rt.<  :  iEJLL,\Ki),  ri/in- 
mis  flaire  det  guerres:  L.  C.  NuoUES.  • 

«  Le  commissaire  des  guerres  Doni,  est  le 
seul  qui  ait  dédaigné  de  se  rendre  à  sa  sec- 
tion, quoi  qu'il  y  ait  été  invité,  ainsi  que  ses 
camarade»,  il  n'a  pas  voté  pour  la  Constitu- 
tion, le  certificat  ci-après  signé  du  président 
et  du  secrétaire'  de  sa  section  en  est  la  preuve. 

((  Le  commissaire  général, 

<(  Signé  :  Niox. 

.-  -■.UU-.  iVrnard-J.  Car"  -  ""^•'^ident  de  la 
section   dite   l'Alliance    /  -r,    dans    la 

ville  de  Toulouse,  et  J.^^.,'.. .  iienry  Mala- 
fosse,  secrétaire,  certifions  que  dans  la  liste 
des  citoyens  de  ladite  section,  réunis  en  as- 
semblée primaire  de  la  séance  du  matin 
21  juillet  coura-nt.  ni  dans  celle  de  l'après- 
midi  dudit  Jour,  convoquées  et  tenues  pour 
la  présentation  et  acceptation  de  l'Acte  cons- 
titutionnel, ne  se  trouve  point  inscrit  le  ci- 
toyen Doni. 

<«  A  Toulouse,  le  23  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  francai.se  une  et  indivisible. 

<(  Siff/ir  :  J.   C.\MES,   président;  Mala- 
FOSSE,  secrétaire. 

(<  l'our  copie  conforme  : 

<    Le  commissaire  général  de  Varmée 
des  Pyrénées, 

«  Signé  :  NiON.  » 


IJL  AdresëC  du  citoyen  Jean-Baptiste  Bil- 
lequier,  chirurgien,  au  4"  bataillon  de  lu  Côte- 
c^'Or,  pour  féliciter  la  Convention  de  l'Acte 
constitutionnel  et  pour  demander  que  les  ci- 
devant  nobles  soient  expulsés  de  l'armée  et  de 
l'administration  (1)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Le  souverain  voub  a  remis  le  gouvernail 
politique  en  vous  honorant  d'une  parfaite 
confiance  :  vous  l'avez  méritée,  et  l'aocepta- 
tion  unanime  de  la  Constitution  que  vous  ve- 
nez d'offrir  à  la  sanction  en  est  la  meilleure 
preuve. 

«  Le  peuple  qui  l'attendait  depuis  si  long- 
temps, l'a  reçue  avec  enthousiasme  et  vient 
do  1  opposer  aux  traîtres,  aux  intrigants,  aux 
factieux  qui,  dans  leur  sombre  repaire,  allu- 
maient la  guerre  civile,  et  voulaient  faire  de 
la  France  un  vaste  champ  d'horreur  et  de 
carna^  et  étouffer  les  cris  de  la  libtirté,  en 
rétablissant,  sur  les  corps  ensanglantés  des 
Français,  l'ancien  régime  des  despotes. 

«  O  sublime  et  sainte  Constitution,  tous  les 
républicains  t'adorent  et  te  regardent  déjà 
coouue  le  palladium  de  leur  liberté  et  le  pré- 
cieux gage  qui  leur  assure  à  jamais  le  bon- 
heur ot  la  paix. 

«  Brûlant  pour  toi  de  l'amour  le  plus  pur, 
ils  jurent  à  la  face  du  ciel,  et  ce  serment  sa- 
cré ils  ne  1»  "  1  vain,  de  mourir  pour 
sa  défense  ^\re  d'autres  lois  que 
celles  éi'                        ^  (invention  I  'c 

i<    Ti  ns    et    vous  du 

crime,  i«>  i'r.im;ais  sont  debout;  us  couiiais- 
sent  vos  forfaits,  ils  vont  vous  en  demander 
raison. 

«<  Citoyens  législateurs,  vous  av«z  acquis 
(j,>c  .irr.ifo  à,  notre  reconnaissance,  et  par 
vo:  •  té  vouB  voua  êtes  montrés  dignes 

:<»  notre  sein  des  i- 

dat ,  ..  votre  ranrche.  et  «' 

cette  mesure   i:  ,    l'affreupo  anar- 

chie désolerait  •  foyers. 

M  Vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie,  rrrù 
nous  croyons  pouvoir  vnTT=;  .irrrtir  qu'il  ri~t. 
encore  une  mesure  ~  ire  à  prendre 

et  c'ewt  ce  que  non  -  à  votre  sa- 

gesse et  à  vos  lumières. 

«  II  existe  dans  nos  armées  des  ci-devant 
nobles  qui  n'ont  cessé  de  s©  montrer  les  enne- 
mis du  bien  public  et  qui,  par  des  ruses  infer- 
nales ont  rallié  sous  le  drapeau  de  l'aristo- 
cratie tous  les  êtres  qu'ils  ont  pu  séduire  ; 
que  d«  perfides  n'ont-ils  pas  employés 

pour  1  •  r  le  soldat  et  rebuter  sa  va- 

leur, qur  uv  manœuvres  infâmes  n'ont-ils  pas 
mis  en  usage  pour  livrer  nos  places  fortes  et 
rendre  nos  phalanges  guerrières  victimes  de 
leur  audace.  Ils  ont  livré  nos  magasins,  et 
par  des  dilapidat'>' =  •'■-■^'rmes  n'ont-ils  pas 
voulu  renverser  la  1  ue. 

<(  Ennemis  nés  d<   :..   nité,  ils  ont  plongé 

dans  dos  cachots  des  patriotes  éclairés  qui 
voulaient  dévoiler  leurs  crimes,  et  d'autres, 
plus  perfides  encore,  ont  port^  des  mains  san- 
guinaires   sur    les    soldats    qu'ils    comman- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C26T,  dos«ier  633.— 
En  marge  on  lit  :  «  ln«erlion  au  Bulletin  :  Lu  14*.  »  — 
Le  Bulletin  de  la  Contention  du  mercredi  14  août  l"r>- 
donne  en  effet  un  extrait  de  cette  adres5e. 
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daient,  et  sous  l'affreux  prétexte  d'une  utile 
et  rigoureuse  discipline,  ils  ont  brûlé  la  cer- 
velle à  des  républicains  qui  leur  étaient  su- 
bordonnés. 

«  Illustres  et  trop  malheureuses  plaines  de 
la  Champagne,  et  vous  rochers  de  Jenimapes, 
vous  êtes  les  malheureux  témoins  des  intré- 
pides et  bravos  guerriers  qu'ils  immolaient 
a  leur  fureur,  la  terre  qui  vous  couvre  est 
encore  toute  fumante  du  sang  qu'ils  ont  fait 
couler  injustement  ;  mais  peut-on  sans  frémir 
d'horreur  retracer  leurs  forfaits,  et  nos  frères 
d'armes  morts  pour  la  patrie,  du  fond  de  leur 
tombeau,  ne  demandent-ils  pas  qu'on  se  dé- 
livre à  jamais  de  semblables  monstres?  Leurs 
parents,  leurs  amis  n'ont-ils  pas  émigré  pour 
nous  faire  la  guerre,  et  dans  la  Vendée  et 
pilleurs  n'ont-ils  pas  allumé  le  flambeau  de 
/a  guerre  civile.  Ha  !  faudrait^il  encore  d'au- 
tres preuves  pour  attester  leur  infamie,  et 
peut-on  douter  qu'ils  ne  soient  tous  les  enne- 
mis les  plus  implacables  et  les  plus  dangereux 
de  notre  liberté. 

«  Courageux  Parisiens,  lorsque  le  10  août 
votre  sang  s<'rpentait  dans  les  rues  de  Paris, 
à  qui  deviez-vous  oe  malheur,  à  l'infâme  no- 
blesse qui  a  constamment  conspiré  contre  le 
bonheur  du  genre  humain  ;  le  monstre  qui  a 
ravi  à  notre  amour  le  vertueux  et  illustre 
Ijepelletier  n'était-il  pas  un  noble?  O  nation 
trop  généreuse  souffriras-tu  encore  longtemps 

aue  des  ci-devant  nobles  marchent  à  la  tête 
e  tes  armées  et  préparent  la  victoire  à  tes 
ennemis,  vomis-les  de  ton  sein  et  ton  triomphe 
est  assuré. 

«  Ils  ont  des  talents,  dira-t^on,  oui,  sans 
doute»,  mais  ils  les  font  servir  à  la  destruction 
do  la  République,  les  sans-culottes  n'ont-ils 
pas  aussi  dos  talents  qu'ils  emploieraient  à 
défendre  la  patrie. 

«  Citoyens  représentants,  pesez  toutes  ces 
considérations  et  croyez  que  la  République 
sera  hors  de  danger  quand  il  n'y  aura  plus  de 
nobles  dans  nos  armées  et  dans  l'administra- 
tion. 

<(  Le  soldat  n'obéit  qu'à  regret  et  toujours 
avec  défiance,  commandé  par  des  sans-cu- 
lottes,  il   serait  invincible. 

«  Au   camp   d'Hœssingen,   ce  9  août  1793. 
l'an  II  de  la  République  une  et  indivisible. 
«  Sir/né    :    Jean-Baptiste    Billequibr, 
chirurgien  ou  J*  hntaiUov 
de  la  C6te-d'0r.    » 

IV.  Adresse  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Vaux,  distnct  de  Saint-Germain, 
département  de  Seine-ef-Oise,  par  laquelle 
il  annonce  que  les  citoyens  de  cette  commune 
ont  accepté  à  l'unanimit-é  l'Acte  constitu- 
tionnel et  transmet  le  procès-verbal  de  la 
fête  civique  qui  a  eu  lieu  le  10  août  (1). 

«  Département  de  Seine-et-Oise,   district  de 
Saint-Germain,  municipalité  de  Vaux. 

u  A   Vaux,    ce   11    août    1793,    l'an   II 
de   la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  La  Constitution  que  vous  venez  de  don- 
ner à  la  France,  est  le  chef-d'œuvre  dans  son 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  266,  dossier  620.  — 
On  trouve  un  extrail  de  cette  adresse  dans  le  Bulletin 
de  la  Convention  du  mercredi  14  août  nQS. 


genre  le  plus  parfait,  qui  soit  encore  sorti 
e  la  main  des  hommes  ;  cet  ouvage  immortar 
Usera  votre  législature,  il  fera  le  bonheur  de 
la  République,  et  successivement  celui  de 
tous  les  peuples  de  la  terre.  Après  l'avoir 
examinée  avec  toute  l'attention  dont  nous 
sommes  capables,  nous  avons  été  l'accepter 
unanimement  à  l'assemblée  primaire  de  no- 
tre canton,  mais  le  vœu  de  notre  cœur  ne 
s'est  point  trouvé  satisfait  par  cette  accep- 
tation générale  ;  nous  aurions  désiré  que 
nos  faibles  voix  n'eussent  point  été  confon- 
dues avec  celles  des  neuf  autres  paroisses, 
qui  toutes  avaient  autant  de  zèle  que  nous  ; 
nous  aurions  voulu  qu'il  eût  été  possible 
qu'on  n'eût  vu  dans  l'assemblée  que  notre  en- 
thousiasme et  les  transports  qui  nous  ani- 
maient. Aussi  pour  témoigner  toute  notre 
sati.sf action,  avons-nous  saisi  avec  tout  l'em- 
pressement possible  l'occasion  de  la  fête  ci- 
vique que  vous  avez  décrétée  pour  le  10  août. 
Nous  l'avons  célébrée  avec  cette  allégresse, 
avec  cette  effusion  de  cœur  qui  no  sont  bien 
s<'nties  que  par  de  vrais  républicains  ;  nous 
avons  donne  de  nouveau  l'adhésion  la  plus 
solennelle  à  la  Constitution,  nous  avons  juré 
l'attachement  le  plus  inviolable  à  la  Conven- 
tion nationale,  seul  point  do  ralliement  pour 
tout  bon  français  ;  nous  avons  juré  guerre 
éternelle  à  toute  tyrannie,  à  tout  fédéralisme; 
nous  avons  voué  à  l'exécration  publique  tous 
les  agioteurs  et  les  accapareurs  et  du  tout 
nous  avons  dressé  procès-verbal  sur  le  re- 
gistre de  nos  délibérations  pour  transmettre 
a  nos  derniers  neveux  le  sentiment  de  nos 
cœurs  et  la  manière  dont  nous  avons  célébré 
la  première  fois  «tte  fête  à  jamais  mémora- 
ble. Nous  prenons  la  liberté  de  vous  en  en- 
voyer un  double  ci-inclus  (1),  il  contient  l'ex- 
pression de  ce  que  nous  ressentons.  Permet- 
tez, pères  de  la  patrie,  que  vous  y  trouviez 
aussi  le  témoignage  le  plus  solennel  de  notre 
reconnaissance,  de  notre  respect  et  de  notre 
vénération  pour  vous. 

«   Le  conseil  général  de   la   commune 
de  Vaux. 

(Suivent  SI  signatures.) 

«  Se  sont  ensuite  présentés  plus  de  cent  ci- 
toyens qui  ne  savent  point  signer  leurs  noms, 
sans  un  nombre  infini  d'habitants  qui  sont 
allés  à  la  moisson,  desquels  le  patriotisme  est 
connu,  et  qui  auraient  tous  donné  leur  si- 
gnature avec  tout  l'empressement  imagina- 
ble. 

uSigné  :  Dieulefit-Beaulieu,    maire; 
Lausevesque,  g  refiler.   » 

V.  Lettre  des  administrateurs  compo^aiit 
le  conseil  du  district  de  Casteharrasin  pour 
réclamer  contre  l'omission  qui  a  été  faite  de 
ce  district  dans  la  liste  des  communes  de  la 
République  qui  ont  accepté  la  Constitution 
et  pour  annoncer  que  toutes  les  assemblées 
primaires  du  même  district  ont  unanime- 
ment et  sans  restriction  accepté  l'Acte  cons- 
titutionnel (2)  : 


(1)  Nous  n'avons  pas  retrouvé  cette  pièce. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  2G(j,  dossier  020.  — 
Le  Bulletin  de  la  Convention  du  mercredi  14  août  1793 
donne  un  extrait  de  cette  lettre. 
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'"^<t  administrateurs  composant  le  conseil  du 
iistrict  de  Casteharrasin,  aux  citoyens  re- 
présentants du  peuple  composant  le  comité 
de  la  Convention  chargé  de  recueillir  les 
procès-verbaux  des  sections. 

((   Castelsarrasin,    le   5   août   1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Citoyens, 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  vous 
uiuoigner    notre   étonnement   de    l'omission 

âui  a  été  faite  du  district  de  Castelsarrasin 
ans  la  liste  des  commune  de  la  République 
^ui  ont  accepté  la  Constitution  républicaine 
insérée  dans  les  Bulletins  de  la  Convention 
des  25,  26  juillet  derniers,  et  suivants. 

«  Le  district  de  Castelsarrasin  a  11  as 
semblées  primaires  qui  toutes,  unanimement 
et  sans  restriction  ont  accepté  avec  les  sen- 
titttents  de  la  plus  vive  gratitude,  la  Consti- 
tution présentée  à  leur  sanction. 

«  Nous  reçûmes  la  loi,  lActe  constitution- 
nel et  la  déclaration  de»  Droits  de  l'homme 
le  14  juillet;  le  même  jour,  à  5  heures  du 
soir,  nous  en  avons  fait  la  proclamation  so- 
lennelle ;  la  garde  nationale  et  tous  les  ci- 
toyens de  cette  ville  témoignèrent  la  plus 
fjrande  alléjçresse  dans  ce  jour  de  fête.  Le 
enderaain  Tenvoi  fut  fait  aux  communes,  et 
le  dimanche  après,  les  assemblées  primaires 
convoquées  acceptèrent  la  Constitution  et 
nommèrent  leurs  députés  à  la  réunion  ci- 
vique qui  doit  avoir  lieu  à  Paris  le  10, août. 

«  Nous  éprouvons  une  satisfaction  bien 
douce,  citoyens  représentants,  de  pouvoir 
vous  assurer  que  nos  concitoyens  aiment, 
chérissent  la  loi  que  la  Convention  vient  de 
décréter,  qu'ils  sont  entièrement  et  sincère- 
ment attachés  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité 
do  la  République  ;  les  malveillants  n'ont  rien 
ménagé  pour  semer  des  fleurs  sur  la  route 
que  les  Girondins,  les  fédéralistes  doivent 
tenir  en  passant  dans  notre  ville  pour  aller 
joindre  cfes  frères  égarés.  Tous  leurs  efforts 
ont  été  vains.  Les  insensés  !  ils  ne  s'atten- 
daient pas  aux  obstacles  que  nous  avions  à 
leur  opposer  !  Nous  connaissions  leurs  forces 
et  leurs  projets,  nous  avions  nos  émissaires, 
nos  espions  au  milieu  d'eux  ;  et  tout  en  fai- 
sant do  notre  côté  nos  préparatifs,  nous 
faisions  passer  aux  lepréaentants  du  peuple 
qui  sont  à  Toulouse,  tous  nos  renseigne- 
ments. Nos  démarches  n'ont  pas  peu  contri- 
bué, nous  osons  nous  en  flatter,  à  faire  ren- 
trer dans  leurs  foyers  des  frères  égarés  par 
des  malveillants  soudoyés  et  par  Pitt  et  par 
les  agents  des  despotes.  N'importe,  les  fédé- 
lalistes  seront  terrassés,  la  République  sera 
reconnue,  le  despotisme  chassé  loin  de  ses 
limites,  et  le  peuple  français  sera  le  premier 
du  monde.  Tels  sont  nos  vœux,  citoyens  re- 
présentants, que  nous  vous  prions  de  faire 
connaître  à  la  Convention. 

M  lies  administrateurs  composant  le  dis- 
trict de  Castelsarrasin, 

v<7fj^  ;  SuBROL.  président:  Sambat,  r/v 
président  ;  Maiqnes  administrateur  ; 
Laorand,  administrateur  ;  Segny;  procu- 
reur syndic  ;  SoLON,  secrétaire.  • 


VI.  Lettre  du  citoyen  Auge,  administra- 
teur du  département  des  Bouches-du-RIiôue, 
qui  informe  la  Convention  qu'il  accepte^  la 
svihlime  Constitution,  au  sortir  de  la  prison 
où  il  a  été  enfermé  pendant  un  mois  par  les 
contre-révolutionnatres  (1). 

«  Arles,   le  5  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

«  Représentants  du  peuple  français, 

((  Et  moi  aussi,  administrateur  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône,  quoique  cons- 
tamment requis  et  poursuivi  a'aller  prêter 
le  serment  ordonné  par  son  arrêté  du  18  juin 
dernier,  de  ne  plus  reconnaître  vos  décrets 
des  31  mai,  1"  et  2  juin  suivants  ;  néan- 
moins ferme  dans  mes  principes,  j'ai  préféré 
me  voir  saisir  par  une  banae  de  contre-ré- 
volutionnaires qui  m'ont  fait  gémir  dans  les 
fers  des  prisons  de  cette  ville  un  mois  con- 
sécutif, où  j'ai  resté  pur  et  content  de  vous 
en  donner  en  sortant  les  marques  les  plus 
sensibles  qui  sont  d'accepter  la  sublime 
Constitution  que  vous  venez  de  nous  donner, 
et  que  je  promets  de  défendre  jusqu'à  la 
mort. 

«  De  coeur  et  d'âme. 

«   Signé    :    Auqé,    administrateur    du 
département.   » 

VII.  Les  élètfs  de  la  citoyenne  Arnaidd, 
institutrice  à  Blois  (2),  écrivent  C[u'ils  ont 
entendu  la  lecture  de  l'Acte  constitutionnel 
avec  les  transports  de  la  joie  la  plus  vive. 
Ils  jurent  de  la  maintenir  et  demandent  que, 
dans  chaque  maison  d'éducation  il  soit  élevé 
une  colonne  sur  laquelle  le»  Droits  de  l'homme 
et  l'Acte  constitutionnel  seront  gravés.  (Ren- 
voyé à  la  commission  d€s  Six.) 

VIII.  Lettre  du  citoyen  Lacroix  père,  de 
Lonent,  pour  protester  de  son  patriotisme  et 
accepter  la  Constitution  (3)  : 

(c  Citoyens  législateurs, 

«  Toujours  ferme  dans  mes  principes,  et 
soumis  aux  lois  dictées  par  vos  justes  décrets 
pour  le  bonheur  des  humains,  je  déclare  de- 
vant l'Etre  suprême  et  devant  vous,  citoyens, 
n'avoir  jamais  trempé  ni  adhéré  à  aucune 
des  propositions  faites  par  le  département 
du  Morbihan  d'envoyer  une  force  armée  con- 
tre nos  frères  de  Paris,  de  même  que  d'en- 
voyer des  députés  au  petit  comité  central  de 
la  ville  de  Rennes,  coalisé  avec  le  Calvados. 
Je  vous  ai  écrit  plusieurs  lettres  pour  vous 
instruire,   citoyens,    de  cette   trame   liberti- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  *66,  dossier  6i0.  — 
Uo  extrait  très  complet  de  cette  lettre  (i^re  au  Bulle- 
tin de  la  Convention  du  14  août.  Il  y  a  donc  lieu  de 
croire  qu'elle  a  élé  lue  à  cette  stancc  et  qu'elle  est  dif- 
foreute  de  celle  lue,  d'après  le  procès -verbal,  à  la 
séance  du  1.5  août  (P.  V.  pa^je  406/  qui  est  mention- 
née comme  émanant  des  administrateurs  du  district 
d'Arles. 

[i]  L'extrait  que  nous  donnons  de  cette  lettre  est 
emprunté  au  Bulletin  de  la  Convention  du  mercredi 
14  août  IT^a. 

(3)  Cette  lettre  du  citoyen  Lacroix  père  figure  au 
Bulletin  de  la  Convention  du  mercredi  14  août  1793. 
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cide.  Sans  doute,  cee  lettres  ont  ëté  inter- 
ceptées ;  je  crains  que  celle-ci  no  subis-se  le 
mémo  sort.  Je  vous  prie,  citoyens  législa- 
teurs, pour  votrt^  s.itisf action  et  la  mienne, 
de  prendre  des  informations  par  la  société 
populaire  de  notre  ville,  cjui  constatera  la 
vérité  de  ce  que  je  vous  écris.  Constant  dans 
cette  assemblée  depuis  1789,  mon  patriotisme 
n'a  jamais  chancelé.  Je  puis  vous  assurer, 
citoyens,  qu'en  lisant  à  ma  famille  assern- 
blée,  au  nombre  de  neuf,  la  divine  et  admi- 
rable Constitution  que  nous  ont  donnée  nos 
sages  législateurs,  nos  larmes  confondues, 
mêlées  de  joie  et  de  respect,  ont  porté  nos 
âmes  vers  l'Eternel,  pour  lui  rendre  grâces 
d'avoir  inspiré  à  nos  représontants  tant  de 
lumières,  oe  vertus  et  d'humanité. 

a  Signé  :  Lacroix  père,  de  LorietU.  » 

IX.  La  commune  de  Villefran^he,  déporte- 
ment de  Rhône-et-Lo're,  réunie  en  axRrmhlées 
primaire,^  (1),  a  accepté  unanimement  la 
Constitution  et  a  envoyé  au  3'  bataillon  du 
département  de  Rhône-et- Loire,  armée  du 
Rhin,  75  chemises,  151  paires  de  guêtres  noi- 
res, 3  paires  de  guêtres  grises,  179  paires  de 
souliers,  10  paires  de  bas,  1  pantalon,  1  gilet 
blanc  en  molleton. 

La  commune  de  Limas,  même  départe- 
ment, a  envoyé  6  chemises,  12  paires  de  guê- 
tres noires,  6  paires  do  souliers. 

La  commune  de  Liergues,  même  départe- 
ment, a  envoyé  14  paires  de  souliers,  16  che- 
mises. 

La  commune  de  Beligny  (2),  même  dépar- 
tement, a  envoyé  24  chemises,  12  paires  de 
souliers. 

La  commune  de  Chervingues  (3)^  même  dé- 
partement, a  envoyé  5  chemises,  3  paires  de 
souliers. 


Le  citoyen  Bousquet,  député  du  département 
du  Gers,  demande  un  congé  de  six  semaines 
pour  rétablir  sa  santé.  Cette  demande,  con- 
formément au  décret  du  15  juillet  dernier,  est 
renvoyée  au  comité  de  Sûreté  générale. 

Sur  une  pareille  demande  du  citoyen  Ri- 
vaut,  député  de  la  Haute- Vienne,  renvoyée  au 
même  comité,  ce  comité  annonce  qu'il  n'a  au- 
cun motif  pour  s'opposer  en  ce  moment  à 
l'obtention  du  congé  sollicité  par  ce  citoyen. 
Néanmoins,  d'après  les  observations  faites 
par  un  membre  'Beknard  (de  Saintes)  (i  "j, 
que  la  présence  des  députés  qui  sollicitent  des 
congés,  serait  plus  nuisible  qu'utile  dans  leurs 
départements,  et  qu'au  surplus,  la  Conven- 
tion nationale  est  sur  le  point  d'être  rem- 
placée : 

«  La  Convention  nationale  rapporte  son  dé- 


(1)  La  mention  que  nous  repro'luisons  est  empruntée 
au  Bulletin  de  la  Convention  du  mercredi  14  août  1793. 

(2)  Nous  n'aTons   pu   trouver   le   nom  exact  de  cette 
commune. 

(3)  -Ibid. 

(4)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  les  comptes  rendus 
des  journaux. 


cret  du  13  mai  dernier,  et  décrète  qu'il  ne  sera 
plus  accordé  de  congés  à  aucun  de  ses  mem- 
bres »  (1). 

Les  comptes-reyidus  du  Moniteur  universel 
et  du  Journal  des  Décrets  et  des  Débats  at- 
fribnenf  faussement  ta  demande  de  congé  à 
Poultier,  dépvté  du  Gers.  —  Poultier  était 
député  du  Nord. 


Les  administrateurs  de  la  police  de  Paris 
envoient  l'état  des  détenus  dans  les  différentes 
maisons  d'arrêt  de  cette  ville,  à  l'époque  du 
13  présent  mois  :  le  total  est  de  1,584  indi- 
vidus ("2  . 

La  lettre  des  administrateurs  de  la  police 
est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  13  aoiit  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vx)U8  font  passer  le  total  journalier 
des  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'ar- 
rêt et  de  détention,  du  département  de  Paris 
à  l'époque  du  12  août.  Parmi  les  individus 
qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  pré- 
venus do  fabrication  ou  distribution  de  taux 
assignats,  assassinats,  contre-révolution,  dé- 
lits de  police  municipale,  correctionnelle, 
militaire,  et  d'autres  pour  délits  légers. 

«  Conciergerie,  y  compriç  Custines 

et  la  veuve  Capet 278 

<t  Grande-Force,  dont  71  militaires.  422 

«    Petite-Force 143 

<(   Sainte-Pélagie 115 

<(    Madelonnettes 81 

«  Abbaye,    dont    23    militaires    et 

5  otages 90 

«  Bicêtre :519 

«  A  la  Salpêtrière 77 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  Mairie 53 

«  Au  Luxembourg 6 


«  Total 1,584 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour- 
nalières à  nous  remises  par  les  con- 
cierges des  maisons  de  justice  et 
d'arrêt  du  département  de  Par 

<t  Signé  :  Maeino  ;  N.  Froiduee  ;  J  o- 

BERT.     » 


Le  ministre  de  la  guerre  écrit  à  la  Con- 
vention, relativement  à  une  augmentation  de 


(1)  P.  V.,  tome.  18,  p.  376.  Voy.  Moniteur  universel 
du  jeudi  15  août  1793  page  %7,  Col.  2.  —  .hurnal  des 
Débats  et  des  Dt'crets  n"  330  p.  181.  —  Mercure  uni- 
versel du  jeudi  15  août  1793  page  217,  1"  col.  Joun 
de  la  Montagne  p.  A90  1"  col. 

(2)  P.  V.  t.  18  page  377.  —  Voy.  Mercure  universel 
du  jeudi  15  août  1793  page  216  2°  col.  Journal  de  la 
Montagne  page  490  1"  col. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  C  266,  dossier  620. 
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solde  sollicitée  par  une  compagnie  d'artil- 
lerie. 

Sur  la  demande  convertie  en  motion  par 
un  membre,  la  Convention  nationale  décrète 
qu'il  sera  accordé  aux  canonniers  composant 
la  compagnie  formée  en  vertu  de  la  loi  du 
20  mai,  et  casernée  rue  Bar-du-Bec,  une  aug- 
mentation de  5  sous  par  jour  de  traitement, 
ainsi  qu'à  tous  ceux  qui  seront  dans  le  même 
cas  [1  . 

La  Icttio  J.<  i,.....c:ie  de  hi  'n^rrr  Bou- 
chotte  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Le  ministre  de   la  guerre, 
au  Président   de  la   Convention   nationale. 

u  Paris,  le  13  août  1793, 
l'an  II  de  la  Bépublique. 

«  Je  vous  prie,  citoj'en,  de  fixer  l'attention 
de  la  Convention  nationale  sur  une  demande 
à  laquelle  je  ne  puis  pas  satisfaire  et  qui 
paraît  cependant  légitime. 

<(  Une  compagnie  de  canonniers  formée  en 
vertu  de  la  loi  du  20  mai,  et  casernée  rue 
Bar-du-Bec  ne  reçoit,  conformément  aux  lois 
du  21  juin  1791  et  du  11  juillet  1792,  qu'une 
solde  de  25  sols  par  jour. 

«  I>'s  circonstances  et  le  renchéi  '  :  * 

progressif    des    denrées    semblent 
pour  ces  citoyens  et  pour  ceux  qui  s.-  nou 
vent  dans  le  même  cas,    une  augmentation 

que  les  légi'" voudront  bien  rér'  -  '"• 

leur  sages-  la  Convention  a 

la  nécessite  .•■  .n-surer  la  solde  dai.:^  i<iii:> 
à  l'accroissement  de  ce  besoin,  elle  a  accordé 
5  v.,ic   A.,  plus  par  jour  aux  canonniers  qui 

,, ;.    à    TP'»'       r>n(^lt.'<  ÎtiÔ    par    leS     Inîc    ri  ni 

existent  et  doi  :.  m'est  C' 

ne  puis  que  pi, :.  Convenu...  ^.  „.. 

demande,  et  la  prier  de  l'accueillir. 

'<  S'i<]né  :  J.  BOUCHOTTE.  >. 

Com/pte  rendu  du  Moniteur  un%¥er»€l  (3)  : 

^      *        lecture  d'une  lettre  du  ministre 

re,  qui  réclam»^  «^n  faveur  des  ca- 

n  !                        Bar-du-Bec, 

ui  ;iie,  qui  avait 

dt'ja  vie  ac'^'urut'o  ;ui.\.  canonniers  en  exer- 
cice. 

Cette  demande,  convertie  en  motion,  est 
décrétée. 


Les  Administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  district  de  Wissembourg,  envoient 
les  décorations  militaires  des  citoyens  Luc 
Bacheles,  sous-lieutenant  au  105*  régiment 
d'infanterie,  avec  deux  fleurs  de  lys  en  or 
et  son  brevet  ;  Bernard,  capitaine,  et  Hugues, 
capitaine  au  même  régiment  (i  . 


1    I'    \  ,,,; 

■les,  Carton  C  265,   dossier  609, 
/,  août  l'93,  p.  96^. 
i,   l'.  V.,  toiut!  is,  p.  3~7.  —  D'après  le    Bulletin, 

,  ;i  indique  la  mention  honorable,  le  nom  du  deuxième 

capitaine  serait  Huguet. 


La  lettre  des  administrateurs  de  Wissem- 
bourg es'  onri/e  (1>   : 

i(  Ciu>y«nâ  législateurs, 

<t  Conformément  au  décret  que  vous  avez 
rendu  le  23  juillet  dernier,  le  citoyen  Ba- 
chelu,  capitaine  au  105'  régiment  d'infante- 
rie, est  venu  hier  déposer  sur  notre  bureau 
sa  croix  de  Saint-Louis,  avec  deux  fleurs  de 
lys  en  argent,  lune  entière,  l'autre  de  moin- 
are  grandeur,  trouée  et  cassée,  ensemble  son 
brevet  de  sous-lieutenant  du  18  mars  1792. 

<(  Le  même  jour,  le  citoyen  Jean-Nicolas 
Xoirot,  lieutenant-colonel  en  second  du  3*  ba- 
taillon du  Haut-Rhin  a  déclaré  c^ue  pour 
satisfaire  à  ladite  loi,  il  écrivait  à  son 
épouse,  à  Giromagny,  ou  district  de  Bel- 
fort,  de  remettre  son  brevet  de  chevalier  de 
Saint-Louis  à  la  municipalité  de  son  domi- 
cile pour  vous  être  transmis. 

«  Le  citoyen  Henri  Chassignet,  quartier- 
maître  du  même  bataillon,  a  déposé  son  bre- 
vet de  décoration  militaire  du  10  juillet 
1792,  et  a  déclaré,  ainsi  que  le  susdit  citoyen 
Noirot,  avoir  déjà  fait  l'envoi  de  leurs  oroix 
le  5  mars  dernier,  suivant  le  bulletin  de  la 
poste  df  Frankenthal  qu'ils  nous  ont  pro- 
duit, n°  334. 

«<  Pareille  soumission  à  la  loi  a  été  témoi- 
rr^-'^^  par  le  citoyen  J —  T  -  n v"     an- 

porte-étendard  (i  ds 

'...•/.i,r.n,.  demeuraiii  a  ivnuvii/..  u».-  i  ar- 
!  de  ce  district.  Mais,  attendu 
..  „..  .   '  '1"  .^..v,..  ..t...,.i I  ,j^i  8  juillet 

ainsi  qr  de  500  li- 

-      du9jaii..,  .  andés  par 

le  commissaire  li  i.  nous  les 

lui  adressons  par  l .....;;o,  avec  in- 
vitation de  déposer  ledit  brevet  sur  votre 
ni  eau  lorsqu'il  en  aura  fait  l'usage  requis 
!«'s  lois  pour  procurer  à  oe  vieux  mili- 
un  nouveau  br<'ve(. 

«  Le  cito^ven  C  procureur  syndic 

de  ce  district  je:  i  nvui   son   brevet 

''  '^r    du    1  :;flans.    du 

'  1785  et  1  du  même 

jour,  comme  titr»»-^  .i.  \.  i;  i;  r  i  -s  entre  ses 
mains  et  pour  tciiH.igh.  i  -..n  «ntière  sou- 
mission à  la  loi. 

"  Les  administrateurs  composant. le  diroc- 
toiio  du  district  de  Wissembourg,  du  dépar- 
tement du  Bas-Bhin. 

«  A  Wissembourg,  oe  6  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

u  Signé  :  Elses,  vice-président  ;  Math. 
Seyleb  ;    Lambert  ;    Cro- 


Ils  (les  mêmes  administrateurs  d-e  Wissem- 
hourij)  font  aussi  passer  la  déclaration  du  ci- 
toyen François  Martignie  Laornes,  capitaine 
au  même  régiment,  qui  promet  d'envoyer  sa 
décoration  et  son  brevet  déposés  dans  une 
malle  à  Strasbourg,  aussitôt  qu'il  pourra  se 
les  procurer   J 

lies  citoyennes  occupées  dans  les  ateliers 


\\'  Archives  nationales.  Carton  C  266,  dossier  620. 

■1    ï\  V.,  ton-.-  '-    :     ■"■' 
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de  Saint-Antoine  et  de  la  Sorbonne,  donnent 
50  livres  en  assignat  pour  les  frais  de  la 
guerre,  en  regrettant  que  leurs  facultés  ne 
leur  permettent  pas  de  donner  davantage. 

La  Convention  nationale  accepte  avec  sa- 
tisfaction cette  offrande  patriotique  qui  est  vé- 
ritablement le  denier  de  la  veuve,  et  en  dé- 
crète la  mention  honorable  au  procès-verbal 
et  l'insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

La  lettre  de  la  femme  Boqiiillon,  au  nom 
des  citoyennes  occupées  dans  les  ateliers  de 
Saint-Antoine  et  de  la  Sorhonne  est  ainsi 
conçue  (2)  ; 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Les  citoyennes,  occupées  dans  les  ateliers 
de  Saint-Antoine  et  de  la  Sorbonne,  vous  té 
raoignent  leur  juste  reconnaissance  de  la 
protection  que  vous  venez  d'accorder  à  ces 
établissements.  Le  dévouement  le  plus  pur  et 
le  plus  absolu,  de  leur  part,  est  le  seul  tribut 
qu  elles  puissent  offrir  et  qu'elles  offrent  de 
tout  leur  cœur  à  la  patrie,  et  pour  lui  en 
donner  la  seule  preuve  qui  soit  en  leur  pou- 
voir, elles  apportent  une  somme  modique  de 
50  francs  pour  les  frais  de  la  guerre.  C'est 
malheureusement  tout  ce  que  leurs  facultés 
leur  permettent  de  donner.  La  veuve  qui  of- 
frait une  obole  aux  portes  du  temple  était  si 
grando  aux  yeux  de  Dieu  mémo  !  Aussi  elles 
osent  espérer,  citoyens  législateurs,  que  vous 
recevrez  leur  faible  don  avec  bonté. 

«  Signé  :  Femme  Bocquillon. 


La  commune  de  Latrecey,  district  de  Ghau- 
mont,  département  de  la  Haute-Marne,  de- 
mande la  vente  et  le  récépage  de  son  quart 
en  réserve,  conformément  à  la  visite  et  aux 
procès-verbaux  qui  en  ont  été  faits  par  la  ci 
devant  maîtrise  de  Châtillon-sur-Seine. 

La  Convention  renvoie  sa  pétition  au  mi- 
nistre des  contributions  publiques  (3). 

La  commune  de  Rigny,  district  de  Roanne, 
département  de  Rhône-et-Loire,  écrit  qu'elle 
a  rejeté  avec  indignation  les  arrêtés  de  la 
commission  prétendue  populaire  de  Lyon,  et 
demande  que  la  Convention  nationale  lui 
fasse  transmettre  immédiatement  ses  décrets. 
Cette  demande  est  renvoyée  au  ministre  de 
l'intérieur,  pour  y  faire  droit.  La  Convention 
décrète,  en  outre,  que  le  ministre  étendra  cet 
envoi  immédiat  à  toutes  les  autres  communes 
dans  le  même  cas  (4). 


(1)  P.  V.,  tome  18,  p.  378. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  267,   dossier  633 

(3)  P,  V.,  tome  18  p.  378. 

(4)  Ibid.  —  Il  n'exisle  pas  de  commune  du  nom  de 
Rigny,  ai  dans  le  département  du  Rhône,  ni  dans  le 
département  de  la  Loire.  D'après  le  compte  rendu  du 
Mercure  universel  du  jeudi  13  août  1793  (p.  216 
1"  colj  il  s'agit  de  la  commune  même  de  Roanne. 


Le  citoyen  Rousse-Bezy,  envoyé  de  l'as- 
semblée primaire  de  la  section  de  Saint-Jean, 
tenue  à  Bagnères-l'Adour,  département  des 
Hautes-Pyrénées,  exprime,  au  nom  de  ses 
commettants,  leur  attachement  à  la  Conven- 
tion nationale,  et  leur  reconnaissance  pour 
la  Constitution  qu'elle  a  donnée  à  la  France. 
II  offre  en  don  patriotique  6  livres  en  numé- 
raire qu'il  avait  reçues  de  son  père  ;  mais, 
quoique  pauvre,  ses  besoins  ne  sont  rien  au- 
près de  ceux  de  la  patrie  :  il  promet  de  main- 
tenir, au  prix  de  son  sang,  la  République  une 
et  indivisible. 

Mention  honorable  et  insertion  au  «  Bul- 
letin »  (1). 

La  lettre  du  citoyen  RousseSézy  est  ainti 
conçu€  (2)  : 

«  Paris,  ce  13  août  1793^  l'an  II 
République  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Mes  concitoyens  m'ont  honoré  de  leur 
confiance  pour  vous  apporter  leur  vœu  sur 
l'Acte  constitutionnel  ;  ils  m'en  ont  rendu 
dépositaire,  ils  m'ont  pris  pour  leur  organe 
pour  témoigner  à  la  Convention  nationale 
combien  ils  ont  toujours  été,  ils  sont  et  ils 
seront  attachés  à  ce  centre  d'unité,  et  sur- 
tout à  cette  montagne,  dont  l'air  pur  et  sain 
a  ressuscité  la  liberté  traînée  dans  les  plaines 
corrompues  et  les  niarais  puants.  Ils  m'ont 
chargé  de  vous  dire  de  vive  voix,  mais  la 
faiblesse  de  mon  organe,  et  plus  encore,  dans 
cette  circonstance,  celle  de  ma  poitrine,  ne 
me  le  permettent  pas.  Entendez  donc,  légis- 
lateurs, ent'"")"'  lour  langage  pur  et  •■?'-- ro 
que  voici  : 

u  Organe  uo  ma  section,  en  exprimani  son 
vœu  ie  viens  rendre  hommage  au  chef-d'œu- 
vre de  la  sagesse  humaine  ;  je  viens  devant 
les  dignes  organes  de  la  justice  éternelle,  de- 
vant les  exécuteurs  des  volontés  de  l'Etre  su- 
prême, brûler  sur  l'arche  d'alliance  la  myrrhe 
et  l'encens.  Je  viens  aux  généreux  Parisiens, 
à  ces  pères  de  la  liberté,  témoigner  la  vive 
reconnaissance  de  ma  section,  et  en  confon- 
dant ma  joie  avec  la  leur,  je  viens  m'écrier  : 
<c  Vive  la  liberté  et  légalité  !  vive  la  Répu- 
blique et  la  Convention  nationale  !  » 

«  Je  profite  , citoyen  Président,  de  ce  mo- 
ment favorable  pour  offrir  à  la  patrie,  par 
votre  entremi.se,  6  francs  que  mon  père  m'a 
donnés  à  mon  départ  pour  mes  besoins  ; 
mais  quoique  pauvre,  mes  besoins  ne  sont 
rien  ;  quand  on  pense  à  ceux  de  sa  patrie, 
on  ne  voit  qu'elle,  et  celui  qui  ne  voit  que 
sa  patrie  n'a  d'autres  besoins  que  ceux  de 
la  patrie.  Acceptez  donc,  citoyen  Président, 
ce  petit  cadeau,  et  vous  rendrez  justice  à 
mon  cœurj  dont  les  passions  se  bornent  à 
^rvir  la  liberté  et  à  mourir  pour  la  défense 
de  la  République  une  et  indivisible. 


(1)  P.   V.,  tome  18,  p.  378. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  265,  dossier  61*. 
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«  Je  suis,  citoyen  Président,   votre  conci- 
toyen, 

<(  Signé  :  Jean  Rousse-Bezy,  envoyé  par  l'as- 
semblée primaire  de  la  section  de  Saint- 
Jean  ^  tenue  à  Bagnères-Adour,  chef -lieu 
de  district,  ih' itinfement  des  Hautes-Py- 
rénées.  » 


Le  ministre  de  la  marine  fait  passer  à  la 
Convention  un  procès-verbal  qui  lui  a  été 
adressé  par  le  citoyen  Gousdon,  capitaine  de 
vaisseau,  commandant  la  frégate  «  la  Thé- 
tis  »,  en  rade  de  l'Isle-d'Aix.  Il  constate  que 
l'état-major  et  l'équipage  de  cette  frégate  ont 
accepté,  à  l'unanimité  et  au  bruit  du  canon, 
la  Constitution  que  la  Convention  vient  de 
donner  à  la  France. 

La   Convention  en   ordonne   l'insertion  au 

«  Bulletin  »   (1). 


La    lettre  du    mi  ni. s/ 
nsi  conçue  (2)  : 


marine   est 


Le  ministrf 

de  la  tvn 


marine,  au  Président 
ntion  nationale. 


«  A  Paris,  le  13  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  m'empreese  de  transmettre  à  la  Con- 
vention nationale  un  procès-verbal  qui  m'a 
été  adressé  par  !«•  citoyen  Uourdon,  capi- 
taine de  vaisseau  commandant  la  fré^ato  la 
Thétis,  en  rade  de  l'île  d'Aix.  Il  constate  que 
l'état-major  et  l'équipage  de  oott»;  frégate  ont 
acoeiDté  à  l'unanimité,  et  au  bruit  du  canon, 
la  Constitution  que  la  Convention  vient  de 
ionner  à  la  France. 

Dalbarade.  » 

Voici  le  procès-verbal  joint  : 

«  Ce  jourd'hui  jeudi  25  juillet  1793^,  l'an  II 
do  la  République  française  une  et  indivisi- 
ble. 

«  Nous,  capitaine  de  vaisseau,  comman- 
dant la  frégate  la  Thétis,  ayant  fait  assem- 
bler l'état-major  et  l'équipage,  avons  lu  la 
Constitution  présentée  par  la  Convention  à 
l'acceptation  du  peuple  français  ;  ayant  été 
accueillie  à  l'unanimité,  nous  avons  cru  de- 
voir célébrer  cette  acceptation  par  21  coups 
de  canon  et  avons  distribué  à  notre  équipage 
la  double  ration  accordée  dans  les  tètes 
constitutionnel  les. 

«  Après  avoir  renouvelé  le  serment  de  sou- 
tenir l'égalité,  la  liberté,  la  République  une 
«t  indivisible,  la  Constitution,  avons  signé 
le  présent  procès-verbal  et  fait  signer  à  tous 
ceux  de  l'équipage  qui  savaient  signer,  pour 


1     1'.   N.,    tuiiif   i^,  (1     i't.   —   Itapris   le    liulU'tin  lo 
capit  une  s  nppcl'e  non  p;is  G('U5don  comme  dit  le  prt- 
cës-verbal  mais  Gourdon  comme  dans  la  lettre  du    mi- 
nistre. 
(2)  Archiiei    nationales.  Carton  C  265,   dossier  COO. 


être  envoyé  au  ministre  et  par  lui  présenté  à 
la  Convention  nationale. 

«  A  bord  de  la  frégate  de  la  République 
française  la  Thétis,  le  25  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

(Suivent   171   signatures. 

«  Le  reste  ne  sachant  pas  signer.  )> 


La  société  populaire  de  Tonnerre  adresse  à 
la  Convention  l'éloge  funèbre  de  Marat  pro- 
noncé dans  sa  séance  du  4  de  ce  mois. 

La  Convention  en  ordonne  la  mention  ho- 
norable et  l'insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

La  lettre  de  la  société  populaire  de  Ton- 
nerre est  ainsi  conçue  (2)  : 

La  société  des  Amis  de  la  République  une  et 
indivisible  séante  à  Tonnerre  en  l'église  de 
l  hôpital,  à  la  Convention  nationale. 

u  Citoyens  représentants, 

«  La  société  des  Amis  de  la  République  une 
et  indivisible,  séante  à  Tonnerre,  vous  adresse 
l'éloge  funèbre  de  Marat  prononcé  dans  la 
séance  du  4  do  ce  mois.  C'est  en  l'imitant, 
c'est  en  nous  montrant,  comme  lui.  les  plus 

ardents  ff  ♦' irs 

lité  en  ni  t,  au  pe 

nité  et  1  i ...uilité  de  '■•  T?.'.->l,1i, 

nous  vengerons  sa  mort 

u  Stgné  :  Bizet,    Liccpresidcnt  ; 
B.   Bahry.   » 


d  mois,  u  est  en  i  mutant, 
itrant.  comme  lui,  les  plus 
s  de  la  liberté  et  de  1  éga- 
l,  au  péril  de  notre  vie,  1  u- 


Cette  lettre  est  occomnimnée  du  document 
suivant  : 

Eloge  funèbre  de  Marat,  prononcé  à  la  so- 
ctété  des  Amis  de  la  Képublique  une  et  in- 
dimsible,  séante  en  r église  ci-devant  de 
rhôpitn'  n  Tonnerre,  le  4  août  de  Van  II 
de  la  /.  ue,  en  présence  des  adminis- 

tratew  strict,  des  juges  du  tribunal, 

du  procureur  de  la  commune,  des  membres 
du  comité  de  salut  public,  des  comman- 
dants de  la  garde  nationale  et  de  la  gen- 
darmerie. 

«  Citoyens  frères  et  amis, 

«  Un  nouvel  attentat  a  été  porté  cà  l.i  i- 
présentation  nationale  ;  une  nouvelle,  une 
grande  victime  a  été  frappée,  l'ami  du  pea- 
ple,  le  défenseur  intrépide  de  ses  droits,  Ma- 
rat, en  un  mot,  est  tombé  sous  le  fer  assas- 
sin. 

«  L'apôtre  le  plus  ardent  de  la  liberté  en 
est  ainsi  le  martyr.  Et  maintenant  réuni  h. 
Lepelletier,  il  apprend  à  cette  ombre  illustre 
comment  et  à  travers  combien  d'obstacles  et 
de  dangers  la  Convention  est  enfin  parvenue 
à  donner  à  la  France  une  Constitution  ré- 
publicaine. 


(1)  I».  V.,  t.  IS,  p.  37'J. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  6?3. 
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((  Ces  deux  ardents  défenseurs  des  droits 
du  peuple,  œs  deux  bienfaiteurs  de  l'huma^ 
nite  jettent  du  haut  défi  cieux  un  regard 
avide  et  satisfait  sur  ce  sol  immense  qu'ils 
ont  purgé  de  la  .tyrannie,  et  encouragent, 
du  geste  et  de  la  voix  le  génie  de  la  Répu- 
blique à  achever  d'exterminer,  avec  la  mas- 
sue de  la  liberté,  les  monstres  qui  leur  ont 
échappé. 

«  Au  premier  bruit  de  l'assassinat  de  Ma- 
rat,  la  République  s'est  couverte  de  deuil  ; 
tous  les  Français  ont  été  frappés  de  stupeur  ; 
on  eût  dit  (lu'à  côté  de  chacun  d'eux  venait 
de  tomber  la  foudre. 

<(  Vous  avez  partagé  ce  sentiment  profond 
de  la  douleur  et  de  l'indignation  générale, 
mais  en  hommes  libres,  en  vrais  r^ubli- 
cains,  en  hommes  supérieurs  aux  événements, 
votre  courage  n'en  a  pas  été  abattu  ;  vous  en 
avez  pris,  au  contraire,  plus  de  consistance 
et  d'activité  ;  vous  en  avez  mieux  senti  la 
nécessité  de  vous  former  en  faisceau,  de  vous 
unir,  de  vous  serrer  de  plus  près  pour  sou- 
tenir en  masse,  et  de  la  réunion  de  toutes 
vos  forces,  l'édifice  politique  à  l'élévation  du- 
quel Marat  a  tant  contribué  et  dont  il  était 
la  principale  colonne  :  j'ai  presque  dit  la 
pierre  angulaire. 

Une  idée  consolante  vous  est  venue  à  l'ap- 
pui de  cette  résolution  :  que  Marat  n'est  pae 
mort  tout  entier  ;  que  le  crime  atroce  qui  l'a 
précipité  au  tombeau  ne  vous  en  a  enlevé 
qu'une  partie,  qu'il  vous  en  est  resté  de 
grands  exemples  à  suivre  :  ses  maximes  et 
ses  principes^  sa  constance  et  son  courage. 
Et  comme  Elle,  ravi  au  Ciel,  laissa  son  man- 
teau à  son  disciple,  ainsi  Marat,  en  tom- 
bant sous  un  fer  sacrilège,  vous  a  pénétrés 
dv  son  esprit,  de  cet  esprit  vivificateur  qui 
anime  toutes  les  sociétés  populaires.  Il  vous 
a  embrasés  de  ce  feu  sacré  que,  nouveau  Pro- 
méthée,  il  a  dérobé  au  soleil  de  la  liberté, 
de  ce  feu,  en  un  mot,  dont  la  flamme  vive 
et  pure  a  renouvelé  le  sol  de  la  France,  et 
dont  l'étincelle  électrique  va  établir  ses  cor- 
respondances sur  toutes  les  parties  du  globe. 

«  Puisse  David,  le  ciseau  de  David,  nous 
transmettre  bientôt  les  traits  de  ce  grand 
homme. 

«  Son  buste  placé  au  milieu  de  nous,  à 
côté  de  celui  du  premier  martyr  de  la  li- 
berté, nous  inspirera  ce  zèle  infatigable,  cette 
énergie  républicaine  qu'il  a  déployée  dans 
toutes  les  circonstances,  et  nous  échauffera 
des  feux  de  son  génie,  de  ce  génie  imposant 
qui  l'a  fait  triompher  de  tous  ses  ennemis, 
de  ces  ennemis  qui  sont  les  nôtres,  qui  sont 
ceux  de  la  chose  publique.  Son  buste,  en  nous 
rappelant  tout  ce  qu'il  a  fait,  nous  appren- 
dra ce  que  nous  aurons  à  faire. 

«  Toute  la  vie  de  Marat  a  été  révolution- 
naire. Il  a  continuellement  fait  la  guerre  aux 
abus,  sous  quelques  formes  qu'ils  se  présen- 
tassent. Au  milieu  de  la  corruption  générale 
et  de  l'oubli  des  droits  et  de  la  dignité  de 
l'homme,  Marat  s'est  conservé  pur  et  intact, 
libre  et  indépendant.  La  liberté  et  l'égalité 
lui  ont  toujours  paru  des  dons  de  la  nature, 
inaliénables,  imprescriptibles  et  sacrés  ; 
qu'on  ne  pouvait  ravir  ni  altérer,  et  dont 
1  homme  lui-même  ne  pouvait  disposer. 

«  Arqué  sur  ces  principes  éternels,  Marat 
a  attaqué  les  abus  et  les  tyrannies  de  toutes 
les  forces  de  la  philosophie  et  de  la  raison, 


et  çrâoe  à  ses  discours,  à  ses  écrits  et  à  ses 
actions,  l'homme  est  entré  dans  la  Jouissance 
de  ses  droits,  de  ces  droits  qu'il  tient  de  la 
nature,  et  dont  l'avaient  dépouillé  et  la  fai- 
blesse ou  l'oppression. 

«(  A  l'exemple  de  Marat,  et  enflammés  de 
son  amour  ardent  pour  la  lilxrté,  nous  fe- 
rons la  guerre,  une  guerre  à  mort  aux  anar- 
chistes, aux  traîtres,  aux  conspirateurs.  Ce 
sont  eux  (lui  ont  aiguisé  le  for  (ju'une  main 
parricide  a  plongé  dans  son  sein,  voilà  les 
victimes  qu'il  demande,  les  victime»  que  nous 
devons  immoler  sur  sa  tombe,  les  victimes 
dignes  de  son  ombro. 

«  Charlotte  Corduy.  nom  d'exécrable  mé- 
moire !  Tu  n'as  pas  comme  les  Danaïdes  percé 
le  sein  de  ton  époux  ;  l'Hymen  n'avait  pas 
encore  éclairé  ton  lit  de  ses  chastes  flam- 
beaux ;  mais  esclave  d'un  fanatisme  reli- 
gieux, ou  d'un  fanatisme  d'opinions,  plus 
cruel  encore  peut-être  que  le  premier,  tu  as 
été  comme  elles  l'instrument  aveugle  des  ia- 
lousies  et  des  vengeances  ;  et  plus  criminelle 
que  les  filles  de  Danaiis,  tu  as  assassiné,  chez 
lui,  dans  son  bain,  un  représentant  du  peu- 
ple, un  des  pères  de  la  patrie,  un  bienfai- 
teur de  l'humanité. 

<«  Uélas,  si  Marat  eût  connu  la  défiance 
(un  héros  la  connaît  rarement)  ou  plutôt 
s'il  eût  pu  résister  au  plaisir  qu'éprouve  une 
belle  âme  à  faire  du  bien,  à  faire  une  bonne 
action  (plaisir  dont  sont  privés  les  méchants 
et  les  ingrats,  en  punition  de  la  dureté  de 
leur  cœur),  si  Marat,  disons-nous,  eût  connu 
la  défiance,  nous  n'aurions  pas  à  pleurer  sur 
la  mort  de  oe  grand  homme  !  il  vivrait,  mais 
une  femme,  que  dis-je,  un  monstre  I  de  quel 
autre  nom  puis-je  l'appeler?  oui,  un  mons- 
tre sous  les  dehors  d'une  belle  femme  se  pré- 
senta, elle  se  dit  malheureuse,  à  ce  titre  elle 
est  aussitôt  introduite.  La  voilà  avec  oeli; 
qu'elle  veut  immoler,  et  le  crime  se  coi 
somme  ! 

<«  Laissons  Charlotte  Corday  contempler  su 
victime  et  sourire  à  son  forfait.  Pour  nous, 
fuyons,  fuyons  avec  horreur  ce  spectacle  af- 
freux, cette  scène  sanglante  et  reportons- 
nous  à  l'époque  de  la  vie  de  Marat  la  plus 
belle,  la  plus  brillante,  la  plus  glorieuse  qui 
honora  sa  mémoire. 

u  Dans  des  temps  de  révolution,  les  événe- 
ments sont  si  variés  et  si  rapides  ;  les  opi- 
nions prennent  des  teintes  si  différentes  et 
certains  hommes  changent  si  souvent  de  m«<8- 
que  qu'il  est  difficile  de  ne  pas  prendre  le 
change  sur  leurs  véritables  sentiments.  Ges 
hommes,  pour  se  trouver  en  mesure  avec  les 
événements,  ou  pour  conduire  les  événements 
à  leur  but  deviennent  des  Prêtées  au  gré  de 
leurs  passions,  et  des  caméléons  suivant  les 
circonstances. 

«  Tous  les  représentants  du  peuple  parais- 
saient être  animés  du  même  esprit  et  avoir 
les  mêmes  opinions  sur  la  mémorable  jour- 
née du  10  août.  Les  grands  événements  qui 
ont  .suivi  cette  journée  n'avaient  paru  les 
diviser  que  sur  le  mode  d'exécution  du  juge- 
ment contre  le  ci-devant  roi. 

«  Cependant  la  révolution  du  10  août 
éprouvait  dans  sa  marche  des  lenteurs  et  des 
entraves  qui  annonçaient  que  la  Convention 
recelait  dans  son  sein  des  traîtres  et  des  en- 
nemis de  cette  sainte  journée  devenue  une 
fête  nationale  consacrée  à  l'unité  et  à  l'indi- 
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V  de  laliéi    '  '  ^/     -^  -     -t  enfin 

1  itre,  et  <  il  lee 

;   mais    M  .:,ii    ua\a.il    uilui^'■^  preu- 

;   .   !;i  ;iii'  -  •   M       >n  tact  qui  ne  se  trompa 

;is;    il    csL    iiaile    de    calomuiateur,    ei. 

:<jt,   accusé   lui-même  comme   anarchiste 

♦  i  contre- révolutionnaire,  il  est  réduit  à  ae 

justifier. 

<(  Voilà  la  vertu  aux  prises  avec  le  crime  ; 
la  liberté  avec  le  despotisme  ;  l'égalité  avec 
l'aristocratie.  C'est  Hercule  qui  combat  l'hy- 
dre de  Leme  ;  mais,  nouveau  Bellérophon, 
Marat  aura  bientôt  \-aiTicu  la  chimère,  et 
vous  le  verrez  fcliapper  à  tous  les  pièges  et 
tous  ]<■-  «l.MiL.  r-  (]■  ■  t    il  .''■•r  cnviri'jiMi'. 

'<    >  lU 

plii^  rat 

!  '    une   teinte   plus 

I  ^  «'   une  toudie  plus 

fort»'  «t  son  courage  une  nouvell©  énergie. 

«  ^larat  paraît  devant  ses  juj$e&,  il  parle, 

1         f'i-.i  ircîi  i.«i'    .'t     In      \.'rifi'     f<  »n  t      t/.nfi-     <iyf\    élo- 

yeux, 

.     e  peu- 

il  en  est  l'ami, 

it     nort»'    en 
I  :n   de   la 

(  1  es  qui  é( 

liuis  le  dcbert. 

M  I.r-  triomphe  rlo  Marat  '•té  sur  les 

•  !<>â 
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:A  plub  vive,  vl  les 

en  f'.x primant  les 
nt 


"    L'<;   .-iUCd-.s    ;i,l. 
>Inrat.  à  tout  an 


-le 
,>é 

.  i  c  pci'âon- 
lil   p«t-  de- 
nt 

P- 
ut  le  bien  '^jJ  ii  -Ue  lait 
1  qu'il  sourFro  et  qu'il 

C  OU''  KKv  uu  li  puise  da  !  '        'rs, 

son    cœur,    dans    ses    se:  a- 

-     '    '■■'   --         '         '  la 

f- 

i,^   .   11    \<i«i.,  .  .\   i;iii-    V    Mui.    HL>U- 

..er  à  la  mai  lo  tout   le   niouve- 

•  "•      "i   lui  ..1  ■  >  :  il   veut,  en  un 

ler  à  la  1  îicaine  des  lois 

in<"«    Fï;  .   il  se  met  de 

n<Mn.  ,.u  (  i;     ■,.;.  ,  ;!  ■  .3  renards  qui 

lui  av.U'jiiL  tci.appc  1. l  .^^  i-^ioe  à  sortir  de 
leurs  terriers. 
<(   Enfin   î'.'clair  de  la  vérité  peroe  et  dé- 
Ces  patriotes  sycophantes  qui 
-i  haut  et  si  lonLrt.iMnps  contre 
^,  contre  les  contre  les 

,   sont  mis  a.  nt.    Leurs 

s  et  itrur  turpitude  sont  à  nu  ;  ils  pa- 
nt  ce  qu'ils  sont  en  effet;  ils  sont  oe 
.oui  ils  accusent  les  autres.  Et  bientôt,  tels 
ue  les  dieux  de  la  fable  après  leur  défaite 
ar  Jupiter,  ils  fuient  en  Lgjpte  sous  diffé- 
^ntes  formes  pour  échapper  a  la  punition 
de   leur   révolte  ;  mais  plus  grand   que   leur 
vainqueur,    c'est-à-dire   supérieur   à   la   ven- 
•'  oui   attache   Jupiter  à   la   poursuite 
voltés,  Marat,  content  d'avoir  sauvé  la 


patrie,  immola  son  ressentiiuent  et  sacrifia 
ses  injures  personnelles  :  il  se  refusa  à  la 
connaissance  dune  affaire  où  ses  ennemis 
sont  compromis  ;  il  s'éloigne  même  du  Sénat, 

dajip  '-  -  —i-'*^  '1  i-'i > .^  présence, 

et  li  ,  sur  la  tête 

de    a.....    ^l>..    ..  i.i>'^v,iii,    la    sienne. 

Exemple  rare  d  itc  et  de  délicatesse 

qui  ajoute  un  n^....^.  ,  clat  à  sa  gloire,  .un 
nouveau  lustne  à  son  triomphe. 

«  Et  cependant  Marat  est  mort,  il  eet  mort 
par  un  crime  ;  rien  n'a  pu  le  dérober  à  la 
ra^  de  nos  ennemis,  des  ennemis  de  la  pa- 
trie !  ils  ont  cru  qu'en  renversant  cette 
grande  culonne,  ils  faisaient  crouler  tout 
1  é<i  lis  leur  fureur  les  a  trompés.  Ils 

oni  un   crime   do   plus,   inutilement 

et  -  ,  est  là  ;  la  Conr 

v«i»  ;-   qui   porte   le 

Cit  ni,  et  toutes 

1^  iront  se  bri- 

puaAiiie  de  lumières. 


>;    ro.uniuoi 
tire  si  fcfllipet  « 
rer 
ce  ^: 
ses  ' 
a8.s: 


for: 

« 

les  a 


la  I 


a  avec   une    pei-speo- 

■.  nous  ayons  à  pVu- 

iue 

de 

4U  il  Ue  puisse 

•  qui  w»  prépare 

l,    a    cette    f  les 

dans  les  ei  de 

0,  vont 

1  terre. 

■laule  dans 

es  le  terme 

(le  ma  pa- 

•  pour  h'ur 

.»<.<-  .  m  «.3  ir  jiuii  jilus  ultra  de 


u  ,,„   ....    du  eorps  de  Vir-'-'-     immolée 

f>ar  la  main  paternelle  pour  traire  à 

a   biMî^iI..   f  vfit.r,;..   des   déc.  ..i. ...-,,    .soulève 
ti  i'  pie  romain  et  cette  race 

imi  .  _ disparut  de  la  surface 

de  la  terre. 

«(   Marat,   ta   rli. n  !--•   ciiKanflantée  offerte 
aux  regards  def^  '  du  10  août 

pénétrera  o-  ui  if   I,.  s<>nti- 

ment  do  s<i  .ms 

un  mouvenii  ■  sa 

vengeance,  ce  véritable  Jupiter  du 

haut  de  l'Olympe,  au  nom  de  t-  .u- 

ples  de  la  terre,  cjcs  hordes  de  h  lui 

ravagent  le  monde  par  le  fer,  le  1  1  toi- 

sons et  les  poignards.  Et  ces  nouv.aux  titans 
aui  sous  les  noms  odieux  de  GeorRes,  de 
riiillaume,  etc.,  etc.,  veulent  escalader  le 
trône  du  souverain  et  lui  ravir  sa  foudre 
seront  les  victimes  des  instruments  de  leur 
fureur  et  étouffés  sous  les  monts  d'Ossa  et 
Pelion,  ils  ne  laisseront  après  eux  que  l'af- 
freux souvenir  de  leurs  crimes  et  de  leur  bri- 
gandage. 

«  Pleurons  Marat!  Mai*?  admirono  la  pro- 
vidence *  '  'i  nous 
affli^  ;  ce  pro- 
tectrice de  jlique  aiiiaiite  de  la  li- 
berté et  de  1 

<(  Marat,  ce  bienfaiteur  de  l'humanité,  ce 
constant  ami  du  peuple,  cet  ardent  défen- 
seur de  ses  droits,  Marat  échappe  à  tous  les 
dangers  qui  le  menacent  tant  qu'il  est  néces- 
saire au  monde,  et  ne  tombe  sous  les  coups 
de  ses  ennemis  que  quand  il  ne  lui  reste  plus 
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rien  à  faire,  ni  pour  lui,  ni  pournous  ;  quand 
son  auguste  mission  est  remplie  ;  quand  le 
grand  ouvrage  de  la  régénération  est  con- 
sommé, w    .   1    i. 

«  Ainsi  disparut  de  la  terre  le  législateur 
des  Hébreux  après  la  promulgation  de  lois 
dictées  au  milieu  des  foudres  et  des  éclairs. 

«  Tel  aussi  fut  porté  au  ciel  le  fondateur 
de  Eome,  le  grand  llomulus,  après  avoir 
donné  des  lois  à  son  pays  qui  en  firent  le 
bonheur  et  la  gloire. 

((  Oui,  frères  et  amis,  quoique  arrêté  au 
milieu  de  sa  course,  Marat  avait  parcouru 
une  carrière  immense.  Il  avait  rempli  les  tra- 
vaux d'Hercule  ;  il  avait  nettoyé  les  établos 
d'Augias  et  abattu  l'Hydre,  il  avait  étouffé 
le  géant  et  percé  de  ses  flèches  les  horribles 
oiseaux  du  lac  de  Styniphale.  Marat,  en  un 
mot,  est  mort  à  l'apogée  de  sa  gloire  et  sa 
mort  même  est  un  triomphe.  Un  cri  lugubre 
l'annonce  à  la  France  consternée.  Le  Pan- 
théon s'ouvre,  et  Marat  va  entrer  dans  oe 
temple  de  la  gloire  pour  y  recevoir  le  prix 
du  courage  et  de  toutes  les  vertus,  la  cou- 
ronne de  l'immortalité  ;  l'apothéose  enfin, 
honneur  destiné  aux  grands  hommes,  aux 
héros  de  la  liberté,  aux  bienfaiteurs  de  l'hu- 
manité. 

«  Signé  :  Porcheron,  pour  l'absence  du 
Président  ;  Desnoyes,  secré- 
taire. » 

((  Pour  copie  conforme  à  V original  : 

<(  Signé  :  Bazire,  secrétaire.  » 


Le  citoyen  Lemaire,  employé  à  la  suite  àtf 
hôpitaux  de  l'armée  du  Rhin,  envoie  un  as- 
signat de  5  livres  (1). 

La  lettre  du  citoyen  Lemaire  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  adresse  la  soumission  que  j'ai 
souscrite  le  21  avril  dernier,  si  je  suis  en  re- 
tard à  m'en  acquitter,  c'est  que  mes  chefs  le 
furent  a  ni'acquitter  de  mes  appointements. 

«  Mais  je  vous  prie  de  croire  que  je  ne  le 
serai  jamais  pour  obéir  aux  lois  émanées  du 
sanctuaire  de  la  République.  Ce  sont  les  sen- 
timents du  citoyen. 

<t  Signé  :  Lemaire,  employé  à  la  suite 
des  hôpitaux  ambulants  de 
l'armée  du  Rhin. 

«  Çolmar,  ce  6  août  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française.  » 


Sur  la  pétition  de  la  commune  de  Vicq  dé- 
partement du  Cantal,  relative  à  l'établisse- 
ment de  foires  et  de  marchés,  la  Conven- 
tion nationale  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  qu'il  est  libre  à  chaque  commune  d'é- 


(1)  P.  V.,  t.  18,  p.  379. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  265,  dossier  614. 


tablir  telles  foires  et  marchés  que  bon  lui 
semble,  et  sans  être  assujettie  à  aucune  ho- 
mologation ou  approbation  des  corps  admi- 
nistratifs (1). 

La  pétition  de  la  commune  de  Vicq  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

«  Citoyens  représentante, 

«  Les  habitants  de  la  ville  de  Vicq-sur- 
Cère,  district  d'Aurillac.  département  du 
Cantal,  quoiqiie  privés  ae  toute  espèce  de 
commerce  et  do  tout  secours  depuis  la  sup- 
pression d'un  bailliage  considérable  et  très 
étendu  qui  faisait  seul  leur  unique  ressource, 
ont  toujours  montré  un  grand  caractère  et 
n'ont  cessé  de  professer  les  principes  de  vrais 
républicains. 

«  Leur  amour  pour  la  liberté  ne  peut  êti' 
suspect,  on  sait  qu'ils  se  sont  toujours  de 
voués  à  la  chose  publique  et  qu'ils  ont  juré 
de  maintenir  la  Constitution  et  de  vivre  li- 
bres ou  mourir. 

«  Eh  bien,  citoyens  représentants,  ils  ont 
encore  prévu  d'autres  événements,  aussi  se 
sont-ils  empressés  de  voter  l'acceptation  de 
la  Constitution,  de  l'annoncer  par  des  cris 
d'allégresse  à  tous  les  cantons  limitrophes  et 
d'adresser  à  la  Convention  nationale  les  pro 
cès-verbaux  de  leurs  assemblées  primaires. 

(«  Aujourd'hui,  citoyens  représentants,  les 
habitants  du  canton  de  Vie  implorent  votre 
clémence  et  vous  demandent  par  l'organe  de 
leurs  assemblées  primaires  d'accorder  à  la 
ville  de  Vie  l'établissement  d'un  marché  par 
semaine  et  de  deux  foires  de  plus  dans  laaite 
ville,  pour  faciliter  la  circulation  des  bes- 
tiaux et  des  toiles  qui  font  la  seule  ressource 
de  oe  pays.  Par  ce  moyen,  les  bestiaux  qu'ils 
élèvent  parviendront  plus  facilement  et  dans 
la  capitale,  et  dans  les  armées.  Les  républi- 
cains du  canton  de  Vie  ont  lieu  d'attendre 
de  votre  justice  bienfaisante  que  vous  pren- 
drez en  considération  leurs  réclamations  et 
ferez  droit  sur  une  demande  aussi  juste  que 
légitime. 

«  Et  ont  lesdits  commissaires  des  assem- 
blées primaires  signé. 

«    Signé    :    Bertrand,     commissaire  ; 
Griffuel  ;  UssE.   » 

La  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu  cette 
pétition  est  relatée  assez  diversement  dans 
les  comptes  rendus  des  divers  journaux  : 


Compte  rendu  de  l'Auditeur  national   (3). 

«  Une  légère  discussion  s'est  élevée  à  l'oc- 
casion de  la  demande  faitç  par  une  com- 
mune du  Cantal  d'être  autorisée  à  établir 
chez  elle  une  foire  publique.  Lacroix  a  re- 
présenté qu'il  était  ridicule  de  demander 
sous  le  règne  de  la  liberté  de  pareilles  per- 


^1)  P.  V.,  t.  18,  p.  379. 

(t)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  633. 
(3)  Auditeur  national  du  jeudi  15  août  1793,  a°  327» 
page  3. 
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missions,  et  chacun  ayant  la  liberté  d'établir 
des  marchés  où  ils  croient  pouvoir  débiter 
leurs  marchandises,  il  a  demandé  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition,  et  l'assemblée  a  passé 
en  effet  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que 
toutes  les  communes  de  la  République  ont 
le  droit  d'établir  chez  elles  des  foires  et 
marchés,  même  sans  l'autorisation  des  corps 
administratifs.  » 


II 
Compte  rendu  du  Mercure  universel  (1). 

«  Baraillon  (Barailon)  présente  un  pro- 
jet de  décret,  afin  d'autoriser  toutes  les  com- 
munes de  la  République  à  créer  un  marché 
ou  foire  publique. 

M  La  Convention  nationale  passe  à  Tordre 
du  jour  motivé  sur  ce  que  dans  un  état  libre 
toute  commune  a  le  droit  de  créer  un  marché 
ou  foire  chez  elle,  sans  nuire  toutefois  au 
commerce  de  la  commune  voisine,  et  sans 
l'autorisation  des  corps  administratifs.    » 


COMPTK  RENDL'  (lu  Journal  de  l'erlft  (2). 

«  Baraillon  (Bnrnilon)  présente  un  pro- 
jet de  décnt  relatif  à  l'établissement  des 
foires  dans  l«^s  communes. 

«  Sur  la  motion  dr^  Lacroix  (Defnrroix)  (3), 
la  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  que  les  communes  ont 
le  droit  d'établir  tel  nombre  de  foires  ou 
marchés  qu^elles  jugent  convenables.    » 

IV 

Compte  rendu  des  Annales  patriotique» 
et  littéraires  (4). 

Une  commune  du  Cantal  demande  a  être 

à  établir  une  foire  dans  son  sein. 

>bserve  que  tous  les  privil^ge8  étant 

il  est  ridicule  dp  faire  de  pareilles 

>,   et  qu'il   doit  être  libre  d'ét.nblir 

dtà  tulles  et  des  marchés  dans  l>  N^s 

plus  convenables,    même   sans   l'a  on 

des  corps  administratifs.   Cette  proposition 

est  décrétée.  » 


Un  membre  [Delacroix]  observe  que  plu- 
sieurs envoyés  des  assemblées  primaires 
n'ont  reçu  leur  indemnité  qu'à  partir  du  chef- 
lieu  de  leur  canton,  tandis  que  leur  domicile 
est  plus  éloigné. 

Sur  sa  proposition, 

((  La  Convention  nationale  décrète  que  l'in- 
demnité accordée  aux  commissaires  des  as- 
semblées primaires  qui  ont  apporté  les  pro- 


1     V 


i- 


untiiti  lia  jfu'ii  i.i  auui  n93,  n*  21", 


:•    ,/     -  .  ./  ,/,.  Perlrt,  n«  3*7.  p.  106. 
^3    li  s'agit  probablement  de  Delacroix  (Eure-et-Loir  . 
(4)  Annales  patriotiques  et  litti'raires  du  jeudi  13  août 
1793,  p.  1039,  t"  colonne. 


cès-verbaux  d'acceptation  de  la  Constitution, 
leur  sera  payée  à  partir  du  lieu  de  leur  «  do- 
micile »  ;  en  conséquence,  les  receveurs  de 
district  leur  paieront  ce  qui  leur  restera  dû 
de  leur  indemnité,  sur  leur  déclaration,  à 
raison  d'une  poste  par  chaque  lieu  de  tra- 
verse, jusqu'au  premier  relai  »  (1;. 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2). 

Lacroix.  L'indemnité  qui  est  accordée  aux 
comnnssaires  des  asseir.blées  primaires  n'est 
comptée  qu'à  partir  du  chef-lieu  de  canton. 
Plusieurs  commissaires  font  des  réclamations 
à  ce  sujet.  En  effet,  il  en  est  dont  le  domi- 
cile est  plus  éloigné  de  Paris  que  le  chef-lieu 
de  canton,  et  ils  ne  reçoivent  rien  pour  ce 
chemin  de  plus  qu'ils  ont  à  faire.  Je  demande 
que  l'indemnité  accordée  aux  commissaires 
leur  soit  comptée  à  partir  du  lieu  de  leur 
domicile. 

N.....  Je  demande  par  amendement  que 
cette  indemnité  leur  soit  délivrée  par  les  re- 
ceveur? do  district. 

La  proposition  dr  J  - — --r  --—  l'amen- 
dement, est  décrété. 


Sur  la  motion  d'un  membre  [Boussion  (3)], 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
comité  des  pétitions  et  correspondance  adres- 
sera aux  administrateurs  de  district  les  di- 
vers procès-verbaux,  adresses  et  décrets  qui 
devaient  être  remis  aux  commissaires  des 
assemblées  primaires,  à  l'effet,  par  les  admi- 
nistrateurs de  district,  de  les  leur  trans- 
mettre »  (4}. 

Les  commissaires  de  la  Convention  à  l'ar- 
mée du  Nord  écrivent  d'Arras,  qu'ils  ont 
trouvé  l'armée  campée  à  3  lieues  de  cette 
ville  et  dans  les  meilleures  dispositions  ;  que, 
rangée  en  bataille,  tous  officiers  et  soldats 
ont  célébré  l'acceptation  de  la  Constitution 
aux  cris  répétés  de  :  <(  Vive  la  liberté  !  vive 
la  République  !  »  Le  général  Bouchard  a  cou- 
ronné cet  acte  par  une  salve  générale  d'ar- 
tillerie, et  a,  avec  toute  l'armée,  prêté  le  ser- 
ment de  défendre  jusqu'à  la  mort  la  Répu- 
blique une  et  indivisible  f5\ 

La  lettre  des  eommix^nin  <  -/  V'irni''r  du 
Nord  est  ainsi  confue  (6)   : 


V.,  t.  18,  p.  379.  —  L'auteur  deu^lte  propo- 

Mi.  •  ' '•"  *■■■■•-"   "—   I'"    •••""tes  rendus 

lies  •  et-Loir». 

j  .  '3.  p.  957, 

3'  cr«l'>iiiic.  —  Ci.  Journal  dti  h.baU  el  des  liécrets, 
!»•  .i.3",  p.  181.  —  Auditeur  national  du  j«'»di  l-ï  moût 
1793,  n*  3î7,  p.  1.  —  Mercur*  <  ''  '">  août 

1793,  p.  217,  1"  colonne.  —  A  lit- 

téraires du  jeudi  15  août  17'.';.  ,.:.,.         .  ....e. 

;3)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  la  minute  du  pro- 
cès-verbal qui  est  aux  Archiver  netti'mnles. 

(4)  P.  Y.,  t.  18,  p.  380. 

(5)  Itrid. 

(6)  Archives  n*lionaUs,  car  '     .  t 
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„  Arras.  le  11  août  1893,.  l'fP.\. 
de  la  République   une   et   indivisible. 

«  Citoyens  nos  collègues, 
«  Nous  nous  empressons  de  vous  f air«  part 
nue  nous  nous  sommes  rendus  hier,  a  6  heures 
au  soir,  à  l'armée  campée  à  3  ligues  djc, 
nue  nous  avons  trouvée  rangée  en  bataille. 
Nous  l'avons  parcourue  d'un  bout  à  l'autre, 
etTes  cris  de  :  Vive  la  RépMque  /  bb  sont 
fait  entendre  de  toutes  parts  Ensuite  le  gé- 
néral Houchard  a  ordonne  la  salve  d  artil- 
lerie après  laquelle  tous  les  ctats-majors, 
tous 'les  bataillons  d'infanterie  et  les  régi- 
ments de  cavalerie  ont  prête  je  serment  de 
vivre  libres,  ou  mourir,  de  maintenir  1  unité 
et  l'indivisibilité  de  la  E^public^ue,  de  sou- 
tenir la  Constitution  républicaine  q.ue  les 
Français  viennent  de  se  donner.  La  joie  et 
la  gaieté  qui  régnaient  dans  1  armée  noua  as- 
surent les  heureuses  dispositions  dans  les- 
quelles elle  est  de  tenir  son  serment  et  de 
combattre  les  satellites  des  despotes,  dont  ce 
régime  cause  le  désespoir. 

«  Les  repréxentatUs  dn  peuple  prêt  Var- 
mtc  du  Nord, 

«  SInnr  :  Le  Toukneub  ;  Delbbel  ;  Col- 
LOMBEL  ;  Châles.  » 


Un  membre  [Perrin  ^/.>-  Vot=(/r.<j  i  ].  de 
retour  de  la  commission  près  l'armée  du 
Rhin  (2  .  annonce  qu'il  a  quitté  cette  armée 
dans  les  mêmes  dispositions,  et  qu'elle  a  reçu 
la  Constitution  avec  Je  même  enthousiasme 
et  la  même  allégresse.  Il  demande  qu'il  soit 
lait  mention  honorable  au  procès-verbal  des 
sentiments  civiques  de  l'une  et  l'autre  armée. 

Cette  motion  est  décrétée  (3). 

Voici  en  qufils  terme»  le  Bulletin  mentionne 

cette  communication  (4)  : 

Perrin,  représentant  du  peuple  à  l'armée 
des  Ardennes,  rend  compte  de  l'enthousiaBnie 
qu'a  manifesté  l'armée  campée  à  ^  Cari- 
gnan,  lors  de  la  célébration  de  la  fête  du 
10  août.  Tous  les  défenseurs  de  la  patrie  ont 
prêté,  d'un  mouvement  spontané,  le  serment 
d'abhorrer  les  rois  et  la  royauté  et  de  dé- 
fendre la  République  une  et  indivisible,  ainsi 
que  la  Constitution  présent<^  par  la  Conven- 
tion nationale  et  acceptée  par  le  "peuple. 


Un  membre  [Lakanal  (5)],  au  nom  du  co- 
mité d'instruction  publique,  observe  que,  par 
une  suite  de  la  suppression  des  académies, 
les  travaux  dont  la  Convention  nationale  avait 
chargé  quelques  membres  de  l'académie  des 

(1)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  les  comptes  rendus 
des  journaux. 

(,2j  D'après  tous  les  journaux  et  d'après  le  Bulletin 
de  la  Convention,  que  nous  citons  plus  loin,  il  s'ajjit  non 
de  l'armée  du  Rhin,  mais  de  l'armée  des  Ardennes  près 
laquelle  Perrin  (des  Vosges)  était  commissaire. 

(3)  P.  V.,  t.  18,  p.  380. 

(4)  Bulletin  de  la  Convention  du  16  août  1793. 

(5)  Le  nom  nous  a  élô  fourni  par  la  minute  du  décret 
qui  est  aux  Archives  nationales,  carlon  G  264,  liasse  298. 


sciences,  se  trouvent  suspendus  ;  il  demande 
que  ces  citoyens  continuent  de  s'en  occuper, 
et  qu'en  conséquence,  les  papiers  et  instru- 
ments dont  ils  pourront  avoir  besoin  pour  la 
confection  desdits  travaux,  leur  soient  remis, 
et  les  attributions  annuelles  qui  leur  sont 
faites  par  les  précédents  décrets,  leur  soient 
payées  comme  par  le  passé,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Cette  proposition  est  décrétée  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
savants  auxquels  elle  a  renvoyé  divers  ob- 
jets d'utilité  publique,  continueront  de  s'en 
occuper  ;  en  conséquence,  les  papiers  et  ins- 
truments dont  ils  pourront  avoir  besoin  pour 
la  coniection  desdits  travaux,  leur  seront  re- 
mis, et  les  attributions  annuelles  qui  leur 
sont  faites  par  les  précédents  décrets,  leur 
seront  payées  comme  par  le  passé,  et  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné »  (1). 

CoMPTR  BSin>U  du  Journal 
Montagne  (2). 

«  Lakanai  li.  :i:ande  qu'il  soit  apporté  une 
modifa.ii  iwii  ;iu  il.  cret  oui  port/»,  que  les  so<^l- 
lée  seront  jipjj  >sis  sur  les  !♦'«  appar- 

tements of.iiiMs   uar   les  ;■  Il   dit    : 

que  (!•  \ édition  de  c--'  d<rr<'t,  les  opéra- 

tions :  ià  l'uniformité  des  poids  et  des 

mesure-  soni  interrompues. 

«  La  Convention  nationale  décrète,  que  1 
savants  qui  s'occupent  de  ce  travail  jouironi 

Provisoirement  du  local,  ci-devant  occupé  par 
académie  des  sciences.  » 


Des  citoyens  (3\  victimes  de  la  trahison  de 
Dumouriez,  et  qui  ont  été  longtemps  renfer- 
més dans  les  prisons  de  Maëstricht,  proHtent 
de  leur  liberté  pour  venir  au  nombre  de  S 
présenter  à  la  Convention  nationale  l'hom- 
mage de  leur  reconnaissance  pour  la  Consti- 
tution qu'elle  a  donnée  aux  Français,  et  té- 
moignent leur  vive  satisfaction  de  se  retrou- 
ver au  milieu  de  leurs  frères  sur  le  sol  de  la 
liberté. 

Le  Président  leur  répond  que  l'assemblée 
tout  entière  partage  leur  joie  ;  il  leur  annonce 
la  prochaine  destruction  des  tyrans  et  la  pu- 
nition des  traîtres  à  qui  seuls  ils  sont  rede- 
vables de  leurs  succès  passagers. 


^1)  P.  V.,  t.  18,  p.  380.  M.  Guillaume  [Procès-verbaux 
du  comité  d'Instruction  publique,  p.  319]  a  voriflé  le 
texte  du  décret  sur  la  minute  originale  écrite  de  la  main 
deLakanal  (Archives  nationales,  carton  C  264,  liasse  598) 
et  rétablit  ainsi  le  dernier  membre  de  phrase  :  «  et  ce 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné.  »  Le  mot 
ce  avait  été  omis  lors  de  l'impression  du  procès  verbal. 

(2)  Le  Journal  de  la  Montagne,  p.  490,  colonne  î  est 
le  seul  journal  qui  mentionne  ce  décret. 

(3)  Voir  p.  16*5,  annexe  n'  1,  les  comptes  rendus  par 
les  divers  journaux  de  l'admission  à  la  barre  de  ces  ci- 
toyens. 
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Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs 
de  la  séance. 

Un  membre  [Gcillemardet  (1]  observe 
que,  depuis  leur  sortie  des  cachots  où  ils  ont 
été  renfermés,  ces  braves  gens  n'ont  vécu 
que  des  secours  qu'ils  ont  reçus  de  leur  fa- 
mille. 

Sur  sa  proposition, 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
mis  6,000  livres  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre,  pour  les  distribuer,  en  forme 
d'indemnité,  aux  volontaires  qui  ont  été  dé- 
tenus dans  les  prisons  de  Maëstricht,  pour 
avoir  voulu  purger  la  terre  de  l'infâme  Du- 
mouriez  »  {2j. 


CoMt 


i.i...i>L    du    Moniteur    i i. 


5  citoyens  xotit  admis  à  la  barre,  l'un  d'eux 
,<orte  1(1  parole.  Citoyens  représentante,  vous 
\<>yf'Z  fU'vant  vous  5  des  8  victimes  que  la 
IhcIu-    tialuson    de    Duniouricz   n    livrés   à   la 

rwitiili,    .1  11  ;  ricli  i»M>ru'  :  VOUS  voyez  cos  horaniee 

cachots  de  Mnetricht; 

■is  i),us  (1.-  Ir  ilii.\  nous 

ii  con- 

ii  nue 

une  w)U!»-lif  utenaiii .  r- 

i  Rëpuhliiiue,  et  moi  ic 

■  lie  auprès  de  lui,  ni'  us  «x- 

■•T  la  joi«^  qu*»  nou"*   '  •  nous 

v.,u  au  milieu  de  ■  tré 

le   lx>nhfur   de  t"  s 

df  i-»'tt«'  Mo!)'  ,  travaux,  c tonnent 

1  Tiiiv.T^.    <  A  nts.) 


Le  Président.  V 

,  t i';,,.i;,r,,-.  • 


ont  été  onflammécR 
,«„tr;.v   Vous  voua 
n'avez  pu 

,..  '.•  >*..uillât 

.1  terre  des  \\  il  vou.s 

.1  manqué,  ma..  ...  ^.   .:.    .    .. ,  .  \<)f!-. 

vœu  sera  rempli  tôt  ou  tard.  Les  tr 
ebapent    j.imais.    La    Convention 
vous  voit  avec  un  profond  in' 
de  la  lil)erté.  <ntr<-/  dans  son 

Guillemarde  ^i  •    ! 

l'enthousinsmi-  liue  vous  éprouvâtes  en  ap- 
prenant avec  quelle  audace  ces  braves  volon- 
taires ont  menacé  le  traître  Dumourier,  qui 
les  livra  aux  Autrichien.s.  Depuis  qu'ils  sont 
Rorfis  des  cachots,  ils  n'ont  vécu  que  de  co 
f|u  ils  ont  reçu  de  leurs  familles  ;  ils  n'ont  pas 
m«'ine  pu  obtenir  un  habit  dans  leurs  corp.s 
1  ! "Ctifs.  Je  demande  qu'il  leur  soit  délivre 
un  s«»oours  de  6,000  livres  po-"-  '—  î^ri^o^'i^cn,. 
de  ce  qu'ils  ont  souffert. 

Cette   proposition   eat   décrétée. 


1 1  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  les  comptes  rendus 
des  journaux. 

(1)  P.  V..  t.  18,  p.  .181. 

1."^)  Moniteur  universel  du  jeudi  15  août  1793. —  Nous 
publions  eu  annexe  les  comptes  rendus  un  p"''  liff'"--"" 
des  autres  journaux. 


Une  députation  de  la  majorité  des  sections 
de  Paris  est  admise  à  la  barre  ;  elle  présente 
une  pétition  relative  au  régime,  à  la  police 
intérieure,  à  la  salubrité  et  à  la  sûreté  des 
prisons  et  au  traitement  des  prisonniers. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs 
de  la  séance,  et  leur  pétition  renvoyée  aux 
deux  comités  de  législation  et  des  secours 
publics  [l. 

Compte  bendu  du  Moniteur  universel  (2)   : 

Un*»  députation  des  sections  de  Paris  eet 

à  la  barre  ;  elle  dénonce  les  abus  qui 

dans   l'administration   des   maisons 

a  arrêt.   Elle  demande  que  le  nombre  de  oes 

maisons  soit  augmenté,   qu'il  y  en  ait  pour 

'  •       '  '       ■       lu's,  qu'il  n'y  ait 

riches,  que  les 
uonciergee  iw  re(;oiveni  plus  auCun  sa- 
laire, etc. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de 
Sûreté  générale. 

La  plupart  des  comptes  REîn)U8  des  jour- 
naiis  —■'■"■•••/•/If  rincidcntt  mais  varient 
sur  ilu  comité  auquel  la  pétition 


!  '•^''tion  est  ainsi  conçue  (3)  : 

/  in  à  1(1  Convention   nnfionaJr .  au 

majorité 

i 

i<  Législatt'urs, 

«  Les  criîj  de  l'humanité  ont  retenti  dans 
toutes  les  sections  do  Paris.  Des  hommes  li- 
bres ne  .sont  jamais  sourds  à  la  voix  des  mal- 
heureux ;  et  c'e<!t  potir  eux.  pour  détruire 
l'exc**»  <  '  victimes,  qu'au 

nom  d«  amons  de  votre 

justice  une  loi  <iui,  eu  .un   iioant  le  traite- 
!nent    des    prisonniers.    ;i.i.  ;!■      -•    leur   sort, 
un  séjour  i  aux  re- 

ilb*»nr,  (y»  pex  autant 

■  ^    a II réussis,    dts 
irs  y  ont  éprou- 
-'    la    ciipiHiif    de    o«''S    gardiens 
►p   durs  et  quelquefois  barbares, 
;i    prescrive   les  égards  que  réclament  ces 
:    inmes   dont   quelques-uns   n'ont   pas   cessé 
d  èire    vertueux  ;    sépare    les    prévenus    des 
grands  crimes  d'avec  ceux  qu'un  propos  in- 
considéré, une  vivacité  quelquefois  pardonna- 
ble,   un   seul   excoa   de   violence,    une  erreur 
d'un  moment  fon^  rw.n.linre  en  prison;  et  sup- 
prime, dansées  <"  .  oette  distinction  de 

logement  qui  fn.     :    le  pauvre  captif  et 

fait  oublier  au  riche  sa  détention. 
„  Oni    If'Li-îrif.inp,  il  en  coûte  «ans  doute 
'^tracer  des  tableaux  qui 
.  t  font  souffrir  la  nature, 
mais  c'est  dans  le  sein  des  représentants  d'un 
peuple  généreux  et  magnanime  que  nous  dé- 
posons toutes  nos  sollicitudes,  et  leur  patrio- 


II  P.  V.,  t.  18,  p.  .384. 

(i)  Moniteur  iniii^rsti  du  jeudi  15  août  n93,  p.  968, 
1      -olonue.  . 

Archives  nationales,  carton  L  166,  dossier  620. 
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tisme,  comme  leur  justice,  nous  promettent 
un  terme  à  tant  de  maux. 

«  Législateurs,  les  circonstances  critiques  où 
se  trouve  la  nation  française,  les  '-onspi ra- 
tions multipliées  contre  la  République,  les 
attentats   que   des   malveillants  essayent   de 

{)orter  à  la  souverainete  du  peuple,  accumu- 
ent  dans  les  maisons  d'arrêt  beaucoup  d'hom- 
■  mes  qui  ne  sont  pas  toujours  coupables  et  que, 

2uand  même  seraient  criminels,  l'humanité 
éfend  de  les  vexer  ;  et  la  loi,  cette  loi  primi- 
tive de  la  nature,  nous  ordonne  de  les  plain- 
dre lors  même  qu'elle  prononce  leur  dissolu- 
tion. On  doit  donc  des  égards  à  l'homme  pri- 
sonnier, fûHl  criminel  ;  et  cependant  les 
sections  instruites  de  tout  ce  qu'ils  éprouvent 
vous  dénoncent  que  les  prisons  existantes 
sont  très  peu  salubres  pour  la  grande  quantité 
do  personnes  renfermées  dans  le  même  local. 
Elles  vous,  dénoncent  les  concierges  de  ces 
prisons,  comme  des  mercenaires,  des  tartares 
(sic)  oubliant  absolument  qu'ils  ont  sous  leur 
garde  des  hommes,  et  des  hommes  malheu- 
reux, ne  les  visitant  que  pour  exercer  sur  eux 
des  exactions  énormes  ;  se  refusant  à  leur 
donner  aucune  espèce  de  soin,  les  laissant  ron- 
ger par  la  vermine  ;  et  aggravant  souvent 
tous  les  délits  par  des  injures  et  par  des 
coups.  Elles  vous  dénoncent  cette  préférence 
du  riche  souvent  plus  criminel  que  le  pau- 
vre, occupant  un  appartement  plus  commode, 
plus  vaste  et  décoré  avec  distinction  ;  au  mo- 
ment où  règne  l'égalité  la  fortune  ne  doit 
pas  être  un  titre  de  prédilection  pour 
l'homme  accusé  devant  la  loi  ;  si  le  supplice 
est  le  même  pour  les  coupables  du  même 
crime,  sans  doute  ceux  qui  y  sont  condam- 
nés ne  doivent  pas  l'attendre  dans  des  diffé- 
rentes positions. 

«  Elles  vous  dénoncent  encore  les  concierges 
dos  prisons  comme  se  prêtant  à  l'exécution 
des  projets  infâmes  que  ces  hommes  libertins 
et  féroces  achètent  au  prix  de  l'or,  et  quelque- 
fois par  la  force  sur  ces  êtres  infortunés  que 
le  sort  a  jetés  dans  les  cachots  et  qui  ne  de- 
vraient inspirer  à  l'homme  que  le  respect  et 
l'intérêt  qu'inspire  le  malheur.  Oui,  législa- 
teurs, ces  asiles  sont  souillés  par  le  crime, 
l'homme  en  proie  aux  traitements  les  plus 
durs,  aux  vexations  les  plus  barbares,  mal 
nourri  et  encore  plus  mal  logé  et  entretenu. 
La  pudeur  des  femmes  insultée,  leur  honneur 
exposé  à  la  merci  de  ces  scélérats  qui  ne  font 
servir  leur  fortune  qu'à  assouvir  leurs  plai- 
sirs déréglés,  leurs  débauches  obscènes  et  cri- 
minplles.  Mettez,  Législateurs,  un  frein  à  la 
rapacité  des  concierges,  faites  respecter  le 
malheur,  obligez  ces  gardiens  infidèles  et 
corrupteurs  aux  égards  que  la  pudeur  a  droit 
d'exiger,  défendez-leur  ces  contributions  cri- 


pour  contenir  le  grand  nombre  de  personnes 
détenues  ;  que  des  citoyens  nommés  par  les 
assemblées  générales  de  sections  puissent  sur- 
veiller et  les  actions  des  détenus,  et  celles  des 
gardiens. 

«  Législateurs,  avant  la  Révolution  les  ques- 
tions extraordinaires  étaient  abolies,  dans  le 
siècle  de  la  liberté,  l'être  jugé  criviinel  ne 
doit  avoir  d'autre  question  que  celle  du  re- 
mords. Que  les  prisons  ne  soient  plus,  dans  la 
République,  des  repaires  et  des  tombeaux, 
que  le  glaive  de  la  justice  criminelle  ne  soit 


pas  réduit  à  frapper  dans  les  tribunaux  !< 
reste  des  coupables  échappés  au  gla-ivô  de  ! 
mort  dans  les  prisons.  Que  le  supplice  su 
la  première  peine  du  crime,  puisque  la  loi 
punit  et  ne  se  venge  pas. 

<«  Ah!  législateurs,  si  la  nature,  l'humanii' 
et  nos  lois  nous  ordonnent  de  ne  regard» 
coupable  que  celui  qui  l'aura  été  jugé  par  les 
magistrats  du  peuple  ;  si  les  lois  que  voua 
avez  données  à  la  France  et  que  l'Europe  de- 
vrait imiter  ne  laissent  plus  à  la  merci  dee 
passions  et  de  l'ignorance  des  juges,  l'hoaneiH" 
et  la  vie  des  citoyens,  s'ils  ne  sont  plus  maî- 
tres de  blanchir  les  coupables  ou  de  noircir 
l'innocent,  s'il  n'ont  plus  le  droit  de  marquer 
à  leur  gré  au  glaive  de  la  justice,  toutes  les 
victimes;  si  nos  juges,  après  avoir  mis  autant 
de  zèle  et  de  diligence  à  rassembler  les  preuves 
de  l'innocence,  qu'à  recueillir  o<>lles  du  crime, 
déclarent  que  le  prévenu  n'est  coupabli-  d'au- 
tres délits  que  celui  dont  l'envie,  l'inimitié,  la 
cupidité  et  la  mauvaise  foi  l'ont  accusé  ;  ces 
hommes,  ce  citoyen,  ce  vertueux  et  digne  ci- 
toyen, aura  respiré  pendant  trop  longtemps 
cet  air  infect,  aura  éprouvé  dans  les  horreurs 
d'une  captivité,  la  brutalité  d'un  concierge, 
son  avance,  sa  cupidité,  et  pendant  ses  souf- 
frances, manquant  du  nécessaire,  jeté  sur  un 
fumier,  il  ne  peut  avoir  quelques  souhm 
ments  qu'au  prix  d'une  rançon  deepotiqu" 
ment  fixw  par  son  gardien  ;  il  ne  peut  appe- 
ler auprès  de  lui  ni  son  conseil,  ni  ses  amis 
qu'après  avoir  bien  salarié  plusieurs  .'5oi-di- 
sant  commissionnaires  qui  n'approchent  des 
cachots  (lue  pour  faire  des  dupes  de  ceux  qui 
les  emploient. 

«  Est-ce  après  avoir  proclamé  les  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen,  que  ces  malheu- 
reux captifs  devraient  éprouver  de  pareils 
traitements,  est-ce  c<^s  hommes  qui  sont  ac- 
cueillis par  ses  juges  avec  l'intérêt  qu'inspire 
le  malheur  et  que  commando  la  vertu,  ces 
hommes  trouvés  innocente,  qui  auront  été 
opprimés,  vexés,  spoliés  par  les  concierges 
qui  devraient  être  leurs  consolations  et  leurs 
«amis.  Est-ce  ce  père  de  famille  arraché  des 
bras  d'une  épouse  chérie  et  de  ses  enfant-s 
encore  dans  l'adolescence,  jeté  dans  un  ca- 
chot, ou  plutôt  dans  une  tombe,  qui  après 
avoir  béni  et  gravé  dans  son  cœur  les  droite 
de  l'homme  et  du  citoyen,  serait  réduit  à 
n'apprendre  qu'il  vit  dans  le  siècle  de  la  li- 
berté qu'en  restant  entassé,  avec  d'autres  ac- 
cusés, dans  une  obscure  prison,  sans  siège, 
sans  autre  lit  que  de  la  paille  pourrie,  et 
sans  autres  aliments  que  ceux  qui  pourraient 
altérer  sa  santé  ?  Est-ce  après  la  sanction 
d'une  Constitution  qui  établit  la  liberté  et 
l'égalité,  qui  garantit  les  bonnes  moeurs,  une 
constitution  calculée  sur  nos  besoins  qui  doit 
faire  de  nous  un  peuple  de  frères,  une  grande 
famille  d'heureux,  qu'un  prévenu  languira 
dans  les  fers  en  attendant  que  celui  arrêté 
après  lui  et  qui  sera  protégé  soit  jugé? 

<(  Est-ce  quand  tous  les  hommes  ont  des 
droits  à  la  liberté  qu'un  citoyen  sera  tra- 
duit dans  la  maison  du  maire,  et  là,  où  il  ne 
devrait  trouver  que  des  secours  et  une 
prompte  justice,  il  restera  en  charte  privée, 
les  criminels  confondus  avec  l'innocent,  n'im- 
porte l'âge  et  le  pexe  ;  non,  les  hommes  sous 
la  loi  ne  seront  plus  exposés  à  aucune  espèce 
de  vexation,  et  la  femme  vertueuse  ne  sera 
plus  livrée  dans  sa  prison  aux  tourments  de 
la  plus  indigne  lubricité. 


(   M.  c>,..  ..  ..ationale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     (14  août  1793.] 
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«  Législateurs,  il  suffira  de  vous  dénoncer 
les  maux  pour  obtenir  de  vous  les  remèdes. 
En  conséciuence,  les  sections  de  Paris 

Demandent  : 

<(  10  Qu'il  soit  établi  autant  de  maisons 
d'arrêt  que  le  nombre  des  prisonniers  l'exi- 
gera ; 

«  2**  Que  les  prisons  des  hommes  soient  sé- 
parées de  celles  des  femmes  ; 

<(  3°  Que  ceux  prévenus  de  grand  crime  ne 
soient  pas  dans  la  même  prison  que  ceux 
prévenus   d'un   délit  léger  ; 

«  4"  Que  tous  les  prisonniers  dans  les  mê- 
mes prisons  soient  logés  sans  différence  ni 
distinction  d'appartement  ; 

«  5"  Que  tout  ce  qu'on  appelle  pistole 
n'existe  plus  ; 

«  6"  Que  la  nourriture  des  prisonniers  soit 
saine  ; 

<(  7°  Que  tous  les  concierges  des  prisons 
soient  à  la  nomination  des  sections  ; 

«  8°  Qu'ils  soient  tenus  d'avoir  des  égards 
pour   les  prisonniers  ; 

«  9^  Que  les  traitements  des  prisonniers 
soient  les  mêmes  lorsqu'ils  seront  réunis  dans 
la  même  pri.son  ; 

«  10°  Que  les  prisonniers  soient  classés  sui- 
vant le  délit  ciont  ils  seront  prévenus,  en 
sorte  que  les  conspirateurs  soient  avec  les 
conspirateurs,  les  a.ssa.ssins  avec  les  assas- 
sins et  les  voleurs  avec  les  voleurs  ; 

«  11°  Que  nul  individu  ne  pourra  aller  voir 
les  prisonniers  que  de  leur  consentement  ; 

«  12°  Qu'il  ne  soit  plus  permis  au  maire, 
ni  aux  administrateurs  de  police  de  garder 
les  prévenus  plus  de  vingt-quatre  heures  sans 
les  faire  écroucr  ; 

«  13°  Que  dans  chaque  prison  il  y  aura  un 
fournisseur  de  c<niiestiblcs  de  première  qua- 
lité, au  prix  courant  de  la  ville; 

«  14°  Qu'il  soit  permis  aux  sections  de  nom- 
mer des  commissaires  pour  surveiller  l'état 
et  les  traitements  des  prisonniers  ; 

«  15°  Que  les  prisonniers  soient  jugés  à 
tour  de  rôle  suivant  la  date  de  leur  écrou  ; 

<(  16°  Qu'ils  ne  puissent  être  plus  d'un  dans 
un  lit  ; 

«  17°  Que  leurs  chambres  soient  faites  tous 
les  jours  et  leur  paille  changée  tous  les  huit  ; 

<(  18°  Qu'il  soit  établi  une  infirmerie  dans 
chaque  prison  ; 

<(  19°  Que  les  ^[uichetiers  ou  concierges  ne 
puissent  recevoir  des  prisonniers,  ni  des 
personnes  qui  iront  les  voir,  aucun  salaire 
ni  récompense  que  pour  les  objets  fournis, 
indépendants  de  ceux  que  la  nation  donne, 
sous  p<^ine  d'être  poursuivis  comme  concus- 
sionnaires ; 

«  20°  Que,  dans  le  jour  de  l'arrestation  d'un 
individu,  le  magistrat  ou  corps  constitué  qui 
l'aura  ordonné,  soit  tenu  d  en  instruire  la 
section  sur  laquelle  le  prévenu  habitait,  par 
un  avis  adressé  au  président  de  la  section  ; 

«  21°  Que  les  geôliers,  guichetiers  ou  con- 
cierges soient  tenus  de  conserver  une  affiche 
apposée  dans  la  salle  de  la  geôle,  contenant 
le  nom  et  la  date  de  l'écrou  des  prisonniers 
qu'ils  ont  sous  leur   garde. 

«<  Signé  :  Nikl,  président  ;  A.   Jossu, 
secrétaire.   » 

r*   SÉRIE.    T.    LXXF, 


Des  commissaires  du  Pouvoir  exécutif,  pré- 
posés à  la  conduite  de  l'armée  mayençaise, 
écrivent  de  Troyes,  que  ces  braves  républi- 
cains craignent  d'arriver  trop  tard  pour  fou- 
droyer les  rebelles  de  la  Vendée  ;  qu'ils  vien- 
nent d'être  transportés  en  poste  de  Nancy  à 
Troyes,  et  partent  en  ce  moment  pour  Or- 
léans, où  ils  seront  bientôt  rendus.  Ils  de- 
mandent qu'on  leur  fasse  parvenir  sur-l-i- 
champ  les  objets  dont  ils  ont  besoin.  Ces 
mêmes  commissaires  annoncent  que  cette 
armée  a  accueilli  avec  transport  et  unani- 
mement accepté  l'Acte  constitutionnel,  dont 
ils  lui  ont  donné  lecture,  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissements  et  des  cris  répétés  J?  : 
<(  Vive  la  République  1  » 

Celte  lettre  est  renvoyée,  pour  les  demandas 
qu'elle  contient,  au  comité  de  Salut  public  il). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2). 

(c  On  lit  une  lettre  des  commissaires  près 
l'armée  mayençaise,  qui  annoncent  que  cette 
armée  est  en  marche  pour  se  rendre  à  la 
Vendée  ;  que  les  soldats  craignent  d'arriver 
trop  tard  pour  écraser  les  rebelles.  Ils  de- 
mandent qu'on  lui  fasse  passer  tous  les  ob- 
jets dont  elle  a  besoin.  Ils  ajoutent  qu'ils 
ont  fait  lecture  de  l'Acte  constitutionnel  au 
milieu  des  cris  de  :  Vive  la  République!  qui 
les  empêchaient  de  se  faire  entendre  :  »  Dans 
peu  de  jours,  diseat-ils,  l'armée  sera  à  Or- 
léans. » 

Lr  Bulletin  de  la  Convention  mentionne 
cette  lettre  dans  les  termes  suivants  (3)  : 

«  Les  citoyens  Ladouoette  et  Gober  t.  com- 
missaires délégués  à  la  conduite  de  1  armée 
mayençaise,  écrivent  de  Trojres  le  11  août  : 

«  Que  les  brigands  de  la  Vendée  tremblent 
dans  leurs  repaires.  En  faisant  battre  à  l'a- 
vance les  grains,  en  mettant  en  réquisitoire 
tous  les  moulins,  tous  les  fours,  les  boulan- 
gers, les  voitures,  par  le  zèle  des  administra- 
tions civiles  nous  avons  porté,  en  quatre 
jours,  l'armée  mayençaise  de  Nancy  jusqu'à 
Troyes. 

«  Sans  argent,  presque  nus,  oee  braves  gens 
tremblaient  d'arriver  trop  tard  pour  exter- 
miner les  rebelles.  Faites-leur  passer  très 
promptement  tous  les  effets  qui  leur  man- 
quent, et  les  lois  de  discipline  qu'ils  igno- 
rent. 

«  Nous  leur  avons  lu  hier  votre  sublime 
Constitution.  Les  cris  de  :  Vive  la  liberté, 
l'unité,  r  '  '  'hilité  de  la  République! 
nous   emp'  de   nous    faire  entendre. 

Nous  vous  .inu.v.-ns  leur  vœu  unanime  d'ac- 
ceptation. Ils  partent  dans  ce  moment  et, 
sous  peu  de  jours,  ils  seront  à  Orléans. 

(«  !^nvoyé  au  ministre  de  la  guerre.  » 


Un  membre  de  la  commission  départemen- 
tale établie  provisoirement  à  Bernay,  vient, 

(I)  P.  V.,  t.  18,  p.  S8Ï. 

\%)  Moniteur  universel  du  jeudi  18  août  1793,  p.  967, 
3*  colonne. 
(I)  Bulletin  de  la  Convention  du  mercredi  14  août  1793. 
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au  nom  de  cette  commission,  dénoncer  des 
vexations  que  ieur  fait  éprouver  la  munici- 
palité de  Bemxy.  Un  membre  [Eobert-Tho- 
mas  LiKDET  (1)3  pense  que  cette  mésintelli- 
gence entre  deux  autorités  composées  de 
citoyens  estimables  et  connus,  par  leur  pa- 
triotisme, est  l'effet  d'im  malentendu  ;  il  de- 
mande, en  conséquence,  et  sur  sa  motion  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
pétition  présentée  par  un  administrateur  de 
la  commission  départementale,  provisoire- 
ment établie  à  Bernay,  pour  le  déparlement 
de  l'Eure,  au  nom  de  cette  commission,  est 
renvoyée  à  ses  commissaires  dans  les  dépar- 
tements de  l'Eure  et  du  Calvados,  pour  sta- 
tuer ce  qu'il  appartiendra,  et  ensuite  en  ré- 
férer à  ia  Convention  nationale.  » 

Sur  la  proposition  d'un  membre  [Dela- 
croix (2)J, 

La  Convention  nationale  décrète  qu'à  l'ave- 
nir aucun  administrateur  et  autre  membre 
des  autorités  constituées  ne  pourront  venir 
eux-mêmes  à  la  barre  présenter,  au  nom 
de  leur  corps,  des  pétitions  ou  adresses  ;  mais 
qu'ils  seront  tenus  de  rester  à  leurs  fonctions, 
et  d'envoyer  leurs  pétitions  par  la  poste  (3;. 


'Compte ^ENDU  du  Moniteur  universel  (4). 

«  Un  membre  de  l'administration  du  dis- 
trict de  Vernon  dt^nonoe  les  vexations  que 
cette  a^lministration  éprouve  de  la  part  de 
la  municipalité  de  Bernay. 

«  Cette  dénonciation  est  renvoyée  par  de- 
vant les  commissaires  envoyés  dans  les  dé- 
partements de  l'Eure  et  du  Oalvadoe. 

«  Lacroix.  Je  demande  que  désormais  les 
administrateurs  des  districts,  cantons  et  dé- 
partements ne  puissent  venir  nous  faire  des 
pétitions,  ils  doivent  rester  à  leur  poste.  » 

II 

Compte  rendu  de  l'Auditeur  national  (6). 

<(  Le  président  de  là  conm^iission  adminis- 
trative du  département  de  l'Eure  œt  venu  se 
êlamdre  d'avoir  éprouvé  des  vexations  à 
ernay.  Lindet  a  représenté,  à  cet  égard,  qu'il 
ne  s  agissait  que  d'une  querelle  entre  patrio- 
tes, causée  par  un  malentendu  ;  et,  d'après 
son  avis,  cette  affaire  a  été  renvoyée  aux  com- 
missaires de  la  Convention. 

«  A  cette  occasion,  Lacroix  a  représenté 
que  les  administrateurs  pouvaient  bien,  sans 
quitter  leur  poste,  faire  parvenir  à  la  Oon- 


(1)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  la  minute  du  décret 
qui  est  iMx  Areltives  »atim(Ues. 
defîo^irna^  "°"*  ^  ^*^  faurjii.par  les  comptes  readus 

(3)  p!""vrt.  18,  p.  382. 
coionneT^'^"'*  "'""^'^'■^^^  ^"  J^"'*'  *S  août  IISS,  ,p.  968, 

':jiy  L'Auditeur  national  du  ievîii  15  août  1193,  .n»  327, 


vention  des  réclamations  qui  ne  seraient  que 
personnelles,  ot  d'.après  son  avis  la  Convcn- 
Lion  a  décrété  qu'il  est  défendu  à  tout  admi- 
nistrateur de  département  de  nuitter  son 
poste  pour  venir  faire  personnellement  des 
pétitions  à  la  Convention  nationale,  et  ce 
sous  peine  de  destitution.   » 

III 
Compte   bendu   du  Mercure  •umiiiersel   (J). 

<(  I^  proonieBir  ^^dic  du  district  d'Evreux 
présente  une  pétition.  Après  quelques  mo- 
menti>  de  lecture,  TAsseuiblée  en  décrète  le 
renvoi  au  comité. 

<(  —  Le  droit  de  pétition  est  saco'é  pour 
tout  Français,  s'écrie  le  pétitionnaire,  vous 
l'avez  décrété,  je  le  réclame  ! 

«  —  Le  droit  de  pétition  n'est  pas  celui  do 
venir  tous  les  jours  occuper  le  temps  de  l'As- 
semblée, dit  Lacroix,  c'est  un  différend  élevé 
entre  le  fonctionnaire  ot  la  mxmicipalité  d'E- 
vreux  ;  cju'il  aille  se  présenter  à  vos  commis- 
sions qui  sont  sur  les  lieux,  ils  seront  à  por- 
tée do  mieux  juger  que  nous  ;  si  25  millions 
(le  Français  venaient  chacun  vous  lire  pour 
pétition  des  mémoires,  vous  n'en  finiriez  pas. 

<c  L'Assemblée  maintient  son  décret. 

«  —  Je  demande,  ajoute  Lacroix,  qu'il  soit 
décret^  que  les  administr};t4Mirs  ne  puissent 
quitter  !.  ■--  ^  notions  pour  venir  -faire  des 
pétition V  les  envoient  par  la  poste  ; 

il  en  a  c 'tu.  ij. k),000  livres  au  Trt'sor  natio- 
nal povir  que  oet  administrateur  soit  venu 
passer  ici  rfuinzc  jours  ;  n'est-ce  pas  une  dé- 
pense inutile  1 

«  —  Je  propose  que  cette  mesure  s'étend© 
aux  administrateurs  de  Pairis,  s'écrie  un 
membre.  (Murmnrr<  )  „ 

iV 

Compte  bendu  du  Journal 
de  la  Montagne  (2). 

«  Un  fonctionnaire  public  du  département 
de  l'Euro  présente  une  pétition  dans  lafjuelle 
il  inculpe  la  municipalité  de  "Bernay. 

<(  Thomas  Xiindet  observe  que  cette  mésin- 
tellif^noe  entre  une  municipalité  patriote  et 
un  citoyen  d'un  civisme  non  moins  ardent, 
provient  d'un  malentendu  et  demande  le  ren- 
voi de  la  pétition  à  un  comité. 

((  Legendre  propose  de  la  renvoyer  aux 
commissaires  qui  sont  dans  le  département 
de  l'Eure. 

<(  Le  pétitionnaire  insiste  pour  lire  sa  pé- 
tition tout  entière,  et  réclame  le  droit  par 
la  Constitution  accordé  à  chaque  citoyen  de 
présenter   des  pétitions  au  Corps  législatif. 

«  Lacroix  observe  qu'il  y  a  des  jours  con- 
sacrés aux  pétitionnaires,  que  les  autres  doi- 
vent être  employés  à  la  confection  des  lois  ; 
que  si  cela  était  autrement,  une  grande  par- 
tie des  séances  se  consumerait  en  pétitions, 
tandis  qu'il  est  une  foule  de  décrets  impor- 
tants que  nécessitaient  les  dangers  de  la  chose 
publique. 


(1)  Mercure  universel  du  jeudi  15  août  1703,  p.  218, 
colonne  1. 

(2)  Journal  de  la  Montagne,  n°  74,  p.  491,  colonne  1. 
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1  II  demande  ou'à  l'avenir  aucun  fonction- 
naire public  ne  uitter  son  poste  pour 
venir  faire  des  :             ^• 

Cette  proposition  est  décrétée.  » 


Le  ciloyea  Tocquot,  député  du  départe 
ment  de  la  Meuse,  donne  sa  démission,  et  de- 
mande la  permission  de  se  retirer  en  sa  fa- 
mille. 

Sur  la  proposition  d'un  membre, 

La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  l'Acte  constitutionnel,  qui 
veut  qu'aucun  député  ne  puisse  quitter  son 
poste  qu'après  l'arrivée  de  son  successeur, 
et  renvoie  la  lettre  au  comité  des  décrets  (1). 

/  ,  ■  /;   Tnr{:.ufif   fsf  nin»i  rnn- 


«  Citoyen  rrésiJciil, 

La   ninrt  d»^  mon  l)c-iii-frtre  unifiii<\   lais- 
sai I  ont  dçy 
à  <i'  ont  au- 
leur   mtre,    m  avait 
dans   1p  rnur=  cin   i 

loi'  :•  Uiaiier  fOM  affaires 

do: 

'!  de  la  Cons 

proclamée, 

isla- 

>ché 

m«' 

air»» 

.vaioa  a   la  ( 

'/  ■  Ch.-N.  1      , 
lie  la  Meute 

Fari«s  le  14  <u>ùt  L7d3,  Tan  II  de  la  Eépu- 
lUe.  » 


Un  membre  [Lejeitîîe  (3],  après  avoir  fait 
le  tableau  de  la  situation  de  la  République, 
propose  diilérentes  mesures  de  salut  public. 

Un  autre. membre  demande  que  le  comité 
de  Salut  public  fasse,  séance  tenante,  son 
rapport  sur  toutes  les  mesures  qui  lui  ont 
été  renvoyées  à  examiner. 

Cette  proposition  est  décrétée    4  . 


'MPTE   RENbL    au   jîonUcur   Utlilteriel  (j;. 

Lejeune.  Plusieurs  villes  frontières  ont  été 
lâchement  livrées  aux  Autrichiens,  déjà  vos 


<,  canon  D   1 


dos- 


IJi.r 


de. 


US  a  été  fourni  par  les  con>ptes  rendus 

'  F.  V.,  t.  18,  p.  38.3. 
Moniteur  universel  du  jeudi  15  août  1793,  p.  968, 

iiie   1- 


villes  de  troieiôme  ^'^'"  ■- 

en    leur    pouvoir. 

sont  cern.  -  s.  T!  i  >! 

P'   .  ■        .  -    .  --  .. 

quoiijue  peu  importantes,  ont 

sure  à  Villars  la  gloire  de  ^au 

Je  demande  que  le  comit' 

fasse  son  rapport  sur  la  n> 

renvoyée.  !  :  - 

ne  devons  . 

mes  et  de  coail>aU.,  uu  li  y  ait  <■ 

tillerie  dans  tout<^3  les  pince!»  i 

les  spectacles  soi.ii-  l'unicÉue 

jeu  de  la  jeunesse  n  orcice  aes 

armes. 

«  Que  tout  commerce  avec  l'étranger  soit 
suspendu  :  c'«-!st  le  i;  .  ',  faire  tomber  Pitt 
lui-même    dans    1.  qu'il    a    tendus. 

Cr   -     -  ■   '•'  ■     =    '■■■.,.■ 

ti. 

w»'  lie;: 
assc  son 

«  L»  fit  annonoo  que  Barrère. 


Compte  Rt.MT   m»  Journal 
de  la  M  ou  ta;/ tu  (!)• 

«  Ti^iftH—  obtieot  la  p&iule  pour  une  motion 
d'ordre  :  voa  place«^  fr. .iiri.'T..v    .lit^îi    .,, 
lirrées  à  voe  ennei 
ligne  «ont  ésaUu). 
en  leur  p« 
l«"s    plus 


ti. 
.,  que  le  coi< 
tenante,  1< 
et  que  ^  -u-    i 
des  mf^   '   - 
<-  Il 

l't.ihli   diàé  ful'gt^,   til  qU0  le  1  ait  plun 

devant  les  yeux  que   les    ii  nts   de  sa 

vengeance. 

«  Une  autre  mesure  que  j'ai   h  proposer, 
c'est  que  t  V  avec  1  «^^it 

suspendu  j  '  nous  n  i  ^ 

l'ennemi  de  u» 
vous  aurez  la 

sans  bornes;  votre  coiiiiuci"C€.ijuiiiadra  d  un 
bout  de  la  R<>pui»lique  à  l'autre. 

~-  met  tan^  i 

-  .1  i  pour  1< 

tez  depuiâ  ion^tt;wps,   '  bien 

qu'une  fois  votre  goure  ;  con- 

solidé,  son  commerce  m.'  scia    ■,  i  flo- 

rissant qu'il  est  actuellement,  pa  l'em- 

pire  des   mers   lui   échappera,    puur    tun/  - 
aans  vos  mains.  Je  me  rési^me  et  je  dem 
que,  séance  tenante,  le  comité  de  Salut  pu- 
blic fasse  un  rapport  sur  les  différentes  pro- 
positions qui  lui  ont  été  renvoyées  '   '   •-.^ 
ment  aux  circonstances  actuelles.   >- 


(1)  Journal  de  la  Montagne^  n* 


COlODDeS. 
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Un  membre  [Cambon  (1)]  au  nom  de  la 
commission  des  Cinq  chargée  de  préparer  un 
nouveau  plan  de  finances,  déclare  que  son 
rapport  est  prêt  ;  il  assure  que  l'annonce  seule 
de  ce  rapport  à  déjà  fait  trembler  les  agio- 
teurs, qui,  pour  en  détruire  le  bon  effet,  s'effor- 
cent d'avance  de  le  calomnier  en  publiant  que 
le  comité  doit  proposer  des  vues  attentatoires 
aux  propriétés  :  pour  détruire  ces  traits,  et 
justifier  le  comité,  il  demande  que  la  Con- 
vention veuille  bien  entendre  ce  rapport  de- 
main. 

Sa  proposition  est  décrétée  (2). 

III 

Compte  rendu  du  Moniteur  uni>' 

«  Cambon.  J'annonce  à  la  Convention  ou»- 
domain  je  ferai  un  rapport  étendu  sur  les 
moyens  de  retirer  les  assignats  de  la  circu- 
lation. • 

((  Déjà  le  bruit  de  ce  rapport  eest  répandu 
dans  le  public  ;  les  agioteurs  en  ont  profité  ; 
ils  veulent  prévenir  ce  rapport  par  un  mou- 
vement qu'ils  s'efforcent  d  excitor  ;  ils  répan- 
dent que  l'on  veut  s'emparer  de  toute  l'ar- 
genterie des  particuliers.  Eh  bien,  j'annonce 
que  la  loi  que  j'ai  à  proposer  ne  touche  en 
rien  aux  propriétés  aes  particuliers.  Nous 
ferons  voir  que  le  système  est  combiné  de  ma- 
nière qu'en  1794  les  assignats  seront  rentrés, 
et  que  tout  le  monde  alors  connaîtra  l'actif 
et  1©  passif  de  la  dette.  J'en  ferai  demain 
lecture,  et  j'espère  que  l'agiotage  cessera. 

«  Legendre.  Après  ce  que  vient  de  dire  Cam- 
bon, je  dis  que  si  les  agioteurs  ont  l'imperti- 
nence de  lever  la  tête,  1©  peuple  est  là,  et 
tout  financier  qui  oserait  cnercher  à  exciter 
des  troubles  sera  pulvérisé  et  rentr.  ■  ^  - 
la  poussière.   » 


Un  autre  membre  [Mallarmé  (4]  demande, 
pour  que  le  service  des  armées  ne  soit  point 
interrompu,  que  la  Convention  excepte  de  la 
loi  du  recrutement  les  principaux  commis 
des  payeurs  généraux. 

Sa  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

Art.  le'. 

((  Les  principaux  commis  des  payeurs  gé- 
néraux des  départements,  remplissant  des 
fonctions  qui  importent  essentiellement  au 
service  de  terre  et  de  mer,  ne  pourront  être 


(1)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  les  comptes  rendus 
des  journaux. 

(2)  P.  V.,  t.  18,  p.  383. 

13)  Moniteur  univer&el  du  15  août  1~93,  p.  968,  co- 
ronne  1. 

yK)  Mallarmé  parle  comme  rapporteur  du  comité  des 
finances.  Son  nom  nous  a  été  fourni  par  la  minute  du 
procès-verbal  qui  est  aux  Archives  nationales. 


compris  dans  les  réquisitions  concernant  les 
nouvelles  levées  de  volontaires. 

Art.  2. 

<(  Les  directoires  des  départements  statue- 
ront sur  le  nombre  d'employés  qui  devront 
être  exempts  desdites  réquisitions  en  vertu 
du  présent  décret,  lequel  ne  pourra  excéder 
le  nombre  de  deux  (i?V  )> 


Compte  rendu  du   1/- 


'  (2). 


Mallarmé.  Dans  le»  (.irc'iii.si.imc^  uu  nous 
nous  trouvons,  il  ne  faut  pas  que  le  service 
des  armées  soit  ralenti.  Le  comité  des  finan- 
ces a  donc  pensé  qu'il  fallait  exempter  les 
commis  principaux  des  payeurs  de  l'armée 
du  recrutement,  au  moins  jusqu'au  nombre 
de  deux. 


«  La  Convention  nationale,  sur  la  propo- 
sition d'un  autre  membre,  charge  ses  comi- 
tés de  Sûreté  générale,  d'examen  des  marchés 
et  des  subsistances  militaires,  de  lui  présen- 
ter un  projet  de  décret,  pour  qu'à  l'avenir  les 
commis  de  tous  les  bureaux  de  la  République 
et  des  administrations  des  subsistances  mili- 
taires et  habillements  ne  soient  composés  que 
de  citoyens  mariés  et  chargés  de  familles  »  " 


Compte  rendu  du   Moniteur  universel   (4)* 

((  Lecointre  (de  Versailtet^).  Je  demande  que 
les  payeurs  ne  puissent  avoir  pour  commis 
que  des  hommes  mariés. 

((  Simon.  Dans  le  dernier  recrutement,  les 
administrateurs  des  subsistances  près  les  ar- 
mées ont  tellement  multiplié  les  commis  dans 
leurs  bureaux,  que  les  administrations  coû- 
taient une  fois  plus  cher,  et  encore,  au  lieu 
de  pères  de  famille,  on  ne  voyait  dans  les 
bureairx  que  des  freluquets  venus  de  Paris. 
Je  demande  donc  que  la  proposition  de 
M.  Mallarmé  soit  étendue  à  1  administration 
des  vivres  ;  je  demande  que  ces  grands  jeunes 
gens  de  5  pieds  10  pouces  aillent  à  l'armée, 
et  qu'ils  soient  remplacés  par  des  pères  de 
famille. 

«  Lacroix.  Je  demande  que  cette  mesure  soit 
étendue  à  toutes  les  administrations  et  à  tous 
les  bureaux  de  la  Convention.   » 

(Ces  diverses  propositions  sont  renvoyées; 
au  comité  des  finances.) 


i 


(1)  P.  V.,  t.  18,  p.  384. 

(2)  Moniteur  universel  du  jeudi  15  août  1793,  p.  968, 
colonne  1. 

(3)  P.  V.,  t.  18,  p  384.  —  La  proposition  a  été  faite 
en  réalité  par  plusieurs  membres  :  Lepointre  [de  Ver- 
sailles), Simond  et  Mallarmé  lui-même.  Les  deux  pre- 
miers noms  sont  fournis  par  les  comptes  rendus  des 
journaux  et  le  dernier  par  la  minute  du  procès-verbal  qui 
est  aux  Archives  nationales. 

(i)  Moniteur  universel  du  13  août  1793,  p.  968,  1"  co- 
lonne. 
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M  Sur  la  demande  faite  par  les  citoyens  Du- 
frayer,  Laurençon  et  C  ,  en  indemnité  résul- 
tant de  la  baisse  du  change  qu'ils  ont  éprou- 
vée dans  des  emplettes  de  draps  achetés  à 
l'étranger,  pour  remplir  les  marchés  faits 
avec  la  République,  la  Convention  nationale 
décrète  : 

Art.  i". 

Les  citoyens  Dufrayer,  Laurençon  et  C", 
uettront  au  comité  de  surveillance  des  sub- 
sistances mihtaires,  habillement  et  charrois 
des  armées,  dans  le  jour,  les  originaux  de 
leur  correspondance,  lettres,  factures  et  quit- 
tances, à  l'appui  des  draps  qu'ils  ont  tirés  de 
l'étranger,  et  qu'ils  ont  versés,  en  exécution 
de  leurs  marchés,  dans  les  magasins  de  la 
République. 

Art.  2. 

«  Ils  remettront  également  au  même  comité 
les  originaux  des  comptes  faits  avec  leurs 
banqiiiers  et  agents  de  change  chez  l'étran- 
ger, pour  constater  l'époque  des  paiements 
faits,  et  à  quel  cours  ils  auront  été  effectués  ; 
ils  produiront  les  quittances  et  leurs  livres  à 
l'appui. 

Art.  3. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  re- 
mettre dans  le  jour  au  même  comité  les 
échantillons,  estampillés  par  l'administration 
de  l'habillement,  des  différentes  étoffes  four- 
nies par  les  citoyens  dénonmiés  en  l'arti- 
cle 1",  afin  qu'on  puisse  juger  de  la  qualité 
des  draps  qui  ont  été  livrés    1 


Sur  la  motion  d'un  membre  [T.AtrRENT  (2)], 

<(  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  ne 
sera  alloué  aucune  indemnité  aux  différents 
fournisseurs  d'habillements  et  équipements,   ' 
qu'au  préalable  il  n'eût  été  constaté  par  des 
experts   nommés  par  les   municipalités   res-  j 
pectives,   si   les   fournitures  faites  sont   con-  i 
formes  aux  échantillons  adoptés,  et  par  con-  j 
séquent  d'une  bonne  quaUté;  que  cette  mesure   ! 
ndra  tant  sur  les  draps  et  doublures,  que   \ 
les  toiles,  tentes,  sacs  et  autres  objets,   j 
sauf  à  les  confisquer  au  profit  de  la  Repu-   ! 
bhque,  suivant  le  décret  du  26  juillet  1789,   ] 
s'ils  pèchent  tant  dans  la  qualité  que  dans  la 
confection  ;  que  le  tout  sera  certifié  par  des 
procès- verbaux,  dont  il  sera  envoyé  un  dou-  ' 
ble  au  comité  de  l'examen  des  marchés,  et   \ 
au  ministre  de  la  guerre  (3).  » 

Il  n'y  a  que  trois  journaux  gui  mention- 
'^^"f  ces  deux  décref  -   •"  •  •  '■    reproduisons 
'  omptes  rendus  : 


V.    V.,   t.    in.  p.    .vv,. 

Le  nom  nous  a  été  foarui  par  1<  s  comptes  rendus 

>iirii  'iix. 

386. 


Compte  rendu  du  Mercure  universel  (1). 

<«  Ramel  fait  lecture  d'un  projet  relatif  à 
!    des  indemnités  à  accorder  à  des  fourniseeurs 
publics. 

«  Bréard.  Il  faut  être  juste,  mais  pour  cela 
il  faut  un  examen  sévère  ;  car  il  est  tel  four- 
nisseur qui  faisait  un  marché  avec  la  Répu- 
blique, qui  s'engageait  à  fournir,  je  suppose, 
25,090  aunes  do  drap,  et  qui.  dès  oe  moment, 
avait  derrière  lui  un  compère,  lequel  avait 
acheté  cette  quantité  do  drap  à  30  francs, 
ensuite,  ayant  par  des  manœuvres  fait  mon- 
ter le  prix  des  draps,  le  fournisseur  récla- 
mait le  prix  du  cours  des  draps^  et  vous  les 
vendait  25  ou  30  livres  l'aune  ;  il  est  temps 
de  prévenir  ces  dilapidations,  de  faire  punir 
les  grands  voleurs  de  la  République.  {Âp- 
plaudissements.)  Je  demande  que  votre  co- 
mité des  marchés  vous  fasse  un  rapport  gé- 
néral sur  les  fournisseurs. 
(Adopté.) 

H  I^cointre  demande  que  ceux  qui  préten- 
dent à   des  indemnités,  soient  tenus  de   re- 
mettre leur  facture  et  leur  correspondance. 
(Adopté.) 

«  L'Assemblée  ajourne  le  rapport  de  son 
comité.  » 

TT 

Compte  rendu  de  J  .■!.....,. .,,    ,..„,,u„,u   (2). 

<*  Un  autre  rapporteur  du  comité  des  mar- 
chés a  présenté  un  projet  tendant  à  indem- 
u'iM^r  des  négociants  qui  ont  fourni  dis  draps 
pour  nos  armées;  après  qi;  ^,   il 

a   été    ajourné.    Laurent   a  lu'on 

n'accordât  jamais  d'indemnitéi»  aux  fournis- 
seurs qu'aprfV  avoir  constaté  que  les  mar- 
chandises f  sont  de  la  même  espèce 
que  les  éch  s  déposés.  Cette  proposi- 
tion a  été  dccrétco  ainsi  qu'il  sui- 

«Suit  le  texte  du  '^''"••-..t  ^ 


iii 

Compte  rendu  du  Juu^....         '- 
Montagne  (3). 

«Un  membre,  au  nom  du  comité  de  Salut 
public,  propose  d'accorder  de«  indemnités  à 
luelques  fournisseurs  qui  se  sont  plaints  d'a- 
voir éprouvé  des  pertes. 

«<  L'Assemblée  indignée  (car,  elle  connaît 
lissez  la  friponnerie  de  tous  les  fournisseurs 
de  la  République)  ;  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
iieu  de  délibérer.  » 


Un  membre  [M.^ignet    i  j  obtient  la  parole 
au  nom  des  comités  des  secours  et  des  finan- 


l;  Mercure  universel  du  jeudi  15  aoAt  1193,  p.  2iy, 
coloaoe  1. 

1*)  L'Auditeur  national  du  jeudi  15  août  1793,  n»3iT, 
p.  i. 

['i]  Journal  de  la  Montagne  da  jeudi  15 août  1793,  n*  14, 
p.  491,  colonne  i. 

4    Dans  la  séance  da  Î7  février  (v.  t.  59,   p.  289  et 
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ces,  sur  les  indemnités  à  accorder  en  défi- 
nitif aux  habitants  des  frontières  qui  ont  été 
dévastés  par  l'ennemi  ;  il  propose  successi- 
vement et  fait  adopter  les  deux  décrets  sui- 
vants. 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à 
payer  sur  les  sommes  qui  ont  été  mises  à  sa 
disposition,  aux  communes  qui,  l'année  der- 
nière, ont  éprouvé  des  pertes  occasionnées 
par  l'invasion  de  l'ennemi,  ou  par  l'effet  des 
démolitions  et  coupes  déterminées  pour  la 
défense  commune,  le  dernier  tiers  qui  leur 
reste  dû  d'après  les  procès-verbaux  d'évalua- 
tion qu'elles  rapportent. 

«  N'auront  néanmoins  droit  à  aucune  in- 
demnité ceux  des  habitants  qui  seront  con- 
vaincus d'avoir  favorisé  l'invasion  de  l'en- 
nemi, ou  de  n'avoir  pas  déféré  aux  réquisi- 
tions et  proclamations  des  généraux,  sans 
préjudice  des  autres  peines  qu'ils  pourraient 
avoir  encourues. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  finances 
et  des  secours  publics,  réunis,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1". 

«  La  Convention  déclare,  au  nom  de  la 
nation,  qu'elle  indemnisera  tous  les  citoyens 
des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  ou  qu'ils 
éprouveront  par  l'invasion  de  l'ennemi  sur  le 
territoire  français,  ou  par  les  démolitions  ou 
coupes  que  la  défense  commune  aura  exigées 
de  notre  part,  d'après  les  règles  qui  vont  être 
établies. 

Art.  2. 

((  Néanmoins  ceux  qui  seront  convaincus 
d'avoir  favorisé  l'invasion  de  l'ennemi,  ou  de 
n'avoir  pas  déféré  aux  réquisitions  ou  pro- 
clamations des  généraux,  n'auront  aucun 
droit  à  ces  indemnités,  sans  préjudice  des  au- 
tres peines  qu'ils  pourront  avoir  encourues. 

Art.  3. 

((  Les  5  millions  mis  en  dernier  lieu  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  seront 
spécialement  destinés  aux  fermiers,  cultiva- 
teurs et  aux  citoyens  les  plus  indigents,  qui 
ont  éprouvé  des  pertes  par  l'invasion  de  l'en- 
nemi, et  la  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
(disposition  du  ministre  de  l'intérieur  une 
autre  somme  de  5  millions,  pour  être  distri- 
buée aux  communes  de  Lille,  Voncq  et  au- 


suÎY.),  Maignet,  rapporteur  des  comités  de  secours  et  des 
finances,  avait  présenté  un  projet  de  décret  sur  les  in- 
demnités qui  avait  été  renvoyé  aux  comités  après  l'adop- 
tion de  plusieurs  articles.  C'est  le  projet  que  Maignet  rap- 
porte à  nouveau.  Voir  page  151  la  note  de  Maignet 
expliquant  les  modifications  intervenues. 


très  communes  qui  ont  fait  dresser  des  pro- 
cès-verbaux antérieurement  à  la  présente  loi, 
jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  du  mon- 
tant qui  résulte  des  estimations  déjà  faites. 

Art.  4. 

((  Chaque  district  nommera  un  commissaire 
qui  s'adjoindra  à  ceux  du  Conseil  exécutif, 
pour  procéder  tous  ensemble  aux  opérations 
relatives  à  son  territoire. 


Art.  5. 

((  Ils  feront  convoquer  les  citoyens  de  cha- 
que commune  dans  le  lieu  ordinaire  des 
séances,  et  prendront,  en  présence  du  con- 
seil général,  les  dires  et  observations  de  tous 
ceux  qui  auront  à  faire  des  réclamations.  Ils 
prendront  également  des  renseignements  sur 
la  conduite  qu'ont  tenue  les  réclamants  lors 
de  l'invasion  de  l'ennemi  et  pendant  son  sé- 
jour sur  le  territoire  français,  et  en  feront 
mention  dans  leur  procès-verbal. 

Art.  6. 

«  Toutes  les  fois  que  la  perte  consistera 
dans  l'enlèvement  de  la  récolte,  des  meubles 
ou  bestiaux,  les  commissaires  constateront, 
en  présence  de  la  municipalité,  qui  sera  tenue 
d'avouer  ou  de  contredire  les  faits,  en  quoi 
consiste  la  perte  ;  si  elle  a  été  de  la  totalité 
ou  simplement  d'une  partie  des  objets  ;  si 
cette  partie  est  d'un  tiers,  d'im  quart  ou  de 
toute  autre  quotité. 

Art.  7. 

«  Si  le  citoyen  réclame  à  raison  de  l'incen- 
die de  ses  bâtiments  ou  de  leur  démolition, 
relativement  à  une  coupe  de  bois,  vignes  ou 
arbres  fruitiers,  les  commissaires  se  trans- 
porteront  sur  les  lieux,  vérifieront,  en  pré- 
sence de  la  municipalité,  en  quoi  consiste  le 
dégât  dont  on  se  plaint,  examineront  si  tout 
a  été  détruit  ou  simplement  une  partie.  Dans 
ce  dernier  cas,  ils  indiqueront  dans  quelle 
proportion  ce  qui  reste  est  relativement  à  la 
partie  détruite.  Les  commissaires  pourront, 
s'ils  le  croient  nécessaire,  s'assister  de  pru- 
d'hommes ou  gens  de  l'art,  pour  les  aider 
dans  toutes  leurs  opérations. 

Art.  8. 

«  Les  procès-verbaux  qu'ils  auront  dressés 
sur  le  tout,  seront  remis  au  ministre  de  l'in- 
térieur, qui  sera  tenu  dans  huitaine  de  les 
communiquer  au  Conseil  exécutif,  chargé  de 
déterminer  l'indemnité  due  à  chaque  citoyen 
d'après  les  règles  suivantes. 

Art.  9. 

«  Le  propriétaire  qui,  exploitant  par  lui- 
même  ou  par  des  citoyens  à  ses  gages,  aura 
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perdu  la  totalité  de  sa  récolte,  recevra,  en 
rapportant  la  quittance  de  toutes  ses  contri- 
butions, une  indemnité  égale  à  l'évaluation 
du  revenu  net,  porté  dans  la  matrice  des  rô- 
les, et  en  outre,  les  frais  d  exploitation  et  de 
semences,  suivant  l'estimation  qui  en  sera 
faite  par  les  commissaires,  sans  que  cette 
partie  de  l'indemnité  puisse  néanmoins  excé- 
der celle  accordée  pour  le  revenu  net.  S'il  n'a 
perdu  qu'une  partie  de  sa  récolte,  son  indem- 
nité sera  réglée  d  après  les  mêmes  bases  pro- 
portionnellement à  sar  perte. 

Art.  10. 

((  Si  les  héritages  sont  affermés,  le 
ou  cultivateur  de  ces  héritages  sera  ini 
nisé  de  la  perte  qu'il  aura  éprouvée  sur  la 
même  récolte,  suivant  l'estimation  qui  en  sera 
faite  par  les  commissaires,  sans  que  néan- 
Tioins,  dans  aucun  cas,  cette  indemnité  puisse 
xcéder  celle  du  propriétaire,  qui  toujours 
era  détermmée  par  lev  régie»  élabliee  éàoa 
.  aiHéÊè"  préeéctent. 

Art.  11. 

«   La  valeur  des  maisons  dans  les  vfllee 

sera  déterminée  par  le  revenu  ptémimé,  d'a- 
près la  contribution  foncière  qu'èlfea  paient. 
et  d  après  les  bases  établies  par  la  loi  d 
23  septembre  1790.  En  conséquence,  le  pr 
priétaire  recevra  sous  les  mêmes  condi';  ins 
que  dessus,  si  elles  ont  été  incendiées  ou  dé- 
molies dans  leur  entier,  la  totalité  de  Vto- 
demnité  ainsi  fixée,  ou  une  partie,  si  elles 
n'ont  été  détruites  qu'en  partie. 

Art.  12. 

((  n  en  sera  de  même  pour  les  fabriques, 
manufactures  et  moulins  qui  auraient  été  dé- 
truits. Lindemnitè  qui  sera  due  aux  pro- 
priétaires, sera  également  fixée  sur  la  va- 
leur présumée  des  objets,  d'après  les  bases 
établies  par  la  même  loi.  Le  citoyen  ne  pourra 
la  recevoir  que  sous  les  conditions  ci  desetis 
énoncées  et  dans  la  proportion  de  sa  perte; 

Art.  13. 

<(  Quant  aux  maisons  situées  hors  des  viUëv, 
et  aux  bâtiments  servant  aux  exploitations 
rurales,  qui  ne  payent  point  de  contribution 
foncière,  et  qui  ne  sont  cotisés  qu'à  raison 
du  terrain  qu'elles  occupent,  leur  valeur  sera 
réglée  par  l'estimation  qu'en  feront  les  com- 
missaires. Elle  ne  sera  payée  aux  citoyens 
qu'en  remplissant  les  conditions  portées  en 
l'article  9. 

Art.  14. 

«  Les  commissaires  procéderont  également 
à  l'estimation  des  dégâts  causés  par  la  coupe 
des  vignes^   bais  cm  aorUpe»  fruitiers,    et   à 


'   l'évaluation  des  bestiaux  enlevés  par   l'sn- 
!   nemi. 

Art.  15. 

K  Quant  au  mobilier,  l'évaluation  en  sera 
de  même  déterminée  par  les  commissaires, 
d'après  les  renseignements  qu'ils  prendront, 
et  eu  égard  au  plus  ou  moins  d'aisance  dont 
le  réclamant  jouissait. 

Art.  16. 

H  AussÂlût  que  le  Conseil  exécutif  aura  ar- 
rêté, d'après  ces  bases,  l'indemnité  due  à 
chaque  citoyen  pour  tous  les  différents  ob- 
jets qu'il  a  perdus,  il  fera  passer  son  travail 
au  comité  des  secours  publics,  qui  se  concer- 
tera avec  celui  des  finances  pour  présenter 
un  projet  de  décret  qui  fixera  les  sonm:ies 
qui  doivent  être  mises  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur    T.   » 

n(t:  ,ni  pnijt  t  d>    dnret(%)  : 

tt  Lorsaue  l'on  pu.--. nu-v,  en  février,  le  pro- 
jet do  décret,  li  '  '  des  se- 
cours et  de  U  C  ■)liquer 
les  rèçlea  qui  allai,  i  ix  per- 
tes faites  lors  de  l'in  '  "était, 

7 r  pourvoi"  ♦^  "^et- 

•^soitoyf-  en 

''■•••-♦m.  118, 

MPe- 

visoire. 

«  Maî^  ^*"'  '^iroonstanoea  dans  Lasquelles 
nous  n«i  ^.'s.  trouvés  pas  la  trahison 

de  Duœi^ ont  fait  penser  aux   comités 

des  secours  et  dee  finances  qu'il  fallait  ne 

Eas  appliquer  les  rè^fss  qui  allaionf  Tt  r,  6ta- 
lies  aux  pertes  de  1792^  et  qu'il  lis- 

ptensabU  oe^  les-  parst  sur  le  pied  un- 

tions  déjà  faites. 

u  .\lors  îo  raDUorteur  a  Drdsenti^  doux  ci» 

ites,  et 
r  l'avo- 

M  Le  premier  rf^Tv^t  r^^mpïît  tout  oe  qui  cet 
relatif  aux  )  il  doit  être  ex- 

pédié en  pa. 

<«  Le  second  qi  les  règlt's  générales 

sera  expédié   s»)  '      Il    faïKlra   rayer 

"3  (3)  qui  e.  |u'il  n© 

it  que  les  dé^  -.  Alor» 

c    décret  générai  se  trouvera  rtUuiL  a  16  ar- 

licliîs. 


u  Signé  :  V 

des  fiftaruts. 


ur  au  nom 
secours  et 


Ajoutons  que  êur  la  n  '*», 

les  articles  1  à  8  du  />*(■■  ')nt 

pas  signés  et  que  les  articla  U  à  10  portent 
la  signature  de  Enjubault. 


(1)  P.  V.,  t.  1  t  suiv. 

(2)  Archives  Carton  G.  dossier  598-. 

(3)  Il  s'a^ii  de  i  article  3  volé  le  17  février. 
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Deux  journaux  seulement  mentionnent  les 
décrets  et  le  font  brièvement.  Nous  repro- 
duisons ces  comptes  rendus  : 


Compte  rendu  du  Mercure  universel  (1). 

«  Sur  la  proposition  de  ses  comités  des 
secours  publics  et  des  finances  l'Assemblée 
décret©  que  le  ministre  de  l'intérieur  est  au- 
torisé à  faire  acfiuitter  les  dédommagements 
accordés   par   la    loi   aux  citoyens   dont   les 

f»ropriétés  ont  souffert  par  les  invasions  de 
'ennemi  durant  la  campagn<>  derni^rc.   » 

II. 

Compte  rendu  de  V Auditeur  national  (2). 

«  Organe  des  comités  des  finances  et  des 
secours,  Enjubaut  (EnjubouU)  a  fait  mettre 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur 
une  somme  pour  indemniser  les  citoyens  dont 
les  propriétés  ont  été  dévastées  l'année  der- 
nière par  l'invasion  des  ennemis.  Ceux  qui 
auront  favorisé  cette  invasion,  ou  qui  n'au- 
ront pcxs  obtempéré  aux  proclamations  et 
réquisitions  des  généraux,  n'auront  pas 
droit  à  ces  indemnités.  » 


Le  rapporteur  du  comité  de  finances  [Ra- 
MEL  (3)],  présente  une  nouvelle  rédaction  du 
décret  rendu  sur  les  droits  d'enregistrement  ; 
cette  rédaction  est  définitivement  adoptée 
comme  il  suit. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  finances,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1". 

«  La  régie  nationale  des  droits  d'enregis- 
trement, timbre,  hypothèques  et  domaines 
nationaux  corporels  et  incorporels,  sera  or- 
ganisée dans  les  pays  réunis  à  la  France,  à 
compter  du  mois  d'août  courant  :  le  Conseil 
exécutif  y   adressera,   en   conséquence,   aux 


(1)  Mercure  universel  du  jeudi  15  août  1793,  p.  219, 
colonne  i. 

(2)  V Auditeur  national  du  jeudi  15  août  1793,  u»  327, 
p.  4. 

(3)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  la  minute  du  projet 
de  décret  qui  est  aux  Archives  nationales.  —  Dans  la 
séance d\i6i\iï\let(Archivesparlementaires,  t.  68,  p.  320!, 
sur  le  rapport  de  Mallarmé,  la  Convention  avait  adopté 
un  projet  de  décret  en  supplément  à  la  loi  d'organisation 
de  la  régie  nationale  des  droits  d'enregistrement,  timbre, 
hypothèque  ef  des  domaines  du  27  mai  1791. 

Dans  la  séance  du  li  juillet  (même  tome,  p.  623,  sur 
la  molion  d'un  membre,  ce  décret  avait  été  rapporté. 

Enfin,  dans  la  même  séance  du  12  juillet,  p.  627,  sur 
la  motion  d'un  autre  membre,  la  Convention  avait  sus- 
pendu le  décret  rapportant  la  loi  et  avait  décidé  que 
toutes'choses  resieraient  en  l'élat  jusqu'au  rapport  du 
comité,  qui  était  ajourné  à  la  séance  du  lendemain. 

Ce  rapport,  qui  devait  être  fait  le  lendemain,  13  juil- 
let, ne  fut  présenté  que  dans  la  séance  du  14  août,  par 
Ramel.  VoirP.  V.,  p.  391. 


tribunaux  et  aux  corps  administratifs,  toutes 
les  lois  relatives  à  cette  régie,  avec  ordre  de 
les  faire  enregistrer  et  promulguer  sans 
délai. 

Art.  2. 

«  Les  administrateurs  de  la  régie  de  l'en- 
registrement sont  autorisés  à  placer  dans 
lesdits  pays,  pour  la  perception  des  droits 
d'enregistrement  et  de  timbre,  créés  par  les 
lois  des  19  décembre  1790  et  11  février  1791, 
et  des  revenus  des  domaines  nationaux  cor- 
porels et  incorporels,  un  nombre  d'employés 
par  département  et  district  dans  la  propor- 
tion de  celui  existant  dans  les  autres  dépar- 
tements de  la  France,  conformément  à  la  loi 
du  27  mai  1791  et  aux  dispositions  ci-après. 

Art.  3. 

«  Indépendamment  des  agents  et  employés, 
déjà  subsistants,  en  vertu  de  ladite  loi  du 
27  mai,  et  de  celle  additionnelle  du  9  octobre 
suivant,  tant  à  Paris  que  dans  les  différents 
départements  de  la  République,  il  sera  établi 
provisoirement  : 

«  1"  Dans  chaque  bureau  de  correspondance, 
un  premier  commis,  un  commis  principal  pour 
les  comptes  et  un  expéditionnaire  ; 

((  2"  Il  sera  ajouté,  au  bureau  de  la  comp- 
tabilité générale,  un  premier  commis  et  un 
expéditionnaire  ;  et,  à  ce  moyen,  le  vérifica- 
teur des  comptes  et  le  second  commis  prin- 
cipal existants  dans  ce  bureau,  demeureront 
supprimés  ; 

«  3'  A  la  direction  du  département  de 
Paris,  4  inspecteurs,  8  vérificateurs,  1  sur- 
veillant du  timbre,  1  receveur  du  timbre  ex- 
traordinaire, 2  contrôleurs  délivreurs  de  bul- 
letins, et  1  garde-magasin  des  impressions  ; 

«  4"  Il  y  aura  au  bureau  des  hypothèques, 
à  Paris,  1  greffier  expéditionnaire  appointé, 
1  enregistreur  d'oppositions,  1  vérificateur 
d'oppositions,  1  enregistreur  de  lettres  de 
ratification  et  1  délivreur  d'extraits  ; 

«  5'^  Dans  chacun  des  6  bureaux  de  per- 
ception des  domaines  nationaux,  1  commis 
principal  ; 

«  6"  A  l'agence  des  domaines  nationaux, 
1  agent,  3  sous-agents,  1  commis  principal  du 
contentieux,  2  visiteurs  et  4  architectes  ap- 
pointés ; 

«  7°  24  expéditionnaires,  tant  dans  les  bu- 
reaux de  perception  qu'à  l'agence  des  do- 
maines nationaux,  à  Paris. 

«  Il  sera  en  outre  attaché  à  l'administra- 
tion centrale  3  avoués  appointés. 

«  Enfin  il  y  aura  un  troisième  inspecteur 
dans  chacune  des  directions  de  première 
classe,  et  un  troisième  vérificateur  dans  cha- 
cune de  celles  de  la  seconde. 

Art.  4. 

«  Les  adm,inistrateurs  pourront  répartir 
le  nombre   des  inspecteurs  et  vérificateurs 
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établi  par  la  loi  entre  les  différents  départe- 
ments de  la  République,  suivant  que  le  bien 
du  service  l'exigera.  Les  préposés  à  la  véri- 
fication des  comptes  seront  également  em- 
ployés aux  travaux  de  la  correspondance, 
lorsque  les  administrateurs  le  jugeront  né- 
cessaire. 

Art.  5. 

«  Nul  ne  pourra  être  nommé  vérificateur 
qu'il  n'ait  exercé  les  fonctions  de  receveur 
des  droits  d'enregistrement  au  moins  trois 
ans,  en  préférant  celui  qui  aura  régi  un  bu- 
reau desdits  droits  près  d'un  chef-lieu  de 
district. 

Art.  6. 

«  Nul  ne  pourra  être  nommé  inspecteur 
qu'il  n'ait  été  vérificateur  ou  receveur  d'un 
bureau  des  droits  d'enregistrement  au-des- 
sus de  3,000  livres  près  d'un  chef-lieu  de  dis- 
trict, au  moins  pendant  deux  ans. 

Art.  7. 

«  Les  administrateurs  sont  autorisés  à  choi- 
sir parmi  les  employés  supérieurs  des  fermes, 
régies  et  administrations  publiques  suppri- 
mées ceux  qu'ils  jugeront  en  état  de  remplir 
des  places  dans  la  régie  de  l'enregistrement, 
relatives  à  celles  qu'ils  occupaient.  A  l'égard 
de  tous  les  receveurs  et  employés  inférieurs 
desdites  fermes  et  administrations,  qui  n'au- 
ront pas  été  surnuméraires  dans  la  régie  de 
l'enregistrement  au  moins  un  an,  ils  ne  pour- 
ront être  nommés  qu'à  des  recettes  particu- 
Uères  des  domaines,  ou  à  des  places  dans  la 
partie  du  timbre  et  à  celles  d'expéditionnaires, 
suivant  le  degré  d'aptitude  qui  leur  aura  été 
reconnu. 

«  L'époque  des  remplacements,  qui  cesse 
au  8  mars  1794,  suivant  la  loi  du  20  mars 
1791,  sera  prorogée  jusqu'au  1"  janvier  1796. 

Art.  8. 

«  Pour  faciliter  l'établissement  de  la  régie 
dans  les  pays  réunis  à  la  République,  les  ad- 
ministrateurs ne  seront  pas  astreints  aux 
règles  d'admission  et  d'avancement  pres- 
crites par  la  loi  du  27  mai  1791  pour  les  places 
qui  y  seront  établies  et  qui  y  vaqueront,  jus- 
qu'au 1"  janvier  17%,  excepté  les  emplois  su- 
périeurs, à  l'égard  desquels  il  ne  pourra  être 
apporté  des  modifications  que  par  le  Conseil 
exécutif,  sur  la  proposition  expresse  des  ad- 
ministrateurs. 

Art.  9. 

«  A  compter  du  1""  janvier  1793,  il  sera  passé 
à  chacun  des  receveurs  de  l'enregistrement 
du  timbre  ordinaire  et  extraordinaire  et  des 
hypothèques,  sur  le  montant  de  la  recette 
annuelle,  une  remise  de  : 


I  sol  pour  livre  dans  les  bureaux  dont  la 
recette  est  de  10,000  livres  et  au-dessous  ; 

II  deniers  dans  ceux  où  elle  sera  au-dessus 
de  10,000  livres,  jusqu'à  20,000  Uvres  inclu- 
sivement ; 


10  où  elle  sera  de 

9  où  elle  sera  de 

8  où  elle  sera  de 

7  où  elle  sera  de 

où  elle  sera  de 

où  elle  sera  de 

1  2  où  elle  sera  de. 

où  elle  sera  de 


20,000 

30,000 

50,000 

75,000 

100,000 

150,000 

200.000 

250.000 


30,000 
50,000 
75,000 
100,000 
150,000 
200,000 
250,000 
300,000 


((  A  chacun  des  receveurs  particuliers  des 
domaines  nationaux  et  des  biens  des  émi- 
grés et  princes  étrangers  possessionnés  en 
France  une  remise  de  10  deniers  pour  livre 
dans  les  bureaux  dont  la  recette  est  de 
20,000  livres  et  au-dessous  ; 

9  où  «lie  sera  au  dessus  de  20,000  jusqu'à 
30,000  hvres  inclusivement  : 


8  où  elle  sera  de 

7  où  elle  sera  de 

6  où  elle  sera  de 

5  où  elle  sera  de 

4  1  2  où  elle  sera  r'- 

4  où  elle  sera  de 

3  12  où  elle  sera  de 


30,000 

50,000 

75.000 

100,000 

'50,000 


50,000 

75,000 

100,000 

150,000 

200,000 


^00,000  à  250,000 
250,000  à  300,000 


«  Dans  les  bureaux  où  la  recette  annuelle 
excédera  300,000  livres,  il  sera  passé,  soit  au 
receveur  de  l'enregistrement  et  autres  droits, 
soit  à  celui  des  domaines,  d'abord  le  montant 
de  la  remise  qui  lui  est  attribuée  ci-dessus 
sur  300,000  Uvres,  et  en  outre  un  denier  1/2 
sur  ce  qui  excédera  cette  somme,  jusqu'à 
500.000  livres  inclusivement  ; 

t(  Un  denier  sur  ce  qui  excédera  500,000  li- 
vres jusqu'à  700,000  ; 

«  Et  un  demi  denier  sur  ce  qui  excédera 
700,000  livres  sans  limitation. 

«  Chaque  receveur  jouira  de  la  remise  ci- 
dessus  réglée  sans  qu'elle  puisse  être  ré- 
duite lorsque  sa  recette  annuelle  aura  atteint 
la  hxation  faite  pour  la  classe  précédente  ; 
de  manière,  par  exemple,  que  le  receveur  de 
l'enregistrement  à  qui  il  est  attribué  une  re- 
mise d'un  sol  sur  une  recette  de  10,000  livres 
et  au-dessous,  conservera  500  livres  de  re- 
mise jusqu'à  10,911  livres,  terme  où  la  re- 
mise de  11  deniers  commencera  à  lui  devenir 
plus  avantageuse  ;  ainsi  les  remises  seront 
stagnantes  de  10,000  à  10,911  livres,  de  20,000 
à  22,000  livres,  de  30,000  à  33,333  liv.  6  s. 
8  den.  et  ainsi  de  suite. 

Art.  10. 

«  Les  traitements  des  administrateurs  et 
de  tous  les  autres  employés,  consisteront  en 
une  quotité  de  deux  genres  de  remises  :  l'un 
désigné  sous  le  nom  de  a  remise  ordinaire  », 
sur  la  totalité  du  produit  annuel  des  droits 
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d'enregistrement,  timbre,  hypothèques  et  des 
amendes  ;  le  second  appelé  «  remise  extraor- 
dinaire »,  sur  la  totalité  des  produits  des  bois 
et  domaines  nationaux  corporels  et  incor- 
porels compris  dans  la  régie,  quelle  que  soit 
leur  origine,  et  des  biens  des  émigrés,  autres 
que  les  capitaux  provenant  du  prix  des  ventes 
des  immeubles.  Ces  remises  auront  lieu  et 
seront  distribuées  en  totalité,  à  compter  du 
l^""  janvier  1793,  aux  employés  y  prenant  part, 
proportionnellement  à  leur  traitement  fixe. 

Art.  11. 

«  Il  leur  sera  attribué  un  traitement  fixe, 
annuel,  d'une  somme  qui  ne  sera  susceptible 
de  diminution  dans  aucun  cas,  payable  par 
mois,  suivant  le  tableau  annexé  à  la  minute 
du  présent  décret,  à  la  charge  seulement  de 
Is  faire  entrer  dans  le  compte  de  la  remise 
ordinaire  sur  les  produits. 

Art.  12. 

«  Ils  ne  recevront  le  complément  de  la  re- 
mise ordinaire  qui  leur  reviendra  en  sus  de 
ladite  somme  que  sur  l'état  général  de  répar- 
tition, arrêté  par  le  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  après  la  remise  des  comptes 
de  chaque  année.  Il  pourra  néanmoins  leur 
être  payé  la  moitié  de  ce  complément  par 
forme  d'à  compte,  d'après  les  bordereaux  cer- 
tifiés des  recettes  et  dépenses  de  tous  lefi  di- 
recteurs. 

Art.  13. 

«  Ils  recevront  la  remise  extraordinaire  sur 
pareil  état  général  de  répartition,  arrêté  par 
l'administrateur  des  domaines  nationaux 
après  la  remise  des  comptes  de  cette  partie. 
Il  pourra  néanmoins  leur  être  payé  la  moitié 
de  ladite  remise  par  forme  d'à  compte,  d'après 
les  bordereaux  de  la  même  nature  que  ceux 
énoncés  en  Tarticle  précédent. 

Art.  14. 

«  Les  employés  perdront  leurs  traitements 
et  remises  pendant  leur  absence  ou  cessation 
de  service,  excepté  le  cas  où  l'absence,  ((  au- 
torisée par  les  administrateurs  »,  n'excéde- 
rait pas  quinze  jours,  et  celui  où  l'employé 
serait  véritablement  malade. 

<(  Ils  jouiront  desdits  traitements  et  remises 
lorsqu'ils  passeront  d'un  emploi  à  un  autre 
((  de  la  même  classe  »,  quoiqu'il  résulte  de 
ce  changement  une  cessation  momentanée 
de  service. 

Art.  15. 

«  lia  remise  ordinaire  des  12  administra- 
teurs sera  de  12/24««  d'un  denier  pour  livre, 
et  la  remise  extraordinaire  de  2/24«"  d'un  de- 
nier pour  livre. 

«  Celles  des  87  directeurs  seront  fixées,  la 


première  à  3  deniers  pour  livre,  et  la  ae> 
conde  à  8,24  «  d'un  denier. 

(<  Des  inspecteurs,  la  première  à  3  deniers 
6/24'^''  d'un  denier  pour  livre,  et  la  seconde  à 
14,24"*  d'un  denier. 

«  Des  vérificateurs,  la  première  à  2  de- 
niers 18  24**"  d'un  denier  pour  livre,  et  la  se- 
conde, de  4/24"  d'un  denier. 

«  Des  employés  du  timbre,  la  première  à 
un  denier  pour  livre,  et  la  seconde  à  2,24"' 
d'un  denier. 

<(  Des  employés  particuliers  dans  les  bu- 
reaux de  perception  et  de  l'agence  des  do- 
maines nationaux  à  Paris,  la  première  à  8/24«* 
d'un  denier  pour  livre,  et  la  seconde  à  2  24"* 
d'un  denier. 

«  Enfin  des  employés  de  la  correspondance 
et  du  bureau  de  la  comptabilité,  la  première 
à  1  denier  23  24"  pour  livre,  et  la  seconde  à 
4/24"  d'un  denier. 

Art.  16. 

((  Il  ne  sera  accordé  à  la  régie  pour  le  re- 
couvrement du  prix  des  ventes  des  immeu- 
bles des  émigrés  et  pour  la  régie  et  recette 
de  tout  autre  objet  qui  pourrait  lui  être  attri- 
bué par  la  suite,  et  qui  n'exigerait  pas  une 
amfwntatinn  d'agents,  qu'une  remise  d'un 
dMHl  duder  pour  livre,  dont  moitié  demeu- 
mOr  Ptceyeurs,  et  l'autre  moitié  sera  di- 
•■tre  fiwis  les  agents  de  la  régie,  comme 
les  autres  remises,  proportionnellement  à 
leur  traitement  fixe. 

Art.  17. 

«  Les  produits  de  la  régie  ne  seront  comp- 
tés, pour  la  fixation  des  remises  générales, 
que  déduction  faite  :  1"  des  restitutions  de 
droits  et  amendes  et  des  frais  de  poursuites 
qui  tombent  à  la  charge  de  la  régie  ;  2"  des 
achats  de  papier  à  timbrer  ou  à  imprimer, 
et  de  ceux  pour  l'usage  des  bureaux  de  l'ad- 
ministration centrale,  des  frais  de  registre  et 
d'impression,  et  des  achats  de  timbre  et  de 
filigranes  ;  3"  des  menues  dépenses  du  tim- 
bre, des  frais  d'emballage,  ports  de  lettres, 
paqiiets  et  ballots,  des  gages  des  garçons  de 
bureaux,  fournitures  de  lumières  et  de  bois 
de  chauffage,  frais  d'entretien  de  la  maison 
de  la  régie,  et  des  autres  dépenses  des  bu- 
reaux de  l'administration  centrale. 

«  La  déduction  de  ces  différents  objets  sera 
admise  :  savoir,  des  premiers,  d'après  les 
états,  certifiés  par  les  administrateurs  de  la 
régie  et  appuyés  des  extraits  des  jugements, 
des  quittances  des  parties  et  autres  pièces 
probantes  ;  des  seconds,  sur  les  quittances 
des  fournisseurs,  conformes  aux  marchés 
faits  avec  eux  par  adjudication  devant  les 
directoires  des  départements  ;  et  des  troi- 
sièmes, d'après  l'état  arrêté  par  le  ministre 
des  contributions  publiques,  à  la  vue  des 
quittances  et  pièces  probantes  rapportées  au 
soutien. 
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Art.  18. 

n  Les  traitements  et  gages  des  concierge», 
architectes,  inspecteurs  des  bois,  et  autres 
agents  qu'il  est  nécessaire  de  laisser  subsis- 
ter pour  la  conservation  et  l'entretien  des  bâ- 
timents et  possessions  de  la  ci-devant  liste 
civile,  pour  les  salins  de  Pécai  et  le  canal  dit 
de  Languedoc,  seront  payés  et  passés  provi- 
soirement en  dépense  comme  frais  d'adminis- 
tration, à  r  <(  instar  »  des  contributions  et 
réparations  desdits  biens,  d'après  les  états 
présentés  par  les  administrateurs  de  la  régie, 
et  arrêtés  par  le  ministre  des  contributions 
publiques  et  l'administrateur  des  domaines 
nationaux,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne. 

Art.  19. 

u  Les  traitementis  et  remises  des  directeurs, 
ioiq^eciears  vériiicateurs  et  de  tous  les  pré- 
posés, autres  que  les  receveurs  de  lenregis- 
trement  du  timbre  extraordinaire  et  des  do- 
maines, sera  réglé,  «  pour  l'année  1792  »,  sur 
la  totalité  des  produits  de  ladite  année,  dans 
la  proportion  du  nombre  d'employés  qui  exis- 
taient à  cette  époque,  d'après  les  bases  éta- 
blies à  l'article  15  du  présent  décret,  et  sui- 
vant le  tableau  annexé  à  la  minate  du  pré- 
sent décret. 

Art.  20. 

H  Les  irais  d'impression  et  de  registres,  les 
ports  de  lettres  et  autres  dépeaaas  éaoacées 
en  l'article  46  de  la  loi  du  27  mai  19M,  seront 
passés  en  dépenses  à  la  régie,  pour  l'an- 
née 1792;  à  la  vue  des  march^'^  '^"Htancec, 
états  et  pièces  justificatives. 

Art.  21. 

«  Les  dispositions  de  la  loi  d'organisation 
du  27  mai  1791,  de  celle  additionnelle  du  9  oc- 
tobre suivant,  et  de  celle  du  5  février  1793, 
auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent 
décret,  continueront  d'avoir  leur  entière  exé- 
cution. 

Art.  22. 

«  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans 
le  décret  de  ce  jour,  relatii  à  la  régie  du  droit 
d'enregistrement,  la  (ktnvention  rapporte  ce- 
lui du  6  juillet  dernier  <>    1 

Le  Mercure  universel  ieui  mentionne  ce 
décret  dan»  h»  teimeg  suii'anta  (2)  : 

<c  Ramel  fait  adopter  plusieurs  articles  re- 
latifs à  la  règle  des  droits  d'enregistrement.  » 


Un  membre  [Delacroix  (de  la  Marne)    3  ]. 
au  nom  du  comité  d'aliénation,  présente  un 


1)  l'    ^  .  ;     ^91  et»uiv. 

li)  Mercure  uuUersel  du  ienil  '"  ;  '. 

colonne  i. 

(3)  Le  nom  nons  a  «té  foarni  par  les  comptei  rendus 
des  journanz. 


projet  de  décret  sur  le  remljoursement  des 
créanciers  de  la  liste  civile.  Après  ime  assez 
longue  discussion,  dans  laquelle  plusieurs 
membres  font  sentir  combien  il  serait  impo- 
litique de  fournir  aux  amis  de  l'ancien  tyran 
des  armes  contre  le  peuple,  la  Convention 
nationale  rapporte  les  articles  26,  27  et  28  de 
son  décret  du  10  juin,  concernant  les  créances 
exigibles,  et  déclare,  comme  principe,  que 
la  nation  ne  peut  être  redevable  des  dettes 
contractées  par  Louis  Capet.  La  Convention 
décrète,  en  outre,  que  la  liste  des  créanciers 
de  la  liste  civile  sera  imprimée  ;  et  renvoie, 
pour  les  secours  qui  pourront  leur  être  accor- 
dés, à  un  nouvel  examen  du  comité  (1  . 

L'projrt   di    t.,,,r-    inr-^rtité  oft    fioi»   du 
romité  d'aliénntian,  était  aint4  eon^u  (2)  : 

..  La  ■ 
•iir  1«'- 
iV0t't4-'    eu 
pai<*rnf>nt   '1 

cor',''  ^i./-  ,,!  . . 

tir;.  .'    il.     la 

cN'-crttt:  ce  qui  suit   : 


i  preve- 

(I,^  la 

en 

.  en 

sec 

,  a 


,,     \  _♦;»!  ,    _. 


lir, 


n    des    dom 

.    L.„   „,A 


;i  1  aa- 
ux.    où 

-    II    _ 


qui 
mi- 
dom         -  ' 

la  recette  i< 

pour  compta..;.  <...  i ^..  ^.....v^. 

ventes  du  mobilier  de  la  liste  oivil< 

2.  Le  ( 

icie  9S  d- 

col. 


pris 

: .  !..« 


une 

vra 


.  le- 
.  ar- 
uclc  prcccdcnt. 

«  Ce  préposé  sera  ^^alement  chargé  de  re- 
cevoir les  cautions  f  par  les  diiïéren- 
tes  parties  qui  s<>  nt  dans  le  cas 
prévu  par  le  pi  ticle.  Il  suffira  de 
présenter  pour  un  citoyen  dont  le 
domicile  et  la  soM.ioiiué  soient  ;  '  *  par 
la  municipalité  dans  laquelle  i  ou 
un  acto  de  •  *  -  no- 
taire, qui  u  ,)cte 
de  c&utionucui'  iti  n  !oit 
d'enregistrement  d; 

«  Art.  3.  A  l'égard  des  coi.  rentes, 

effets  au   porteur  et   autres  -   sur   le 

Trésor  punlic,  les  propriétaires  st-ront  tenus 
de  se  présenter  au  liquidateur  établi  à  la 
Trésorerie  nationale,  pour  déterminer  le 
montant  net  do  la  créance  ;  ils  rempliront 
d'ailleurs,  près  le  préposé  à  la  r<  bli 

à  l'administration  des  domain^-  ux, 

les  formalités   prescrites   pa'  cèdent 

article. 


(i     f.   S.,  t.  IH,  [•.,  40 >. 

{i)  Bibliothèque  nationale  :  Lt^,  n*  381. 
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«  Art.  4.  Les  titres  de  créance  qui  auront 
été  déposés  en  conformité  du  présont  décret, 
et  dont  la  valeur  n'aura  point  été  employée 
en  paiement  du  mobilier  de  la  liste  civile, 
seront  rendus  aux  parties  en  représentant, 

f>ar  elles,  le  récépissé  qui  leur  avait  été  dé- 
ivré  par  le  préposé  à  l'administration  des 
domaines  nationaux. 

«  Art.  5.  Le  prix  des  ventes  du  mobilier 
dépendant  de  la  ci-devant  liste  civile  sera 
versé  par  les  huissiers  chargés  d'y  procéder, 
dans  la  caisse  du  revenu  près  l'administra- 
tion des   domaines  nationaux.  » 

Compte  rendu   du   Moniteur   universel   (1). 

«  Delacroix  (de  la  Marne)  présente  un  pro- 
jet de  décret  pour  le  paiement  des  dettes  con- 
tractées par  le  ci-devant  roi. 

«  On  demande  la  question  préalable  sur  ce 
projet  de  décret. 

«  Mallarmé.  Il  est  un  principe  incontesta- 
ble, c'est  que  le  ci-devant  roi  avait  un  mobi- 
lier qui  lui  appartenait  pers<jnnellement;  ses 
créanciers  ont  droit  sur  oe  mobilier  :  et  puis- 
que l'Etat  s'en  est  emparé,  l'Etat  doit  une 
indemnité  aux  créanciers  ;  mais  j'en  distin- 
gue de  deux  sortes  :  les  uns  ont  prêté  de  l'ar- 
f;ent  au  ci-devant  roi  pour  l'aider  à  étouffer 
a  liberté  naissante,  et  ce  n'est  pas  en  faveur 
de  oes  contre-révolutionnaires  que  j'invoque 
la  justice  de  la  Convention  ;  mais  ie  veux 
parler  des  ouvriers  qui  servaient  la  liste  ci- 
vile, du  boulanger,  du  bouchfer  et  d'autres  ; 
ils  ont  un  droit  incontestable  au  mobilier 
personnel  du  ci-devant  roi.  Je  demande  donc 
que  la  Convention  décrète  que  la  nation  leur 
paiera  ce  qu'ils  ont  avancé  à  la  liste  civile. 

«  Danton.  Il  doit  paraître  étonnant  à  tout 
bon  républicain  que  l'on  propose  de  payer 
les  créanciers  de  la  ci-devant  liste  civile, 
tandis  que  le  décret  qui  accorde  des  indem- 
nités aux  femmes  et  enfants  des  citoyens  qui 
versent  leur  sang  pour  la  patrie,  reste  sans 
exécution.  (On  applaudit.)  Aucun  homme  de 
bonne  foi  ne  peut  disconvenir  que  les  créan- 
ciers de  la  liste  civile  ne  fussent  les  complices 
du  tyran  dans  le  projet  qu'il  avait  formé  d'é- 
craser le  peuple  français.  La  distinction 
faite  par  Mallarmé  est  nulle  pour  des  hom- 
mes clairvoyants.  On  sait  qu'il  y  avait  des 
aristocrates  qui  prêtaient  aes  sommes  d'ar- 
gent au  tyran,  duquel  ils  recevaient  des  recon- 
naissances portant  qu'ils  lui  avaient  fourni 
telle  quantité  de  tell©  ou  telle  marchandise. 
Je  demande  que  la  Convention  décrète  que 
la  nation  ne  paiera  aucun  créancier  du  ci- 
devant  roi.  Je  demande  aussi  que  la  liste  de 
ses  créanciers  soit  imprimée,  afin  que  le  peu- 
ple les  connaisse.  » 

(Les  propositions  de  Danton  sont  adop- 
tées. ) 

Le  rapporteur  du  comité  de  Salut  public 
[Barère  (2)]  obtient  la  parole,  et  présente  un 


(1)  Moniteur  universel  du  jeuJi  15  août  1793  d  968 
colonne  1.  '  *^"        » 

(2)  Sur  la  minute  du  procès-verbal  qui  est  aux  Ar- 
chives nationales,  le  projet  de  décret  est  de  la  main  de 
barere,  dont  le  nom  est  également  cité  dans  les 
comptes  rendus  de  tous  les  journaux. 


projet  de  décret  sur  la  mission  que  doivent 
exercer  à  leur  retour  dans  leurs  départements 
les  envoyés  des  assemblées  primaires  (1). 

Ce  décret  est  adopté  comme  il  suit  : 

Il  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  envoyés  des  assemblées  primaires, 
en  rentrant  dans  leurs  foyers,  sont  chargés 
de  propager  l'esprit  d'unité  et  d'indivisibilité 
de  la  République,  d'extirper  les  germes  du 
royalisme,  de  surveiller  les  complots  des  fé- 
déralistes et  des  administrateurs  révoltés  con- 
tre la  Convention  nationale,  d'exposer  à  leurs 
concitoyens  les  dangers  de  la  patrie  et  ses 
ressources,  d'exciter  la  jeunesse  française  à 
prendre  les  armes  et  à  remplir  sur-le-champ 
les  cadres  des  armées. 

Art.  2. 

«  La  Convention  s'en  remet  au  patriotisme 
des  envoyés  des  assemblées  primaires  pour 
l'accomplissement  de  celte  honorable  mission, 
et  pour  la  distribution  de  l'adresse  aux  Fran- 
çais. 

Art.  3. 

«  Les  monuments  élevés  le  10  aoîit  seront 
construits  aux  frais  de  la  République,  pour 
consacrer  cette  mémorable  journée.  » 

Le  même  rapporteur  donne  ensuite  lecture 
d'une  adresse  aux  Français,  dont  la  Conven- 
tion ordonne  l'impression  et  l'envoi  à  tous 
les  départements  et  aux  armées  :  le  rapport 
sera  également  imprimé  et  envoyé  à  la  tête 
du  décret. 

L'adresse  est  ainsi  conçue   : 

La   Convention  nationale  aux   Français. 
«  Français, 

Il  Ils  retentissent  sans  doute  dans  toute  l'é- 
tendue de  la  République,  ces  cris  de  joie  qui 
ont  proclamé  devant  vos  représentants  la 
Constitution  que  vous  avez  acceptée  !  Ja- 
mais, depuis  qu'il  existe  des  hommes  et  des 
empires,  un  plus  grand  acte  social  ne  reçut 
son  accomplissement  dans  une  fête  aussi  au- 
guste et  aussi  touchante.  Que  vos  envoyés  à 
Paris  rendent  témoignage  à  cette  cité  célè- 
bre, qui  n'a  été  l'objet  de  toutes  les  calom- 
nies que  parce  qu'elle  a  fait  toutes  les  révo- 
lutions ;  qu'ils  disent  s'ils  n'ont  pas  trouvé  ici 
dans  chaque  citoyen  un  ennemi  inexorable 
des  tyrans  et  de  l'anarchie,  dans  chaque 
homme  un  ami,  dans  chaque  repas  un  ban- 
quet fraternel.  O  spectacle  magnifique,  et  le 
plus  attendrissant  que  la  terre  ait  jamais  dé- 
ployé sous  les  regards  de  l'Eternel  ! 

«  Aux  armes,  Français  !  A  lïnstant  même 

(1)  Voir  ci-après,  page  166,  annexe  n°  2,  les  comptes 
rendus  par  les  divers  journaux  du  rapport  de  Barère 
et  de  la  discussion  à  laquelle  il  a  donné  lieu. 
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OÙ  un  peuple  d'amis  et  de  frères  se  tiennent 
serrés  dans  leurs  embrassements,  les  despotes 
de  lEurope  violent  vos  propriétés  et  dévas- 
tent vos  frontières.  Aux  armes  I  levez- vous 
tous,  accourez  tous  :  la  liberté  appelle  les 
bras  de  tous  ceux  dont  elle  vient  de  recevoir 
les  serments.  C'est  la  seconde  fois  que  les  ty- 
rans et  les  esclaves  conjurés  souillent  sous 
leurs  pas  la  terre  d'un  peuple  souverain.  La 
moitié  de  leurs  armées  sacrilèges  y  ont 
trouvé  la  première  fois  leurs  tombeaux.  Que 
cette  fois  tous  périssent,  et  que  leurs  osse- 
ments, blanchis  dans  nos  campagnes,  s'élè- 
vent comme  des  trophées  au  milieu  des 
champs  que  leur  sang  aura  rendus  plus  fé- 
conds. Aux  armes,  Français  !  couvrez- vous 
de  la  gloire  la  plus  éclatante,  en  défendant 
cette  liberté  adorée,  dont  les  premiers  jours 
tranquilles  répandront  sur  vous,  et  sur  les 
générations  de  vos  descendants,  tous  les 
genres  de  bien  et  de  prospérité    P.  )» 

Compte  utNi>L"  du  Momtcur  ,./iiiir>tl  {-i). 

u  Barrère  au  nom  du  comité  de  Salut 
public,  fait  un  rapport  sur  la  proposition 
adoptée  dans  la  séance  de  lundi,  de  char^r 
les  envoyés  des  assemblées  primaires  de  faire 
un  appel  au  peuple. 

«  Il  propo^€  ensuite  et  l'As.'^  iécrète 

qu'il  sera  tait  une  adresse  au  p     .  ançais 

et  que  les  commissaires  des  asticmblées  pri- 
maires, en  rentrant  dans  leurs  foyers,  seront 
chargés  de  réchauffer  l'esprit  public  ;  de 
faire  sentir  la  nécessité  de>  d^t**ndre  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  V,  '  "  uo  ;  de  dé- 
jouer les  projets  des  admi  irs  fédéra- 
listes ;  d'exposer  au  peu[<  MUgers  qui 
menacent  la  liberté,  et  cl>  >  réaenter  le 
t   '  '          '                                      II,  d'animer  la 

cher  contre  les 
••iirit'ims. 

«  L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rap- 
port fait  par  Barrère,  et  adopte  le  projet 
d'adresse  aux  Français  dont  il  fait  lecture. 

,,    y,,f,i.   —   Demain    nous  donnerons   l'a- 

(!«'>.•  .  t  le  ranoort.  » 


i.,,.,  ,r  ,,,j,j,,,,,  ,,ii(  par  Barère,  sous 
form^  d'allocution  aux  envoyés  des  assem- 
blées primaires,  tel  ^u'il  a  été  imprimé  par 
ordre  de  la  Convention  (3)  : 

Rapport  fait  au  nom  du  comité  de  Salut 
public,  par  le  citoyen  Barère,  sur  la  mis- 
sion civique  des  envoyés  des  assemblées  pri- 
wnirf\^  ai'  pfuple  français  dans  la  séance 
du  l't  août  1793. 

«  Citoyens,  après  l'honorablo  misaion  que 
vous  %'enez  de  remplir,  au  nom  du  peuple, 


(1    F   V  .  t   18,  p.  400. 

(2;  Moniteur  universel  A\i  15  août  1793,  pa|re  968,  co- 
lonne i.  Voir  ci  après  dans  l'annexe,  n*  3  p.  166  la  suite 
'  1  -  tnpte  rendu  du  Moniteur  universel  et  les  cotnptes 

I  is  (les  divers  joiirnans  du  rapport  de  Barère  et  de 

II  !>iMi>ir]n    ;\   l.if)i!.>ll,-    il    i    ri, Mm.-   lieu. 

1^    ■  v414.  Bibliothèque 

••elai  1  Portiez  ide  l'Oise"!, 

t   li  iûti.  11*  18  et  ta,  n*  5. 


auprès  de  ses  représentants,  il  semblait  que 
vos  fonctions  fussent  terminées  par  la  pro- 
clamation solennelle  du  vœu  des  Français 
pour  la  Constitution  républicaine.  Mais  telle 
est  la  destinée  des  hommes  qui  aiment  vrai- 
ment leur  patrie,  d'avoir  toujours  de  nou- 
veaux devoirs  à  remplir  envers  elle. 

«t  Ce  serait  vous  abuser  ;  oe  serait  tromper 
la  nation  entière  ;  oe  serait  trahir  la  cause 
de  la  liberté,  si  nous  pouvions  nous  dissimu- 
ler un  instant  les  grandes  mesures  réclamées 
au  nom  do  la  République  en  péril. 

«  Les  escadres  de  l'Espagnol  et  de  l'Anglais 
otrnent  nos  côtes  dans  les  deux  mers.  Les 
hordes  espagnoles  et  piémontaises  attaauent 
les  Alpes  et  les  Pyrénées.  Les  brigands  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse  pillent  nos  cités 
et  dévastent   les  frontièi-es  du   nord.    L'An- 

?:lais  sème  partout  l'or  et  les  trahisons.  Les 
anatiques  redoublent  d'efforts.  Les  royalis- 
tes font  des  sectaires.  La  Vendée  déchire  le 
sein  de  la  patrie.  Les  administrations  se- 
couent de  nouveaux  brandons  de  guerre  ci- 
vile :  et  l'insolent  ennemi  do  la  France,  le 
barbaTe  Autrichien,  menace  de  pénétrer  dnnf 
le  cœur  de  1,1  France. 

«  Où  est  la  République,  au  mi' 
de    périls  et   de   crimes  T   N-  -udrous 

tous  :  elle  est  dans  une  Coi.  a  solen- 

nellement jurée,  dans  la  fermeté  des  repré- 
sentants, dans  le  courage  du  soldat,  dans  la 
valeur  des  armées,  dans  le  patriotisme  pro- 
noncé des  envoyés  du  souverain,  réunis  aans 
cette  enceinte,  et  plus  sûrement  encore  dans 
le  souverain  lui-même,  dans  le  peuple  tout 
entier. 

u  Citoyens,  la  France  s'est  fièrement  élevée 
au  rang  des  nations.  Elle  est  libre  parce 
qu'elle  a  voulu  l'être;  elle  le  sera,  parce 
ciu'i!   n'est  pas  plus  au  V   des  tyrans 

d'arrêter  les  progrès  de  1  et  de  l'éga- 

lité, que  d'arrêter  la  lui:  '   il. 

«  La  République  fran.  cr  à  ses 

glorieuses   destinées,   ou  initer   dans 

un  gouffre  de  calamités.  ne  réunissez 

vos   généreux  efforts. 

««  Une  Constitution  démocratique,  dont  le 
proiet  nous  eût   paru   une  chimère,   il  y   a 

auelques  mois,  aont  l'acceptation  indivi- 
uclle  par  tous  les  Français  nous  eût  paru 
un  phénomène  politique,  une  Constitution 
populaire  est  réclamée. 

;t  Le  10  août,  que  l'aristocratie  devait  illu- 
miner de  tant  de  crimes,  de  tant  de  com- 
plots, de  tant  d'attentats  ;  le  10  août  a  été 
calme  comme  la  raison  publique,  grand  et 
majestueux  comme  le  peuple  ;  le  10  août  a 
écrit  dans  les  cieux  nos  serments  d'être  li- 
bres. 

«  Ici  se  présente  une  nouvelle  mission  pour 
les  envovés  des  assemblées  primaires  :  en  ren- 
trant dans  leurs  foyers,  c'est  à  eux  d'y 
réchauffer  l'écrit  public,  d'y  affermir  les 
principes  salutaires  de  l'unité  et  de  l'indi- 
visibilité de  la  République  ;  c'est  à  eux  qu'il 
appartient  de  surveiller  de  plus  près  les  com- 
plots imbéciles  des  fédéralistes,  et  les  coupa- 
oies  intrigues  des  royalistes  ;  c'est  à  eux  à 
épier,  dans  tous  les  points  de  la  République, 
les  administrateurs  qui  auraient  dû  être  ré- 
duits depuis  très  longtemps  à  n'être  que  des 
vendeurs  de  biens  nationaux  et  des  percep- 
teurs d'impositions,  au  lieu  de  se  transfor- 
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mer  en  autorités  anarchiques  et  rivales  de  la 
puissance  nationale  qui  les  créa. 

((  En  vain  nos  efforts  constant*  soutien- 
draient le  gouvernement  nouveau,  si  un  mau- 
vais génie  agitant  les  autorités  constituées 
remuant  les  diverses  atluiinietrations,  dé- 
truit sans  cesse  tout  eu  que  le  génie  do  la 
liberté  a  eu  tant  de  peine  a  établir.  Il  ne 
faut  pas  se  le  dissimuler.  Le  ressort  de  la 
force  nationale  ne  s'est  que  trop  relâché  ; 
tout,  jusqu'aux  vertus  civiques,  avait  pris 
depuis  quelques  mois  cette  teinte  de  modé- 
rantisme  et  de  faiblesse  qui  a  paralysé  nos 
armées,  éteint  le  feu  du  patriotisme,  fait 
fuir,  sans  combattre,  dos  phalanges  républi- 
caines, décournp    ' 


„\, 


d'effroi  les  habi; 
voilà  le  succès  uv 
court  les  plus  grami 
tisme  ferme  et  un  ac\ 


f^ur  du  soldat, 
cités  :  nos  d: 
■  '-  Oui,  la  ii«^  .1. 
rs,  si  un  patrio- 
.v^  oouLenu  ne  viennent 
au  secours  de  nos  armées  et  ne  président  à 
la  défense  do  nos  frontières. 

((  Avec  une  population  aussi  énorme,  avec 
une  récolte  aussi  riche,  avec  tant  de  moyens 
de  régir  la  France  et  de  comprimer  les  ty- 
rans de  l'Europe,  qu'est-ce  donc  que  notre 
situation  actuelle  et  l'invasion  impunie  de 
notre  territoire  1  On  dit  que  l'un  de  nos  an- 
ciens tyrans,  Louis  le  quatorzième,  se  battit 
contre  toute  l'Europe.  Lou's  XII  vit  se  dis- 
soudre la  ligue  de  Cambrai.  Et  nous  souffri- 
rions la  ligue  de  Pilnitz  ?  Notre  propre  li- 
berté ne  vaut-elle  donc  pas  ces  guerres  in- 
sensées où  les  victoires  nous  ont  été  aussi 
faciles  que  funestes^  et  où  l'on  a  vu,  à  la  voix 
d'un  despote,  des  armées  innombrables  aller 
se  fondre  eu  Italie,  en  Allemagne  ou  dans  les 
champs  de  Fontenoy  ? 

«  Quelles  circonstances  furent  jamais  plus 
favorables  à  l'élan  du  patrotisme  1  De  nom- 
breux envoyés,  investis  de  la  confiance  de 
leurs  concitoyens,  vont  .se  répandre  à  la  foi» 
dans  toutes  les  sections  de  la  République. 
C'est  à  eux  de  frapper  en  même  temps  un 
coup  électrique  sur  toutes  les  âmes  républi- 
caines. Que,  par  leurs  rapports,  par  leurs 
discours,  par  le  souvenir  qu'ils  retraceront  do 
la  mémorable  journée  du  10  août,  on  voie 
tout  à  coup  sortir  de  toutes  les  classes  de 
citoyens,  de  toutes  les  villes,  de  toutes  les 
campagnes,  des  défenseurs  nombreux  de  cette 
liberté  sainte  dont  nous  venons  de  solenniser 
la  fête.  Encore  trois  mois  d'efforts  et  la  con- 
quête est  assurée  ;  encore  trois  mois  de  cou- 
rage et  la  tyrannie  a  trouvé  son  tombeau  sur 
les  mêmes  terres  qu'elle  a  osé  envahir. 

«  Les  efforts,  le  courage  ne  seraient-ils 
donc  plus  que  dans  le  partage  des  despotes  ! 
Des  dépenses  énormes  les  écra.sent  ils  réunis- 
^nt  toutes  leurs  forces  ;  ils  dépeuplent  leurs 
Etats  ;  ils  se  ruinent  en  tout  genre,  parce 
qu  il  ne  leur  faut  qu'un  coup  à  frapper  ;  et 
nous,  nous  les  ennemis  des  rois,  nous  l'exem- 
ple de  l'Europe,  nous  les  stipulateurs  des 
droits  du  genre  humain,  nous  les  défenseurs 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  nous  ne  tente- 
rions pas  un  grand  projet,  nous  ne  donne- 
rions pas  une  grande  secousse  à  la  masse  in- 
vincible  des   citoyens   français  ! 

«  Précieux  envoyés  des  assemblées  primai- 
res, vous   qui   êtes  venus  apporter   dans  ce 
temple  ce   riche  contingent   de   liberté    qui, 
depuis  huit  jours,  a  donné  à  l'esprit  une  im-   , 
pulsion  énergique  et  sublime  ;  vous  qui  êtes  i 


venus  peupler  la  sainte  Montagne  de  répu- 
blicains dignes  de  s'asseoir  à  côté  de  ceux 
qui  ont  fondé  la  démocratie  française,  c'est 
Si,  vous  Que  la  Convention  nationale  ^'adresse 
aujourd  hui, 

.  «  Quelle  mission  allez- vous  recevoir  1 
Sera-ce  une  commission  de  guerre  ;  sera-c© 
un  mécanisme  militaire  ou  une  opération 
lente  et  pénible  de  recrutement  ?  non,  non  ! 
une  plus  auguste  foncticm  vous  est  réservc'y. 
Ce  n'e-st  ici  ni  une  mission  légale,  ni  un  com- 
missariat ordinaire,  ni  des  fonctions  meca- 
uiquos  ;  c'est  une  mission  morale  et  sacré<s 
c'est  une  fonction  patriotique  et  religieuse 
que  vous  allez  exercer  jusques  dans  la  chau- 
mière la  plus  reculée  et  dans  la  commune  la 
plus  pauvre.  Votre  mission  est  dVxposer  les 
Desoins  de  la  patrie;  votre  fonction  est  de 
recueillir  ses  ressources.  L'évaluation  des 
forces  disponibles,  le  calcul  ''■•  -  ''lats  volon- 
taires sont  laisses  à  la  c  "  des  ci 
toyens  :  ainsi  l'effet  de  au.    ....    v.re  ne  dé- 


pendra que  de  leur  patriotisme:  il  est  donc 
permis  à  la  Convention  nationale  de  ne  pas 
douter  de  son  succès. 

<«  Une  loi  tr<q)  lententent  exécutée  a  créé 
30,000  homnies  de  cavalerie.  Le  luxe  trop 
niénagé,  le  riche,  trop  protégé  encore  par  les 
institutions  nouvelles,  n'a  fourni  qu'à  regret 
une  partie  de  ses  moyens  à  nos  armées.  Il  y 
a  longtemps  que  l'on  dit  que,  si  chaque  com- 
mune de  campagne,  chaque  section  de  mille 
citoyens  dans  les  villes,  fournissait  un  cava- 
lier avec  son  cheval,  la  République  aurait  en 
peu  de  temps  plus  de  60,noo  hommes  de  ca- 
valerie. Ponr'juoi  de  pareilles  me.«5ureB,  que 
l'avarice  s.i  l-^  ou  le  monarchismo  opu- 

lent a  plu  ùs  réalisé  dan.s  l'Espagne 

esclave  et  a,\ilie,  ne  réussiraient^lles  pas 
dans  la  France  libre  et  régénérée  ?  Croyons 
qu'il  suffira  de  faire  appel  au  patriotisme 
aes  Français  et  de  leur  montrer  nos  dangers, 
pour  que  nous  formions  sur  le  champ  une 
cavalerie  nombreuse. 

«  De  viles  passions  s'opposeraiont-elles  à 
ce  dernier  don  civique.  Un  commissaire  par 
canton  peut  arrêter  l'effort  si  puissant  de 
l'égoïsme. 

*(  J'entends  déjà  l'aristocratie  et  le  roya^- 
lisme  s'écrier  :  «  Quelle  est  donc  cette  liberté 
nouvelle  qui  exige  tant  de  sacrifices  journa- 
liers, tant  de  tributs  oppressifs,  tant  d'hom- 
mes, tant  de  subsistances,  tant  de  chevaux, 
tant  de  secours  et  do  contributions  de  tout 
genre  :  le  despotisme  fut-il  jamais  aussi  exi- 
geant ?  » 

((  Eh  bien,  si  je  dois  répondre  aux  égoïstes, 
aux  avares  qui  n'ont  de  patrie  que  dans  leurs 
coffres-forts,  et  qui  n'aiment  les  révolutions 
ou  les  lois  que  pour  de  l'argent,  je  ne  leur 
dirai  pas  que  la  tranquillité  de  la  Républi- 
que, gage  unique  de  leur  sûreté  particulière 
est  du  moins  un  intérêt  pour  eux  ;  je  ne  leur 
dirai  pas  que  la  dissolution  de  nos  armées 
pourrait  provoquer  l'insulte  de  leurs  famil- 
les, la  ruine  de  leurs  propriétés,  et  menacer 
l'existence  de  tous  les  individus  ;  je  ne  leur 
dirai  point  qu'ils  ne  jouiront  pas  en  paix  de 
leurs  coupables  refus  à  la  patrie.  Ma  ré- 
ponse sera  plus  laconique  et  plus  forte.  J'en 
prends  le  texte  dans  les  ordonnances  de  cet 
insolent  Brunswick  qui,  avec  le  style  cheva- 
leresque de  Bouille,  nous  menaçait  avec  une 
armée  malade  et  des  héros  fugitifs. 


IC  nveotioo  nationale.]     ARCtttVE<  >' a'îi  'IHENfA 


^  n,,  .  .lisait  oe  Brunswick  au  nom  de  son 
ir,  allauœe,   aux   liabitante   des  dis- 

tu^..    .V  Longwy  et  de  Verdun. 

«  Je  vous  Bomme,  au  nom  du  roi  de  Prusse, 
de  rassembler  demain,  en  tel  lieu,  telle  quan- 
tité d'homme»,  do  pionniers,  de  farines,  de 
blé,  d'avoine.  d<-  î^urvucfA.  d--  K'eumes,  de 
bœufs  et  d  ire  ;«t  si 

ces  obii'tti  .  ;  ler,  vous 

subir*  on  militaire  »...  Kt  des  Fran- 

çais oi  à  ce  langage,   à  ces  réquisi- 

tions du  11  ie  ! 

M  Citoy*  !  lis,  le  salut  de  la  patrie 

serait-il  réduit  a  lluimiliante  nécessité  de 
faire  de  pareilles  r(V]n imitions  1  Et  ce  qne 
vous  t*  ou  par  ' 

au  géi  prodigu 

pas,  p  :.,  *ui  UctoxisAJur  de  la 

que  1  '.  ne  l.a  différence  :  les 

les  subsiî;  -.  vous  lea  donne- 

rez à  la  r  .»  d«»  la  cavalerie 

air    :  ■  les   :ci:  à    la   tou- 

cl  le  la  pat  rf^.  !  T>e8 

:ees,_   les 
qui  les  ' 


t  (ic  vos  pro- 


pro- 

'■S   dos   a.ssomblées    primaires,    ne 

■ '' -f^  eefcte  comparaison  à  ceux 

iralyser  la  m«î.';ure  paivio- 
v.v,wv  v.-..,i  tu.  <  w.i.ention  nationale  vous  con- 
fie aujourd'hui  la  nëœasaire,  la  pros^ant^*  cxé- 

i,  voe  soinK  généraux  auront  d«6  suooès. 

n,-,.i,v-...  .......,,,».s  n'avon*'  "■■'«-  r^as  de 

l  le«  suc  oilee. 


, .r 


laix. 


l.:  ,  ;ant  les  SeOOUrs  (le  toiit*>K  leK  HAr- 

•  '8   de   leiiipire,    voufi  pi 

l'imprimrraient  à  la  hb- 


';■(•■  :.;i  ■       •■    nous 

•  ''■'ii>  -.■   i.-i'ii^!.'  qui, 
.    ne   prt  >■••;;.  .-.•■it 
avertes  d.    '     -       - 
■-ci,  _  ariuits   de    glaives   et   pr 
1  faim  ;  prévenez  la  perte  de  ' 
milles,  <* 
s  cœurs  : 

;e  pour  la  Ubcrtc.   Uli  ;  combien 
nt.  ceux  qui  espèrent  trouver  un  ; 

ance  affaiblie  ou   décolorée  du   i  ,  'i    )- 
ou   dans  les  formes   douteus.  >   <l'nnc 
"    "  '    T^   'îiotes    faux,    douteux, 

•'S,  percez  les  frontiè- 
;Yl;i\«-iice  la      ''   '      (ue  prus- 
nt  à   leurs    •  tous   les 

•■  '  ^  v'M.aKeux  qui  oni  >->>,  aspirer  un 
instant  à  la  liberté;  pénétrez  dans  ces  re- 
i>;in  -  fîf.  U  "Toiiri.'w.  ..f  ne  détournez  pas,  s'il 
!S  du  spectacle  hideii.x 
-  ^  .._...  de  l'Assemblée  législa- 
tive, d'un  membre  du  côté  droit,   de  Mor- 


•  *     "'"'  ..,c  et  reconnu    paru.i    ica 

!  s,  a  été  mis  eai  morceaux 

i^—  -     les  brigands  et  les   no- 

wios.  avait  été  député  d'une 

ÂBseii        .   

«  Ceux  OUI  ne  sont  pas  fortement  indignés 
au  récit  tie  tant  de  cruauti'-i.  eeiix  qui  ne 
sont  pa.s  de  la  pa- 

trie et  p:  ,  is  les  cou- 

rages, Vf  donc   ui  Ijètes 

féroces?  ils    le   p;  ux   de 

!  ,  ei  sa  ion  par  des  canni- 

b  :!nifomi<-  rois  là  ditrûner  ? 

*i  2sti  &erions-noub  i  .  belli- 

queuse, dont  le  cour  ^sa  en 

proverbe   dan  l,    trois    luis   conquise 

par  lo  fur>n  .  et  qni  fit  tme  prome- 

nade 

«  X  ai 

abatt  it 

dan»-  I 

J  i- 

t  ij. 

'iUl    IL-I  S    VIC- 

'  t  en  mù  '  Jus- 

":  (lo 

'■s 


,1K., 


,1.^. 


de 


moyeoa 

'"'Mir  les 

:  votre 

.    .àvec  ©e 

1  que  vous 


oh&mi 
oonecrt, 

vcrons.  1" 


attaquent,  et  la  liberté  triomphera  de  tous 
M«  enaaaais. 

M  4P'rèrQB  et  eoDcit<^r8n8,   que 
pviuanto  ^" 

foiMti<MDl> 

«limioa   y 
«èle  et  çf  ' 

•  vous,  au 

us   juré  do 

ie,  et  nous  la  sau- 
li  ne  faut  qu'un  sa- 
;   il   ne  faut  que  trois 
'^  tyrans  ne  «iToni  dIus. 
Si  €«t«?frort  et«it  au-dessus  de  no'.)  <>, 

Bensons  au  prix  qu'a  coûté  la  lib»  us 

MM  peupi-  nt  voulu  la  contiiitrir.   La 

Strirsetui  u-  d'ossements  ;  la  Hollande 

son  sang  aux  eaux  de  la  mer  ;  d'inter- 
bles  cnerree  civiles?  aconblèrent  î'Angle- 
.  et  de  grar  ilé  la 

rtnoe  de  Ta  !il  nous, 

:•    les    lumicre.s,    plus    forts 
1  ,  plus  grandes  par  la  puni- 

tion cl  un  rui  parjure,  r  ins 

de  maux  et  plus  de  al 

point,    fjuatv'j    années 
■issement  de  la  liberté 

ei   Cl»'    1  »-ga!U'-. 

K  En  revenant  dans  vos  cités,  députés  do 
.1.  de  Toulon,  de  Marseille,  de  Bordeaux, 
eux,  de  Caen,  de  la  Lozère  et  de  la 
\  «iidée,  voits  avez  un  beau  ministère  à  rem- 
plir ;  jamais  la  patrie  ne  fut  mise  à  une 
aussi  cruelle  épreuve  qu'elle  l'a  été  par  ces 
villes  et  ces  départements  :  et  vous  tous  qui 


(1)  Il  n'y  avait  pas  de  député  à  ce  nom 


p.  874,  2*colo»tie.'i 
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rentrez  dans  vos  foyers,  qui  revenez  au  mi- 
lieu de  vos  concitoyens,  dites  leur  que  Paris 
fut  toujours  le  foyer  du  patriotisme  ;  que  la 
Montagne  a  conquis  la  liberté  par  son  cou- 
rage et  sa  confiance,  comme  le  commerce  a 
cherché  à  nous  vendre  la  servitude  par  ses 
calculs  et  son  avarice. 

<(  Dites-leur  que  s'ils  no  volent  pas  aux 
frontières,  s'ils  ne  mettent  pas  eux-niêmes 
les  armes  et  les  subsistances  à  la  réquisition 
du  courage  et  du  patriotisme,  nous  craignons 
de  voir  la  liberté  périr  dans  nos  mains. 

«  Dites  à  la  jeunesse  français©  que  la  pa- 
trie la  met  en  état  de  réquisition,  et  qu'elle 
est  indigne  des  bienfaits  cie  la  liberté,  si  elle 
ne  s'arme  tout  à  coup  pour  elle. 

«  Dites-leur  enfin,  qu'il  n'y  a  plus  de  mi- 
lieu ;  le  salut  de  tout  ce  que  nous  avons  de 
plus  cher  nous  appelle  au  combat. 

<(  Vaincre  ou  mourir  libre,  ou  plutôt  vain- 
cre pour  éviter  de  tomber  entre  les  mains  des 
barbares  esclaves  des  prêtres  et  des  rois.  Va- 
leur, union,  accord,  et  la  victoire  est  à  la 
République. 

<(  Déjà  des  monuments,  dessinés  par  le  gé- 
nie de  la  liberté,  s'élèvent  dans  cette  grande 
cité.  Là.  sur  les  terrains  de  la  Bastille,  la 
nature  bienfaisante  nous  régénère  ;  ici,  un 
arc  de  triomphe  pour  l'égalité  s'élève  à  côté 
du  palais  des  riches  ;  plus  loin,  la  fière  li- 
berté est  assise  dans  la  même  place  où  la 
statu©  d'un  tyran  voluptueux  a  été  renversé 
par  le  peuple.  En  face  d©  cet  hospice  ouvert 
aux  soldats  que  le  fer  des  combats  a  épar- 
gnés, on  voit  le  peuple  français  terrassant  le 
hideux  fédéralisme.  Enfin,  au  champ  d©  la 
Réunion  un  tombeau  simple  s'élève  pour  re- 
cueillir les  cendres  des  héros  morts  pour  leur 
leur  pays,  et  un©  colonne  majestueuse  indi- 
que 1  autel  de  la  patrie  où  fut  proclamé  l'or- 
dre unanime  du  peuple  français  pour  la  Ré- 
publique. 

((  Citoyens,  voilà  les  monuments  qui  con- 
viennent à  des  peuples  libres  ;  voilà  ce  que 
tous  les  Français  vous  demandent  de  conso- 
lider pour  perpétuer  le  souvenir  du  10  août. 

((  Evitons  le  reproche  trop  longtemps 
adressé  à  la  Révolution  par  les  arts.  —  Le 
despotisme  coulait  en  bronze  ses  trophées 
sanglants  ;  pourquoi  la  liberté  voulut-elle  ses 
monuments  en  plâtre!  C'est  au  marbre  et 
aux  métaux  à  éterniser  la  mémoire  du  jour 
de  la  fondation  de  la  République...  C'est 
avec  les  canons  que  nous  prendrons  aux  ty- 
rans que  nous  fondrons  la  statue  de  la  li- 
berté. Consolons  donc  les  arts  affligés  et 
méconnus  dans  les  orages  révolutionnaires  ; 
perpétuons  sur  des  monuments  durables  les 
époques  que  l'histoire  a  déjà  marquées  pour 
l'instruction  des  siècles  à  venir,  et  accompa- 
gnons de  nos  vœux  ci%dques,  couvrons  de  nos 
applaudissements  fraternels  ces  envoyés  du 
souverain,  réunis  avec  nous  autour  de  l'autel 
indestructible  d©  la  patrie.  » 

Premier  décret. 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tenc^u  1©  rapport  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  : 

«  Art.  l®'".  Les  envoyés  des  assemblées  pri- 
maires, en  rentrant  dans  leurs  foyers,  sont 
chargés  de  propager  l'esprit  public,  de  pu- 


blier les  principes  salutaires  d'unité  et  d'in- 
divisibilité de  la  République,  d'extirper  les 
germes  du  royalisme,  d©  surveiller  les  com- 
plots des  fédéralistes  et  des  administrateurs 
révoltés  contre  la  Convention  nationale,  d'ex- 
poser à  leurs  concitoyens  les  dangers  de  la 
patrie  et  ses  ressources,  d'exciter  la  jeunesse 
français©  à  prendre  les  armes,  et  à  remplir 
sur-le-champ  tous  les  cadres  des  armées. 

«  Art.  2.  La  Convention  nationale  s'en  re- 
met au  patriotisme  des  envoyés  des  assem- 
blées primaires  pour  l'accomplissement  de 
cette  honorable  mission,  et  pour  la  distribu- 
tion de  l'adresse  aux  Français. 

«  Art.  3.  Les  monuments  élevés  le  10  août 
seront  construits  aux  frais  de  la  République 
pour  consacrer  cette  mémorable  journée. 

Deuxième  décret  (1). 

«  Art.  1*'.  Le  peuple  français  déclare,  par 
l'organe  de  ses  représentants,  qu'il  va  se  le- 
ver tout  entier  pour  la  défense  de  sa  liberté, 
d©  sa  Constitution,  et  pour  délivrer  enfin  son 
territoire  de  ses  ennemis. 

«  Art.  2.  Le  comité  de  Salut  public  présen- 
tera incessamment  le  mode  d'organisation  de 
oe  grand  mouvement  national. 

«<  Art.  3.  Il  sera  nommé  par  la  Convou 
tion  national©  18  représentants  du  peuple, 
qui  seront  répartis  clans  les  divers  départe- 
ïuents.  Ils  sont  chargés  de  diriger  les  opéra- 
tions des  envoyés  des  a.ssemblées  primaires, 
relatives  aux  mesures  de  salut  public,  et  aux 
réquisitions  d'hommes,  d'armes,  de  subsis- 
tances, de  fourrages  et  de  chevaux. 

«  Art.  4.  Ils  sont  autori.sés  à  délivrer  des 
commissions  aux  envoyés  des  assemblées  pri- 
maires, sans  lesquels  ceux-ci  ne  pourront 
exercer  les  réquisitions  déjà  indiquées. 

«  Art.  5.  Les  représentants  du  peuple  se 
concerteront  avec  le  comité  de  Salut  public 
et  le  Conseil  exécutif  pour  le  rassemblement 
et  la  direction  des  forces  et  des  moyens  qui 
auront  été  mis  en  réquisition. 

«  Art.  6.  Les  représentants  du  peuple  sont 
chargés  également  de  renouveler  en  tout  ou 
en  parti©  les  membres  des  autorités  cons- 
tituées et  les  divers  fonctionnaires  publics, 
et  de  les  remplacer  provisoirement  par  des 
citoyens  d'un  patriotism©  reconnu. 

«  Art.  7.  Ils  ne  pourront  dans  aucun  cas, 
et  sous  aucun  prétexte,  choisir  ni  conserver 
aucun  des  administrateurs  ou  fonctionnaires 
publics  qui  auraient  coopéré  ou  adhéré  à 
des  arrêtes  liberticides,  tendant  au  fédéra- 
lisme, et  subversifs  de  l'unité  et  de  l'indivi- 
sibilité de  la  République,  ou  qui  l©s  auraient 
exécutés  ou  fait  exécuter,  ou  qui  auraient 
donné  des  marques  particulières  d'incivisme, 
quand  même  ces  administrateurs  ou  fonc- 
tionnaires publics  auraient  donné  leur  ré- 
tractation. » 


(1)  Le  procès-verbal,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  ne 
fait  pas  m-^ntion  de  ce  second  décret,  qui  n'a  été  adopté 
que  dans  la  séance  du  16  août. 
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Un  membre  [Danton  (1]  demande  que  la 
mission  des  envoyés  des  assemblées  primai- 
res ne  se  borne  pas  à  un  simple  mandat  de 
confiance,  mais  qu'ils  soient  revêtus  de  toute 
l'autorité  de  la  loi,  pour  mettre  en  mouvement 
l'énergie  nationale.  Cette  motion  est  accueil- 
lie avec  transport  et  décrétée. 

Le  comité  de  Salut  public  présentera  les 
mesures  d'exécution  (2). 

Un  autre  membre  [Lejeune  (3  ]  propose, 
pour  hâter  l'armement  des  citoyens,  qu'il  soit 
établi  des  ateliers  sur  toutes  les  places  publi- 
ques, et  que,  jusqu'à  ce  que  l'ennemi  ait  éva- 
cué le  territoire  français,  il  n'y  ait  plus  ni 
jeu  ni  spectacle  dans  la  République.  Cette  der- 
nière proposition,  qui  n'est  pas  appuyée,  est 
vivement  combattue.  Un  membre  [Delacroix 
(Eure-et-Loir)  (i  ]  observe  que  rien  n'est  plus 
propre  que  les  spectacles  à  diriger  l'énergie 
nationale.  Quel  est  le  patriote  qui  n'a  point 
redoublé  d'ardeur  en  voyant  représenter 
«  Guillaume  Tell,  Brutus,  la  Mort  de  César  », 
et  autres  pièces  de  théâtre  d'un  caractère  ré- 
publicain ?  Il  demande  que  les  conseils  des 
communes  dirigent  les  spectacles,  et  y  fassent 
représenter  les  pièces  les  plus  propres  à  for- 
mer l'esprit  public  et  développer  l'énergie 
républicaine.  Cette  proposition  est  décré- 
tée (.")). 


CoMPTB  EXin>u  du  Moniteur  univerul  (fi). 

«  Lejeune.  Vous  venez  de  décréter  de  grandt's 
mesures  ;  mais  elles  ne  sont  pas  suffisantes  ; 
il  faut  qu'il  soit  établi  dos  forges  dans  les 
places  publiques,  et  Que  devant  les  yeux  du 
peuple  on  fabrique  les  instrumenta  de  sa 
vengeance.  Il  faut  que  tous  les  plaisirs  ces- 
sent, que  tous  les  spectacles  soient  fermés 
dès  cet  instant. 

Delacroix  (d* Eure-et-Loir).  Je  rends  justice 
aux  intentions  du  préopinant;  mais  il  a  pro- 
posé une  mauvaise  mesure  ;  c'est  par  les  spec- 
tacles qu'il  faut  échauffer  l'esprit  du  peuple. 
Il  n'est  personne  qui  en  sortant  d'une  repré- 
sentation de  Brvfus,  ou  de  la  Mort  de  César, 
ne  soit  disposé  à  poignarder  le  scélérat  qui 
tenterait  a'asservir  son  pays.  (On  applau- 
dit.) Je  demande  que  le  comité  de  Salut  pu- 
blic prenne  des  mesures  pour  qu'on  ne  joue 
que  des  pièces  républicaines. 

Cette  proposition  est  adoptée.  » 


1)  Le  nom  nooi  a  été  fooroi  par  les  comptes  rendus 
des  journaux.  Voir  annexe  n*  i,  p.  166. 

{«)  P.  V..  t.  18,  p.  402.  La  motion  de  Danton  a  fait 
l'objet  du  deuxième  décret  qui  H^uje  à  la  suite  du  rap- 

Îort  de  Barère,  mais  qui  n'a  été  voté  que  dans  la  séance 
a  l^aoàt.  Voir  ci-dessus,  p.  160. 
i3i  Le  nom  Qous  a  été  fourni  par  les  comptes  rendus 
des  journaux. 
4   Ibid. 

P.  V.,  t.  18,  page  403. 
p)  Monitenr  uuivertet  du  jeudi  15  août  1793,  p.  96â, 
colonne  î. 

I"  aâ&uL  T.  ïxa. 


II 


Compte  exndu  du  Mercure  universel  (1). 

«  Lejeune  s'écrie  que  dès  ce  rooment  il  faut 
ne  plus  s'occuper  de  jeux,  qu'il  faut  fermer 
tous    les  spectacles  ;   q^ue    le   peuple   sur   les 

f>laces  publiques  ne  doit  plus  que  voir  forger 
es  instruments  de  sa  vengeance!... 

((  Lacroix.  L'opinant  ne  s'aperçoit  pas  que 
c'est  en  allant  voir  jouer  Brutut,  Guillaume 
Tell  et  Caîug  que  tout  citoyen,  à  la  sortie  de 
l'une  de  ces  représentations,  a  l'âme  élevée 
et  ne  craint  plus  de  mourir  pour  sa  patrie  ; 
c'est  au  contraire  des  spectacles  qu'il  nous 
faut  ;  c'est  avec  les  spectacles  qu'il  faut  con- 
duire le  peuple  à  la  victoire.  Je  demande  que 
dans  toute  la  République  on  ne  puisse  plus 
jouer  que  des  pièces  républicaines. 

<«  Cette  proposition  est  décrétée.  »» 

III 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats 
et  de$  Décrets. 

<i  Lejeime.  Les  mesures  que  vous  venez  do 
I)rendre  sont  des  mesures  fortes,  mais  elles 
ne  stiffi^ent  pas  ;  il  vous  faudra  des  armes 
IX  '^as  qui  se  voueront  à  la  défense  de 

la  .  lue.  Que  les  ateliers  s'établissent 

sur  ks  places  pimlioues  ;  que  jusQu'à  ce  que 
l'ennemi  ait  évacué  le  territoire  français,  il 
n'y  ait  plus  ni  ieu,  ni  spectacle  dans  toute 
la  Répuolique.  (On  murmure.) 

«  Citoyens,  lorsque  Ânnibal  était  aux  portes 
de  Rome,  le  peuple  ne  s'amusait  pas  a  voir 
jouer  des  pantomimes. 

<■  Leqtiinio.  Si,  si. 

«  On   demande  l'ordre  du  jour. 

M  Maure.  Et  moi  aussi,  je  demande  l'ordre 
du  jour,  je  demande  qu'on  ne  perde  pas  la 
séance  en  motions  monacales  ;  que  Lejeune 
n'a^t-il  vu  une  représentation  de  Guillaume 
Tell,  il  n'eût  pas  fait  sa  proposition. 

«  Lacroix.  On  nous  propose  de  fermer  les 
spectacles.  Et  dans  quel  moment?  A  l'instant 
où  la  liberté  est  affermie,  à  l'instant  où  notre 
gouvernement  est  républicain.  Je  pense  si 
peu  qu'il  faille  fermer  les  spectacles,  que  je 
proposerais  de  faire  donner  gratuitement 
deux  représentations  par  semaine.  C'est  avec 
les  spectacles  que  nous  devons  diriger  l'éner- 
gie française.  Quel  est  le  patriote  qui,  au 
.sortir  de  Guillaume  Tell,  de  Brutus,  de  la 
Mort  de  César,  ne  se  dévouera  pas  entière- 
ment à  sa  patrie? 

«  Je  rends  justice  aux  intention»  du  prëo 
pinant  :  je  suis  persuadé  que  son  unioue  but 
était  de  rendre  utiles  à  la  patrie  tous  les  fai- 
néants qu'on  voit  chaque  jour  aux  specta- 
cles ;  mais  il  ne  s'aperçoit  pas  qu'il  produi- 
rait un  effet  tout  contraire,  en  privant  une 
infinité  de  citoyens  du  genre  de  travail  a4X- 
quel  ils  se  sont  livrés. 

((  Je  demîinderais  que  la  commune  de  Paris 
dirigeât  les  spectacles  ;  afin  qu'on  n'y  donnât 

Sue  des  pièces  propres  à  exciter  l'esprit  pu- 
ic.  (Décrété.)  n 
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Un  membre  [Lequinio  (1)]  demande  qu'il 
soit  établi  des  fonderies  de  canons  dans  tous 
les  départements.  Un  autre  membre  [Gas- 
ton (2)],  après  avoir  observé  que  cette  pro- 
position avait  quelques  inconvénients,  repré- 
sente qu'il  serait  infiniment  intéressant  et  fa- 
cile de  faire  fabriquer  partout  des  petites 
armes  ;  il  demande  le  renvoi  de  ces  proposi- 
tions au  comité  de  la  guerre,  pour  en  faire 
rapport.  Le  renvoi  est  décrété  (3i. 

Compte  rendu  du  Mercure  universel  (4). 

i(  Laurence  expose  qu'il  est  une  ville  où  ses 
concitoyens  ont  toujours  bien  mérité  de  la 
patrie/ c'est  Villedieu  ;  là  sont  des  fonderies 
do  canons,  des  doublages  de  vaisseaux  en 
cuivre;  on  y  fabrique  des  armes,  etc..  La, 
dit-il,  des  cloches  des  environs  peuvent  être 
transportées  et  fondues  en  canons. 

«  Sur  la  proposition  de  Gaston,  l'Assem; 
blée  charge  son  comité  de  la  guerre  de  lui 
présenter  l'état  des  armes  et  canons  exis- 
tants. » 


Le  rapporteur  du  comité  de  Salut  public 
reprend  la  parole,  et  propose  différents  pro- 
jets de  décret  qui  sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit. 

«  La  Convention  nationale  adjoint  le  citoyen 
Bellegarde  à  la  commission  près  l'armée  des 
côtes  de  la  Rochelle.  » 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
lui  adjoint  les  citoyens  Carnot  et  Prieur,  de 
la  Côte-d'Or.  » 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
autorise  les  citoyens  Carrier  et  Pocholle,  re- 
présentants du  peuple  près  l'armée  des  côtes 
de  Cherbourg,  à  aller  dans  les  départements 
du  Finistère,  lUe-et- Vilaine,  Côtes-du-Nord, 
Morbihan  et  la  Loire-Inférieure,  pour  y  con- 
tinuer leur  mission,  et  y  prendre  toutes  les 
mesures  de  défense  intérieure  et  extérieure 
qui  leur  paraîtront  nécessaires.  » 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic sur  la  demande  du  tribunal  extraordi- 
naire, relative  au  citoyen  Foucaut,  passe  à 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  loi  n'a 
pas  d'effet  rétroactif  (5).  » 


(1)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  la  minute  du  procès- 
verbal  qui  est  aux  Archives  nationales.  La  motion  de 
Laurence,  relative  aux  fonderies  de  Villedieu,  que  men- 
tionne le  compte  rendu  du  Mercure  universel  n'est  qu'ac- 
cessoire à  celle  de  Lequinio. 

(2)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  le  compte  rendu  du 
Mercure  universel,  qui  seul  mentionne  l'incident. 

(3)  P.  V.,  t.  18,  p.  403. 

f4)  Mercure  universel  du  jeudi  13  août  1793,  p,  221, 
colonne  2. 

(5)  Voir  ci-après  la  lettre  de  l'accusateur  public  Fou- 
quier-Tinville  au  président  du  comité  de  Salut  public. 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
décrète  : 

Art.  1". 

((  Les  corps  administratifs  veilleront,  sous 
la  responsabilité  personnelle  des  administra- 
teurs, par  tous  les  moyens  que  la  loi  a  remis 
dans  leurs  mains,  à  ce  que  le  battage  des 
grains  soit  accéléré  et  fait  tous  les  jours,  et 
à  ce  que  le  recensement  des  grains  ordonné 
par  les  décrets  précédents,  soit  fait  avec  exac- 
titude. 

Art.  2. 

«  Les  représentants  du  peuple  près  les  ar- 
mées, sont  chargés  de  faire  battre  tous  les 
grains  qui  sont  dans  les  départements  qui 
sont  voisins  du  théâtre  de  la  guerre,  ou  qui 
sont  menacés  par  l'ennemi.  Les  représentants 
les  feront  passer,  ainsi  que  les  fourrages,  sur 
les  derrières  de  l'armée,  et  dans  des  dépôts 
assurés. 

Art.  3. 

«  Le  comité  de  Salut  public  est  chargé  de 
faire  une  instruction  sur  cet  objet,  pour  être 
transmise  ou  envoyée  aux  représentants  du 
peuple  et  aux  corps  administratifs  (1).  » 

Le  comité  de  Salut  public  a  mit  été  saisi  de 
la  demande  relative  au  citoyen  Foucaut 
(4'  décret)  par  la  lettre  suivante  d'  Pnmisa- 
tcnr  public  Fouquier-Tinville  (2' 

Au  Htoyen  Confhon,  prèndent  du  comité 
de  Salut  public. 

((  Paris,  ce  13  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

«  Citoyen, 

«  Comme  la  retraite  du  citoyen  Foucaut, 
fondée  sur  le  décret  du  6  juin  dernier  a  eu 
lieu  le  lendemain  de  l'arrestation  du  citovcn 
Montané  :  j'ai  cru  devoir  annoncer  puoli- 
fiuement  a  l'audience  que  la  retraite  du  ci- 
toyen Foucault  avait  une  cause  différente  de 
celle  de  Montané  ;  j'ai  même  expliqué  cette 
cause  pour  qu'il  ne  restât  aucun  doute  ni 
nuage  sur  le  compte  de  ce  brave  citoyen,  dont 
le  zèle  et  le  patriotisme  ne  se  sont  pas  dé- 
mentis un  seul  instant  depuis  l'installation 
du  tribunal. 

«  Dans  cette  position,  malgré  le^  désir 
qu'ont  les  juges  du  tribunal  et  moi-même  de 
voir  siéger  parmi  nous  ce  citoyen,  notre  dé- 
licatesse nous  invite  à  solliciter  de  la  justice 
du  comité  de  salut  public  un  arrêté  portant 
que  le  décret  du  6  juin  dernier  n'a  pu  s'en- 


(1)  P.  V.,  t.  18,  p.  403.  —  Sur  la  minute  du  procès- 
verbal  qui  est  aux  Archives  nationales,  tous  ces  projets 
de  décrets  sont  de  la  main  de  Rarère.  Les  comptés  ren- 
dus des  journaux  les  mentionnent  sans  commentaires. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  266,  dossief  620. 
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tendre  que  pour  ceux  qui  seraient  élus  par- 
la suite^  et  non  pour  ceux  qui  l'étaient  à 
cette  époque.  Moyennant  oet  arrêté,  nous  se- 
rons tranquilles  les  uns  et  les  autres,  et  oet 
arrêté  doit  d'autant  moins  faire  de  difficulté 
que  lorsque  ce  décret  a  été  rendu,  l'on  m'as 
sure  que  sur  les  réclamations  de  différente 
membres,  il  a  été  répondu  que  ce  n'était  que 
pour  l'avenir. 

«  L'accusateur  public  du   tribunal  ré- 
volutionnaire. 

<(  Siuné  :  Fouquier-Tinvilll.   )> 


Un  membre  [Fabrk-d'Eolantinb  (1)],  à  la 
suite  d'un  discours  prononcé  quelques  jours 
avant  sur  les  causes  de  l'agiotage,  présente 
quelques  réflexions  sur  les  moyens  de  le  dé- 
truire, suivies  d'un  projet  de  décret  tendant 
à  détruire  toute  communication  entre  la  Ré- 
publique et  les  pays  avec  lesquels  elle  est  en 
guerre  :  la  Convention  en  ajourne  la  discus- 
?^ion  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  entendu  le  rapport 

enéral  du  comité  des  finances  (JV 

Voiri,    d'il p: .  Moui- 

■  'ur  univi-rscl,  It.  discûuti  prononcé  pur  F^a- 
>rr  d  Eijlantine  (3)   : 

«  La  conspiration  de  Pitt  contre  noe  assi- 
les  Bourdos  manœuvres  do  -  * 

réduire   notre    unique   monn 
alcur  alisolue.   vous  ont  été  > 
un  rapport  iltHiiillé  dont  voi  r- 

'•  rimpn\ssioii.   lys  pnpicts  pm-in-  ..ut 
iduit  c«>  rapport  on  entier,  ot  il  rst  restt' 
réponse.    Nu!   •<"•■■*   ■'■•    ''"<    ■-■■  -><•    ■>'\s 
trouver  la  i  —x 

.■i**  ur  a  saisi  1< ..  .._...   ....,  ........   ,...,la- 

;  lonnaires,   quand  il»  ont   vu  que  leur  plan 

.  r.ihle  et  son  exécution  clandestin©  étaient 

i'.és.  J'o.sc  dire  tju'ils  nont  restés  sous  \v 

,,   et  qu'ils  semblent  enfin   avoir   perdu 

c<ur  audace  qui,  à  chaciue  dispersion  de  leur 

troupi-au   dévorateiir,    les    faisait   se   rallier 

(le  nouveau,  pour  suivre  leur  plan  ot  nous 

r).Trt<^r  des  coups  mieux  assénés  et  plus  iné- 

!es.  Il  no  faut  donc  pas  se  relÀchor,  ci- 

iis  ;  il  faut  lo8  écraser  tout  à  fait  et  le» 

ubperser  sans  retour. 

«  Vous  vous  rappelez  tous,  représentante  du 
peuple,  quelle  est  cette  conspiration  de  Pitt. 
<l  quelles  sont  ses  manœuvres  pour  la  mettrr 
.1  exécution  ;  vous  avez  été  frappés  de  la  con- 
ordance   qui   s'est  trouvée  entre   le  tableau 
iui  vous  en  a  été  fait  et  par  lo^s  secrètes  me- 
ures,  les  ténébreuses  missions  données  par 
Pitt  à  ses  agents  sur  le  discrédit  de  l'assi- 


(1)  A  la  séance  du  .3  août  1193  (Voy.  archives  parle- 

npulairi's,  tome  70,  p.  189,  col.  l^  Fabre  d'K:.lat»tiiie 
tvait  donné  lecture  d'un  discours  sur  l'agiota^'c  et  le 

hangc  et  sur  le  surhaussement  des  denrées  et  aes 
Marchandises  dont  la  Convention  avait  ordonné  l'im- 
pression et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six  et  des 
Cinq.  F.'\bro  d'Eglantine  avait  été  adjoint  à  ces  deux 
commissions. 

(2)  P.  V.,  t.  i8,  p.  404. 

(3)  Moniteur  Universel  du  jeudi  15  août  1793,  p.  Ole, 
colonne  i. 


gnat,  sur  le  renchérissement  des  denrées,  et 
mentionnées  avec  tant  de  perfidie  dans  le 
portefeuille  anglais. 

<(  Vous  savez  que  cette  infernale  trame  con- 
siste, en  dernière  analyse,  en  un  seul  point 
âui  CBt  de  créer  des  valeurs  réelles  indépen- 
antes  des  événements,  sous  la  forme  de  let- 
tres de  change  sur  l'étranger,  et  principale- 
ment sur  Londres:  de  les  offrir  en  France 
fiar  le  ministère  aes  agioteurs  aux  capita- 
istes  en  échange  de  leurs  assignats,  et  dans 
la  proportion  d'un  à  cinq,  et  même  d'un  à 
six,  c'est-à-dire  que  pour  s'assurer  100  louis 
en  or,  le  capitaliste  donne  do  12  à  15,000  li- 
vres assignats. 

<(  Vous  savez  que  c'est  par  la  frayeur,  sur 
la  non-valeur  de  l'assignat,  inspirée  aux  ca- 
pitalistes par  les  manœuvres  des  agioteurs, 
que  ces  capitalistes  se  résolvent  à  tant  de 
perte,  ot  courent  avec  empressement  effectuer 
ce  troc  offert  par  Pitt,  tjui  le  leur  vend  d'au- 
tant plus  cher  que  leurs  alarmes  sont  plus 
vives. 

«  Ce  qu'il  faut  vous  apprendre  encore, 
c'est  un  autre  effet  de  cette  conspiration  de 
Pitv,  dont  jo  n'ai  pas  fait  mention  dans  mon 
rapport,  paroo  que  je  l'ignorais,  et  qui  est 
(i'iM»'  iïnportance  si  grande  en  cette  affaire, 
jui  !1»  Il  ai'N'ra  pas  peu  à  déterminer  votre 
sagesse  diuis  les  moyens  que  vous  allez  pren- 
dre. 

«  Non  seulement  les  capitalistes  sont  l'ali- 
oient  dio  l'agiotage  en  question,  et  courent 
en  foule  rr,iTis<'r  a  porte  énorme  leurs  assi- 
de  change  sur  l'étranger, 
;  ;  tairoj»  do  biens  fonds,  et  sur- 
tout do  l}ions  fonds  nationaux,  vendent  leurs 
domaines  patrimoniaux  ou  revendent  leurs 
acqui.sitions  nationales  pour  en  apporter  le 
prix  aux  banquiers,  ot  on  recevoir  dee  let- 
tres de  change  sur  1  i. 

<(  Voici  pourauoi  .  nt  cela  se  fait, 

ot  quel  en  est  lo  fuu*  .^lo   résultat. 

«  Les  propriétaires  patriuioni.nix,  mauvais 
citoyens,  ot  qui  abhorrent  la  v  -in,  ven- 

d<nl  pour  émigrcr.  Les  proi'  .  natio- 

naux, encore  mauvais  cituycus,  qui  ont 
acheté  par  spéculation,  et  que  des  adminis 
trations  corrompues  ont  favorisés  dans  leurs 
achats,  ont  commoucé  par  détériorer  leurs 
achats  ;  ils  ont  coupé  les  Ixiis,  les  avenues, 
démantelé  les  vastes  habitations  pour  en  ven- 
dre le  plomb,  le  fer,  les  bois  et  autres  maté- 
riaux ;  ils  vendent  ensuite  en  détail  les  ac- 
quisitions qu'ils  ont  faites,  presque  sans  ar- 
gent ;  car  la  plupart  n'en  avaient  point,  car 
la  plupart  sont,  ou  agioteurs,  ou  procureurs, 
ou  spéculateurs,  ou  surtout  administrateurs. 
Ils  vendent,  dis-jc,  ces  grandes  acquisitions 
en  détail,  en  retirent  un  bénéfice  de  30,  40 
oL  50  0/0,  pompent  de  la  sorte  hors  de  la 
poche  des  citoyens  des  gains  immenses,  des 
a.ssignats  qu'ils  n'ont  pas  déboursés,  et  vien- 
nent échanger  ces  assignats  contre  des  let- 
tres de  chanjje  sur  l'étranger  avec  d'autant 
plus  do  facilités  à  perdre  sur  la  valeur  de 
ces  assignats  qu'ils  no  leur  ont  rien  coûté. 

«  Il  est  temps  do  faire  cesser  oe  commerce 
criminel  et  si  funeste  à  notre  crédit,  et  il 
n'en  est  qu'un  seul  moyen,  c'est  de  rompre 
notre  communication  avec  l'étranger.  Ici  se 
présenteront  peut-être  dos  hommes  qui  vien- 
dront nous  alléguer  l'intérêt  et  la  vivification 
du  commerce.  Et  qu'est-il  maintertant,  notre 
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commerce?  Il  est  réduit  à  presque  rien. 
D'ailleurs,  il  s'agit  du  salut  de  la  patrie  et 
non  du  commerce.  Les  puissances  étrangères 
avaient  aussi  leur  commerce  à  considérer,  et 
elles  n'ont  pas  hésité  à  rompre  toute  commu- 
nication avec  nous.  Elles  ont  ordonné  à  tous 
les  esclaves  de  nous  refuser  le  feu  et  l'eau. 
Rejetons  enfin  à  notre  tour  ces  esclaves  ;  plus 
do  liaison  avec  eux.  Quel  bien  nous  ont-ils 
fait?  Aucun.  Nos  liaisons  avec  leur  pays 
n'ont  servi  qu'à  tenir  nos  portes  ouvertes  à 
tous  les  traîtres,  à  tous  les  conspirateurs. 

((  L'Angleterre,  l'Autriche,  la  Prusse,  la 
Hollande  n'ont  d'intérêt  commercial  secret 
avec  nous  que  pour  notre  ruine  ;  que  les  ar- 
tisans extérieurs  et  intérieurs  de  cette  ruine 
en  soient  eux-mêmes  les  victimes  ! 

<(  S'il  existe  entre  notre  patrie  et  les  peu- 
ples neutres  ou  amis  quelque  relation  com- 
merciale honnête,  et  qui  ne  tende  pas  à  nous 
nuire,  il  est  des  moyens  de  favoriser  ces  re- 
lations. Les  hommes  probes  do  tous  les  pays 
ne  se  refuseront  pas  aux  précautions  d'un 
peuple  que  la  tranison  environne  de  toutes 
parts.  Au  reste,  une  réflexion  important*.- 
doit  vous  tomber  dans  l'esprit  :  c'est  que  ce 
sont  précisément  les  cîlés  les  plus  commer- 
çantes qui  ont  manifesté  le  plus  de  trahison 
et  d'incivisme.  Bordeaux,  Marseille,  Lyon, 
Rouen,  ont  été  les  poinls  centraux  de  la  tra- 
hison. 

«  Laissons  donc  de  côté  ces  objections  de 
commerce  dont  l'esprit  est  toujours  moins  de 
servir  la  patrie  que  l'intérêt  particulier.  La 
nation  française  n'a  maintenant  qu'un  gain 
à  maintenir  et  à  soigner,  c'est  fa  liberté. 
Creusons  donc  un  large  fossé  autour  de  la 
République,  que  nul  ne  puisse  le  franchir  de 
part  et  a'autre,  sans  courir  risque  de  perdre 
sa  fortune  ou  sa  vie.  Replions-nous  sur  nous- 
mêmes.  Songez,  Français,  que  presque  par- 
tout les  hommes  vous  ont  trahis,  tout  vous  a 
trahis,  hors  le  Ciel  qui  vous  a  donné  sa  séré- 
nité et  son  influence  constantes,  hors  la  terre 
qui  a  redoublé  de  fécondité  depuis  que  vous 
êtes  libres.  Il  semble  que  la  nature  ait  voulu 
vous  avertir  de  n'avoir  recours  qu'à  elle,  et 
confiance  qu'en  elle. 

«  Vous  devez  donc  décréter  que  toute  es- 
pèce de  communication  est  rompue  entre  la 
France  et  l'étranger  ;  que  la  poste  ne  lais- 
sera plus  passer  aucune  lettre  au  delà  des 
frontières,  à  moins  qu'elle  ne  soit  chargée 
d'un  timbre  exprès,  que  vous  ne  confierez 
qu'à  des  mains  pures  et  patriotiques,  lequel 
timbre  ne  sera  apposé  qu'avec  des  formali- 
tés, dont  les  fonctionnaires  publics  seront  te- 
nus de  justifier,  sous  leur  responsabilité,  et 
pièces  en  main. 

«  Par  ce  moyen,  les  lettres  de  change  sur 
l'étranger  n'auront  plus  de  valeur  ;  par  ce 
moyen,  vos  denrées,  vos  productions  vos  ar- 
mes ne  seront  plus  exportées  pour  alimenter 
et  armer  nos  ennemis. 

«  Après  avoir  ainsi  frappé  de  nullité  le  pa- 
pier sur  l'étranger,  vous  devez  frapper  le 
f)apier  d'agiotage  ijitérieur,  qui  offre  des  va- 
eurs  réelles  indépendantes  des  événements, 
oe  sont  les  actions  de  la  compagnie  des  In- 
des. 

M  Je  vous  rappelle,  citoyens,  que  les  admi- 
Bistrateurs  de  cette  compagnie  ont  fraudé 


deux  lois  depuis  environ  dix  mois.  Le  calcul 
le  plus  approximatif  du  montant  de  la 
somme  que  cette  compagnie  a  dérobée  à  la 
République,  nous  présente  une  somme  de 
6  millions  ;  vous  forcerez  donc  cette  compa- 
gnie à  restituer  ces  6  millions  à  la  Républi- 
que, et  sans  délai.  Vous  forcerez  cette  com- 
pagnie à  la  soumettre  aux  lois  portées  à  son 
égard  ;  vous  la  forcerez  à  mettre  en  venve, 
sans  délai,  toutes  les  marchandises  énoncées 
dans  la  loi  sur  les  accapareurs,  et  qu'elle 
tient  invendues  dans  ses  magasins  de  l'O- 
rient. 

((  C'est  ainsi  que  vous  ôterez  à  l'action  de 
la  compagnie  des  Indes  sa  valeur  exagérée 
et  positive,  que  tous  ne  lui  laisserez  qu'une 
valeur  éventuelle  et  d'opinion^  et  qu'alors 
l'agioteur  no  pourra  plus  l'offrir  au  capita- 
liste en  échange  de  ses  assignats.  C'est  ainsi 
enfin  que  l'assignat,  n'ayant  plus  en  opposi- 
tion dcfi  valeurs  effectives  d'un  transport  fa- 
cile, reprendra  sa  valeur  réelle  que  tous  les 
citoyens  sont  intéressés  à  lui  conserver. 

"  Dans  un  autre  rapport  que  je  me  pro- 
pose de  vous  faire,  nous  examinerons  s'il 
n'est  pas  bon,  politique  et  juste  de  frapper 
également  de  nullité  la  caisse  d'escompte  dont 
l'institution  vicieuse,  impolitique  et  immo- 
rale ne  tend  qu'à  discréditer  le  petit  mar- 
chand, et  qu'à  enrichir  le  gros  faiseur  d'af- 
faires, et  les  deux  compagnies  d'assuranoa 
dont  le  but  n'est  autre  qu'un  misérable  agio- 
tage sur  les  fonds  publics.  Il  est  bien  vrai  que 
les  actions  de  ces  trois  compagnies  perdent 
maintenant  dans  l'agiotage,  attendu  qu'elles 
reposent  sur  la  garantie  nationale  ;  mais 
comme  ellee  fournissent  toujours  de  l'ali- 
ment à  l'esprit  d'agiot,  il  faudra,  je  pense, 
les  anéantir,  et  faire  disparaître  du  sol  fran- 
çais cette  implantation  (le  cupidité  dont  nous 
sommes  redevables  à  Necker,  et  surtout  à 
l'immoralité  des  Anglais. 

«  L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce 
rapport,  et  ajourne  à  huitaine  la  discussion 
du  projet  de  décret  calqué  sur  les  bases  du 
rapport.  » 


Le  même  membre  [Fabrk-d'Eglantine] 
présente  ensuite  un  autre  projet  de  décret 
relatif  à  la  Compagnie  des  Indes  :  la  Conven- 
tion renvoie  ce  projet  à  la  commission  des 
Six,  pour  l'examiner  de  nouveau,  et  en  déve- 
lopper les  motifs. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

Siffné  :  Hérault,  Président  ;  Thirion,  Le- 
CARPENTiER,  J.-P.  AuDOUiN,  Amae,  Léo- 
nard Bourdon,  Fayau,  secrétaires  (1). 


(1)  P.  V.,  t.  28,  p.  405. 
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Annexe  n°  1 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   MERCREDI   14  AOUT   1793 

COMPTES  RENDUS  PAR  LES  DIVERS  JOURNAUX 
DE  l'admission  A  LA  BARRE  DE  CITOYENS  DÉ- 
TENUS DANS  LES  PRISONS  DE  MAESTRICHT  A 
LA  SUITE  DE  LA  TRAHISON  DE  DUMOURIEZ  (1). 

I 

CoMPTK    RENDU    du   J  OU  mal    dts    Débats 
et  Décrets  (2). 

Une  (iéputation  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  :  Citoyens  représentant»,  voua 
voyez  devant  vous  5  des  8  victimes,  que  la 
lâche  trahison  de  Dumouriez  a  livrés  à  la 
perfidie  autrichienne  ;  vous  voyez  des  hommes 
qui  ont  gémi  dans  les  cachots  de  Maastricht  ; 
maia  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  nous 
ayons  montré  dans  les  fers  l'attitude  qui  con- 
vient à  des  hommes  libres  ;  aujourd'hui  que 
les  circonstances  ramènent  devant  vous  mes 
4  camarades,  à  qui  le  ministre  de  la  guerre  a 
conféré  un©  sous-lieutenance  dans  les  armées 
de  la  République,  et  moi,  que  le  ministre  de  la 
guerre  emploie  auprès  de  lui  ;  nous  venons 
vous  exprimer  la  joie  que  nous  reaBPntonB, 
de  nous  voir  au  milieu  de  cette  Assemblée  qui 
a  assuré  le  bonheur  de  tous  les  Français,  et 
au  pied  de  cette  Montagne,  dont  les  travaux 
étonneront  l'univerB. 

Le  Président,  répondant  à  la  députai  ion  : 
Citoyens,  vos  âmee  ont  été  enflammées  de 
toute  l'indignation  de  la  patrie.  Vous  vous 
êtes  dévoués   pour   la  venger   :   vous   n'avez 

fm  souffrir  que  la  présence  d'un  traître  souil- 
ât  la  terre  des  hommes  libres  ;  le  succès  seul 
vous  a  manqué,  mais  la  gloire  vous  reste  ; 
votre  vœu  sera  rempli  tôt  ou  tard,  les  traîtres 
n'échappent  jamais  ;  la  Convention  nationale 
vous  voit  avec  intérêt,  martyrs  de  la  liberté, 
entrer  dans  son  sanctuaire. 

Guillemardet.  Depuis  leur  sortie  des  ca- 
chots, où  ils  avaient  été  retenus,  ces  braves 
gens  n'ont  vécu  que  des  secours,  qu'ils  ont 
reçu  de  leurs  familles  ;  ils  n'ont  pu  même 
obtenir  un  habit  de  leurs  corps  respectifs. 

Je  demande  qu'il  leur  soit  accordé  un  se- 
cours de  6,000  livres. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

II 

Compte   rendu    de   Y  Auditeur   national  (3). 

Des    pétitionnaires   sont   introduits   à   la 
barre. 
Les  premiers  étaient  des   volontaires  du 


(11  VoT.  ci-dessus,  même  séance,  p.  le  compte 
rendu  de  l'admission  à  la  barre  de  ces  citoyens  d'après 
le   Moniteur. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  août  1193, 
p.  182. 

(3)  L'Auditeur  national,  n*  327  du  jeudi  15  août  1793, 
p.  1. 


nombre  de  oeux^d'un  bataillon  de  Saône-et- 
Loire  qui  avaient  formé  le  généreux  dessein 
de  délivrer  la  patrie  de  Dumouriez,  lorsque 
sa  trahison  fut  découverte  ;  prévenus  dans 
leur  dessein,  ils  furent  arrêtés,  livrés  à  l'en- 
nemi et  jetés  dans  les  prisons  de  Maestricht, 
d'où  ils  ont  été  depuis  retirés  et  rendus  à  la 
République.  «  Nous  pouvons  vous  assurer, 
a  dit  l'orateur,  que  dans  les  fers  nous  avons 
montré  un  courage  et  un©  énergie  digne  de 
républicains  et  au-dessus  du  malheur  ;  au- 
jourd'hui nous  venons  vous  témoigner  la  joie 
que  nous  avons  ressentie,  en  revoyant  notre 
chère  patrie  ;  le  ministre  de  la  guerre  nous 
a  donné  des  lieutenances  dans  un  régiment 
d©  dragons,  et  avant  de  nous  rendre  à  notre 

Eost©,  nous  venons  jurer  devant  vous,  la  li- 
»rté  ou  la  mort.  » 

L'assemblée  accueille  ces  braves  militaire  au 
milieu  des  applaudissements,  et  ordonne  qu'il 
sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  une 
somme  d©  6,000  livres,  pour  leur  être  distri- 
buée à  titre  d'indemnité. 


III 
Compte  rendu  du  Mercure  univeretl  (l). 

Cinq  des  envoyés  secrète  qui  lors  de  la  trahi- 
son de  Dumouriez,  tracèrent  sur  leurs  cha- 
peaux, ces  mots  :  la  République  ou  la  mort, 
et  s©  rendirent  chez  le  traître,  pour  surpren- 
dre sa  tête,  se  présentent  ;  ils  furent,  disent- 
ils  conduits  à  Maestricht,  et  jetés  dans  les 
chaînes.  Ils  témoignent  leur  satisfaction  d'être 
dans  leur  patrie,  et  leur  ioie  de  se  voir  au 
milieu  des  représentants  au  peuple.  Ils  an- 
noncent que  le  ministre  pourvoit  à  ce  qu'ils 
soient  placés. 

Les  honneurs  de  la  séance  sont  accordés. 
•  Un  membre  observe  qu'étant  dans  les  pri- 
sons d©  Maestricht,  ils  no  vécurent  que  de  ce 
que  leurs  parents  leur  envoyèrent,  et  qu'ils 
n'ont  reçu  aucun  traitement  ;  il  demande 
qu'il  leur  soit  accorde  un©  indemnité.  Ren- 
voyé au  comité  des  finances. 


IV 
Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  (2). 

Cinq  des  braves  officiera  volontaires  déte- 
nus à  Maestricht,  pour  avoir  voulu  purger 
la  terre  du  traître  Dumouriez,  offrent  à  la 
Convention  nationale  l'hommage  d©  leur  res- 
pect et  de  leur  dévouement,  et  jurent  de  ré- 
pandre jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur 
sanp  pour  1©  maintien  de  la  République  une 
et  indivisible.  Accueillis  par  les  plus  vifs 
applaudissements. 

Ces  victiinee  d©  la  liberté  sont  admis  dans 
son  sanctuaire. 

Une  somme  de  6,000  livres  est  mise  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre  pour  être 
répartie  entre  eux  par  forme  d'indemnité 
des  pertes  que  leur  a  occasionnées  un©  longue 
détention. 


(1)  Mercure  universel  du  Jeudi  15  août  1793,  p.  217, 
2«  colonne. 

(2)  Journal  de  Perlet,  ri»  327  du  15  août  1793,  p.  106. 
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CoArPTF  RF.NDL     L      .  iiatriotiqties 

littéraireu   (1). 

Cinq  volontaires  d'un  bataillon  de  Saône- 
et-Loire  se  présentent  à  la  barre  ;  ils  sont  du 
nombre  de  ceux  qui  formèrent  le  proiet  de 
délivrer  la  patrie  de  Dumouriea,  lors  do  sa 
trahison.  Prévenus  dans  leur  résolution,  ils 
furent  arrêtés  et  livrés  à  Tcnnemi,  et  plongés 
dans  les  cachots  de  Maestricht.  L'un  d'eux 
exprime,  au  nom  do  ses  camarades,  leur  en- 
tier dévouement  à  la  patrie,  et  jure  de  com- 
battre pour  elle  tant  qu'il  leur  restera  une 
goutt<^  de  .sang  dans  les  veines. 

L'As.s<^mblée  accueille  dans  son  sein  oea  gé- 
nérouses  victimes  et  leur  accorde  une  indem- 
nité do  6,000  livres  à  répartir  entre  eux. 

Compte  bendu  du  Journal 
(le  In  Moniaf/ne  (2). 

Cinq  volontaires  sont  admis  à  la  l)arre  ;  ils 
exposent  qu'ils  ont  encouru  les  plus  grands 
dangers  pour  purger  la  terre  du  traître  Du- 
mouriez  ;  qu'ils  ont  longtemps  gémi  dans  les 
fers  où  ils  avaient  été  plongés  par  les  satel- 
lites du  tyran  de  l'Autriche,  et  que  leur  pre- 
mier soin,  en  recouvrant  leur  liberté,  est  de 
venir  féliciter  la  Montagne  sur  ses  glorieux 
travaux. 

Quatre  de  ces  braves  gens  ont  été  élevés 
au  grade  de  lieutenant  par  le  ministre  de  la 
guerre,  et  l'autre  a  obtenu  un  emploi  dans 
ses  bureaux. 

Mais  sur  l'observation  faite»  par  un  mem- 
>re,  que  la  détention  de  ces  citoyecR  leur  a 
occasionné  des  pertes  considérable-s, 

La  Convention  nationale  décrète  qu'il  leur 
sera  accordé  une  indemnité  de  8,000  liv.  (3). 
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mité  de  Salut  public  a  fait  un  rapport  digne 
de  lui,  en  faisant  lo  tableau  des  dangers  que 
court  la  patrie,  et  des  ressources  qu'elle  a,  en 
parlant  des  sacrifices  que  devaient  faire  lt'« 
riches  ;  mais  il  ne  nous  a  pavS  tout  dit.  Si  1 
tyrajis   mettaient    notre   liberté  en    danger, 
nous  les  surpasserions  en  audace,  nous  dévas- 
terions lo  sol  Français  avant  qu'ils  pussent  le 
parcourir  ;  et  les  riches,  oos  vils  égoïstes  se- 
raient les  premiers  la  proie  de  la  fureur  po- 
pulaire. (Vifs  applnudissements.  —  Oui,  oui, 
s'écrie-t-on  dans  toutes  les  parties  de  la  salle 
et  dans  les  tribunes.)  Vous  qui  m'entendez, 
répétez  ce  langage  à  ces  mêmes  riches  de  vos 
communes,  dites-leur  :  Qu'espérez-vous,  mal; 
heureux?   voyez  ce  C|ue   serait  la  France  si 
l'ennemi   l'envahissait.   prene«   lo  systèmo  le 
plus  favorable.  Une  régence  oonduito  par  un 
imlx'cile,  le  gouvernement  d'un  mineur,  l'am- 
bition des  puissances  étrangères,  le  morcelle- 
ment  du    territoire   dévoreraient  vos   biens, 
vous  perdriez  plus  par  l'esclavage  qno  par 
tous   les   sacrifices  que   vous   pourriez   faire 
pour  soutenir  la  liberté.  (Oi^  applnudit.)   ^ 

Il  faut  qu'au  nom  de  la  Convention  natio- 
nale,   qui   a  la   foudre   populaire   entre   ses 
mains...  (Ap-pfnudifffmfnfu.)  i\  faut  qiio  les 
envoyés  dee  assemblées  primaires,  l.à  ou  l'en- 
thousiasme ne  produira  paa  ce  qu'on  a  droit 
d'en  attendre,   fassi^nt  des  réquisitions  à  la 
première  claJîse.  En  réunissant  la  chaleur  de 
l'apoetolat  de  la  liberté  à  la  rigueur  de  la 
loi,     nous    obtiendrons    pour    résultat    une 
grande  maww  de  forces.   Je  demande  que  la 
Convention  donne  des  pouvoirs  plus  positiff» 
et  plus  étendus  aux  commissaires  des  assem- 
blées primaires,  et  qu'ils  puis.sent  faire  mar- 
cher la  première  classe  en  réqiiisition.   (On 
npplavdit.)  Je  demande  qu'il  soit  nommé  des 
commissaires  pris  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion pour  se  concerter  avec  les  délégués  des 
assembléos  primaires,  afin  d'armer  cette  force 
nationale  do  pourvoir  à  sa  subsistance,  et  de 
la  diriger  vers  un  même  but.  Les  tyrans,  en 
apprenant  oe  mouvement  sublime,  seront  sai- 
sis d'efTroi,  et  la  terreur  que  répandra  la 
marche  de  cette  grande  masse,  nous  en  fera 
justice.    Je   demande   que    mes   propositions 
soient  mîpes  aux  voix  et  adoptées. 

I>îs  propositions  de  Danton  sont  décrétées 
au   milieu   des  applaudissements. 


COMPTES  RENDUS  PAR  LES  DIVERS  JOURNAUX  DU 
RAPPORT  DE  BARÈRE  ET  DE  LA  DISCUSSION  A 
LAQUELLE  IL  A  DONNÉ  LIEU  (4). 


Suite  du  COMPTE  rendu 
du  Moniteur  universel  (5). 

Danton,  En  parlant  à  l'énergie  nationale, 
en  faisant  un  appel  au  peuple,  ie  crois  que 
vous  avez  pris  une  grande  mesure,  et  le  co- 


(1)  Annales  patriotiques  et  littéraires,  n*  226  du  jeudi 
15  août  n93,  p.  1039,  2*  colonne. 

(2)  Journal  de  la  Montagne,  n*  74,  du  jeudi   15  août 
1793,  p.  490,  2»  colonne. 

(3)  Il  y  a  là  évidemment  une  erreur  du  Journal  de  la 
Montagne  :  l'indemnité  n'était  que  de  6,000  livres. 

(4)  Voir  ci-dessus  même  séance,  p. 

(5)  Moniteur  universel  du  jeudi  15  août  1793,  p.  968, 
colonne  2. 


II 

Compte  rendu  du  Mercure  universel  (1). 

Barëre.  Votre  comité  vient  vous  proposer 
le  moyen  de  régulariser  tous  les  patriotes  ; 
dans  peu,  il  vous  présentera  un  deuxième 
projet  :  envoyés  du  souverain,  votre  mission 
n'est  pas  terminée  ;  les  Piémontais  menacent 
la  France,  l'Espagnol  a  fait  des  progrès  dans 
les  Pyrénées,  rAnglais  par  ses  crimes,  et  la 
Vendée  par  ses  brigands  déchirent  le  sein  de 
la  République  ;  les  armées  prussiennes  et  au- 
trichiennes s'avancent  au  dedans  et  au  de- 
hors, les  royalistes  font  des  prosélites,  les 
administrateurs  se  transforment  en  autorités 
anarchiques,  et  rivales  de  l'autorité  qui  les 
créa,  eux  qui  ne  devraient  être  que  dee  per- 


(1)  Mercure  universel  du  jeudi  15  août  1793,  p.  220, 
colonne  1. 
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oepteurs  d'impôt  et  de  biens  nationaux  :  oe 
sont   nos  divisions  qui   attiédissent  l'esprit 
public,   qui  amènent  les  défaites  de  nos  ar- 
mées :  1  on  dit  qu'un  tyran,  Capet,  le  quator- 
zième fit  la  guerre  à  toute  l'Europe,  et  nous, 
nous  ne  pourrions  faire  pour  la  liberté  ce 
qu'il  fit  pour  la  tyrannie  ?  Encore  deux  mois 
d'efforts,  et  la  République  est  sauvée.   Pré- 
cieux envoyés  des  assemblées  primaires,  c'est 
à  vous  que  nous  nous  adressons  aujourd'hui, 
c'est   à    vous    que    la    Convention    nationale 
parle  ;  oe  n'est  point  une  fonction  mécanique 
que  vous  allez  recevoir,  non,  c'est  une  fonc- 
tion plus  digne,  une  fonction  toute  morale, 
c'est  par  le  détail,  l'exposé  de  nos  forces,  de 
nos  moyens,  que  vous  aevez  convaincre,  c'est 
par  la  persuasion  ;  vous  allea  vous  répandre 
sur  tous  les  points  de  la  Képublique,  dites  que 
nous  manquons  de  cavalerie  ;  l'on  a  répété 
bien  des  fois  que  si  chaque  commune  fournis- 
sait deux  cavaliers  montés  et  armés,  1     ' 
blique  aurait  sur  le  champ  60,000 
Quel  est  donc,  vont  s'écrier  les  ég' 
gouvernement   qui,    chariue   jour,   •  ■.  > 

Bacrifioes,  si  grands,  si  répétés!  Je  ^als  re- 
pondre à  ceux  qui  n'estiment  le  gouvernement 
que  par  intt'rêt  de  leur  Ctui  '     '        > 

gains,   de  leurs  coffre-forts, 
vous  ne  j<>  as  de  vos  irr^'n>,  vti  i^.iu- 

rait  vous  iior.   Il  y  a  un  an  que  ce 

Brunswick  oi  dumiiiit  de  fournir  le  s'  '••    •'"' 
de   grains,    de    fourrages,    de   moût. 
-    •-      d'expédil-   "  '"-'itaire.  elles  1  ..v...... 

lient;  ui     ferait-on     moins 

■    .^itr-  .in*^<^     T^,T.!ifM'!«>7  vous, 

M..V .-     , -ni.',^  rai'!     '  ■      i-H 

Prussien."?  féroces,  pendant  à  M;r  leurs 

fenêtres,    Ccux    qui    s'.f'f  .licTit  pa- 

triott'S,  sans  examiner  lit  la  nuance 

fl«   l.Mir    iiatriotisine.    I  voilà  ]r   mrf 


1  pouvoir  des  brigands;  il  a  ét« 
;  ar  cela  seul  qu'il   fut  d'une  A 
tionale.  (Frémitsemmts.)  Voyez  si  lios  enne- 
mis feront  grâce   à   qu^'h'i'un.    Fnvovés  du 
souverain,  dites  à  la    •  -    que 

la  patrie  les  met  en  ré  mar- 

^t>  à  l'ennemi   sans  dilltici,   ia    Monta?n'^ 
nt  calomniée  8'él«'ve  au-dessus  de  la  Répu- 
ique,  et  pourtant,  si  tous  le<i  Français  ne 
r.^nnent  la  résolution  ferme  de  vaincre  ou 
ourir,  nous  craignons  de  voir  périr  la 
dans  nos  mains.   L'on  a  souvent  ob- 
les  arts  depuis  la  Révolution  lan- 
il  fnut  faire  cesser  oe  reproche,  il 
ur  les  monuments  de  la  liberté  soient 
'j  en  bronze,  comn^e  ceux  fl«^s  despotef. 
}.^,.  Tv^oc•■l'»•/>-^  ,iMo  -fT^ir.-^  p.MTiif.'  vous  pré- 
Art.    1*'.    Les   envoyés  des  ass'^mbh-es   pri- 
niair*^,  en  rentrant  dans  leurs  foyers,  sont 
.'s    de    faire   frucfifif'r    l'esnrit    public, 
irper  les  cermes  du  royalisme,  d'anéan- 
tir  les  fédéralistes,   et  d'encourawr   la    ieu 
ness>o  française  à  remplir  les  cadres  des  ar- 
mées. 

II.  Des  monuments  élevés  pour  la  fête  du 
10  août  seront  édifiés  à  demeure,  et  consa- 
crés par  les  arts  pour  conserver  le  souvenir 
de  la  fête  de  l'unité.  , 

Ces  articles  sont  décrétée. 


Danton.  Si  nous  craignions  quelque  choae 
pour  la  liberté,  nous  ne  rendrions  le  sol  qu'ar 
près  l'avoir  ravagé  nous-mêmes,  et  après 
avoir  fait  tomber  la  tête  des  riches.  (Ap- 
plaudissemcnti  réilérts.) 

(Les  envoyés  des  assemblées  primaires  se 
lèvent  en  sécriant   :  Oui,   oui!) 

Car  le  peuple  a  aussi  sa  foudre  et  sa  jus- 
tice. Riches  imbéciles,  qu'espérez-vous  d'une 
ipînorité  faible  et  insensée  ?  Il  vous  en  coû- 
terait dix  fois  plus  pour  l'établir  que  pour 
perpétuer  la  liberté  :  je  demande  que  vous 
accordiez  un  grand  caractère  aux  envoyés 
des  assemblés  primaires,  que  vous  leur  don- 
niez le  droit  de  mettre  en  réquisition,  de 
faire  marcher  tous  les  citoyens  de  la  pre- 
mière classe  dans  toute  la  République  ;  qu'en 
outre  ils  se  concertent  avec  les  commissaires 
représentants  du  peuple  pour  avoir  des  ar- 
mes et  en  faire  la  répartiton. 

(Cette  proposition  est  décrétée  avec  ap- 
plaudisse micnts.  ) 

III 
Compte   rendu   du  Journal  de   Perlei   (1). 

Barère,  à  la  suite  d'un  rapport  sur  les 
danpers  qui  nous  environnent  de  toutes 
:  Que  la  jeuncs.se  française  fasse 
J'un  moment,  il  ne  faut  qu'un 
cuuragc  uc  doux  mois,  et  les  tyrans  ne  se- 
ront plus.  Valeur,  union,  accord,  et  la  vic- 
toire est  toute  pour  la  République. 

Je  vous  propose  de  décréter  que  les  en- 
voyés des  "        ■ -■ •        "H  rentrant 

dans  leur  ^'.^  .P.''OP»- 

ger  r  ,  x.x..  .isibilite  dô 

fa    ];  r    les    germes    du 

-    ■  ,   .  n,    -Ui,.  .,,w    05  complots  des  fé- 

^    et    des   administrateurs    rebelles; 
.1.  AVii.  r  la  jeunesse  française  à  prondr.^  lea 
armes,  et  à  remplir  les  cadres  àc^ 
Je  vous  propose,  en  outre,  de  d' ' 
les  raonumenta  élevés  le  10  août  seront  cons- 
truits aux  frais  de  la  République. 

^Ces  différentes  propositions  sont  adoptées 
à  l'unanimité.) 

Barère  donne  ensuite  lecture  d'une  adrewe 
aux  Français  pour  réveiller  leur  énergie.  La 
rédaction  en  est  également  adoptée  :  elle  sera 
jointe  au  décret  rendu,  ainsi  que  le  rapport 
qui  l'a  précédé. 

Danton.  Il  faut  des  mesures  plus  fortes. 
Disons  aux  égoïstes,  aux  riches  :  Apprenez 
que  si  nous  craignions  réellement  pour  la 
liberté,  nous  n'abandonnerions  le  sol  de  la 
France  qu'après  l'avoir  dévasté,  et  que  vous 
deviendriez  les  premières  victimes  de  la  fu- 
reur du  peuple  ;  apprenez  que  vous  perdrie» 
plus  par  l'esclavage,  oue  vous  n'avez  a  dé- 
penser pour  éterniser  la  liberté. 

Il  faut  que  la  Convention  nationale,  qui  a 
la  foudre  populaire  dans  sa  main,  arme  de 
la  loi  les  envovés  de«  assemblées  primaires  ; 
nue  là  où  l'enthousiasme  ne  produira  paf«  oe 
qu'on  a  droit  d'en  attendre,  ils  aient  le  droit 


de  faire  des  réquisitions,  de  faire  marcher 


(I)  Suite  du  Journal  de  Perlet,  n»  327,  p.  108. 
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tous  lee  citoyens  rangés  dans  la  l'*  classe. 
En  leur  donnant  des  pouvoirs  positifs,  vous 
établirez  une   unité  sublime  de   mouvement. 

Je  conclus  à  ce  qu'il  soit  envoyé  des  com- 
missaires par  région  pour  se  concerter  avec 
les  envoyés  des  assemblées  primaires,  sur  les 
moyens  d'armer  les  citoyens  qui  voleront  à 
l'ennemi. 

Décrété  à  l'unanimité. 

Barëre  prc»net  de  présenter  incessamment 
les  moyens  de  régulariser  ce  mouvement  et 
d'empêcher  qu'il  ne  coïncide  avec  celui  des 
armées  et  ne  l'entrave. 

IV 

Compte  BENDU  des  Annales  patriotiques 
et  littéraires  (1). 

Barère  prend  la  parole  pour  faire  le  rap- 
port demandé  par  Lejeune.  Après  quelques 
préliminaires,  le  rapporteur  s'est  adressé 
aux  commissaires  des  communes  et  leur  a 
tenu  ce  langage  : 

«  Envoyés  du  peuple,  il  semblait  que  vos 
fonctions  étaient  terminées  •  mais  telle  est  la 
destinée  des  patriotes,  que  leur  mission  n'fst 
point  finie  tant  que  les  dangers  sont  pres- 
sants ;  la  France  sera  libre  ou  elle  s'englou- 
tira dans  un  gouffre  de  maux.  Votre  mission 
est  de  donner  une  nouvelle  vie  à  l'esprit  pu- 
blic, de  surveiller  les  administrateurs  infi- 
dèles oui  s'érigent  en  puissance  nationale.  Si 
toute  la  France  ne  se  lève  pas,  la  liberté  est 
perdue  ;  partez,  allez  donner  une  secousse 
aux  cités  et  aux  campagnes,  encore  deux 
mois  d'efforts  et  de  courage  et  la  France  efit 
libre.  Nous  sauverons  la  République,  parce 
que  nous  l'avons  juré  ;  et  vous,  députés  de 
Lyon,  de  Toulon,  de  Marseille,  de  Bordeaux 
et  de  Caen,  dites  à  ces  cités  que  la  liberté 
court  les  plus  grands  dangers,  mais  qu'elle 
sera  sauvée  s'ils  se  réunissent  à  nous.  » 

Barère  fait  ensuite  lecture  d'une  adresse 
aux  Français,  dont  voici  les  principaux 
traits    : 

«  Français,  des  cris  de  joie  ont  proclamé 
la  Constitution.  Jamais  un  plus  grand  acte 
social  ne  fut  proclamé  avec  plus  de  solen- 
nité ;  à  Paris  les  envoyés  du  peuple  n'ont  vu 
que  des  frères,  des  amis,  et  n  ont  assisté  qu'à 
des  banquets  fraternels.  Aux  armes!  Fran- 
çais, aux  armes  !  et  à  l'instant  même.  La  li- 
berté appelle  les  bras  de  tous  oeux  qui  ont 
jure  la  République  ;  que  les  armées  étran- 
gères périssent,  et  que  leurs  ossements  soient 
dans  nos  champs  les  trophées  de  nos  vic- 
toires. » 

La  lecture  de  cette  adresse  finie,  le  rap- 
porteur s'est  résumé,  et  le  décret  que  voici  a 
été  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
envoyés  des  assemblées  primaires,  en  ren- 
trant dans  leurs  foyers,  sont  chargés  de  pro- 
pager les  principes  de  l'unité  de  la  Ré- 
publique, d'extirper  tous  les  germes  de  fé- 
déralisme, de  surveiller  les  malveillants,  et 


{l)  Annales  patriotiques  et  littéraires,  n»  4*7  àn\%n- 
drêdi  16  août  1793,  p.  1046,  colonne  1. 


d'exciter  la  jeunesse,  par  tous  les  moyens 
possibles,  à  prendre  les  armes  pour  la  défense 
de  l'Etat.  La  Convention  nationale  s'en 
remet  au  patriotisme  des  envoyés  du  peuple 
pour  tous  les  efforts  qu'exige  la  liberté  au 
milieu  des  circonstances  extraordinaires  où 
la  France  est  jetée.  » 

Danton.  En  parlant  ainsi  au  peuple,  le  co- 
mité a  bien  mérité  de  la  patrie  :  mais  il  n'a 
pas  tout  dit  ;  il  n'a  pas  dit  que  si  la  France 
est  vaincue,  si  elle  est  déchirée,  les  riches  se- 
ront les  premières  victimes  de  la  rapacité 
des  tyrans  ;  il  n'a  pas  dit  que  les  patriotes 
vaincus  déchireront  et  incendieront  cette  Ré- 
publique plutôt  que  de  la  voir  passer  entière 
aux  mains  de  nos  insolents  vainqueurs.  Ri- 
ches, égoïstes,  qu'espérez-vous?  Voyez  quel  se- 
rait votre  sort  si  la  liberté  succombait!  Une 
régence  dirigée  par  un  imbécile,  une  mino- 
rité longue,  enfin  un  morcellement,  un  dé- 
chirement de  la  France.  Oui,  riches,  on  vous 
pressurerait  plus,  on  vous  imposerait  da- 
vantage, et  mille  fois  plus  que  vous  n'avez  à 
dépenser  pour  éterniser  la  liberté. 

il  faut  que  la  Convention  nationale,  qui 
a  la  foudre  populaire  dans  sa  main,  arme 
de  la  loi  les  envoyés  des  assemblées  pri- 
maires ;  que  là  où  l'enthousiasme  ne  pro- 
duira pas  oe  qu'on  a  droit  d'en  attendre,  ils 
aient  le  droit  de  faire  des  réquisitions,  de 
faire  marcher  tous  les  citoyens  rangés  dans 
la  première  classe.  En  leur  donnant  des  pou- 
voirs positifs,  vous  établirez  une  unité  su- 
blime de  mouvement. 

Je  conclus  à  ce  qu'il  soit  envoyé  des  com- 
missaires par  régions  pour  se  concerter  avec 
les  envoyés  des  assemblées  primaires  sur  1<!S 
moyens  d'armer  les  citoyens  qui  voleront 
l'ennemi. 

(Toutes  les  propositions  de  Danton  ont  été 
décrétées  à  l'unanimité.) 


Compte   rendu  de  l'Auditeur  national  (1). 

Le  rapport  du  comité  de  Salut  public  sur 
les  mesures  générales  que  nécessite  l'état  ac- 
tuel de  la  République,  était  attendu  avec 
impatience  ;  Barère  s'est  présenté  à  la  tri- 
bune :  «  Vous  avez  a-t-il  dit,  chargé  votre  co- 
mité de  Salut  public  de  vous  présenter  les 
moyens  de  chasser  du  territoire  de  la  Répu- 
blique les  hordes  des  despotes  coalisés.  Au- 
jourd'hui, nous  ne  vous  parlerons  que  des 
mesures  générales,  et  dans  peu  de  jours  nous 
présenterons  les  moyens  d'exécution.  Le  rap- 
porteur, s'adressant  ensuite  aux  envoyés  des 
assemblées  primaires,   lui   a  dit  : 

«  Citoyens,  en  apportant  le  vœu  de  vos  can- 
tons, vous  avez  cru  que  vos  fonctions  étaient 
remplies  ;  mais  tel  est  le  sort  des  patriotes 
qu'ils  ont  toujours  quelques  nouvelles  fonc- 
tions à  remplir  pour  le  bonheur  public.  Les 
escadres  des  Espagnols  et  des  Anglais  me- 
nacent nos  côtes.  Les  soldats  des  tyrans  souil- 
lent le  territoire  de  la  République.  L'Anglais 
sème  l'or  et  les  perfidies  dans  l'intérieur,  et 


(1)  L'Auditeur  national  du  jeudi  15  août  1793,  n*  327, 
p.  ». 
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la  guerre  de  la  Vendée  ravage  le  sein  de  la 
patrie.  La  liberté  court  le  plus  grand  dan- 
ger si  le  patriotisme  ne  fait  un  grand  effort. 
«  Plus  d'une  fois  nos  despotes  ont  dissous 
ces  ligues  de  tous  les  tyrans  de  l'Europe.  Les 
Français,  libres,  ne  pourraient-ils  donc  plus 
ce  qu  ils  ont  fait,  esclaves?  C'est  à  vous,  eu- 
voyés  du  peuple,  vrais  montagnards,  de  vou.s 
répandre  dans  les  diverses  sections  de  la  Ré- 
publique, et  à  porter  partout  l'étincelle  élec- 
trique du  patriotisme.  Encore  deux  mois 
denorts,  et  la  con(|uête  de  la  liberté  est  as- 
surée, et  la  tyrannie  a  trouvé  son  tombeau. 
C'est  une  mission  morale  que  nous  vous  char- 
geons de  remplir  ;  il  suffira  oue  les  Français 
connaissent  les  dangers  de  la  patrie,  pour 
qu'ils  volent  à  son  secours  ;  faites  sentir  aux 
riches  que  c'est  le  seul  moyen  de  conserver 
li'iirs  propriétés  ;  gue  les  tièdes  se  reçrésen- 
lent  Mayence,  où  les  patriotes  les  moins  en- 
thousiastes ont  été  pendus  aux  fenêtres  par 
les  satellites  des  tyrans,  qu'ils  songent  que 
Moulins,  membre  du  côté  droit  de  l'Assem- 
blée législative,  pris  par  les  rebelles  do  la 
Vendée,  a  été  coupé  en  morceaux. 

Souvenez- vous    que    nous    avons    juré,    le 
10  août,  de  sauver  la  patrie,  nous  la  sauve- 
rons. (Oui,  x'écrie-t-on  fin  milieu  tirs  npplau- 
dissemeut.f).  Dites  aux  citoyens  des  départe- 
ments que  Paris  ne  se  démentira  jamais,  .t 
au'il  sera  toujours  le  foyer  du  pa 
lites  à  la  jeunesse  français**  qu'eli' 
tre    digne   de   sa   réputation,    dit*'8-lui   qu  il 
n'y  a  plus  de  milieu  entre  vaincre  et  mou- 
rir ;  ou  plutôt  union,  fraternité,  et  la  vic- 
toire est  à  nous. 

Après  ce  rapport,  Barère  propose  un  dé 
ret  qui  est  adopté,  sauf  rédaction  ;  il  porte 
.ne  les  envoyés  des  assemblées  primaires,  en 
rentrant  dans  leurs  jfoyers,  sont  spéciaje- 
ment  chargés  de  propa^r  les  principes  de 
l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  Hepubli- 
<^ue,  de  surveiller  les  complots  des  fedéra- 
lutea,  et  la  conduite  des  administrations, 
d'exposer  à  leurs  citoyens  les  dangers  de  la 
patrie  et  ses  ressources,  d'exciter  la  jeunesse 
française  à  prendre  les  armes,  la  Convention 
se  reposant  sur  lo  zèle  des  envoyés  des  as- 
semblées primaires  pour  hâter  l'exécution 
des  grandes  mesures. 

La  Convention  a  aussitôt  adopté  la  ré- 
daction d'une  adresse  aux  Français  que  lui 
a  cgaJement  proposé  Barère,  en  voici  les 
termes  : 

(Suit  le  texte  de  Vadrei$e  qui  figure  au 
procès-verbal.) 

Danton  a  pris  ensuite  la  parole  :  »  En 
portant  do  l'énergie  nationale,  en  faisant  un 
grand  appel  au  peuple,  le  comité  de  Salut 
public  a  parlé  d'une  manière  digne  de  lui  ; 
mais  il  est  encore  do  plus  grandes  mesures 
à  prendre  que  celles  qu'il  a  proposées. 

Envoyés  du  souverain,  dites  aux  riches 
de  vos  départements,  que  nous  ne  rendrons 
le  sol  de  la  liberté  qu'après  l'avoir  dévasté  : 
apprenez  aux  riches  qu'ils  seront  les  pre- 
mières victimes  des  fureurs  du  peuple  si  sa 
cause  ne  triomphe  pas  ;  dites-leur  que  si  la 
liberté  était  renversée  sous  la  régence  d'un 
imbécile  et  sous  une  longue  minorité,  ils  per- 
draient plus  par  l'esclavage,  qu'ils  ne  dépen- 


seraient pour  le  maintien  de  la  République. 
Il  faut  que  les  envoyés  du  souverain  par- 
tent armés  de  la  foudre  nationale.  Là  où 
l'enthousiasme  ne  produira  rien,  il  faut  que 
la  réquisition  soit  employée.  Je  demande 
donc  que  les  commissaires  soient  investis  de 
pouvoirs  plus  positifs  ;  qu'ils  puissent  faire 
marcher   la  première  classe   de  citoyens,   et 

âu'il  soit  nommé  des  commissaires,  soit  pour 
éterminer  le  nombre  des  hommes,  soit  pour 
avoir  les  armes^  soit  pour  pourvoir  aux  sub- 
sistances. )> 

I-es  propositions  de  Danton  sont  adoptées  ; 
elles  seront  comprises  dans  le  décret  rendu, 
après  le  rapport  de  Barère. 
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Compte  rendu  du  Journal  des  Débntx  et  des 
Décrets  (1). 

Citoyens,  a  dit  Barère,  le  comité  de  Salut 
public  a  examiné  l'étendue  de  la  mesure  que 
vous  lui  avez  renvoyée.  Il  a  pensé  que  la  mis- 
sion que  vous  vouliez  donner  aux  commis- 
saires des  assemblées  devait  être  une  mis- 
sion civique  et  non  militaire.  Telle  est  la 
destinée  des  hommes  qui  aiment  leur  patrie, 
,1.  ,.r,f  '  -ours  ciuelque  nouveau  devoir  à 
•  uyés  au  souverain,  nous  ne  pou- 
-  "  v..^,.muler,  le  dan^r  est  grand,  l'Es- 
pagnol ravage  nos  frontières  méridionales, 
T■Anlr^l;^,  avec  son  or,  prépare  les  succès; 
sons  se  multiplient  ;  le  nombre  des 

->  du  royalisme  s'accroît  ;  le  fanatisme 

fait  des  progrès;  le  barbare  Autrichien  mar- 
ihc  vers  le  cœur  de  la  Fanoe.  Où  est  le  salut 
de  la  République,  dans  ce  moment  de  cala- 
mité ?  Dans  la  Constitution,  dans  l'énerfpe 
de  la  C'  I  nationale,  dans  le  patrio- 

tisine  brù  <  envoyés  des  assemblées  pri- 

maires, et  plus  encore,  dans  le  peuple  lui- 
même.  —  (On  applaudit.)  Une  Constitution 
démocratique  eût  paru,  il  y  a  peu  de  temps, 
un  projet  chimérique,  et  son  acceptation 
Me,  un  phénomène  politique.  Cette 
'  tion  existe  aujourd'hui   :  ta  France 

entit  r«>  a  fait  serment  le  10  août  de  la  dé- 
fendre jusqu'à  la  mort.  C'est  vous,  envoyés 
des  assemblées  primaires,  qui  avez  apporté 
le  vœu  du  peuple.  Il  vous  reste  une  autre 
fonction  non  moins  auguste,  non  moins 
importante  à  remplir,  celle  d'échauffer  le 
patriotisme,  de  surveiller  ces  administra- 
tions, qui  depuis  longtemps  devraient  cire 
transformées  en  vendeurs  de  biens  nationaux 
et  en  percepteurs  d'impôts,  au  lieu  de  se 
lever  en  autorités  colossales,  rivales  de  celle 
qui  les  créa. 

Citoyens,  la  liberté  court  le  plus  grand 
danger  si  le  patriotisme  n'exalte  point  le 
courage.  Louis  XIV  tint  contre  l'Europe  ; 
Louis  XII  défit  la  ligue  étrangère  ;  la  Répu- 
blique sera-t-elle  moins  heureuse  î  Ne  sont- 
oe  plus  les  Français  qui  combattent  ? 

Oui,  les  envoyés  du  peuple  vont  se  répan- 
dre dans  toutes  les  sections  do  la  Républi- 
que,   et    l'inonder    de    patriotisme.    Encore 


(I)  Jommtl  4e*  DébaU  et4e$  Décrets,  n*  330,  p.  184- 
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deux  mois  d'efforts,  et  la  conquête  de  la  li- 
berté est  assurée.  L'évaluation  des  forces  à 
lever  doit  être  laissée  à  la  conBciencc  des  ci- 
toyens, et  l'on  doit  croire  qu'elles  seront 
bientôt  suffisantes  pour  écraser  tous  nos  en- 
nemis. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  motifs  qui 
doivent  porter  les  citoyens  à  voler  au  se- 
cours de  leur  patrie,  je  leur  dirai  :  ce  que 
vous  donneriez  par  faiblesse  à  un  général  en- 
nemi pour  l'employer  contre  vous,  ne  le  don- 
noriez-vous  pas  à  la  République,  qui  ne  le 
réclame  que  pour  le  maintien  de  votre  li- 
berté et  la  sûreté  de  vos  propriétés  ? 

Envoyés  des  assemblées  primaires,  dites  à 
la  jeunesse  française  que  la  patrie  a  besoin 
de  ses  bras,  et  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  se 
hâte  d'aller  au-devant  de  ses  besoins  :  dites- 
lui  que  si  elle  n'obéit  pas,  elle  se  couvrira  de 
honte,  et  ce  motif,  pour  des  Français,  doit 
suppléer  à  l'enthousiasme. 

Encore  deux  mois,  et  nous  pourrons  comp- 
ter ainsi  :  moins  de  maux,  plus  de  sacrifices  ; 
mais  ce  calcul  ne  nous  appauvrira  pas. 

Barère  propose  à  l'Aseemblée  de  décréter 
que  les  envoyés  des  assemblées  primaires, 
sont  chargés  de  propager  l'esprit  d'unité  et 
d'indivisibilité  de  la  République,  d'étouffer 
les  gernves  de  royalisme,  de  surveiller  les 
fédéralistes,  d'exposer  à  leurs  concitoyens  les 
dangers  de  la  patrie  et  ses  reesouroes,  d'exci- 
ter la  ieunesse  française  à  remplir  sur-le- 
champ  les  cadres  do  l'armée  ;  la  Convention 
s'en  remettant  au  patriotisme  des  envoyés 
pour  faire  réussir  cette  mesure  et  distribuer 
une  adresse,  dont  voici  l'extrait  : 

(Suit  le  texte  de  l'adresse  qui  figure  au 
2)rocè8-verhal.) 

L'Assemblée  applaudit  et  adopte  le  projet 
de  décret  et  l'adresse. 

Danton.  Citoyens,  en  parlant  à  l'énergie 
nationale,  vous  avez  pris  les  mesures  conve- 
nables aux  circonstances,  et  les  plus  dignes 
de  vous  ;  mais  il  en  est  de  plus  fortes  encore 
à  pi-endre.  Le  comité  ne  vous  a  pas  tout  dit  ; 
ayez  le  courage  de  déclarer  que,  si  nous  n'em- 
ployons plus  toute  notre  force  à  conserver 
notre  liberté,  nous  passerions  les  brigands 
en  fureur  ;  et  ces  riches  égoïstes,  qui  sou- 
rient en  secret  aux  malheurs  qui  nous  mena- 
cent, seraient  les  premiers  objets  de  la  ven- 
geance du  peuple. 

Citoyens  commissaires,  répétez  ce  langage 
aux  riches  de  vos  communes,  dites-leur  : 
Quel  espoir  est  le  vôtre  1  N'en  doutez  pas, 
SI  la  République  était  anéantie,  une  régence 
conduite  par  un  imbécile,  le  gouvernement 
d'un  mineur,  l'ambition  des  puissances  étran- 
gères dévoreraient  vos  biens,  et  vous  perdriez 
plus  par  l'esclavage,  que  l'on  ne  vous  engage 
à  dépens<îr  pour  la  liberté. 

Après  leur  avoir  ainsi  montré  leur  inté- 
rêt, faites  parler  la  loi,  s'ils  résistent  ;  le  peu- 
ple est  là,  qu'une  réquisition  soit  faite  à  la 
première  classe.  Réunissez  l'apostolat  de  la 
raison  au  langage  de  la  foi,  et  vous  aurez, 
n'en  doutez  pais,  une  masse  redoutable  à  oppo- 
ser aux  brigands  qui  nous  entourent.  Je  de- 
mande donc  qu'on  donne  aux  commissaires 
des  pouvoirs  plus  positifs. 


Les  propositions  de  Danton  sont  applau- 
dies et  décrétées. 

VIL 

Compte  rendu  du  Journal  de  la 
Montagne  (1). 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, après  avoir  fait  un  rapport  sur  les  dan- 
gers qui  menacent  la  Répunlitiue,  propose  ce 
qui  suit  : 

r  Ixîs  envoyé-s  ;., .,  ...^semblées  piimaiit.^ 
sont  chargés  de  propager  l'esprit  d'unité  et 
d'indivisibilité  de  la  République,  d'extirper 
les  germes  du  royalisme,  do  surveiller  et  dé- 
noncer les  complots  fédéralistes,  et  autres 
ennemis  de  la  liberté,  d'expostîr  les  dangers 
de  la  patrie,  et  les  ressources  q^ui  lui  restent 
pour  abattre  s<^s  ennemis,  d'exciter  les  jeunes 

Sens  à  prendre  les  armes,  à  remplir  les  ca- 
res  existants  dans  les  armées. 
La  Convention  s'en  remet  au  zèle  du  peu- 
ple pour  l'accomplissement  de  cette  honora- 
ble mission. 

2"  Les  modèles  de  monuments  élevés  dans 
les  places  publiques  de  Paris,  à  l'occasion 
do  la  réunion  du  10  août,  seront  exécutés 
aux  frais  de  la  République. 

3°  Le  comité  de  Salut  public  présentera  un 
projet  d'in.struction  pour  régulariser  le 
mouvement  qui  doit  être  imprimé  à  la  manso 
des  citoyens  ;  et  pour  empêcher  qu'il  no  nuise 
aux  opérations  des  armées. 

Barère  présente  ensuite  l'adresse  suivante 
aux  Français,  dont  la  rédaction  est  adoptée  : 

(Suit  le  texte  de  l'adresse  qui  figure  au 
procès-verbal.) 

Danton.  Le  comité  de  Salut  public  vient  de 
vous  faire  un  rapport  digne  de  lui  ;  mais  il 
faut  des  mesures  plus  *■■•■<■  m'î"  o-"<^s  qu'il 
vous  propose. 

Disons  aux  égoïstes  et  aux  riches  :  appre- 
nez que  si  nous  craignons  réellement  pour  la 
lilicrté,  nous  n'abandonne) ions  le  sol  de  la 
Franc"!,  qu'après  l'avoir  entièrement  dévasté, 
•  t  que  vous  deviendrez  les  premiers  la  proie 
de  la  fureur  du  peuple;  apprenez  que  vous 
perds i*'z  plus  par  l'esclavage,  que  vous  n'a- 
vez à  dépenser  pour  éterniser  la  liberté. 

Il  faut  que  la  Convention  nationale  qui 
a  la  foudre  populaire  dans  sa  main,  arme 
:1;^  la  loi,  les  envoyés  cl  >:>  assemblées  primai- 
res, et  que  là  où  l'enthousiasme  ne  produira 
pa.s  ce  qu'on  a  droit  d'en  attendre,  ils  aient 
If  droit  d^  requérir  tous  les  cit  yens  de  la 
première  clasEc. 

En    l^ur    donnant   des   pouvoirs    positifs, 
vous  étab'ircz  une  unité  sublime  de  mouv 
mont. 

Je  conclus  à  ce  qu'il  soit  envoyé  des  com- 
missaires par  région,  pour  se  concerter  avec 
les  envoyés  des  assemblées  primaires,  sur  les 
moyens  d'armer  les  citoyens  qui  voleront  à 
l'ennemi. 


(I)  Journal  delà  Montagne,  u»  H,  p.  491,  colonne  2. 
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GO\VF\TION  NATIONALE 

Séance  du  jeudi  15  août  1793 

l'an  deuxième 
de  la  Républiqud  française,  une  et  indivisible. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

Hérault-Séchelles,  Président,  occupe  le  fau- 
teuil. 

On  fait  lecture  des  pièces  suivantes  : 

La  municipalité  de  Falaise  ; 

Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  du 
3"  bataillon  de  Loir-et-Cher  ; 

La  commune  de  Nimes  ; 

Le  conseil  général  et  procureur  syndic  des 
Hautes-Pyrénées  ; 

Le  conseil  général  et  procureur  syndic  du 
département  des  Landes  ; 

Les  autorités  constituées  provisoires  de  la 
ville  de  Pont-Saint-Esprit,  la  société  populaire 
et  l'état-major  de  la  garde  nationale  ; 

Les  administrateurs  du  district  d  Arles,  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône  ; 

Les  ofhciers,  sous-ofhciers  et  canonniers  de 
plusieurs  détachements  des  différents  régi- 
ments d'artillerie,  attachés  au  service  du  parc 
de  l'artillerie  de  l'armée  du  Nord  et  des  Ar- 
dennes ; 

La  société  républicaine  de  la  ville  de  Co- 
logne, département  du  Gers  ; 

Le  canton  de  Pionnat,  district  de  Guéret, 
département  de   la   Creuse  ; 

La  société  populaire  de  la  ville  de  Tartas, 
département   des   Landes  ; 

La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité, séant  à  Rochefort  ; 

Le  conseil  général  du  département  des  Al- 
pes-Maritimes ; 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution, 
séant  à  Pamiers  ; 

La  société  villageoise  des  Amis  de  la  Répu- 
blique, séant  à  Saint-Guipin  (1  .  district  de 
Sarrebourg,  département  de  la  Moselle  ; 

Tous  remercient  la  Convention  nationale 
d'avoir  donné  au  peuple  français  une  Consti- 
tution républicaine  :  ils  expriment  leur  en- 
thousiasme pour  l'énergie  que  la  Convention 
nationale  a  développée  depuis  le  31  mai.  Ils 
jurent  de  maintenir  la  liberté,  et  d'être  tou- 
jours soumis  aux  décrets  de  la  Convention 
nationale. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin ))  {2}. 


Nous  donnant  ici,  dans  Tordre  indiqtté  par 
la  nomenclature  du  procès-verhul,  les  textes 
de  ces  pièce ^^  i,ut'  noiu  avons  pu  retrouver  : 


Âdr€66i      ii,      ...      .,,UIHVI  II" 

Les  uuiires  et  officiers  / 
de  Falaise  à  la  Coiii . 


Fa  1(1  i ne    (1). 
'IX  de  la  ville 
nationale. 


«  Falaise,  le  11  août  1793,  l'an  II  de  la 
i; /publique  française  une  et  indi- 
visible. 

<(  Citoyens, 

<(  Nos  vœux  sont  remplis,  nos  divisions 
éteintes,  notro  joie  est  au  comble,  l'Acte 
constitutionnel  a  paru,  et  ce  grand  ouvrage 
est  celui  de  la  nature.  Enfin  nous  allons  jouir 
d'une  liberté  si  longtemps  dësirée,  si  long- 
tomijs  cans.sée,  enfin  l'amour  et  la  recon- 
naissance dont  nous  n'avons  cessé  d'être  pé- 
nétrés pour  nos  dignes  représentants,  vont 
rooevoir  leur  prix,  et  vous  aussi,  citoyens, 
vous  recevrez  celui  de  vos  infatigables  tra- 
vaux par  la  satisfaction  intéritniro  et  pure 
que  vous  î  '   z  d'avoir  rétabli  et  conso- 

lidé 1»^  pt  lice  de  notre  liberté  et  do 


avf»e  beaucoup  de  satisfac- 
notre  canton 
constitution- 


1.  Saint-Quirin,  district  de  Sarrebourg,  département 
de  la  Moselle. 

(î)  P.  V.,  tome  18,  p.  105. 


tiou 
ont  ui 
nol. 

<(  Nous  l'avons  proclamé  hier  avant  de  pro- 
céder à  1  »nie  qui  devait  avoir  lieu 
pour  la  f'                 1. 

n  N  envoyons  ci-joint  l'extrait  de 

la  di  it  que  le  conseil  général  avait 

f>ri8e  pour  c<'s  deux  cérémonies,  et  celui  de 
eur  exécution. 

«  Signé  :  Crespin,  maire;  Buiret  ;  Des- 
champs ;  Jacques-François  ANaoT,  procu- 
reur de  la  commune  ;  C.  Briquet  ;  Xeroy 
L.\  Cocher lE  ;  Lepetit  de  Saint-Lau- 
rf.nt;  I)iii.\mel  l'aîné;  DuPOUL,  substitut; 
Sau.mkh,  ut crt' faire-greffier.  » 

Extrait  de  l'un  des  registres  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Falaise. 

Du  7  août  1793. 

<«  Le  conseil  permanent,  désirant  cjue  l'Acte 
constitutionnel  ait  la  plus  grande  publicité 
ot  que  la  proclamation  en  soit  faite  le  plus 
soleunoll(>mf'nt  possible; 

«  ('  nt  que  samedi  prochain  les  ci- 

toyen r.s  municipaux  et  gardes  natio- 

naux de  toutes  les  communes  du  district  se 
rendront,  par  députation,  en  cette  ville,  sur 
l'invitation  qui  leur  en  a  été  faite,  et  se  réu- 
niront'à  tous  les  citoyens  de  cette  ville  pour 
fédérer  ;  le  procureur  de  la  commune  en- 
tendu, a  arrêté  que  ledit  Acte  constitution- 
nel sera  proclamé  ledit  jour  en  présence  de 
tous  les  corps  administratifs  et  judiciaires, 
qui  seront  convoqués  pour  cette  fête  civique  ; 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  2B6,  doisier  62i, 
pièce  5.  —  Le  supplément  au  Bulletin  de  te  Convention 
du  IS  août  1793  contient  un  extrait  de  cette  adresse. 
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laquelle  proclamation  sera  annoncée  après- 
demain  vendredi,  six  heures  du  soir,  par  une 
salve  d'artillerie  et  l'envol  des  cloches  de 
toutes  les  paroisses,  lesquels  seront  répétés 
samedi  à  1  instant  et  après  la  lecture  dudit 
acte  ;  qu'en  signe  de  réjouissance  des  avan- 
tages que  nous  promet  cette  Constitution, 
la  maison  commune  sera  illuminée  ledit  jour 
samedi  soir,  et  les  citoyens  de  la  yillo  invi- 
tés, par  le  son  du  tambour,  à  illuminer  leurs 
croisées  ;  qu'il  y   aura  un   arbre   de  planté 

f»rès  l'autel  de  la  patrie,  comme  symbole  de 
a  réunion. 

«  A  arrêté,  en  outre,  qu'il  sera  écrit  au 
clergé  de  cette  ville  pour  l'inviter  à  se  rendre 

Erooessionnellement  samedi    prochain,    neuf 
eures   précises   du   matin,    à   l'autel   de   la 
patrie,   pour  y  chanter  la  messe  fédérative 

Sui  sera  célébrée  par  le  citoyen  curé  de  Saint- 
rervais,    après    laquelle    le   Te    Deuin   sera 
chanté. 

«  Qu'il  sera  pareillement  écrit  aux  corps 
administratifs  et  judiciaires,  pour  les  inviter 
à  se  réunir  à  la  maison  commune,  pour  as- 
sister à  la  proclamation  de  l'Acte  constitu- 
tionnel qui  sera  faite  dans  toutes  les  places 
fmbliques  de  cette  ville,  et  de  là  se  rendre  à 
'autel  de  la  patrie. 

<(  Qu'il  sera  envoyé  une  réquisition  au  ci- 
toyen Touron,  chef  de  légion,  pour  l'inviter 
d'assembler  la  totalité  de  la  garde  nationale 
ledit  jour  samedi,  huit  heures  précises  du 
matin,  sur  la  place  de  la  Révolution,  pour 
être  présents  et  assister  aux  cérémonies  sus- 
dites ;  à  laquelle  fin  la  générale  sera  battue 
ledit  jour  six  heures  du  matin. 

«  Que  pareille  réquisition  sera  envoyée  tant 
au  commandant  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, qu'à  celui  du  16*  régiment  de  chasseurs, 
pour  faire  trouver  chacun  leur  corps  à  che- 
val, aux  jour,  lieu,  heure  et  fins  prédits. 

«  Arrêté  enfin  que  deux  pièces  d'artillerie 
précéderont  les  corps. 

«  Le  registre  signé  des  membres  du  con- 
seil général. 

«  Certifié  conforme  : 

M  Signé  :   Crespin,   maire  ;   Saunier, 
tecrétaire-greffier.   » 

<(  Aujourd'hui,  dix  août  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  II  de  la  République 
française  une  et  indivisible,  neuf  heures  du 
matin,  le  conseil  général  de  la  commune  de 
Falaise,  assemblé  en  la  chambre  du  conseil 
où  se  sont  réunis,  en  conséquence  de  notre 
invitation  d'hier,  les  citoyens  administrateurs 
du  district,  juges  du  tribunal  du  district, 
membres  du  bureau  de  conciliation,  juges  du 
tribunal  de  commerce  et  juges  du  tribunal 
de  police  correctionnelle  et  encore  un  offi- 
cier municipal  député  par  chaque  commune 
du  district,  au  nombre  de  cent-cinquante- 
cinq.  Une  salve  d'artillerie  et  l'envol  des 
cloches  de  toutes  les  paroisses  ayant  annoncé 
l'instant  du  départ,  lesdits  corps  sont  sortis 
de  la  maison  commune  ;  arrivés  sur  le  mi- 
lieu de  la  place  de  la  Révolution,  où  les  corps 
armés,  composés  de  la  totalité  de  la  garde 
nationale  du  canton  de  Falaise,  de  deux 
gardes  nationaux  députés  par  chaque  com- 
mune du  district,  de  la  gendarmerie  natio- 
nale et  d'un  détachement  du  16*  régiment 


des  chasseurs  à  cheval  restés  dans  nos  murs, 
étaient   rangés.    Lecture   et  proclamation   a 
été  faite  par  le  citoyen  maire  de  l'Acte  cons- 
titutionnel, au  son  de  la  musique  et  au  bruit 
des  cloches  et  du  canon,  ce  qui  a  été  répété 
dans  toutes  les  places  publiques  de  la  ville, 
où    ladite  Constitution  a  été  proclamée,   et 
cette   proclamation   a   été   accompagnée   des 
cris  de  vive  la  Constitution,  vive  la  Répu- 
blique ;  après  quoi  lesdits  corps  se  sont  ren- 
dus  dans  le  même  ordre  sur  la  bruyère  de 
Vanembras,  lieu  ordinaire  de  la  fédération, 
où  la  messe  a  été  célébré*»  sur  l'autel  de  la 
patrie,  près  leauel  était  planté  l'arbre  de  la 
réunion.  Et  à  l'issue  de  la  messe,  deux  dis- 
cours analogues  à  la  cérémonie,  ont  été  pro- 
noncés,  l'un  par  le  citoyen  curé  de  Saint- 
Gervais,  célébrant,  et  l'autre  par  le  citoyen 
procureur  syndic  du  district  de  cette  ville  ; 
ensuite  le  président  de  ce  district  a  prêté  et 
reçu  le  serment  fédératif  de  tous  les  citoyens 
et  citoyennes  présents,  pendant  lequel  la  mu- 
sique a  joué  et  plusieurs  salves  d'artillerie 
ont  été  tirées.  Enfin  les  différents  corps  civils 
et  militaires  sont  rentrés  à  la  maison  c<Mn- 
mune  précédés  du  clergé,  en  chantant  le  Te 
Deutn. 

«  Le  registre  signé  des  membres  du  con- 
seil général. 

<(  Certifié  conforme  : 

«  Signé  :  Crespin,   maire  ;  Saunier, 
secrétaire-greffier. 

II 

Adresse  dea  officiert.  fous-officiers  et  goldnfg 
du  troisième  bataillon  de  Loir-et-Cher  (1). 

Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  volon- 
taires du  S*  bataillon  de  Loir-et-Cher, 
cantonnés  à  Concarneau,  aux  représen- 
tants du  j)euple  français. 

<«  Concarneau,  le  31  juillet,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indi- 
visible. 

«  Législateurs, 

«  Vous  vous  êtes  montrés  dignes  du  peuple 
que  vous  représentez.  Que  l'aristocratie 
pousse  encore  contre  vous  d'impuissantes 
clameurs.  La  Constitution  est  achevée,  toutes 
les  calomnies  doivent  tomber  devant  elle.  Le 
sein  de  la  République  était  déchiré  par  mille 
passions  opposées,  vos  ennemis  jetaient  par- 
mi nous  des  semences  de  discorde  ;  votre  ou- 
vrage immortel  va  réunir  tous  les  cœurs  et 
déjouer  tous  les  complots.  Le  temps  des 
alarmes  est  passé  nous  avons  des  lois  et  dé- 
sormais le  peuple  se  reposera  sous  leur 
ombre. 

«  Pour  nous,  législateurs,  nous  avons  ac- 
«yueilli  avec  transport  le  fruit  précieux  de  vos 
pénibles  travaux.  Nous  y  voyons  le  gage  de 
la  fidélité  publique. 

«  Par  vous,  l'intrigue  est  terrassée,  les  fac- 


(i)  Archives  nationales,  carton  G  261,  dossier  634.  — 
Le  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du  15  août 
1193  contient  un  extrait  de  cette  adresse. 
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tieuz  ne  sont  plus  ;  les  rois  conjurent  en- 
core, mais  nous  sommes  armés.  » 

«  Signé  :  Jguannkau,  capitaine  commandant 
du  détachement  ;  Lecomtk  :  Thomas  ;  Flou- 
KANTIN,  lieutenant;  Beaufent,  sergent- 
major. 


III 

Adresse  de  la  eomm.une  d€  yimes  (1). 

«  Citoyens  représentants  du  peuple 
français, 

«  Vous  avez  sauvé  la  République,  vous  avez 
dignement  rempli  vos  mandats  en  lui  don- 
nant une  Ck)nstitution  qui  va  désormais 
faire  le  bonheur  du  peuple  français  et  le  dé- 
sespoir de  ses  ennemis... 

«  Pénétrée  de  cette  grande  vérité,  la  sec- 
tion dix  de  la  ville  de  Nîmes  ayant  accepté 
ce  bienfait  à  l'un&nimité,  vient  vous  ourir 
l'hommage  de  sa  reconnaissance  en  ce  que 
vous  avez  rempli  l'attente  du  peuple  souve- 
rain. 

«  A  Nîmes,  le  28  juillet  1793,  l'&n  II  de  la 
République   française. 

"   Signe   :  Claude   Paulhan,   présidmt  ; 
Abchinaro,    srcrttaire.    » 

IV 

Lettre  du  procureur  syndic  et  adresse  du 
ronseil  général  du  département  des  Hautes- 
irénées  (2). 

procureur  général  syndic  du  département 
des  Hautes-Pyrénées  au  Président  de  la 
Convention  nationale. 

Tarbes,   le  4   août  l'Tôa,    Tan   II   de  la 
République  une  et  indivisible. 

"  Citoyen  Président, 

((  Le  conseil  du  département  des  Hautes- 
Pyrénées  était  composé  d'un  nombre  de 
membres  qui,  postérieurement  à  leur  nomi- 
nation, avaient  été  portés  à  des  places  dont 
les  fonctions  étaient  incompatibles  avec  celles 
d'administrateurs.  Le  président  et  sept 
membres  du  Directoire  ont  aussi  été  suspen- 
dus. Ce  conseil  se  trouvait  réduit  à  un  très 
petit  nombre  d'administrateurs.  Un  des  re- 
présentants du  peuple,  le  citoyen  Monestier, 
du  Puy-de-Dôme,  vient  de  le  compléter.  Les 
nouveaux  désignés,  réunis  à  ceux  qui  res 
taient  ont  été  installés  par  le  même  repré- 
sentant et  le  premier  acte  d'administration 
qu'ils  ont  fait,  a  été  de  voter  une  adresse  à 
la  Convention  nationale.  J'ai  l'honneur  de 
vous  l'envoyer,  elle  renferme  les  principes 
qui  le  dirigeront  touiours,  et  une  adhésion 
expresse  à  tous  les  décrets,   avec  la  déclara- 


A>  Archives  natùtnaUs,  CArton  C  i61,  do»a«r  634.» 
L«  Bulletin  de  la  ConvemtioH  du  15  août  1793  contient 
un  extrait  de  cotte  adresM. 

{•i)  Archives  autionaUty  cartoo  G.  866,  douter  631. 


tion  solennelle  qu'ils  veulent  demeurer  irré- 
vocablement unis  à  la  Convention. 

«  Signé  :  J.   Laïrle,   procureur  général 
syndic.    » 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil d* administration  du  département  des 
Hautes-Pyrénées  en  permanence. 

Séance  publique  du  4  août  1793, 
l'an   II  de   la  République. 

Présents  :  les  citoyens  Molinier,  président  ; 
Destieux,  Lamarque,  Carlos,  Condat,  Car- 
rère,  Dubois,  Milnas,  Bordanave,  Condellé, 
Baile,  Darroy,  Verdot,  Authenac,  Laïrle, 
procureur  général  syndic. 

Le  conseil  grnrrai  (in  ae- portement  des 
Hautes-Pyrénées,  à  la  Convention  natio- 
nale (1). 

«  Législateurs, 

«  Enfin  les  bons  principes  triomphent  ; 
après  cinq  années  d'orages  et  de  dissensions 
intestines  qui,  malheureusement,  durent  en- 
core et  ^u'il  importe  si  fort  de  faire  cesser, 
vous  présentez  au  peuple  une  Constitution 
toute  républicaine  ;  cette  Constitution  est 
librement  acceptée  partout  avec  enthou- 
siasme, et  le  contrat  social  dans  toute  sa 
pureté  ne  sera  plus  désormais  une  chimère. 

«  Quelle  glorieuse  époque  que  celle  de  la 
Révolution  française  et  quel  instant  décisif 
dans  l'histoire  des  nations  !  Non,  sans  doute, 
si  nos  malheureuses  passions  n'y  mettent 
point   d'obstacle,    si    nous  savons   cette   fois 

firofiter  de  l'expérience  des  temps  passés, 
aire  un  digne  usage  de  toutes  nos  lumières 
acquises  et  de  tous  nos  moyens,  saisir  avec 
force  cette  importante  occasion  qui  a  fait 
l'objet  des  vœux  de  tant  de  sages  et  qui  peut- 
être  ne  se  reproduirait  plus  dans  le  cours 
des  siècles  :  non  jamais  monument  plus  au- 
guste et  plus  sublime  n'aura  encore  été 
élevé  à  la  prudence  humaine  depuis  l'origine 
des  sociétés  !  et  c'est  aux  Français,  c'est  à 
vous,  législateurs,  que  le  monde  en  sera  rc- 
devame.  Par  vous  une  législation  nouvelle 
éclairera  les  peuples  et  fera  disparaître  la 
barbarie  des  institutions  anciennes  ;  les  so- 
ciétés humaines  ne  seront  plus  régies  par 
des  pouvoirs  arbitraires,  et  rhommc  restitué 
à  sa  dignité  native,  aura  mieux  appris  à 
connaître  tous  ses  droits  et  tous  ses  devoirs. 
«  En  vain  des  ambitieux,  des  hommes  per- 
vers s'efforoent-ils  de  propager  des  principes 
destructeurs  de  votre  immortel  ouvrage,  acs- 
tructeurs  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de 
notre  République  ;  en  vain  ont-ils  osé  dire 
que  les  départements  pourraient  se  passer  de 
Paris  et  que  le  Midi  saurait  exister  sans  le 
Nord  ;  les  perfides  ont  senti  que  pour  triom- 
pher de  nous  et  nous  faire  esclaves  il  fallait 
nous  désunir  ;  et  que  nous  ne  pourrions  être 
vaincus  que  par  nous-mêmes  ;  pour  y  réussir, 
ils  ont  flatté  ror^ueil   des  administrations 


(1)  Le  sapplémeDt  au  BulUiin  de  la  Convention  du 
Vi  août  1793  contient  oo  extrait  de  cette  adroKo. 
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supérieures  afin  de  faire  [d'elles]  les  princi- 
paux instruments  de  leurs  machinations  li- 
berticidos  ;  ils  ont  intéressé  à  leurs  complots 
cette  foule  d'intrigants  dont  le  mérite  obscur 
se  i>erdait  dans  l'immensité  de  la  grande  fa- 
mille et  qui  ont  saisi  avec  avidité  le  projet 
monstrueux  de  morceler  la  France  en  petits 
gouvernements  confédérés,  où  ils  ont  cru 
qu'il  leur  serait  plus  facile  do  faire  fortune 
avec  leurs  faibles  talents  et  leurs  petits 
moyens.  Mais  que  serait-ce  que  ce  fédéra- 
lisme, sinon  le  déchirement  de  la  République 
entière  et  l'époque  fatale  de  la  guerre  civile, 
dont  les  torches  uno  fois  allumées  ne  s'étein- 
draient qu'après  avoir  tout  consumé?  Ci- 
toyens législateurs,  l'administration  du  dé- 
partement des  Hautes-Pyréées  se  ralliera 
toujours  autour  de  la  Convention  nationale, 
elle  n'a  jamais  cessé  de  reconnaître  l'autorité 
dont  le  peuple  souverain  l'a  investie  ;  quel- 
ques-uns des  membres  qui  composaient  na- 
guère, ont  été  égarés,  'mais  son  intégrité 
morale  est  toujours  restée  pure  !  Eh,  certes 
ce  ne  sera  pas  lorsque  vous  nous  offrez  cette 
Constitution  bienfaisante,  le  fruit  de  vos 
méditations,  de  vos  veilles,  l'objet  do  tous 
nos  vœux,  le  gage  de  notre  bonheur,  que  nous 
serons  tentés  de  nous  séparer  de  vous,  elle 
est  née  à  la  vérité  au  milieu  du  fracas  des 
armes  ;  mais  Pallas  naauit  aussi  tout  armée, 
et  par  un  coup  de  hache  frappé  sur  la  tète 
de  Jupiter  ;  et  cependant  elle  n'en  avait  pas 
moins  les  traits  de  la  sagesse.  Citoyens  re- 
présentants, nous  adhérons  à  vos  opérations 
des  30  et  31  mai  derniers,  ainsi  cju'à  celles 
des  1"  et  2  juin  suivants  sans  reserve  ;  et 
nous  professons  hautement  que  nous  serons 
toujours  soumis  aux  décrets  émanés  de  la 
Convention  nationale,  que  vous  n'avez  point 
cessé  de  former,  lorsque  par  uno  mesure  qui 
n'était  pas  nouvelle,  et  qui  était  devenue 
nécessaire,  vous  avez  mis  en  état  d'arrestation 
ces  mandataires  infidèles  qui  entravaient  vos 
délibérations  les  plus  importantes  :  Puisse 
notre  union  faire  le  désespoir  des  puissances 
coalisées,  des  fédéralistes,  et  assurer  à  jamais 
notre  commune  félicité. 

«  CoUationné  sur  le  registre  par  nous, 
président  et  secrétaire  général  du 
département  des  Hautes-Pyrénées. 

Signé  :  J.  Moliniee,  président  ;  J.  L. 
SoRGlTE,  secrétaire  général. 

Y. 

Adresse  des  a-uforités  constituées  provisoires 
de  la  ville  de  Pont-Saint-Esprit  (extrait 
inséré  au  Bulletin  (1)). 

((  On  a  fait  lecture  d'une  adresse  des  auto- 
rités constituées  provisoires  de  la  ville  de 
Pont-Saint-Esprit,  créées  par  le  représentant 
du  peuple  Albitte,  réunies  à  une  députation 
de  fa  société  populaire  et  à  l'état-mjaor  de 
la  garde  nationale. 

«  Et  nous  aussi,  disent-ils,  nous  avons  con- 
tribué ati  salut  de  la  patrie  ;  le  flambeau  de 
la  guerre  civile  semblait  vouloir  faire  péné- 
tret  la  lugubre  clarté  dans  notre  cité,  jus- 


(1)   Supplément  au  Bulletin   de  la   Convention   du 
15  aoât  1793. 


qu'alors  paisible  ;  sa  flamme  impure  restait 
comme  suspendue  sur  nos  têtes  ;  le  peuple  gé- 
missait en  silence  à  l'aspect  des  préparatifs 
hostiles  ;  notre  ville  n  était  plus  a  nous, 
notre  fort  était  au  pouvoir  des  agents  d'un 
soi-disant  comité  de  salut  public  du  dépar- 
tement ;  de  toutes  parts  arrivaient  des 
hommes  armés.  Leur  entrée  fut  marquée  par 
le  plus  coupable  des  excès  ;  ils  montrèrent  la 
porte  du  heu  des  séances  des  assemblées  po- 
pulaires, forcèrent  plusieurs  patriotes,  no- 
tamment le  curé  constitutionnel,  à  servir 
leurs  criminelles  opérations,  enlevant  do  vive 
force,  entre  les  mains  du  trésorier,  les  fonds 
de  la  société,  après  avoir  détruit  ce  qui  ^e 
trouvait  dans  1  enceinte,  et  avoir  incendié 
les  papiers.  Déjà  ces  hommes  égarés  dési- 
gnaient leurs  victimes  ;  un  soi-disant  com- 
missaire dictatorial  donnait  seul  des  ordres  ; 
la  force  imposait  à  chacun  la  loi  d'obéir  à 
Marignac.  Il  fit  abattre  les  parapets  du 
pont  ;  ses  satellites  armés  arrachaient  l'hon- 
nête laboureur  à  sa  charrue,  l'utile  moisson- 
neur à  son  travail,  le  père  des  bras  de  ses 
enfants,  pour  leur  faire  exécuter  cette  pé- 
nible et  déshonorante  commission  j  tous  gé- 
missaient, la  consternation  était  presque 
générale,  lorsque  Marignac,  ne  trouvant  p.is 
dans  la  ville  toutes  les  ressources  dont  il 
s'était  flatté,  craignant  le  juste  ressentiment 
des  habitants,  cherche  son  salut  dans  la 
fuite.  Sa  petite  arintH)  suit  bientôt  ses  pas  ; 
nous  recouvrons  notre  liberté  ;  aussitôt,  sans 
nous  être,  pour  ainsi  dire,  communiqués, 
nous  travaillons  tous  pour  la  même  cause  ; 
Ks  uns  courent  au-devant  du  représentant 
Albitte,  d'autres  vont  voir  le  général  Car- 
teaux,  pendant  que  les  mêmes  hommes  qui 
trois  jours  auparavant,  avaient  été  forcés  à 
détruire  le  pont,  travaillent  à  pratiquer  un 
passage  pour  recevoir  l'armée  campée  de  l'au- 
tre côté  du  fleuve.  Un  instant  su  fût  :  la  cons- 
ternation fait  place  à  la  joie  la  plus  pure  ; 
enfin  à  cinq  heures,  Albitte  entre  moins  en 
conquérant  qu'en  ami  du  peiiple.  Les  cris  de  : 
V ire  la  Réjyublifjuf,  vive  la  Convention,  vive 
le  représentant f  lui  font  connaître  que  les 
habitants  du  Pont-Saint-Esprit  ne  partagè- 
rent pas  les  projets  criminels  du  départe- 
ment, mais  que  tout  avait  cédé  à  la  force.  Ce 
fut  le  lendemain  de  notre  heureuse  délivrance 
que  l'armée  aux  ordres  de  Cartcaux  accepta 
la  Constitution.  Jaloux  de  partager  ce  bon- 
heur, nos  assemblées  primaires  furent  convo- 
quées, et  là,  en  hommes  libres  et  dignes  de 
jouir  des  bienfaits  qu'elle  nous  promet,  nous 
avons  accepté  la  Constitution.  Nous  jurons 
de  la  maintenir,  et  ce  ne  sera  pas  en  vain 
que  nous  dirons  :  la  Cons^i^>'fio7i  o'/  In  mort. 

VI. 

Adresse  des  administrateurs  du  t/>.ii/tiji' 
d'Arles  ,  département  des  Bouches  -  du  - 
Rhône  {1).  ' 

«  Représentants  du  peuple  français, 

«  Enchaînés,  jusqu'ici,  par  une  faction  li- 
berticide,  nous  n'avions  pu  encore  faire  en- 


(1)  Archives  nationales,  carton  D  iv  bis  82  (Bouches- 
du-Rhône).  —  Supplément  au  bulletin  de  la  Convention 
du  18  août  1793. 
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tendre  nos  voix  pour  vous  manifester  les  sen- 
timents qui  nous  animent;  nous  gémissions  en 
secret  de  l'esprit  d'égarement  et  de  discorde 
qu'un  génie   malfaisant  soufflait  autour  de 
nous.  Des  arrêtés,  des  adresses,  des  assemblées 
illégales,  des  comités  de  salut  public  surgis- 
■  nt  dans  le   département,  sans  que  nous 
-ions  publier  hautement  notre  improbar 
:  1  ..II    ni    éclairer    nos    administrés    sur    les 
malheurs  funestes  qui  leur  étaient  préparés. 
«  Mais  affranchis  aujourd'hui  de  ce  joug 
tyrannique  et  rendus  enfin  à  nos  fonctions, 
fl'int  un  pouvoir  arbitraire  nous  avaient  éloi- 
.  notre  premier  devoir  est  de  nous  mon- 
*.:■  :    dignes  de  la  confiance  dont  le  peuple 
nous  a  nonorés  :  tels  sont  nos  principes,  ci- 
t')Vr  [is  représentants,  que  nous  dénonçons  et 
is  contre  tous  les  arrêté*  pris  par 
tration    du    rlppart«'ment    des    Bou- 
est  visible  in- 
'ies  des  sections 
.    et   contre    ceux    qu'elle    peut 
u'au  moment  où  elle  sera  rendue 
au.\  !«»is  et  a  la  lilierté. 

'  Nous  déclarons  ne  reconnaître  d'autres 
lois  que  celles  émanées  de  la  Convention  na- 
tionale ;  nous  adhérons  aux  journée*  des 
31   mai.    l''  et  2  juin,  et  nous  a<  la 

Constitution  qui  vient  d<>  nous  p;  o. 


1.'  honî'.iir'T   M  iraniiuiiiii''  (lu  {)«'Ui>i''. 

«  Nos  souhaits  enfin  seraient  accomplis, 
citoyens  repré»entants,  si  noua  pouvton* 
faire  partie  du  dtftartem^nt  de  Vauclute 
dont  le  ch  *■  '•  ■  f-st  infiniment  moins  éloigné 
do  nous  eille,  œ  qui  donnerait  à  nos 

adminisii  •  r  li..i  iaciiité  et  des  avantages  dont 
ils  ne  jouissent  pas. 

<(  Arles,  5  août  1793,  an  II  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

<  Signé  :  Lardeirol,  vrésident  ;  Bocroit, 
jtrocureur-tyndic  ;  VéRAN;  Chapus  ;  Mo- 
QUKT  ;  Nicolas  ;  Paris,  secrétaire  géné- 
ra/. 

VII. 

Adreme  de*  offieiers,  sovi-offieieri  et  canon- 
nière ,i'  '  •■-  '  '  'r^  diffé- 
rents >és   au 

service  u'i  iKiiim    iiiriinfi<-  rrr  du 

Nord  et  des  Ardennes  (1)  : 

<(  Nous  croyons  devoir  vous  prévenir,  ci- 
toyens représentants  aue  le  corps  de  l'artille- 
rio  faisant  partie  de  l'armée  du  Nord  et  de« 
Ai  dt  unes  reunis,  ferme  comme  un  rocher  pour 
soutenir  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique qu'il  défendra  jusqu'à  la  mort,  re- 
garda comme  le  plus  saint  de  ses  devoirs, 
celui  de  donner  une  nouvelle  preuve  de  son 
attachement  aux  braves  députés  restés  fidèles 
à  la  cauee  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ;  il 
s'empn^ssd,  en  conséquence,  de  faire  passer  à 
la  Convention  nationale  l'adresse  ci-après 
qui  fut  portée  à  Cambrai  et  remise  dans  la 
première  quinzaine  du  mois  de  juillet  der- 
nier, au  citoyen  Beffroy,  votre  collègue,  pour 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  i67,  dossier  634.  — 
Oo  extrait  de  cette  adresse  est  iDscré  daos  le  supplé- 
ment an  Bulletin  de  te  Cont>ention  du  15  aoât  1793. 


lors  député  près  l'armée  du  Nord,  à  l'effet 
de  vous  la  faire  passer  dans  le  plus  bref  dé- 
lai. Le  grand  espace  de  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  l'envoi  de  cette  adresse  nous  fait  soup- 
çonner avec  raison  que  vous  ne  l'avez  pas 
reçue,  vu  qu'elle  n'a  pas  encore  été  insérée 
dans  votre  Bulletin  ni  sur  aucune  feuille  pa- 
triotique. 

«  Nous  VTOU8  déclarons,  citoyens  repréeen- 
tantfi,  que  nous  serions  bien  charmés  de  l'y 
voir,  tant  pour  être  assuré*  qu'elle  vous  est 
parvenue  que  pour  prouver  à  nos  frères  des 
départements  les  eentimente  qu'occasionnent 
dans  nos  âmes  la  belle  cause  que  nous  défen- 
dons ici  en  présence  de  l'ennemi. 

«  Citoyens  représentants, 

<t  Les  officiers,  sous-officiers  et  canonnier* 
de  plusieurs  détachements  de  différents  ré- 
giments  d'artillerie   attachée   au   service   du 
parc    1  .,...11  ..;,.  de  l'armée  du  Nord  et  des 
Ar.  ,  républicains  jusqu'au  der- 

nier     ..,,...  .. .,  pi'"^^  ,r.^„,i..  ,— Muisdes  rois 

ou    dfs   tyrans,  rs   do  votre 

confliiif.'  .t   ,]..  ••-«•depuis 

l'^î^  1.   1"  et 

2  ju  .  en  té- 

moigner iei. 

'    1>  nui-  _.its  restés 

•'nt  de  vous 
lui  sauva 
en<-- 

."  ;  jamais 

ai!-  aign*^-8   friri-s  de   Paris,   sen- 

tin-  ^  de  la  République  qui  noue 

sau  funnt  toujours  le  rocher  où 

tou  ,.  s   infâmes   des   malveillants 

vinrent  i>c  briser.  Hâtez-vous  de  frapper  au 
nom  du  peuple  souverain  ces  monstres  que 
vous  venee  de  vomir  de  votre  sein,  qui,  tandis 
que  nous  versions  notre  sang  pour  la  patrie, 
nous  vendaient  comme  des  bêles  de  somme  ; 
le  sang  d©  nos  braves  frères  répandu  crie 
vengeûince,  vous  ne  nous  la  refuserez  pas, 
nous  vous  la  demandons  en  leur  nom,  qu'ils 
8oi«r'  '  les  effets  justes 

et  t.  les  assassins  pu- 

blii  '     *  '.  ur  pays, 

et  de  tous 

no6  it'.i^o  ti  1  t».<^{ji<i ,  in^u>  nfK/iiurons  jus- 
qu'à la  mort. 

«  Législateurs,  continuez  à  vous  montrer 
de  plus  en  plus  dignes  de  la  confiance  pu- 
blique ;  donnez  toutes  les  lois  que  nous  dé- 
sirons depuis  si  longtemps  ;  ne  permettez 
plus  que  des  scélérats  fassent  du  lieu  respec- 
tabl«»  de  vos  séances  le  scandale  de  l'univers  ; 
mais  que  l'on  ne  voie  désormais  siéger  parmi 
vous  que  des  talents  et  des  vertus,  et  vous 
pourrez  compter  sur  notre  courage,  sur  notre 
union,  sur  notre  ardent  amour  pour  la  Cons- 
titution et  sur  notre  entière  reconnaissance. 
«  Nous  avons  accepté  la  Constitution  à  l'u- 
nanimité, le  10  Juillet  dernier,  et  nos  cœurs 
vraiment  républicains  l'avaient  déjà  sanc- 
tionnée d'avance. 

«  Au  camp  de  Thunl'Evêque,  le  7  août  1793, 
l'an  2*  de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Les  officiers,  sovs-officiers  et  canon- 
niers  des  différents  détachements 
des  régiments  d^ artillerie,  w 

(Suivent  4S  iignatures). 
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VIII. 


Adresse  de  la  société  républicaine  de  la  ville 
de  Cologne,  chef-lieu  de  canton^  district  de 
l'Isle-Jourdain,  département  du  Gers  ;  con- 
cernant l'adhésion  de  ladite  société  aux 
événements  des  SI  mai  et  2  juin  (1)  : 

«<  llopréeenta.nte, 

((  La  société  républicaine  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  séante  à  Cologne,  dé- 
partement du  Gers,  jalouse  d'acquitter  une 
partie  de  la  dette  que  toute  société  républi- 
caine doit  à  ses  commettants,  vous  a  unani- 
mement voté  cette  adresse  ;  elle  concourra  de 
tous  ges  efforts  au  succès  de  vos  travaux  et  à 
la  gloire  que  vous  aurez  acquise. 

«  La  tâche  qu'elle  s'impose  est  digne  de  tout 
bon  républicain,  et  ne  mérite  pas  moins  de 
fixer  l'attention  de  tous  ceux  qui  se  dévouent 
à  une  république  une  et  indivisible... 

«  Les  31  mai  et  2  juin  derniers,  présente- 
ront à  la  postérité,  à  raison  de  leurs  éyèno- 
mcnts,  ce  caractère  peu  réfléchi  de  la  majeure 
partie  des  corps  légaux...  O  Français  !  l'ar- 
restation de  32  membres  de  la  Convention  a 
manqué  nous  réduire  à  une  déplorable  dé- 
sorganisation... Quelques  membres  suspendus 
de  leurs  fonctions  ont-ils  pu  éveiller  tant  de 
sollicitude,  innocents  ou  coupables,  dès  lors 
que  la  majeure  partie  les  a  soupçonnés,  ne 
aevions-nous  pas  nous  renfermer  dans  un 
respectueux  silence,  et  attendre,  avec  sou- 
mission, leur  jugement. 

«  Vous.  Girondins  et  Marseillais,  qui  avez 
tant  de  aroits  à  notre  reconnaissance,  et  une 
si  grande  part  à  la  conquête  de  la  liberté, 
voudriez-vous  rompre  cette  grande  unité,  l'é- 
conomie de  quatre  années  de  travaux  ?  Vou- 
driez-vous, trop  confiés  (sic)  peut-être  à  vos 
mandataires,  détruire,  du  moins  entraver  le 
grand  œuvre  de  notre  régénération,  la  per- 
fection de  l'état  social  réservée  aux  Français, 
eux  seuls  parvenus  enfin  à  cette  prodigieuse 
nouveauté  du  monde  ;  voudriez-vous  encore 
une  fois,  Girondins  et  Marseillais,  et  vous 
tous  autres  qui  avez  voté  pour  les  32  mem- 
bres mis  en  arrestation,  toujours  soupçonnés 
coupables  tant  qu'ils  ne  justifieront  pas  de 
leur  innocence  ;  voudriez-vous,  par  un  crimi- 
nel appui  réduire  24  millions  a'hommes  à  la 
cruelle  alternative  du  fédéralisme  ?  Non, 
sans  doute,  vous  sentez  déjà  votre  erreur, 
vous  justifiez  nos  alarmes,  vous  approuvez 
la  censure  que  nous  donnons  à  votre  con- 
duite. Un  peuple  de  frères  allait  se  partager 
en  des  masses  partielles  de  rivaux,  et  entraî- 
ner ensemble  la  ruine  de  la  grande  famille  ! 

«  Soyons  unis,  ô  Français  !  Instruisons- 
nous  à  l'école  des  anciens  gouvernements  ;  ap- 
prenons d'eux  ce  que  peuvent  et  ce  qu'en- 
traînent ces  dissensions,  fruits  ordinaires  de 
toute  ambition  locale...  Voyez  la  Grèce,  ce 
modèle  le  moins,  imparfait,  jamais  elle  n'ac- 
quit Tunité  d'une  grande  nation,  elle  ne  pré- 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  634. ->- 
Un  extrait  d«  cette  adresse  est  inséré  dans  le  supplé- 
moi      •  Bulletin  de  ta  ConDention  du  15  août  1793. 


sentait,  au  contraire,  qu'un©  fourmillière  de 
petits  états  liés  par  une  confédération  peu 
intime,  toujours  sujets  à  une  prépondérance 
de  deux  ou  trois  états  plus  puissants.  Si,  dans 
ses  rapports  essentiels,  la  Grèce  avait  été  un© 
et  indivisible,  elle  eût,  dès  lors,  conquis  la  li- 
berté à  l'Univers. 

<(  Les  Romains,  au  milieu  de  leurs  vastes 
possessions,  n'avaient  pour  volonté  générale 

aue  celle  du  Sénat,  quelquefois  réunie  à  celle 
e  la  ville  maîtresse.  Jamais  ces  superbes  do- 
minateurs du  monde  ne  placèrent  leurs  sem- 
blables au  niveau  des  lois  de  la  nature  :  ils 
ne  furent  que  des  tyrans  mal  accordés  entre 
eux,  et  qui  devaient  finir  par  tomber  sous 
le  despotisme  d'un  maître. 

«  Une  seule  nation  un  peu  populeuse  a 
manifesté  oo  qui  n'avait  pas  encore  apparu 
sur  la  terre.  Un  peuple  notable  véritablement 
soiiverain,  la  nation  anglo-américaine,  ren- 
chérissant sur  tous  les  anciens  gouverne- 
ments, a  1©  plus  reconquis  la  souveraineté, 
encore  cette  nation  ne  présente  pas  l'exemple 
d'un  peupje  souverain.  La  souveraineté  est 
une,  indivisible  ;  elle  est  encore  morcelée  en 
Amérique  ;  le  congrès  est  un  centre  de  confé- 
dération plutôt  qu'un  intermède  de  souverai- 
neté ;  la  volonté  générale  n'y  met  en  commun 
que  des  relations  externes  et  des  conventions 
mutuellement  défensives,  puis  elle  se  divise  et 
Bc  cantonne  par  des  législations  partielles  : 
reste  donc  convenu  que  jamais  un  grand 
peuple  n'a  exercé  la  plénitude  de  la  souverai- 
neté. 

«  La  nation  française,  forte  de  sa  popula- 
tion, de  sa  richesse  territoriale,  de  sa  posi- 
tion dans  la  nature,  de  la  somme  de  ses  lu- 
mières, va  seule  fournir  ce  grand  exemple  ; 
elle  doit  donc  conserver  son  unité,  et  n'agir 
que  d'après  une  volonté  concordante.... 

«  La  Constitution,  chef-d'œuvre  de  votre 
grande  moralité,  est  enfin  terminée  ;  hâtez- 
vous,  représentants,  de  la  soumettre  à  cette 
volonté  générale  qui  seule  doit  la  consommer  ; 
vous  allez  obtenir  l'immortelle  gloire  de  l'as- 
sentiment universel,  et  l'inestimable  bonheur 
d'avoir  concouru  à  celui  des  Français  :  une 
harmonie  continuellement  plus  pure  s'élèvera 
de  la  libre  raison  d'un  peuple  immense  ;  en- 
fin le  progrès  de  la  félicité  va  devenir  incal- 
culable, et  avec  elle,  nos  forces. 

<i  Que  feront  les  puissances  voisines,  quels 
moyens  d'attaque  opposeront-elles  à  la  di- 
vine et  toute  puissante  majesté  du  peuple 
français?  Amèneront-elles  dix  millions  d'es- 
claves pour  noues  combattre  ?  Mais  que  peut 
un  monde  d'esclaves  contre  une  nation  de 
souverains  !  Une  seule  volonté  dans  24  mil- 
lions d'hommes  libres,  il  y  a  de  quoi  retourner 
l'univers  et  le  remettre  sur  ea  base.  O  Fran- 
çais !  nation  consacrée  au  bonheur  du  globe, 
vous  ne  vous  arrêterez  pas  dans  la  carrière 
social©  oii  vous  courrez  ;  vous  touchez  à  son 
terme  :  affermissez  toujours  sagement  votre 
souveraineté  pleine,  et  vous  verrez  l'univers 
s'élever  avec  vous,  se  tenir  debout  sur  toute 
la  terre  ;  et,  pour  la  première  fois,  au  nom 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  saluer  unanime- 
ment la  nature. 

«  Signé  :  Saint-Martin,  président  ;  Viladb, 
Sabathe,  Gttilhamade,  Samazan,  Ro- 
MiEU,  DuPUY,  secrétaire», 
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IX 


Adresse  du  canton   de  Pionn^t,  district  de 
Guéret,  dépftrtement  de  la  Creuse  (1). 

«  Aujourd'hui,  vin^t  et  un  juillet  mil  sept 
cent  quatre-vingt-treize,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible  les  ci- 
toyens du  canton  de  Pionnat,  district  de 
Guéret,  département  de  la  Creuse,  se  sont 
réunis  en  assemblée  primaire  en  suite  de  la 
convocation  faite  en  exécution  du  décret  de 
la  Convention  nationale  du  27  juin  dernier. 
Jean  Lambert,  citoyen  le  plus  âgé,  a  fait 
provisoirement   les   fonctions   de   secrétaire. 

«  L'assemblée  a  procédé  à  la  nomination 
d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de  trois 
citoyens  appelés  au  bureau  pour  inscrire  les 
noms  des  citoyens  présents,  et  tenir  note  des 
suffrages. 

«  Léonard  Perdrix  a  été  élu  président  ; 
Jean-Jacques  Southon,  secrétaire  ;  Jean 
Auppy,  Jean  Gouvagnion  et  François  Phi- 
lipôn,  pour  siéger  au  bureau. 

«  Le  président  a  annoncé  l'objet  de  la  réu- 
nion des  citoyens  en  assemblée  primaire  ;  le 
commissaire  chargé  par  les  municipalités  du 
canton  de  porter  à  l'assemblée,  avec  les  let- 
tres de  convocation.  l'Acte  constitutionnel 
présenté  au  peuple  français  par  la  Conven- 
tion nationale  et  le  décret  du  27  juin  dernier, 
in  a  fait  remise  sur  lo  bureau,  le  secrétaire 

fait  lecture  de  l'Acte  constitutionnel. 

«  La  lecture  de  l'Acte  constitutionnel  ache- 
e,  le  président  a  mis  aux  voix  l'acceptation 

fait  l'appel  sur  la  liste  dos  citoyens  pré- 
nts.    L'appel    fini  et   le   reoen.sement   fait, 

nombre  des  votants  s'est  trouvé  de  cent 
nquante,  qui  ont  tous  unanimement  voté 
ijour  la  Constitution. 

«  Le  présent  procès-verbal  a  été  rédigé  en 
deux  doubles,  l'un  pour  être  déposé  au  secré- 
tariat de  la  municipalité  du  lieu  de  l'assem- 
blée, l'autre  pour  être  remis  à  Jean  Auppy, 
citoyen  nommé  pour  lo  porter  à  la  Conven- 
tion nationale  conformément  à  l'article  5  du 
décret  dudit  jour  vingt-sept  juin  dernier  et 
ont  signé  les  prési!  ■  •  ,-^-  ;-      .^  scruta 

t<>urs. 

u    L'opération    finie,    les   citoyens   cultiva- 
urs  du  canton  de  Pionnat  du  département 
'■''  la  Creuse  réunis  en   assemblée  primaire 
après  la  loi  du  27  juin  dernier  ; 

>(  Considérant  que  s'il  est  un  devoir  sacré 
i>ur   de  vrais  républicains   de  concourir   à 
•poussor  par  la  force  les  despotes  coalisés 
;    les   brigands   de   l'intérieur,    il   est  aussi 
instant  de  contribuer  à  sustenter  les  défen- 
seurs de  nos  droits,  si  l'agriculture  donne  à 
los  armées  les  bras  qui  lui  sont  nécessaires, 
i.   disette   bientôt   nous  enlèverait   les  vie- 
ares  les  plus  certaines,  la  loi  du  24  février 
ur  le  recrutement,  en  exigeant  l'un,  autant 
ne  point  préjudicier  à  l'autre,  cette  loi,  cc- 


I  'X  iiniionalt's,  carton  C  267,  dossier  C.34.  Un 

^  itc  adresse  est    insère  dans  le  supplément 

■'     i .-..../..i  de  la  Conicnlion  du  jcu<ti  lo  août  l"l)3. 
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pendant  semble  se  taire  sur  l'émigration  né- 
cessaire des  deux  tiers  des  j'eunes  gens  de 
notre  département,  si  ceux-ci  contribuent  au 
contingent  des  départements  où  ils  se  réfu- 
gient et  que  le  nôtre  n'en  éprouve  aucune 
diminution,  nous  serons  dounlement  impo- 
sés, la  culture  de  nos  terres,  la  liquidation  de 
nos  contributions  éprouveront  de  grandes 
difficultés,  et  la  population  sera  vainement 
la  base  des  charges  de  la  République  ; 

«  Considérant,  en  second  lieu,  qu'après 
quatre  années  de  la  disette  la  plus  cruelle, 

aui  pour  nous  sustenter  nous  a  portés  à  nous 
épouiller  de  nos  meubles  et  immeubles  ;  l'on 
ne  peut  que  concevoir  d'être  vivement  alar- 
més pour  l'acquittement  des  impositions  de 
1793,  surtout  si  l'on  observe  que  les  armées 
de  la  Uépublique  nous  ont  privés  des  res- 
sources ordinaires,  par  là  même  qu'elle  ren- 
ferme ceux  qui  les  effectuaient  du  prix  de 
leurs  travaux  journaliers  ; 

«(  Convaincus,  comme  nos  législateurs,  que 
l'instruction  est  nécessaire  à  tous,  que  la 
société  doit  favoriser  les  progrès  de  la  raison 
publique,  nous  croyons  pouvoir  soutenir  leurs 
nobles  idées,  possédant  dans  notre  sein  un 
ci-devant  monastère  composé  de  bâtiments 
superbes,  d'enclos  immenses,  bien  propres  à 
former  une  maison  d'école  nationale  ; 

Il  Considérant  aussi  qu'il  ne  manque  à  no- 
tre canton,  pour  le  rendre  riche  et  commer- 
çant que  quelques  foires  dans  l'année  que 
l'on  aurait  déjà  obtenues  si  l'on  eût  voulu 
accepter  les  propositions  féodales  que  nouB 
faisaient  nos  ci-devant  seigneurs,  et  enfin 
voyant  avec  douleur  la  communication  de 
plusieurs  communes  à  notre  chef-lieu  de  can- 
ton, et  de  c'iui-ci,  à  celui  dti  district,  sur  le 
point  d'être  interceptées  par  le  prochain 
écroulement  du  pont  à  Lévesque,  chute  d'au- 
tant plus  préjudiciable  que  plusieurs  can- 
tons et  distiicts  éprouveraient  un  éloigne- 
ment  coi  '-•   pour  se   rendre  au  chef- 

lieu  de  (Im     '  nt  ;  arrêtent  que  notre  dé- 

puté fera  part  do  ces  considérations  à  la 
Convention  nationale  et  avisera  à  tous  les 
moyens  pour  obtenir  d'elle  : 

«  1°  Une  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée 
do  la  République  calquée  sur  la  population, 
afin  que  chac|ue  département  ayant  la  gloire 
d'être  utile  à  sa  patrie,  supporte  les  charges 
que  cet  avantage  procure  ; 

<(  2°  Un  dégrèvement  sur  les  impositions  de 
1793,  les  malheureux  pour  lors  béniront  à 
jamais  leurs  législateurs  et  les  faibles  se 
rendront  à  la  force  des  bienfaits; 

c<  3°  La  reconstitution  du  pont  à  Lévesque, 
suivant  le  devis  de  l'ingénieur  en  chef  visé 
par  les  autorités  constituées; 

«  4°  La  formation  de  la  maison  des  Tenus, 
ci-devant  monastère  de  Célestins,  en  maison 
d'école  nationale,  sinf  l'indemnité  à  accorder 
aux  acquéreurs  , 

((  5°  Enfin,  l'institution  de  douze  foires 
dans  le  chef-lieu  de  canton  aux  jours  les  plus 
propres,  d'après  la  délibération  des  conseils 
généraux  dos  communes,  convoqués  pour  cet 
effet. 

«  Sipnr  :  Perdrix,  président  ;  Goura- 
GNio.x  ;  Auppy  ;  Philipon  ; 
Southon,  secrétaire.  » 
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<(  Département  de  la  Creuse,  district  de 
Guéret,   canton   de   Pionnat. 

Adhésion  aux  événements  des  31  mai  et 
2  juin,  acceptation  des  Droits  de  l'homme 
et  de  l'Acte  cotistitutionnnel  présentés  à 
la  Conirention  nationale  par  l'assemblée 
primaire  du  canton  de  Pionnat. 


«  Citoyens  représentants, 

v«  Les  républicains  du  canton  de  Pionnat, 
district  de  Guéret,  du  département  de  la 
Creuse,  réunis  en  assemblée  primaire  dans 
leur  chef-lieu  conformément  à  la  loi  du 
27  juin  dernier,  au  nombre  de  quinze  cents, 
tous  cultivateurs,  pénétrés  des  plus  hauts 
sentiments  pour  le  précieux  dépôt  dont  vous 
venez  de  les  honorer,  ont  consacré  les  pre- 
miers moments  de  leur  séance  à  l'enthou- 
siasme de  la  reconnaissance. 

<(  Longtemps  ils  ont  importuné  le  Ciel  pour 
la  conservation  de  vos  jours  ;  longtemps  ils 
ont  applaudi  au  milieu  des  accolades  frater- 
nelles, aux  événements  du  31  mai  et  aux  dé- 
crets du  2  juin,  jours  à  jamais  mémorables 
dans  les  fastes  de  la  France  ;  notre  député, 
en  fcdéralisant  avec  nos  braves  frères  de 
Paris,  vous  portera  leur  plus  pur  hommage  ; 
il  vous  dira  que  leur  attention  à  vos  héroï- 
ques travaux  est  au  delà  de  toute  expression. 

«(  A  peine  le  soleil  sorti  de  la  sainte  et 
vertueuse  montagne  eut-il  dissipé  les  nuages 
épais  qui  jusqu'alors  l'avaient  obscurci,  que 
le  calme  succéda  à  l'orage  ;  comme  du  mont 
Sinaï  sortirent  à  l'instant,  au  milieu  des 
foudres  et  des  éclairs,  les  Tables  de  la  loi, 
les  livres  de  notre  vie  politique.  Vous  avez 
su,  sur  les  débris  de  l'anarchie  et  du  despo- 
tisme, consolider  le  gouvernement  que  nous 
nous  sommes  choisi,  que  nous  jurons  de  dé- 
fendre au  prix  de  notre  sang,  malgré  les 
efforts  de  ces  vils  traîtres  vendus  à  la 
royauté,  aux  conspirateurs  de  notre  perte, 
dont  le  sein  de  la  Convention  était  gangrené 
et  qui,  jusqu'à  ce  jour,  avaient  entravé  vos 
meilleures  opérations. 

«  Enfin,  le  grand  ouvrage  de  la  Constitu- 
tion est  à  son  terme,  nous  le  devons  à  votre 
constance  épurée  ;  il  sera  le  bouclier  de  notre 
bonheur  et  le  Charybde  de  l'aristocratie.  De- 
puis, la  mer  plus  tranquille,  le  ciel  plus  se- 
rein et  la  terre  fière  de  ses  productions  au  delà 
de  nos  espérances,  présage  la  fin  de  nos  mal- 
heurs. Les  traîtres  sont  déconcertés,  les  ma- 
nœuvres déjouées,  l'esprit  de  parti  se  rend  à 
la  loi,  tout  chante.  En  un  mot,  vos  mer- 
veilles, nos  vœux  sont  exaucés.  Vos  succes- 
seurs décréteront  l'inscription  de  vos  noms 
sur  les  murs  du  Panthéon  et  après  avoir  ter- 
iiiné  votre  pénible  carrière  vous  cueillerez  le 
prix  dû  à  la  ferveur  de  votre  civisme  en 
parcourant  nos  chaumières,  des  couronnes 
de  laurier  ceindront  vos  têtes  glorieuses,  et 
jusqu'aux  plus  tendres  de  nos  enfants,  vous 
entendrez  le  ^langage  de  la  plus  sincère 
amitié  ;  vous  êtes  nos  pères,  nos  bienfaiteurs. 


nous  serons  à  jamais  vos  enfants,  les  meil 
leurs  de  vos  frères. 

<(  Le  président  du  canton  de  Pionnat,  scru- 
tateurs et  secrétaire. 

«  S  if/né  :  Perdrix,  président  ;  Goura- 
ONiON  ;  AupPY  ;  Philipon  ; 
SouTHON,  secrétaire,   n 
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Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  lihf'' 
et  de  l'égalité,  séante  à  Rochefort  (1) 

La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité de  Jinrhpfort,  à  îa  Convention  naf'»- 
nale. 

«  Le  10  août  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Vous  avez  été  déléguée  par  le  peuple  pour 
anéantir  la  royauté,  pour  faire  tomber  la 
tête  du  dernier  des  despotes  et  pour  donner 
à  la  France  une  Constitution  faite  pour  des 
hommes  libres. 

««  Cette  Constitution,  nous  la  désirions  avec 
ardeur  ;  nous  l'avons  attendue  avec  impa- 
tience, et  lor.sque  nous  la  sanctionnons  avec 
enthousiasme,  croyez  que  nous  la  défendrons 
avec  énergie.  Oui,  citoyens,  nous  la  défen- 
drons en  nommes  libres,  nous  la  défendrons 
en  républicains  pour  qui  la  mort  n'est  que 
le  triomphe  de  la  tyrannie.  C'est  à  la  face  de 
nos  concitoyens,  c'est  en  présence  du  dieu  de 
la  liberté  que  nous  allons  dans  une  heure  en 
faire  le  serment  sacré. 

«  Les    mémoires    composant    la    société 
républicaine  de  Rochefort. 

«  Signé  ;  Poché,  président  ;  Leclair, 
secrétaire  ;  Daviaud,  secré- 
taire. » 

XII. 

Extrait  iiiscrt  au  Bulletin,  de  l'adresse  du 
conseil  général  du  département  des  Alpes- 
Maritimes  (2). 

«  Les  administrateurs  composant  le  conseil 
général  du  département  des  Alpes-Maritimes, 
dénoncent  énergiqueraent  la  conduite  qu'a  t^ 
nue  le  ci-devant  général  d'Anselme,  ses  vexa- 
tions, ses  dilapioations  et  ses  calomnies  con- 
tre le  peuple  niçois,  qui  est  sincèremetntî 
attaché  à  la  Convention  nationale,  et  qui  veut 
la  liberté,  l'égalité,  la  République  une  et 
indivisible.  Ils  annoncent  les  vifs  transports 
de  joie  que  leurs  administrés  ont  éprouvés  à 
la  lecture  de  l'Acte  constitutionnel  qui  a  été 
accepté  à  l'unanimité  par  les  citoyens,  les 
autorités  civiles  et  militaires  et  la  garnison, 
o[ui  tous  ont  juré  de  concert  de  le  défendre 
jusqu'à  la  mort.  Ils  reconnaissent  hautement 
les  services  rendus  à  la  chose  publique  par  les 
représentants  du  peuple  Fréron  et  Barras  et 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  634. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  dy  jeudi  1.5  août  1773. 
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rendent  hommage  au  civisme  bien  prononcé 
du  général  Bruûet.  » 

(Rt^nvoyé  au  comité  dr  !a  Guprro.") 

XIII. 

Adresfie  de  la  société  des  Anus  de  la  Consti- 
tution ^  séante  à  Pamiers  (1). 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Pamiers.  à  la  Convention  nationale. 

«  Pamiers,  le  24  juillet  1Î93,  l'an  II 
de  la  République  frà&çaise  une 
et  indivisible. 

«  Législateurs, 

<(  Lorsque  sur  les  débris  du  trône  vous  fon- 
dâtes la  République,  les  bons  Français  soupi- 
rèrent apr^  des  lois  qui,  assurant  la  liberté 
et  l'égalité  par  ce  genre  de  gouvernement, 
sent  parmi  nous  le  bonheur  et  la  prospé- 
Vous  avez  enfin  rempli  nos  vœux  ;  aussi 
ipinel*    '  '  itionnel  a-t-il  été  porté 

dans  no  primaires,   qu'il  a  été 

accepté  cl  1  ur 
«  K^ous   la  ns,  cette   Constitution 

qui,  par  des  •  •    •     '  -  cun  de 

nous  nos  drr.  :  nous 

f.y  ♦■■■--■"-  '■  --lui 

.'•e 

(liMit-  4U.-  ceux  qui  < 

iai:i<  ti-  nalionale  qui  . v .....is- 

lat. m-,    nous   ne   ot^serons   de    la    regarder 

I-'  ::'■,•■  :  •  noint  de  rai!  !.■  ^ii.'n  f  <1.'  toiiv  l.'s  bons 

il  me  le   (  et  de 

•'  de  l;i  i;  s  met- 

iii  <i'-  '  .  de  la 

i  .  -  intri- 

gatn  "S. 

"    1  iiïents  des  membree  corn - 

posaul  la  société  populaire  de  Pamiers. 

«  S  if/né  :  AséMO,  président  ;  Cabtel,  $t- 
crétaire  ;  SouLlER,  secrétaire  ;  hUiVa, 
secrétaire.  » 

XIV. 

Adresse  de  Ui  société  rillniientur  des  Amis  de 
la    République   de  (2),    dis- 

trict de  Sa r rebourg.  ^  de  la  Mo- 

selle (3V 

La   <!«irni,    >  des  Amis  de  la  Répu- 

lihiji/^   (h    «  j    irin  aux  représentants 

<  '  n  peuple  frauçatH. 

•<  Représ«mtant8, 

Lorsque  nous  entendons  les  voix  de  tous 
Il  -  FraïK.ai-  votis  Iténir  et  vous  remercier  de 
vntr.  ou\iai<e,  nous,  dont  les  âmes  sont  si 
p!'  iiies  et  si  ardentes^  hous  ne  pouvons  gar- 
(h  y  \(-  «^ilonce.  Maigre  que  nous  n'aynn«:  que 
'u  cœur,  nous  voulons  n- 

accents  au  concert  n  \x 

du  genre  humain  qui  vous  admire. 


(1,  Archives  nationaltt,  carton  C  267,  dossier  6î»4. 
.  )  ,,  .virait  Hrt  cette  adresse  est  inséré  au  Bulletin 
<•  Il  •'.  du  15  août  1793. 

\±    i  verbal  port*  par  erreiu-  8a>nt-G«|un. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  à67,  dossier  634. 


«  î»ious  n  avons  pas  de  belles  phrases,  mais 
de  bons  sentiments  à  vous  offrir.  Représen- 
tants, la  Constitution  que  vous  avez  faite 
est  venue  dans  nos  montagnes  répandre  l'al- 
légresse et  faire  naître  les  plus  douces  espé- 
rances ;  elle  y  a  fait  oublier  les  travaux  et 
les  peines  de  quatre  années  d'agitation  : 
c'était  comme  qi.  rosée  salutaire  vient 

sur  nos  terres  ci' 

«  Nous  apprenons,  nous  faisons  apprendre 
à  nos  enfants  ce  bréviaire  de  tous  les  hommes, 
nui  bientôt,  sans  doute,  sera  le  code  du  noir 
Africain,  comme  il  va  devenir  celui  de  l'Eu- 
rop  '  i  ira  annoncer  la  bonne  nouvelle 

aux  les  plus  reculés,  qui  étonnera  en- 

fin lou^-  i.s  siècles  par  sa  sag*  i  bonté. 

Vous  avez  renversé  d'une  ma  ■  et  sa- 

vante les  barrières  que  le  ù^spnusme  avait 
oppost'es  de  toutes  parts  à  la  raison  ;  vous  en 
avez  fait  naître   le  jour  qui.  à  vous, 

luira  toujours  avec  plus  de  p  l'éclat  ; 

vous  aref  appris  à  l'homme  s<  -  uions,  au  ci- 
toyen ses  devoirs  ;  vous  avez  rendu  les  hommes 
au  genre  humain,  les  citoyens  à  la  Patrie. 

«  Une  fête,  digne  de  la  liberté,  digne  des 
hommes  se  prépare  :  c'est  un  nouveau  pacte 
qui  va  se  former  contre  la  tyrannie.  Que  ne 
pouvons-nous  être  tous,   le  10  août,  à  Paris 

f>our  voir  de  près  nos  bons  représentants  et 
es  braves  Parisiens  qui  les  ont  aidés  à  sau- 
ver la  République  :  mais  nos  cœurs  y  seront 
tous... 

«  Rep  ts,  nous  avons  aimé  la  Révo- 

lution, i  Révolution  ;  nous  avons  été 

rép  -.    avant    la    Républif|ue  ;    nous 

av«'  ;>our   la   sainte    >l'>ntntrn«>,   avant 

qu"  '  ra.-—  -  lient  les 

«*nj!  iiiu-  :•.<■!  •'  :  c'est 

you-    ..  :■     .  --..,'  .    in'  -hés 

à  ia  wi  .  n-    -i  a  :  >>:..  ..^sez 

combien  nou.s  avons  ressenti  de  joie  de  1  lieu 
r*» us»-  journée  du  31  mai  ;  c'est  vous  dire  assez 
^  disposés  à  faire  tous  les 
pour  assurer  à  nos  en- 
lams  i«>  ugs  pi  '       M.nfaits  de  cette 

liberté  et  de  o»t  le  retardent  en 

vain    '  '  ^  ;   niais   les 

san  uurs    parce 

qu  ii>  <iii«-iiii«-ni  une  (.MU  't  sacree. 

«  Pour   nous,    qui    av^  i    peser   sur 

nous  tous  les  maux  de  1h  ^^iwitide,  nous  fe- 
rons plutôt  écrouler  nos  montagnes  sur  ûos 
têt»?8  que  de  ramper  encore  dans  les  lourdes 
chaînes  d'un  esclavage  où  ne  rentrent  plus 
ceux  qui  connaissent  les  droits  de  l'homme. 
Nos  montagnes,  représentants,  elles  sont  le 
séjour  délicieux  du  patriotisme  et  de  la  fra- 
ternité ;  elles  paraissent  se  réjouir  d'être  en- 
fin habitées  par  des  hommes  libres  ;  leurs 
échos  se  plaisent  à  salis  tesse   les 

airs  chéris  des  sans  < 

««  Autant  nous  jurons  i  inrinla- 

ble  à  la  Constitution  et  a  nt  nous 

jurons    haine    éternelle    aux  'i.    aux 

traîtres   et    aux    perfides    ftM  •  ^.    Tels 

sont  nos  sentiments,  et  si  l'univers  entier 
s'abîmait,  nous  chercherions  encore  un  tyran, 
un  ennemi  de  la  patrie,  pour  le  faire  périr 
plus  vite. 

«  Les    sans-culottes   coin  posant   la   So- 
ciété villageoise  des  Amii  de  '"  ^ 
publique  de  Saint-Quirin. 

(Suivent  41  signatures.) 
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Le  conseil  général  de  la  commune  de  Niort 
lait  passer  à  la  Convention  le  procès-verbal 
de  sa  séance  du  23  juillet  {l\  qui  avait  pour 
objet  d'assurer  publiquement  de  son  estime 
le  brave  Foret,  grenadier  de  la  garde  natio- 
nale de  cette  ville,  et  de  lui  faire  don  d'un 
sabre,  en  reconnaissance  du  courage  qu'il  a 
déployé  à  l'affaire  de  Saint-Gervais,  dans  la- 
quelle il  n'a  pas  hésité  d'attaquer  8  brigands 
qui  avaient  enlevé  un  drapeau  tricolore  ; 
aprè.s  avoir  tué  deux  de  ces  scélérats,  il  a 
obligé  à  coups  de  baïonnette  les  six  autres  à 
fuir  et  à  lui  abandonner  le  drapeau  qu'ils 
avaient  saisi.  La  commune  lui  a  offert  de 
plus  un  assignat  de  300  livres,  qu'il  n'a  voulu 
accepter,  «  a-t-il  dit  »,  que  parce  qu'il  espé- 
rait que  cette  somme  mettrait  sa  famille  à 
portée  de  se  passer  de  lui  pendant  quelques 
mois,  et  qu'il  pourrait  pendant  ce  temps  se 
consacrer  tout  entier  à  la  défense  de  son  pays. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (2). 

L'adresse  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Niort  est  ainsi  conçue  (3)  : 

L^  conseil  aénéral  de  la  commune  d(  Xiort, 
à  la  Convention  nationale. 

«  Représentants  du  peuple, 

«  Bien  faussement  on  a  dit  que  le  senti- 
ment de  la  reconnaissance  ne  pouvait  exister 
dans  une  République,  les  citoyens  de  la  com- 
mune de  Niortj  chauds  partisans  du  gouver- 
nement républicain  s'empresseront  toujours 
de  rendre  nommage  à  la  bravoure  et  au  pa- 
triotisme et  de  témoigner  leur  reconnaissance 
à  ceux  de  leurs  concitoyens  qui,  par  quelque 
acte  de  courage  ou  d'humanité,  auront  bien 
mérité  de  la  patrie. 

«  C'est  donc  avec  une  satisfaction  bien  vive 
que  nous  vous  faisons  connaître  le  trait  de 
bravoure  du  citoyen  Forêt  (4). 

<c  Le   conseil  général   de    la    commune 
de  Niort. 

«  Signé  :  Ducrocq-La  Bretonnière,  officier 
municipal;  JucQUiN,  officier  municipal; 
GuiLLEMEAU,  jeune.  D.  M.  M.,  procureur 
de  la  commune. 

((  Le  y^  août  1793,  l'an  II  de  la  République 
une  et  indivisible.  » 


La  municipalité  de  Quinsac,  district  de  Bor- 
deaux, n'avait  pas  encore  reçu  l'Acte  consti- 
tutionnel le  14  juillet.  Ces  municipaux  de  cam- 
pagne se  plaignent  de  la  malveillance  de  la 
prétendue  commission  populaire  de  Bordeaux. 

N'attendez  pas  de  nous  de  l'éloquence,  di- 


(1)  Nous  avons  inséré   ce  procès   verbal  aux  annexes 
de  la  séance  du  12  août.  Voy.  ci-dessus,  p.  59. 

(2)  P.  V.,  tome  18,  p.  406. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  C  266,  dossier  621. 

(4)  Voir  cette   rcl.^J.ioii  dan»  la  journée  du   12  août 
p-  =)9. 


sent-ils  :  la  raison  qui  nous  éclaire  et  nous 
dirige,  s'exprime  simplement.  Des  malveil- 
lants voulaient  nous  jeter  dans  leur  parti... 
Mais  notre  bonheur  ne  pouvait  pas  se  trouver 
dans  la  guerre  civile.  Elle  a  répugné  à  nos 
âmes  paisibles.  Nous  les  désavouons,  nous 
les  détestons...  Qui  est-ce  qui  nous  a  dit  que 
vous  n'étiez  pas  libres?  c'est  une  autorité 
précaire  et  tyrannique  qui,  chaque  jour,  fait 
incarcérer  pendant  la  nuit  tout  ce  qu'il  y  a  à 
Bordeaux  de  meilleurs  patriotes. 

Les  habitants  des  campagnes  qui  font  vivre 
les  malveillants  citadins,  sauront  les  conte- 
nir dans  leurs  devoirs,  et  les  sentiments  de 
considération  et  de  reconnaissance  qu'ils  doi- 
vent à  la  classe  laborieuse  et  vertueuse  du 
peuple. 

Mention  honorable  et  insertion  au  «  Bul- 
letin »  (1). 

Voici  l'adresse  de  la  municipalité  de  Quin- 
sac, précédée  de  l'extrait  des  reQÎstres  men^ 
tiontiant  la  délibération  relative  à  cette 
adresse  (2)  : 

Extrait  des  registres  des  délibérations 
de  la  municipalité  de  Quinsac. 

((  Aujourd'hui  14  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République   française   une  et  indivisible, 

«  Nous,  maire  et  officiers  municipaux  de  la 
paroisse  de  Quinsac,  réunis  à  nos  frères  les 
officiers  municipaux  et  députés  de  la  com- 
mune de  Lignan  soussignés,  après  avoir  inu- 
tilenient  attendu  les  députés  des  communes 
dudit  canton  de  Quinsac  pour  délibérer 
comme  il  avait  été  convenu  aimanche  passé 
sur  le  parti  à  prendre  relativement  à  la  force 
départementale  ;  nous  avons  délibéré  et  ar- 
rêté de  manifester  en  hommes  libres  l'opi- 
nion de  nos  commettants  par  l'adresse  sui- 
vante aux  rci^résentants  de  la  nation  et  à 
tous  les  Français. 

«  Délibéré  à  Quinsac,  dans  la  maison  com- 
mune, lesdits  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

«  Signé  :  Beyrou,  maire  ;  Dartès,  Castaiona, 
Raton,  officiers  Tnunicipaux  de  Quinsac  ; 
Besson,  Fayet,  officiers  municipaux  de 
Lign<m,  députés.  » 

((  Quinsac,  chef-lieu  de  canton,  district 
de  Bordeaux,  ce  14  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

<(  Représentants  du  peuple  français, 

((  N'attendez  pas  de  nous  de  l'éloquence,  la 
raison  cfui  nous  éclaire  et  nous  dirige  s'ex- 
prime simplement  ;  elle  nous  dit  qu'il  ne  faut 
pas  être  avocat  pour  rendre  ce  que  nous 
sentons.  Sondés  et  incités  par  des  malveil- 
lants à  nous  jeter  dans  leur  parti,  nous  avons 
compris  que  nos  cœurs  nous  disaient  sans  dé- 
tour que   nous   ne  pouvions   vouloir   notre 


(1)  P.  V.,  tome  18,  p.  407. 
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bonheur,  mais  que  notre  bonheur  ne  pouvait 
pas  se  trouver  dans  la  guerre  civile  que  nous 
regardons  comme  le  comble  de  tous  les  maux. 
Cette  guerre  civile  a  répugné  à  nos  âmes  pai- 
sibles ;  nous  la  désavouons,  nous  la  détes- 
tons :  car  elle  n'est  que  la  dernière  ressource 
des  aristocrates  :  ces  machinateurs  infernaux 
des  malheurs  du  peuple  ont  vu  par  l'événe- 
ment qu'en  vain  ils  ont  fait  déclarer  à  toute 
l'Europe  une  guerre  cruelle  dans  laquelle  ils 
ont  trahi  et  fait  assassiner  des  milliers  de 
Français  par  les  poignards  de  tous  les  tyrans 
coalisés  pour  nous  asservir  ;  ils  ont  reconnu 
qu'en  vain  ils  avaient  allumé  le  flambeau  de 
la  guerre  intestine  de  la  Vendée.  Enfin  le  peu 
de  succès  qu'ils  ont  eu  dans  toutes  leurs  cri- 
minelles combinaisons  leur  a  fait  compren- 
dre que  le  seul  moyen  de  vaincre  les  Français 
libres  et  républicains,  c'est  de  les  pousser  à 
se  détruire  les  uns  les  autres  par  une  guerre 
départementale  qu'ils  couvrent  du  prétexte 
aussi  faux  que  perfide  que  vous  n'êtes  pas 
libres.  Mais  nos  représentants,  quoique  en- 
tourés, à  Versailles,  d'une  armée  à  l'ordre 
du  tyran,  ne  surent-ils  pas  être  libres  quand 
ils  firent,  au  jeu  de  paume,  le  serment  de  n© 
faire  que  le  bien  du  peuple  î 

«  Qui  est-ce  qui  nous  dit  que  vous  n'êtes 
pas  libres  î  C'est  une  autorité  précaire  ©t  ty- 
rannique  qui  chaque  jour  fait  incarcérer, 
pendant  la  nuit,  tout  ce  qu'il  y  a  à  Bordeaux 
de  meilleurs  patriotes. 

L'ordre,  l'union,  la  majestueuse  tranquil- 
lité qui  régnent  dans  la  salle  de  nos  séances, 
le  décret  de  l'emprunt  forcé,  celui  du  maxi- 
mum, celui  qui  nxe  pour  contribuables  ceux 
qui  en  ont  les  moyens  ;  enfin  la  Constitution 
(bien  populaire,  puisqu'on  nous  la  cache)  ne 
prouvent-ils  pas  que  vous  êtes  pleinement  li- 
Dres  et  que  vous  exprimez  les  vœux  du  peuple 
souverain  ? 

n  Non,  non,  qu'ils  ne  comptent  pas  sur  nous, 
ils  peuvent  renoncer  à  leurs  projets  perfides. 
Quoi,  Limoges,  cette  ville  patriote  qui  a 
donné  le  jour  à  Vergniaud  et  à  Gorsas  nous 
dit  que  si  ces  manaataires  sont  coupables, 
des  républicains  ne  doivent  pas  les  regretter  ; 
et  nous  en  vertu  de  deux  ou  trois  lettres  de 
c^  représentant  nous  ferions  la  folie  de  mar- 
cher conére  Paris  c'est-à-dire  contre  des  frè- 
res qui  ont  tant  fait  pour  la  liberté  :  contre 
des  représentants  qui  remplissent  dignement 
la  mission  que  nous  leur  avons  confiée  ? 

«  Non,  non,  courage,  représentants,  pour- 
suivez honorablement  votre  carrière.  li^ous 
avons  juré  de  vivre  libres  ou  de  mourir,  les 
habitants  des  campagnes  dont  les  travaux  et 
les  sueurs  font  vivre  le  riche  et  maintiennent 
son  opulence,  sauront  contenir  ces  malveil- 
lants citadins  dans  leurs  devoirs  et  dans  les 
sentiments  de  considération  et  de  reconnais- 
«arof  qu'ils  doivent  à  la  classe  vertueuse  et 
laVxiriouse  du  peuple  sans  laquelle  ils  marche- 
'1  nt  pieds  nus.  sans  bas,  sans  culotte,  sans 
ise,  et  sans  chapeau,  et  seraient  réduits 
..  ;  outer  l'herbe,  n'étant  pas  capables  d'ar- 
racher à  la  terre  leur  première  subsistance. 

«(  Nous  sentons  la  grandeur  de  notre  Etre  ! 

<c  Le  bonheur  du  peuple  est  la  première  âe 
toutes  les  lois. 

<i  Nou.s  n'avons  pas  encorf^  vu  l'acte  consti- 
tutionnel, nous  le  demandons,  nous  le  dési- 
rons ardemment. 

"  Et  ont  signé    :  Beyrou,   maire  ;  Dartès, 


Castaigna,  Raton,  officiers  municipaux  do 
Quinsac  ;  Besson,  Fayet,  officiers  munici- 
paux de  Lignan. 

K  Certifié  par  nous  pour  copie  conforme  : 
u  Signé  :  Beykou,  maire.  » 


Le  conseil  général  du  district  de  Vie,  dépar- 
tement des  Hautes-Pyrénées,  envoie  à  la  Con- 
vention une  délibération  par  lui  prise  le 
27  juillet  dernier,  dans  laquelle  il  exprime  son 
horreur  pour  le  fédéralisme,  son  attachement 
et  son  respect  pour  la  Convention  nationale. 

Mention  honorable  et  insertion  au  a  Bul- 
letin »  (1). 

La  lettre  du  procureur  syndic  et  l'extrait 
dea  registres  relatant  la  délibération  sont 
ainsi  conçus  (2)  : 

<(   Vie,   le  4  août   1793,   l'an   II   de   la 
République  une  et  indivisible. 

"  Citoyen  Président, 

«  Le  conseil  du  district  de  Vie,  départe- 
ment des  Hautes-Pyrénées,  vivement  indigné 
du  fédéralisme  aue  des  traîtres  se  sont  inuti- 
lement efforcés  de  cimenter  pour  détruire  la 
plus  belle  république  du  monde,  en  organi- 
sant la  guerre  civile  sur  les  débris  de  la  ty- 
rannie, a  cru  de  son  devoir  et  de  son  dévoue- 
ment à  la  Convention  nationale  et  à  ses  dé- 
crets, de  mettre  son  opinion  dans  un  arrêté 
et  une  adresse  ci-joir  ■  m'empresse  de 

vous  faire  parvenir,  i  les  anarchistes, 

les  désorganisateurs  trouver  le  terme  de  leur 
fureur  dans  l'égide  protecteur  de  la  Consti- 
tution qui  va  ébranler  les  trônes  des  despotes 
coalisjés  et  remplir  de  terreur  leurs  esclaves 
satellites.  La  liberté,  l'égalité,  la  Constitu- 
tion seront  désormais  le  cri  de  notre  rallie 
ment  pour  l'anéantissement  des  conjurés, 
sous  quelle  forme  qu'ils  se  présentent. 

«  Le  procureur  syndic  du  district 
de  Vie. 

«  Signé  :  Lakré.  » 

Extrait  du  registre   du   conseil  (Tadmi- 
nistration  du  district  de  Vie. 

Séance  publique  du  27  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  une  et  indivisible. 

«  Présents  :  les  ciyoyens  Dimbarre,  prési- 
dent ;  Pujo,  Landes,  Lapallu  et  Sicard,  ad- 
ministrateurs ;   Larré,    procureur   syndic. 

«  Le  procureur  syndic  a  remis  sur  le  bu- 
reau un  exemplaire  d'une  lettre  des  représen- 
tants du  peuple,  et  d'une  autre  des  adminis- 
trateurs du  district  de  Tulle,  département  de 
la  Corrèze,  en  date  du  3  du  courant. 

«  Lecture  faite  desdites  lettres,  le  procureur 
syndic  entendu, 

«  Le  conseil  déclare  qu'il  n'a  pas  vu  avec 


(1    F.  V.,  tome  IS.  p.  40:. 
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district  de  Tulle, 


moins  d'indignation  (lUc  1\  ,„  ^  ^  . 
lee  menées  que  quelques  malveillants  ont  astu- 
cieusement pratiquées,  même  dans  le  sein  de 
cette  ville,  pour  y  former  l'opinion  publique 
en  fayeur  du  fédéralisme  propose  par  des  scé- 
lérats "^qui  voudraient  dissoudre  à  la  fois  et 
l'unité  de  la  République,  et  tous  les  liens  du 
pacte  social  :  ,     ,  ,  .  u i 

«  Déclare  qu'ils  sont  doublement  coupables 
ceux-là  qui,  sous  le  manteau  du  patriotisme 
le  plus  pur,  ne  couvrent  cependant  rien 
moins  que  des  âmes  fangeuses  et  des  cœurs 
ulcérés  par  les  regrets  de  l'ancien  régime. 

«  Déclare  et  assure  bien  authentiquement 
que,  fort  dans  ses  principes  et  dans  ceux  au 
moins  des  D9  centièmes  de  ses  commettants, 
qu'elles  seront  vaines  comme  l'ont  été,  le  21  du 
courant,  époque  de  l'acceptation  de  l'Acte 
constitutionnel,  les  menées  de  ces  intrigante, 
ennemis  du  peuple,  qu'ils  agitent  en  tous  sens, 
et  flagornent  pour  mieux  le  tromper. 

(«  Protestent,  les  membres  du  conseil,  et  ju- 
rent individuellement  de  rester  éternellement 
attachés  à  la  Convention  nationale,  seul  cen- 
tre d'unité  de  la  République,  et  do  ne  recon- 
naître d'autres  lois  que  celles  émanées  délie. 

<(  Et  pour  serrer  plus  fort  le  nœud  indisso- 
luble de  l'unité  de  ses  commettants,  vu  que, 
par  l'article  7  du  décret  du  27  juin  dernier, 
la  réunion  civique  qui  avait  lieu  tous  les  ans 
au  15  juillet,  étant  fixée  au  10  août,  le  conseil 
invite  t<jutes  les  communes  de  son  arrondis- 
sement à  faire   trouver   dans  cette  ville,   le 


nité  et  de  l'indivisibilité  de  la  République 
française.  ,     . 

«  Arrête  qu'en  témoignage  de  ses  principes, 
il  sera  fait  une  adresse  à  la  Convention  natio^ 
nale,  adoptant  dans  son  entier  le  projet  qui 
lui  est  présenté  par  le  citoyen  Pujo,  un  de 
ses  membres. 

«  Arrête  que  cette  a^iresse  et  le  présent  se- 
ront imprimés  au  nombre  de  deux  cents  exem- 
plaires, affichés  et  publiés  en  la  forme  ordi- 
naire ;  charge  son  procureur-syndic  d'en 
transmettre  extrait  à  la  Convention  natio- 
nale, aux  représentants  du  peuple  près  l'a^-- 
mée  des  Pyrénées  Occidentales,  au  départe- 
ment, au  district  de  Tulle,  aux  municipalité 
et  sociétés  populaires  de  son  arrondisse- 
ment. » 


Adresse  du  Conseil^  du  district  de  Vie, 
à  la  Convention  nationale. 


<(  Législateurs, 

«  Nos  vœux  sont  donc  enfin  exaucés  en  rece- 
vant cette  Constitution  républicaine,  que  la 
raison  et  le  salut  de  la  patrie  vous  comman- 
d9,ient  impérieusement  de  nous  donner,  et 
que  DQUS  sollicitions  de  votre  sagesse  et  de 
votre  honneur.  Un  peuple  naissant  au  répu- 
blicanisme pouvait-il  se  passer  d'un  point  de 
ralliement  autour  duquel  cette  masse  énorme 
et  précieuse  de  bons  et  vertueux  citoyens,  amie 
dé  la  liberté  et  de  l'égalité,  devaient  se 
réunir.? 

«  C'est  en  vain  que  la  discorde  et  le  fana- 
tisme ont  secoué  leurs  flambeaux  sur  diverses 
parties  de  ce  département  ;  c'est  en  vain  que 
les  despçvtei?  entourent  avec  leurs  esclaves  la 


terre  de  Ig.  liberté,  nous  sompacs  aujourd'hui 
sans  crainte  et  sans  inquiétude. 

«  Législateurs,  nous  vouons  à  l'exécration 
ces  complots  liberticides,  la  coalition,  le  fédé 
ralisme  de  certains  départements.  Fidèles  ;i 
vos  principes,  les  administrateurs  du  district 
de  vie  renouvellent  le  serment  de  l'unité  et 
de  l'indivisibilité  de  la  République.  Ce  ser- 
ment sacré  est  gravé  dans  nos  cœurs  ;  il  vous 
convaincra  de  notre  confiance  en  vous,  d:> 
notre  respect  pour  vos  décrets,  de  notre  hain< 
contre  les  intrigants,  et  vous  prouvera  l'iné 
branlable  disposition  dans  laquelle  nous  som- 
mes de  le  maintenir. 

((  Notre  patriotisme  n'a  point  souffert  d'é- 
clipse,  il  n'a  rien  perdu  de  sa  pureté  ni  de  son 
ardeur  ;  toujours  en  garde  contre  la  séduc- 
tion, nous  ne  mettrons  jamais  l'erreur  en  pa 
rallèle  avec  la  vérité.  Fermes  dans  le  sentier 
des  lois,  nous  ne  connaissons  qu'elles,  si  un, 
administration  usurpait  la  puissance  souve- 
raine, organisait  la  guerre  civile,  nous  la 
vouerions  à  l'opprobe  et  à  l'anathème  publics. 
((  Pour  vous,  législateurs  vous  avez  à  votre 
tour  bien  mérité  de  la  patrie  en  répondant 
à  voe  calomniateurs  par  une  bonne  Consti- 
tution, aussi  est-elle  sanctionnée  par  tous  les 
administrateurs  et  citoyens  de  ce  départ.^- 
ment  ;  elle  déconcertera  ces  Girondins,  Mar- 
seillais et  Lyonnais,  administrateurs  fac- 
tieux, qui  ont  voulu  morceler  cette  république 
naissante  pour  leurs  profits  d'ambition,  et 
non  pour  l'avantage  des  citoyens  vertueux 
qu'ils  sont  uniquement  chargés  d'administrer. 

u  Collationné  sur  le  registre  par  non^ 
président  et  secrétaire  du  diHrirt 
de  Vie. 

«    Signé   :    Landes,    président   d'âge  ; 
Daudirac,    secrétaire.    » 


La  société  populaire  de  la  ville  de  Saint- 
Sever,  département  des  Landes,  proteste 
qu'elle  n'a  jamais  varié  dans  son  attache- 
ment et  son  respect  pour  la  Convention  na- 
tionale ;  qu'elle  rétracte  volontiers  les  erreurs 
qui  ont  pu  se  glisser  dans  une  adresse  par 
elle  faite  au  département  des  Landes,  attendu 
qu'elle  a  toujours  été  républicaine,  ayant  voté 
la  déchéance  du  ci-devant  roi  longtemps 
avant  le  10  août,  et  étant  résolue  à  ne  recon- 
naître que  les  décrets  de  la  Convention  natio- 
nale et  à  maintenir  de  toutes  ses  forces  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  République. 

Mention  honorable  et  insertion  au  «  Bul- 
letin »  (1). 

Victoire,  disent  les  cultivateurs  du  bourg 
de  Saint-Hostien,  district  du  Fuy,  département 
de  la  Haute-Loire,  victoire,  gloire,  immortalité 
aux  législateurs  libres  depuis  le  31  mai,  1«' 
et  2  juin  1793!  Horreur,  exécration,  aux  scé- 
lérats traîtres  qui  les  oppressaient,  les  trou- 
blaient, les  calomniaient  et  les  empêchaient 


(1)  P.  V.,  tome  18,  p.  408. 
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souverain    avant 


d'exécuter    la    volonté    du 
cette  heureuse  époque  !.. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  ;1  . 

Uadresse  des  cultivateurs  du  bourg  de 
Saint-Hostien  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Saint-Hostien,  29  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible 

M  Victoire,  gloire,  immortalité  aux  légis- 
lateurs libres  depuis  les  31  mai,  1"  et  2  juin 
1793. 

«  Horreur,  exécration,  mort  aux  scélérats 
traîtres  qui  les  oppressaient,  les  troublaient, 
les  calomniaient  et  les  empêchaient  d'exécuter 
la  volonté  du  souverain  avant  cette  heureuse 
époque. 

«  Oui,  intrépides  représentants,  c'est  ainsi 
que  votre  maître  désirait  que  vous  opérassiez; 
oui,  c'est  la  la  Constitution  qu'il  voulait! 
Mille  et  mille  louanges  vous  sont  dues.  Que 
toutes  les  prospérités,  la  santé,  la  paix  et  la 
joie  vous  accompagnent  le  reste  de  votre  car- 
rière qui  ne  peut  manciuer  d'être  heureuse 
après  avoir  établi  sur  des  colonnes,  stables 
oomroe  l'éternité,  le  vrai  bonheur  de  votre 
patrie  et  de  l'univers  entier. 

«  Nous  demandons  au  souverain,  à  la  Répu- 
blique entière,  que  vos  noms,  cherg  aux  CU'S 
oendants  de  tous  les  siècles  soient  gravés  sur 
les  mêmes  tabUs  d'airain  oii  seront  burinés  les 
droits  sacrés  de  l'honinK^  et  notre  divine 
>nstitution  :  vos  .-  ouvrages. 

'  Mais,  dignes  r*  i  !its,  ce  n'est  point 

assez,  votre  glorieuse  tâche  n'eet  point  en- 
core remplie,  le  souverain  vous  a  confié  des 
pouvoirs  illimités.  Eh  bien  !  remplissez  en- 
tièrement ses  volontés  ;  exécutez  sa  juste 
vengeance,  frappa»?:  des  coups  terribles,  pu- 
nissez, faites  tomber  toutes  les  tètes  coupa- 
bles ;  extirpez  de  la  terre  de  la  liberté  tous 
les  traîtrci,  complices  et  adhérents  qui  gi- 
saient au  milieu  de  vous,  au  sein  de  la 
République,  et  qui  cherchaient  les  moyens  de 
la  renverser  et  de  nous  écraser  sous  le  poids 
énorme  des  chaînes  des  tyrans  !  Epouvantez 
par  des  lois  nmjestueusrs  et  sévères  ceux  qui 
seraient  assez  insensés  pour  vouloir  lee  imiter. 
H  Nous  demandons  encore  que  le  nom  de 
la  détestable  ville  de  Caon  soit  changé  en 
celui  de  Ca.ïn  ;  qu'elle  porte  le  nom  d'un  anti- 
que traître,  puisque  c'est  de  chez  elle  qu'est 
parti  le  coup  qui  a  tranché  les  jours  de  notre 
frère  Abel  (Marat),  et  qu'elle  eet  encore  le 
réceptable  des  traîtres. 

((  Tels  sont  les  vœux  de  la  société  républi- 
caine séante  à  Saint-Hostien,  district  du  Puy, 
département  de  la  Haute  Loire. 

«  Signé  :  Pestre,  président .•  Sabatier, 
secrétaire /  Albin,  parisien, 
commissaire  chargé  de  la 
correspondance. 

«  P. -S.  On  devrait  élever  une  statue,  em- 
blème de  Paris,  couronnée  par  la  République  : 

tel  est  notre  vœu.  » 


(1)  P.  V.,  t.  18,  p.  4o8. 
•  ^i)  Archives  natûtnah'S,  carton  C  t67,  dossier  63i.  — 
Bulletin  de  la  Convention  du  jeudi  15  août  1103. 
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«  Le  citoyen  Renou  (1;,  curé  de  Lestre,  dé- 
partement de  la  Manche,  écrit  qu'il  vient  de 
donner  une  preuve  de  son  mépris  pour  les  pré- 
jugés, en  prenant  une  femme. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (2). 

La  lettre  du  citoyen  Renouf  est  ainsi  con- 
çue (3)  : 

,,  "  Législateurs  de  la  plus  grande  nation  de 
1  Lnivers, 

«Qu'il  était  beau,  qu'il  était  heureux  pour 
moi  le  jour  où  voulant  donner  un  exemple  de 
philosc^hie  et  d' in  fanatisme,  je  trouvai  dans 
mee  frèroe,  les  républicains  sans-culottes  de 
Montebourg,  autant  d'hommes  à  l'unisson  de 
la  Révolution,  qui  s'empressèrent  d'y  applau- 
dir et  dont  un  certain  nombre  vinrent  servir 
de  témoins  à  la  bénédiction  nuptiale  qui  me 
fut  donnée  par  le  patriote  Guillemette.  curé 
de  8aint^Floxel,  au  canton  de  Montebourg, 
dimanche  dernier,  4  du  présent. 

«  Aucun  de  mes  frères  et  amis  dans  lequel 
je  n'aie  rencontré  un  patriote  empressé  de 
donner  des  applaudissements  à  l'amour  de 
la  liberté  que  je  manifestais,  en  m'élevant,  le 

Sremier  de  ma  contrée,  à  l'honorable  qualité 
e  père  de  famille,   malgré  les  huées  et  les 
injures  de  quelques  ignorants  fanatique». 

«  Aucun  qui  n'ait  jLmil.audi  au  témoip'Tin«y»> 
que  je  donnais  d»  >ur  pour  l'éL: 

en  appelant  une  ni  l'araela,  simpl.  ,   .. 

tarière  il  y  a  dix  huit  mois,  époque  où  elle 
devint  ma  servante,  à  partager  mon  port  et 
mes  sentinaeats  patriotiques  et  philanthropi- 
ques. 

«  Aucun  qui  ne  sut  même  avant  mon  ma- 
riage, qu'il  n'est  pas  nK)ins  conforme  à  la 
religion  qu'à  la  nature  et  à  la  raison.  Le 
citoyen  Le  Marrois,  vicaire  de  l'évêque  pour 
le  district  de  Valognes  m'avait  lui-même 
offert  de  me  donner  la  bénédiction  nuptiale, 
et  c<^  ne  fut  qu'au  tempe  affreux  qu'il  fai.sait 
dimanclie  que  je  dus  d'être  privé  de  sa  pré- 
sence, de  celle  de  deux  de  ses  vicaires  et  des 
deux  curés  de  Huberville  et  Saint-Cyr,  ses 
voisins. 

<«  La  cérémonie  n'en  fut  pas  i>our  cela  moins 
religieuse  ni  moins  patriotique.  Quinze  ou 
seize  patriotes  connus  furent  les  témoins  de 
mes  serments,  du  commencement  de  mon  bon- 
heur et  d'une  action  çjui  peut-être  va  pré- 
narer  ici  la  régénération  des  mœurs  parmi 
les  ecclési astiquée. 

«  Honneyr  éternel  vous  soit  rendu,  citoyens 
législateurs,  la  Constitution  que  vous  nous 
avez  offerte  et  que  nous  avons  unanimement 
.sanctionnée  dans  tout  ce  pays,  va  pour  jamais 
affermir  la  liberté,  la  sainte  égalité,  la  jouis- 
sance imperturbable  des  droits  de  l'homme  et 
l'on  ne  verra  plus,  grâoe  à  toutes  vos  lois 
pleines  de  sagesse,  de  ces  criminels  de  lèse-hu- 
manité, comme  un  de  vous  les  a  nommés  qui, 
arrêtant    le   vœu    le    plus    impérieux   de    la 


(1)  La  lettre  que  nous  reproduisons,  d'après  le  texte 
original  des  Archives  nationales,  est  signée  Renouf. 

(2)  P.  V.,  tome  18,  p.  408. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  634. 
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nature,  empêchaient  le  premier  des  devoirs  de 
l'homme. 
<(  Salut  et  Fraternité 

«  ^igné  :  Renouf,  curé  de  Lectre,  dis- 
trict de  Volo fines,  départe- 
ment de  la  Manche. 

«  Mercredi^  7  août  1793,  2«  de  la  République 
une  et  indivisible.  » 

Le  Journal  de  la  Montagne  mentionne  cet 
incident  dans  les  termes  suivants  (1)  : 

«  Un  membre  annonce  qu'un  curé  patriote 
du  département  de  la  Manche,  vient  de  don- 
ner une  preuve  de  son  mépris  pour  les  pré- 
jugés, en  prenant  une  épouse,  ce  digne  pas- 
teur, dit-il,  a  préféré  désobéir  aux  décrets  du 
Concile  de  Trente,  plutôt  que  de  se  montrer 
rebelle  à  ceux  de  la  nation.  (On  a  applaudi). 

«  L'Assemblée  décrète  qu'il  en  sera  fait  men 
tion  honorable  au  procès-verbal.  » 

Compte  rendu  du  même  incident  d'après 
le  Mercure  universel  (2)  : 

«  Il  est  fait  lecture  d'une  lettre;  elle  annonce 

aue  le  citoyen  Renot,  curé  de  Lectre,  district 
e  Valognes,  département  de  la  Manche,  a  le 
premier  dans  ce  département  bravé  le  préjugé 
qui  proscrit  le  mariage  des  prêtres  ;  mention 
honorable,  insertion  au  Bulletin.  » 


La  commune  de  Paris  envoie  l'état  des  per- 
sonnes détenues  au  nombre  de  1,554. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (3). 

La  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  police  est  ainsi  conçue  (4). 

«  Commune  de  Paris,  le  14  août  Ï793, 
l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier 
des  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'ar- 
rêt et  de  détention,  du  département  de  Pa- 
ris, à  l'époque  du  13  août.  Parmi  les  indi- 
vidus qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont 
prévenus  de  fabrication  ou  distribution  de 
faux  assignats  ;  assassinats,  oontre-r évolu- 
tion, délits  de  police  municipale,  correction- 
nelle, militaire,  et  d'autres  pour  délits  lé- 
gers. 

«   Conciergerie  (y  compris  Custine 

et  la  veuve   Capet) 271 

«  Grande-Force  (dont  78  militaires)       418 


(1)  Joiirnal  de  la  Montagne,  n°  75,  page  498,  1"  co- 
lonne. 

(2)  Mercure  universel   du    vendredi    16    août   1793, 
p.  233,  1"  colonne. 

(3)  P.  V.,  t.  18,  p.  408. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  621. 


«  Petite-Foroe 143 

«  Sainte-Pélagie 108 

(c  Madelonnettes 78 

«  Abbaye     (dont    22    militaires    et 

5  otages) 90 

<(  Bicêtre 331 

((  A  la  Salpêtrière 76 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  Mai  ri*- 33 

«  Au   Luxembourg 6 

«  Total 1,554 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour- 
nalières à  nous  remises  par  les  con- 
cierges des  maisons  de  justice  et 
d'arrêt  du  département  de  Paris^. 

Signé  :  FlQUET  ;  LoiTVET  ;  Jobert.   » 


Le  ministre  de  la  guerre  [BouchotteI  écrit 
qu'il  n'a  pas  encore  reçu  le  décret  relatif  au 
recurement  des  fossés  de  la  place  de  Toul, 
mais  qu'il  a  donné  sur  cet  objet  tous  les  ordres 
nécessaires. 

Renvoyé  au  comité  de  Salut  public  (1). 

Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne  (2). 

«  Le  ministre  de  la  guerre  répond  à  une 
dénonciation  faite  contre  lui,  relativement  à 
l'inexécution  du  décret  qui  lui  ordonna  de 
faire  creuser  les  fossés  de  la  ville  de  Toul, 
et  de  rétablir  les  affûts  des  canons,  en  disant 
qu'il  a  donné  des  ordres  nécessaires  pour  la 
confection  de  ces  travaux,  et  expédié  les  ou- 
tils dont  les  ouvriers  peuvent  avoir  besoin.  » 

Compte   rendu   du   Mercure   universel   (3). 

«  Lettre  du  ministre  de  la  guerre,  il  écrit 
que  dans  une  des  précédentes  séances  (4), 
un  membre  lui  avait  reproché  de  ne  pas 
avoir  donné  les  ordres  et  pris  les  mesures 
pour  faire  creuser  les  fossés  de  Toul,  et  met- 
tre cette  place  sur  un  pied  de  défense  res- 
pectable, toutes  les  mesures  étaient  prises, 
dit-il,  avant  qu'on  me  fît  ce  reproche.  » 


La  commune  de  Mende  transmet  une  déli- 
bération relative  aux  services  rendus  par  le 
citoyen  Louis,  commandant  du  3''  bataillon  de 
l'Ardèche. 

Mention  honorable  de  la  conduite  civique 
du  citoyen  Louis,  et  insertion  au  ((  Bulle- 
tin »  (5). 


(1)  P.  V.,  tome  18,  p.  409, 

(2)  Journal  de  la  Montagne,  n°  78,  p.  497,  4'  colonne. 

(3)  Mercure  universel  du  vendredi  16  août  1793,  p. 

(4)  Voy.   ci-dessus   séance  du  11  août   1793,  p.   232, 
"  colonne. 

(5)  P.  V.,  tome  I8,:p.  409. 
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La  lettre  du  procureur  de  la  commune  et 
le  texte  de  la  délibération  sont  ainsi  con- 
çus (1)  • 

Le  procureur  de  la  commune  de  Mende,  au 
n'fm/en  Préxidpnf  df  la  Convention  natio- 
nale. 

Monde,  le  15  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indi- 
visible. 

«  Citoyen  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  une  copie 
de  la  délibération  du  conseil  général  de  cette 
commune,  prise  en  faveur  du  citoyen  Louis, 
commandant  du  3*  bataillon  de  l'Ardèche, 
auquel  l'administration  supérieure  et  toute 
la  force  armée  avaient  confié  le  commande- 
ment général  des  troupes  de  la  République 
en  ce  département,  lors  de  l'invasion  de  l'in- 
fâme Charrier  et  des  brigands  à  ses  ordres. 

«  Le  conseil  général,  qui  m'a  chargé  de  vous 
faire  cet  envoi,  verrait  avec  satisfaction  que 
la  Convention  nationale  voulût  bien  faire 
mention,  en  son  procès- verbal,  ue  la  conduite 
courageuse,  ferme  et  loyale  du  brave  Louis 
et  de  ses  frères  d'armes. 

«  Je  saisis  avec  empressement,  citoyen 
Président,  cette  occasion  de  vous  offrir  le 
vœu  général  do  la  commune  de  Mende,  pour 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République  et 
l'hommage  de  sa  soumission  la  plus  parfaiti^ 
à  tous  les  décrets  de  la  Convention. 

«  Siffné  :  Prost,  faisant  les  fonctions  de 
procureur  de  la  commune.    » 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
commune  de  Mende. 

«  Du  12  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indi- 
sibie. 

Séance  publique,  présidence  du  citoyen 
Bonnel  cadet,  maire. 

«  Présenta  :  les  citoyens  Bonnel  cadet, 
rruiire;  Rebeyrolles  aîné,  Sirvent,  Prost,  Ma- 
zandier,  Crozes,  Bécamel,  Hébrard,  Balme, 
officiers  municipaux  ;  Le  Francq,  procureur 
de  la  commune;  Tarteron,  Domergue  cadet, 
Laurens  fils  aîné,  Muttot,  Beaujean,  Salleix, 
Boissonnade,  Solignac,  Valgalier  et  Barbut, 
notables. 

«  Un  membre  a  observé  que  le  citoyen 
Louis,  commandant  du  3*  bataillon  de 
l'Ardèche,  ayant  rendu  les  services  les  plus 
signalés  dans  ce  département,  et  en  par- 
ticulier à  la  ville  de  Mende,  lors  de  l'inva- 
sion de  l'infâme  Charrier,  il  est  de  la  justice 
de  l'assemblée  de  lui  offrir  un  témoignage 
éclatant. 

«  L'assemblée,  considérant  que  le  citoyen 
Louis  (nommé  général  en  chef  de  l'arma  de 
la  Lozère  par  l'administration  supérieure, 
et  réélu  par  toute  l'armée),  a  montré  autant 
de  bravoure  que  de  loyauté  et  de  prudence 
dans  ces  circonstances  fâcheuses; 


«  Considérant  qu'il  n'a  cessé  de  veiller,  jour 
et  nuit,  pour  assurer  le  maintien  des  pro- 
priétés et  la  sûreté  des  personnes  ; 

«  Considérant  enfin  qu'il  a  constamment 
tenu  la  même  conduite  depuis  qu'il  est  en 
garnison  dans  cette  ville,  déclare,  à  l'unani- 
mité, après  avoir  entendu  le  procureur  de 
la  commune,  que  le  citoyen  Louis  a  bien  mé- 
rité de  ladite  commune  et  qu'il  a  des  droits 
éternels  à  sa  reconnaissance  ;  arrête,  en  con- 
séquence, que  copie  de  la  présente  lui  sera 
transmise  par  le  procureur  de  la  commune, 
qui  demeure  chargé  d'en  faire  passer  une  au 
Président  de  la  Convention  nationale,  une 
au  ministre  de  la  guerre,  une  au  Directoire 
du  département  de  l'Ardèche,  une  à  la  muni- 
cipalité de  Tournon,  et  une  autre  au  père 
du  brave  Louis. 

«  Et  ont  les  membres  présents  signé  au  re- 
gistre. 

u  Signé  :  Bonnel,  maire. 

<«  Collationné  : 

«  Signé  :  BoYKB,  secrétaire-greffier.  » 


Le  citoyen  Vallon,  juge  de  paix  du  canton 
de  Rozoy,  annonce  que  le  10  août  les  titres  féo- 
daux ont  été  brûlés  à  Rozoy,  et  il  envole  le 
couplet  patriotique  chanté  à  cette  occasion. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

La  lettre  du  citoyen  Val/on  f«^  ainsi  con- 
çue (2)   : 

Jean-Pierre  Vallon,  juge  de  paix  du  canton 
de  Rozoy,  au  Président  de  la  Convention 
nationale. 

«<  Rozoy,  département  de  Seine-et- 
Marne,  le  11  août  1793,  l'an  II  de 
la  République. 

«  Citoyen, 

<(  Hier  les  titres  féodaux  ont  été  incendiés; 
une  bannière,  composée  d'armoiries,  portée 
au  milieu  du  cortège,  annonçait  aux  ci- 
toyens que  ces  monuments  d'orgueil  et  de 
tyrannie  allaient  disparaître  pour  jamais.  A 
la  vue  de  ces  hochets  de  l'imbécile  noblesse, 
j'ai  senti  mon  indignation  s'accroître  encore 
contre  la  féodalité  et  ses  infâmes  inventeurs; 
j'ai  composé  à  l'instant  le  couplet  ci-joint, 
qui  a  été  chanté  et  répété  avec  allégresse.  Je 
vous  prie,  citoyen  Président,  d'en  faire  pour 
moi  rhommage  à  la  Convention  nationale; 
je  vous  prie  également  de  le  faire  insérer  au 
Bulletin,  pour  faire  suite  à  ceux  qui  déjà  y 
ont  été  inscrits  sur  le  même  objet. 

«  Signé  :  Vallon.  » 

(Couplet  chanté  à  Rozoy,  le  10  août,  à 
l'instant  où  l'on  précipita  dans  les  flammes 
les  titres  féodaux,  et  une  bannière  composée 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  Î66,  dostier  6tl. 


(1)  P.  V,,  tome  18,  p.  409. 

(2)  Archives  nationales,  carton  0  iQl,  dossier  634. 
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d'armoiries  portant  cette  inscription  :  L'Or- 
gueil les  a  créés,  la  raison  les  détruit.) 

Aia  :  Allons  enfants  de  la  pairie. 

Livrons  aux  dévorantes  flammes, 

Cette  bannière  du  malheur  ; 

Depuis  irop  longtemps  dans  nos  âmes, 

Elle  avait  jeté  la  terreur...  {bis] 

Que  ces  restes  de  Tesrlava^e 

Soient  anéantis  pour  jamais  ; 

Et  n'insultant  plus  désormais 

A  notre  héroïque  courage 

Brûlez  tiires  proscrits, 

Disparaissez  soudain 

Brûlez,  brûlez,  ta  liberté 

Ordonne  votre  fin. 


La  commune  de  Thiers,  département  du 
Puy-de-Dôme,  expose  la  misère  de  ses  habi- 
tants et  sollicite  des  secours,  vu  la  stérilité 
de  son  sol. 

Renvoi  au  ministre  de  l'intérieur,  aux  co- 
mités des  secours  publics  et  d'agriculture  (1). 

Les  commissaires  des  assemblées  primaires 
du  canton  de  Vic-sur-Céré  (2),  département  du 
Cantal,  demandent  un  moyen  coercitil  à  l'effet 
de  contraindre  les  municipalités  à  rendre  leurs 
comptes. 

La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  l'existence  de  la  loi  (3). 

La  lettre  des  commissaires  des  assemblées 
primaires  du  canton  de  Vie-sur-Cère  est  ainsi 
conçue  (4)   : 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Les  comnaissaires  des  assemblées  primaires 
ont  paru  dignes  à  leurs  commettants  de  leur 
confiance,  puisqu'ils  les  ont  chargés  de  l'em- 
ploi honorable  de  porter  leur  acceptation;  ils 
vous  ont  encore  paru  dignes  de  la  vôtre  dès 
qiie  vous  leur  avez  permis  de  surveiller  les  mu- 
nicipalités. Les  commissaires  du  canton  de 
Vic-sur-Cère,  département  du  Cantal,  s'em- 
pressent d'y  répondre  en  vous  suppliant  de 
leur  indiquer  un  mode  coercitif  pour  faire 
rendre  compte  aux  municipalités,  notamment 
à  la  leur  qui,  depuis  quinze  ans,  n'en  a  encore 
rendu  aucun.  Cette  opération  ne  contribuera 
pas  peu  à  détruire  un  certain  germe  que  vous 
avez  si  justement  reconnu  dans  les  corps  ad- 
ministratifs, surtout  s'ils  étaient  tous  tenus 
de  rendre  leur  compte,  et  s'il  était  par  vous 
nommé  des  commissaires  pour  les  entendre, 
et  ont  lesdits  commissaires  de  Vic-sur-Cère, 
département  du  Cantal  signé. 

«  Signé  :  Griffuel  ;  Bertrand, 
commissaires.    » 


(1)  P.  V.,  tome  18,  p.  409. 

(2)  Vic-sur-Cère. 

(3)  P.  V.,  tome  18,  p.  409. 

(4)  Arçfiives  nalianqles,  cartQn  C  267,  dp§sisr  534. 


Le  citoyen  Couraud  fait  hommage  d'un  écrit 
contenant  des  réflexions  morales  et  politiques 
sur  l'établissement  du  gouvernement  répu- 
blicain. 

Mention  honorable,  et  renvoi  de  l'ouvrage 
au  comité  d'instruction  publique  (1). 

La  lettre  du  citoyen  Couraud  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

Jean-Boptiste  Couraud,   reconnaissant, 
à  la  Convention  nationale. 

«  Législateurs, 

«  Tous  les  Français,  tous  les  vrais  répii- 
blicains  sont  comptables  à  la  patrie  de  tous 
les  moyens  de  secours  dont  leur  existence 
morale  et  politique  les  rend  susceptibles.  Ren- 
dant hommage  à  vos  grands  travaux,  ie  vous 
fais  passer  ma  profession  do  foi  sur  le  gou- 
vernement qui  va  diriger  la  Ilépublique  fran- 
çaise. Heureux,  cent  fois  heureux,  si  mes 
réflexions  peuvent  être  utiles  à  mes  conci- 
toyens. 

«  Signé  :  CouEAup. 

«  Le  plus  Ixau  jour  des  fastes  de  l'homme, 
le  10  août,  l'an  II  de  la  République  une  ei 
indivisible,  d'Aire,  département  du  Pas-de- 
Calais.  » 


Le  conseil  général  de  la  commune  de  Noyai- 
sur-Vilaine,  département  d'Ille-et-Vilaine  con- 
vaincu du  danger  d'élever  une  force  dépar- 
tementale qui  servirait  les  vues  ambitieuses 
et  liberticides  des  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique, a  retiré  son  adhésion  à  l'arrêté  du 
département  d'Ille-et-Vilaine,  et  a  juré  de 
rester  fidèle  à  la  majorité  de  la  Convention 
nationale. 

Insertion  au  u  Bulletin  »  (3). 

La  lettre  des  membres  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Noyal-sur-V Haine  est  ainsi 
conçue  (4)  : 

u  Citoyen  Président, 

«  Si  nous  avons  adhéré  en  quelque  sorte 
à  l'arrêté  du  département  de  l'Ille-et-Vilaine, 
par  la  nomination  d'un  commissaire  au  co- 
mité central  établi  dan.s  la  ville  de  Rennes, 
comme  les  siennes,  nos  intentions  étaient 
pures,  comme  lui,  nous  n'avons  jamais  eu 
l'onvie  d'aller  attaquer  nos  braves  frères  de 
Paris,  de  porter  les  armes  contre  les  plus 
zélés  défenseurs  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
mais  au  contraire  d'envoyer  nos  frères  de 
Rennes  leur  porter  de  notre  part  le  baiser 
de  paix  et  de  se  réunir  à  eux  pour  déjouer 
ensemble  cette  cabale  atroce  qui,  insensible- 


(1)  P.  V.,  tome  18,  p.  Wi- 

(2)  Archives  nationales,  carton  C,  267,  dossier  6J4. 

(3)  P.  V.,  tome  18,  p.  410. 

(4)  /archives  nationales,  carton  C  260,  dossier  554. 
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ment,  nous  replongeait  sans  presque  nous 
en  apercevoir,  dajis  le  despotisme  et  les  dan- 
gers do  la  royauté. 

<«  Convaincus  depuis  que  cette  force  dé- 
partementale devenait  inutile  par  le  cou- 
rage et  les  sages  mesures  des  représentants 
du  peuple  restés  fidèles  à  leur  poste  j  dan- 
gereuse, en  secondant,  sans  le  vouloir,  les 
vues  ambitieuses  et  liberticides  des  ennemis 
de  la  République,  nous  avons  sur-le-champ 
retiré  notre  adhésion,  et  reconnaissant  la 
profondeur  de  l'abîme  où  on  voulait  nous 
précipiter,  nous  avons  juré  de  rester  fidèles 
à  la  majorité  de  la  Convention  nationale, 
de  reconnaître  la  sagesse  des  mesures  qu'elle 
a  prij^  et  des  décrets  qu'elle  a  rendus  le 
31  mai  ;  intimement  persuadés  que  nos  di- 
gnes représentants  veulent  énergiquemenfc  lo 
Iwnheur  du  peuple,  et  rendre  au  plus  tôt 
iix  à  l'Europe  éplorée.  dont  l'Acte  cons- 
ioTHH'l  nous  assure  1»^  nrotript  retour. 
•  reçue  avec  Tsme,  cette 

ution,  et  san  presque  à 

l'unanimité.    Cher    Président,    témoignez-en 
r.ntro  joie  à  la  Convention,  dites-lui  que  lo 
on     de     Noyal-sur-Vilaine,     district    de 
les,  est  prêt  à  verser  jusqu'à  la  dernière 
te  de  son  sang  pour  la  défendre,  et  lui 
.  rver   cette    noble   dignité   qui   convient 
aux  repr^s^'ntants  d'un  grand  peuple  ;  dites- 
lui  que  nous  voulons   la  R'^^publique  une  et 
visible,    dites    aux    Parisiens    que    nous 
jurons  amour  et  fraternité  la  plus  cons- 
tante et  aux  tyr  :  ;'^ls,  aux  agitateurs 
p^^rfides,  et  aux  f  '\s  trompeurs,  aver- 
sion et  haine  impiacahio. 

u  Les  memhrf»  de   la   munif^ '^'^•T>'f-'  rt 
du  conseil  (jén^rnlde  l  ^ 

de  Noyal-sur-Vilaine,  J.„;...  dr 
R^nne<(,  département  de  1*1  Ile-et- 
Vilaine. 

'né:  François  Delahate;  J^voats,  pro- 
urevr   de    la    commune:    François   Ja- 

M0AY8,  maire  :  Pierre  Loych^u  :  Mart- 
XET,  qreffer  :  J.  Bissox  :  Gi  fmet  :  Badin, 
aréfre,  vicaire  de  Noyal-sur-Vilaine  :  A- 
L.  Lasuet,  curé  et  notable  de  la  com- 
mune ;  MoREiA,  jvf/e  de  pair:  Saoet.  « 


Le  citoyen  Corenfustier  écrit  à  la  Conven- 
tion nationale  pour  lui  lémoirmer  son  refjret 
d'avoir  donné  sa  démission  de  député,  qu'il 
déclare  retirer. 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  sun- 
pléant  de  Corenfustier  ne  sera  point  appelé  (IV 


La  lettre  du  citoyen  Corenfusti'  'nsi 

conçue  (2)    : 

«  Citoyen  Préaident, 

«  Provoqué  par  la  nécessité  de  faire  des 
remèdes  à  raison  d'une  maladie  périodioue. 
et  déterminé  par  les  instances  de  ma  famille. 


ttnir  un  congé,  je  mi&  déterminai,  lundi  12, 
pour  ma  démission  de  représentant  du  peu- 
ple. J'ai  été  instruit,  depuis,  des  nouveaux 
dangers  qui  menacent  la  chose  publique,  et 
je  cède  à  mon  désir  de  partager  ceux  qui 
pourront  environner  mes  collègues.  Je  ré- 
tracte cette  même  démission.  Vous  voudrez, 
citoyen  Président,  en  instruire  la  Conven- 
tion, et  la  prier  de  me  mettre  à  portée  de 
sacrifier  ma  vie  même  si  les  circonstances 
l'exigent. 
«  Agréez  mes  sentiments  de  fraternité. 

«  Signé  :  Corenfustieb. 

<(  Paris,  le  14  août  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique. » 


Un  membre  fait  lecture  d'une  lettre  du  ci- 
toyen Moreau,  député  par  le  département  de 
la  Meuse  à  la  Convention  nationale,  par  la- 
quelle il  donne  sa  démission.  Sur  la  propo- 
sition d'un  membre,  la  Convention  passe  à 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  qu'aucun  de 
ses  membres  ne  peut  quitter  son  poste,  qu'au 
préalable  il  ne  soit  remplacé  par  son  sup- 
pléant, et  renvoie  la  lettre  au  comité  des  dé- 
crets (1). 

La  lettre  du  citoyen  Moreau  ett  ainsi  con- 
çue (-2)    : 

Moreau,  député  par  le  département  de  la 
Meuse,  au  citoyen  Président  de  la  Conven- 
tion nationale. 

M  Citoyen  Président» 

M  Lorsque  après  avoir  rempli  les  fonctions 
de  député   à   l'Assemblée   législative,   je  fus 

appelé  par  le  si;'''"'--      ' •  ■•*    ■    ns  à 

la  Convention   :  .  hè- 

veiDent  d'une  Cuii.-iiiuii.^ii  jiwu».w  -«luit  le 
complément  et  le  terme  de  ma  mission,  et 
j'acceptai  dans  cette  confiance. 

«  Aujourd'hui  qu'une  Constitution  répu- 
blicaine est,  non  seulement  achevée,  mais  ac- 
ceptée, je  crois  pouvoir  céder  aux  vœux  de 
ma  famille  et  au  besoin  de  mes  affaires  do- 
mestiques qui  me  rappellent  dans  mes  foyers. 

«  Je  vous  déclare  aonc,  citoyen  Président, 
<'t  je  vous  prie  de  déclarer  à  la  Convention 
nationale  que  je  donne  ma  démission  ;  et, 
pour  que  je  puisse  l'effectuer,  je  prie  la  Con- 
vention nationale  de  charger  son  comité  des 
décrets,  conformément  à  celui  qu'elle  a  rendu 
le  9  juillet  dernier,  d'appeler  mon  suppléant. 

«  Signé  :  Moreau. 

«  Paris,  le  15  août  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française.  » 


La  Convention,  sur  la  pétition  de  la  ville  de 
Thiers,  relativement  à  des  secours  et  subsis- 


P.  V.,  tome  IS,  p.  410. 

Archives  nationales,  carton  C  263,  dossier  616. 


1    1'.  \   .  lome  18,  p.  410. 

[ï)  Archives  nationales,  carton  D  1,  1 1,  37,  dossier 
2^3,  Meuse,  pièce  10. 
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tances,  décrète  le  renvoi  de  ladite  pétition  au 
comités  des  secours,  et  au  ministre  de  l'inté- 
rieur (1) 

La  Convention  nationale,  sur  la  proposition 
d'un  de  ses  membres,  décrète  que  le  ministre 
de  la  justice  prendra  des  renseignements  sur 
le  procès  mû  au  tribunal  du  district  de  Doul- 
lens  entre  la  commune  de  Bus  et  le  citoyen 
Duval  ;  qu'il  en  rendra  compte  au  comité  de 
législation,  pour  en  être  fait  rapport  à  la 
Convention,  et  qu'en  attendant  il  sera  sursis 
à  toutes  poursuites  (2). 

Le  projet  de  décret  a  été  présenté  par  le 
représentant  Hourier-Eloy,  député  de  la 
Somme,  dans  les  termes  suivants  (3)  : 

«  La  commune  de  Bus,  district  de  Doul- 
lens,  département  de  la  Somme,  expose  que 
la  presque  totalité  de  ses  jeunes  gens  sont 
aux  frontières  ;  que  le  reste,  ainsi  que  lee 
pères  de  familles,  se  disposent  à  s'y  rendre, 
qu'ils  hâtent  à  cet  effet  la  rentrée  de  leur  ré- 
colte ;  mais  qu'un  ci-devant  seigneur  semble 
vouloir  profiter  de  leur  absence  pour  suivre 
contre  eux  un  procès  mû  entre  eux  au  tri- 
bunal du  district  de  Doullens,  relativement 
à  des  biens  communaux. 

«  Ils  demandent  que  la  Convention  natio- 
nale décrète  que  le  ministre  de  la  justice 
rendra  compte  au  comité  de  législation  de 
l'objet  de  cette  procédure,  et  qu'en  atteadant 
il  fera  surseoir  à  toutes  poursuites. 

(Suit  le  projet  de  décret.) 

uSigné  :  Hourier-Eloi. 


Le  citoyen  Debrière,  administrateur  de  l'ha- 
billement des  troupes,  mis  en  arrestation  par 
décret,  sollicite  son  élargissement. 

Renvoyé  au  comité  de  surveillance  des  sub- 
sistances militaires  (i). 

Un  membre  [Bar]  fait  un  rapport  et  propose 
un  projet  de  loi  relatif  au  tribunal  de  cassa- 
tion. 

L'ajournement  est  décrété  (5). 

Suit  la  teneur  du  projet  de  décret  présenté 
par  Bar  (6)  ; 


(1)  P.  V.,  tome  18,  p.  410.  — -  Cette  mention  fait  évi- 
demment double  emploi  avec  celle  de  la  page  409  du 
procès-verbal  que  nous  avons  reproduite  ci-dessus.  Voy. 
p.  186.  D'après  la  minute  du  procès-verbal  qui  est  aux 
Archives  nationales.  la  pétition  de  la  ville  de  Thiors  a 
été  présentée  p;ir  Rudel  qui  était  maire  de  cette  ville 
et  représentant  du  Puy-de-lJôme. 

[t]  P.  V.,  tome  18,  p.  410. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G,  263,  dossier  598. 

(4)  P.  V.,  tome  18,  p.  411. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  411. 
Le  ;iom  nous  a  été  fourni  par  la  minute  des  Archives. 
Le  rapport  a  été  fait  par  Bar  au  nom  du  comité  de  lé- 
gislation. 

(6)  Bibliothèque  nationale  :  Le  ^*,  n°  1818,  et  Le'*, 
n"  1859,  2  pages  in-8°.  —  Bibliothèque  de  la  Chambre 
des  députés,  Collection  Portiez  [de  VOise),  tome  71, 
n°  47,  2  pages  in-S". 


Projet  de  décret  pour  accélérer  Vexjiédition 
des  affaires  au  tribunal  de  cassation  pré- 
senté le  15  août  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, par  Bar,  député  du  département 
de  la  Moselle.  (Imprimé  par  ordre  de  la 
Convention  nationale.) 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
f:ur  la  pétition  du  tribunal  de  cassation,  en 
rapportant  son  décret  du  27  juillet  dernier, 
décrète  : 

<(  Art.  1".  Lo  tribunal  de  cassation  est  tenu 
do  juger,  dans  deux  mois,  à  compter  de  ce 
jour,  toutes  les  affaires  dont  les  pièces  et  lee 
moyens  lui  sont  complètement  parvenus,  à 
peine  de  destitution. 

«  Art.  2.  Provisoirement,  et  pour  accélérer 
l'expédition  des  affaires,  le  tribunal  de  cassa- 
tion pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  se  diviser 
en  trois  sections. 

«  Art.  3.  En  cae  oue  le  tribunal  adopte  la 
mesure  énoncée  en  l'article  précédent,  il  en 
préviendra  lo  ministre  de  l'intérieur,  qui  sera 
tenu  de  lui  procurer  le  local  nécessaire  pour 
faciliter  la  tenue  de  ses  séances. 

«  Art.  4.  Le  tribunal  est  tenu,  sous  les  pei- 
nes portées  en  l'article  premier,  d'expédier 
dans  le  mois,  à  compter  de  la  remise  complète 
des  pièces  et  moyens,  toutes  les  affaires  qui,  à 
l'avenir,  seront  portées  devant  lui.  » 

Compte  rendu  des  Annales  patriotiques  et  lit- 
téraires, le  seul  journal  qui  mentionne  la 
présentation  de  ce  projet  de  décret  (1). 

«  Le  comité  de  législation  propose  de  diviser 
le  tribunal  de  cafisation  en  trois  sections.  L'a- 
journement de  ce  projet  de  décret,  réclamé 
et  appuyé  par  quelques  membres,  est  pro- 
noncé. » 


Plusieurs  pétitionnaires  demandent  leur  ad- 
mission à  la  barre. 

La  Convention  nationale  décrète  qu'ils  se 
retireront  devers  les  comités  qui  doivent  exa- 
miner leurs  pétitions  (2). 

Compte  rendu  des  Annales  patriotiques 

et  littéraires  (3). 

«  Le  président  annonce  que  des  pétition- 
naires demandent  à  être  entendus  ;  quoiqu'il 
leur  ait  observé  qu'ils  ne  pouvaient  être  admis 
que  les  dimanches,  ils  n'en  ont  pae  moins  in- 
sisté pour  obtenir  sur-le-champ  leur  admis- 
sion. Il  faut  que  cette  pétition  soit  bien 
importante,  dit  Gaston,  puisque  les  pétition- 
naires insistent  si  fortement.  Le  Président 
reprend  la  parole  :  ces  citoyens,  dit-il,  .sont 


(1)  Annales  patriotiques   et   littéraires,    n«  ccxxvii, 
p.  1047,  1"  colonne. 

(2)  P.  V.,  tome  18,  p.  411. 

(3)  Annales  patriotiques  et   littéraires,  n»  ccxxvii, 
p.  1046,  2*  colonne. 
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des  envojife  du  peuple;  ils  demandent  le 
iugement  de  Brissot,  Petion,  Grorsas,  etc...  etc. 
[Is  viennent  aussi  pour  vous  présenter  des 
oaesures  de  Salut  puolic,  entre  autres  celle  de 
faire  équiper  une  cavalerie  par  chaque  com- 
mune, afin  d'avoir  tout  de  suite  une  cavalerie 
formidable.  Après  cette  explication,  la  Con- 
irention  a  renvoyé  les  pétitionnaires  au  comité 
ie  Salut  public.  » 

[Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne  (1). 

«  Le  Président.  J'annonce  à  l'Assemblée  que 
ies  commissaires  d'une  section  de  Paris  sol- 
licitent leur  admission  à  la  barre  ;  mais 
îomme  elle  a  décrété  hier  qu'elle  n'entendrait, 
il  l'avenir,  des  pétitionnaires,  que  le  diman- 
che, j'ai  cru  devoir  leur  notifier  ce  décret  : 
jependant  ils  insistent.  Comme  je  n'ai  pas  le 
iroit  de  les  admettre  de  mon  chef,  je  prie 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  me  faire  connaître 
jes  intentions. 

«  Gaston.  Je  crois  qu'il  serait  à  propos  de 
leur  demander,  avant  de  rien  prononcer,  le 
m  jet  de  leur  pétition. 

«  Le  Président.  Ils  viennent  vous  demander 
le  jugement  de  Brissot  et  des  autres  députés 
détenus  et  vous  proposer  des  mesures  pour 
lever  en  peu  de  temps  un  corps  de  cavalerie 
considérable.  J'observe  qu'il  y  a  aussi  plu- 
sieurs pétitionnaires  des  départements  qui 
iemanaent  à  être  admis. 

«  L'Assemblée  passe  à  ifordre  du  jour  mo- 
tivé sur  son  décret  d'hier  et  invite  les  péti- 
tionnaires à  se  retirer  au  comité  de  Sûreté 
générale  ou  au  comité  du  Salut  public.  » 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  (2)  : 

«c  Le  Président  annonce  que  quelques  péti- 
tionnaires sollicitent  leur  introduction  à  la 
barre,  pour  demander  le  jugement  de  Brissot 
5t  de  ses  complices,  et  pour  offrir  un  moyen 
îûr  et  facile  de  faire  de  promptes  levées. 

«  L'Assemblée  consultée  ordonne  le  maintien 

du  décret  par  lequel  les  pétitions  sont  ren- 

-s  à  la  séance  du  din)anche  :  elle  invite 

moins  les  pétitionnaires  à  se  présenter 

devant  son  comité  de  Salut  public.  » 

Compte  rendu  de   VAuditevr  national   (3). 

<(  Des  commissaires  des  assemblées  primaires 
demandent  à  présenter  une  pétition  tendant 
à.  faire  accélérer  le  jugement  des  Brissot, 
Pétion,  etc.  et  à  faire  fournir  par  chaque 
commune,  un  cavalier  armé  et  équipé  pour 
marcher  à  l'ennemi.  On  observe  que  Tes  péti- 
tionnaires ne  peuvent  être  admis  que  le  di- 
manche ;  en  conséquence,  ceux-ci  sont  ren- 
voyée au  comité  de  Salut  public  et  de 
surveillance.  » 


Un  membre  [Bar  (4)]  propose  au  nom  du  co- 
mité de  législation,  et  la  Convention  nationale 
adopte  les  3^  décrets  suivants  : 


.1,  Journal  de  la  Montagne,  n»  15,  p.  497,  2»  colonne. 

(i)  Journal  de.  Perlet.  n»  328,  p.  114. 

(3)  L'Auditeur  national  du  vendredi  16  août  1793, 
n*  328.  p.  2. 

(4  Le  uom  du  rapporteur  du  Comité  de  législation 
no«s  a  été  fourni  par  la  minuté  cfui  se  trouve  aux  Ar- 
chivée nationûLe». 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation 
sur  la  pétition  du  citoyen  Bouchon,  notaire  à 
Toul,  tendant  à  obtenir  la  mainlevée  de  la 
suspension  prononcée  contre  lui,  décrète 
qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  législation  sur 
la  pétition  des  cultivateurs  du  département  de 
la  Seine-Inférieure,  tendant  à  faire  rapporter 
l'article  40  de  la  loi  du  28  mars,  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  » 

<>  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  législation  sur 
la  pétition  du  citoyen  Romain  ville,  ancien  ma- 
jor de  la  place  d'Amiens,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  (1).  » 

Stu*  la  motion  d'tm  membre  [Louvet  (2)], 
la  Convention  charge  le  comité  d'agriculture 
de  faire  un  rapport  sur  le  marché  qu'on  pré-, 
tend  avoir  été  fait  par  violence  entre  les  mois- 
sonneurs et  les  agriculteurs  des  communes 
de  Rully  et  Channey,  district  de  Senlls,  et 
autres  communes  de  ce  district   3  . 

Sur  le  rapport  du  comité  de  législation,  le 
décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation 
sur  la  pétition  du  citoyen  Bouchon,  notaire  à 
Toul,  décrète  que  lorsque  la  sûreté  générale 
nécessitera  l'apposition  des  scellés  chez  les 
personnes  suspectes,  les  dépôts  d'actes  pu- 
blics n'y  seront  point  compris,  et  que  les 
scellés  qui,  à  raison  des  mêmes  mesures,  au- 
raient été  apposés  sur  les  dits  dépôts,  se- 
ront incessamment  levés,  à  charge  toutefois 
par  les  ofhciers  pubUcs  de  prendre,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  les  précautions  nécessaires 
pour  assurer  la  conservation  des  minutes  et 
maintenir  les  mesures  de  sûreté  (4).  i> 

Sur  le  rapport  du  comité  de  la  guerre,  les 
deux  décrets  suivants  sont  rendus  (5)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre 

(1)  P.  V.,  tome  18,  p.  411. 

(2)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  la  minute  qui  se 
trouve  aux  Archivex  nationales. 

(3)  P.  V.,  tome  18,  p.  411. 

(4)  P.  V.,  tome  18,  p.  412.  La  minute  des  Archives 
nationales  nous  apprend  que  Bar  fut  l'aut«ur  du  rap- 
port du  Comité  de  législation.  Voir  plus  haut,  la  déci- 
sion de  la  Convention  relativement  à  une  pétition  du 
même  citoven  Bouchon,  notaire  à  Toul. 

(5)  P.  V'.,  tome  18,  p.  412.  —  Le  rapporteur  du  Co- 
mité de  la  jjuerre,  d'après  la  minute  des  Archives  na- 
tioiiùles,  est  Le  Carpentipr.  D'après  le  Journal  de  la 
Montagne,  Le  Carpentier  aurait  présenté  un  troisième 
projet  de  décret  qui  aurait  été  ajourné.  Le  compte 
rendu  ne  dit  pas  d  ailleurs  quel  était  l'objet  de  ce  troi- 
sième projet  (Voy.  Journal  de  la  Montagne,  u'  73, 
p.  498,  2*  colonoe,;. 
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sur  les  difficultés  élevées  par  le  Conseil  exé- 
cutif et  la  Trésorerie  nationale,  relativement 
à  l'exécution  de  l'article  6  de  la  quatrième  sec- 
tion de  la  loi  du  3  février  1792,  passe  à  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  les  dispositions  de  cette 
loi,  qui  portent  que  la  retenue  pour  la  masse 
du  linge  et  chaussure  de  la  troupe  sera  de 
deux  sous  sur  chaque  solde  ;  et  que,  consé- 
quemment,  la  retenue,  pour  le  soldat,  doit 
être  de  deux  sous  par  jour,  trois  sous  pour 
le  caporal,  et  quatre  sous  pour  le  sergent  de 
toute  arme. 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
décrète   : 

Art.  1". 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
traiter  avec  le  citoyen  Jean-Godefroy  Merc- 
klein,  l'aîné,  pour  le  prix  de  l'invention  qu'il 
a  faite  d'une  sorte  d'aiguillette  en  fer,  desti- 
née à  garantir  des  coups  de  sabre  les  bras 
des  cavaliers.  Dans  aucun  cas  le  «  maxi- 
mum »  du  prix  de  cette  aiguillette  ne  pourra 
excéder  24  livres  pour  les  deux  bras. 

Art.  2. 

«  Il  sera  aussitôt  fabriqué  par  le  citoyen 
Jean-Godefroy  Mercklein  un  nombre  suffisant 
de  ces  aiguillettes,  pour  que  la  distribution  en 
soit  faite  à  10  hommes  seulement  par  com- 
pagnies de  hussards  et  de  chasseurs  à  pied, 
faisant  partie  des  avant-gardes  des  différentes 
armées. 

Art.  3. 

«  Aussitôt  que  ces  hommes  se  seront  assu- 
rés, par  l'usage,  du  parti  qu'ils  pourront  tirer 
de  cette  invention,  ils  en  rendront  compte  à 
leur  conseil  d'administration  respectif,  qui 
dressera  procès-verbal  de  leurs  déclarations, 
et  le  fera  passer  au  ministre  de  la  guerre. 

Art.  4. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  fera  connaître 
au  comité  militaire  le  résultat  de  ces  diffé- 
rentes déclarations,  qui  en  rendra  compte  à 
la  Convention,  pour  la  mettre  à  même  de  sta- 
tuer s'il  y  a  lieu  de  donner  suite  à  cette  fa- 
brication. 

Art.  5. 

((  Le  modèle  de  cette  aiguillette  sera  déposé 
entre  les  mains  du  ministre  de  la  guerre.  » 

Un  membre  [Villers  (1)],  au  nom  du  co- 
mité du  commerce,  propose,  et  la  Convention 
adopte  le  décret  ci-après  (2)  : 


(1)  Le  nom  cfu  rapj^orteur  oous  a  été  fourni  par  les 
coDhptes  fendus  des  journaux. 

(2)  P.  V.,  tome  18,  p.  413. 


«  La  Convention  nationale  voulant  ajouter 
aux  précautions  qu'elle  a  prises  par  son  dé- 
cret du  26  juillet  dernier  (1),  pour  empêcher 
le  surhaussement  du  prix  des  denrées  et  mar- 
chandises que  les  circonstances  actuelles  doi- 
vent faire  considérer  comme  étant  de  pre- 
mière nécessité,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l''^ 

«  Le  pain,  le  biscuit,  toute  espèce  de  viande, 
de  poisson,  de  fruit,  de  cidre,  de  vin,  d'eau- 
de-vie,  de  vinaigre,  dhuile,  de  sel,  de  miel, 
de  sucre,  de  savon,  de  soude,  le  charbon  de 
terre,  l'acier  non  ouvré  ou  simplement  fondu, 
le  papier,  les  draps,  étoffes  et  bonneteries,  au- 
tres que  de  soie,  ne  pourront,  à  compter  la 
publication  du  présent  décret,  sortir,  tant  par 
terre  que  par  mer,  de  l'étendue  de  la  Répu- 
blique. 

((  La  Convention  nationale  déclare  que  dans 
la.  défense  faite  par  son  décret  du  19  mai, 
d  exporter  du  cuivre,  des  fers,  du  plomb  et 
de  l'étain,  elle  a  seulement  entendu  compren- 
dre les  cuivres  dont  les  droits  d'entrée  n'ex- 
cèdent pas  18  livres  par  quintal,  les  fers  en 
barre,  en  verge,  feuillards,  carillons  rondins 
ou  aplatis,  et  les  plombs  et  étains  dont  la 
main-d'oeuvre  ne  forme  pas  la  majeure  partie 
de  la  valeur. 

Art.  2. 

<(  Les  villes  de  Dunkerque  et  de  Bayonne, 
ainsi  que  les  autres  parties  de  la  France  qui 
communiquent  librement  avec  l'étranger,  ne 
pourront  tirer  de  l'intérieur  de  la  République 
les  objets  dont  la  sortie  est  défendue  par  le 
présent  décret,  que  jusqu'à  la  concurrence 
des  quantités  nécessaires  à  la  consommation 
des  habitants.  Ces  quantités  seront  fixées  par 
les  directoires  des  départements,  et  soumises 
aux  droits  des  tarifs  :  le  transit  en  franchise 
dont  jouissent  les  savons  expédiés  pour  l'é- 
tranger, et  pour  les  parties  de  la  République 
exceptées  du  régime  des  douanes,  est  sus- 
pendu. 

Art.  3. 

((  Les  gardes  nationaux,  la  gendarmerie, 
les  troupes  de  ligne  et  tous  les  fonctionnaires 
publics  peuvent  arrêter  et  saisir  les  denrées 
et  marchandises  entrant  dans  le  territoire  de 
la  République  ou  en  sortant  en  contravention 
aux  lois  relatives  aux  douanes,  à  la  charge 
de  transporter  les  objets  saisis  directement 
et  sur-le-champ  au  plus  prochain  bureau  des- 
dites douanes,  sauf  à  faire  le  rapport  de  la 
saisie,  conformément  à  l'article  20  du  titre  X 
de  la  loi  du  22  août  1791.  La  confiscation  des 
marchandises   et   autres    effets   ainsi   saisis. 


(1)  Vov.  Archives  parlementaire»,  1"  série,  tome  70, 
séance  du  "  août  1793,  p.  426,  2*  colonnOj  te  rapport 
et  le  projet  de  décret  présentés  par  le  même  Villers. 
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sera  poursuivie  à  la  feqUête  des  régisseurs 
de  douanes,  avec  amende,  qui,  dans  tous  les 
cas  de  prohibition,  même  dans  celui  de  l'en- 
trepôt des  matières  propres  à  la  fabrication 
du  papier,  et  de  leur  circulation,  sera  de  500  li- 
vres, conformément  à  l'article  1*  du  titre  V 
de  ladite  loi. 

Art.  4. 

«  La  disposition  de  l'article  23  du  titre  X 
de  la  loi  ci-dessus  citée,  relative  aux  objets 
saisis,  pour  cause  de  prohibition  à  l'eùlrée, 
sera  exécutée  pour  ceux  dont  la  sortie  est  dé- 
fendue. En  conséquence,  dans  le  cas  où,  à 
raison  d'un  vice  de  forme,  il  y  aurait  lieu  d'an- 
nuler un  procès-verbal  portant  saisie  d  objets 
prohibés  à  la  sortie,  il  est  enjoint  au  commis- 
saire national  d'en  requérir  sur-le-champ  la 
confiscation,  laquelle  sera  prononcée  à  la 
même  audience,  sans  amende. 

Art.  B. 

<•  Tous  jugements  rendus  sur  les  saisies 
faites  pour  fraude  ou  contravention,  quelle 
que  soit  la  valeur  des  objets  saisis,  seront 
soumis  à  l'appel.  Quant  à  ceux  portant  con- 
fiscation de  marchandises  ou  denrées  prohi- 
bées à  l'entrée  ou  à  la  sortie,  l'appel  devra 
être  interjeté  dans  le  mois  de  la  signihcation 
desdits  jugements,  et  mis  en  état  d'être  jugé 
dans  le  mois  suivant.  Le  délai  pour  appeler, 
ou  celui  pour  faire  prononcer  sur  l'appel, 
étant  expiré,  la  condamnation  sera  réputée 
détinitive  :  l'amende  et  le  prix  des  effets  con- 
fisqués seront  répartis  entre  les  préposés  de 
la  régie  et  autres  saisissants,  à  la  déduction 
d'un  sixième  réservé  à  la  nation  pour  sub- 
venir aux  frais  de  procédure.  » 

I 

Compte  erndu  du  Journal  des  Déhatê 
et  des  Décrets  (1). 

«  Villcrs,  au  nom  du  comité  du  commerce, 
après  avoir  fait  sentir  la  nécessité  de  défendre 
l'exportation  des  denrées  et  marchandi^s  qui 
ont  été  déclarées  de  première  nécessité  par  le 
décret  du  26  juillet  dernier,  a  fait  '•endre  lo 
décret  suivant. 

(Suit  le  texte  du  décret). 

II 

CoMPTi  SEîTDU  du  Mercure  universel  (2). 

<(  Villers.  Dès  le  30  juin  dernier,  le  conseil 
exécutif  a  pris  un  arrêta  pour  défendre  aux 
ordonnateurs  des  ports  de  laisser  sortir  des 
marchandises  déclarées  par  la  Convention  de 
première  nééessité.  Le  comité  de  Salut  public 
a  pris  un  arrêté  semblable  :  mais  vous  devez 


(i)  Journal  dét  DébaU  et  des  Décrets,  n*  331.  p.  200. 
(î)  Mercure   Universel  du   vendredi   13    août   1193, 
p.  433,  l"  colonne. 


confirmer  ces  disÇôeitions,  sans  cela  les  tri- 
bunaux ne  pourraient  prononcer  sur  les  récla- 
mations ni  sur  les  confiscations  qui  auraient 
été  faites. 

«  Villers.  Par  votre  décret  du  26  juillet, 
vous  avez  voulu  livrer  à  la  circulation  plu- 
sieurs espèces  de  denrées  et  marchandises  que 
des  spéculateurs  avidee  retenaient  dans  des 
magasins  pour  pouvoir  en  élever  le  prix  à 
volonté.  Votre  objet  ne  serait  pas  rempli,  si 
066  denrées  et  marchandises  continuaient  à 
sortir  librement  pour  l'étranger.  Bientôt  nous 
éprouverions  la  pénurie,  et  on  attribuerait  à 
votre  décret  ce  qui  ne  serait  que  l'effet  de  l'o- 
mission d'une  mesure  qui  en  était  la  conaé- 
quenoe.  Je  viens,  au  nom  de  votre  comité  du 
commerce,  vous  proposer  cette  mesure,  qui 
consiste  à  défendre  la  sortie  de  celles  de  ces 
denrées  et  marchandises  dont  l'exportation 
n'a  pas  été  prohibée  par  des  décrets  précé- 
dente : 

«  Il  serait  à  désirer  que  l'exécution  de  la 
mesure  aue  je  sollicite  fût.  générale  ;  mais  le 
régime   aes   douanes   n'étant  point  établi   à 
Dunkerque,  à  Bavonne,  dans  le  pays  de  La- 
bour, et  dans  qn*>i">ioo  ?»utres  portions  du  ter- 
ritoire de  la  1;  ue,  il  ne  reste  aucun 
moyen  de  pré\L....    .  ..A.traction  de  ces  pays 

pour  l'étranger,  des  objets  dont  vous  avez 
défendu  et  dont  vous  allez  défendre  la  sortie. 

«  Il  faut  donc,  pour  le  moment,  qu'ils  ne 
puissent  être  tirés  de  la  France  iiue  pour 
la  consommation  des  habitants  de  ces  lieux 
particuliers. 

«  Dans  l'état  actuel  ces  habitants  paient  les 
droits  de  sortie  sur  les  vins  qu'ils  reçoivent 
de  Franoe,  soit  qu'ils  soient  aestinés  à  leur 
consommation,  soit  qu'ils  veuillent  les  faire 
pas.ser  à  l'étrançer  effectif.  Ils  doivent  conti- 
nuer à  les  acquitter  sur  ceux  cju'il  leur  sera 
permis  de  tirer  de  l'intérieur  ;  ils  ont  été  jus- 
qu'ici exempts  des  droits  imposés  sur  les  sa- 
vons de  Marseille,  et  que  supportent  les  autres 
Français  :  mais  cette  exemption  fondée  sur 
l'impossibilité  de  distinguer  ce  qui  «-tait  des- 
tiné pour  leur  consommation  de  ce  qui  devait 
être  exporté,  ne  peut  plus  subsister  dès  que 
vous  limitez  les  quantités  de  savon  (jn'ils  re- 
cevront à  celles  nécessaires  à  leur  coKSom- 
mation.  Il  suffit,  pour  les  soumettre  à  ces 
droits  qui  sont  représentatifs  de  ceux  qu'ac- 
quittent dans  les  ports  autres  que  Marseille, 
Bayonne  et  Dunkerque,  les  huiles  dont  les 
savons  sont  composés,  de  suspendre  la  faveur 
du  transit  dont  jouissaient  les  savons  de 
Marseille  destinés  à  passer  par  terre  à  l'étran- 
ger, ou  dans  les  parties  de  la  République  non 
soumises  au  régime  des  douanes. 

«  Il  ne  suffirait  pas  de  défendre  la  sortie 
des  objets  qu'il  importe  de  réserver  à  la  con- 
sommation nationale,  si  vous  n'adoptiez  en 
même  temps  toutes  les  mesures  qui  peuvent 
assurer  l'exécution  du  décret  que  vous  allez 
rendre. 

«  L'une  de  ces  mesures  c<msiste  à  déclarer, 
d'uner  manière  positive,  ce  qui  n'a  été  fait 

au'indirectement  par  le  règlement  général  des 
ouanes,  c'est  que  tout  fonctionnaire  public, 
tout  garde  national  a  la  faculté  de  saisir  ce 
qui  entre  ou  qui  sort  en  fraudé  ou  contre- 
bande. 

«  Vous  devez  également  lever  toute  incerti- 
tude sur  la  quotité  de  l'amende  à  prononeer 
dans  tous  les  cas  où  le  délit  sera  constaté  ; 
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empêcher  qu'à  la  faveur  de  prétendus  vices  de 
forme  dans  la  rédaction  des  procès-verbaux 
relatifs  à  des  prohibitions  à  la  sortie,  le  pré- 
venu évite  une  confiscation  que  la  loi  pro- 
nonce lorsqu'il  s'agit  de  prohibition  à  l'en- 
trée ;  enfin,  assurer  à  ceux  qui  parviennent 
à  constater  les  délits,  une  prompte  récom- 
pense de  leur  vigilance. 

«  Tous  ces  objets  sont  remplis  si  vous  adop- 
tez le  décret  que  je  vous  propose.) 

(Suit  le  texte  du  décret)  (1). 


Un  membre  [Petitjean  (2)]  fait  lecture  d'un 
mémoire  sur  une  banque  nationale,  et  sur  les 
finances. 

On  demande  le  renvoi  de  ce  mémoire  à  un 
comité. 

Un  autre  membre  demande  que  l'on  nomme 
une  commission  chargée  de  l'examen  de  cet 
ouvrage. 

On  observe  que  le  mémoire  dont  il  s'agit  a 
déjà  été  renvoyé  au  comité  des  finances  ;  et 
d'après  ce  renvoi,  on  réclame  l'ordre  du  jour. 

Il  est  décrété  (3). 

Sur  la  proposition  de  la  commission  des 
Six  (4). 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
citoyens  Gabriel  Laborel  et  André  Gontier, 
nommés  par  l'assemblée  primaire  du  canton 
de  Montdragon,  département  de  Vaucluse, 
pour  la  fête  nationale  du  10  août,  recevront 
l'indemnité  accordée  aux  envoyés  du  peuple; 
déclare  néanmoins  qu'André  Gontier  sera  le 
seul  de  ladite  assemblée  primaire  chargé  des 
pouvoirs  dont  lesdits  envoyés  ont  été  investis 
par  la  Convention,  sans  que  Gabriel  Laborel 
puisse  s'y  immiscer  en  aucune  manière  (5).  » 

Un  membre  du  comité  des  marchés  et  sur- 
veillance des  subsistances  militaires,  fait  un 
rapport  sur  le  mode  de  comptabilité  à  pres- 
crire à  l'administration  des  charrois  de  l'ar- 
mée. 

La  Convention  en  décrète  l'impression  et 
l'ajournement  (6). 


(1)  Ce  compte  rendu  est  le  plus  complet.  Les  autres 
journaux,  comme  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
ne  font  que  mentionner  le  décret.  Voyez  :  Journal  de 
Perlet,  n"  328,  p.  115.  —  Annales  patriotiques  et  litté- 
raires, n»  ccxxvn,  p.  104",  l"  colonne  —  L'Auditeur 
national  du  vendredi  16  août  1793,  n°  328,  p.  2. 

(2)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  les  comptes  rendus 
des  journaux.  —  Voy.  Mercure  Universel  du  vendredi 
16  août  1793.  p.  235,  2"  colonne. 

(3)  P.  V.,  tome  18,  p.  416. 

(4'  Il  s'agit  de  la  Commission  des  Six  chargée  de  ras- 
sembler les  procès-verbaux  d'acceptation  de  la  Constitu- 
tion par  les  Assemblées  primaires. 

(•'>)  P.  V.,  tome  18,  p.  416.  D'après  la  minute  des  Ar- 
chives, le  rapporteur  de  la  Commission  des  Six  est 
Gossuiu. 

(6)  PfocèS'iierbaux  dé  la  Conventioitt  tome  18,  p.  416. 


Voici  le  texte  de  ce  rapport  (1)  : 

IxAPPORT  et  PROJET  DE  DÉCRET  sur  la  Compta- 
bilité du  seri'ice  des  charrois  iniHtaires, 
par  Alexandre  Villetard,  député  du  dé- 
partement de  VYonne.  (Imprimés  par  ordre 
de  la  Convention  nationale). 

«  Citoyens, 

<(  L'ordre  de  comptabilité  pour  le  service 
des  charrois  des  armées  a  été  très  mal  exécuté 
jusqu'à  présent.  Il  existe  très  peu  de  pièces 
comptables  :  la  plupart  de  celles  qui  ont 
échappé  à  l'anarcnie,  sont  informes.  La  né- 

Sligence  semble  avoir  été  érigée  en  système 
ans  cette  partie  de  l'administration. 
«  La  Convention  nationale  ne  peut  pas 
tolérer  plus  longtemps  ce  désordre.  Le  mo- 
ment de  le  faire  cesser  est  favorable,  puis- 
qu'un nouvel  ordre  de  service  commence  pour 
les  charrois.  La  Convention  nationale  doit  le 
saisir. 

<(  Comptabilité  claire,  sûre  et  bien  exécutée, 
voilà  le  put  auquel  elle  doit  tendre. 

«  Institutions  faciles  et  uniformes,  peines 
sévères  contre  les  négligences  et  les  prévarica- 
tions, récompenses  pour  le  zèle  et  l'activité, 
surveillance  infatigable  de  ses  comités,  voilà 
les  moyens  qu'elle  doit  employer. 

<(  C'est  là  ce  que  votre  Comité  de  surveil- 
lance sur  les  subsistances,   habillements  et 
charrois    militairesj    a   eu    en   vue   dans    le 
projet  de  décret  qu'il  m'a  chargé  de  vous  prô 
senter.  » 

PROJET  DB  décret. 

«  La  Convention  nationale^  ouï  le  rapport 
de  son  comité  de  surveillance  sur  les  subsis- 
tances, habillements  et  charrois  militaires, 
décrète  : 

TITRE  I"'. 
De  la  comptabilité. 

Art.  !•' 

;<  Les  administrateurs  des  charrois  mili- 
taires, vivres  et  ambulances,  tiendront  les 
comptes  de  l'administration  à  parties  dou- 
bles. 

Art.  2. 

«  Ils  inscriront,  jour  par  jour,  sur  un  re- 
gistre, toutes  les  lettres  qu'ils  écriront. 

Art.  3. 

«  Ils  inscriront  de  même,  et  dans  le  jour  de 
l'arrivée,  les  lettres  qu'ils  recevront.  Ils  co- 
teront l'original  et  la  copie  desdites  lettres 
d'un  numéro  correspondant. 

Art.  4. 

«  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  marches 
et  traités,  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Lo  ^',  n"  415,  16  pages 
in-8'.  —  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Col- 
lection Partie»  {de  l'Oise\  tome  42,  n'  3"8,  16  p.  in-8'. 
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Art.  5. 

((  L'administration  des  vivres,  eu  égard 
aux  rations  de  pain  et  de  fourrage,  la  Tréso- 
rerie nationale,  ainsi  que  tous  les  fournis- 
seurs et  les  employés  comptables,  auront  un 
compte  à  parties  doubles,  ouvert  sur  les  li- 
vres de  l'administration  des  charrois. 


Art.  6. 

«  Aucun  compte  ne  pourra  contenir  plus 
d'un  trimestre. 


Art.  7. 

<(  Les  trimestres  seront  censés  révolus  les 
31  mars,  30  juin,  30  septembre  et  31  déœmbre 
de  chaque  année. 

Art.  8. 

«  Chaque  jour  l'administration  des  char- 
rois enverra  au  comité  de  surveillance  sur 
les  subsistances,  habillements  et  charrois  mi- 
litaires, une  expédition  de  chacun  des  ar^ 
ticles  inscrits  la  veille  sur  son  journal,  ainsi 
que  des  marchés  ou  traités  qu'elle  aura  pas- 
sés. 

Art.  9. 

Ijes  conducteurs  tiendront  un  registre  re- 
lie et  couvert  en  carton,  pour  y  inscrire  les 
feuilles  de  prêt,  un  pour  les  états  de  mouve- 
ment, un  pour  les  bons  de  fourrage,  un  pour 
les  chargements,  et  un  pour  les  ordres  qu'ils 
recevront  de  leurs  supérieurs. 

Art.  10. 

a  Tout  charretier,  en  route,  sera  porteur 
d'un  carnet  sur  lequel  le  nombre,  le  numéro 
et  la  marque  de  ses  chevaux  auront  été  ins- 
crits, au  moment  de  son  départ,  par  le  con- 
ducteur. Tous  les  gardes-magasin  de  la  route 
inscriront  sur  le  même  carnet  la  quantité  et 
la  qualité  des  fourrages  qu'ils  lui  délivre- 
ront. Ces  inscriptions  seront  datées  et  si- 
gnées par  ceux  qui  les  auront  f"'*.^  chacun 
en  droit  soi. 

Art.  11. 

«  Il  est  défendu  à  tout  conducteur  de  chan- 
ger en  bons  généraux  de  fourrage  les  bons 
partiels  qui  auront  été  donnés  aux  gardes- 

'"■\çasin. 

Art.  12. 

Le  payement  des  sommes  qui  seront  dues 
à  l'administration  des  charrois  pour  son  ser- 
vice, lui  sera  fait  directement  par  la  Tréso- 
rerie nationale. 

Art.  13. 

«  Les  administrateurs  des  charrois  auront 
la  faculté  de  prendre  en  pj»yement,  des  man- 
dats de  la  Trésorerie  nationale  sur  les  diffé- 
rent-s  payeurs  généraux  dés  armées. 

1"  8ÉKIB.  T.  Lxi!ii. 


Art.  14. 

«(  Lesdits  administrateurs  bonifieront,  d'a- 
près le  tarif  des  messageries  nationales,  lee 
frais  de  transp)ort  des  sommes  qui  leur  seront 
payées  par  les  payeurs  généraux  des  armées, 
i-n  acquit  desdits  mandats. 

Art.  16- 

"  Les  payeurs  généraux  près  les  armées  ne 
pourront  avancer  aucune  somme  à  l'adminis- 
tration des  charrois,  si  ce  n'est  dans  les  cas 
d'urgence,  sur  l'ordonnance  des  représentants 
du  peuple  prt^  lesdites  armées,  et  par  forme 
de  prêt. 

Art.  16. 

«  Dans  les  cas  où  les  payeurs  généraux  près 
les  armées  feraient  à  l'administration  des 
charrois^  de  pareilles  avances,  ils  en  donne- 
ront avis  à  la  Trésorerie  nationale,  qui  en 
donnera  connaissance  au  comité  de  surveil- 
lance sur  les  subsistances,  habillements  et 
charrois  militaires. 

Art.  17. 

«  Tout  payement  fait  à  l'administration 
des  charrois  par  lesdits  payeurs  généraux, 
.autrement  qu'en  \-ertu  d'un  mandat  de  la  Tré- 
-sorerie  nationale,  ne  pourra  être  alloué  dans 
leurs  comptes. 

TITRE  IL 

Des  procès-verbaux  de  réception  des  chevaux, 
toitures  et  harnais. 

Art.  1»' 

<<  Les  chevaux,  voitures,  caissons,  forges  de 
campagne  et  harnais  seront  reçus  provisoire- 
ment par  le  commissaire  des  guerres,  ou,  en 
son  absence,  par  deux  membres  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune,  et  il  en  sera  dressé  pro- 
cès-verbal. 

Art.  2. 

«  Les  réceptions  définitives  de  ces  objets 
seront  faites  par  un  commissaire  des  guerres, 
en  présence  de  deux  membres  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  et  d'un  préposé  de  l'admi- 
nistration des  charrois.  Les  fournisseurs  y  se- 
ront dûment  appelés.  A  défaut  des  commis- 
saires des  guerres,  elles  seront  faites  par 
deux  membres  du  conseil  général  de  la  com- 
mune. 

Art.  3. 

«  Les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  à 
l'occasion  de  ces  réceptions  seront  décidées 
conformément  à  la  loi  du  (1). 

Art.  4. 

«  Lors  de  la  réception  définitive,  les  che- 
vaux seront  marques  au  fer  chaud,  sur  une 
fosse,  de  la  marque  de  la  République,  et  sur 
l'autre  d'un  numéro. 


(1)  Le  tcxie  imprimé  lais^^e  la  date  en  blanc.  L'autre 
blanc  ci-aprcs  ^page  196)  fîjiirc  ég  lameot  dans  le  icxlc. 
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Art.  6. 

«  Les  voitures,  caissons  et  forges  de  cam- 
pagne seront  aussi  marques  d'un  numéro  au 
fer  chaud. 

Art.  6. 

«  Ces  numéros  seront  établis  par  séries,  de 
manière  que  chaque  numéro  ne  puisse  pas 
contenir  plus  de  trois  chiffres. 

Art.  7. 

«  Chaque  chef  de  dépôt  enregistrera  aus- 
sitôt après  la  réception  définitive,  sur  un  li- 
vre relié  et  couvert  en  carton,  les  chevaux, 
les  voitures,  caissons  et  forges  de  campagne, 
avec  les  numéros  de  chacun  d'eux,  et  le  signa- 
lement de6  chevaux. 

Art.  8. 

<(  Chaque  espèce  de  voitures,  ainsi  que  les 
caissons  et  forges  de  campagne  seront  inscrits 
sur  un  article  séparé,  et  seront  soumis  à  une 
série  de  numéros  particuliers, 

TITRE  III. 
Des  revues. 

Art.  !•' 

«  Il  sera  établi  auprès  de  chaque  armée  des 
commissaires  des  guerres,  chargés  spéciale- 
ment de  passer  les  revues  et  de  surveiller  le 
service  des  charrois. 


Art.  2. 

<(  Le  nombre  de  ces  commissaires  demeure 
fixé  à  raison  d'un  par  10,000  hommes. 

Art.  3. 

<(  Les  derniers  jours  de  chaque  mois  les 
commissaires  des  guerres  passeront  dans  les 
armées,  plaees,  quartiers  et  cantonnements, 
des  revues  partielles  des  employés,  charre- 
tiers, chevaux,  mulets,  voitures,  caissons,  for- 
ges de  campagne  et  harnais. 

Art.  4. 

«  Indépendamment  de  ces  revues,  les  com- 
missaires des  guerres  seront  tenus  d'en  pas- 
ser au  moins  une  à  telle  autre  époque  de  cha^ 
que  mois  qu'ils  jugeront  nécessaire. 

Art.  6. 

«   Les  commissaires  ordonnateurs  des  ar- 
mées pourront  en   faire   faire    d'extraordi- 
naires, toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  con 
venable. 

Art.  6. 

«  Ils  sont  tenus  d'en  faire  passer,  après 
chaque  bataille,  dès  qu'il  sera  possible  de  le 
faire. 


Art.  7. 

«  Lorsqu'une  revue  aura  lieu,  chaque  ohî 
retier  sera  tenu  de  présenter  son  engageme 
au  commissaire  des  guerres,  à  peine  de  tr< 
livres  de  retenue. 

Art.  8. 

«  Tout  homme  non  attaché  au  service 
l'atlministration  des  charrois,  qui  sera  co 
vaincu  de  s'être  présenté  frauduleusemer 
lors  d'une  revue,  j)our  être  compté  au  noi 
bre  des  employés,  ouvriers  ou  charretiei 
sera  puni  de  trois  mois  de  prison. 

Art.  9. 

«  Tout  conducteur  qui  aura  toléré  cet 
fraude  sera  destitué  et  puni  d'un  an  de  pi 
son. 

Art.  10. 

«  En  cas  de  mort,  do  désertion,  ou  de  prii 
par  l'ennemi,  d'un  employé,  ouvrier  ou  cha 
retier,  le  conducteur  sera  tenu  d'en  donm 
avis,  sans  délai,  au  commissaire  des  guerre 
qui  en  tiendra  note  sur  un  registre  à  ce  de 
tiné. 

Art.  11. 

«  Ces  revuea  seront  énonciatives  des  non 
et  prénoms  des  hommes,  des  numéros  des  vo: 
ture^  caissons  et  forges  de  campagne,  ains 
que  des  numéros  et  signalement  des  chevaua 

Art.  1*2. 

«  Les  revues  partielles,  prescrites  à  la  fii 
de  chaque  mois,  ne  pourront  être  différée 
sous  aucun  prétexte. 

Art.  13. 

«  Elles  serviront  à  constater  les  rationi 
dues  à  l'équipage,  tant  en  pain  qu'en  four 
rages,  ainsi  que  la  solde  des  chevaux,  pen- 
dant chaque  trimestre. 

Art.   14. 

«  Elles  seront  passées  à  l'armée,  en  pré- 
sence d'un  officier  ou  sous-officier  délégué 
par  le  commandant  de  la  division  ;  et  dans 
les  places,  quartiers  et  cantonnemente,  en 
présence  de  deux  membres  du  conseil  général 
de  la  commune. 


Art.  15. 

«  Elles  seront  signées  par  les  membres  des 
conseils  généraux  des  communes,  ou  officiers 
militaires,  en  présence  desquels  elles  auront 
été  faites. 

Art.  16. 

((  Toute  revue  qui  ne  serait  pas  revêtu©  des 
formalités  prescrites  par  le  présent  décret, 
ne  pourra  être  admise  comme  pièoe  comp- 
table. 


[Goûventioû  nitioaale.)    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [18  août  1TO3.J 


Art.  17. 

<t  Dana  le  cas  de  négligence  de  là  part  des 
commissaires  des  guerres,  pour  passer  les 
revues  partielles  dans  les  délais  et  dans  les 
formes  prescrits,  les  administrateurs  des 
charrois  demeurent  autorisés  à  requérir  des 
commissaires-ordonnateurs  près  les  armées, 
qu'ils  nomment  provisoirement,  et  aux  frais 
des  commissaires  des  guerres  délinquants, 
une  personne  pour  faire  lesdites  revues.  Les 
commissaires-ordonnateurs  seront  tenus  d'ob- 
tempérer sans  délai  à  leurs  réquisitions. 

Art.  18. 

«  Les  commissaires  des  {guerres  seront  tenus 
de  réformer,  lors  des  revues,  les  chevaux  qui 
ne  seraient  pas  propres  au  service;  ils  en 
feront  mention  sur  le  procès- verbal,  ainsi 
que  des  motifs  do  la  réforme. 

Art.  19. 

«  La  solde  des  chevaux  réformés  cessera 
du  jour  où  la  réforme  aura  lieu. 

Art.  20. 

«  Ils  cesseront  d'être  nourris  au  compte  de 
la  République,  huitaine  après  le  jour  de  la 
réfoi-me. 

Art.  21. 

«  Tout  commisfiaire  des  guerres  sera  tenu, 
trois^  jours  au  plus  tard,  après  qu'il  aura 
passé  une  revue,  d'en  transmettre  une  oxpé- 
aition  au  commissaire-ordonnateur  de  l'ar- 
mée, et  une  à  radministration  des  charrois. 

Art.  22. 

'(  Les  commissairesK)rdonnatcur8  des  ar- 
os  feront  former,  à  la  fin  de  chaque  tri- 
.i.estre,  une  revue  générale  de  toutes  les 
revues  partielles  et  huit  jours  après  le  tri- 
mestre révolu,  ils  en  enverront  une  expédi- 
tion au  ministre  de  la  guerre,  une  au  com- 
missaire-ordonnateur de  la  17»  division  à 
Paris,  une  aux  administrateurs  des  charrois, 
et  une  à  l'administration  des  vivres. 

Art.  23. 

«  Dans  le  cas  de  négligence  de  la  part  des 
commissaires-ordonnateurs  près  les  armées, 
pour  former  lesdites  revues  générales,  et  pour 
en  faire  l'envoi  dans  les  délais  prescrits,  les 
administrateurs  des  charrois  seront  tenus  de 
requérir  le  ministre  de  la  guerre  d'envoyer 
près  les  armées,  aux  frais  des  commissaires- 
ordonnateurs  en  retard,  un  commissaire  pour 
former  les  revues  générales  et  en  faire  l'envoi. 
Le  ministre  obtempérera  sans  délai  à  leurs  ré- 
quisitions. 

Art.  24. 

«  Le  commissaire-ordonnateur  de  lâ  17*  di- 
vision à  Paris,  formera  une  revue  générale 
de  toutes  les  revues  qui  lui  auront  ét^  adres- 


m 

sées  par  les  commissaires-ordonnateurs  près 
les  armées. 

Art.  25. 

«  Cette  revue  portera  décompte  de  la  solde 
des  chevaux  ou  mulets,  d'après  le  prix  fixé  par 
le  décret  du  25  juillet  dernier,  ainsi  que  des 
rations  de  pam  dues  à  l'administration. 

Art,  28, 

'<  Avant  le  20  du  mois  qui  suivra  immédia- 
tement chaoue  trimestre,  le  commissaire-or- 
donnateur de  la  17«  division  à  Paris,  trans- 
mettra une  expédition  de  la  re\-ue  générale 
qu  il  aura  f9rmée,  au  ministre  de  la  guerre, 
une  a  l'administration  des  charrois,  et  une  i 
la  Trésorerie  nationale. 

Art.  27. 

«  Lei  commissaires  des  guerres,  les  com- 
missaires-ordonnateurs des  armées,  et  le  com- 
missaire-ordonnateur do  la  17»  division  à 
Paris,  feront  respectivement  charger  sur  les 
registres  des  bureaux  des  postes  les  envois 
qu  ils  feront  des  expéditions  de  leurs  revues. 

Art.  28. 

<i  Ils  seront  respectivement  tenus  d'en  re- 
ouérir  les  accusés  de  réception,  et  si,  après 
deux  réouisitions,  ils  ne  les  obtiennent  pas, 
lia  en  donneront  avig  au  ministre  de  la 
guerre. 

Art.  89. 

"  Ils  feront  également  charger  aux  bureaux 
des  postes  leurs  réquisitions,  afin  d'obtenir 
des  accusés  de  téception,  ainsi  que  les  avis 
qu'ils  pourront  donner  au  ministre  pour  l'ins- 
truire des  retards  qu'ils  éprouveraient. 

Art.  30. 

<«  Tout  commissaire  des  guerres  ou  com- 
missairo-ordonnaLeur  qui  ne  pourra  pas  jus- 
tifier do  l'envoi  des  expéditions  do  ses  revued, 
dans  les  délais  prescrits,  ainsi  que  de  ses  di- 
ligences pour  obtenir  des  accusés  de  récep- 
tion, sera  puni  par  une  retenue  de  200  livres 
laciuelle  sera  faite  sur  le  premier  quartier 
de  son  traitement.  En  cas  de  récidive,  il  sera 
destitué  et  puni  d'un  an  de  prison. 

Art.  81. 

«  Toutes  les  revues  soit  partielles,  soit  gé- 
iiérales,  les  états  de  mouvements,  les  états  de 
fourrages  et  tous  autres  états  nécessaires  à 
la  comptabilité,  seront  rédigés  sur  des  ta- 
bleaux uniformes  et  imprimés,  dont  le  mo- 
dèle sera  arrêté  par  le  comité  de  surveillance 
sur  les  subsistances,  habillements  et  char- 
rois militaires. 

Art.  32. 

«  Les  modèles  des  différents  registres  des 
agents  de  l'administration  seront  arrêtés  par 
ledit  comité. 
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TITRE  IV. 
Dispositions  générales. 

Art.  !•' 

((  Les  inspecteurs  nommés  par 
près   les   armées   pour   surveiller    le   service 
des  charrois,  arrêteront  au  moins  une  fois 
par  mois,  tous  les  registres  des  préposés  do 
l'administration  aux  armées. 

Art.  2. 

«  Dans  les  places,  quartiers  et  cantonne- 
ments, ces  registres  seront  arrêtés  de  même 
par  les  commissaires  des  guerres,  concurrem- 
ment avec  les  membres  du  conseil  général  do 
la  commune. 

Art.  3. 

((  Tout  agent  de  la  République  chargé  de 
surveiller  les  charrois,  ainsi  que  tout  régis- 
seur ou  entrepreneur,  qui  seront  convaincus 
de  collusion,  seront  punis  de  mort. 

Art.  4. 

«  Les  comptes  de  tous  les  trimestres  de- 
vront être  arrêtés  avant  l'expiration  du  tri- 
mestre suivant  ;  les  administrateurs  seront 
tenus,  en  cas  de  négligence  des  préposés  à 
apurement  desdits  comptes,  de  les  constituer 
en  retard  par  une  sommation,  à  peine  d'une 
amende  de  10  sous  par  chaque  cheval,  dont 
la  solde  fera  partie  dudit  compte,  laquelle 
sera  déduite  sur  le  paiement  définitif  du  pre- 
mier trimestre. 

Art.  5. 

«  Les  articles  9,  10,  15,  16  et  17  du  ti- 
tre I",  le  titre  II  dans  son  entier;  les  ar- 
ticles 1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  13,  14, 
15,  16,  17,  13,  19,  20,  21,  22,  23,  24,  25,  26,  27, 
28,  29,  30  et  31  du  titre  III,  et  les  articles  1, 
2,  3,  et  4  du  titre  IV,  seront  communs  aux 
entrepreneurs  des  charrois  de  l'artillerie, 
dont  les  marchés  ont  été  conservés  par  l'ar- 
ticle 19  du  décret  de  la  Convention  nationale, 
du  25  juillet  dernier. 


Une  députation  des  48  sections  de  Paris  de- 
mande à  être  admise  à  la  barre,  pour  pro- 
poser des  vues  sur  les  moyens  de  soulager 
les  indigents  malades  dans  les  hôpitaux. 

Renvoyée  à  dimanche,  jour  consacré  aux 
pétitionnaires  (1). 

Un  membre  [Cambon]  de  la  commission 
des  Cinq  fait  un  rapport  sur  les  moyens  de 
simplifier  la  dette  publique  et  sur  un  nouveau 
mbde  de  comptabilité. 

77  articles  sont  décrétés  (2). 

(1)  P.  Y.,  t.  18,  p.  417. 

(2)  Ibid.  —  Nous  n'avons  aucun  détail  sur  !a  discussion 


(Suit  la  teneur  du  rapport  de  Gam- 
bon)  (1). 

Rapport  sur  la  Dette  publique,  sur  les 
moyens  à  employer  pour  l'enregistrer  sur 
un  grand  livre  et  la  consolider  ;  pour  ad- 
mettre la  dette  consolidée  en  paiement  des 
domaines  nationaux  qui  sont  en  vente  ; 
pour  retirer  et  annuler  les  anciens  titres 
de  créance;  pour  accélérer  la  liquidation; 
pour  régler  le  mode  annuel  de  paiement  de 
la  dette  consolidée  dans  les  chefs-lieux  de 
district,  et  pour  retirer  des  assignats  de  la 
circulation  •  fait  à  la  séance  au  15  août 
179S.  Vam  II  de  la  République  une  et  indi- 
visible, au  nom  de  la  commission  des  fi- 
nances, par  Cambon,  député  par  le  dépar- 
tement de  l'Hérault  :  suivi  du  décret  qui  a 
été  adopté  par  la  Convention  (2). 

«  Citoyens,  le  premier  travail  de  votre 
commission  des  Cinq,  chargée  d'examiner  la 
situation  des  finances  de  Ta  République,  a 
été  de  connaître  l'état  et  le  montant  de  la 
dette. 

«  Nous  avons  eu  recours  aux  divers  rap- 
ports des  Assemblées  constituante  et  législa- 
tive, et  aux  comptes  rendus  par  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  ;  car  malgré 
les  calomnies  sans  cesse  répétées  et  les  crain- 
tes qu'on  voudrait  inspirer,  les  Français,  au 
milieu  des  orages  inévitables  de  la  plus  belle 
Révolution,  n'ont  rien  négligé  pour  consta- 
ter et, acquitter  la  dette  contractée  par  le 
despotisme. 

((  Le  Corps  constituant  ne  nous  a  laissé,  il 
est  vrai,  que  des  calculs  hypothétiques  ;  mais 
il  faut  convenir  qu'étant  environné  des  des- 
tructions nécessaires  à  l'établissement  de  la 
liberté,  il  lui  était  impossible  de  se  procurer 
des  connaissances  exactes  sur  le  montant  des 
obligations  contractées  depuis  tant  de  siècles, 
sous  mille  formes,  et  par  un  nombre  infini 
d'établissements  ou  d'aministrations  qui,  gé- 
rant en  particulier  leurs  affaires,  n'avaient 
aucun  point  central  de  correspondance  ni  de 
réunion. 

((  Le  Corps  législatif  nous  a  laissé  des  bases 
plus  certaines  :  il  exigea  que  les  commissaires 
de  la  trésorerie  dressassent,  en  janvier  1792, 
un  état  détaillé  de  la  dette  publique  ;  et  le 
comité  des  finances  du  corps  législatif,  dans 
son  rapport  des  17, 18  et  19  avril  1792,  présenta 
un  état  très  détaillé  sur  la  situation  des  fi- 
nances, à  la  date  du  1*"^  avril  1792. 

((  Enfin  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  ont  remis,  d'après  votre  décret  du 
10  janvier  dernier,  au  comité  des  finances, 
un  compte  rendu  sur  la  situation  des  finan- 
ces, à  la  date  du  1*""  janvier  dernier. 

«  C'est   d'après  ces   rapports   ou   comptes 


de  ces  77  articles.  Le  procès-verbal  de  la  Convention 
(tome  18,  p.  417)  porte  simplement  en  note  :  «  Ces 
soixante-dix-sept  articles  sont  portes  au  décret  général 
rendu  le  24  août  présent  mois.  » 

(1)  Bibliothèque  nationale.  Le  ^*  n°  432a  et  Lo  '*  n»  2001 
[documents  in  8°  de  230  pages),  p.  1  à  66,  et  Lo  **  n'  432 
(document  in-i"  de  49  pages),  pages  1  à  14.  —  Biblio- 
thoque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
de  l'Oise,  tomes  132,  n"  1  et  5<i8,  n"  8,  pages  1  à  66. 

(2)  Ce  décret  est  en  effet  imprimé  à  la  suite  du  rap- 
port de  Cambon  dans  les  documents  indiques  à  la  note 
1  ci-dessus.  Nous  le  donnerons  à  la  séance  du  24  août. 
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rendus,  que  votre  commission  s'est  procuré 
les  résultats  que  je  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter. 

((  La  dette  publique  non-viagère  se  divise 
en  quatre  classes  :  dette  constituée,  dette 
exigible  à  terme  fixe,  dette  exigible  provenant 
de  la  liquidation,  dette  provenant  des  diver- 

~  créations  d'assignats. 

'<  La  dette  constituée  se  subdivise  en  deux 
parties  ;  la  première  dont  le  montant  est  par- 
faitement connu,  provient  des  anciennes 
dettes  constituées  et  payées  par  les  payeurs 
de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris  ;  elle  repose  sur 
des  anciens  contrats  souscrits  au  nom  des 
rois  ;  elle  se  montait  au  1*"^  avril  1792,  sui- 
vant le  rapport  du  comité  des  finances  du 
corps  législatif,  à  65,424,546  livres  de  rente 
annuelle  ;  elle  a  été  réduite  par  les  titres  qui 
se  sont  trouvés  dans  l'actif  de  divers  ordres 
militaires  ou  religieux  supprimés  ;  et  qui 
sont  devenus  propriétés  nationales,  de  sorte 
que  son  montant,  à  l'époque  du  l*'  janvier 
1793,  était  de  62,717,164  livres  de  rente  an- 
nuelle. 

«  Ces  rentes  sont  payées  à  Paris  par  les 
payeurs,  par  semestre,  dans  le  cours  de  six 
mois,  par  ordre  alphabétique  :  chaque  ren- 
tier, lorsqu'on  est  à  sa  lettre,  porte  sa  quit- 
tance signée  dans  la  boîte  du  payeur,  qui  la 
garde  entre  ses  mains  huit  à  dix  jours  pour 
la  coter  sur  ses  registres  et  feuilles  de  paie- 
ment. 

«  Cette  quittance  qui  est  ainsi  confiée  au 
payeur,  ne  peut  point  légitimer  le  paiement  ; 
aussi  se  fait-il  dans  un  lieu  public,  en  pré- 
sence d'un  contrôleur,  qui  atteste  qu'il  a 
été  réellement  fait  au  porteur  du  contrat, 
ou  do  sa  procuration;  cest  cette  attestation 
qui  peut  seule  opérer  la  décharge  du  payeur 
vis-à-vis  du  rentier. 

<(  Vous  êtes  sans  doute  étonnés  de  cette 
forme  bizarre  de  paiement,  qui  ne  sert  qu'à 
entretenir  les  anciennes  injustices,  les  an 
ciens  abus,  à  multiplier  à  l'infini  des  forma- 
lités qu'entraînent  tous  les  enregistrements 
et  visas  de  quittance,  et  à  embarrasser  la 
comptabilité. 

«  La  longue  nomenclature  des  diverses  na- 
tures des  rentes,  n'est  pas  moins  étonnante, 
et  n'a  aussi  d'autre  utilité  que  de  rappeler, 
d'une  manière  honteuse,  les  abus  de  1  ancien 
régime. 

«  La  diversité  des  titres  est  telle,  que  c'est 
une  science  de  les  connaître  à  l'inspection  et 
de  pouvoir  les  classer  :  ce  qui  augmente  en- 
core les  embarras,  c'est  qu'une  même  nature 
de  rente,  un  même  emprunt  est  partagé  pour 
le  paiement  en  20  ou  30  payeurs,  et  que  si 
l'on  a  besoin  d'un  renseignement,  il  faut  s'a- 
dresser aux  40  payeurs,  réunir  et  comparer 
les  divers  relevés  qu'ils  fournissent  pour  en 
former  un  tout. 

«  Il  résulte  de  cet  ordre  que  le  paiement 
dans  les  districts  est  impossible  à  exécuter, 
et  qu'un  créancier  de  2,000  livres  de  rente  est 
forcé  quelquefois  de  s'adresser  aux  40  payeurs; 
il  est  obligé  pour  lors  de  se  procurer  quarante 
fois  les  pièces  nécessaires  pour  recevoir  son 
paiement  ;  il  éprouve  souvent  des  difficultés 
contradictoires  ;  enfin  ce  mode  ne  sert  qu'à 
multiplier  les  parties  prenantes  qui  s'élèvent 
à  1,200,000,  à  cacher  toutes  les  fortunes,  à  dis- 
créditer les  contrats  nationaux,  et  à  multi- 
plier les  pièces  de  comptabilité  à  un  point, 


qu'il  est  iropossible  de  rendre  et  juger  un 
compte  après  huit  ou  dix  années. 

«(  Cet  ordre  de  choses  ne  peut  pas  subsister 
sous  le  régime  républicain  ;  nous  ne  devons 
pas  laiser  la  dette  nationale  reposer  sur  des 
titres  consentis  au  nom  des  rois  et  continuer 
à  affecter  des  rentes  sur  le  produit  des  aides 
et  gabelles,  tabacs  et  autres  droits  indirects 
qui  ont  été  supprimés. 

«  Il  est  difficile  de  comprendre  par  quelle 
prédilection  un  pareil  établissement  a  pu  ré- 
sister aux  réformes  de  la  Révolution  ;  il  est 
temps  de  républicaniser  la  dette  :  la  nation 
qui  s'est  chargée  de  l'acquitter,  doit  réunir 
tous  les  titres  sous  une  même  dénomination  ; 
il  est  d'ailleurs  convenable  de  faire  dispa- 
raître des  capitaux  fictifs  au  denier  100,  au 
denier  40,  des  rentes  soumises  à  un  droit  du 
di.xième,  du  quinzième,  de  10  sols  pour  livre, 
qui  n'ont  d'autre  utilité  que  de  rappeler  d'an- 
ciennes injustices,  puisque  la  nation  ne  s'est 
obligée  à  payer  les  rentes  que  sur  le  pied  de 
leur  produit,  à  l'époque  où  elle  s'en  est  char- 
gée. 

«  La  seconde  partie  de  la  dette  constituée 
se  compose  des  dettes  des  anciens  pays  d'état, 
des  dettes  passives  de  toutes  les  compagnies 
de  judicature,  des  rentes  dues  par  les  com- 
munautés religieuses  et  corps  particuliers 
du  clergé,  des  dettes  des  communautés  d'arts 
et  métiers. 

<«  La  nation  s'est  chargée  d'acquitter  toutes 
ces  rentes,  et  de  retirer  l'actif  de  ces  diverses 
corporations,  de  sorte  que  la  première  partie 
de  la  dette  constituée  doit  diminuer  du  met- 
tant des  titres  dus  par  la  nation  qui  se  trou- 
veront dans  cet  actif. 

«  On  n'a  aucune  connaissance  positive  du 
montant  de  cette  seconde  partie  de  la  dette 
constituée  :  le  Corps  législatif,  d'après  le  rap- 
port qui  lui  fut  fait  dans  le  mois  d'avril  1792, 
l'avait  évalué,  déduction  faite  du  produit  de 
l'actif,  à  11,420,403  livres  de  rente  annuelle  ; 
les  commissaires  de  la  Trésorerie,  dans  leur 
compte  au  1""  janvier  1793,  l'ont  réduit  à 
10,450,207  livres  de  rente  annuelle. 

«  Cette  partie  de  la  dette  publique  est  sou- 
mise à  la  liquidation  générale  ;  les  proprié- 
taires, en  remettant  leurs  anciens  titres,  re- 
çoivent un  titre  nouveau  ;  ce  qui  multiplie  et 
subdivise  à  l'infini  les  titres  de  propriété, 
augmente  les  pièces  et  les  embarras  de  la 
comptabilité. 

«  D'ailleurs  cette  nouvelle  liquidation  im- 
pose une  nouvelle  gêne  aux  créanciers  posses- 
seurs de  ces  titres,  qui  étaient  payés  dans  les 
provinces,  et  qui  sont  obligés  de  venir  rece- 
voir leur  paiement  à  Paris. 

«  Lé  Corps  législatif  avait  porté  pour  mé- 
moire, dans  cette  seconde  partie  de  la  dette 
constituée,  les  rentes  dues  aux  fabriques  pour 
l'intérêt  à  4  0/0  des  immeubles  qui  leur  appar- 
tenaient, dont  il  ordonna  la  vente  ;  les  com- 
missaires de  la  Trésorerie,  dans  leur  compte 
rendu  sur  la  situation  des  finances  au  1'^  jan- 
vier 1793,  d'après  l'estimation  qui  a  été  faite 
des  immeubles,  portent  cette  partie  de  la 
dette  à  8,078,364  livres  de  rente  annuelle. 

«  Le  Corps  législatif  avait  aussi  porté  dans 
le  chapitre  de  cette  seconde  partie  de  la  dette 
constituée,  les  dettes ^es  villes  et  communes^ 
Il  est  essentiel  de  vous  donner  des  éclaircisse- 
ments sur  les  bases  de  l'estimation  qu'il  fit 
de  oes  dettes. 
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H  L'Assemblée  constituante  décréta ,  le 
5  août  1791,  auo  les  villes  et  communes  paie- 
raient leurs  dettes  ;  et  pour  leur  en  procurer 
les  moyens,  elle  y  affecta  le  seizième  du  bénéfice 
qui  leur  est  accordé  sur  la  vente  des  biens  na- 
tionaux ;  lo  produit  de  leurs  propriétés,  dont 
elle  ordonna  la  vente  ;  et  en  cas  d  insuffisance, 
elle  les  autorisa  d'imposer  un  sol  additioanel 
sur  les  contributions  foncière  et  mobilière, 
pour  être  employé  :  savoir,  10  deniers  au 
paiement  du  capital  qui  doit  être  éteint  dans 
trente  années,  la  nation  se  chargeant  d'ac- 
quitter le  surplus  des  dettes  s'il  en  existe. 

««  En  vain  avait-on  rendu  plusieurs  décrets 
pour  ordonner  aux  villes  et  communes  de 
fournir  l'état  de  leurs  actifs  et  passifs,  pour 
connaître  la  partie  de  leur  dette  qui  ^erait  à 
la  charge  de  la  nation;  en  vain  avait-on  dé- 
crété la  déchéance  des  maires  et  officiers  mu- 
nicipaux (jui  no  les  auraient  pas  fournis  ;  le 
Corps  législatif  n'avait  reçu  aucun  des  états 
demandes,  oo  qui  l'obligea  d'estimer,  d'après 
le  rapport  du  mois  d'avril  1792,  sans  base  cer- 
taine, cette  partie  de  la  dette  publique  à 
160,000,000  de  capital  ou  6,000,000  de  rente 
annuelle.  Les  commissaires  do  la  trésorerie 
ont  conservé  cette  évaluation. 

«  Depuis  le  mois  d'avril  1792,  les  villes  et 
communes  ne  se  sont  pas  mises  en  règle  :  à 
peine  connaissons-nous  quelques  états  de  si- 
tuation ;  nous  n'avons  entendu  parler  des 
dettes  des  villes  et  communes,  que  par  les 
réclamations  pressantes  et  multipliées  des 
créanciers,  et  par  les  demandes  en  secours 
de  plusieurs  villes,  qui  ont  profité  de  tous  les 
événements  pour  épuiser  le  Trésor  national  : 
il  est  d'ailleurs  connu  que  plusieurs  villes  et 
communes  ont  aliéné  leurs  propriétés,  et  en 
ont  affecte  lo  montant  à  des  dépenses  impré- 
vues et  extraordinaires.  Il  est  temps  de  ré- 
tablir l'ordre  dans  cette  partie  et  de  tranquil- 
liser une  foule  de  créanciers  qui  ne  savent  à 
qui  s'adresser  pour  réclamer  le  paiement  des 
rentes  qui  leur  sont  dues,  et  qui  sont  très 
arriérées. 

«  Le  Corps  législatif  d'après  le  rapport  du 
mois  d'avril  1792,  avait  porté  dans  le  chapitre 
de  la  dette  exigible  à  terme,  la  dette  consti- 
tuée du  clergé  pour  72,431,469  livres  de  capi- 
tal qui,  d'après  les  lois  qui  existaient 
alors,  devaient  être  rembourses  à  raison  de 
10,000,000  par  an. 

<(  Mais  d'après  le  décret  qui  suspendit  le 
remboursement  des  connaissances  de  liquida- 
tion au-dessus  de  10,000  livres,  le  rembour- 
sement de  la  dette  constituée  du  clergé  fut 
suspendu,  et  les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  l'ont  portée  dans  le  chapitre  de  la 
dette  constituée,  pour  2,642,600  livres  de  rente 
annuelle. 

«  Il  résulte  du  compte  rendu  par  les  com- 
missaires de  la  trésorerie,  que  la  dette 
constituée  montait,  au  l^'"  janvier  1793,  à 
89,888,335  livres  de  rente  annuelle.  Cette 
somme  n'a  éprouvé  depuis  lors  aucune  varia- 
tion. 

«  La  dette  exigible  à  terme  provient  des  di- 
vers emprunts  remboursables,  contractés  sous 
le  gouvernement  de  Louis  XVI  ;  la  majeure 
partie  de  cette  dette  est  constatée  par  des  an- 
•luités,  quittances  de  fiifance  ou  effets  au  por- 
teur ;  c'est  cette  dette  qui  a  donné  naissance 
à  cet  agiotage  que  vous  voulez  détruire  ;  c'est 
elle  qui  l'alimente  tous  les  jours,  par  la  fa- 


cilité des  négociations  et  par  l'espoir  de  pav 
ticiper  aux  chances  promises. 

«  Le  produit  de  cette  dette  a  été  employa, 
en  grande  partie,  aux  dépenses  de  la  guerre 
d'Amérique  ;  on  évita  pour  lors  de  créer  des 
impôte  extraordinaires,  mais  on  eut  recours 
à  des  emprunts  à  un  intérêt  qu'on  peut  cal- 
culer à  raison  de  6  à  8  0/0  par  an  ;  on  annon- 
çait devoir  les  rembourser,  au  moyen  des  éco- 
nomies sans  cesse  projetées  et  jamais  exécu- 
tées. 

«  C'est  peut-être  à  l'existence  de  ces  em- 
prunte que  nous  devons  le  commencement  de 
la  Révolution.  Le  gouvernement,  embarrassé 
pour  acquitter  les  engagements  (^u'il  avait 
contractés,  convoqua  les  Etats-Généraux  pour 
y  pourvoir.  Les  portefeuilles  regorgeaient 
d'enete  royaux  ;  les  propriétaires  de  ces  effets 
craignant  de  perdre  leurs  capitaux^  prirent 
le  masque  révolutionnaire  et  se  réunirent  aux 
Amis  de  la  République  :  dès  lors  le  Palais- 
Royal  fut  le  heu  de  rassemblement  dos  pa- 
triotes, et  c'est  de  Co  foyer  que  partit  le  feu 
sacré  qui  enflamma  les  âmes  le  14  juillet  et 
les  5  et  6  octobre  1789. 

<(  La  nation  a  acquitte  exactement  cette 
partie  do  la  dette  à  l'époque  de  son  échéance  ; 
elle  a  acquitte  aussi  exactement  les  primes 
et  chances  promises,  quoiqu'elles  fussent  lo 
produit  d'un  intérêt  usuraire  ;  c'est  peut-être 
l'exactitude  de  ces  paiements  qui  a  produit 
le  changement  dans  l'opinion  des  agioteurs 
qui,  après  avoir  reçu  les  fonds  que  la  nation 
leur  devait,  les  ont  employés  à  accaparer  les 
denrées  et  marchandises,  le  papier  sur  l'é- 
tranger ;  dès  lors,  leur  intérêt  demandant 
l'avilissement  des  assignats,  afin  que  les  mar- 
chandises, denrées  et  papier  qu  ils  avaient 
accaparés,  augmentassent  de  valeur  pour 
augmenter  leur  fortune,  ils  n'ont  rien  né- 
gligé et  ne  négligent  rien  pour  obtenir  ce  dis- 
crédit, et  donneV  à  la  Révolution  un  mouve- 
ment rétrograde  qu'ils  espèrent  devoir  leur 
assurer,  d'une  manière  stable,  les  bénéfices 
énormes  qu'ils  se  sont  procurés  :  aussi  sont-ils 
désespérés  lorsqu'ils  apprennent  un  événe- 
ment avantageux  à  la  Révolution. 

«  Le  plus  sûr  moyen  de  faire  cesser  l'a-gio- 
tage,  serait  de  retirer  de  la  circulation  tous 
les  effets  au  porteur  ot  les  annuités,  de  les 
assimiler  à  toutes  les  autres  créances  sur  la 
République,  de  faire  cesser  l'intérêt  usuraire 
qui  leur  est  attribué,  et  de  les  convertir  en 
un  titre  uniforme  qui  détruirait  les  cnlculs 
des  spéculateurs  accoutumés  à  s'enrichir  du 
discrédit  public. 

«  On  peut  diviser  la  dette  exigible  à  terme, 
en  deux  parties  :  la  première  comprend  les 
objets  remboursables  à  Paris  ;  la  seconde,  les 
emprunts  faits  en  pays  étrangers,  dont  le 
remboursement  est  stipulé  payable  en  mon- 
naie étrangère. 

((  La  première  partie  do  cette  dette  mon- 
tait, au  1"  avril  1792,  d'après  le  rapport  du 
comité  des  financée  du  Corps  législatif,  à 
456.044.089.  Elle  était  réduite  au  l"'  janvier 
1793,  d'après  le  compte  rendu  par  les  com- 
missaires de  la  Trésorerie  nationale,  à 
433,956,847,  sur  laquelle  somme  il  a  été  rem- 
boursé, depuis  le  1"  janvier  jusqu'au  V  août 
dernier,  18,011,535  ;  de  sorte  que  le  montant 
de  cette  partie  de  la  dette  publique,  était, 
le  !«■  août  dernier,  de  415,945,312  livres. 

((  La  seconde  partie  n'était  pas  comprise 
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dans   le   rapport  du   Corps  législatif   :  elle 
montait  au  P""  janvier  1793,  d'après  le  compte 
rendu  par  les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale,    à   11,994,860   livres  ;   il   en   a   été 
remboursé      depuis    cette    époque    jusqu'au 
1"  août  dernier,  par  la  Trésorerie  nationale, 
38,857  livres  ;  son  montant,  au  1*'  août,  était 
donc  réduit  à  11,956,003  livres. 
<(  Cette  dette  provient  des  emprunts  faits 
n  Hollande,  pour  compte  des  Américains  ; 
t  à  Gênes,  pour  divers  objets.  Nous  devons 
(garder  comme  sacrés  les  titres  sur  lesquels 
lie  est  fondée;  ils  doivent  être  remboursés 
en  espèces,   et  non  en  assignats.  Les  Améri- 
cains  nous  donnent   à  cet  égard  un  grand 
exemple  de  loyauté,  puis(|u'ils  nous  rembour- 
sent en  numéraire  ce  qu'ils  pourraient  nous 
renabourser  en  assignats,  malgré  le  bénéfice 
qu'ils  pourraient  v  trouver. 

«  La  dette  exiginle  provenant  de  la  liqui- 
dation, n'est  devenue  remboursable  que  par 
les  effets  de  I.a  Révolution.  L'ancien  régime 
n'avait  rien  négligé  pour  se  procurer  do  l'ar- 
gent ;  il  avait  mis  en  vente,  le  droit  de  ren- 
dre la  justice,  le  droit  de  noblesse,  a;lui  de 
vexer  le   peuple   par   des   imjpôts   indirects  ; 
enfin  le  droit  de  mettre  à  profit  .ses  talents  et 
son  industrie.  La  Révolution  a  détruit  tous 
ces  privilèges  et  vexations  ;  mais  elle  a  res- 
pecté les  propriétés  :  la  nation  s'est  engagée 
a   rembourser   les  offices   de   judicature,   de 
^inanc<%  jurandes,  maîtrises,  et  autres;  c'est 
■t  engagement  qui  forme  la  troisième  partie 
'-  la  dette  publique  ;  il  importe  à  la  Révolu- 
ion  de  faire  disparaître  cette  masse  d'an- 
'■ns  titres,  en  hâtant  leur  liquidation,  qui 
ra  oublier  l'ancienne  vénalité  des  charges, 
f    qui    portera    la   consolation    dans    l'âme 
d'une  multitude  de  citoyens  honnêtes. 

«  Cette  partie  de  la  dette  n'étant  pas  par- 
faitement connue,  tous  les  titres  n'étant  pas 
encore  remis  à  la  liquidation,  avait  été  esti- 
mée, sans  base  certaine,  au  1"  avril  1792, 
d'après  le  rapport  au  Corps  législatif, 
1.050,741,469  livres;  mais  on  y  avait  compris 
la  dette  constituée  du  clergé  pour  72,431,469  1. 
ni  font  aujourd'hui  partie  ae  la  dette  cons- 
ituée,  de  sorte  que  cette  évaluation  ne  mon- 
tait réellement  qu'à  978,310,000  livres.  Au- 
jourd'hui tous  les  titres  sont  connus  ;  il  est 
certain  qu'elle  avait  été  forcée  d'environ 
310,C!00,000  livres  (1)  ;  les  commissaires  do  la 
Trésoroiio  nationale  no  l'ont  portée  au 
l"'  janvier  1793,  dans  leur  compte  rendu,  que 
pour  640,377  621  livres,  sur  lesquels  il  a  été 
ivmboursé,  depuis  le  1"  janvier  jusqu'au 
1"  août  dernier,  14,671,312  livrée  ;  son  mon- 
tant au  l*'  août  dernier  était  de  625,706,309  li- 
vre*!. 

«  Le  Corps  législatif  avait  décrété  que  le 
remboursement  de  cette  partie  de  la  dette 
serait  fait  en  assignats,  pour  les  sommes  au- 
dessous  de  10,000  livres,  et  il  suspendit  le 
paiement  de«  créances  de  10,000  livres  et 
nu-dessus  ;  depuis  cette  époque,  la  dette  pro- 
venant de  la  liquidation  a  été  divisée  en  cfeux 
parties. 
«  Vous  avez  changé,  pir  la  loi  du  17  juillet 
ernior,  les  mesures  adoptées  par  le  Corps 
législatif  ;  mais  vous  avez  toujours  conservé 


li.  Les  offices    avaient    éto   ostiraés  800  millions  ;  ils 
ne  montent  qu'à  492  millions. 


la  division  eu  deux  parties,  puisque  voua 
avez  décrété  que  les  créances  de  3,000  livres  et 
au-dessous  s<^raient  remboursées  en  assignats, 
et  que  celles  au-dessus  de  3,000  livrée  se- 
raient remboursées  en  une  reconnaissance  de 
liquidation,  ne  portant  aucun  intérêt,  à 
compter  du  1®'  août  dernier,  adaiiissiblo  en 
paiement  des  domaines  nationaux  à  vendre, 
à  condition  que  l'acquéreur  founiirait  en 
même  temps  en  assignats  un  tiers  de  la 
valeur  acquise. 

«  Peut-être  traitez-vous  un  peu  trop  sévè- 
rement les  créanciers  de  cette  oernière  classe, 
tandis  que  ceux  de  la  dette  à  terme  sont  fa- 
vorisés; il  est  temps  de  ne  faire  qu'un  titre 
de  toutes  les  créances  sur  la  nation  ;  et  s'il 
y  a  une  exception  à  faire,  elle  ne  peut  être 
qu'en  faveur  de  ces  citoyens  qui,  ayant  perdu 
leur  état  par  la  Révolution,  se  trouvent 
créanciers  d'une  somme  de  3,000  livres  et  au- 
dessous. 

«  La  quatrième  partie  de  la  dette  publique 
a  été  créée  par  la  Révolution  ;  elle  fait  le  ser- 
vice de  monnaie,  l'objet  de  toutes  les  spécu- 
lations ;  elle  est  la  cause  de  tous  les  agiota- 
ges et  accaparements  ;  enfin,  après  avoir 
rendu  des  services  à  la  Révolution,  elle  pour- 
rait servir  les  projets  des  contre-révolution- 
naires; elle  provient  des  diverses  créations 
d'assignats. 

«  I»  Corps  constituant,  le  Corps  législatif 
et  la  Convention  ont  décrété  successivement 
la  création  de  5,100,000,0^10  livres  assignats  ; 
il  en  re,<!tait  le  T'  août  dernier,  en  caisse  ou 
en  fabrication,  484,153.  987  livres,  le  montant 
de  ceux  qui  avaient  été  mis  en  circulation  à 
e.'tte  époque  était  de  4,615,816,053  livres,  sur 
lesquels  il  en  était  rentré  ou  brûlé  840,000,000 
provenant  des  paiements  faits  sur  la  vente 
des  domaines  nationaux  :  les  assignats  qui 
étaient  on  circulation,  le  1"'  août  dernier, 
montaient  donc  à  3,776,846,053  livres. 

«  Il  importe  essentiellement  à  la  cause  de 
la  liberté  de  diminuer  la  masse  des  assignats 
en  circulation,  puisque  leur  trop  grande 
quantité  ne  sert  qu'à  augmenter  la  valeur 
de  toutes  les  matières  et  denrées  ;  c'est  dans 
cette  vue  que  vous  avez  rendu  le  décret  qui 
démonétise  les  assignats  à  face  royale,  au- 
dessus  de  cent  livres. 

((  Ce  décret  a  retiré  de  la  circulntion, 
comme  monnaie,  une  somme  de  558,624,000  1., 
puisque  sur  la  création  des  assignats  démo- 
nétisées qui  montait  à  1,440  000,000,  il  en  avait 
été  brûlé  881,376,000  livres,  qui  provenaient 
des  échanges  ou  des  paiMnents. 

«  Le  décret  qui  a  réduit  la  masse  des  assi- 
gnats ayant  cours  de  monnaie  a  déjà  produit 
d'heureux  effets,  puisqu'il  a  fait  diminuer  de 
moitié  le  prix  du  papier  sur  l'étranger,  et 
que  le  même  effet  doit  se  faire  ressentir  sur 
le  prix  de  toutes  les  matières  et  denrées. 

«  Les  assignats  démonétisés  étaient  accapa- 
rés, n'en  doutez  pas  ;  la  preuve  en  résulte 
d'une  manière  convaincante  du  rapproche- 
ment que  ie  vais  vous  présenter  :  le  jour 
même  du  décret  qui  démonétisait  les  assignats 
à  face  royale,  je  me  rendis  à  la  Trésorerie 
pour  m'assurer  de  ceux  qui  étaient  dans  les 
caisses,  et  pour  prévenir  les  échanges  ;  il  ne 
s'y  en  trouva  que  pour  environ  2  millions 
500  mille  livres,  ceux  dans  la  caisse  à  trois 
clefs  provenant  des  biens  des  émigrés  excep- 
tés, et  la  caisse  d'escompte  qui  n'avait  qu'un 
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fonds  de  29  millions  en  caisse,  n'avait  pres- 
que que  dos  assignats  à  face  royale. 

«   Il  n'est  pas  étonnant  que,    d'après   cet 
exemple,  il  s'élève  des  plaintes  contre  ce  dé- 
cret ;  mais  rassurez-vous,  elles  ne  sont  dictées 
que  par  l'intérêt  particulier  ;  vous  avez  con- 
cilié le  besoin  des  circonstances  avec  le  res- 
pect des  propriétés,  puisqu'en  enlevant  aux 
assignats  démonétisés  le  cours  ordinaire  de 
monnaie,   vous  leur  avez  conservé  plusieurs 
moyens  d'écoulement  rapide,   en  les  admet- 
tant, 1°  en  paiement  de  ce  qui  est  dû  sur  la 
vente  des  domaines  nationaux  qui  monte  de 
12  à  1,500  millions,  2°  des  contributions  qui 
montent  de  6  à  700  millions;  vous  les  admettez 
en  outre  dans  l'acquisition  des  annuités  pro; 
venant  de  la  vente  des  biens  nationaux,  qui 
rapportent  5  0/0  d'intérêt  :  oui,  vous  n'avez 
rien  négligé  pour  retirer  les  assignats  de  la 
circulation  ;  vous  avez  accordé  une  prime  de 
3  0/0  à   ceux  qui,   acquéreurs  des  domaines 
nationaux,  se  libéreront  avant  l'échéance  du 
terme  que  vous  leur  avez  accordé  ;  vous  ne 
cessez  de  vous  occuper  du  respect  que  vous 
devez   à  toute©   les  obligations   contractées  ; 
vous    faites    toujours    des    sacrifices,    et   ces 
égoïstes  possesseurs  des  assignatfi  sont  tou- 
jours   sourds   à   la    voix    de    la    patrie;    ils 
attendent  sans  doute  des  moyens  de  rigueur 
pour  les  y  forcer.  Ah  !  vous  qui  vous  plaignez 
du  décret  qui  démonétise  les  assignats  à  face 
royale,  empressez- vous  de  solder  vos  contri- 
butions qui  sont  arriérées,   venez  acquitter 
les  domaines  nationaux  que  vous  avez  ache- 
tés, on  vous  allouera  3  0/0  de  prime  ;  si  vous 
n'avez  pas  acheté  des   domaines  nationaux, 
achetez  les  annuités  de  ceux  qui  les  ont  ac- 
quis, et  votre  assignat  qui  ne  vous  produit 
rien,  vous  produira  5  0/0  d'intérêt  :  défaites- 
vous  de  cet  assignat  que  vous  conservez  sans 
doute  en  attendant  l'arrivée  des  Autrichiens 
ou  Prussiens,  ou  le  succès  des  royalistes,  et 
montrez-vous    une   fois    amis    de    vos    conci- 
toyens; voilà    les   sacrifices    qu'on   exige   de 
vous  pour  obtenir  la  liberté  ;  ils  ne  sont  pas 
grands,   puisqu'en   faisant  le  bien    général, 
vous  y  trouverez  encore  votie  avantage. 

«  Citoyens,  malgré  les  clameurs  des  égoïs- 
tes, vous  maintiendrez  votre  décret,  et  l'ap- 
probation que  je  reçois  de  vous  sera  peut- 
être  un  avertissement  salutaire  pour  oes 
hommes  qui  réclament  sans  cesse  les  lois, 
mais  qui  ne  veulent  exécuter  que  celles  qui 
favorisent  leur  opinion. 

<(  Nous  pouvons  donc  diviser  la  dette  en  as- 
signats en  deux  parties,  qui  montaient,  le 
l*"""  août  dernier,  en  assignats  démonétisée,  à 
558,624,000  livres.  En  assignats  ayant  cours 
de  monnaie  à  3,217,222,053  livres. 

«  Il  résulte,  des  détails  que  je  vous  ai  pré- 
sentés, que  la  dette  publique  non  viagère  se 
montait,  à  la  date  du  1*'  août  dernier. 


89,888,335  1.  de  rente. 


«  Savoir   : 

«   La  dette    cons- 
tituée  ...;.. 

«  La  dette  exigi- 
ble, à  terme 
fixe,  payable 
en   France 415,945,312     capital. 

«  Celle  payable  en 
pays  et  mon- 
naie étrangère         11,956,003        — 


((  La  dette  exigi- 
ble    provenant 

de    la   liquida-  .     , 

tion 626,706,009     capital. 

«  La  dette  en  as- 
signats démo 
netisés 658  624,000        — 

«  Celle  en  assignats 
ayant  cours  de 
monnaie 3,217,222,053        — 

((  Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  com- 
prendre dans  la  dette  publique  non  viagère 
les  débets  arriérés,  puisque  ce  sont  des  dettes 
courantes  qu'on  peut  regarder  comme  dépen- 
ses annuelles,  ni  le  seizième  dû  aux  munici- 
palités, ni  les  frais  de  vente,  estimation  et 
contribution  des  domaines  nationaux,  tous 
ces  objets  devant  être  considérés  comme  des 
dettes  fictives. 

«  Après  vous  avoir  soumis  les  détails  et  le 
montant  de  la  dette  publique  non  viagère, 
au  1"  août  dernier,  je  vais  vous  présenter  les 
vues  que  votre  commission  a  cru  devoir  vous 
proposer  pour  hâter  la  liquidation  de  cette 
dette,  retirer  et  annuler  les  anciens  titres  de 
créances  sur  la  République,  régler  le  mode 
annuel  de  paiement  dans  les  districts,  déga- 
ger la  comptabilité  de  toutes  les  pièces  et  des 
embarras  actuels,  admettre  la  dette  publique 
en  paiement  des  domaines  nationaux  à  ven- 
dre, afin  d'en  hâter,  et  favoriser  la  vente  ;  en- 
fin pour  retirer  de  la  circulation  des  assi- 
gnats ayant  cours  de  monnaie,  toutes  ces 
opérations  exigent  un  grand  ensemble  ;  nous 
nous  estimerons  heureux,  si,  dans  notre  plan, 
nous  avons  obtenu  quelques-uns  des  résultats 
que  nous  nous  sommes  proposés. 

<(  La  principale  base  du  projet  de  votre 
commission  pour  annuler  promptement  tous 
les  anciens  titres  de  créances,  pour  simplifier 
les  mutations,  les  oppositions  et  la  comptabi- 
lité, et  pour  faciliter  le  paiement  annuel 
dans  les  chefs-lieux  de  districts,  consiste  à 
former  un  livre  qu'on  appellera  (jrcind  livre 
de.  la  dette  publique;  il  sera  composé  d'un 
ou  plusieurs  volumes  ;  on  y  inscrira  toute  la 
dette  non  viagère,  chaque  créancier  y  sera 
crédité  en  un  seul  et  même  article,  et  sous  un 
même  numéro,  du  produit  net,  sans  déduc- 
tion de  la  contribution  foncière,  des  rentes 
provenant  de  la  dette  constituée,  et  des  inté- 
rêts annuels  qui  sont  dus,  ou  lorsqu'ils  ne 
seront  pas  déterminés,  à  raison  de  5  0/0,  sans 
retenue  de  la  contribution  foncière,  des  capi- 
taux provenant  de  la  dette  exigible  à  terme, 
ou  de  la  dette  exigible  soumise  à  la  liquida- 
tion. 

«  Ainsi  un  propriétaire  d'un  contrat  pour 
un  capital  de  5,000  livres,  dont  la  rente  au 
denier  100  sans  déduction  de  la  contribu- 
tion foncière,  est  d'un  produit  net  de  50  liv., 
sera  crédité  sur  le  grand  livre  pour  cette  der- 
nière somme  ;  s'il  est  créancier  en  même 
temps  d'un  effet  au  porteur,  de  2,000  livres 
de  capital,  dont  le  produit  net  est  80  livres, 
il  sera  crédité  des  80  livres  sur  son  même 
compte  :  si  la  créance  de  2,000  livres  n'a  au- 
cun intérêt  déterminé,  on  le  créditera  sur  le 
grand  livre,  à  raison  du  denier  20  de  son 
capital  :  enfin  s'il  est  propriétaire  d'une 
créance  soumise  à  la  liquidation  d'un  capital 
de  4,000  livres  portant  5  0/0  d'intérêt,  avec  la 
retenue  de  la  contribution  foncière,  il  sera 
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crédité  sur  le  grand  livre,  à  son  même 
compte,  pour  une  somme  de  200  livres. 

«  Par  cette  opération  simple  et  facile, 
toute  la  dette  publique  non  viagère  reposera 
sur  un  titre  unique,  on  verra  disparaître  de 
suite  tous  les  parchemins  et  paperasses  de 
l'ancien  régime  :  toute  la  science  des  finan- 
ciers pour  connaître  la  dette  publiaue,  con- 
sistera dans  une  addition  du  grand  livre. 

«(  Cette  idée  n'est  pas  nouvelle;  elle  a  été 
employée  utilement  en  Angleterre,  lorsqu'on 
consolida  les  3  et  4  0/0,  ou  qu'on  créa  i'om- 
nium.  Cette  opération  est  très  politique, 
j'ose  même  dire  nécessaire  à  la  Révolution, 
puisque  dans  ce  moment  où  il  peut  exister 
des  opinions  de  monarchie,  ou  de  contre-ré- 
volution, les  personnes  qui  espèrent  le  retour 
de  l'ancien  régime,  lorsqu'ils  ont  un  place- 
ment à  faire,  donnent  la  préférence  aux  ti- 
tres consentis  aux  noms  des  rois,  comme  ils 
agiotaient  sur  les  assignats  à  face  royale  ; 
c'est  à  cette  seule  cause  qu'on  doit  attribuer 
l'avantage  de  4  0/0,  qu'on  accorde  aux  anciens 
emprunts  sur  l'emprunt  national  quoique 
sanctionné  par  le  roi,  que  ces  hommes  parais- 
sent  regretter. 

«  Plusieurs  créanciers  on  contrats,  prove- 
nant de  l'ancien  régime  ou  des  corps  et 
compagnies  supprimes,  les  gardent  soigneu- 
sement, au  lieu  de  retirer  les  titres  nouveaux. 
Le  Corps  constituant  avait  même  permis  aux 
créanciers  du  ci-devant  clergé  d'employer 
leurs  créances  en  paiement  des  domaines  na- 
tionaux ;  mais  toutes  ces  opérations  tendant 
;i  dénaturer  les  anciens  titres  n'ont  eu  pres- 

!ie  aucun  succès  ;  ceux  qui  espèrent  ou  favo- 
>  isent  la  contre-révolution,  disent  :  Gardons 
nos  titres  de  Louis  XIII,  XIV,  XV  et  XVI, 
des  ci-devant  états  provinciaux,  du  défunt 
clergé,  des  parlements,  des  cours  dos  aides  et 
de  toutes  les  autres  corporations  supprimées, 
parce  que  tous  ces  établissements  si  '^hers  à 
nos  cœurs  peuvent  ressusciter  et  nous  espé- 
rons qu'ils  ressusciteront  :  alors,  en  nous  pré- 
sentant à  nos  seigneurs,  nous  leur  dirons  : 
«  Pendant  vos  longues  souffrances,  pendant 
votre  absence  et  pendant  l'interrègne  des  lois 
et  le  triomphe  de  l'anarchie,  quand  tout  le 
monde  vous  abandonnait,  nous  vous  étions 
unis  de  cœurs  et  d'opinions  ;  si  nous  avons 
consenti  à  recevoir  les  rentes  et  intérêts  que 
vous  nous  deviez,  c'était  pour  éviter  que  les 
fonds  ne  fussent  employés  contre  vous  ;  mais 
nous  ayons  conservé  soigneusement  les  an- 
ciens titres  que  vous  aviez  souscrits  ;  nous 
n'avons  eu  confiance  qu'en  vous  et  nous  n'a- 
vons voulu  reconnaître  pour  nos  débiteurs 
que  le  clergé  ou  la  noblesse,  ou  le  roi.  Vous 
devez  donc  nous  favoriser.  Ruinez  tous  ceux 
qui,  ayant  cru  à  la  République,  ont  obéi  aux 
prétendues  lois  ;  la  dette  sera  diminua  d'au- 
tant, et  notre  créance  sera  plus  assurée.  » 
C'est  de  ces  idées  chimériques  que  s'alimente 
la  superstition  monarchique  :  détruisons 
donc  tout  ce  gui  peut  lui  servir  d'aliment  ; 
que  l'inscription  sur  le  grand  livre  soit  le 
tombeau  des  anciens  contrats  et  le  titre  uni- 
que et  fondamental  de  tous  les  créanciers  ; 
que  la  dette  contractée  par  le  despotisme  ne 
puisse  plus  être  distinguée  de  celle  qui  a  été 
contractée  depuis  la  Révolution,  et  je  défie 
à  monseigneur  le  despotisme,  s'il  ressuscite, 
de  reconnaître  son  ancienne  dette,  lorsqu'elle 
sera  confondue  avec  la  nouvelle. 


«  Cette  opération  faite,  vous  verrez  le  capi- 
taliste, qui  désire  un  roi,  parce  qu'il  a  un 
roi  pour  débiteur,  et  qu'il  craint  de  perdre  sa 
créance,  si  son  débiteur  n'est  pas  rétabli,  dé- 
sirer la  République,  qui  sera  devenue  sa  dé- 
bitrice, parce  qu'il  craindra  de  perdre  son 
capital  en  la  perdant. 

<(  C'est  au  moment  où  l'acceptation  d'un 
gouvernement  républicain  vient  d'être  dé- 
posée dans  cette  arche  sacrée  ;  au  moment  où 
vous  venez  de  lier  le  faisceau  départemental, 
pour  prouver  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République,  que  vous  devez  consolider  la  dette 
publique  et  l'imcrire  sur  le  grand  livre,  vous 
prouverez  par  là  que  la  République  voulant 
respecter  les  dettes  contractées  par  Je  c^espo- 
tisme,  s'empres.«^e  de  les  déclarer  dettes  répu- 
blicaines, en  fournissant  un  titre  républicain. 
Si  l'ancien  régime  eût  pu  revenir,  certes  il 
n'eût  pas  été  aussi  loyal. 

(«  Nous  avons  cru  que  l'inscription  sur  le 
grand  livre  ne  devait  pas  rappeler  les  ca- 
pitaux, et  qu'on  ne  devait  y  porter  que  le 
net  produit  des  rentes  ou  des  intérêts,  afin  de 
faire  disparaître  ces  capitaux  fictifs  au  de- 
nier 100,  au  denier  40,  etc.,  ces  retenues  des 
vingtième,  quinzième,  dixième,  cinquième, 
10  sols  pour  livre,  etc.,  qui  rappellent  d'an- 
ciennes injustices,  sans  aucune  utilité,  puis- 
que lors  dos  transmissions  de  ces  propriétés, 
elles  ne  sont  calculées  dans  les  partages,  ven- 
tes, etc.,  que  pour  un  capital,  à  raison  de  leur 
produit  net.  D'ailleurs,  lorsque  la  nation 
s'est  chargée  de  l'ancienne  dette,  elle  ne  s'est 
obligée  de  la  payer  que  sur  le  pied  de  son 
produit,  à  l'époque  où  elle  s'en  est  chargée. 

«  En  Jio  faisant  pas  mention  du  capital, 
la  naticm  aura  toujours  dans  sa  main  le  taux 
du  crédit  public,  un  débiteur  en  rente  perpé- 
tuelle ayant  toujours  le  droit  de  se  libérer, 
si  une  inscription  de  50  livres  ne  se  vendait 
sur  la  place  que  800  livres,  la  nation  pour- 
rait offrir  le  remboursement  de  50  livres  d'ins- 
cription sur  le  grand  livre,  sur  le  pied  du 
denier  18,  ou  moyennant  900  livres.  Dès  o? 
moment  le  crédit  public  monterait  au-dessus 
de  a>  cours,  ou  la  nation  gagnerait  sans  injus- 
tice, en  re  libérant,  un  dixième  du  capital, 
puisque  le  créancier  serait  le  maître  de  gar- 
der sa  rente,  ou  de  recevoir  son  rembour.'^e- 
mont,  au  lieu  que  si  on  inscrivait  le  capital, 
cette  opération  serait  impossible  ou  aurait 
l'air  d'une  banqueroute  partielle. 

<(  Nous  n'avons  pas  pensé  qu'il  fût  juste 
de  déduire  avant  l'inscription,  le  montant  do 
la  contribution  foncière,  à  laquelle  certaines 
rentes  ou  intérêts  sont  a.ssujettis,  cette  contri- 
bution ayant  été  établie  depuis  que  la  nation 
s'est  chaigce  d'acquitter  la  dette  :  d'ailleurs 
nous  vous  proposons  do  décréter  que  toute 
la  dette  publique  inscrite  sur  le  grand  livrr, 
sera  taxée  au  principal  de  la  contribution 
foncière  ;  oe  qui  serait  pour  lors  une  double 
imposition,  et  serait  une  injustice. 

a  II  ne  pourra  être  fait  aucune  in.scription 
au-dessous  de  50  livres,  afin  de  ne  pas  mul- 
tiplier le  nombre  des  créanciers  ;  si  cette  dis- 
position est  adopté©,  vous  serez  obligés  de 
décréter  que  toutes  les  créances  au-dessous  de 
1,000  livres  de  capital,  et  tous  les  contrats  au- 
dessous  de  50  livres  net  de  rente,  seront  rem- 
boursés en  assignats. 

(c  Vous  devez  faire  aussi  une  exception  en 
faveur  des  créanciers  de  la  nation,  de  3,000  liv. 
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de  capital  et  au-dessous,  provenant  de  la  li- 
quidation, et  continuer  de  les  rembourser  en 
assignats.  Déjà  par  votre  décret  du  17  juillet 
dernier,  vous  avez  consacré  cette  disposition  ; 
vous  avez  pensé  qu'un  citoyen,  auquel  il 
n'était  dû  que  oc  capital,  après  avoir  perdu 
son  état  par  les  diverses  suppreseions  néces- 
sitées par  la  E évolution,  pouvait  avoir  beeoin 
de  SCS  fonde  pour  se  procurer  une  nouvelle 
profession,  et  pour  mettre  à  profit  son  indus- 
dustrie  :  ces  motifs  méritent  d'être  pris  en 
considération  par  une  assemblée  qui  a  adopté 
les  principes  démocratiques,  puisqu'ils  ten- 
dent à  favoriser  les  citoyens  les  moins  for- 
tunés. 

«  Mais  en  décrétant  cette  exception,  vous 
éviterez  qu'elle  ne  tourne  au  profit  de  ces 
agioteurs,  qui  ne  négligent  aucun  moyen  pour 
s'enrichir  aux  dépens  du  pauvre  ou  do  la 
nation.  Déjà  ils  se  sont  empressés  d'accaparer 
à  vil  prix  les  créances  au-dessous  de  3,000  liv.  ; 
déjà  ils  en  sont  possesseurs  pour  des  sommes 
très  considérables.  Le  moyen  le  plus  sûr  pour 
déjouer  leur  opération,  sera  de  réunir,  lors 
de  la  liquidation,  toutes  les  sommes  dues  à 
un  même  citoven,  et  si  par  leur  réunion  la 
somme  capitale  excède  3,000  livres,  elle  sera 
inscrite  sur  le  grand  livre  comme  les  créances 
au-dessus  de  cette  somme. 

«  Pour  obtenir  la  connaissance  de  tous  les 
titres  d'un  même  propriétaire,  chaque  créan- 
cier sera  tenu  de  fournir  une  déclaration  si- 
gnée, contenant  renonciation  des  diverses 
créances  ou  réclamations  sur  la  nation,  qui 
lui  appartiennent,  soit  directement,  ou  par 
cession  et  transport,  et  en  cas  de  fausse  décla- 
ration, il  sera  déchu  de  ses  droits  envers  la 
République.  * 

«  Vous  excepterez  aussi  les  emprunts  faits 
et  stipulés  pour  être  remboursés  en  pays 
étrangers,  lesquels  doivent  être  payés  d'après 
les  conditions  dos  contrats  ;  vous  prouverez 
par  là  le  respect  que  vous  avez  pour  toutes 
les  obligations  que  la  nation  s'est  imposées  ; 
il  serait  d'ailleurs  injuste  d'offrir  .à  des  étran- 
gers qui  se  sont  réservé  leur  remboursement 
en  monnaie  de  leur  pays,  des  assignats  qui 
n'ont  aucun  cours  chez  eux  ;  cet  oH'et  de  peu 
d'importance  a  été  payé  jusqu'à  présent  ainsi 
que  nous  vous  le  proposons. 

En  remboursant  les  créances  exigibles  pro 
venant  de  la  liquidation,  au  moyen  de  l'ins- 
cription sur  le  qrnnd  livre,  vous  devez  pro- 
curer à  ceux  qui  les  recevront  et  qui  auront 
des  créanciers,  ayant  une  hypothèque  certaine 
et  spéciale  sur  ces  propriétés,  le  droit  de  s'jic- 
quitter  en  divisant  leur  inscription,  et  la 
cédant  sans  frais  pour  la  première  fois  seu- 
lement. 

((  Il  ne  sera  porté  sur  le  grnnd  Zirreaucune 
fraction  en  sols  ou  deniers,  afin  de  faciliter  If 
calculs  ou  paiements  ;  mais  comme  la  nation 
ne  veut  pas  diminuer  le  droit  des  propriétai- 
res, nous  vous  proposons  de  supprimer  les 
fractions  au-dessous  de  10  sols  et  d'ajouter 
ce  qui  sera  nécessaire  aux  fractions  de  10  sols 
et  au-dessus,  pour  compléter  la  livre  ;  ce  qui 
fera  une  compensation  des  pertes  avec  les 
bénéfices  que  le  hasard  peut  procurer. 

«  On  ouvrira  un  compte  de  la  nation  sur  le 
grand  liiyre,  au  crédit  duquel  on  portera  tou- 
tes les  extinctions,  afin  de  reconnaître  et  cons- 
tater, dans  tous  les  temps,  le  montant  des 
diminutions  que  la  dette  publique  aura 
éprouvées. 


Le  grand  livre  un©  foi»  terminé,  le  montant 
de  la  dette  consolidée  sera  constaté  par  un 
prooès-verbal  signé  par  des  commissaires  de 
la  Convention  ou  du  Corps  législatif,  par  les 
commissaires  de  la  Trésorerie  nationale,  et 
par  le  payeur  principal  de  la  dette  publique  ; 
il  sera  ensuite  déposé  aux  archives  nationales. 

<(  Mais  comme  le  grand  livre  sera  le  titre 
unique  de  tous  les  créanciers,  pour  leur  sû- 
reté, il  en  sera  fait  deux  copies  ;  une  sera 
déposée  aux  archives  de  la  Trésorerie,  l'autre 
restera  entre  les  mains  du  payeur  principal 
de  la  dette  publique. 

«  Toutes  ces  précautions  doivent  rassurer 
les  créanciers,  qu'on  cherchera  peut-être  à  in- 
timider, en  dénaturant  nos  intentions^  et  en 
publiant  des  craintes  chimériçiuos  sur  le  sort 
du  grand  livre  et  des  deux  copieSj  aussi  avons- 
nous  voulu  prévenir  jusqu'aux  méfiances  qu'on 
tâchera  d'inspirer  ;  c'est  dans  cette  vue  seule- 
ment que  nous  vous  proposons  de  décréter 
qu'il  sera  délivré  à  chaque  créancier  un 
extrait  de  son  inscription  sur  le  grand  livre, 
certifié  par  le  payeur  principal  de  la  dette 
publique.  Nous  pensons  quo  cette  procaution 
est  inutile  ;  elle  gênera  peut-être  la  simplicité 
q^ue  nous  désirons  établir  :  mais  elle  est  néces- 
sitée par  les  circonstances. 

«  Aucun  extrait  d'inscription  ne  pourra 
être  délivré  qu'autant  qu'on  rapportera  les 
anciens  titres  de  créances  ;  ainsi  nous  rem- 
placerons tous  les  parchemins  de  l'ancien  ré- 
gime par  un  titre  républicain,  auquel  on 
pourra  avoir  recours  en  cas  d'événemont. 

«  D'après  ces  dispositions,  nous  devrions 
espérer  que  tous  les  anciens  titres  seront  bien- 
tôt rapportés  et  annulés;  mais  dans  un  temps 
de  révolution,   à  une  époque  où  l'esprit  d© 

f»arti  fait  les  derniers  efforts  pour  conserver 
a  monarchie  et  empêcher  l'établissement  de 
la  République,  on  doit  craindre  que  la  mal- 
veillance n  oppose  une  résistance  d'inertie  : 
aussi  avons-nous  pensé  que  vous  deviez  dé- 
créter que  ceux  qui  résident  en  France,  et  qui 
n'auront  pas  remis  leurs  titres  de  créance, 
d'ici  au  premier  janvier  prochain,  seront  dé- 
chus de  leurs  intérêts  jusqu'au  l*'  juillet  pro- 
chain, et  que  ceux  qui  no  l^s  auront  pas  remis 
le  1*' juillet  prochain,  dernier  délai,  ne  seront 
plus  créanciers  de  la  République. 

<(  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  étendre  cette 
rigueur  sur  les  créanciers  qui  habitent  hors 
du  territoire  de  la  T'épubliquo,  dans  un  mo- 
ment où  toutes  les  puissances  coalisées  empê- 
chent la  circulation  des  décrets,  de  crainte  de 
commettre  une  injustice  envers  des  personnes 
qui  n'auraient  pas  pu  exécuter,  ce  qui  leur 
serait  impossible  de  connaître. 

((  Un  plus  long  délai  pour  les  citoyens  ré- 
sidant en  France  serait  dangereux  naros 
nue  tous  les  malveillants  qui  auront  désiré  ou 
favorisé  la  contre-révolution,  après  avoir 
retardé  l'exécution  des  lois,  trouveraient 
encore,  à  la  paix,  les  moyens  de  conserver 
leurs  capitaux.  Il  e.^^t  temps  d'assurer  la 
D'inition  do  ceux  nui  s'opposent,  nar  la  force 
d'inertie,  à  rétablissement  de  la  Républioue. 

«  Tous  les  titres  qui  seront  rapportés  seront 
annulés  et  détruits  après  leur  vérification  dé- 
finitive ;  mais  comme  la  malveillance  pourrait 
encore  conserver  des  renseignements  qui  en- 
tretiendraient son  espérance,  il  faut  exiger 
qu'nprès  le  dépôt  du  grand  livre  aux  archives 
nationales,  tous  les  titres  ou  indications  qui 
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sont  chez  les  notaires  et  autres  officiers  pu- 
blics soient  apportés  pour  être  annulés  et 
détruits  ;  il  faut  aussi  prévenir  que  les  créan- 
ciers en  se  procurant  d'ici  à  cette  époque,  des 
extraits  ou  copies  collationnés,  ne  rempla- 
cent les  titres  originaux  :  nous  vous  proposon- 
d'en  défendre  la  délivrance  sous  peine  de 
10  anné&s  de  fers. 

«  Toutes  ces  mesures  peuvent  paraître  mi- 
nutieuses ou  trop  rigides  ;  mais  lorsqu'une  na- 
tion se  régénère,  il  faut  renouveler  tout  ce 
qui  existe,  afin  de  détruire  leo  fausses  opi- 
nions que  de  vieux  contrats  pourraient  con- 
server. Républicanisez  la  dette,  nous  le  répé- 
tons, et  tous  les  créanciers  de  la  nation  seront 
républicains. 

«  Il  importe  au  crédit  public,  de  simplifier 
et  faciliter  la  vente  et  oe«sion  dos  inscriptions 
sur  le  f/rand  livre;  c'est  dans  oette  vue  que 
nous  vous  proposons  de  décréter  qu'à  l'a^'enir 
on  pourra  en  disnoser  comme  des  créances 
mobiliaires,  sauf  les  actions,  emplois,  ou  re- 
recnurs,  comme  par  le  pafisé,  contre  les  pro- 
priétaires actuels,  ou  leur  succession,  afin  de 
ne  pas  préiudicier  aux  intérêts  des  créanciers 
et  même  des  familles  qui,  dans  certains  en- 
droite  de  la  République,  où  la  dette  consti- 
tuée était  considérée  comme  effet  immobilier, 
avaient  établi  leurs  droits  sur  ces  propriétés. 

«  Les  mutations  de  propriété  so  feront  sur 
la  copie  du  qrnnd  livre,  oui  sera  entre  les 
mains  du  payeur  principal,  au  moyen  d'un 
transfert  du  compte  du  vendeur  sur  celui  de 
l'acbeteur.  en  indiquant  les  numéros  et  foH<^s 
nécessaires  pour  remonter  d^^ptiis  le  proprié- 
taire jouissant  jusqu'au  propriétaire  primi- 
tif. 

<(  Le  transfert  ne  pourra  être  fait  que  sur 
la  présentation  de  l'acte  de  v*»nte  pa?'*/'  devant 
un  juge  de  paix  ou  un  notaire,  ou  f^-  - 

titres  translatifs  de  propriété,  au  li 
7'^  la  Trésorerie,  nui  après  les  avoir  eximmoa, 

•'livrera  un  certificat,  d'anrès  leqtiel  le 
paveur  principal  onérera.  Chaque  mois,  on 
transcrira,  les  transferts  «ur  la  o^pie  du  nrnnd 
livre  déposé  aux  archives  d*»  la  Trésorerie  na- 
tionale ;  chaque  année,  dans  les  mois  d'octo- 
bre, novembre  et  décembre,  on  Te<»  tranficri»"a 
«ur  le  grand  livre  déposé  aux  archives  natio- 
nales :  pendant  cette  époque,  il  ne  pourra  être 
fait  aucun  transfert. 

((  Le  liquidateur  de  la  Trésorerie  sera  res- 
ponsable de  toutes  les  mutations  qu'il  aura 
vérifiée*»  et  certifiées  ;  il  en  tiendra  un  rep-^o^^" 
particulier  ;  il  y  portera  le  précis  des  pièces 
oui  lui  seront  fournies  ;  il  en  comptera, 
chaque  année,  au  bureau  de  comptabilité  :  il 
répondra  aux  propnétaires  de  la  validité  des 
transferts  ;  la  société  doit  surveiller  ce  fonc- 
tionnaire public  oui  devient  le  vérificateur  de 
tontes  les  propriétés  in.«crites  sur  le  ornrtd 
^'vre  :  mais  vous  devez  séparer  la  comptabilité 
'  s  pièces  qui.  dans  ce  moment,  est  confié^ 

i  payeur  principal,  et  qui  retarde  la  red- 

'tion  de  tous  les  comptes,  de  celle  des  de- 

''»rs.  qui  ne  doit  souffrir  aucun  retard.  Ces 
fieux  comptabilités  n'ont  d'ailleurs  aucun 
rapport  entre  elles. 

«  Il  ?era  payé,  à  chaque  transfert,  un  droit 
des  deux  cinouièmes  de  l'inF<?ription,  ce  qui 
équivaut  h  2  0/0  du  capital  puisqu'on  ne  por- 
tera sur  le  fjrand  livre  que  fe  revenu  annuel  ; 
ce  droit  procurera  une  auEmientation  de  re- 
cette au  Trésor  national^  et  le  propriétaire  y 


trouvera  encore  une  économie,  puisque  la  voie 
de  reconstitution,  qui  était  la  moins  onéreuse, 
coûtait  :  1<*  1/4  0/0  d'enregistrement,  pour  la 
quittance  de  remboursement  et  le  timbre  de 
la  minute  et  deux  expéditions  ;  2"  un  droit 
d'hypothèque  relatif  au  capital  ;  3°  6  à  12  li- 
vres pour  droit  de  mutation  ;  4°  3  livres  pour 
droit  de  rejet  ;  5"  1  0/0  d'enregistrement  pour 
le  contrat  de  reconstitution  et  le  timbre  des 
minutes,  grosses  et  ampliation  ;  6°  le  droit 
de  nouvelles  immatricules. 

«  La  formation  du  grand  livre  facilitera  le 
paiement  annuel  dans  les  chefs-lieux  de  dis- 
tricts ;  cette  mesure  est  réclamée  depuis  long- 
temps, et  vous  en  avez  décrété  le  principe. 
Pour  l'exécuter  on  formera  chaque  année, 
dans  les  mois  d'octobre,  novembre  et  décembre, 
une  feuille  générale  de  la  dette  publiaue  ;  on 
y  portera  article  par  article  toutes  les  ins- 
criptions du  grand  livre  ;  chaque  créancier 
pourra  se  presentor  à  sg.  municipalité  pour 
indiquer  le  clief-lieu  de  district  où  il  veut 
être  payé  ;  il  enverra  sa  déclaration,  dans  les 
mois  de  juillet,  août  et  septembre,  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie,  qui  feront  dresser 
autant  d'états  particuliers  qu'il  y  aura  de 
chefs-lieux  indiqués  )  ces  états  arrêtés  et 
signés  par  ces  commissaires,  qui  vérifieront 
si  leur  montant  réuni  est  égal  à  la  feuille  gé- 
nérale, seront  envoyés  avec  les  fonds  néces- 
saires aux  receveurs  de  district,  qui  paieront 
par  s.     ■  à  bureau  ouvert,  les  l"  jsjivier 

et  1"  ')  chaque  année  ;  on  n'aura  plus 

besoin  ae  >uivre  pour  le  paiement,  l'ordre  al- 
phabétique des  noms  ;  on  ne  spéculera  plus 
sur  ceux  d'Aaron  ou  d'Antoine  ;  le  nom  a'au- 
cun  saint  ne  sera  plus  privilégié  ;  le  crédit 
public  doit  s'améliorer  par  l'exactitude  des 
paiements  ;  la  facilité  de  recevoir  dans  les 
districts  doit  néc^sairement  procurer  un  plus 
grand  nombre  d'acquéreurs  ;  d'ailleurs  cet  or- 
dre simplifiera  les  formalités  qui,  dans  ce 
moment,  font  une  vraie  science  et  rendent  né- 
cessaire l'intermédiaire  des  grippe-sols,  dont 
le  bénéfice  est  onéreux  ou  à  la  nation  ou  au 
propriétaire. 

«  Lorsqu'un  créancier  sera  porté  sur  les 
feuilles  de  paiement,  le  payeur  n'aura  rien 
à  vérifier  ;  il  lui  suffira  de  s'assurer  que  celui 
qui  se  présente  est  le  vrai  créancier  ;  aussi 
n'y  aura-t'il  d'autre  formalité  à  remplir, 
pour  recevoir  le  montant  de  l'inscription,  que 
de  fournir  au  payeur  un  pouvoir,  ou  si  c'est 
le  propriétaire,  une  attestation  du  juge  de 
paix  ou  de  l'agent  de  la  République  en  pays 
étranger,  qui  certifie  que  le  porteur  .est  réel 
lement  un  tel,  et  à  signer  l'émargement  de  la 
feuille,  en  présentant  l'extrait  de  l'inscrip- 
tion. 

«  Nous  n'avons  pas  perdu  de  vue  les  inté- 
rêts du  pauvre  ;  c'est  pour  le  faciliter  que 
nous  vous  proposons  de  décréter  que  celui 


^publique,  en  pays 
retirera  son  certificat  d'individualité,  pourra 
donner  pouvoir  à  celui  qui  l'accompagnera 
d'émarger  pour  lui  la  feuille  de  paiement  ; 
ce  certificat  fourni  sans  frais,  lui  évitera 
ceux  d'une  procuration. 

«  L'ordre  de  la  comptabilité  deviendra  ex- 
trêmement simple  :  à  fa  fin  de  chaque  année, 
les  payeurs  des  chefa-lieux  de  district  ren- 
verront les  feuilles  de  paiement  émargées  ; 
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s'il  y  a  des  débets  arriérés,  ils  enverront  le 
montant  de  la  somme  non  payée;  le  payeur 
principal,  après  avoir  vérifié  les  feuilles 
émargées,  renverra  aux  payeurs  de  district 
les  récépissés  qu'ils  auraient  fournis  :  au 
moyen  de  cet  échange  ils  seront  valablement 
libérés  ;  la  République  n'aura  aucun  intérêt 
de    leur    faire    renare    compte,    puisque    le 

{)ayeur  principal,  seul  responsable,   surveil- 
era  ceux  qui  lui  sont  subordonnés. 

c<  Le  compte  du  payeur  principal  sera  fort 
simple  ;  il  réunira  toutes  les  feuilles  de  paie- 
ment émargées  ;  il  fera  un  état  général  des 
débets  arriérés,  et  il  prouvera  au  bureau  de 
comptabilité  que  le  montant  des  feuilles  de 

Êaien^ent  est  égal  à  celui  des  inscriptions  sur 
5  grand  livre,  qu'il  en  a  été  payé  telle  somme 
d'après  les  émargements,  ce  qui  est  aussi  égal 
aux  sommes  qu'il  a  reçueSj  et  qu'il  en  est  dû 
telle  somme  en  débets  arriérés,  dont  il  a  été 
fait  un  état  particulier. 

«  Ainsi,  sans  aucune  écriture,  sans  aucune 
autre  pièce  que  les  feuilles  émargées,  le 
compte  du  payeur  principal  pourra  être 
rendu,  jugé  et  apure  trois  mois  après  les 
deux  semestres  qui  formeront  son  année  de 
paiement. 

«  La  feuille  des  débets  arriérés  sera  ensuite 
divisée  en  autant  de  feuilles  particulières 
qu'il  y  aura  de  districts  où  il  y  aura  eu  ue 
1  arriéré,  pour  le  paiement  y  être  fait  dans 
l'année  suivante  ;  mais  si  le  créancier  néglige 
encore  cette  année  d'en  recevoir  le  montant, 
il  ne  sera  pour  lors  payé  qu'à  la  Trésorerie 
nationale  ;  enfin  il  sera  déchu  de  ces  débets, 
s'il  néglige  de  les  réclarner  pendant  cinq  an- 
nées ;  ce  sera  une  punition  qu'il  pourra  évi- 
ter. 

c<  Tout  créancier  qui  n'aura  pas  fait  et  en- 
voyé, avant  le  30  septembre,  sa  déclaration 
pour  indiquer  le  chef-lieu  de  district  où  il 
veut  recevoir  le  montant  de  son  inscription, 
sera  payé  à  la  Trésorerie  nationale  :  celui  qui 
aura  été  payé  dans  un  chef-lieu  de  district, 
et  qui,  par  une  nouvelle  déclaration,  n'aura 

f)as  changé  son  domicile,  le  sera  dans  le  chef- 
ieu  qu'il  aura  précédemment  indiqué  ;  sans 
ces  précautions,  qui  ne  punissent  que  les  né- 
gligents, on  n'obtiendrait  jamais  aucun  or- 
dre, et  il  faudrait  exiger  chaque  année  de 
nouvelles  déclarations  de  tous  les  créanciers  ; 
oe  qui  multiplierait  trop  les  écritures  et  la 
correspondance  et  gênerait  les  propriétaires. 

«  Il  y  aura  deux  sortes  d'oppositions  :  les 
unes  sur  le  remboursement  ou  l'aliénation  de 
la  propriété  ;  les  autres  sur  le  paiement  an- 
nuel. Celles  sur  le  remboursement  ou  l'alié- 
nation de  la  propriété,  ne  pourront  être  fai- 
tes qu'à  la  Trésorerie,  seul  lieu  où  les  trans- 
ferts doivent  être  exécutés  ;  celles  sur  le  paie- 
ment annuel  seront  faites  entre  les  mains  du 
payeur  chargé  d'en  acquitter  le  montant. 

«  Nous  avons  conservé  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  du  19  février  1792  pour  les 
oppositions,  parce  qu'elles  nous  ont  paru 
concilier  les  droits  du  particulier  avec  ceux 
de  la  nation,  et  qu'elles  sont  dégagées  des 
entraves  de  l'ancienne  jurisprudence, 

«  Le  grand  livre  de  la  dette  publique  sera 
d'une  grande  utilité  pour  établir  les*  contri- 
butions ■.  toutes  les  fortunes,  en  créances  sur 
la  nation,  y  seront  parfaitement  connues. 

«  Ce  sera  un  cadastre  d'après  lequel  on 
pourra  répartir  l'impôt  avec  plus  d'égalfté 


que  sur  les  fonds  territoriaux  :  aussi  n'avons- 
nous  pas  hésité  un  seul  instant  de  vous  pro- 
poser d'assujettir  l'inscription  sur  le  grand 
livre  au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière, qui  sera  fixé  chaque  année  par  le  Corps 
législatif  ;  le  paiement  en  sera  fait  par  rete- 
nue sur  la  feuille  annuelle. 

((  Nous  n'ignorons  pas  que  cette  proposi- 
tion fut  rejetée  par  le  Corps  constituant 
après  une  discussion  solennelle  ;  nous  savons 
que  l'Angleterre  l'a  toujours  rejetée  ;  mais 
tous  ces  exemples  n'ont  pas  pu  nous  entraî- 
ner :  dans  un  gouvernement  libre  qui  a  pour 
base  l'égalité,  toutes  les  fortunes  doivent  con- 
tribuer aux  dépenses  publiques  ;  toutes  les 
propriétés,  étant  garanties  par  la  société, 
doivent  payer  le  prix  de  cette  protection  ;  les 
créanciers  de  la  Képublique  sont  trop  justes 
pour  ne  pas  apprécier  les  sacrifices  que  la 
nation  ne  cesse  de  faire  pour  acquitter  exac- 
tement les  rentes  promises  par  le  despotisme  ; 
d'ailleurs  en  payant  à  bureau  ouvert  sans 
aucune  formalité  et  dans  les  districts,  nous 
anticipons  les  paiements  d'environ  trois  ou 
quatre  mois,  nous  les  délivrons  d'une  multi- 
tude de  faux  frais  nécessités  par  les  procura- 
tions, droit  de  visa,  d'enregistrement,  de 
commission  aux  grippes-sols  :  le  montant  de 
cette  contribution  sera  d'ailleurs  déduit  de 
la  contribution  mobilière,  payée  actuellement 
par  les  rentiers  ;  de  sorte  qu'on  peut  la  con- 
sidérer comme  une  compensation  des  avan- 
tages du  nouvel  ordre. 

((  Nous  avons  pffnsé  qu'il  était  juste  de  ne 
pas  assujettir  la  dette  publique  aux  sous  ad 
ditionnels  de  la  contribution  foncière,  para 
que  cette  propriété  n'éprouve  ni  des  amélio- 
rations ni  des  augmentations  comme  les  fonds 
territoriaux  ;  d'ailleurs  le  paiement  en  sera 
fait  sans  frais. 

«  Après  avoir  développé  nos  vues  pour  la 
dette  publique,  nous  avons  cru  qu'il  conve- 
nait ae  vous  présenter  des  moyens  d'exécu- 
tion prompts  et  faciles,  afin  que  cette  opéra- 
tion importante,  si  vous  l'adoptez,  n'éprouve 
aucun  retard  j  nous  espérons  qu'avant  le 
P""  janvier  prochain  elle  sera  bien  avancée. 

<(  En  176-1,  l'ancien  gouvernement  voulut 
connaître  tous  les  titres  de  créances  et  les 
rendre  uniformes  ;  il  créa  un  grand  établis- 
cement  de  liquidation  ;  il  obligea  tous  les 
créanciers  à  rapporter  leurs  titres  sous  peine 
de  déchéance,  et  à  recevoir  en  échange  un 
titre  nouveau.  Que  résulta-t-il  de  ce  beau 
projet  ?  une  dépense  ou  une  perte  de  20  mil- 
lions, une  alarme  générale,  et  des  réclama- 
tions de  tous  les  créanciers  :  aussi  l'opéra- 
tion ne  fut  faite  qu'à  moitié  ;  quelques  par- 
ticuliers firent  fortune,  et  il  se  trouva  un 
titre  nouveau  en  circulation,  sans  que  le  gou- 
vernement eût  établi  aucun  ordre,  ni  acquis 
les  connaissances  qu'il  désirait. 

«  De  pareils  exemples  sont  peu  propres  à 
donner  la  confiance  aux  projets  de  rendre 
uniformes  les  titres  de  créance  ;  mais  vous 
devez  avoir  remarqué  que  nous  n'exceptons 
aucune  partie  de  la  dette  non  viagère  :  ainsi 
l'opération  sera  générale  ;  nous  n'échangeons 
plus  titre  pour  titre,  nous  réunissons  toutes 
les  créances  du  même  propriétaire,  de  quel- 
que nature  qu'elles  soient,  en  en  seul  et  même 
article  ;  ce  qui  diminuera  considérablement 
le  nombre  apparent  des  créanciers  de  la  Ré- 
publique. 
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«  Quant  à  la  dépense,  rassurez-vous  ;  au 
lieu  ae  20  millions,  elle  sera  tout  au  plus  de 
440,000  livres,  et  cest  cette  somme  que  nous 
vous  proposons  d'y  affecter. 

«  Il  n'est  pas  nécessaire  de  former  de  nou- 
veaux établissements  pour  liquider  et  vérifier 
les  anciens  titres;  nous  n'aurons  pas  même 
besoin  du  concours  de  plusieurs  créanciers 
pour  commencer  l'opération  ;  les  payeurs  des 
rentes  ci-devant  dits  de  l'Hôtel-de- Ville  de  Pa- 
ris, fourniront  dans  un  mois,  aux  commis- 
saires de  la  Trésorerie  nationale,  un  état  par 
ordre  alphabétique,  contenant  les  noms  de  fa- 
mille et  prénoms  de  tous  les  propriétaires  de 
rentes  perpétuelles,  tailles,  intérêts  d'office, 
droits  manuels  et  généralement  de  toute  la 
dette  constituée  dont  ils  acquittent  les  rentes 
ou  intérêts.  Ils  porteront  aussi  sur  ces  états  le 

Ïtroduit  net  desdites  rentes  sans  déduction  de 
a  contribution  foncière  pour  celles  qui  y 
sont  assujetties  ;  ils  y  donneront  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  conserver  les 
droits  des  tiers  et  la  continuation  des  paie- 
ments. 

«  Ces  états  seront  faciles  à  dresser  ;  les 
payeurs  connaissaient  presque  toutes  leurs 
parties  ;  ils  ont  d'ailleurs  leurs  feuilles  d'ap- 
pel :  et  en  cas  de  quelque  doute,  ils  pourront 
avoir  reoours  à  leur  registre  ou  sommier. 

«  Ainsi,  nous  devons  espérer  que,  dans  le 
mois  de  septembre,  tous  les  états  seront  four- 
nis, et  que  la  dette  constituée  connue  pourra 
s'inscrire  sur  le  grand  livre. 

«  Quant  à  la  dette  exigible  ou  consiétuée, 
soumise  à  la  liquidation,  le  directeur  géné- 
ral continuera  à  la  liquider  ;  et  au  lieu  d'ex- 
pédier dce  titres  nouveaux  ou  des  reconnais- 
sances de  liouidation,  il  dressera  des  états 
comme  ceux  des  payeurs,  qu'il  enverra  comme 
eux  à  la  Trésorerie  nationale. 

<t  Tous  les  propriétaires  de  la  dette  exigible 
à  terme,  présenteront  leurs  titres  au  liqui- 
dateur qui  se  trouve  déjà  à  la  Trésorerie,  le- 
auel  les  liquidera  d'après  les  bases  aue  vous 
écréterez,  et  dressera  des  états  conformes  à 
ceux  des  payeurs  des  rentes  et  du  directeur 
général    de   la   liquidation. 

«  Par  ce  moyen  le  payeur  principal  de  la 
dette  publique,  qui  sera  chargé  de  l'inscrip- 
tion sur  le  grand  livre,  ne  verra  aucun  créan- 
cier ni  aucun  titre  ancien  ;  il  opérera  d'a- 
près les  états  qui  lui  seront  fournis. 

c<  Les  payeurs  des  rentes,  le  directeur  gé- 
néral de  la  liquidation,  et  le  liquidateur  de 
la  Trésorerie,  seront  tenus  de  remettre  au  bu- 
reau de  comptabilité  un  double  des  états 
qu'ils  auront  fournis,  et  d'y  joindre  à  l'ap- 
pui les  pièces  justificatives  de  propriété  qui 
fcur  auront  été  remises  ;  ces  états  vérifiés,  le 
Corps  législatif  prononcera  la  décharge  des 
liquidateurs,  après  avoir  entendu  lo  rapport 
dt'S  commissaires  surveillants  du  bureau  de- 
comptabilité. 

«  La  nation  aura  donc  pour  garants  dc- 
l'opération,  les  liquidateurs  qui  auront 
fourni  les  états,  les  vérificateurs  qui  les  au- 
ront vérifiés,  les  commissaires  surveillants, 
et  enfin  le  Cforps  législatif,  qui  a  la  grande 
surveillance  sur  toutes  les  opérations  ;  ainsi, 
il  ne  peut  y  avoir  aucune  crainte  sur  les  abus 
de  l'exécution. 

«  Le  payeur  principal  de  la  dette  publique 
justifiera  aux  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  que  le  mohtàht  de  la  dette  piibliq\ie 


inscrite  sur  le  grand  livre,  est  égal  aux  inté- 
rêts des  sommes  portées  sur  les  divers  états 
qui  lui  auront  été  fournis  par  les  liquida- 
teurs ;  les  commissaires  de  la  Trésorerie  se- 
ront tenus  de  le  vérifier,  et  d'en  faire  le  rap- 
port au  Corps  législatif,  qui  déchargera  le 
payeur  de  sa  responsabilité. 

<(  La  dette  constituée  n'offrira  aucune  dif- 
ficulté pour  sa  liquidation,  qui  est  détermi- 
née par  le  produit  net  des  rentes  ou  intérêts  ; 
il  suffira  cfe  régler  le  mode  d'inscription  des 
diverses  parties. 

«  Les  rentes  et  intérêts  appartenant  à  des 
femmes  mariées,  seront  portés  au  crédit  de 
leur  compte,  quoique  les  maris  en  reçoivent 
le  montant. 

«  L'usufruitier  ou  délégataire  devant  être 
considéré  comme  propriétaire  momentané 
du  payement  annuel  de  l'inscription,  sera 
crédité  sous  son  nom  et  sur  son  compte,  en  y 
indiquant  le  propriétaire  qui  seul  pourra 
vendre  ou  aliéner  la  propriété,  lequel  sera 
crédité  sur  son  compte  par  voie  de  transfert, 
lorsqu'il  justifiera  que  l'usufruit  ou  déléga- 
tion sont  terminés. 

«  Les  rentes  ou  intérêts  appartenant  en 
commun  à  divers  particuliers  seront  em- 
ployés en  un  seul  et  même  article,  sous  le 
nom  de  l'un  d'eux,  avec  indication  des  co- 
propriétaires qui  pourront  se  faire  créditer, 
au  moyen  d'un  transfert,  de  la  portion  leur 
appartenant,  pourvu  que  la  division  ne  ré- 
duise aucune  partie  de  l'inscription  au-des- 
sous de  50  livres. 

«  Vous  vous  occuperez  bientôt  des  secours 
publics;  vous  placerez  sans  doute  les  dé- 
penses qu'ils  nécessiteront,  dans  la  classe  do 
celles  dont  le  fonds  est  fourni  par  le  Trésor 
national.  Toutes  les  propriétés  qui  sont  af- 
fectées à  ce  service^  seront,  sans  doute,  mises 
en  vente,  afin  que  les  administrations  n'aient 
plus  à  s'occuper  de  l'entretien,  réparation  et 
régie  des  immeubles  qui  peuvent  être  dila- 
pidés ou  abandonnés,  et  qui  s'amélioreront 
entre  les  mains  des  particuliers. 

«  Mais,  en  attendant  cette  réforme  si  utile, 
vous  conserverez  à  tous  ces  établissements 
l'administration  provisoire  de  leurs  biens,  et 
la  perception  de  leurs  rentes  et  revenus  ; 
vous  préviendrez  par  ce  moyen  les  calomnies 
de  la  malveillance,  qui  publierait  de  suite 
que  vous  enlevez  sans  remplacement  les  re- 
venus des  pauvres  et  des  hôpitaux. 

<(  Nous  vous  proposons  de  décréter  que  les 
pauvres,  hôpitaux  et  autres  établissements 
ue^  cette  nature,  conserveront  l'administra- 
tion provisoire  de  leurs  biens  et  revenus,  et 
que  les  rentes  qui  leur  sont  dues  par  la  na- 
tion, seront  inscrites  sur  le  grand  liirre,  à  la 
lettre  et  sous  le  nom  de  la  ville  où  sont  si- 
tués les  établissements,  mais  en  autant  d'ar- 
ticles qu'il  y  aura  d'établissements  différente. 

«  Cette  disposition  ne  doit  pas  avoir  lieu 
pour  les  rentes  dues  aux  fabriques.  Le  Corps 
législatif,  en  ordonnant  la  vente  de  leurs  im- 
meubles, leur  conserva  les  intérêts  à  4  0/0  du 
produit  de  cette  vente  ;  il  est  temps  de  faire 
disparaître  cette  dette  qui  enti-etient  une  iné- 
galité dans  les  dépenses,  puisqu'elle  met  plu- 
sieurs paroisses  en  état  d'étaler  un  luxe  et 
des  richesses,  tandis  que  d'autres  sont  ré- 
duites au  simple  nécessaire.  Il  faut  que  la 
Nation,  qui  s'est  charge  dfes  fe*ais  du  culte. 
I  les  pa:ye  ctoteme  toutes  leà  a'ùtrfe's  dépebsefi  ; 
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nous  vous  çroposoûs  de  supprimer,  à  comp- 
ter du  1"  janvier  prochain,  les  rentes  dues 
aux  fabriques,  à  la  charge  de  pourvoir,  à  cette 
époque,  aux  frais  du  culte,  comme  pour  tou- 
tes les  dépenses  ordinaires. 

«(  La  dette  exigible  à  terme  est  composée, 
1°  de  quittances  de  finance  et  effets  au  porteur 
dont  le  capital  et  les  intérêts  sont  aétermi- 
nés  ;  les  porteurs  de  ces  titres  seront  inscrits 
sur  le  grand  livre_  pour  le  net  produit  des 
intérêts  dont  ils  jouissent,  qui  en  général 
sont  fixés  sur  le  pied  de  4  à  5  0/0  :  2°  d'effets 
au  porteur  qui,  outre  le  capital  et  les  intérêts 
annuels,  doivent  participer  par  voie  de  lote- 
rie à  des  lots,  primes  ou  chances  ;  3°  de  bul- 
letins qui  n'ayant  aucun  capital  déterminé 
doivent  concourir  aussi,  par  voie  de  loterie, 
à  divers  lots  ou  primes  ;  4°  d'annuités  aux- 
quelles on  a  réuni  le  capital  et  les  intérêts. 
Tous  ces  titres  doivent  êtres  rapportés  d'ici 
au  1"  janvier  prochain,  au  liquicfateur  de  la 
Trésorerie,  sous  peine  de  perdre  les  intérêts 
jusqu'au  P""  iuillet  1794,  et  au  1"  juillet  1794, 
sous  peine  d'être  déchus  du  capital  ci  des 
intérêts.  Je  vais  mettre  sous  vos  yeux  les  di- 
verses conditions  de  ces  emprunts,  afin  que 
'vous  puissiez  régler  les  bases  de  leur  liquida- 
tion. 

«  L'emprunt  du  mois  de  décembre  1784  était 
originairement  de  125  millions  ;  l'intérêt  en 
fut  fixé  à  raison  de  5  0/0  sans  retenue,  indé- 
pendamment d'un  accroissement  progressif 
Îui  montait,  pour  l'entier  emprunt,  à  19  mil- 
ions  ;  de  sorte  que  l'intérêt  annuel  devait 
coûter,  année  commune,  6  et  3/4  0/0,  Il  devait 
être  remboursé  au  moj^en  d'un  tirage  annuel 
qui  se  fait  dans  le  mois  de  janvier,  à  raison 
de  5,000  billets  de  1,000  livres  chacun  :  plue, 
l'accroissement  progressif  des  capitaux  ;  il 
reste  encore  17  tirages  à  faire. 

«  L'Assemblée  constituante  avait  projeté  de 
rembourser  cet  emprunt  en  assignats^  en  joi- 
gnant au  capital  primitif,  l'accroissement 
progressif  ;  par  ce  moyen  les  prêteurs  au- 
raient réalisé  de  suite  le  capital  et  l'accrois- 
sement de  1  et  3/4  0/0  qui  avait  été  promis, 
et  qui,  à  cette  époque,  n'était  payaole  que 
successivement  dans  dix.-neuf  années. 

«  Aujourd'hui  vous  devez  traiter  les  por- 
teurs des  effets  provenant  de  cet  emprunt, 
comme  les  autres  créanciers  de  la  Republi- 
que :  ils  doivent  être  crédités  sur  le  grand 
livre,  des  intérêts  qui  leur  seront  dus  ;  il  faut 
donc  fixer  le  montant  du  capital  qui  doit 
servir  de  base  à  cette  inscription. 

«  On  a  proposé  dans  votre  commission,  de 
calculer  les  intérêts  de  cet  emprunt  depuis 
sa  création  jusqu'à  ce  jour,  à  raison  des  6  et 
3/4,  par  an,  prix  commun  promis  par  l'an- 
cien gouvernement  ;  d'en  déduire  les  intérêts 
et  accroissements  çiui  ont  été  payés,  et  de 
joindre  aux  1,000  livres  du  capital  primitif, 
les  sommes  en  provenant  qui  n'ont  pas  été 
payées  ;  ce  qui  ferait  une  augmentation  de 
137  liv.  10  sous  pour  chaque  billet  de  1,000  li- 
rres. 

«  Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir 
adopter  cette  proposition  ;  elle  a  pensé  que  le 
tirage  du  mois  de  janvier  1794  devait  être  fait 
à  l'ordinaire,  afin  de  ne  pas  donner  un  effet 
rétroactif  à  la  loi  qui  réduira  les  intérêts; 
mais  c^ue  vous  deviez  supprimer  tous  les  ti- 
rages a  venir,  comme  étant  le  produit  d'un 
intérêt  usuraire  qui  ne  doit  pas  survivre  à 


une  régénération  de  la  dette,  ot  que  les  lots 
qui  sont  sortis  et  ceux  c[ui  sortiront  par  le 
tirage  joints  aux  1,000  livres  du  capital  pri- 
mitif, serviront  de  base  aux  intérêts  qui  doi- 
vent être  inscrits  sur  le  grand  livre  ;  quant 
aux  billets  non  sortis,  ils  seront  inscrits  à 
raison  du  denier  20  du  capital  primitif  (1). 

((  L'emprunt  du  mois  de  décembre  1785  était 
originairement  de  80  millions  ;  il  devait  être 
remboursé  en  dix  ans,  par  tirage,  à  raison 
d'un  dixième  chaque  année. 

«  On  remit,  aux  prêteurs,  des  quittances  de 
finance  au  porteur  de  1,000  livres,  produisant 
5  0/0  d'intérêt  sans  retenue;  les  porteurs  de 
ces  quittances  seront  inscrits  sur  le  grand 
livre,  pour  le  montant  de  ces  intérêts. 

<t  Mais,  lors  de  l'emprunt,  on  joignit  à  cha- 
que quittance  un  bulletin  que  les  actionnaires 
originaires  ont  pu  vendre  et  ont  vendu  sépa- 
rément ;  de  sorte  que  ces  bulletins  sont  au- 
jourd'hui une  propriété  de  ooux  qui  les  ont 
achetés  séparément  d'après  les  lois  exis- 
tantes. 

«  Il  y  a  encore  24,000  de  ces  bulletins  en 
circulation,  cjui  doivent  participer  en  1794, 
1795  et  1796,  a  raison  de  1/3  chagiue  année,  à 
des  lots  qui  montent  à  800,000  livres  par  an 
ou  2,400,000  livres.  ^ 

<(  Votre  commission  vous  aurait  proposé  de 
supprimer  les  lots  affectés  à  oee  bulletins, 
comme  étant  le  produit  d'un  intérêt  usuraire, 
s'ils  étaient  entre  les  mains  des  porteurs  des 
quittances  de  finance;  mais  elle  les  a  considé- 
rés comme  des  propriétés  appartenant  aux 
porteurs  actuels  qui  n'ont  pas  profité  du  béné- 
fice résultant  de  cet  intérêt  ;  d'ailleurs  ils  re- 
présentent un  capital  de  petite  valeur,  puis- 
qu'ils ne  se  vendaient  que  70  livres  le  mois  de 
mai  dernier  :  ils  sont  en  grande  partie  entre 
les  mains  des  citoyens  peu  aisés  qui  espèrent 
que  la  fortune  pourra  les  favoriser  ;  si  vous 
\cA  .supprimez,  vous  les  priverez  de  leur  es- 
poir et  de  leur  capital. 

<c  Votre  commission  a  pensé  que  vous  de- 
viez décréter,  qu'il  sera  fait  dans  le  mois  de 
septembre  prochain  un  tirage  général  des 
24,000  bulletins  qui  n'ont  encore  été  admis  à 
aucun  tirage  ;  pour  l'exécution  duquel  les 
24,000  numéros  desdits  bulletins  seront  mis 
dans  une  roue,  et  à  mesure  qu'ils  sortiront, 
il  sera  mis  dans  une  autre  roue  les  800  lots  ou 
primes  du  tirage  de  1794,  et  successivement 
ceux  des  années  1795  et  1796  :  les  propriétaires 
auxquels  il  s^era  échu  des  lots  ou  primes  de 
1,000  livres  et  au-dessus  seront  inscrits  sur  le 
grand  livre  du  montant  des  intérêts  à  5  0/0, 
sous  la  déduction  du  capital  de  1  et  1/4  pour 
ceux  de  1794,  à  raison  de  l'avance  du  paiement 
qui  ne  devait  être  fait  que  le  1""  avril  ;  de  6 
et  1/4  pour  ceux  de  1795,  et  de  11  et  1/4  pour 
ceux  de  1796. 

«  L'emprunt  fait  à  la  caisse  d'escompte  en 
1790  était  de  70  millions,  on  lui  fournit  20  an- 
nuités de  5,600,000  livres,  rembour.sables  dans 
vingt  années  une  chaque  année  ;  ce  qui  fai- 
sait le  produit  du  capital  et  des  intérête  à 
5  0/0  réunis.  3  de  ces  annuités  sont  rembour- 
sées ;  les  autres,  quoiqu'au  porteur,  sont, 
jusqu'à  présent,  entre  les  mains  de  la  Caiss© 
d'escompte,  qui  ne  les  a  pas  mises  en  circu- 
lation. 

(ly  La'CoQvention  a  rejeté  la  proposition  du  tirag« 
du  mois  de  janvier  1794. 
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M  Votre  commission  vous  propose  de  liqui- 
der dans  les  3  annuités  payées,  la  portion  du 
capital  remboursé,  en  calculant  les  intérêts 
à  5  0/0  sur  le  capital,  jusau'à  l'époque  du  rem- 
boursement effectué,  et  oe  faire  inscrire  sur 
le  grand  livre,  au  crédit  des  intéressés  à  la 
Caisse  d'escompte,  le  montant  dee  intérêts  à 
5  0/0  des  63,379,750  livres  qui  leur  seront  dus 
d'après  oete  liquidation  ;  et  pour  leur  éviter 
des  frais  de  mutation,  nous  vous  proposons 
de  les  autoriser  à  former  un  état  de  oe  qui 
reviendra  à  chacun  des  coassociés,  d'après  le- 
quel ils  seront  inscrits  sur  leur  compte  par- 
ticulier, pourvu  toutefois  que  l'inscription 
ne  soit  pas  au-dessous  de  50  livres. 

«t  Les  notaires  de  Paris  ont  prêté  à  l'ancien 
gouvernement  une  somme  de  7  millions,  pour 
lesquels  on  leur  avait  fourni  aussi  37  annui- 
tés de  420,0(X)  livres,  remboursables  dans 
trente-sept  ans,  une  chaque  année,  pour  le 
paiement  du  capital  et  des  intérête  à  5  0/0 
réunis  ;  6  de  ces  annuités  ont  été  ou  seront 
remboursées  le  mois  de  septembre  prochain  ; 
il  faudra  faire  la  même  opération  et  les 
mêmes  calculs  que  pour  celles  de  la  Caisse 
d'escompte  ;  et  comme  les  notaires  de  Paris 
ont  emprunté  cette  somme,  il  faut  les  autori- 
ser à  fournir  un  état  de  leurs  créanciers,  qui 
seront  inscrite  sur  le  grand  livre  pour  les  in- 
térêts qui  leur  seront  dus. 

«  L'ancien  gouvernement,  en  établissant  les 
divers  emprunts  qui  composent  la  dette  à 
terme,  délivra  aux  prêteurs  des  quittances  de 
finance  ou  effets  au  porteur,  auxquels  il  joi- 
gnit des  coupons  pour  l'intérêt  annuel  jus- 
qu'à leur  remboursement  :  ces  coupons  peu- 
vent avoir  été  distraits  de  la  quittance  oe  fi- 
nance ou  effet  au  porteur  :  il  faut  donc,  pour 
que  les  intérêts  de  la  Nation  ne  soient  pas 
lésés,  que  les  porteurs  soient  tenus  de  rap- 
porter ceux  qui  étaient  joints  à  leurs  titres, 
qui  n'étaient  payables  qu'après  le  1"  janvier 
1794,  et  que  faute  de  les  représenter,  ils  en 
comptent  le  montant  ;  sans  cette  précaution, 
tous  les  effets  au  porteur  de  1,000  livres  de 
capital  seraient  présentés  sans  les  coupons 
qui  leur  étaient  affectés,  on  offrirait  la  déduc- 
tion dj3  leur  montant  sur  le  capital  primitif, 
oe  qui  réduirait  l'effet  au  porteur  à  une 
somme  au-dessous  de  1,000  livres,  et  nécessite 
rait  le  remboursement  en  assignats,  puisqu'il 
ne  doit  être  fait  aucune  inscription  au-des- 
sous de  50  livres. 

«  Quant  à  la  dette  provenant  de  la  liquida- 
tion, il  ne  sera  plus  expédié  de  reconnais- 
•^ances  pour  les  sommes  au-dessus  de  3,000  li- 
res ;  celles  qui  sont  en  circulation,  seront 
rapportées,  sous  peine  de  déchéance,  d'ici  au 
1*'  janvier  prochain,  au  liquidateur  de  la 
Trésorerie.  Les  créanciers  seront  inscrits  sur 
le  grand  livre,  pour  les  intérêts  déterminés 
par  les  décrets  de  liquidation. 

«  Mais  d'après  la  loi  du  17  juillet  dernier, 
les  intérêts  des  reconnaissances  de  liquidation 
doivent  cesser  à  compter  du  1""  août  dernier  : 
et  ceux  qui  sont  dus  jusqu'à  cette  époque 
doivent  être  joints  au  capital  ;  aujourd'hui, 
toutes  les  dettes  de  la  Nation  devant  être  ins- 
crites sur  le  grand  livre,  à  compter  du  1"  jan- 
vier 1794,  vous  devez  rapporter  les  disposi- 
tions de  cette  loi  relatives  aux  intérêts,  et 
distinguer  ceux  qui  doivent  être  joints  au 
capital,  de  ceux  qui  doivent  être  payés  en 
assignats. 


u  Les  intérêts  qui  sont  dus  jusqu'à  l'époque 
de  la  liquidation,  ayant  toujours  été  joints 
au  capital,^  nous  ne  changerons  rien  à  Tor- 
dre qui  a  été  constamment  suivi  :  mais  nous 
avons  pensé  que  les  intérêts  qui  sont  dus  de- 
puis l'époque  du  visa  de  la  reconnaissance  à 
la  Trésorerie  ou  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, jusqu'au  1"  janvier  1794,  et  ceux  qui 
seront  dus  à  compter  du  jour  des  liquida- 
tions, lusqu'à  la  même  époque,  devaient  être 
considérés  comme  des  rentes  annuelles,  et 
comme  tels,  être  payés  en  assignats  ;  sans 
cette  mesure,  vous  forceriez  un  citoyen  qui 
n'a  d'autre  revenu  que  le  produit  de  ces 
rentes  courantes,  de  faire  un  placement  qui 
l'obligerait  à  emprunter  pour  fournir  à  aes 
besoins  urgents  et  indispensables. 

«  Votre  commission  a  pensé  que  vous  de- 
viez décréter  que  toutes  les  créances  exigibles 
soumises  à  l'examen  préparatoire  des  corps 
administratifs,  qui  n  excéderont  pas  800  li- 
vres, continueront  d'être  acquittées  sur  les 
lieux,  afin  de  faciliter  leur  remboursement, 
et  d'en  favoriser  les  propriétaires  qui  en 
général  sont  peu  fortunés. 

«  Mais  elle  a  pensé  aussi  que,  pour  les  créan- 
ces de  pareille  nature,  au-dessus  de  800  livres, 
sur  lesquelles  il  aura  été  ordonné  des  paye 
mente  à  oompt«  de  moitié,  excédant  1,600  li- 
vre^ le  solde  sera  considéré  comme  créances 
au-dessus  de  3,000  livres,  et  le  propriétaire 
sera  crédité  sur  le  grand  livre  pour  le  mon- 
tant des  intérêts  qui  seront  dus. 

«  Nous  vous  avons  déjà  donné  des  détails 
sur  les  dettes  des  communes,  que  le  Corps  cons- 
tituant a  déclaré  faire  partie  de  la  dette  na- 
tionale ;  vous  avez  remaroué  que  les  villes  et 
communes  sont  obligées  de  se  libérer  ;  que, 
pour  ^  parvenir,  elles  doivent  vendre  les  pro- 
priétés qui  ne  sont  pas  nécessaires  pour  le 
service  public  :  qu'elles  doivent  y  employer  le 
seizième  du  bénéfice  qui  leur  a  été  accordé  sur 
la  vente  des  biens  nationaux,  et  qu'en  cas 
d'insuffisance,  elles  doivent  imposer  un  sol 
pour  livre  additionnel  aux  contributions  fon- 
cière ou  mobili^'ro,  pour  achever  leur  libéra- 
tion dans  trente  années  ;  la  nation  se  char- 
geant d'acquitter  le  surplus  des  dettes,  s'il 
en  existe. 

«  Nous  vous  avons  déjà  mis  sous  les  yeux 
l'inexécution  de  cette  loi,  et  les  réclamations 

aui  en  sont  résultées  de  la  part  des  créanciers 
e  jjlusieurs  communes,  qui  ne  savent  à  qui 
s'adresser  pour  le  payement  des  intérêts  qui 
leur  sont  dus  depuis  si  longtemps. 

«  Il  est  temps  de  porter  votre  attention 
sur  cette  partie,  et  de  réformer  une  législa- 
tion qui  sert  de  prétexte  pour  faire  sortir 
des  sommes  consicférables  du  trésor  national. 
Vous  favoriserez  ainsi  la  vente  de  plusieurs 
propriétés,  et  vous  assurerez  l'emploi  des 
fonds  en  provenant,  et  du  produit  du  seizième 
de  bénéfice  qui  a  été  accordé  sur  la  vente  des 
domaines  nationaux,  destiné  à  acquitter  les 
dottcs,  qui  est  affecté  journellement  à  des  dé- 
penses extraordinaires,  souvent  inutiles,  qui 
n'auraient  pas  eu  lieu^  s'il  eût  fallu  y  pour- 
voir par  des  contributions  extraordinaires. 

«  Il  a  paru  plus  convenable  à  votre  commis- 
sion, que  toutes  les  dettes  des  communes, 
contractées  en  vertu  d'une  délibération  léga- 
lement autorisée,  ou  dont  le  fonds  en  prove- 
nant, aura  été  employé  pour  l'établissement 
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de  la  liberté,  jusques  et  compris  le  10  août 
1793,  fussent  déclarées  dettes  nationales. 

«  Cette  époque  à  jamais  mémorable,  qui  a 
réuni  tous  les  Français  pour  jurer  l'unité, 
l'indivisibilité  de  la  République,  la  liberté, 
l'égalité  et  la  fraternité,  doit  faire  dispa- 
raître la  différence  et  les  rivalités  qui  exis- 
tent entre  diverses  communes  ;  il  faut  venir 
au  secours  de  celles  qui,  n'ayant  rien  négligé 
pour  soutenir  la  Révolution,  ont  contracte 
des  dettes  pour  lever  des  hommes,  pour  les 
habiller  et  équiper,  ou  pour  venir  au  secours 
des  citoyens  indigents,  en  faisant  des  sacri- 
fices sur  les  denrées,  etc.,  toutes  ces  dettes 
doivent  être  à  la  charge  de  la  nation,  puis- 
qu'elles ont  été  contractées  pour  la  liberté 
commune. 

<(  Les  dettes  contractées  avant  le  décret  du 
Corps  constituant,  sont  aussi  dettes  nationa- 
les, si  la  Nation 's'empare  des  prooriétés  et 
des  créances  qui  étaient  affectées  à  leur  paie- 
ment :  cette  mesure  portera  la  consolation 
dans  l'âme  des  créanciers,  qui  ne  seront 
plus  renvoyés  d'une  administration  munici- 
pale à  votre  barre  ou  à  un  comité,  qui  lea 
renvoie  à  son  tour  aux  administrateurs  qui 
n'ont  pas  fourni  les  états  de  situation  que  la 
loi  ordonne. 

«  Déclarez  dettes  nationales  les  dettes  des 
©ommunes,  en  déclarant  propriétés  nationa- 
les tout  leur  actif,  excepté  les  biens  commu- 
naux dont  le  partage  est  décrété,  et  les  meu- 
bles et  immeubles  destinés  aux  établissements 
publics.  Vous  n'aurez  plus  d'administrations 
municipales  qui,  avec  des  fonds  particuliers, 
pourraient  avoir  l'idée  de  se  séparer  de  la 
grande  commune  ;  vous  enlèverez  aux  parti- 
sans de  l'ancien  régime  les  moyens  de  placer 
leur  fonds  sur  des  anciens  titres  qui  survi- 
vraient à  une  régénération  de  la  dette  ;  for- 
mez un  ensemble  de  toute  la  dette  publique, 
de  quelque  part  qu'elle  provienne  ;  qu'elle 
soit  une  comme  le  gouvernement  qui  vient 
d'être  adopté. 

«  Les  propriétés  des  communes  seront  ad- 
ministrées, vendues  et  payées  comme  les  au- 
tres biens  nationaux  ;  vous  éviterez  des  frais 
et  une  comptabilité  effrayante,  surtout  pour 
tenir  les  écritures  qu'entraîne  le  bénéfice  ac- 
cordé sur  la  vente  des  domaines  nationaux. 
<(  En  adoptant  cette  mesure,  vous  ne  faites 
d'autre  sacrifice  que  le  sou  additionnel  qui 
devait  être  imposé  pendant  trente  années  sur 
les  contributions  foncière  et  mobilière,  im- 
position mal  payée,  dont  le  produit,  au  lieu 
d'êtiie  employé  au  paiement  des  dettes,  a 
servi  et  servirait  peut-être  à  acquitter  des 
dépenses  inutiles,  et  qui  conserverait  une  iné- 
galité dans  la  répartition  des  contributions. 
«  En  déclarant  dettes  nationales  les  dettes 
des  communes,  vous  obligerez  leurs  créanciers 
de  fournir  leurs  titres  au  directeur  général 
de  la  liquidation,  dans  le  délai  prescrit  pour 
les  autres  créanciers  de  la  République,  sous 
les  mêmes  peines  qui  leur  sont  infligées  (1). 

(1)  La  Convention  a  adopté  la  proposition  relative  aux 
dettes  ;  mais  elle  n'a  déclaré  propriétés  nationales  que 
celles  oui  appartiennent  aux  communes  pour  le  compte 
desquelles  elle  acquittera  les  dettes,  et  jusqu'à  concur- 
rence de  leur  montant;  elle  a  déclaré  quêtons  les  objets 
dus  par  la  nation  aux  communes,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  ne  seront  plus  portés  sur  le  livre  et  états 
de  la  dette^  publique  :  ainsi  le  seizième  des  bénéfices 
SUT  la  vèTit'e  dtfs  domain'(ïs  nationaux  est  sup^primé. 


«  Dans  les  moments  de  révoliition,  lorsqu'il 
a  fallu  abattre  le  trône,  lorsqu'il  a  fallu  faire 
des  efforts  contre  les  puissances  coalisées, 
contre  les  fédéralistes  et  contre  les  royalistes, 
certains  départements  et  districts  ont  ouvert 
des  emprunts  forcés  ou  volontaires  ;  ils  ont 
emprunté  au  Trésor  public,  ou  à  des  parti- 
culiers, les  fonds  qui  leur  étaient  nécessaires 
pour  la  levée,  l'armement,  l'équipement  et 
la  solde  des  défenseurs  de  la  liberté,  ou  pour 
fournir  le  pain  aux  citoyens  peu  fortunés, 
à  un  prix  au-dessous  du  cours.  Toutes  ces 
dettes  qui  ont  été  contractées  pour  la  Révo- 
lution jusqu'au  10  août  dernier,  doivent  être 
considérées  comme  dettes  nationales,  et  les 
créanciers  doivent  être  inscrits  sur  le  grand 
livre,  comme  les  autres  créanciers  de  la  Ré- 
publique. 

«  Le  10  août  sera  le  jubilé  de  toutes  les  opé- 
rations révolutionnaires  en  finance  ;  ce  sera 
l'époque  de  laquelle  on  datera  pour  l'établis- 
sement de  l'ordre  dans  la  dette  publique. 

«  Dans  ce  jubilé  ne  seront  point  comprises 
les  dettes  qui  ont  été  contractées  par  des 
communes,  districts  ou  départements,  pour 
fournir  des  dépenses  qui  ont  eu  pour  but  de 
marcher  contre  Paris  ou  contre  la  Convejn- 
tion,  ou  de  s'opposer  à  la  Révolution  ;  ces  dé; 
penses  devant  être  à  la  charge  de  ceux  qui 
les  auront  ordonnées. 

«  Vous  excepterez  aussi  les  dettes  contrac- 
tées par  les  communes,  départements  ou  dis- 
tricts pour  dépenses  locales,  ordinaires,  ad- 
ministratives ou  municipales,  n'étant  pas 
juste  que  la  nation  paye  des  dettes  qui  n'au- 
raient pas  eu  lieu,  si  les  contributions  n'é- 
taient pas  arriérées,  et  qui  seront  acquittée 
avec  les  JÉonds  provenant  de  cet  arriéré, 

«  Nous  nous  sommes  occupés  des  dettes  et 
créances  des  émigrés,  objet  très  intéressant 
pour  la  fortune  publique,  et  qui  exige  la 
plus  grande   surveillance. 

((  Pour  connaître  les  parties  de  la  aette 
publique  qui  appartiennent  aux  émigrés,  les 
directoires  de  département,  et  l'administra- 
teur des  domaines  nationaux,  adresseront 
d'ici  au  P""  janvier  prochain,  aux  commis- 
sr.ires  de  la  Trésorerie  nationale,  l'état  nomi- 
natif et  les  prénoms  des  personnes  émigrées  : 
les  commissaires  de  la  Trésorerie  feront  véri- 
fier sur  le  grand  livre  les  somme§  qui  leur 
sont  dues  ;  ils  en  fourniront  un  état  à  l'ad- 
ministrateur des  domaines  nationaux,  et  le 
montant  des  inscriptions  leur  appartenant 
sera  porté  par  un  transfert,  au  crédit  do 
l'union  de  chaque  émigré,  pour  le  produit 
être  réparti  au  sou  la  livre,  et  d'après  l'or- 
dre de  collocation,  aux  créanciers,  jusqu'à 
leur  parfait  payement,  après  lequel  l'inscrip- 
tion sera  portée  au  crédit  du  compte  de  la 
Nation,  comme  dette  éteinte  à  son  profit. 

<(  Nous  avons  pensé  qu'il  convenait  d'auto- 
riser les  créanciers  des  émigrés  qui  auront 
obtenu  un  certificat  de  collocation  utile,  de 
se  faire  inscrire  sur  le  grand  livre  pour  les 
intérêts  à  5  0/0  du  montant  de  leur  certifi- 
cat ;  cette  faculté  sera  un  véritable  emprunt 
qui  évitera  le  paiement  des  assignats,  d'un 
capital  qui  sera  déposé  au  Trésor  national. 
«  L'opération  que  nous  vous  proposons  sera 
bien  avancée  au  l*""  janvier  1794  ;  mais  elle 
ne  peut  être  terminée  que  le  l®''  juillet  de  la 
même  année  ;  il  faut  déterminer  les  formes 
qu'il  fa\idra  BXi'ivy^  p^nda'n't  ce  tferap'B  intér- 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [15  août  1793.] 


209 


médiaire  entre  le  régime  actuel  et  celui  qui 
va  s'établir. 

«  Les  rentes  qui  seront  dues  pour  les  deux 
semestres  de  1793  et  années  antérieures,  se- 
ront acquittées  d'ici  au  l*'  novembre  1794, 
par  les  payeurs  et  comptables  qui  en  ont  été 
chargés  jusqu'à  ce  jour. 

<(  'Toutes  les  rentes  provenant  des  corps  et 
compagnies  supprimes,  des  dettes  particu- 
lières au  clergé,  des  dettes  des  départements, 
districts  et  communes,  qui  sont  assujetties 
à  la  liquidation,  seront  acquittées  par  les 
rayeurs  des  rentes  de  Paris,  sur  les  certifi- 

its  du  commissaire  liquidateur  qui  ont  été 
uu  seront  délivrés  pour  les  années  1792  et 
1793,  aux  créanciers  qui  n'ont  pas  obtenu  de 
titres  nouveaux. 

<c  Les  payeurs  et  comptables  dresseront, 
dans  le  mois  de  novembre  1794,  un  état  géné- 
rai des  débets  arriérés  ;  ils  le  remettront 
avec  les  fonds  qui  resteront  en  leurs  mains  à 
la  Trésorerie  nationale,  qui,  après  le  mois 
de  novembre  1794,  sera  chargée  de  les  acquit 
ter. 

«  Les  rentes  du  premier  semestre  de  l'an- 
née 1794,  de  quelque  part  qu'elles  provien- 
nent, seront  acquittées  le  1*'  juillet  à  la  Tré- 
sorerie nationale,  sur  une  feuille  particu- 
lière dressée  pour  ces  six  mois  :  le  nouveau 
régime  pour  le  payement  dee  rentes  comraen- 
o?ra  au  semestre  des  six  derniers  mois  1794. 

«  Les  mutations  qui  auront  lieu  d'ici  au 
l-""  juin  1794,  seront  notifiées,  pour  la  partie 
de  la  dette  constituée,  aux  payeurs  des  ren- 
tes ;  et  pour  les  autres  parties,  au  liquida- 
tour  de  la  Trésorerie  nationale  :  ils  en  dresse- 
ront  des   états   qu'ils    remettront  avant   le 

juin  1794  au  payeur  principal,  pour  les 
Lransferts  être  terminés  dans  le  mois  de  juin 
1794. 

«  Les  oppositions  sur  la  propriété  seront 
faites,  à  compter  de  la  publication  du  dé- 
cret, à  la  Trésorerie  nationale,  dans  les  for- 
mes prescrites  par  la  loi  du  19  février  1792  : 
tous  les  citoyens  qui  ont  des  hypothèques  sur 
la  dette  publique,  seront  obligés  de  les  re- 
nouveler d'ici  au  1"""  juillet  1794  à  la  Trésore- 
rie nationale. 

«  Les  oppositions  sur  le  payement  des 
rentes  de  1  année  1794  et  antérieures,  qui  au- 
ront lieu  d'ici  au  1"  novembre  1794,  seront 
faites  aux  payeurs  chargés  de  leur  paye- 
ment ;  toutes  les  oppositions  faites  ou  à  faire 
seront  renouvelées,  pour  le  premier  semestre 
de  1794,  à  la  Trésorerie  nationale;  et  pour 
celles  postérieures  à  ce  semestre,  au  préposé 
des  districts  où  le  payement  annuel  doit  être 
fait. 

<i  Jusqu'à  présent  tout  notre  projet  ne  tend 
qu'à  établir  l'ordre  dans  la  dette  publique, 
à  simplifier  la  comjitabilité,  à  la  débarras- 
ser do  toutes  les  anciennes  formes,  à  réduire 
les  anciens  titres  de  créance  en  un  titre  uni- 
que et  républicain,  et  à  faciliter  le  payement 
annuel  dans  les  districts.  Il  nous  reste  à  vous 
développer  nos  vues  pour  retirer  des  assi- 
gnats de  la  circulation  :  cette  mesure  im- 
périeusement réclamée  par  les  circonstances, 
mérite  toute  notre  attention,  puisqu'elle  doit 
amener  la  diminution  du  prix  des  denrées 
et  marchandises,  et  déjouer  les  mesures  de 
nos  ennemis,  qui  nous  font  une  guerre  cruefle 
en  finance,  en  discréditant  la  monnaie  révo- 
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lutionnaire  qui  nous  a  mis  à  même  de  com- 
battre la  coalition  royale. 

«  L'emprunt  forcé  contre  lequel  on  a  tant 
crié,  et  qui  a  servi  de  prétexte  aux  malin- 
tentionnés, pour  publier  que  nous  voulions 
violer  les  propriétés,  est  la  base  de  notre 
projet.  Il  est  peut  être  nécessaire  de  reve- 
nir sur  les  principes  qui  vous  ont  déterminés 
à  le  décréter,  afin  de  détruire,  d'une  manière 
victorieuse,  les  calomnies  qu'on  a  répandues 
avec  tant  de  complaisance,  et  prouver  qu'au 
contraire  il  respecte,  conserve  et  assure  les 
propriétés. 

«  Tout  le  monde  conviendra  avec  nous  que 
lorsque  la  société  fait  des  dépenses  extraor- 
dinaires pour  l'avantage  et  l'utilité  com- 
mune, elle  a  le  droit  d'exiger  de  tous  les 
citoyens,  des  contributions  proportionnées 
aux  besoins  ;  les  Amis  de  la  liberté  convien- 
dront que  la  guerre  que  nous  soutenons  con- 
tre les  tyrans  coalises,  n'a  d'autre  but  que 
d'établir  le  règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité; 
que  par  conséquent  les  dépenses  qu'elle  en- 
traîne sont  pour  l'avantage  général  et  pour 
l'utilité  commune.  Il  est  évident  que  les 
Français  n'auraient  pas  pu  soutenir  une 
guerre  qui  a  exigé  et  nécessité  les  plus  grands 
efforts,  sans  l'établissement  d'aucune  contri- 
bution nouvelle,  si  pour  acquitter  les  dépen- 
ses extraordinaires,  ils  n'avaient  sucessive- 
nient  eu  recours  à  des  créations  et  émissions 
d'assignats  qui  ont  pour  gage  les  biens  na- 
tionaux provenant  cfes  biens  ecclésiastiques, 
domaniaux  et  des  émigrés.  Aujourd'hui  il 
importo  d'en  réduire  la  masse  en  circulation, 
pour  obtenir  une  diminution  sur  le  prix  des 
denrées  et  marchandises  qui  est  réclamée  de 
toute  part. 

<(  Vous  auriez  pu  sans  doute  établir  une 
taxe  de  guerre  sur  les  personnes  qui,  par 
leur  fortune,  sont  en  état  de  payer,  et  par  ce 
moyen,  retirer  une  masse  très  considérable 
des  assignats  qui  sont  on  circulation  ;  le  ri- 
che et  le  pauvre  en  auraient  de  suite  éprouvé 
les  heureux  effets,  puisque  celui  qui  dépen- 
sait 10,000  livres  par  année,  est  obligé  au- 
jourd'hui d'en  dépenser  20,000  à  cause  de 
l'augmentation  des  denrées  et  mîtrchandises. 
Si,  par  cette  contributioUj  les  denrées  dimi- 
nuaient, celui  qui  aurait  contribué  pour 
10,000  livres  les  aurait  épargnées  dans  ses 
dépenses  ordinaires  ;  donc  elle  aurait  été 
avantageuse  au  pauvre  qui  n'aurait  rien 
payé,  et  au  riche,  qui,  en  la  payant,  l'aurait 
économisée  sur  ses  dépenses  ordinaires. 

<(  Au  lieu  d'adopter  cette  mesure  dont  la 
justice  vient  d'être  prouvée,  vous  vous  con- 
tentez d'établir  un  emprunt  forcé  pour  annu- 
ler et  brûler  les  assignats  ;  vous  espérez  que 
cette  mesure  procurera  des  économies  dans 
les  dépenses  extraordinaires,  et  vous  préférez 
l'économie  à  l'impôt  ;  ceux  qui  crient  sans 
cesse  contre  les  assignats  qui  sont  en  circula- 
tion, qui  en  prennent  le  prétexte  pour  fomen- 
ter des  troubles,  réclament  déjà  contre  oeCr© 
opération  ;  ces  plaintes  ne  peuvent  partir 
que  des  malintentionnés  qui  s'aperçoivent 
que  cet  emprunt  va  hâter  la  vente  des  biens 
des  émigrés,  ou  des  agioteurs  qui,  ayant  ac- 
caparé des  marchandises  et  denrées,  crai- 
gnent toutes  les  opérations  qui  étant  avanta^ 
geuses  au  crédit  public,  nuisent  à  leurs 
odieuses  spéculations. 

((  Le  gage  des  assignats  qui  sont  en  circula- 
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tion,  repose  sur  la  valeur  des  domaines  na- 
tionaux ;  la  contre-révolution  arrivant,  les 
anciens  possesseurs  rentrent  de  vive  force 
dans  leurs  propriétés,  et  le  gage  disparaît. 

«  Egoïstes  qui  vous  plaignez  de  ce  qu'on 
vous  demande  des  assignats  par  un  emprunt 
forcé,  voyez  combien  la  cupiclité  vous  aveugle 
sur  votre  véritable  intérêt.  Nous  pourrions 
établir  une  taxe  de  guerre,  et  nous  nous  con- 
tentons d'échanger  votre  assignat  contre  un 
titre  qui  repose  sur  le  même  gage.  Si  vous 
ne  croyez  pas  à  la  Révolution,  l'assignat  que 
vous  regrettez,  n'a  plus  de  valeur  :  si  vous  y 
croyez,  hâtez-vous  de  l'échanger  contre  un 
titre  qui  vous  procurera  comme  lui  la  pro- 
priété qui  faisait  son  gage.  Ah  1  croyez-nous, 
si  vous  voulez  assurer  votre  fortune,  vos  pro- 
priétés, et  diminuer  vos  dépenses,  travaillez 
avec  nous  à  retirer  les  assignats  de  la  circu- 
lation ;  ne  créez  plus  des  embarras  en  vous 
coalisant  contre  la  République  ;  unissez-vous 
aux  défenseurs  de  la  patrie  ;  cessez  d'être 
capitalistes  toujours  odieux  pour  devenir 
propriétaires  utiles  d'un  domaine  national 
dont  vous  jouirez  paisiblement. 

«  Votre  commission  n'a  pas  perdu  de  vue 
que  l'emprunt  forcé  remplacerait  une  contri- 
bution extraordinaire  ;  aussi  les  bases  qu'elle 
a  arrêté  de  vous  proposer,  pourront  paraître 
rigides  à  ceux  qui  se  sont  récriés  d'avance 
contre  cette  opération. 

((  L'emprunt  forcé  ne  sera  remboursable 
qu'en  domaines  nationaux  à  vendre;  par  ce 
moyen  ceux  qui  y  seront  compris  auront  in- 
térêt de  terminer  la  Révolution,  pour  deve- 
nir propriétaires;  il  ne  sera  admis  en  paye- 
ment des  domaines  nationaux,  que  deux  ans 
après  la  paix,  afin  que  ceux  qui  v  seront 
taxés  abandonnent  leur  résistance  d'inertie, 
ou  les  troubles  intérieurs  qu'ils  nous  susci- 
tent, qui  sont  l'espoir  des  despotes  et  de  leurs 
partisans  :  il  ne  portera  aucun  intérêt  ;  ce 
qui  sera  I  équivalent  d'un  impôt  extraordi 
naire  pendant  la  durée  de  la  guerre,  que  tout 
le  monde  aura  pour  lors  intérêt  de  voir  finir  ; 
les  titres  qui  seront  soumis,  ne  seront  point 
transmissibles,  pour  ôter  aux  malintention- 
nés la  ressource  que  leur  offrirait  l'agiotage, 
pour  les  négocier  ;  enfin  si  les  sommes  de 
mandées  ne  sont  pas  acquittées  dans  le  délai 
prescrit,  l'emprunt  sera  converti  en  un  im- 
pôt, et  ne  sera  plus  remboursable. 

«  Votre  commission,  en  vous  proposant 
toutes  ces  mesures^  a  cru  que  vous  deviez  pro- 
curer aux  bons  citoyens  les  moyens  de  s'en 
exempter  en  prêtant  volontairement  les  assi- 
gnats qu'il  est  instant  de  retirer  de  la  cir- 
culation. Elle  vous  propose  en  conséquence 
de  décréter  que  tous  les  assignats  ayant 
cours  de  monnaie,  pourront  être  convertis 
en  une  inscription  sur  le  grand  livre,  à  rai; 
son  de  5  0/0  du  capital.  Les  personnes  qui 
voudront  profiter  de  cette  faveur  pourront 
les  verser  dans  les  caisses  de  district,  ou  à  la 
Trésorerie  ;  il  ne  pourra  être  fait  aucun  prêt 
au-dessous  de  1,000  livres.  Les  personnes  qui 
ne  seront  pas  dans  le  cas  d'être  imposées, 
pour  cette  somme,  à  l'emprunt  forcé,  pour- 
ront se  réunir  pour  la  compléter. 

«  Le  paiement  do  ces  inscriptions  sera  fait 
à  compter  fiu  semestre  des  six  derniers  mois 
de  1704,  comme  celui  de  toute  la  dette  publi- 
que coftsolidée,  Li  trésorerie  acquittera,  le 
!**■  juillet  prochain,  le  décompto  des  intérêts 


qui  seront  dus  à  cette  époque  depuis  celle  du 
versement. 

«  Cette  mesure  nécessitera  un  paiement  an- 
nuel de  50  millions,  sur  lequel  il  faut  déduire 
10  millions  pour  le  produit  de  la  contribu- 
tion foncière,  à  laquelle  il  sera  assujetti  ; 
mais  ce  sacrifice  sera  moindre  que  celui  que 
vous  ayez  fait  en  mettant  en  vente  les  annui- 
tés qui  sont  dues  pour  les  domaines  natio- 
naux, qui  produisent  5  0/0  d'intérêt  ;  il  sera 
moindre  que  celui  que  vous  avez  fait  en  ac- 
cordant une  prime  de  3  0/0  à  ceux  qui  accé- 
léreront le  paiement  des  domaines  natio- 
naux. II  no  sera  qu'apparent,  car  si  nouB 
parvenons  à  faire  rentrer  un  milliard  en  as- 
signats, le  prix  des  denrées  et  marchandises 
doit  éprouver  une  diminution  considérable, 
et  dès  lors  les  dépenses  publiques  doivent  di- 
minuer proportionnellement. 

«<  Dans  oe  moment  d'inquiétude  où  chacun 
paraît  avoir  des  craintes  sur  le  crédit  public, 
la  nation  ayant  encore  à  soutenir  des  atta^ 
ques  considérables,  nous  douterions  du  suc- 
cès de  cette  mesure,  malgré  l'intérêt  que  nous 
vous  proposons  d|allouer  :  aussi  l'avons-nous 
combinée  de  manière  que  la  réussite  sera  as- 
surée par  la  crainte  de  l'emprunt  forcé;  nous 
vous  proposons  de  décréter,  dans  la  loi  rela- 
tive à  cet  emprunt,  que  ceux  qui  d'ici  au 
1^  décembre  prochain  convertiront  leurs  as- 
signats en  une  inscription  sur  le  grand  livre, 
seront  admis  à  faire  déduire  de  leur  taxe  la 
.somme  qu'ils  auront  portée  volontairement, 
en  conservant  tous  les  avantages  qui  y  sont 
attachés. 

<(  Vous  devez  donc  espérer  que  le  milliard 
rentrera  d'ici  à  cette  époque  ;  car  voici  le 
raisonnement,  que  doit  faire  l'égoïste  :  <(  L'as- 
«  signât  à  face  royale  étant  démonétisé,  je 
<(  suis  obligé  de  le  porter  au  Trésor  national, 
«  en  payement  des  domaines  nationaux  ou 
<(  des  contributions,  puisqu'il  ne  me  produit 
<(  aucun  intérêt,  et  qu'il  ne  peut  pas  m'être 
«  utile  dans  les  transactions  journalière?. 
«  Les  assignats  qui  ont  cours  de  monnaie  sont 
«  ou  seront  bientôt  un  titre  républicain  ;  ils 
«  ne  produisent  aucun  intérêt  ;  on  demande 
<(  que  je  les  échange  contre  une  inscription 
((  sur  le  grand  livre,  qui  sera  le  même  titre 
<(  républicain,  sur  lequel  reposera  toute  la 
<(  dette  publif^ue  :  ainsi,  quelle  que  soit  l'is- 
«  sue  de  la  Révolution,  on  ne  pourra  pas  me 
«  distinguer  des  autres  créanciers,  ie  ne 
«  craindrai  aucune  opération  particulière  ; 
«  cette  inscription  me  produira  net  4  0/0,  q^ui 
<(  me  seront  payés  chaque  année  par  moitié, 
<f  le  F""  janvier  et  1**  juillet,  à  bureau  ouvert 
«  dans  le  chef-lieu  du  district  que  je  choisi; 
<(  rai  ;  si  j'ai  besoin  de  mes  fonds,  je  pourrai 
«  aliéner  le  titre  qu'on  m'aura  fourni  ;  si  je 
«  veux,  je  pourrai  l'employer  de  suite  en  ac- 
«  quisition  d'un  domaine  national,  ou  des 
«  meubles  vendus  pour  le  compte  ae  la  na- 
«  tion  ;  enfin  je  serai  exempt  de  l'emprunt 
«  forcé. 

<(  Au  lieu  que  si  je  me  refuse  à  porter  vo- 
«  lontairement  mes  assignats,  j'y  serai  obligé 
«  par  une  taxe  dans  l'emprunt  forcé  :  on  me 
«  donnera  en  échange  un  titre  républicain, 
((  qui  ne  me  produira  aucun  intérêt,  qui  ne 
<(  &ora  romboursablç  que  deux  ans  après  la 
v  pai^?,  qui  ne  sera  reçu  à  cette  époque  que 
«  duriB  une  acquisition  d'un  domaine  natio- 
«  nal,  que  je  se  pourrai  faire  qu'à  cette  épo- 
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'(  que  :  enûn  je  Oie  pourrai  pas  le  négocier 
<(  à  volonté. 

»  Le  prêt  volontaire  doit  être  fait  d'ici  au 
«  1"  décembre  prochain  ;  le  prêt  forcé  devra 
«  être  paj'é  par  tiers  en  décembre,  janvier  et 
«  février  :  après  cette  époque,  si  je  n'ai  pas 
"  payé,  j'y  serai  contraint  et  je  n'aurai  plus 
«  de  droit  à  un  remboursement. 

<(  Je  vais  donc  porter  les  assignats  à  l'em- 
<(  prunt  volontaire  qui  m'offre  tant  d'avan- 
ce tages  ;  je  profiterai  dans  mes  dépenses 
«  journalières  de  la  diminution  qui  doit 
(1  avoir  lieu  sur  le  prix  des  denrées  et  mar- 
«  chandises  ». 

«  Ceux  qui  seront  sourds  à  leur  intérêt  per- 
sonnel et  aux  besoins  de  la  patrie,  doivent 
être  considérés  comme  de  mauvais  citoyens  ; 
ils  ne  méritent  aucun  ménagement  pour  leurs 

Eropriétés,  et  la  République  doit  surveiller 
îurs  personnes,  comme  étant  suspectes. 
«  Votre  commission  est  persuadée  que  l'em- 
prunt volontaire  fera  rentrer,  d'ici  au  1"  dé- 
cembre, un  milliard  en  assignats  ;  de  sorte 
que  les  3,217.222,053  livres  ayant  cours  de 
monnaie  qui  étaient  en  circulation  le  l"  août 
dernier,  seront  réduite  à  2.217,222,053  livres. 
«  La  dette  publique  consolidée  qui  sera  ins- 
crite sur  le  gr<tnd  livre,  montera,  lorsque 
toutes  les  opérations  que  nous  vous  propo- 
sons seront  terminées  ; 

>Savoir: 

«  En  inscription  de  la  dette 
constituée  connue 61,717,16*  Uv- 

«  En  inscription  de  la  dette 
constituée,  soumise  à  la  liqui- 
dation      10,460,207 

((  Rentes  dues  aux  fabriques 
supprimées » 

«  En  inscription  de  la  dett»- 
constituée  du  ci-devant  clergé.      2,042,600 

(t  En  inscription  des  dettes 
des  communes,  départements 
et  districts,  estimées  à  la  base 
certaine 25,000,000 

Kola.  C«t  objet  n'avait  été  estime 
que   6  millions;  l'actif  de   la  uatiou 
augmentera  de  la  valeur  des  proprié- 
tés des  coiumuaes,  qui  sont  aéclaréet  , 
propriétés  nationales. 

«  En  inscription  de  la  dette 
exigible  à  terme,  pour  les  in- 
térêts de  415,045,312  livres  à 
5  00 90,797,265 

«<  En  inscri}3tion  de  la  dette 
exigible  soumise  à  la  liquida- 
tion pour  les  intérêts  de 
625,706,309  livres  à  ô  0,0 31,286,315 

«<  En  inscription  des  a&&\- 
gnat«  pour  les  intérêts  d'un 
milliard  à  5  00 60,000,000 

Total 202,892,551  liv. 

«  Sur  lesouels  il  faut  dé- 
duire les  créances  provenant 
de  la  liquidation  au-dessous 
de  3,000  livres,  les  efEets  au 
porteur  au-dessous  de  1,000  li- 
vres, et  les  contrats  au-des- 
sous do  50  livres  de  rente  net, 
qui  doivent  ètie  remboursés, 


et  que  nous  avons  estimé, 
monter  au  capital  de  57  mil- 
lions Soi,  020  livres,  ou  une 
inscription   de 2,892,551 

Total  de  la  dette  consolidée 

?[ui  sera  inscrite  sur  le  grand 
i 


trre 200,000,000  liv. 

<>  Cette  dette  sera  imposée  au  principal  do 
la  contribution  foncière,  qu'on  suppose  de- 
voir être  d'un  produit  de  40  millions  ;  elle 
nécessitera  un  paiement  annuel  de  60  mil- 
lions ;  elle  mérite  donc  toute  l'attention  des 
représentants  du  peuple. 

<<  Nous  n'aurions  pas  terminé  notre  travail 
sur  la  dette  publique,  si  nous  ne  vous  présen- 
tions pas  les  moyens  d'en  opérer  le  rembour- 
^nient  et  <>■■,,,, >,;ii ;.....  i..^  créanciers;  nous 
lavons  c<  ;e  qu'il  nous  pro- 
curera la  i. .;..._  ...  ^ .,.  des  assignats  qui 

resteront  en  circulation,  après  celle  du  mil- 
liard que  nous  présumons  devoir  provenir  de 
l'emprunt  volontaire  ou  forcé,  et  qu'il  fa^ 
voiiscra  et  hâtera  la  vente  des  biens  natio- 
naux. 

C  Votre  commission  a  censé  oue  vous  de- 
^'  d'ici  à  la  nn  de  l'année  1794, 

t'  publique  enregistrée,  en  paye- 

moui  dci  domaines  nationaux  qui  seront  ad- 
jugés après  la  publication  du  décret,  à  la 
charge  par  ceux  qui  voudront  jouir  de  cett»3 
faculté,  de  fournir  en  même  temps  pareille 
somme  en  assignats,  et  pour  accélérer  cette 
vente  et  ce  paiement,  nous  avons  cru  devoir 
assurer  à  celui  qui  achètera  et  paiera  promp- 
t^ment,  un  avantage  sur  celui  qui  atton 
draÀt  l'issue  de  la  révolution  pour  se  libé',) 
2Sous  vous  proposons  do  recevoir  l'inscnj) 
tion  sur  1©  f/rand  livre,  calculée  sur  le  pied 
du  denier  20,  pour  ceux  qui  paieront  d'ici 
au  1"  janvier  17^1  ;  sur  le  pied  du  denier  18, 
pour  ceux  qui  paieront  du  1"  janvier  au 
1"  juillet  1794  ;  enfin,  sur  le  pied  du  denier  16, 
pour  ceux  qui  paieront  du  1"  juillet  au  31  dé- 
cembre 1794. 

«  Nous  exemptons  de  l'oblig^ation  de  fournir 
des  assignats,  ceux  qui  achèteront  les  mai- 
sons, bâtiments  et  usines  restant  à  vendre  : 
ils  n'auront  à  fournir  que  leur  inscription 
sur  le  grand  livre,  d'après  les  mêmes  calculs. 

«  C'est  particulièrement  pour  hâter  la  ren- 
trée des  assignats,  que  nous  avons  cru  devoir 
n'a«cord2r  que  jusqu'à  la  fin  de  1794,  la  fa- 
culté d'admettre  en  paiement  des  domaines 
nationaux,  la  dette  publique  ;  c'est  dans  la 
même  vue  que  nous  voua  proposons  de  gra- 
duer la  valeur  de  l'inscription,  afin  que  ce- 
lui qui  portera  promptement  les  assignats, 
jouisse  de  l'avantaft'  n\if  «nn  <^iTinressGmenf. 
procurera  à  la  Kt]  mt  dimi- 

nuer  le  prix   des  .^    _     :-„.  bandises. 

Examinons  si  nous  avons  rempli  l'objet  que 
nous  nous  sommes  proposé. 

«  Tout  le  monde  conviendra  qu'en  admet- 
tant toute  la  dette  en  paiement  des  domaines 
nationaux,  nous  devons  augmenter  la  con- 
currence dans  les  achats  ;  car  si  tous  les 
créanciers  de  la  République  voulaient  em- 
ployer oe  qui  leur  est  dû,  en  acquisition  des 
domaines  nationaux,  d'ici  au  premier  janvier 
prochain,  les  ventes  se  monteraient  à  8  mil- 
liards, puisque  les  200  millions  de  la  dette 
coBSolidéç,   calculée  au   denier   20,    produi- 
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raient  4  milliards,  et  qu'il  faudrait  four- 
nir pareille  somme  en  assignats  pour  profi- 
ter oe  cet  avantage. 

«  Il  ne  peut  exister  aucun  doute,  que  sur 
le  nombre  des  créanciers  de  la  République,  il 
s'en  trouvera  qui  achèteront  un  bien-fonds, 
pour  y  employer  leur  inscription  sur  le 
grand  livre.  La  vente  des  domaines  nationaux 
doit  donc  être  accélérée  par  l'empressement 
qu'une  partie  des  créanciers  aura  d'être  rem- 
boursée. 

«  Ne  perdons  pas  de  vue,  citoyens,  que 
nous  aurons  républicanisé  la  dette;  et  que 
l'inscription  sur  le  grand  livre,  la  valeur  des 
assignats  ou  le  domaine  national  dépendront 
également  du  succès  de  la  Révolution. 

«  Nous  exemptons  les  acquéreuis  des  mai- 
sons, bâtiments  et  usines  restants  à  vendre, 
de  l'obligation  de  fournir  des  assignats,  parce 

aue  la  République  possède  un  grand  nombre 
e  ci-devant  hôtels  à  Paris;  des  églises  sup- 
primées, des  cloîtres  et  des  châteaux  forts 
dont  il  est  essentiel  de  presser  la  vente,  afin 
d'éviter  des  frais  énormes  de  réparations,  de 
garde  et  contributions  qui  absorberaient  tout 
leur  produit,  s'ils  ne  l'excédaient. 

«  Cette  mesure  est  très  politique,  surtout 
pour  Paris,  où  il  importe  de  remplacer  les 
émigrés  qui  ont  abandonné  leurs  superbes  ha- 
bitations des  faubourgs  Saint-Germain  et 
Saint-Honoré  ;  il  faut  nous  occuper  du  sort 
de  cette  ville  oui,  ayant  fait  des  pertes  con- 
sidérables par  la  Révolution,  en  soutient  avec 
courage  les  vrais  principes  ;  ce  qui  la  met 
sans  cesse  en  butte  à  toutes  les  attaques  des 
ennemis  de  la  liberté. 

«  L'avantage  des  créanciers  n'est  pas  moins 
certain.  Avant  la  Révolution,  leurs  créances 
reposaient  sur  des  dilapidations  de  la  cour, 
et  avec  ce  gage,  la  banqueroute  était  inévi- 
table ;  aujourd'hui,  ils  pourront  obtenir  leur 
remboursement  en  un  bien-fonds,  ou  conserver 
leur  inscription  sur  le  arand  livre. 

<(  Quel  reproche  les  hommes  de  bonne  foi 
pourront-ils  nous  faire  î  Le  despotisme  nous 
a  laissé  des  dettes  et  point  d'argent:  la  Ré- 
volution nous  a  procuré  des  biens-fonas  ;  nous 
nous  empressons  de  les  offrir  en  paiement, 
malgré  les  dépenses  que  nous  sommes  obligés 
de  faire. 

«  Un  propriétaire  d'une  créance  constituée, 
pour  une  rente  d'un  produit  net  de  200  livres 
qui  était  mal  payée  et  dont  le  capital  n'au- 
rait jamais  été  remboursé,  le  créancier  d'un 
objet  soumis  à  la  liquidation,  ou  pour  un  ef- 
fet au  porteur  de  4,000  livres  capital,  pourra 
acheter  une  maison  nationale,  d'ici  au  l*""  jan- 
vier 1794,  d'une  valeur  de  4,000  livres,  et  la 
payer  avec  son  inscription  sur  le  grand  livre  j 
s'il  préfère  un  bien-fonds  ou  des  meubles  qui 
seront  vendus  pour  compte  de  la  nation,  il 
sera  obligé  de  joindre  à  son  inscription 
4,000  livres  assignats  pour  une  acquisition 
de  8,000  livres,  à  la  vérité,  s'il  n'achète  et  ne 
paie  qu'après  le  1"  janvier,  et  jusqu'au 
l^""  juillet  1794,  son  inscription  ne  sera  re- 
çue que  pour  3,600  livres  ;  enfin,  s'il  at- 
tend après  le  P'  juillet  jusqu'au  31  décem- 
bre' 1794,  son  inscription  ne  sera  reçue  que 
pour  3,200  livres.  Après  oette  époque,  l'ins- 
cription ne  sera  plus  admise  en  paiement  des 
domaines  nationaux.  ,  ^     - 

«  Ainsi,  les  créanciers  auront  intérêt  de 
presser  leurs  acquisitions  ;  ils  seront  les  maî- 
tres de  fixer  la  valeur  de  leur  inscription,  de 


s'en  faire  rembourser  en  tout  ou  en  partie,  ou 
de  la  conserver  pour  en  recevoir  le  paiement 
chaque  année  à  bureau  ouvert,  les  T' janvier 
et  l*""  juillet,  dans  les  chefs-lieux  qu'ils  indi- 
queront. 

<(  Celui  qui  a  4,000  livres  en  assignats  dans 
son  portefeuille,  et  qui  voudra  acquérir  une 
maison  nationale,  en  les  portant  d'ici  au 
P""  décembre  dans  les  caisses  de  district  ou  à 
la  Trésorerie  nationale,  recevra  une  inscrip- 
tion sur  le  grand  livre,  avec  laquelle  il  paiera 
son  acquisition;  il  pourra  aussi  l'employer  en 

gaiement  d'un  bien-fonds  ou  des  meubles  ven- 
us pour  compte  de  la  nation,  en  portant  pa- 
reille somme  en  assignats  ;  dans  1  un  et  l'au- 
tre cas,  il  sera  exempt  d'une  taxe  de  4,000  li- 
vres, dans  l'emprunt  forcé.  Ainsi,  cet  emprunt 
qu'on  avait  annoncé  attentatoire  à  la  pro- 
priété, rendra  propriétaires  les  possesseurs 
d'assignats  qui  n'auront  d'autres  sacrifices  à 
faire  que  de  les  échanger,  et  de  faciliter  par 
cet  échange  la  diminution  des  denrées  et  des 
marchanoises. 

«  Notre  seul  but,  dans  toute  cette  opération, 
est,  nous  le  répétons,  de  retirer  des  assignats 
de  la  circulation,  de  rembourser  la  dette,  et 
d'accélérer  la  vente  des  domaines  nationaux. 

«  Nous  espérons  que  notre  calcul  pour  re- 
tirer les  assignats  de  la  circulation,  ne  sera 
Î)as  illusoire;  car  si  tous  les  créanciers  de  la 
République  voulaient  employer  leurs  titres, 
d'ici  au  1"  janvier  1794,  en  bien-fonds,  le  ca- 
pital des  200,000,000  livres  de  la  dette  con- 
solidée, calculé  au  denier  20,  monterait  à 
4  milliards  ;  ce  qui  nécessiterait  la  rentrée  de 
4  milliards  assignats  :  si  les  inscriptions  n'é- 
taient employées  que  depuis  le  1"'  janvier  jus- 
qu'au 1®""  juillet  1794,  le  capital  ne  monterait 
qu'à  3,600,000,000  livres,  et  il  rentrerait  pa- 
reille somme  en  assignats  ;  mais  la  nation  éco- 
nomiserait 400  millions  sur  le  remboursement 
de  la  dette  ;  enfin,  si  elles  n'étaient  employées 
que  depuis  le  l**"  juillet  jusqu'au  31  décembre 
1794,  le  capital  ne  monterait  qu'à  3,200  mil- 
lions de  livres,  et  on  retirerait  de  la  circula- 
tion, pareille  somme  en  assignats;  la  nation 
aurait  pour  lors  un  bénéfice  de  800  millions 
sur  le  remboursement  de  la  dette  ;  par  ce  cal- 
cul gradué,  elle  serait  dédommagée  des  dé- 
penses extraordinaires  que  le  retard  de  la 
rentrée  des  assignats  lui  occasionnerait. 

<(  Votre  commission  n'a  pas  pensé  qu'aucun 
de  ces  calculs  reçoive  son  entière  exécution  ; 
mais  elle  a  estimé  que  la  moitié  des  créanciers 
de  la  République  voudrait  convertir  l'inscrip- 
tion en  un  domaine  national  ;  elle  a  pensé 
que  les  acquisitions  s'exécuteront  dans  les  trois 
époques  déterminées  pour  l'année  1794.  En 
adoptant  les  bases  de  votre  commission,  il  en 
résultera  que  les  34  millions  des  inscriptions 
employées  d'ici  au  l*""  janvier  1794,  calculés 
au  denier  20,  produiront 
un  capital  de 680,000,000  liv. 

«  33  millions  employés  du 
P*"  janvier  au  l*'  juillet 
1794,  au  denier  18,  produi- 
ront  i 594,000,000 

«  33  millions  employés,  du 
1®'  juillet  au  31  décembre 
1794,  au  denier  16,  produi- 
ront         628,000,000 

1,802,000,000  liv. 
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200,000,000 


«  Supposons  que  200  mil- 
lions de  oe  capital  soient 
employés    en    acfiuisitions 
des  maisons,   bâtiments  et 
usines 

a  Total  du  capital  des  ins- 
criptions  employées  en  acqui- 
sitions  des  biens-fonds 1,602,000,000  h v. 

«  Il  faudra  donc  que  les  acquéreurs  foumis- 
aent  en  1794  pareille  somme  en  assignats  : 
les  3,217,222,053  livres  qui  étaient  en  circula- 
tion le  1"  août  dernier,  seront  réduits; 
V  d'un  milliard  par  l'emprunt  forcé  ou  volon- 
taire ;  2"  des  1,602  millions,  suivant  les  cal- 
culs précédents  :  il  n'en  resterait  donc,  à  la 
fin  de  1794,  que  615,222,053  livres  auxquels  il 
faudra  joindre  les  nouvelles  créations  que  les 
circonstances  pourront  rendre  nécessaires. 

«  La  dette  publique  serait  portée,  au  lieu 
de  89,388,335  livres,  montant  actuel  de  la 
dette  constituée,  à  100,000,000  livres  de  paie- 
ment annuel  ;  sur  ces  100  millions  il  faudra 
déduire  20  millions  de  la  contribution  fon- 
cière :  la  nation  n'aurait  donc  à  payer  an- 
nuellement que  80  millions  ;  ce  qui  ferait 
9,888,335  livres  de  moins  que  la  dette  cons- 
tituée, et  la  dette  exigible  à  terme,  ou  pro- 
venant de  la  liquidation,  sera  entièrement 
acquittée. 

<(  Nous  ne  parlerons  plus  des  558  miliions 
d'assignats  démonétisés,  puisau'ils  doivent 
rentrer  d'ici  au  1""  janvier  prochain,  en  paie- 
ment des  contributions  ou  des  domaines  na- 
tionaux. 

«  Nous  devons  faire  tous  nos  efforts  pour 
obtenir  ces  résultats.  Ne  vous  étonnez  donc 
pas  de  la  rigueur  de  l'emprunt  forcé,  puis- 
que ceux  qui  désirent  le  rétablissement  de  la 
paix  pourront  s'en  exempter  en  convertis- 
sant volontairement  leurs  assignats  en  une 
inscription  sur  le  grand  livre.  Détruisez  en 
même  temps  tout  ce  qui  sert  à  l'agiotage.  Que 
le  capitaliste  qui  voudra  placer  des  fonds  à 
l'intérêt,  soit  obligé  de  les  convertir  en  une 
inscription  sur  le  grand  livre,  ou  de  les  prê- 
ter à  ceux  qui  voudront  se  procurer  cette 
inscription. 

«(  On  pourrait  peut-être  craindre  que  le 
gage  des  assignats  qui  seront  en  circulation, 
ne  soit  altéré  par  cette  opération  ;  rassurez- 
vous  1  II  cet  dû  à  la  nation,  1,200  à  1,500  mil- 
lions provenants  de  la  vente  des  biens  natio- 
naux, et  6  à  700  millions  de  contributions  : 
il  n'y  a  en  circulation  que  558  millions  d'as- 
signats démonétisés  qui  seront  employés  à 
leur  paiement  ;  il  restera  donc  un  excédent 
de  gage  d'environ  14  à  1,600  millions  ;  car  la 
dette  publique  n'est  admise  qu'en  paiement 
des  biens  nationaux  à  vendre  ;  ainsi  chaque 
objet  aura  son  gage  séparé. 

«  L'opération  que  nous  vous  proposons  ne 
peut  qu'augmenter  la  valeur  des  oiens  qui 
sont  en  vente,  par  la  concurrence  des  ache- 
teurs qu'elle  appelle  ;  elle  n'augmente  pas 
cependant  le  montant  des  objets  qui  doivent 
être  remboursés  par  le  produit  des  domaines 
nationaux. 

«  La  dette  exigible  à  terme,  qui  est  rem- 
boursée en  assignats,  monte 
à 415,945,312  liv. 

<(  La  dette  exigible  pro- 
venant   de    la    liquidation 


qui  est  admissible  en  paie- 
ment des  domaines  natio- 
naux  monte   à 625,706,309 

«  Les  assignats  qui  ren- 
treront par  Tempruiït 
forcé  ou  volontaire,  sont 
estimés 1,000,000,000 


«  Total  de  la  dette  ac- 
tuelle, qui,  d'après  les  lois, 
doit  être  admise  directe- 
ment ou  indirectement  en 
paiement  des  domaines  na- 
tionaux     2,041,651,621 


«  Elle  sera  réduite,  d'a- 
près la  supposition  que 
nous    avons    faite,    à 1,802,000,000  h v. 

«  De  sorte  que,  sans 
compter  la  plus-value  sur 
la  valeur  des  domaines  na- 
tionaux qui  doit  résulter 
de  la  concurrence  résul- 
tant de  l'admission  de  la 
dette  publique,  nous  au- 
rons affecté  de  moins  sur 
les    domaines    nationaux...       239,651,621  liv. 

«  Si  aucun  créancier  ne  veut^  convertir 
son  inscription  en  dc«naines  nationaux,  le 
gage  libre  des  assignats  serait  augmenté  de 
2  milliards,  et  nous  aurions  à  nous  occuper 
des  moyens  qu'il  faudrait  employer  pour 
vendre  ces  domaines  et  retirer  les  assignats 
de  la  circulation  ;  ainsi,  dans  tous  les  cas, 
l'opération  ne  peut  qu'être  utile  à  la  Révolu- 
tion, et  doit  prouver  à  nos  ennemis  quelles 
sont  nos  ressources  pour  continuer  la  guerre. 

i<  En  admettant  toutes  les  créances  sur  la 
République  en  paiement  des  domaines  na- 
tionaux à  vendre,  nous  avons  dû  nous  occu- 
per du  sort  des  citoyens,  qui,  ayant  des 
comptes  à  faire  juger,  ne  peuvent  point  ob- 
tenir leur  liquidation,  par  les  lenteurs  du 
bureau  de  comptabilité  qui  ne  peuvent  leur 
être  imputées. 

«  Les  offices  comptables,  ceux  des  payeurs 
et  contrôleurs  des  rentes,  les  fonds  d'avances 
et  cautionnements  des  compagnies  de  finance 
et  de  leurs  employés  actuels,  seront  de  suite 
liquidés  d'après  notre  projet,  sans  avoir 
égard  au  terme  de  leur  comptabilité.  Le  di- 
recteur général  de  la  liquidation  joindra  aux 
états  qu'il  doit  fournir  à  la  trésorerie,  la  dé- 
claration si  les  comptables  ont,  ou  non,  rem- 
pli toutes  les  obligations  qui  leur  sont  impo- 
sées, et  s'ils  sont  quittes  envers  la  nation. 

«  Les  commissaires  de  la  trésorerie  feront 
de  suite  opposition,  au  nom  de  la  nation, 
sur  l'aliénation  ou  remboursement  de  la  pro- 

Piiété,  ainsi  que  sur  le  paiement  annuel  de 
inscription    qui    sera   faite    au    profit   des 
comptaoles,  etc.  qui  seront  en  retard. 

Leur  liquidation  ne  sera  plus  retardée,  les 
droits  de  la  nation  seront  conservés,  et  les 
propriétaires  pourront  jouir  de  la  faculté 
qui  est  accordée  aux  autres  créanciers  d'ac- 

auérir  des  domaines  nationaux,  à  la  charge 
e  transporter  l'opposition  faite  sur  leur 
inscription,  sur  le  domaine  qui  sera  acquis. 
Cette  opération  ne  peut  qu'assurer  le  gage 
de  la  nation,  puisque  le  propriétaire  sera 
obligé  de  fournir  en  paiement  une  somme  en 
assignats,    équivalente   au    montant  de  son 
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inscription  ;  ce  qui   doublera  la  valeur  du 
gage  hypothéqué. 

<(  Il  existe  des  créancieis  directs  de  la  na- 
tion, qui  ayant  acquis  des  domaines  natio- 
naux avant  le  P'  octobre  1792,  époque  à 
laquelle  a  cessé  le  remboursement  de  leur 
liquidation,  espéraient  pouvoir  s'acquitter 
avec  le  montant  de  leur  créance  :  il  a  paru 
juste  à  votre  commission  de  leur  permettre 
de  donner  en  paiement  de  ces  acquisitions 
l'inscription  sur  le  grand  livre,  qui  provien- 
dra de  leur  créance  directe,  en  la  calculant 
sur  le  pied  du  denier  20.  Cotte  faveur  doit 
être  accordée  aux  personnes  qui,  acquéreurs 
aussi  des  domaines  nationaux  avant  le 
l*'  octobre  1792,  auront  été  forcés  par  la  loi 
de  recevoir  de  leurs  débiteurs  l'inscription 
sur  le  firnmd  livre,  en  paiement  de  ce  qui  leur 
était  dû. 

<(  Nous  avons  pensé  que  la  République  de- 
vait admettre  en  paiement  de  ce  qui  lui  est 
dû  par  des  citoyens  qui  sont  à  leur  tour  ses 
créanciers  directs,  ou  par  cession  forcée, 
l'inscription  qui  leur  est  fournie,  en  la  cal- 
culant à  raison  du  denier  20,  en  exceptant  les 
receveurs  ou  dépositaires  des  deniers  publics, 
qui  sont  obligés  de  se  libérer  avec  les  mêmes 
valeurs  qu'ils  avaient  reçues,  la  compensa^ 
tion  leur  étant  prohibée  par  vos  précédents 
décrets. 

«  Le  succès  de  l'opération  que  nous  vous 
proposons,  dépend  essentiellement  de  l'acti- 
vité de  son  exécution  ;  il  faut  donc  que  le 
directeur  çénéral  de  la  liquidation  accélère 
les  opérations  qui  lui  sont  confiées  ;  nous 
vous  proposons  de  l'autoriser  à  liquider,  sous 
sa  responsabilité  et  sans  le  rapport  préala- 
ble du  comité  de  liquidation,  tous  les  titres 
de  la  dette  constituée  à  quelque  somme  qu'ils 
se  montent,  ainsi  qxie  les  créances  exigibles 
de  3,000  livres  et  au-dessous,  et  toutes  les 
maîtrises,  jurandes  et  offices  de  perriiquier. 

«  Vous  éviterez  les  retards  considérables 
qu'éprouvent  les  rapporteurs  du  comité  de 
la  liquidation  pour  obtenir  la  parole,  ce  qui 
occasionne  des  réclamations  fondées  de  la 
part  des  citoyens  qui  ont  perdu  leur  état 
par  la  Révolution. 

«  Le  directeur  général  de  la  liquidation 
rendra  compte  de  ses  opérations  au  bureau 
de  comptabilité,  où  elles  seront  revues  par 
les  vérificateurs  qui  sont  surveillés  par  des 
commissaires,  et  seront  ensuite  soumises  à 
la  vérification  du  corps  législatif.  La  nation 
aura  une  garantie  plus  certaine,  puisque  la 
vérification  sera  faite  par  des  agents  respon- 
sables, au  lieu  que  dans  ce  moment,  le  direc- 
teur général  de  la  liquidation  rend  compte 
de  ses  opératios  au  comité  de  liquidation  : 
ces  rapports  étant  surchargés  de  pièces  qui 
absortent  tout  le  temps  du  rapporteur  qui 
les  vérifie,  le  comité  et  l'assemblée  se  reposent 
sur  sa  loyauté,  par  l'impossibilité  qu'il  y  a 
de  tout  vérifier. 

<(^  D'ailleurs  le  directeur  général  de  la  li- 
quidation est  déjà  chargé  ae  liquider,  sous 
sa  responsabilité,  la  dette  constituée  du 
clergé  et  des  ex-états  provinciaux,  il_  n'est 
soumis  au  rapport  préalable  du  comité  de 
liquidation  que  pour  la  dette  constituée  des 
corps  et  compagnies  supprimées,  ainsi  ce 
n'est  qu'une  augmentation  d'attribution  que 
nous  lui  déléguons. 

<(  Enfin  nous  vous  proposons  de  mettre  à 


la  disposition  du  directeur  général  de  la  li- 
quidation les  fonds  et  le  local  nécessaires 
pour  augmenter  ses  bureaux,  et  nous  le  ohar- 

f;eous  de  rendre  compte  à  la  Convention,  à 
'époque  d^  l*""  janvier  prochain,  de  l'état  de 
ses  travaux,  des  objets  qu'il  aura  entière- 
ment liquidés,  de  ceux  restant  à  liquider,  du 
nombre  des  employés  qu'il  aura  pour  lors  à 
supprimer.  Nous  espérons  qu'en  lui  fournis- 
sant tous  les  moyens  qu'il  a  demandés,  il  ne 
négligera  rien  pour  qu'à  cette  époque,  la  na- 
tion puisse  entrevoir  la  fin  de  1  opération 
qui  lui  est  confiée  ;  dans  tous  les  cas,  le  corps 
législatif  jugera  sa  conduite. 

«  Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé 
de  vous  présenter  :  lundi  prochain  le  citoyen 
Ramel  vous  présentera  le  projet  de  loi  rela- 
tive à  l'emprunt  forcé.  Votre  coimuiission 
vous  observe  que  cette  loi,  faisant  le  com- 
plément de  notre  projet,  ne  peut  éprouver 
aucun  retard  ;  nous  espérons  pouvoir  vous 
soumettre,  dans  quinzaine,  un  travail  com- 
plet aur  les  rentes  viagères  et  les  pensions, 
pour  lesquelles  il  faudra  aussi  établir  un 
ordre  de  comptabilité  qui  soit  simple  et 
clair. 

«  Arrêté  à  la  commiâeion  des  finances,  le 
14  août  1793,  l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

«  Signé  :  Cambon,  fils  aîné  ;  Dklaunay 
(d'Angers),  Ramel,  Mallarmé.  » 


Le  rapporteur  lit  un  paragraphe  concernant 
les  dettes  des  communes. 

Après  quelques  observations,  ce  paragraphe 
est  renvoyé  à  l'examen  de  la  commission  des 
Cinq,  et  il  est  décrété,  en  principe,  que  toutes 
les  dettes  légalement  contractées  par  les  dif- 
férentes communes  de  la  République,  jusqu'au 
10  août  1793,  seront  inscrites  sur  le  grand 
livre,  ou  remboursées  comme  les  autres  par- 
ties de  la  dette  publique  (1). 

Le  «  Mercure  universel  »  et  V  <(  Auditeur 
national  »  sont  les  seuls  journaux  qui  men- 
tionnent cet  incident. 


Compte  eendu  du  Mercure  universel  (2). 

((  Cambon  a  fait  ensuite  lecture  du  para- 
graphe dans  lequel  il  propose  de  déclarer 
dettes  nationales  celles  des  communes. 

«  Plusieurs  membres  ont  demandé  l'ajour- 
nement. 

<(  Lacroix,  Chabot,  Danton  et  plusieurs  a. 
très  demandaient  avec  inetanoe  le_  maintien 
du  principe  décrété.   L'appel  nominal  a  été 
réclamé. 

<(  Lacroix.  La  question  est  simple.  Les  det- 
tes des  communes  seront-elles  déclarées  dettes 
nationales  1  vous  venez  de  décréter  le  prin- 
cipe  :  pourquoi  tant  de  réclamation  ?  Les 


(1)  P.  V.,  t.  18,  page  417. 

(2)  Mercure  universel  du    vendredi   16    août   1195, 
page  238,  col.  1. 
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dettes  des  communes  ne  sont-elles  pas  toutes 
faites  pour  la  Révolution, 

((  Mallarmé  observe  que  les  grandes  com- 
munes, comme  Metz,  Rouen,  eto...  ont  été  né- 
cessitées de  contracter  d«8  dettes  pour  le  ci- 
devant  roi. 

«  Le  plan  de  finances  que  l'on  vous  pré- 
sente aujourd'hui,  dit  Chabot,  doit  aller  avec 
l'Acte  constitutionnel.  Seriez-vous  assez  in- 
justes pour  ne  pas  consacrer  un  si  grand 
principe  ?  Il  î^emble  que  vous  veuilliez  ressus- 
citer les  principes  du  côté  droit. 

((  La  Convention  a  maintenu  son  décret.  » 

II 
Compte   rendu  de   l'Auditeur   national   (1). 

«  Sur  la  demande  de  Lacroix,  les  dettes 
des  communes  sont  déclarées  nationales  ;  elles 
bii  lUt  liquidées  de  la  même  manière  que  la 
dette  nationale.  La  partie  du  projet  de 
Cambon,  relative  aux  deux  emprunts,  l'un 
forcé,  l'autre  volontaire,  est  ajourné«\  » 


Sur  le  rapport  du  comité  des  décrets  <2>  le 
décret  suivant  est  rendu. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  des  décrets  sur 
son  organisation  intérieure,  décrète  qu'elle 
approuve  la  division  de  ce  comité  en  deux  sec- 
tions ;  autorise  la  nomination  faite  par  le  co- 
mité :  1"  du  citoyen  Giiaud,  l'aîné  ;  2'  du  ci- 
toyen Ducroisy,  pour  commis  en  chef  respon- 
sables :  le  premier,  de  la  section  des  décrets  ; 
et  le  second,  de  la  section  des  procès- verbaux, 
aux  appointements  de  2,400  livres  chacun  par 
an,  à  compter  du  !•'  juillet  dernier. 

«  Benvoie  à  son  comité  des  décrets  pour 
régler  l'ordre  du  travail  des  deux  sections  de 
la  manière  la  plus  utile  à  la  chose  pu- 
blique (3.  " 

Un  membre  fait  lecture  d'une  lettre  du  ci- 
toyen Soioniac  t  i  ,  député  par  le  département 
du  Tarn,  à  la  Convention  nationale,  par  la- 
quelle il  donne  sa  démission. 

Sur  la  proposition  d'im  membre, 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  la  loi,  qu'aucun  de  ses  membres  ne 
peut  quitter  son  poste  qu'au  préalable  il  ne 
soit  remplacé  par  son  suppléant,  et  renvoie  la 
lettre  au  comité  des  décrets  ô  . 

La    lettre  du    citoyen    Solomiae   ett    ainti 
onçue  (6). 


fl)  L'Auditeur  national  du  vendredi  16  août  1793, 
II*  3i8.  pajre  6. 

(2)  D'après  la  minute  des  .\rch'ives  nationales,  le 
rapport  fut  présenté  par  P.  A.  Laloy. 

i3)  P.  V.,  t.  18,  page  417. 

(4)  Solomiar. 

(K;  P.  V.,  t.  18,  pajre  418. 

(6)  Archives  nalionules,  carton  P  I,  S  1»  dossier 
277,  pièce  7. 


«  A  Paris,  ce  15  août  1793,  l'an  II  de  la 

République. 

«  Citoyen  Président, 

<(  Je  suis  forcé  de  faire  ma  démission,  par 
rapport  à  des  douleurs  rhumatismales  qui 
me  font  souffrir  depuis  longtemps.  Je  prie 
l'Assemblée  de  l'agréer.  Si  1  Assemblée  n  eût 
décrété  hier  qu'elle  n'accordait  plus  de 
congés,  c'est  un  congé  que  j'aurais  oertaine- 
raent  demandé  de  préférence,  car  c'est  avec 
beaucoup  de  peine  que  je  donne  ma  démis- 
sion. 

<«  Signé  :  P.   Solomiac,  député  du  dépar- 
tement au  'Tarn.  » 

Trois  journaux  seulement  mentionnent 
rette  démiêfion  et  fout  trois  affirment,  con- 
trairement au  pror^s-verbal,  qu'elle  a  été  ac- 
ceptée. 


Compte EENDU du 7owrnrt/</^  la  Montagne  (1). 

«  Le  citoyen  Solomiac,  député  du  départe- 
ment du  Tarn,  donne  sa  démission  pour 
cause  de  maladie,  et  observe  que  si  la  Con- 
vention nationale  n'avait  pas  décrété  hier, 
qu'elle  n'accorderait  plus  à  l'avenir  de  congé 
à  aucun  de  ses  membres,  il  en  aurait  demandé 
un,  plutôt  que  d'abandonner  entièrement  son 
poste. 

((  L'Assemblée  décrète  qu'elle  accepte  cette 
démission.  » 

II 

f.  ... —   REVDU  des  AnwileB  potriotiques  et 
littéraires    (2). 

«  Un  député  du  Tarn,  dont  le  nom  est  So- 
lomiac, envoie  sa  démission;  elle  est  accep- 
tée. .) 

III 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  (3). 

((  Solomiac,  député  du  Tarn,  donne  sa  dé- 
mission pour  cauoe  do  maladie.  «  Je -suis  fâ- 
ché, dit-il,  de  me  voir  contraint  d'abandon- 
ner mon  poste.  »  Sans  le  décret  portant  qu'il 
ne  sera  accordé  aucun  congé,  j'en  aurais  sol- 
licité un. 

«  La  démission  est  acceptée.   » 


Un  secrétaire  (i  [Lecoixte-Pxtyr.weatt]  fait 
lecture  d'une  lettre  de  Gilet,  représentant  du 
peuple  près  l'armée  des  côtes  de  Brest,  datée 
de  Nantes  le  11  de  ce  mois.  Cette  lettre  an- 
nonce que  les  brigands  de  la  Vendée  ont  été 


(1)  Journal  de  la  Montagne,  n*  75,  page  497,  col.  S. 

i2)  Annales  patriotiques  et  litt*'raires,  n°  'iSn,  page 
1047,  col.  1. 

(3)  Journal  de  Perlet  {suite  du)  n*  3*8,  pa^je  113. 

i4    Le  nom  du   lecteur  de   la  lettre  nous  a  été  fourni 

Sar  le  compte  rendu  du  Moniteur   universel.  —  Cepen- 

ant  ce  nom  ne  figure  pas  parmi  ceiu  des  Secrétaires 
en  exercice. 
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vigoureusement  repoussés,  et  que  nos  troupes 
ont  fait  preuve  d'une  valeur  vraiment  répu- 
blicaine. 
Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

Le  »  Journal  de  Perlet  »  et  /c  «  Journal 
des  Débats  et  des  Décrets  »  mentionnent  les 
applau^isnementB  qui  ont  accueilli  cette  lec- 
ture (2). 

La  lettre  du  citoyen  Gillet  est  ainsi  con- 
çue (3). 

Gillet,  représentant  du  peuple  près  l'armée 
des  Côtes  de  Brest  à  la  Convention  natio- 
nale. 

Nantes,    11   août   1793,    l'an    II   de   la 
République. 

«  Citoyens  collègues, 

<(  Le  chef  de  brigands  Charettc  avait  an- 
noncé qu'il  viendrait  hier  troubler  la  fête  de 
la  République  à  Nantes  et  à  Paimbœuf  en 
faisant  attaquer  les  deux  villes  à  la  fois.  On 
était  bien  disposé  à  le  recevoir  ;  mais  ses 
menaces  ne  se  sont  pas  réalisées  et  la  fête  a 
été  célébrée  à  Nantes  au  milieu  de  l'allégresse 
publique. 

<(  Le  château  d'eau  seul  a  été  attaqué  par 
environ  6,000  hommes,  ce  poste  est  très  diffi- 
cile à  défendre,  il  est  situé  sur  la  rive  gau- 
che de  la  Loire,  sur  une  hauteur  qui  domine 
la  fonderie  nationale  d'Indret,  il  est  gardé 

far  700  hommes  d'un  bataillon  de  la  Loire- 
nférieure  et  un  détachement  de  celui  de  la 
Manche. 

I^L'attaoue  a  commencé  à  dix  heures  et  de- 
mie et  a  auré  jusqu'à  4  heures  du  soir.  Le 
général  Dubouchage,  inspecteur  d'artillerie, 
qui  en  avait  été  prévenu,  se  rendit  dès  le 
matin  de  Nantes  à  Indret.  Il  arriva  au  mo- 
ment de  l'attaque,  il  fit  jouer  les  batteries 
d'Indret,  elles  firent  bientôt  taire  celles  des 
brigands  qui  furent  forcés  par  là  d'abandon- 
ner d'abord  trois  des  points  sur  lesquels  ils 
dirigeaient  leur  attaque. 

«  Ils  se  réunirent  alors  sur  un  4«  point  où 
les  batteries  d'Indret  ne  pouvaient  les  at^ 
teindre,  mais  ils  ont  été  repoussés  vigoureu- 
sement par  nos  troupes  qui  se  sont  battues 
avec  beaucoup  de  valeur  et  de  courage  ;  les 
brigands  ont  eu,  dans  cette  affaire,  un  grand 
nombre  de  morts  et  de  blessés,  on  leur  a  fait 
plusieurs  prisonniers  ;  nous  n'avons  perdu 
qu'un  seul  homme  tué,  trois  ont  été  blessés 
légèrement  ;  de  ce  nombre  est  le  citoyen  Mar- 
tin, chef  du  bataillon  de  la  Loire-Inférieure, 
et  commandant  du  poste. 

«  Signé  :  Gillet.  » 


Un  membre  [Barère  (4)],  au  nom  du  comité 
de  Salut  public,  rend  compte  des  manœuvres 

(1)  P.  V.,  t.  18,  page  418. 

(i)Voy.  Journal  de  Perlet  (suite  du)  n"  328,  page  117, 
et  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  w  331,  page  203. 

(3)  Archives  nationales,  carton    C  265,    dossier  609, 
Bulletin  de  la  Convention  du  15  août  1793. 

(4)  Le   nom   nous    a    été  fourni  par  la  minute  des 
Archives  nationales. 


employées  pour  affamer  Paris.  Il  dit  que 
chaque  quinzaine  au  moins,  depuis  le  mois 
de  janvier,  on  a  formé  des  rassemblements 
auprès  des  boutiques  des  boulangers,  et  tou- 
jours lorsque  l'on  agitait  dans  la  Convention 
de  grandes  questions.  Le  but  de  ces  menées 
était  d'ameuter  le  peuple  contre  la  Convention 
nationale.  Dumouriez  comptait  sur  les  trou- 
bles ;  Pitt  et  Cobourg  y  comptent  également  ; 
les  puissances  étrangères  cherchent  à  faire 
une  contre-révolution  au  moyen  des  subsis- 
tances ;  elles  répandent  beaucoup  d'argent, 
puisque,  malgré  la  récolte  abondante  de  cette 
année,  on  affecte,  depuis  le  1"  août,  des 
craintes  sur  une  disette  impossible  ;  on  ré- 
clame de  toutes  parts  des  subsistances  en  na- 
ture, et  l'on  tourmente  le  comité  de  Salut  pu- 
blic de  toutes  les  manières. 

Le  rapporteur  propose  ensuite,  et  la  Con- 
vention nationale  adopte,  les  trois  décrets  sui- 
vants : 

.1  La  Convention  nationale,  considérant  que 
les  besoins  de  subsistances  pour  la  ville  de 
Paris  sont  urgents,  que  le  sort  de  la  liberté 
publique  tient  essentiellement  à  ce  que  cette 
ville,  d'une  population  immense,  soit  suffi- 
samment approvisionnée,  et  qu'il  est  instant 
de  déjouer  les  complots  formés  par  les  enne- 
mis coalisés  de  la  République,  d'affamer  cette 
cité  au  sein  des  plus  abondantes  récoltes,  dé- 
crète : 

Art.  1". 

«  Tous  propriétaires  et  fermiers,  posses- 
seurs ou  détenteurs  de  grains  dans  les  dépar- 
tements, qui  seront  requis  par  les  représen- 
tants du  peuple  nommés  par  la  Convention 
nationale,  seront  tenus,  à  l'instant  de  la  ré- 
quisition qui  leur  sera  faite  par  les  repré- 
sentants du  peuple  ou  par  des  personnes  dé- 
léguées par  eux,  de  déposer  dans  le  lieu  qui 
leur  sera  indiqué,  4  quintaux  de  grains  par 
charrue  appartenant  aux  propriétaires  et  fer- 
miers ;  et  par  les  détenteurs  non  propriétaires 
ni  fermiers,  la  quantité  qui  sera  requise.  Les 
commissaires  de  la  Convention  sont  chargés 
expressément  de  faire  payer  le  prix  desdits 
grains  au  lieu  du  dépôt  et  au  moment  de  la 
livraison. 

Art.  2. 

((  Ceux  qui,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
n'auraient  point  satisfait  à  la  réquisition,  se- 
ront traités  comme  ennemis  publics,  arrêtés 
sur-le-champ,  et  tous  les  grains  dont  ils  se 
trouveront  possesseurs,  seront  confisqués  au 
profit  de  la  République. 

Art.  3. 

«  Les  membres  des  autorités  constituées 
sont  personnellement  responsables,  et  sur  leur 
tête,  de  l'inexécution  des  mesures  qui  leur 
seront  prescrites  par  les  commissaires  de  la 
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Convention  nationale  pour  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Art.  4. 

«  Le  présent  décret  sera  porté  par  des  cour- 
riers extraordinaires  dans  les  déparlements 
qui  seront  indiqués  par  le  comité  de  Salut  pu- 
blic. » 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
décrète  que  les  citoyens  Legendre  (de  Paris) 
et  Louchet  (de  l'Aveyron)  se  rendront  sur-le- 
champ  dans  le  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, en  qualité  de  représentants  du  peuple, 
pour  rechercher  les  causes  de  la  disette  des 
subsistances,  examiner  les  comptes  et  l'admi- 
nistration des  diverses  autorités  constituées, 
relativement  à  cet  objet,  et  prendre  toutes  les 
mesures  qu'ils  jugeront  convenables  pour  le 
bien  du  peuple  de  ce  département,  et  l'avan- 
tage de  la  République.  » 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  Salut  public,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1". 

<(  Les  autorités  constituées  protégeront,  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  les 
transports  des  marchandises  et  munitions  des- 
tinées pour  le  service  de  la  marine,  et  parti- 
culièrement des  bois  de  construction. 

Art.  2. 

«  Ils  taxeront,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  le 
prix  des  voitures  ou  attelages  de  bœufs,  et 
feront  marcher  d'autorité  les  voituriers  et 
bouviers  qui  voudraient  se  soustraire  à  ce 
service  important,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être,  à  moins  que  leur  refus  ne  soit 
appuyé  sur  une  cause  qui  intéresserait  éga- 
lement le  salut  pubhc,  dont  lesdits  adminis- 
trateurs auront  soin  de  s'assurer. 

Art.  3. 

«  En  cas  de  récidive  par  les  voituriers  et 
bouviers  pour  des  causes  qu'ils  ne  pourraient 
pas  justifier,  lesdits  corps  administratifs  sont 
autorisés  à  prononcer  contre  eux  la  peine  de 
détention,  qui  ne  pourra  excéder  un  mois  (1).  » 

Le    Moniteur    universel    résume    dans    les 
I  mes  suivants  le  rapport  de  Barrère  (2)   : 

((  Barrère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic. Vous  êtes  parvenus  à  déjouer  jusqu'ici 
les  complote  tramés  par  tous  les  ennemis  de 
la  République  ;  je  viens  vous  proposer  d'en 
déjouer  encore  de  nouveaux  formés  par  ceux 
qui  sans  cesse  veulent  exciter  les  plaintes  du 
peuple,  exaspérer,  augmenter  sa  misère,  et 
enfin  le  faire  manquer  de  subsistances.  Il  est 


1)  P.  V.,  t.  18,  pr»5:e  418. 

\t)  Moniteur   universel   du  vendredi    16  août   1793, 
page  973,  col.  2. 


évident  qu'il  existe  un  système,  suivi  depuis 
longtemps,  d'avilir,  déshonorer  et  affamer 
Paris  ;  ce  système  se  lie  à  celui  d'en  arracher 
la  Convention  nationale.  Depuis  que  tous  les 
moj'ens  employée  pour  perdre  cette  ville  ont 
été  déjoués,  on  n'a  pas  manqué  d'avoir  re- 
cours à  la  famine.  C'était  le  plan  du  despo- 
tisme en  89,  c'est  celui  du  fédéralisme  en  93. 
Nous  avons  vu  le  projet  d'affamer  Paris 
avant  le  10  août  ;  ce  projet  n'est  pas  encore 
abandonné.  Et  hier  le  comité  de  Salut  pu- 
blic a  été  obligé  de  prendre  six  arrêtés  pour 
faire  arriver  doB  farines  à  Paris.  Il  importe 
au  salut  de  la  République  que  Paris  soit  ap- 
provisionné ;  pour  cela,  nous  croyons  devoir 
vous  proposer  une  mesure  qui  nous  a  été  indi- 
quée par  notre  collègue  Perrin.  (3etto  mesure 
a  été  employée  par  nos  commissaires  auprès 
de  l'arma  du  Rhin  ;  elle  consistait  à  requérir 
les  communes  d'apporter  100,000  quintaux 
de  farine  à  l'armée  ;  la  réquisition  a  été  faite, 
et  dans  les  21  heures  les  100,000  quintaux 
furent  apportés.  Nous  vous  proposons  cette 
mesure  pour  Paris.  Il  faut  forcer  les  riches 
fermiers  à  délivrer  les  subsistances  dont  ils 
ne  veulent  pas  se  dessaisir...  Ici  je  vais  vous 
dénoncer  des  faits  qui  prouvent  évidemment 
le  plan  formé  d'affamer  Paris  ;  ce  plan  est 
dans  le  système  suivi  par  les  habitants  des 
lieux  éloignés,  de  faire  dos  achats  de  subsis- 
tances dans  les  lieux  qui  approvisionnent 
Paris.  Lvon  a  envoyé  des  commissaires  pour 
acheter  des  grains  dans  les  environs  de  Paris. 
«  La  Seine-Inférieure  n'est  pas  étrangère 
à  ot^  plan.  On  sait  que  oe  pays  manque  de  sub- 
sistances ;  mais  pourquoi  vient-il  s'approvi- 
sionner dans  le  voisinage  d'une  population 
de  800,000  âmes  î  II  y  a  huit  jours,  un  procu- 
reur syndic  d'un  district  de  la  Seine-Infé- 
rieure a  été  arrêté  aux  barrières  ;  il  avait 
pouvoir  d'acheter  des  grains  dans  les  com- 
munes des  environs  de  Paris.  Il  ne  peut  y 
avoir  que  des  contre-révolutionnaires  qui 
viennent  acheter  des  grains  auprès  d'une  po- 
pulation de  800,000  âmes.  Hier,  nous  avons 
mis  un  embargo  sur  tous  les  convois  des  sub- 
sistances, pour  les  faire  venir  à  Paris.  Ce 
ne  sont  pas  des  réquisitions  militaires  que 
nous  vous  proposons,  ce  sont  des  achats  au 
prix  courant  à  l'époque  de  la  livraison.  Sans 
cesse  le  comité  est  assiéjçé  par  des  députés 
extraordinaires  de  plusieurs  parties  de  la 
République,  qui  viennent  nous  demander  des 
subsistances.  Nous  leur  disons  :  mais  voulez- 
vous  donc  épuiser  le  trésor  de  la  nation  ?  La 
France  est  un  pays  agricole,  vous  pouvez  vous 
approvisionner  par  le  moyen  du  commerce. 
Toutes  ces  observations  ont  été  inutiles.  En 
conséauenoe,  le  comité  vous  propose  de  faire 
des  réquisitions  dans  les  departemente  voi- 
sins de  celui  de  Paris.  Ce  n'est  pas  attenter 
à  la  propriété  ;  c'est  une  dette  que  la  terre 
affranchie  par  la  liberté  doit  acquitter  envers 
elle.  Voici  donc  le  projet  de  décret  que  le 
comité  m'a  chargé  de  vous  présenter. 

(Suit  le  texte  du  premier  décret.) 

«  Barrère.  Rouen,  malgré  la  richesse  de  son 
commerce,  malgré  l'opulence  de  ses  capita- 
listes, Rouen  manque  de  vivres  ;  elle  en  ré- 
clame en  ce  moment.  La  somme  de  12  millions 
qui  a  été  accordée  à  cette  ville,  vous  impose 
le  devoir  de  rechercher  les  causes  de  cette 
disette.  Le  comité  vous  propose  d'y  envoyez 
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des  commissaires,  et  voici  le  projet  de  décret 
qu'il  me  charge  de  vous  présenter.  » 

(Suit  le  texte  du  second  décret  nommant 
commissaires  les  citoyens  Legendre  et  Lou- 
chef.) 


Un  secrétaire  (1)  fait  lecture  d'une  lettre  de 
Garât,  ministre  de  l'intérieur,  qui  prie  la  Con- 
vention nationale  d'accepter  sa  démission  ;  il 
ajoute  qu'en  cessant  d'être  l'exécuteur  d'une 
partie  des  lois  de  la  Convention  nationale,  il 
deviendra  l'historien  de  toutes,  puisque  le 
comité  de  Salut  public  veut  bien  se  servir  de 
lui  pour  la  rédaction  d'un  journal  patriotique, 
en  sorte  qu'il  sera  encore  comme  un  manda- 
taire de  la  République. 

((  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
formé  une  liste  de  candidats  pour  la  nomina- 
tion d'un  ministre  de  l'intérieur,  et  qu'en 
attendant,  le  citoyen  Garât  continuera  ses 
fonctions  (2).  » 

Compte  eendu  du  Moniteur  universel   (3). 

«  Barrère.  Depuis  trois  mois,  le  ministre 
de  l'intérieur,  dont  vous  connaissez  tous  les 
vertus  et  le  patriotisme,  a  demandé  sa  dé- 
mission :  il  a  cependant  différé  jusqu'au  mo- 
ment si  désiré  de  l'acceptation,  de  quitter 
le  ministère  ;  mais  il  est  un  terme  aux  forces 
de  l'homme,  celles  do  Garât  sont  devenues 
inférieures  à  ses  travaux.  Il  nous  annonce, 
dans  une  lettre,  en  nous  demandant  son  rem- 
placement, qu'il  ne  fera  que  changer  de  ma- 
nière d'être  utile  :  qu'après  avoir  fait  exé- 
cuter une  partie  des  lois  de  la  République, 
il  va  les  faire  connaître  et  aimer  toutes  •  en 
employant  sa  plume  à  la  rédaction  dune 
feuille  périodique  républicaine. 

(t  Barrère  fait  lecture  de  la  lettre  du  mi- 
nistre. 

<(  Barrère.  Votre  comité  de  Salut  public 
vous  propose  de  décréter  que  demain  il  serca 
ouvert  une  liste  de  candidats  pour  le  renou- 
vellement du  ministère  de  l'intérieur. 

La  proposition  est  adoptée. 

La  lettre  de  Garât  ministre  de  l'intérieur, 
est  ainsi  conçue  (4)  : 

«  Citoyen  président, 

«  La  Constitution,  acoeptée  avec  tant  d'em- 
pressement et  de  transports  dans  toute  l'é- 
tendue de  la  République,  a  été  proclamée  par 
les  représentants  de  la  nation  dont  elle  est 
l'ouvrage.  Tous  les  projets  des  tyrans  et  des 
esclaves  sont  donc  déjoués,  toutes  leurs  espé- 
rances sont  donc  à  jamais  trompées.  Il 
n'existe  pas  sur  la  terre  de  force  qui  puisse 
détruire  une  Constitution  que  toute  la  France 


(1). D'après  le  compta  rendu  rtu  Moniteur  universel 
que  nous  donnons  ci-après,  ce  n'est  pas  un  secrétaire 
mais  Barère  qui  a  lu  la  lettre  du  Garât. 

(2)  P.  V  ,  t.  18.  page  421. 

(3)  Moniteur  universel  du  vendredi  16  août  1793, 
page  9"3,  col.  3. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  265,  dossier  609. 


a  voulue.  Aujourd'hui  que  ce  but,  qu'on  di- 
sait environné  de  tant  de  dangers,  e«t  atteint, 
je  remets  à  la  Convention  nationale  les  fonc- 
tions de  ministre  de  l'intérieur  que  ses  suf- 
frages m'ont  confiées;  je  la  pri«  de  recevoir 
ma  démission. 

c(  Je  ne  m'éloignerai  pas  d'elle  en  cessant 
d'être  ministre  :  je  ne  séparerai  pas  mes  tra- 
vaux de  ses  travaux,  mais  en  déposant  un 
fardeau  trop  pesant  pour  mes  forces  et  sous 
lequel  depuis  longtemps  je  succombais,  j'en 
prendrai  un  autre  qui  leur  sera  mieux  appro- 
prié et  plus  proportionné. 

«  En  cessant  aêtre  l'exécuteur  d'une  partie 
des  lois  de  la  Convention,  je  deviendrai  l'his- 
torien de  toutes  ;  par  ma  plume  dont  le  co- 
mité de  Salut  public  veut  bien  s«  servir,  je 
serai  encore  comme  un  mandataire  de  la  Ré- 
publique. 

<«  Signé  :  Garât. 

»<  12  août,  l'an  II  de  la  République.  » 


Le  comité  de  Salut  public  annonce,  par  l'or- 
gane d'un  de  ses  membres  [Barère  (1)].  que  le 
11*  bataillon  de  Seine-et-Oise  servant  dans  la 
Vendée,  veut  absolument  se  retirer,  sous  pré- 
texte qu'il  ne  s'était  engagé  que  pour  trois 
mois. 

((  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
11*  bataillon  de  Seine-et-Oise  restera  à  son 
poste,  et  y  retournera,  s'il  en  est  parti  (2).  » 

Les  comjytes  rendus  des  journaux  ne  men- 
tionnent />«*•  ce  décret  sous  cette  forme  défi- 
nitive : 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3). 

(«  Barrère.  On  vient  de  vous  lire  une  lettre 
de  Nantes.  Celle  que  le  comité  a  reçue  con- 
tient, entre  autres  détails  militaires,  ce  fait 
suivant,  dont  il  suffira  sans  doute  de  vous 
donner  connaissance,  pour  en  détruire  1^ 
dangers.  Le  11*  bataillon  de  Seine-ef-Oise,  al- 
léguant qu'il  n'a  été  requis  que  pour  trois 
mois,  demande  à  rentrer  dans  ses  foyers. 
Toutes  représentations  sont  vaines;  il  doit 
partir  le  15,  c'est-à-dire  aujourd'hui.  Le  12' 
et  13*  bataillon  du  même  département  pa- 
raissent vouloir  imiter  cet  exemple,  et  leur 
absence  serait  funeste  à  la  chose  publique. 

«  Le  comité  a  pensé  que  pour  faire  rester 
les  bataillons  à  leur  poste,  il  n'avait  qu'à 
vous  dénoncer  leurs  projets  de  désertion. 

«<  On  demande  que  le  comité  présente  un 
projet  de  décret  sur  cet  objet. 


Un  membre  [Danton  (4)]  propose  de  décré- 
ter la  peine  de  mort  contre  tout  militaire  ou 


(1)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  les  comptes  rendus 
•  les  journaux. 

(2j  P.  V.,  t.  18,  page  4-21. 

(3)  Moniteur  universel   du  vendredi   16    août    1793, 
page  9~4,  col.  1. 

(4)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  les  compte»  rendus 
des  journaux. 


LConrention  o.iiiooale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [15  août  1793.)  219 

servation  de  ces  effets,  sans  cependant  porter 
d'entraves  aux  travaux  publics  commencés, 
dont  le  bien  général  demande  la  continua- 
tion (IV    1 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 


employé    dans    les    armées,    qui,    durant    la 
guerre,  abandonnerait  son  poste. 

Cette  proposition  est  décrétée,  sauf  rédac- 
tion (1.. 


MPT«  RENDU  du  Moniteur  universel  (3)   : 

u  Danton.  Il  eut  affreux,  quand  vous  vous 
occupez  de  faire  marcher  la  France  contre 
nos  ennemis,  que  des  hommes  qui  ont  les 
armes  à  la  main  demandent  à  les  déposer, 
lorsqu'elles  sont  encore  néoesaires.  La  Con- 
vention, au  nom  du  peuple,  pour  lequel  elle 
porte  toutes  les  lois,  doit  rendre  un  décret 
sévère,  attendu  les  dajigers  qui  menacent  la 
patrie.  Je  demande  que  vous  décrétiez  le  prin- 
cipe suivant  : 

«  Aucun  corps  armé  et  soldé  par  la  Répu- 
«  blique  ne  peut  se  dissoudre,  sans  que  son 
M  remplacement  ait  été  préalablement  or- 
«  donné.  Tout  citoyen  qui  quittera  les  dra- 
«  peaux,  sans  avoir  obtenu  son  remplaoe- 
u  ment,  sera  puni  de  mort.  >• 

«  La  proposition  de  Danton  est  sur-le- 
champ  mise  aux  voix  et  adoptée.  » 

Le  compte  rendu  de»  Annales  patriotiques 
et  littéraires  résume  ainsi  le  double  tnci- 
drnt  (3)  : 

«  Barrère  apprend  à  l'Assemblée  que  det> 
bataillons  de  beine-et-Oise  veulent  quitter 
l'armée  dos  Côtes  do  la  Rochelle  pour  retour- 
mr  dans  leurs  foyers. 

Danton  se  récrie  contre  ces  citoyens  ;  ce 
n  est  point,  dit-il,  dans  un  moment  où  nous 
nous  occupons  d'une  nouvelle  levée,  que  des 
défenseurs  de  la  patrie  doivent  abandonner 
leur  poste  ;  je  demande  donc  que  tout  officier 
*  ^ofdat  qui  quittera  son  poste  dans  les  mo- 
Mts  de  danger,    soit  puni  de   mort.   (Dé- 


Sur    la    proposition    d'un    membre    Mm 
LABMà  (4)],  le  décret  suivant  est  rendu  ; 

«  La  Convention  nationale  décrète  que 
quatre  de  ses  membres,  les  citoyens  David, 
Romme,  Haussmann  et  Dizès  seront  chargés 
de  s'assurer  de  l'exécution  de  son  décret  du 
12  de  ce  mois  pour  l'apposition  des  scellés  sur 
tous  les  dépôts  et  les  caisses  des  académies 
de  Paris. 

«  Les  mêmes  commissaires  sont  chargés  de 
faire  inventorier  tous  les  effets  formant  ces 
dépôts,  et  de  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  assurer  l'existence  et  la  con- 


18,  page  4il. 
2    .Mdtnii'ttr  universel   du  vendredi    16  août   17t).3, 
pa^e  9"4,  col.  6. 

(3j  Annales  patriotiques  et  littéraires,  n*  223, 
pase  1850,  col.  i. 

fi)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  la  minute  originale 
du  décret  (Archives  nationales,  C  carton  264,  liasse  598) 
qui  est  de  la  main  de  Mallarmé  et  sijrnée  de  lui.  Sur  cette 
ftinute  le  nom  de  Diiés  a  remplacé  celui  de  Monnot, 
d'abord  inscrit,  puis  biffé. 


Signé  :  Héeault,  président  •  Lecabpen- 
TiEB,  Thirion,  J.-P.  Audouin, 
Amab  ,     Léonard    Bourdon  , 

Fayau,  secrétaires  (2). 

Sont  croyons  devoir  donner  a  cette  place 
les  pièces  suivantes  dont  mention  ne  fioure 
pas  au  procès-verbal  mais  que  nous  avons 
trouvées  insérées  au  Bulletin  ou  au  Supplé- 
ment au  Bulletin  du  15  airût  17f>3  dans  les 
termes  suivants  : 

I.  —  Lettre  des  commissaires  des  assemblées 
prim-aires  du  district  de  Dôle,  à  leurs  conci- 
toyens et  frères  éP armes  du  département  du 
Jura  (3). 

«  Paris,  le  10  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

«  Frères  et  concitoyens, 

«  On  vous  trompait.  Entendez  la  vérité  ; 
nous  sommes  dignes  d'en  être  les  organes. 
Périsse  la  calonmie  dont  le  souffle  impur  a 
voulu  allumer  la  guerre  civile  dans  nos  pai- 
sibles contrées. 

«  Nous  avons  vu  et  nous  voyons  encore 
Paris.  Notre  coeur  est  pénétré  de  reconnais- 
sance pour  ses  habitants.  Nou*-n'y  rencon- 
trons partout  que  des  frères,  des  républi- 
cains intrépides,  des  amis  de  Tordre,  des  lois 
et  de  la  paix. 

«  Chaque  procédé  d©  leur  part  est  un  trait 
d'amitié  pour  nous  ;  chaque  rue  présente  à 
l'œil  un  monument  de  liberté.  Malheur  à 
l'audacieux  qui  porterait,  par  ses  discours  ou 
par  ses  actions,  atteinte  à  l'unité,  à  l'indivisi- 
bilité de  la  République!  Les  magistrats  du 
peuple  veillent  sans  cesse  sur  cette  immense 
famille,  et  chaciue  enfant  bénit  le  régime 
paternel  sous  lequel  il  a  le  bonheur  de  vivre. 

«  Nous  nous  sommes  transportés  à  la  Con- 
vention nationale,  les  représentants  du 
peuple  nous  ont  admis  dans  le  sein  de  leur 
Assemblée.  Quel  sanctuairei  respectable, 
ouelle  majesté,  quel  calne,  quelle  sagesse 
dans  la  discussion  !  Les  législateurs  nous  ont 
.serrés  dans  leurs  bras  ;  des  larmes  de  joie 
ont  inondé  leurs  visages  et  les  nôtres. 

<(  Habitants  du  Jura,  c'est  ainsi  qu'on  nous 
traite  partout  ;  mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on 
parlait  à  nof;  frères  des  cinq  autres  districts  ; 
oe  n'est  pas  ainsi  qu'on  a  parlé  dans  vos  ba- 
taillons. On  nous  avait  dit  que  Marat  et  tous 
ceux  qui  siégeaient  de  son  côté  étaient  des 
royalistes  ;  transportés  d'une  juste  indigna- 
tion, vous  haïssez  peut  être  les  montagnards, 
c'est-à-dire,  les  députés  du  côté  gauche,  parce 
que  voua  haïssiez  les  rois. 

«  Ah!  si  vous  entendiez  ce«  patriotes  ar- 


(1)  p.  V.,  t.  18,  paye  434. 

(i)  Ibid. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  jeudi  IS  août  1793. 
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dentâ  ;  quand  ils  agitent  les  grands  int^rête 
de  la  patrie  !  Il  est  temps  de  confondre  l'im- 
posture, et  de  rendre  aux  Jacobins  et  aux 
sociétés  populaires  la  justice  qu'ils  méritent 

«  C'est  la  montagne  qui  nous  a  sauvés  du 
précipice  creusé  sous  nos  pas  ;  c'est  à  elle  que 
nous  devons  la  Constitution  qui  est  générale- 
ment acceptée,  et  aujourd'hui  solennellement 
proclamée;  et  si  jamais  la  République  pou- 
vait périr,  nouveaux  Curtius,  en  se  jetant 
dans  l'abîme,  ils  en  feraient  jaillir  la  liberté. 

«  Ces  sentiments,  nos  frères,  vous  les  éprou- 
vez tous  ;  par  quelle  fatalité  a^t-on  pu  jeter 
la  discorde  parmi  nous?  Quel  génie  malfai- 
sant a  semé  le  trouble  dans  notre  départe- 
ment? Comment  concilier  tant  d'amour  de  la 
République,  avec  les  événements  qui  affligent 
nos  cœui-s?  Comment  arrive-t-il  que  la  Con- 
vention nationale,  de  qui  émane  toute  justice, 
ait  frappé  d'anathème  deux  de  nos  adminis- 
trateurs? A  cela,  nos  frères,  nous  répondons 
deux  mots,  qui  sont  sans  réplique;  ces  deux 
administrateurs  sont  coupables  ou  innocents. 
Nous  serions  rebelles  à  la  loi  comme  eux,  si 
nous  intervenions  en  cette  affaire  ;  ils  de- 
vaient et  doivent  comparaître  à  la  barre 
pour  être  entendus  :  cette  barre  est  un  asile 
saxîré  pour  l'innocence.  S'ils  n'y  eont  pas 
venus,  déclarez-les  traîtres  à  la  Patrie,  par- 
tisans du  fédéralisme,  amis  de  l'anarchie  ; 
tous  ceux  qui  n'obéissent  point  aux  décrets, 
rompent  l'unité  de  la  Répuolique,  et  méritent 
la  mort.  Nos  frères,  pesez-bien  ces  vérités, 
et  gardez-vous  d'être  les  agents  de  l'aristo- 
cratie ;  souvenez-vous  qu'un  soldat  ne  doit 
voir  que  l'ennemi  et  son  épée. 

«  Que  le  sang  innocent  n'arrose  jamais  la 
terre  de  la  liberté  !...  Eh  quoi  !  deux  hommes 
ont  attiré  tant  de  malheurs  sur  nos  têtes  ? 
Ils  pouvaient  les  détourner  ;  ils  ne  l'ont  pas 
fait,  nous  ne  le  ferions  pas...  et  nous  sommes 
républicains  ! 

«  Qu'importe  au  Jura,  qu'importe  à  nos 
femrnes,  à  nos  enfants,  que  tels  ou  tels  soient 
administrateurs  !  ils  doivent  l'exemple  de 
l'obéissance  à  la  loi  :  s'ils  eussent  obéi,  nous 
les  aurions  reconnus.  Les  administrés  du  Jura 
et  ses  braves  bataillons  n'en  auront  pas  moins 
bien  mérité  de  la  patrie,  parce  qu'ils  ne  font 
pas  cause  commune  avec  deux  individus,  mais 
avec  toute  la  République. 

«  Nos  frères,  telles  sont  les  observations 
que  nous  vous  communiquons.  Vous  n'ap- 
prendrez pas  sans  horreur  que  pendant  que 
vous  versez  généreusement  votre  sang  pour  la 
République,  de  perfides  et  astucieux  admi- 
nistrateurs foulent  aux  pieds  toutes  les  lois, 
empoisonnent  l'esprit  des  administrés  par 
des  écrits  contre-révolutionnaires,  disposent 
des  deniers  publics,  et  paient  largement,  à 
vos  frais,  des  satellites  insolents. 

«  Etouffons  l'hydre  alors  qu'il  montre  la 
première  tête  ;  couvrons-nous  de  gloire  aux 
yeux  de  l'univers  !  Et  qui  sait  si  un  jour  on 
ne  dira  pas...  Pitt,  Cobourg  avaient  conçu 
le  projet  de  détruire  la  France  par  elle-même; 
ils  avaient  commencé  par  la  Vendée  ;  mais 
la,  saine  et  vertueuse  portion  des  citoyens  du 
Jura  n'a  pas  voulu  succomber  sous  le  joug  ; 
leurs  fiers  soldats  sont  restés  fidèles  à  leurs 

f)ostes  ;  ils  ont  éteint  la  torche  allumée  sur 
eurs  montagnes,  et  la  République  française  a 
triomphé.  » 


II.  —  On  a  fait  lecture  de  la  lettre  suivante 
des  administrateurs  du  département  du 
Nord,  datée  de  Douai,  le  11  août  (1)  : 

«  L'ennemi  est  à  nos  portes,  et  peut-être 
sa  fureur  nous  destine-t-olle  le  sort  de  la  ville 
de  Valenciennes;  cette  idée  n'abat  point  notre 
courage,  elle  ne  fait  au  contraire  que  l'élever, 
et  la  fête  que  nous  avons  célébrée  hier  vous 
prouvera  que  toujours  républicains,  tou- 
iours  prêts  à  mourir  pour  la  défense  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  et  pour  l'unité  et  l'in- 
divisibilité de  la  République,  les  habitants 
du  département  du  Nord  méritent  que  la 
Convention  nationale  fixe  enfin  sa  sollicitude 
sur  leur  sort,  et  qu'elle  prenne,  sans  délai, 
les  mesures  les  plus  vigoureuses  pour  la  dé- 
fense de  leur  territoire.  Nous  vous  conjurons, 
citoyens  représentants  de  ne  pas  perdre  de 
vue  les  grands  intérêts  de  cette  frontière  ; 
nous  vous  en  conjurons  au  nom  de  la  patrie, 
et  vous  croirez  sans  doute  avec  nous,  qu'elle 
no  peut  être  plus  longtemps  envahie  sans  que 
la  République  coure  les  plus  grands  dan- 
gers. » 

(Renvoyé  au  comité  de  Salut  public.) 

III.  —  Le  citoyen  G  élit  a  s,  envoyé  de  l'as- 
semblée primaire  du  canton  de  Montrésor, 
district  de  Loches,  département  d' Indre-et- 
Loire,  a  écrit  la  lettre  suivante  (2)  : 

«  Selon  la  loi  relative  au  traitement  ac- 
cordé aux  députés  des  assemblées  primaires, 
j'aurais  à  réclamer  une  somme  de  30  livres 
pour  cinq  postes  que  le  trésorier  du  district 
de  Loches  s'est  dispensé  de  me  payer  en  par- 
tant pour  Paris,  me  revenant  210  livres, 
et  n'en  ayant  reçu  que  180.  Comme  cette 
somme  a  fait  face  à  tous  les  besoins  que  le 
voyage  a  exigés,  je  ne  me  croirais  pas  digne 
de  la  confiance  de  tous  mes  concitoyens  si  j'en 
demandais  la  rentrée  pour  l'appliquer  à  mon 
profit.  Je  pense  au  contraire  qu'il  est  de 
mon  devoir  d'en  faire  une  offrande  à  la  patrie 
pour  contribuer  aux  frais  de  la  guerre.  Dai- 
gnez l'acoc'pter,  et  soyea  bien  convaincus  que 
si  mes  facultés  me  le  permettaient,  je  la  por- 
terais bien  au  delà.  » 

(Mention  honorable.) 

IV.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  [Garai] 
informe  la  Convention  nationale  que  l'Acte 
constitutionel  a  été  accepté  à  l'unanimité  par 
les  citoyens  du  canton  d'Arandon  (3). 

(Renvoyé  au  comité  des  Six.) 

Au  début  de  la  séance  du  15  août,  eut  lieu 
une  discussion  relative  à  une  pétition  des 


(1)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du  13  août 
119.3.  —  Cette  lettre  ne  figure  pas  au  Procès- Verbal  ; 
mais  elle  est  mentionnée,  par  extrait,  dans  les  journaux 
suivants:  Journal  de  la  Montagne  du  vendredi  16  août 
1893,  page  497,  col.  2.  —  Annales  patriotiques  et  litté- 
raires du  vendredi  16  août  119.3,  page  1041.  col.  1.  — 
Auditeur  national  du  vendredi  IH  août  1193,  page  1. 

(i)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du  15  août 
1193. 

(3)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  da  jeudi 
15  août  1193. 
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anabaptistes.  Le  procès-verbal  ne  la  men- 
tionne pas.  Mais  elle  est  relatée  dans  les 
comptes  rendus  de  divers  journaux  que  nous 
reproduisons  (1)   : 


Compte  eendu  du  Moniteur  universel  (2)   : 

«  On  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  à  la 
Convention  nationale,  en  faveur  des  anabap- 
tistes, qui  demandent  à  être  considérés  comme 
citoyens  Français,  quoique  leur  religion  leur 
défende  de  faire  des  serments  et  de  porter  les 
armes. 

«  On  demande  l'ordre  du  jour. 

«  Roux-Fazillac.  Les  anabaptistes,  ainsi  que 
les  quakers,  ne  font  point  de  serments  ;  mais 
si  vous  leur  demandez  :  aimez-vous  la  Coneti- 
tution  ?  Ils  vous  diront  oui  ;  et  ce  mot,  chez 
eux,  vaut  tous  les  serments.  Ils  ne  portent 
point  les  armes,  mais  il  se  font  remplacer  à 
prix  d'argent,  et  la  loi  le  leur  permet.  Je 
demande  donc  le  renvoi  de  cette  pétition 
au  comité  de  législation. 

((  Monmayou.  Si  nous  pouvions  faire  une 
exception,  je  la  réclamerais  en  faveur  des 
anaDaptiste«,  qui  sont  des  hommes  vertueux  ; 
mais  la  Constitution  porte  que  tout  Français 
est  soldat.  Nous  ne  pouvons  garder  sur  notre 
territoire  des  hommes  qui  ne  peuvent  se  sou- 
mettre à  cette  loi.  Je  demande  l'ordre  du 
jour. 

«  Lacroix.  J'appuie  le  renvoi  au  comité. 
Sans  doute  vous  ne  pouvez  faire  d'exception 
en  faveur  d'une  secte.  La  Constitution,  voilà 
notre  évangile  ;  la  liberté,  voilà  notre  dieu, 
je  n'en  connais  point  d'autre.  Si  les  anabap- 
tistes pensent  comme  nous,  ils  sont  Français  ; 


l)  C'était  dans  la  séance  de  la  Convention  du  8  août 
que  les  envoyés  des  anabaptistes  aTaJent  présenté  leu<- 
pétition  (Voy.  Archives  parlementaires,  t.  10,  pageUli, 
col.  l.i  Celle  pétition,  sur  la  motion  de  Ruhl,  avait  été 
renvoyée  aux  Comités  de  législation  et  d'instruction  pu- 
blique. Dans  la  séance  du  13  août,  le  Comité  de  l'ins- 
truction publique  avait  passé  à  l'ordre  du  jour  sur 
l'objet  de  cette  pétition  et  nommé  le  citoyen  Grégoire 
pour  porter  cet  avis  au  Comité  de  léjfislation  (Voy. 
Guillaume,  Procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  vii- 
blique  de  la  Convention  nationale,  t.  i,  page  tSl  .  Dans 
la  séance  du  15  août,  d'après  les  compte  rendus  que 
nous  reproduisons,  la  Convention  décida  que  la  pétition 
serait  renvoyée  pour  un  nouvel  examen  au  Comité  de 
législation.  Ce  fut  le  Comité  de  Salut  public  qui  prit 
l'afTaire  en  mains  et,  ians  sa  séance  du  19  août,  il  ar- 
rêta les  termes  de  la  circulaire  suivante  qu'il  adressa 
aux  corps  administratifs  : 
«  Les  anabaptistes  de    France,  citoyens,  nous  ont  dé- 

{luté  quelques-uns  d'entre  eux  pour  nous  représenter  que 
eur  culte  et  leur  morale  leur  interdisait  de  porter  les 
armes  et  pour  demander  qu'on  les  employât  dans  les  ar- 
mées à  tout  autre  service. 

«  Nous  avons  vu  des  cœurs  simples  en  eux,  et  nous 
avons  n^nsé  qu'un  beau  gouvernement  devait  employer 
toutes  les  vertus  à  l'utilité  commune,  et  c'est  pourquoi 
nous  vous  invitons  d'user  envers  les  anabaptistes  de  la 
même  douceur  qui  fait  leur  caractère,  d'empêcher  qu'on 
ae  les  persécute,  el  de  leur  accorder  le  service  qu'ils  de- 
manderont dans  les  armées,  tel  que  celai  de  pionnier  et 
celui  dès  charrois  ou  même  de  permettre  qu'ils  acquittent 
ce  service  en  argent.  »  [Archives  nationales^  A-FII  46 
A -F  II  carton  301). 

2'  Moniteur  universel  du  veodredi  16  août  1793. 
page  97«,  col,  2. 


s'ils  ne  portent  pas  les  armes  ils  fournissent 
des   compagnies   de  pionniers,    des   travail- 
leurs. 
«  Le  renvoi  est  décrété.  » 

IL 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  (1). 

«  Les  anabaptistes,  à  qui  leur  religion  dé- 
fend de  faire  des  serments  et  de  porter  les 
armes,  réclament  cependant  le  titre  et  les 
droits  de  citoyens  français. 

«  On  demande  l'ordre  du  jour. 

<(  Roux-Fazillac  s'y  oppose  et  demande  le 
renvoi  de  cette  pétition  au  comité  de  législa- 
tion ;  il  se  fonde  sur  ce  que  les  affirmations 
d'un  anabaptiste  ou  d'un  quaker  valent  un 
serment.  Si  vous  leur  demandez,  dit-il,  ai- 
mez-vous la  Constitution?  Ils  vous  répon- 
dront oui,  et  ce  mot  chez  eux,  vaut  tous  les 
serments.  Ils  ne  portent  point  les  armes  ; 
mais  ils  se  font  remplacer  le  prix  d'argent, 
et  la  loi  le  permet. 

<(  Monmayou  observe  que  la  Constitution 
nouvelle  ne  permet  aucune  exception  :  elle 
porte,  dit-il,  que  tout  Français  est  soldat  ; 
or,  nous  ne  pouvons  considérer  comme  ci- 
toyens français  des  hommes  qui  ne  peuvent 
se  soumettre  à  cette  loi. 

<(  Sans  doute,  dit  Lacroix,  vous  ne  pouvez 
faire  d'exception  en  faveur  d'une  secte.  La 
Constitution,  voilà  notre  évangile  ;  la  liberté, 
voilà  notre  dieu  ;  je  n'en  connais  point  d'au- 
tre ;  mais  si  les  anabaptiste«>  pensent  comme 
nous,  ils  sont  Français  ;  et  s'ils  ne  portent 
pas  les  armes,  ils  fournissent  des  compagnies 
de  pionniers  et  des  travailleurs. 

«<  L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  légis- 
lation, la  pétition  des  anabaptistes.  » 

IIL 

Compte  bendu  du  Mercure  universel  (2). 

«  Les  citoyens  du  département  du  Doubs 
font  passer  à  la  Convention  une  adresse  dans 
laquelle  ils  représentent  qu'il  existe  dans  leur 
département  plusieurs  familles  d'anabap- 
tistes. Ces  citoyens,  disent-ils,  sont  hospita- 
liers, simples,  aimant  la  paix,  la  plupart 
fermiers,  payant  très  exactement  leurs  impo- 
sitions, rejetant  tout  procès,  ils  ne  s'occupent 
que  de  leurs  troupeaux,  etc..  mais  on  leur 
reproche  de  ne  pas  prêter  de  serment,  de  ne 

f)as  vouloir  être  soldats.  Leur  religion  le 
eur  défend,  ils  sont  attachés  à  cette  formule, 
comme  nous  le  sommes  aux  nôtres,  cependant 
ils  fournissent  leur  contingent  en  argent  ; 
cette  observation  avait  déjà  été  présentée  à 
l'Assemblée  constituante,  mais  elle  a  passé 
à  l'ordre  du  jour  ;  nous  vous  prions,  repré- 
sentants, de  statuer  sur  les  réclamations  de 
ces  bonnes  gens  vraiment  républicains,  et 
qui  ont  défriché  tant  de  terres. 
«  Granet.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur 


(Il  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n'  331, 
page  19"?. 

(2)  Mercure  universel,  du  vendredi  17  août  1793, 
page  232,  col.  2. 
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ce  que  la  République  ne  peut  laisser  sur  son 
territoire  des  hommes  qui  ne  combattent  pas 
pour  leur  liberté.  (Murmures.) 

<(  N...  J'atteste  que  ces  braves  gens,  selon 
leur  religion,  ne  peuvent  prêter  de  serment, 
mais  en  leur  demandant  aimez-vous  la  li- 
berté, ils  répondront  oui,  et  cette  réponse 
vaut  notre  serment.  Ils  ne  combattent  pas,  il 
est  vrai,  leur  religion  le  leur  défend  aussi, 
mais  ils  fournissent  leur  contingent  en  ar- 
gent ;  mais  ils  fournissent  des  compagnies  de 
pionniers,  de  travailleurs  pour  fes  retran- 
chements, ils  fournissent  des  conducteurs.  Je 
dcirande  que  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du 
jour  et  décrète  qu'ils  sont  exempts  de  porter 
les  armes. 

((  Lacroix.  Notre  religion  doit  être  l'exé- 
cution des  lois,  et  notre  dieu,  l'amour  de  la 
liberté  ;  nous  ne  devons  pas  exempter  ces 
sectaires  pour  cause  do  religion.  Je  demande 
le  renvoi  de  leur  réclamation  au  comité  de 
législation  (Adopté).  » 

IV. 

Compte  rendu  du  Journal  de  la 
Montagne  (1). 

«  Le  conseil  général  du  département  du 
Doubs,  écrit  qu'il  existe  dans  son  arrondisse- 
ment quelques  familles  d'anabaptistes,  pres- 
que tous  fermiers,  fuyant  le  bruit,  vivant 
sans  intrigue,  uniquement  occupés  du  soin 
de  leurs  troupeaux,  et  dont  la  simplicité,  la 
tempérance  et  la  frugalité  sont  exemplaires. 
Il  ajoute  qu'ils  se  prêtent  à  tous  les  sacrifices 
pour  la  chose  publique,  qu'ils  sont  républi- 
cains, soumis  aux  lois,  et  que  cependant  on 
les  tracasse  parce  qu'ils  ne  prêtent  pas  le 
serment  et  ne  portent  pas  les  armes. 

<(  Il  observe  que  si  en  effet  ils  ne  portent 
point  le«  armes,  ils  paient  dos  citoyens  pour 
les  remplacer.  Il  prie  la  Convention  natio- 
nale, de  vouloir  bien  lui  tracer  la  conduite 
qu'il  doit  tenir  à  leur  égard. 

«  L'Assernblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  législation.  » 


Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  (2). 

«  Les  membres  composant  le  conseil  géné- 
ral du  département  du  Doubs,  adressent  à 
l'Assemblée  des  réclamations  relatives  à  quel- 
ques familles  anabaptistes  qui  résident  dans 
leur  arrondissement.  Elles  pratiquent  avec 
zèle  toutes  les  vertus  civiques  j  elles  payent 
exactement  les  impôts  et  sont  soumises  aux 
lois.  Cependant  ces  hommes  vertueux  sont 
journellement  tracassés,  on  menace  de  les 
chasser  parce  qu'ils  ne  veulent  pas  prêter 
aucun  serment,  ni  porter  les  armes.  Mais 
oui  et  non  sont  pour  eux  les  plus  sacrés  des 
serments  ;  ils  se  font  remplacer  dans  les  ba- 
taillons ;  ils  offrent  de  servir  parmi  les  tra^ 
vailleurs  dans  les  charrois  de  l'armée.  L'As- 
semblée seule  peut  statuer  sur  leur  sort, 

«  Un  membre  demande  le  renvoi  au  comité 
de  législation  pour  présenter,  à  ce  sujet,  un 
projet  de  loi. 


fl)  Journal  de  la  Montagne,  a*  "18,  page  iÔT,  col.  i. 
(2)  Journal  de  Perlet  [suite  du),  ir  328,  pag$  113. 


((  Lacroix  (d'Eure-et-Loir)  :  Nous  sommes 
tous  Français  ;  notre  religion,  notre  divinité 
commune,  c'est  la  liberté;  la  Constitution 
est  notre  évangile.  Pourquoi  faire  une  excep- 
tion en  faveur  d'une  secte  particulière?  Il 
est  bon  cependant  de  porter  quelque  attention 
sur  les  compagnies  de  pionniers,  de  travail- 
leurs, de  charretiers  que  nous  offrent  les 
anabaptistes.  J'appuie  le  renvoi  au  comité. 

«  L'Assemblée  décrète  le  renvoi.  » 

VI. 
Compte  rendu  de  l'Auditeur  national  (1). 
<(  Des  administrateurs  du  département  de 
la  Meurthe  envoient  une  pétition  relative  à 
des  anabaptistes  qui  se  trouvent  dans  leur 
arrondissement  ;  ces  citoyens  remplissent 
tous  leurs  devoirs  avec  une  scrupuleuse  pro- 
bité, et  ae  concilient  par  leur  conduite  l'es- 
time de  tous  leurs  concitoyens  ;  mais  dans  les 
circonstances  actuelles  on  les  inquiète,  parce 
que  leur  religion  leur  défend  de  manier  les 
armes  et  de  prêter  d'autre  serment  que  par 
oui  ou  par  non,  ne  pouvant  servir  comme  sol- 
dats, im  offrent  de  se  faire  remplacer  ou  de 
former  des  compagnies  de  pionniers.  Après 
quelque  discussion,  cette  pétition  est  renvoyée 
au  comité  de  législation.  » 


Plusieurs  comptes  rendus  de  journaux  (ii> 
mentionnent  une  lettre  des  administrateurs 
de  Saint-Maixent  lue  par  Lecointe-Puira- 
vaux,  député  des  Deux-S'èvres,  dont  l'Assem^ 
hlée  aurait  décrété  l'insertion  au  Bulletin. 
Cette  lecture  n'est  pas  mentionnée  «m  Pro- 
cès-verbal et  la  lettre  n'a  pas  été  insérée  a/U 
Bulletin.  Voici  en  quels  termeji  le  Journal 
de  la  Montagne  rend  compte  de  l'incident  (3). 

((  Lecointe-Puyraveaux.  Je  crois  devoir  com- 
muniquer à  l'Assemblée  l'extrait  suivant 
d'une  lettre  que  j'ai  reçue  des  administra- 
teurs de  Saint-Maixent  (il  lit.) 

«  Tout  annonce  que  sous  peu  il  y  aura  un 
choc  sanglant  à  Luçon,  peut-être  môme  a-t-:il 
lieu  dans  cet  instant.  Les  ennemis  ont  porté 
la  totalité  de  leurs  forces  sur  ce  point  qui 
leur  a  été  si  funeste.  La  petite  armée  qui  s'y 
défend  si  bravement,  vient  de  recevoir  des 
renforts,  les  paysans  de  ce  malheureux  pays 
commencent  a  s'apercevoir  qu'ils  sont  dupes 
de  l'orgueil  des  nobles  et  du  fanatisme  des 
prêtres.  Lorsqu'ils  sont  sur  le  xDoint  de  com- 
battrCj  le  tocsin  sonne  en  vain  ;  les  habitants 
se  retirent  dans  les  bois  et  se  cachent  dans 
les  broussailles  j  enfin  tout  nous  annonce  que 
sous  peu  de  temps,  la  République  sera  déli- 
vrée de  cette  guerre  terrible.  » 

«  L'Assemblée  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.  »> 


Le  Journal  de  la  Montagne  (4)  mentionm 
également  dans  les  termes  suivants  deux  iv 

(1)  L'Auditeur  national  du  veudredi  16  août  n9;j, 
n"  328,  page  1. 

(2)  Voy.  Mercure  universel  du  vendredi  16  août  1193, 
page  236,  coi.  1  — •  Annales  patriotiques  et  littéraires, 
n"  427,  page  1041,  col.  1.  —  Journal  de  Perlet  isuile 
du),  n»  328,  page  113.  —  L'Auditeur  national  du  ven- 
dredi 16  août  1793.  n"  328,  page  3. 

(3)  Journal  de  la  Montagne,  n^  7o,  page  498,  col.  i. 

(4)  Journal  de  la  Montagne,  n*  73,  page  497,  eol.  %. 


ICoavontJOQ  o»Uonale.l    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    116  août  1193.] 


cidenté  qui  ne  figurant  yai  au  procès-verbal 
ni  dans  les  comptes  rendu?  des  autres  jour- 
naux : 

«  1°  Le  procureur-général-syndio  du  dé- 
partement ae  la  Drôme  sollicite  une  augmen- 
tation de  ration  pour  les  volontaires  en  gar- 
nison à  Valence.  Il  fonde  sa  demande  sur 
l'excessive  chèret^  des  denrées,  et  propose  de 
leur  accorder  par  jour,  à  chacun,  une  demi- 
livre  de  viande.  (Renvoyé  au  comité  de  légis- 
lation.) 

<(  2^  Un  décret  du  27  juillet  dernier  or- 
donne à  tout  citoyen,  porteur  de  croix  de 
Saint^Louis  et  de  décorations  contraires  à 
l'esprit  républicain,  de  les  déposer  au  greffe 
de  leur  municipalité  respective,  si  fait  n'a 
été. 

«  La  municipalité  de  Paris  croit  que  le 
décret  ne  lui  est  point  encore  par\-enu  offi- 
ciellement, et  que  cependant  plusieurs  ci- 
toyens se  sont  empressés  d'obéir  a  la  loi. 

«  Comme  le  décret  fixe  un  délai  très  court 
pour  cette  remise,  et  au'il  n'est  pas  encore 

f;énéralement  connu,  elle  demande  une  pro 
ongation   du  délai   (Renvoyé  au  comité  de 
législation.)  » 


Entin  le  Journal  de  Perlet,  dans  son 
compte  rendu  de  la  séance  du  15  (l),  contient 
la  mention  suivante  oui  ne  figure  ni  au  pro- 
cès-verbal,  ni  dans  le*  comptes  rendus  des 
""fres  journaux  : 

Bréard  fixe  l'attention  de  l'Assemblée,  sur 
la  r  une  manufacture  d'ar- 

XQk:>  Jans  un  canton  du  dépar- 

teuieuL  d*i  1  Ittèrti,  qui  offre  un  emplacement 
très  convenable.  Le  comité  de  la  guerre  pré- 
sentera un  rapport  sous  3  jours.  » 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  vendredi  16  août  1793 

l'an  deuxième 
de  la  République  frauçaise.  une  et  indivisible. 


La  séance  a  été  ouverte  à  dix  heures,  par 
Dartigoeyte  (2). 

La  commune  de  Paris  écrit  à  la  Cîonvention 
que  le  nombre  des  personnes  détenues  dans 
les  maisons  de  justice,  d'arrêt  et  de  détention 
de  ce  département,  à  l'époque  du  14  août  pré- 
sent mois^  est  de  1,580. 

On  ordonne  l'insertion  au  k  Bulletin  »  (dj. 


1    Journal  de  Perlet  (suite  du),  n' 328.  page  114. 
i)  P.  V.,  t.  19,  PMA  1.  Nous  (aitOFis  remarquer  qae 
c'est  pourtant  Héraait  qui  a  tigné  comme  président  le 

Pro<-ès-Verbal  de  Iî  se.iuie. 
'•    P    V  ,  t    19.  p.  1. 
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La  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  police  de  la  commune  de  Paris  est 

ainsi  conçue  (1)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  lô  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«(Les  administrateurs  du  département  de 

Solice  vous  font  passer  le  total  journalier 
es  détenus  dane  les  maisons  de  justice, 
d'arrêt  et  de  détention,  du  département  de 
Paris,  à  l'époque  du  14  août.  Parmi  le«  indi- 
vidus qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont 
prévenus  de  fabrication  ou  distribution  de 
faux  aMignats,  assassinats,  contre-révolu- 
tion, délita  de  police  municipale,  correction- 
nelle, militaire,  et  d'autres  pour  délits  légers. 

«  Conciergerie  (y  compris  Custine  et 

la  veuve  Capet) 263 

«  Grande-Force  (dont  To  militaires).  428 

i<  Petite-Force 152 

«<  Sainte-Pélagie 113 

<(  Madelonnettes 74 

«  Abbaye     (dont    23     militaires     et  90 

5  otages) 338 

<«    BioêtPc 336 

«  A  la  Salpêtrière 79 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  Mairie 89 

M  Au  Luxembourg ..  6 


Total 


1,580 


Certifié  conforme  aux  feuilles  journa- 
lières à  nous  remises  par  les  con- 
cierges des  maisons  de  justice  et 
d'arrêt  du  département  de  Paris. 

««  Signé  :  Baudiee  ;  Mich»  ;  Fiouet  ; 
JoeiBT.  » 


Les  commissaires  de  la  comptabilité  écri- 
vent le  14  à  la  Convention,  qu'ils  font  passer 
ce  jour  même,  au  comité  de  l'examen  des 
comptes,  celui  rendu  par  le  citoyen  France  de 
Groisset,  conmie  commis  aux  exercices  de  feu 
Jean-Denis  Quatre-Sous  de  la  Motte  payeur 
de  la  vingt-sixième  partie  des  rentes  de  la 
Ville  de  Paris  exercice  de  1786. 

Renvoyé  à  l'examen  des  comptes  (2  . 

Les  Amis  de  la  République  une  et  indivi- 
sible, séant  au  Lude,  département  de  la 
Sarthe,  applaudissent  aux  travaux  de  la  Con- 
vention. Ils  demandent  que  les  nobles  ne 
puissent  occuper  aucune  place  civile  ou  mili- 
taire, ainsi  que  leurs  gens  d'affaires  et  leurs 
aiiidés. 

La  Convention  ordonne  l'iosertiOD  au  «  Bul- 
letin »  (3). 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  206,  dosi 
;«)  P.  V.,  t.  19,  page  i. 


*ier  6:ùl. 


(3    Ibid 
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L'adresse  des  Amis  de  la  République,  au 
Lude,  eit  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Lee  Amis  de  la  République  une  et  in- 
divisible, au  Lude,  département  de 
la  Sarthe. 

«  Représentants, 

K  Douloureusement  affectée  des  maux  qui 
désolent  la  France,  la  société  des  Amis  de  la 
République,  au  Lude  en  a  recherché  les 
causes;  elle  a  reconnu  qu'un  reste  de  pres- 
tige, de  respect  pour  de  vieilles  habitudes 
tenait  des  Français  en  quelque  sorte  en- 
chaînés sur  les  bords  de  l'affreux  précipice 
d'où  la  Constitution  les  a  tirés,  et  dans  le- 
quel il  semble  qu'on  veut  les  plonger  de  nou- 
veau. 

«  Vous  avez  frappé  de  grands  coups  ;  vous 
avez  abattu  la  tête  de  Méduse  ;  mais  les  ser- 
pents qui  y  étaient  attachés  respirent  encore, 
leur  moi  sure  peut  être  mortelle  si  vous  ne 
trouvez  le  moyen  de  les  paralyser,  ce  moyen 
vous  l'avez  en  mains,  employez-le,  et  la  France 
est  sauvée. 

«  Jusqu'à  ce  moment  (on  ne  sait  trop  pour- 
quoi), on  a  cru  que  la  caste  des  ci-devant 
réunissait  tous  les  talents  militaires  ;  qu'à 
eux  seuls  il  était  donné  de  diriger  les  opé- 
rations d'une  campagne,  qu'eux  seuls  avaient 
le  don  d'une  bonne  tactique,  qu'eux  seuls 
enfin  savaient  combattre  et  vaincre.  Fatale 
erreur,  quels  maux  n'as-tu  pas  causés  !  que 
de  sang  n'as-tu  pas  fait  répandre  ! 

<(  Une  triste  expérience  nous  a  convaincus 
qu'il  cet  dangereux  et  de  la  plus  sotte  incon- 
séquence de  confier  ses  biens,  sa  liberté,  ses 
droits  les  plus  sacrés,  sa  vie  même  à  des  loups 
ravisseurs,  à  des  monstres  prêts  à  tout  sacri- 
fier pour  nous  faire  retomber  sous  la  griffe 
de  la  tyrannie  et  du  despotisme  :  car  que  leur 
importe  la  perte  d'un  million  de  citoyens,  si, 
à  force  de  perfidies,  ils  parviennent  à  leur 
but.  Trop  confiants,  nous  avons  été  des  vic- 
times, nous  ne  voulons  plus  l'être. 

«  L'exemple  de»  La  Fayette,  des  Dumouriez, 
de  mille  autres  enfin,  tant  sur  la  frontière 
que  dans  l'intérieur,  nous  a  tirés  de  notre 
état  de  cécité  ;  ouvrant  les  yeux  nous  avons 
évidemment  reconnu  qu'un  bon  sans-culotte, 
un  vieux  militaire  de  ce  ci-devant  tiers-état. 
autrefois  tant  méprisé,  couvert  de  blessures  et 
de  lauriers,  valait  infiniment  mieux  à  la 
tête  de  nos  bataillons,  qu'un  ci-devant  bouffi 
d'orgueil,  d'égoïsme  et  de  morgue  :  nos  braves 
républicains,  fidèles  à  leur  devoir  et  certains 
de  n'être  pas  trompés,  affronteront  tous  les 
dangers  ;  ils  vaincront,  et  par  mille  victoires 
ils  cimenteront  l'œuvre  immortelle  qui  assure 
à  jamais  leur  bonheur  et  celui  des  générations 
futures. 

«  Représentants,  donnez  le  dernier  poli  à 
votre  ouvrage,  élaguez  de  l'arbre  civique  leurs 
branches  gangrenées  et  pourries  ;  écartez  au 
loin  les  vils  insectes  qui  en  rongent  les  ra- 
cines ;  sauvez  la  Patrie  et  tirez-la  des  serres 
cruelles  de  ces  vautoures  continuellement 
acharnés  à  lui  déchirer  le  sein  ;  enfin  décrétez 
que  les  ci-devant  nobles,  leurs  gens  d'affaires 
et  tous  autres  leur  affidés,  ne  pourront  oc- 


(1)  Archives  nationales,  cartoo  G  267,  dossier  634. 


cuper  des  places,  soit  dans  les  administrer 
tions,  soit  dans  le  militaire,  et  qu'il  sera  pro- 
cédé à  leur  remplacement  dans  le  plus  bref 
délai.  Ce  coup  de  grâce  porté  à  l'aristocratie 
donnera  un  nouveau  degré  d'énergie  au  ci- 
visme dont  le  Français  est  anime  ;  par  là, 
vous  stimulerez  le  développement  des  talents 
qui  n'attendent  qu'un  instant  heureux  pour 
enfanter  des  proaiges  ;  par  là,  vous  couvrirez 
de  gloire  les  représentants  du  peuple  Fran- 
çais, et  cette  nation  généreuse  dont  le  sort 
fixera  un  jour  les  destinées  de  l'univers. 

«  Au  Lude,  le  8  août  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

«  Les  amis  de  la  Constitution  républicaine, 

(Suivent  18  signatures). 


Moreau,  député  de  la  Meuse,  envoie  sa  dé- 
mission et  demande  que  son  suppléant  soit 
appelé. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la 
loi  concernant  les  députés  qui  donnent  leur 
démission,  et  la  lettre  est  renvoyée  au  comité 
des  décrets  pour  appeler  le  suppléant  de  Mo- 
reau (1). 

Les  soldats  républicains  composant  le  7"  ba- 
taillon des  fédérés  nationaux,  sont  pénétrés 
d'admiration  pour  la  Constitution  ;  ils  jurent 
de  la  défendre  jusqu'à  leur  dernier  soupir.  Ils 
demandent  que  les  ci-devant  nobles  soient 
renvoyés  de  toutes  les  armées,  et  que  l'amal- 
game ci-devant  décrété  soit  exécuté  sans  délai. 

Insertion  au  »  Bulletin  »,  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (2). 

La  société  républicaine  de  Chaux-les-Ghâ- 
tillon,  district  de  Saint-Hippolyte,  département 
du  Doubs,  environnée  d'un  pays  fanatisé,  a 
accepté  l'Acte  constitutionnel  avec  joie,  elle 
jure  de  le  défendre  jusqu'à  la  mort.  Elle  ap- 
plaudit à  la  journée  du  2  juin  et  au  décret  qui 
a  été  rendu  ce  jour  même,  «  sans  lequel  la 
France  penchait  vers  sa  ruine  ». 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (3). 

L'adresse  de  la  société  républicaine  de 
Chaux-les-Châtillon   est   ainsi  conçue    (4)    :  J 

«  Département  du  Doubs,  district  de 
Saint  -  Hippolyte.  Chaux-les-Châ- 
tillon, le  28  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  une  et  indivisible. 

<(  Législateurs, 

«  La  société  républicaine  de  Chaux,  com- 
posée de  100  cultivateurs  fermes  dans  leurs 


il;  P.  V.,  t.  19,  pa^'e  2.  Celte  lettre  de  démission  a 
déjà    été  meritioiir.ée  à  la  séance    du   lo. 
m  P.  V.,  t.  19,  pa-e  2. 

(3)  Ibid. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  634. 
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principes,  au  milieu  d'un  pays  qu'a  infecté  le 
fanatisme,  vous  rend  grâces  du  bonheur  que 
vous  lui  avez  procure  en  lui  donnant  une 
Constitution  digne  d'un  peuple  libre.  Elle 
la  reçue  avec  transport,  et  jure  de  la  dé- 
fondre jusqu'au  dernier  soupir.  Cet  ouvrage 
immortel  vous  couvre  de  gloire  et  nous  fait 
bénir  le  décret  pour  lequel  vous  avez  suspendu 
trente  factieux  qui  entravaient  votre  marche. 
(«  Comment  se  peut-il  que  des  a-dministra- 
teurs,  des  citoyens  français,  oubliant  ce  titre 
honorable,  aient  levé  l'étendard  de  la  révolte 
en  prétextant  que  vous  n'étiez  pas  libres  ouand 
vous  avez  rendu  le  décret  du  2  juin,  sans  lequel 
la  France  penchait  vers  sa  ruine  ?  Nous  aimons 
à  croire  que  des  scélérats  les  ont  égarés,  et 
que  bientôt  ils  reconnaîtront  leurs  erreurs. 
Mais  ces  erreurs  sont  dangereuses,  elles  dé- 
chirent les  entrailles  de  la  patrie  commune 
et  tendent  à  faire  triompher  les  despotes, 
dont  les  tramée  odieuses  ont  échoué  jusqu'ici. 
Il  faut  alors,  législateurs,  déployer  la  fer- 
meté qui  convient  aux  représentants  d'un 
grand  peuple,  investi  si  justement  de  sa  con- 
fiance :  la  faiblesse  perdrait  l'Etat. 

«  Les  citoyens  formant  la  société  répu- 
blicaine de   Chaux-les-Châtillon. 

(Suivent  35  signatures) 


Les  citoyens  de  Ligny-Ie-Ribaut,  départe- 
ment du  Loiret,  adressent  la  délibération 
qu'ils  ont  prise  le  10  août,  pour  célébrer 
l'époque  à  jamais  mémorable  de  la  chute  du 
trône  ;  ils  ont  érigé  un  autel  au  pied  de  l'arbre 
de  la  liberté.  Ils  ont  béni  la  Convention  qui 
les  protège  ;  ils  ont  chargé  de  malédictions  les 
reptiles  du  marais,  qui  voulaient  assassiner  la 
République  naissante;  les  titres  fastueux  d'une 
noblesse  chimérique  ont  été  réduits  en  cendre 
par  ces  républicains.  Ils  expriment  l'impa- 
tience avec  laquelle  ils  attendent  les  décrets 
sur  1  impôt  progressif  sur  le  luxe,  et  le  mode 
de  recouvrement  de  l'emprunt  forcé  d'un  mil- 
liard. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (1). 

La  lettre  des  citoyens  de  Liyny-le-Ribaut 
et  rentrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
municipalité  sont  ainsi  conçus  (2)  : 

A    Ligny-le-Ribaut,    le    11    août    1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Représentants, 

«  Des  enfants  correspondent  avec  leur  père, 
nous  correspondons  avec  vous. 

«  Notre  commune  est  généralement  pauvre, 
mais  nous  sommes  libres,  et  conséquemment 
•ureux. 

*<  Le  procès- verbal  que  nous  vous  adressons 
NOUS  exprimera  nos  sentiments  et  nous  som- 
mée fiers  de  donner  à  la  République  l'exemple 


'D  P.  V.,  t.  10,  p-is^e  5. 

'i)  Ar.hitcs  nuiioiiak'o,  cart^^n  C.  567.  dossier  634. 
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de  la  préférence  que  nous  accordons  à  la  mort 
sur  une  liberté  mal  affermie. 

Cl  Représentants,  nous  attendons  avec  impa- 
tience la  répartition  de  l'impôt  progressif 
sur  le  luxe,  et  le  mode  de  recouvrement  de 
l'impôt  forcé  d'un  milliard. 

«  Respect  et  confiance  envers  les  représen- 
tants du  peuple  de  la  part  des  citoyens  com- 
posant la  municipalité  de  Ligny. 

«  Sif/né  :  TiXY,  maire;  Sace  jeune,  pro- 
cureur de  la  commune- 
Chebbier  ;  FoRTiEK,  secré- 
taire. » 

Département  du  Loiret,  district  de 
Beaugency,  municipalité  de  Ligny- 
le-Ribaut. 

Extrait  du  reQitte  des  délibérations  de 
lu  municipalité  de  Ligny. 

<c  Aujourd'hui  10  août  1793,  l'an  II  de  la 
lîépubhque  française. 

«  Pour  célébrer  l'époque  à  jamais  mémo- 
rable de  la  chute  du  trône,  il  a  été  érigé  un 
autel  au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté. 

«  Sur  cet  autel  auguste  des  hommes  qu'on 
méprisait  autrefois  ont  béni  la  Convention 
nationale  qui  les  protège. 

«  Des  paysans  vertueux,  aue  la  malveillance 
persécute  sans  œsse,  ont  cnar^é  de  malédic 
tions  les  reptiles  du  marais  qui  voulaient  as- 
sassiner la  République  naissante. 

«<  Des  citoyens,  dont  les  sueurs  fertilisent  la 
terre,  et  que  pourtant  l'égoisme  réduit  aux 
horreurs  de  la  famine,  ont  juré  l'anéantis- 
sement des  despotes  et  des  traîtres  qui  se- 
condent leurs  projets  infâmes. 

«  Enfin  les  titres  fastueux  d'une  noblesse 
chimérique  ont  été  réduits  en  cendres  par  des 
républicains  qui  ne  reconnaissent  cTautres 
droits  f^ue  ceux  qui  précédent  la  Constitu 
tion  ;  d  autres  titres  que  ceux  des  vertus  et 
du  malheur. 

<<  Pour  copie  conforme  à  l'original  : 

«<  Sifjné  :  Fortieb,  secrétaire.  » 

Compte  rendu  du  Journal  de  la  Monta- 
gne {}),  le  seul  des  journaux  que  nous  avons 
pu  consulter  qui  mentionne  cette  commun 

nient  ion  : 

«  Les  officiers  municipaux  de  la  commune 
de  Ribaul  (sic),  département  du  Loiret,  ins- 
truisent la  Convention  nationale,  qu'ils  ont 
célébré,  le  10  août,  l'abolition  de  la  royauté. 
Des  paysans  vertueux,  que  la  malveillance 
persécute  sans  cesse,  ont  chargé  de  malédic- 
tions les  reptiles  du  marais  qui  voulaient 
anéantir  la  république  naissante. 

«  Des  habitants  dont  les  sueurs  fertilisent  la 
terre  et  que  l'égoïsme  réduit  aux  horreurs  de 
la  famine,  ont  juré  l'anéantissement  des  des- 
postes et  des  traîtres  qui  seeondent  leurs  pro- 
jets infâmes.  Enfin  les  titres  fastueux  d'une 
noblesse  chimériaue  ont  été  réduits  en  cen- 
dres par  ces  répuolicains. 

Ils  attendent  avec  impatience  la  réparti- 


1,  Journal  de  la  Montagne,  n*  76,  page  504,  col.  1. 
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tion  de  l'impôt  progressif  et  le  mode  do  recou- 
vrement de  l'emprunt  d'un  milliard.  » 


Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  Répu- 
blique de  Montauban  ;  elle  demande  à  la  Con- 
vention d'achever  l'ouvrage  qu'elle  a  com- 
mencé. Elle  l'exhorte  à  rester  à  son  poste  jus- 
qu'à ce  qu'elle  ait  décrété  le  mode  qui  doit 
faire  marcher  la  Constitution,  et  qu'elle  soit 
en  activité  par  ce  mode  ;  jusqu'à  ce  qu'enfin 
(disent  ces  républicains)  «  le  terme  indiqué 
par  l'Acte  constitutionnel  pour  le  renouvelle- 
ment des  législateurs  étant  arrivé,  le  souve- 
rain nomme  vos  successeurs  ». 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (1). 

Cette  adresse  est  ainsi  conçue  (2). 

«  La  société  des  Amis  de  la  République 
à  Motitauban,  aux  représentants 
du  souverain. 

<(  Représentants, 

«  De  tous  les  points  de  la  République  s'éle- 
ait  une  voix  unanime  qui  sollicitait  de  vous 
l'Acte  constitutionnel.  Voue  l'avez  donné  et  la 
manière  rapide  et  générale  dont  il  a  été  ac- 
cepté vous  est  une  preuve  non  équivoque  qu'il 
est  conforme  au  vœu  des  hommes  libres.  Mais 
croiriez-vous  avoir  achevé  votre  tâche  ?  Croi- 
rioz-vous  avoir  rempli  tout  ce  que  la  nation 
est  en  droit,  nous  ne  dirons  pas  d'exiger,  mais 
d'attendre  de  vous?  Non,  vous  ne  le  pensez 
pas,  vous  ne  devez,  vous  ne  pouvez  le  penser  ; 
ce  que  vous  avez  fait  nous  est  garant  que  vous 
sentez  ce  qui  vous  reste  à  faire,  et  que  vous 
ne  laisserez  pas  imparfait  un  ouvrage  qui 
n'est,  pour  ainsi  dire  qu'ébauché,  et  qui  porté 
par  vous  à  sa  perfection,  fera  et  votre  gloire, 
et  le  bonheur  de  24  millions  d'hommes  qui 
vous  ont  chargés  de  le  finir. 

«  Vous  avez,  il  est  vrai,  construit  le  vais- 
seau du  gouvernement;  mais  où  sont  les 
agrès  qui  doivent  le  faire  voguer  sur  la 
mer  de  la  société  pour  laquelle  il  est  fait? 
Quelles  autres  mains  que  celles  qui  ont  pré- 
sidé à  la  construction  le  lanceront  avec  avan- 
tage sur  cette  mer  orageuse,  environnée  de 
tous  les  genres  de  périls,  et  battue  dans  ces 
circonstances  par  la  tempête  menaçante  des 
passions  les  plus  exapérées  en  même  temps  et 
le«  plus  contraires  ?  En  l'abandonnant  à  lui- 
même  ou  à  des  mains  novices  dans  l'art  diffi- 
cile de  diriger  sa  marche  ;  ne  craindriez-vous 
pas  de  le  voir  se  briser  incontinent  contre  la 
fureur  des  flots,  contre  la  multiplicité  des 
écueils,  contre  l'inexpérience  des  nouveaux 
pilotes  ?  Et  ne  redouteriez-vous  pas  le  repro- 
che terrible  de  n'avoir  pas  prévu  son  nau- 
frage, qui  entraînerait,  peut-être  sans  re- 
tour, la  perte  de  la  liberté,  la  perte  de  l'égar 
lité^  ces  deux  divinités  chéries  d'un  peuple 
jaloux,  qui  ne  vous  pardonnerait  jamais  de 
ne  leur  avoir  donné  des  autels  que  pour  les 
voir  frappés  ou  démolis  le  lendemain  du  jour 


(1)  P.  V.,  t.  19,  page  3. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  634. 


où  ils  auraient  vu  fumer  l'enoens  des  hommes 
libres. 

«  Vous  resterez  donc  à  votre  poste,  repré- 
sentants ;  le  salut  du  peuple  vous  en  impose 
l'indispensable  obligation,  et  vous  nous  avez 
prouvé  juscju'ici  que  le  salut  du  peuple  était 
pour  vous  la  loi  suprême.  Mais  jusques  à 
quand  y  resterez-vous  ?  jusqu'à  ce  que  vous 
ayez  décrété  le  mode  de  faire  marcher  la  Cons- 
titution, et  que  vous  l'ayez  fait  marcher  par 
co  mode  ;  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  répondu 
de  sa  durée  par  l'établissement  et  l'organisa- 
tion de  l'instruction  publique,  qui  seule 
pourra  en  consolider  les  bases  et  en  éterniser 
le  règne,  jusqu'à  ce  que  vous  nous  ayez  donné 
oc  code  simple,  uniforme,  nécessaire  de  lois 
civiles,  boussole  et  sauvegarde  des  nombreux 
enfants  de  la  grande  famille  ;  jusqu'à  co  que 
vous  ayez  porté  l'œil  sévèrs  de  l'examen  dans 
le  dédale  des  finances,  et  que,  par  un  compte 
que  vous  devez  à  vos  commettants,  vous  les 
ayez  fixés  sur  oet  objet  important  de  leurs 
sollicitudes  :  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  déjoué 
toutes  les  trames  qui  ont  amené  la  République 
à  deux  doigts  de  sa  perte,  que  vous  ayez 
rompu  le  fil  de  toutes  les  conspirations  qu'ont 
dévoilées  les  journées  des  31  mai,  1*^  et  2  juin, 
et  que  vous  ayez  fait  subir  à  tous  les  conspira- 
teurs la  peine  due  à  leurs  forfaits  ;  jusqu'à 
ce  qu'enfin  le  terme  indiqué  par  la  Constitu- 
tion même  pour  le  renouvellement  des  légis- 
lateurs étant  arrivé,  le  souverain  nomme  vos 
successeurs,  et  vous  rende  à  l'état  de  simples 
citoyens. 

«  Tel  est  notre  vœu,  représentants,  tel  doit 
être  celui  de  tous  les  bons  citoyens  ;  tel  est 
notre  devoir,  et  tel  sera  le  dévouement  géné- 
reux par  lequel  vous  terminerez  votre  utile 
et  brillante  carrière.  Si  la  voix  de  quelques 
ambitieux  ou  de  quelques  malintentionnés 
osait  se  lever  contre  celle  du  bien  public, 
étouffez-la,  par  la  raison  de  ce  bien  public 
même,  et  sachez  sauver  le  peuple,  s'il  le  faut, 
en  dépit  de  ceux  qui  tenteraient  de  le  perdre 
et  de  le  replonger  dans  la  servitude  par  les 
instruments  mêmes  de  la  liberté.  Soyez  assez 
grands  pour  n'écouter  que  le  cri  de  la  patrie, 
et  pour  faire  taire  devant  lui  les  affections 
privées  qui  vous  rappelleraient  avec  force 
dans  vos  paisibles  foyers.  N'oubliez  jamais 
que  vous  n^êtes  pas  à  vous  aussi  longtemps  que 
la  patrie  a  besoin  que  vous  soyez  à  elle  ;  et 
pour  vous  animer,  pour  vous  soutenir  jus- 
qu'au bout  de  votre  course,  dites-vous  que  la 
couronne  civique  vous  y  attend,  et  qu'un  f5eul 
regard  de  cette  même  patrie  que  vous  aurez 
servie,  saura  vous  dédommager  de  tous  les 
sacrifices  que  voue  aurez  faits  pour  elle. 

((  Les  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
Montaubmi, 

«  Signé  :  Delbeel  cadet,  président  ;  J.-P.  Ta- 
CHARD  ;  Dabrin  fils  ;  Guillaume  Aché  ; 
Bonnet  aîné,  secrétaires. 

«  Montauban,  le  7  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible.   » 

((  Montauban^  le  9  août  1793,  l'an  II  de 
la  République  une  et  indivisible. 

((  Frères  et  amis, 

«  Voici  une  adresse  que  nous  avons  faite  à 
la  Convention  nationale.  îibus  l'avons  crue 
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nécessaire  dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons.  Comme  elle  contient  des  principes 
vraiment  républicains,  nous  espérons  que  vous 
voudrez  bien  l'appuyer. 
«  Nous  vous  saluons  très  fraternellement, 

((  Les  membres  composant  la  société  des 
sans-culottee  de  Montaiiban. 

«  Signé  :  Delbbel  cadet,  prénde-nt  ;  J.-P.  Ta- 
CHARD  ;  Dabrin,  fils  ;  Guillaume  Aché  ; 
Bonnet  aine,  secrétaires.  » 


Le  corps  municipal  du  Bourg  de  Vîlliers- 
en-Sèvre  (1).  Département  de  lEure,  annonce 
à  la  Convention  nationale  la  solennité  avec 
laquelle  il  a  proclamé  l'Acte  constitutionnel. 
Les  citoyens  de  cette  commune  l'ont  accepté 
avec  les  témoignages  de  la  satisfaction  la  plus 
vive.  Une  fête  civique  a  suivi  l'acceptation. 
Elle  a  été  remarquable  par  la  haine  qui  a  été 
témoignée  aux  ennemis  de  la  Révolution.  Les 
papiers  liberticides  qu'avait  envoyés  l'admi- 
nistration du  département  ont  été  brûlés,  et 
leurs  auteurs  voués  à  l'exécration.  Les  offi- 
ciers municipaux  exposent  qu'ils  n'ont  reçu 
aucun  décret  de  la  Convention  depuis  le 
31  mai  dernier  ;  ils  s'en  plaignent. 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
lettre  au  «  Bulletin  »,  renvoyée  au  ministre 
de  l'intérieur  pour  veiller  à  l'envoi  des  lois. 

(Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin)  (3). 

«  Le  corps  municipal  du  bourg  do  Villiers- 
Deasèvre,  département  do  l'Eure,  écrit  que 

Veto  constitutionnel,  lu,  lors  de  la  fébe  de 
l'unité  célébrée  dans  outte  comuiune  le  10  août, 
a  été  approuvé  unanimement.  Tous  les  habi- 
tants ont  fait  lo  serment  de  maintenir  la  li- 
berté, l'égalité,  la  sûreté  des  i)er8onn€set  dee 
propriétés,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Ré- 
publique jusqu'à  la  mort.   » 

.  oMPTE  RENDU  du  Joumal  de  la  Monta- 
gne (4),  le  seul  qui  mentionne  cette  com- 
munication. 

«  Le  corps  municipal  du  bourg  de  Villier»- 
■  11  Desseuro  département  de  l'Eure,  écrit  que 
l'Acte  constitutionnel,  lu  publiquement  pen- 
dant la  célébration  do  la  fête  de  l'unité,  le 
10  août,  a  été  unaniment  approuvé  par  les 
citoyens.  Ils  ont  tous  juré.  » 


La  municipalité  de  Bagnols  (."ji,  département 
du  Gard,  soumet  à  la  Convention  nationale, 
1"  l'adresse  du  Conseil  général  de  la  commune, 
du  16  juillet  dernier,  à  ses  concitoyens,  pour 
rappeler  à  leurs  devoirs  ceux  qui  s'en  sont 


[i)  Aujourd'hui  Villier»-en-Dé«œuTre. 

i'  1'.  V.,  i,  19,  paj^e  3. 

;  l'remier  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  JO  auùt 1793. 

i  Journal  dé  la  Montagne,  n»  16,  pAgd  S06,  col.  1. 
'/>]  Aujourd'hui  Bagne Is-sur-Cêie. 


écartés  en  cédant  aux  impulsions  perfides  des 
ennemis  de  la  patrie  ;  2"  la  délibération  du 
conseil  général  de  la  même  commune,  du 
22  suivant,  en  trois  articles,  pour  rappeler  au 
milieu  des  bataillons  qui  leur  sont  indiqués,  les 
citoyens  de  Bagnols  qui  avaient  pris  des  ar- 
mes à  la  maison  commune,  et  avaient  obéi  aux 
réquisitions  liberticides  des  administrateurs. 

La  Convention  nationale  approuve  l'arrêté 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Bagnols, 
du  22  juillet  dernier.  Il  en  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal,  ainsi  que  de  l'a- 
dresse du   16   juillet. 

Ces  deux  pièces  seront  insérées  dans  le 
«  Bulletin  »  {V. 

Ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (2)  î 


Adresse  des  citoyens  composant  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Baynoh,  à  leurs 
concitoyens. 


Du 
Rép 
visible. 


16  juillet   17»3,    l'an   II   de  la 
ublique  française  une  et  indi- 


«  Bagnolais  républicains, 

«  Le  salut  de  la  patrie,  le  repos,  l'honuour 
et  la  vie  de  chacun  de  nous  dépendent  de  la 
conduite  que  nous  tiendrons  dans  ces  moraent« 
critiques. 

Vous  seuls,  peut-être,  dans  tout  le  dépar- 
t*.^ment  du  Gard,  pouvez  vous  crlorifier  d'être 
rt'stéa  fidèles  à  la  loi  et  aux  iirs,  lors- 

(luc  tant  d'autres  commun'  ^.  os  eu  sé- 
duites le«  ont  méconnues  et  ont  tendu  à  la 
guerre  civile,  en  croyant  d'arriver  au  salut 
public.  Heureusement  les  derniers  efforts  de 
nos  ennemis  n'ont  pas  eu  tout  le  suc^-ès  qu'ils 
en  avaient  attendu. 

«  Pendant  quatre  jours  vous  avez  vu  la  cité 
bouleversée,  la  maison  commune  pillée,  la 
municipalité  rncnacéo,  insultée,  bafouée,  ses 
membres,  partie  dLsperséc,  partie  enchaînée 
par  la  violence,  et  leurs  fonctions  usurpées 
par  des  intrus. 

««  Une  puante  aristocratie,  une  bande  d'en- 
nemis affichés  de  la  Révolution  ont  cru,  un 
moment,  l'avoir  détruite  pour  toujoura, 

«  Ils  ont  rappelé  le  despotisme,  invoqué 
l'anarchie,  prêché  le  meurtre  et  le  pillage, 
proclamé  les  proscriptions,  marqué  les  vic- 
times, placé  les  patriotes  aous  le  couteau  dee 
scélérats. 

«  Leur  triomphe  a  été  court.  Les  citoyens 
qu'ils  avaient  armés  contre  les  citoyens  ont, 
pour  la  plupart,  reconnu  leur  erreur.  Les 
armes  sont  tombées  des  mains  de  ceux  qu'on 
avait  trompés.  L'armée  de  la  République  a 
mis  les  autres  en  fuite,  la  loi  punira  les  cou- 
pables, et  une  honte  éternelle  devrait  mar- 
quer ceux  qui  ont  servi  d'instrument  à  l'exé- 
cution de  leurs  infâmes  complots. 

«  Mais,  citoyens,  ce  sont  nos  frères  ;  nous 


(1)  I>   V.,  t.  19.  page  3. 
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leur  devons  encore  attachement  et  pitié.  Nous 
devons  les  éclairer  pour  qu'ils  se  corrigent  ; 
nous  devons  leur  indiquer  les  moyens  d'efiacer 
la  nouvelle  tache  dont  ils  viennent  de  se  cou- 
vrir. 

«  Nous  devons  leur  rappeler  leurs  fautes 
pour  (qu'ils  en  rougissent  et  qu'ils  renoncent 
une  fois  pour  toutes  à  leurs  projets  destruc- 
teurs. 

«  Nous  devons  leur  dire  :  C'est  vous  qui 
marchâtes,  à  Remoulins,  on  1790,  pour  étouf- 
fer les  premiers  germes  de  la  liberté.  C'est 
vous  qui.  à  la  voix  et  sous  la  solde  des  nobles, 
des  ecclésiastiques  et  do  tous  les  autres  op- 
presseurs et  déprédateurs  du  genre  humain, 
voulûtes  faire  renaître  les  droits  féodaux  et 
les  pouvoirs  arbitraires  des  intendants  et  des 
tyranneaux  leurs  subdélégués.  (Epoque  des 
premiers  troubles  de  Nîmes). 

«  C'est  vous  qui  vous  armâtes  pour  la  mênae 
cause  et  avec  la  même  fureur  et  la  même  in- 
fami<  et  qui  exerçâtes  mille  brigandages,  à 
Valabry  et  aux  environs,  dans  le  mois  de 
février  1791.  (Epoque  des  troubles  d'Uzès). 

«  C'est  vous  qui  avez  tenu  et  tenez  peut-être 
encore  ces  conciliabules  secrets  d'où  se  sont 
exhalés  tous  les  propos,  toutes  les  rixos  oui 
ont  souvent  compromis  les  plus  honnêtes 
citoyens. 

«  C'est  vous  qui,  dirigés  par  les  prêtres  ré- 
fractaires  et  plus  coupables  qu'eux,  s'il  était 
possible,  n'avez  cessé  de  déclamer  contre  des 
pasteurs  simples,  purs,  saints  comme  l'évan- 
ile  qu'ils  nous  prêchent,  et  qui  n'ont  connu 
e  leur  état  que  les  vertus  qu'il  prescrit,  et 
nullement  les  vices  par  lesquels  tant  de  leurs 
confrères  le  déshonoraient  chaque  jour. 

«  C'est  vous  qui  êtes  encore  les  correspon- 
dants et  les  complices  de  ces  prêtres  émigrés 
ou  déportés  qui  aiguisent  les  poignards  étran- 
gers contre  leur  patrie  et  leurs  frères. 

«  C'est  vous  qui,  méditant  la  destruction 
de  la  République  et  attendant  cette  destruc- 
tion des  efforts  mêmes  que  font  les  patriotes 
pour  assurer  la  conquête  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  les  avez  vus  partir  pour  les  fron- 
tières avec  ce  sourire  malin  et  coupable  qui 
est  l'expression  du  vœu  fratricide  que  vous 
faisiez  pour  qu'ils  n'en  revinssent  jamais. 

«  C'est  vous  qui,  criminellement  indif- 
férents sur  la  défense  commune,  êtes  restés 
sur  vos  foyers  pour  incendier  les  nôtres  et 
pour  nous  égorger  au  dedans"  tandis  que  nos 
enfants  et  nos  frères  versent  leur  sang  au 
dehors  en  combattant  contre  les  satellites  du 
despotisme. 

«  C'est  vous  enfin  qui  avez  conçu  et  mani- 
festé dans  nos  murs,  le  10  juillet,  l'infâme 
projet  d'étouffer  le  patriotisme  en  massacrant 
les  patriotes. 

«  Vous  criez  contre  l'anarchie,  malheureux, 
et  vous  faites  tous  vos  efforts  pour  établir 
l'anarchie  !  Vous  faites  semblant  d'invoquer 
les  lois  et  vous  les  violez  toutes  !  Vous  appelez 
les  patriotes  des  brigands  et  a^ous  ne  respirez, 
vous  ne  pratiquez  que  le  meurtre  et  le  pillage. 
Tremblez  !  la  hache  de  la  loi  est  levée  sur  vos 
têtes...  Mais  s'il  dépend  de  nous  d'en  arrêter 
les  coups,  rassurez-vous,...  nous  vous  pardon- 
nons... Abjurez  les  principes  affreux  que  vous 
avez  professés  jusqu'à  ce  jour...  Nous  voue 
pardonnons...  llendez  justice  à  vos  frères,.. 
Vqs  frères  vous  pardonnent. 


<(  Ne  leur  imputez  pas  vos  excès  ;  jetez-rou! 
dans  leurs  bras.  Marchez  sur  leur  trace.  Vous 
les  trouverez  toujours  dans  le  chemin  de  la 
loi  ;  ils  couvriront  vos  personnes  de  leui 
corps,  ils  défendront  de  leurs  bras  vos  pro- 
priétés si  elles  sont  attaquées. 

«  Bagnolais  républicains  !  patriotes  qui  de- 
puis quatre  ans  sacrifiez  tout  à  la  liberté, 
vous  lui  devez  ce  nouveau  sacrifice. 

«  Vous  devez  parler  à  vos  frères  égarés  le 
langage  que  nous  leur  parlons  en  votre  nom. 
Nous  leur  avons  rappelé  leurs  torts,  ils  sont 
grands,  mais  il  n'y  a  point  de  faute  irrémis- 
sible ;  un  repentir  sincère  peut  tout  effacer. 
Ils  doivent  se  réunir  à  vous.  Vous  devez  les 
accueillir  avec  bonté,  pourvu  qu'ils  revien- 
nent avec  franchise. 

«  Citoyens,  Vunion  fait  la  force.  Elle  fait 
aussi  le  bonheur.  De  la  division  dérivent 
toutes  sortes  de  maux  dans  les  fajnilles,  dans 
les  cités,  dans  toutes  les  sociétés  en  remontant 
dos  plus  petites  aux  plus  grandes. 

«  Vous  Voulez  la  liberté,  l'égalité  ;  vous 
l'avez  juré  :  eh  !  comment  aurioz-vous  la  li- 
berté si,  à  la  place  de  la  loi  vous  mettiez  l'ar- 
bitraire? Comment  auriez-vous  l'égalité,  s'il 
existait  dans  nos  murs  des  partis  tantôt  op- 
primés, tantôt  oppresseurs? 

«  Arrêtez-vous,  citoyens,  à  cette  réflexion 
la  raison  du  plus  fort  est  de  tous  les  moyens 
le  plus  désastreux  ;  c'est  l'arme  du  despotisme 
que  vous  avez  proscrit  et  que  vous  abhorrez. 

<(  Si  le  plus  fort  a  raison  aujourd'hui,  un 
autre  sera  le  plus  fort  et  le  maître  demain. 
Alors  d'un  jour  à  l'autre  la  chance  variant, 
vous  vous  trouverez  successivement  instru- 
ment et  victimes  de  l'oppression  [qui,]  portant 
tantôt  sur  les  uns,  tantôt  sur  les  autres,  sera 
continuelle  et  pèsera  sur  tous.  Qu'en  résul- 
tera-t^il  ?  un  état  de  guerre  perpétuel,  le  mal- 
heur et  la  destruction  de  la  République. 

((  Nous  avons  pourtant  juré  de  la  mainte- 
nir un©  et  indivisible  et  nous  ne  pouvons 
remplir  ce  seraient  qu'en  prévenant  ou  en  ef- 
façant les  divisions  dont  la  suite  inévitable 
serait  l'anéantissement  ou  le  démembrement 
de  l'Etat. 

<(  Ce  n'est  d'ailleurs  qu'autant  que  noue  se- 
rons unis  que  nous  serons  forts  ;  et  si  nous 
nous  affaiblissons  par  des  dissensions  intes- 
tines nous  ne  serions  en  état  de  résister  sur 
aucun  point  aux  ennemis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité. 

<(  Citoyens  !  Pesez  oes  vérités,  elles  vous  in- 
téressent de  trop  près  pour  que  vous  puissiez 
les  oublier  un  instant. 

«  Patriotes  !  (et  vous  l'êtes  tous,  car  il  faut 
que  vous  le  deveniez,  puisque  votre  plus 
grand  intérêt  l'exige),  réunissons-nous,  em- 
brassons-nous -,  jurons-nous  une  paix  inviola- 
ble, une  amitié  franche.  Que  toute  passion 
particulière  soit  étouffée,  que  tous  les  senti- 
ments se  réunissent  et  se  confondent  en  un 
seul  :  l'amour  de  la  Patrie.  Promettons  so- 
lennellement de  ne  regarder  comme  ennemis 
que  les  ennemis  de  la  République.  Soyons 
soumis  aux  lois  et  aux  autorités  constituées, 
respectons  les  personnes  et  les  propriétés 
d'autrui,  comme  nous  Voulons  qu'on  respecte 
les  nôtres.  Que  celui  qui  manquera  à  cette 
obligation  sacrée,  à  cette  règle  essentielle  de 
toute  société,  soit  exemplairement  puni  j  et 
que  la  cité  de  Ba^tïols  soit  l'aëile  de  la  paix 
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et  de  la  justice  sana  lesquelles  il  n'y  a  pas  de 
bonheur. 

«  Signé  :  Malionon,  maire;  Maliqnon,  Gen- 
soUL,  Martin,  Sauzede;  Allègre,  Justa- 
MOND,  GakIDEL,  officiers  municipaux; 
Vedel,  Caulet,  Rey,  Dufresne,  Louet, 
BoEELLY,  Noëlle,  Pages,  Roman,  Cor- 
DXJAN,  Roux,  notables;  Roubaud,  serré- 
taire-greffier. 

(Imprimé  à  Orançe,  de  l'imprimerie  d'Es- 
prit Nicolau,  imprimeur  du  district  et  de 
la  commune). 

II 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
commune  de  Bagnols,  département  du 
Gard. 

Séance  publique. 

«  Du  vingt-deux  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française,  le  conseil  général  de 
la  commune  de  Bagnols  assemblé  dans  la 
maison  commune, 

M  Présents  :  les  citoyens  Malignon,  m-aire  ; 
Malignon,  Martin,  Allègre,  Garidel,  officiers 
municipaux  •  Louet,  Noëlle,  Corduan  fils, 
Roux,  ïîey,  Dufresne,  notable<i. 

(i  Le  citoyen  Martin,  officier  municipal  fai- 
sant pour  le  procureur  de  la  commune  absent, 
dit  :  que  l'armée  commandée  par  le  général  de 
brigade  Carteaux,  destinée  à  renforcer  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales,  a  été  obligée  de  sus- 
pendre sa  marche  pour  contenir  les  rebelles 
du  département  du  Gard  et  des  Bouches-du- 
Rhône,  et  requiert  que  le  conseil  s'occupe  des 
moyens  de  réparer  le  vide  que  les  manœuvres 
des  malveillants  occasionnent  dans  une  ar- 
mée de  beaucoup  inférieure  à  celle  des  enne- 
mis de  la  liberté. 

«  Le  conseil  général,  après  avoir  entendu 
l'officier  municipal  faisant  pour  le  procureur 
<^'^  la  commune  absent  ; 

<  Considérant  que  le  vrai,  le  seul  moyen, 
non  pas  de  punir  les  citoyens  égarés  qui  ont 
cédé  aux  impulsions  des  rebelles,  mais  de  les 
mettre  à  portée  de  réparer  leur  faute,  est  de 
diriger  contre  les  ennemis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  les  forces  et  les  armes  qu'on  voulait 
leur  faire  employer  contre  leurs  concitoyens 
et  contre  les  autorités  légitimes,  arrête  ce  qui 
suit  : 

Art.  P'. 

«  Tous  les  citoyens  de  Bagnols  qui,  sur  la 
«  réquisition  du  département,  du  district,  ou 
«  des  intrus  dans  la  municipalité  avaient 
«  marché  à  Saint-Esprit  au  nombre  de  30  et  à 
((  Saint-Etienne-des-Sorts  au  nombre  de  25  et 
»  qui,  pour  cela,  avaient  pris  des  armes  et 
<(  équipements  à  la  maison  commune,  se  ren- 
<(  dront  de  suite  avec  lesdites  armes  et  équi- 
«  pements  au  district  pour  y  prendre  leur 
«  route,  à  l'effet  d'aller  joindre  l'armée  des 
«  Pyrénées-Orientales  où  ils  seront  incorporée 
"  dans  le  quatrième  bataillon  des  volontaires 
«  du  Gard,  ou  dans  le  second  bataillon  des 
<(  grenadiers  du  même  département,  ou  enfin 
«  dans  un  des  autres  bataillons  qui  font  par- 
«  tie  de  ladite  armée. 


Art.  2. 


t(  Ceux  desdits  citoyens  qui  refuseraient  ou 
«  retarderaient  de  se  conformer  aux  ordres 
«  ou  réquisitions  que  la  municipalité  leur 
<(  fera  ou  donnera,  en  exécution  de  l'article 
«  premier  —  d'après  l'état  qui  en  sera  par 
«  elle  dressé  et  certifié,  seront  mis  en  état 
«  d'arrestation  et  conduits  à  ladite  armée 
«  par  la  gendarmerie  nationale,  de  brigade 
«  en  brigade,  le  tout  sous  l'autorisation  des 
<«  représentants  du  peuple,  venus  dans  le  dé- 
«  partement  du  Gard  à  l'occasion  de  la  re- 
«  bellion.    » 

Art.  3. 

«  La  présente  délibération  sera  envoyée  à 
«  toutes  les  communes  du  département  du 
«  Gard,  avec  invitation  de  prendre  la  même 
«  mesure,  en  leur  ob.«ervant  que  2,100  hom- 
((  mes  composant  la  force  département-ale  très 
«  illégalement  levée  par  les  administrateurs 
«  et  les  citoyens  rebelles,  sont  un  faible  dé- 
«  dommagement  pour  l'armée  en  coniparai- 
«  son  du  renfort  que  lui  aurait  donné  Var- 
«  mée  commandée  par  le  général  de  brigade 
<«  Carteaux.  » 

*  Signé  :  Malionon,  maire;  Maliqnon,  Mar- 
tin, Axlbore,  Gabidel,  officiers  munir i- 
paux  ;  Roux,  Corduan,  Noëlle,  Louet, 
Dufresne,  Rey,  notables;  Gilles,  secré- 
taire-greffier. 

«  CoIIationné  : 
«  Signé  :  Gilles,  secrétaire-greffier. 

Z««  Annales  patriotiques  et  littéraires  (1) 
mentionnant  cette  communication  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'administration  départementale  séante 
à  Rayonne  (au  lieu  de  Bagnols)  écrit  qu'elle 
a  ordonné,  sous  peine  de  prison,  aux  citoyens 
qui  s'étaient  enrôlés  pour  aller  grossir  l'ar- 
mée marseillaise,  de  se  porter  contre  les  Es- 
pagnols. Mention  honorable.   » 


La  Société  populaire  de  Senlis  adresse  à  la 
Convention  la  relation  de  la  fête  civique  qu'elle 
a  célébrée  pour  l'inauguration  de  l'arbre  de 
la  liberté.  On  a  répété  à  plusieurs  reprises 
les  cris  :  «  Vive  la  République,  vive  la  Consti- 
tution, vive  la  Sainte-Montagne  I  )> 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (2). 

La  pièce  adressée  par  la  société  populaire 
de  Senlis  est  ainsi  conçue  (3)  : 


(1)  Annales  patriotiques  et  littéraires,  a-  228,  p.  lOoO, 
coi.  2.  —  Le  compte  rendu  de  L'Auditeur  national  du 
samedi  17  août  1"93  (ir  329,  pa^e  1)  attribue  également 
par  erreur  cet  arrêté  aux  administrateurs  de  Bayonne 
au  lieu  de  Bagnols. 

(2)  P.  V.,  t.  19,  page  4. 

(3}  Archives  nationales,  cartoa  G  t67,  dossier  63i. 
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Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la 
société  populaire  de  Senlis,  13  août  1793, 
l'an  II  de  la  Répttbliqiie  française  mie  et 
indivisible. 

<(  Citoyen  Président, 

«  La  fête  civique  que  nous  célébrâmes  di- 
manche en  l'honneur  de  l'inauguration  de 
l'arbre  de  la  liberté,  électrisa  tellement  nos 
âmes  qu'emportés  par  un  de  ces  élans  sublimes 
impossibles  à  décrire,  nous  votâmes  tous  au 
milieu  des  plus  vives  acclamations,  que  la 
relation  fidèle  vous  en  serait  envoyée.  En  vain 
nous  chercherions  à  vous  peindre  les  trans- 
ports d'allégresse  et  les  délicieuses  sensations 
que  nous  avons  éprouvés,  il  n'est  donné  qu'à 
des  cœurs  patriotes  de  les  ressentir,  et  nos 
expressions  seraient  trop  au-dessous  du  sujet. 
Simple  comme  la  nature,  notre  fête  en  avait 
la  beauté,  et  do  vénérables  sans-culottes  en 
formaient  le  plus  riche  ornement. 

«  Voilà  l'ordre  de  cette  fête  réellement  mé- 
morable : 

«  Après  divers  concours,  remplis  de  civisme 
le  plus  pur,  lo  cortège  s'est  mis  en  marche  sur 
les  cinq  heures  ;  il  était  ouvert  par  un 
détachement  de  la  garde  nationale,  précédé 
de  tambours,  fifres,  clarinettes  et  autres  ins- 
truments guerriers.  Les  frères  et  sœurs  de  la 
société,  revêtus  do  rubans  et  ceintures  trico- 
lores, les  uns  avec  un  vieillard  à  cheveux 
blancs  sous  le  brae,  les  autres  avec  un  géné- 
reux défenseur  de  la  République  marchaient 
sur  deux  lignes.  Le  président,  armé  d'une  pi- 
que surmontée  du  bonnet  do  la  liberté,  était 
entête,  les  nombreuses  députations  au  centre, 
enfin  la  marche  était  terminée  par  tous  les 
corps  administratifs  et  judiciaires  décorés 
des  emblèmes  et  des  attributs  que  la  loi  leur 
accorde. 

«  A  peine  fûmes-nous  sortis  de  l'enceinte  de 
nos  séances,  que  les  cris  mille  fois  répétés  de 
Vive  la  République,  vive  la  Constitution,  vive 
la  sainte  Montagne  se  firent  entendre  :  par- 
tout les  airs  retentirent  de  ces  mots  redouta- 
bles :  guerre  aux  tyrans,  paix  aux  Français. 

«  Que  nos  vœux,  citoyen  Président,  étaient 
purs,  qu'ils  étaient  sincères,  lorsqu  au  pied 
de  chaque  arbre  de  la  liberté,  sous  la  voûte 
azurée  des  cieux  et  en  présence  de  l'Etre 
éternel,  nous  chantions  cette  strophe  immor- 
telle :  «  amour  sacré  de  la  patrie  »  ;  qu'il  était 
beau  de  voir  nos  concitoyens  venir  à  l'envi 
mêler  les  accents  de  leur  joie  aux  nôtres  en 
entonnant  eux-mêmes  des  hymnes  patrioti- 
ques ;  mais  c'est  surtout  au  moment  que  notre 
arbre  en  élevant  sa  tête  majestueuse  semblait 
nous  dire,  «  mes  enfants,  je  croîtrai  en  dépit 
de  l'envie  »,  que  notre  allégresse  a  été  sans 
bornes.  Les  chants,  les  danses,  les  fanfares, 
les  mains  et  les  cœurs,  tout  était  confondu. 

<(  O  sainte  égalité,  que  tes  triomphes  sont 
augustes  et  qu'il  faut  être  inhumain  pour  ne 
pas  ressentir  tes  douceurs  ! 

«  Que  n'aurions-nous  pas  encore  à  vous 
dire  du  banquet  civique  qui  suivit  immédia- 
tement la  fête  et  qui,  par  sa  simplicité,  nous 
rappelait  les  mœurs  de  la  frugalité  de  nos 
ancêtres  ;  c'est  là  que  régnait  la  plus  parfaite 
union,  c'est  là,  augustes  législateurs,  que  dans 
nos  différents  toasts  vous  avez  été  comblés  de 
mille  et  mille  bénédictions  ;  c'est-là  que  nos 
vieillards,    d'autant   plus    vénérables    qu'ils 


étaient  indigents,  ont  été  honorés,  respectés 
et  reconduits  dans  leurs  foyers  au  bruit  des 
fifres  et  des  clairons  ;  c'est  là  que  nos  géné- 
reux défenseurs  ont  été  encouragés  et  cou- 
verts de  gloire;  o'est-là  enfin  que  dans  l'ef- 
fusion de  nos  cœurs  et  dans  nos  saints  trans- 
ports d'allégresse,  nous  avons  tous  juré  de 
mourir  libres  ;  que  nos  vils  ennemis  qui,  sem- 
blables à  ces  animaux  fangeux,  ne  s'ali- 
mentent que  de  calamités  publiques,  cher- 
chent encore  à  nous  calomnier  :  notre  con- 
duite sera  notre  réponse. 

«  Quant  à  vous,  mandataires  du  peuple, 
dont  les  décrets  immortels  ont  déjà  tant  de 
fois  sauvé  la  patrie,  continuez  de  marcher 
dans  la  carrière  de  l'immortalité  ;  vous  avez 
élevé  l'édifice  de  notre  bonheur,  c'est  à  nous 
de  lo  soutenir  et  périssent  mille  fois  les 
lâches,  dont  le  dernier  soupir  ne  serait  pas  : 
la  République  ou  la  mort. 

((  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Lemaionen,  secrétaire.  » 

«  P. -S.  La  société  vous  fait  passer  deux 
chansons  patriotiques  du  cousin  Jacques, 
chantées  par  lui-même  à  la  fête  et  au  banquet 
civique  (1).   » 


Le  ministre  de  la  guerre  demande  à  être 
autorisé  promptement  à  faire  sortir  de  Ver- 
sailles le  16*  régiment  de  chasseurs  à  cheval 
et  les  dragons  de  la  Manche,  qui  y  ont  été 
envoyés  par  un  décret,  parce  que  le  bien  du 
service  ne  permet  pas  de  les  y  laisser  en- 
semble. 

Renvoyé  au  comité  de  la  guerre  pour  faire 
son  rapport  (2). 

Les  chefs,  les  officiers  et  sous-officiers  du 
3^  bataillon  du  Gard,  à  Drucenent,  demandent 
à  la  Convention  d'expulser  des  emplois  mili- 
taires tous  les  nobles  ;  de  se  défier  de  leurs 
démonstrations  de  patriotisme.  Ils  citent  La- 
fayette,  Luckner,  Montesquieu,  Dumouriez  et 
autres.  Il  ne  faut  point  mettre  entre  les  mains 
des  nobles  le  sort  d'une  guerre  dirigée  r  outre 
la  noblesse.  «  Ayez  des  généraux  plébéiens, 
vous  verrez  renaître  la  confiance  parmi  nous; 
et,  avec  elle  cette  énergie,  cette  patience  répu- 
blicaine, seules  capables  de  nous  faire  triom- 
pher, vous  n'entendrez  plus  crier  contre  l'in- 
subordination ». 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin ».  Renvoyé  au  comité  de  Salut  public  (3). 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (4)  : 

«  Les  volontaires  du  3*  bataillon  du  Gard 
s'expriment  en  ces  termes  : 


(1)  Nous  n'avons  pas  retrouvé  ces  pièces  dans  le  carton 
des  Archives  nationales. 

(2)  P.  V.,  t.  19,  page  4. 
3)  P.  V„  t.  19,  page  4. 

(4)  Premier  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  16  août  1193. 
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«  Frappés  des  trahisons  suivies  de  nos  gé- 
néraux, convaincus,  que  nous  eussions  pu 
nous  en  mettre  à  l'abri,  en  ne  plaçant  pas 
des  nobles  à  notre  tête  nous  vous  demandons 
enfin  un  décret  qui  leur  ôte  tout  comman- 
dement, les  force  à  se  retirer  chez  eux,  et  d'y 
vivre  en  simple  particuliers,  jusqu'à  ce  que, 
par  une  langue  habitude  de  les  voir  et  de  les 
observer,  nous  acquérions  une  connaissance 
certaine  de  leur  caractère  et  de  leurs  vrais 
sentiments. 

«  En  effet,  quelle  confiance  pouvons-nous 
avoir  en  eux,  après  les  exemples  de  perfidie 
des  Lafayette,  des  Leickner,  des  Montes- 
quiou,  des  Dumouriez,  et  tant  d'autres  qu'^1 
est  inutile  de  nommer.  Ils  avaient  tous  juré 
de  vivre  libres  ou  de  mourir,  donné  les  plus 
grandes  démonstrations  de  patriotisme  ; 
t-'pendant,  ils  nous  ont  trahis  ;  il  en  serait 
de  même  des  autres  que  nous  avons,  ou  que 
vous  pourriez  nous  donner.  Ils  tiennent  tous 
à  l'ancien  ordre  des  choses,  par  des  attaches 
sans  nombre.  La  plupart  ont  leurs  amis, 
leurs  parents,  au  nombre  des  émigrés  :  ils 
ont  sucé  avec  le  lait,  des  principes  contraires 
ù  la  liberté  et  à  l'égalité,  qui  ont  durci  en 
eux  au  service  du  despotisme  ;  et  vous  vou- 
driez que,  changeant  subitement  de  manière 
de  voir  et  de  penser,  ils  combattissent  do  bonl<' 
toi  pour  ce  peuple  qu'ils  ont  si  longtemps 
opprimé  et  regardé  d'un  œil  de  dédain,  pour 
cette  liberté  qu'ils  ont  cherché  de  tout  temps 
à  enchaîner. 

«  Nous  vous  en  prions,  représentants  ;  ap- 
portez, par  une  mesure  salutaire,  un  prompt 
remède  aux  maux  que  nous  nous  sommes 
faits  par  une  confiance  aveugle.  Ayant  des 
généraux  plébéiens,  qu'à  l'eifemple  du  Sénat 
loiiiain,  vous  prendrez  à  la  charrue,  si  le 
mérite  et  la  vertu  se  trouvent  à  la  charrue, 
vous  verrez  la  confiance  renaître  parmi  nous, 
et  avec  elle  a^tte  énergie,  u*tt<'  patience  répu- 
blicaine, seules  capables  de  nous  faire  triom- 
pher ;  vous  n'entendrez  plus  crier  contre  l'in- 
subordinaition  !  le  Français  ne  saura  plus 
(|u'obéir,  combattre,  vaincre  ou  périr.  >» 


La  société  révolutionnaire  des  sans-culottes 
de  Chartres,  demande  que  les  ci-devant  nobles 
soient  éloignés  de  toutes  fonctions  publiques. 
Ils  étendent  cette  exclusion  aux  prêtres  non 
mariés  qui,  sous  le  voile  d'un  patriotisme 
affecté,  se  sont  introduits  dans  toutes  les  admi- 
nistrations. Ils  exceptent  Châles,  député  à  la 
Convention  de  cette  demande. 

Mention  honorable,  insertion  au  u  Bulle- 
tin »  {V. 

V adresse  de  la  société  des  so'us-culottcs 
de  Chartres  est  ainsi  conçue  (2)  : 

La   société  révolutionnaire  des  sans-culottes 
de  Chartres,  à  la  Convention  nationale. 

<«  Citoyens  représentants, 

((  Do  toutes  les  parties  de  la  République, 
un  vœu  unanime  s'est  fait  entendre  à  vous 


(1)  P.  V.,  t.  19,  page  5. 

(I)  Archives  nationales.,  carton  G  261,  dossier  634. 


pour  vous  demander  d'éloigner  les  ci-devant 
nobles  des  fonctions  publiques.  Une  assez  lon- 
gue suite  de  crimes  et  de  trahisons  aurait 
dii  dès  longtemps,  vous  faire  adopter  cette 
mesure  que  commandent  la  raison  et  le  salut 
du  poujple.  Faut-il  enfin  que  la  France  soit 
anéantie  sans  ressources  pour  vous  en  faire 
reconnaître  l'indispensable  nécessité  \  Repré- 
sentants, songez  que  les  sacrifices,  que  les 
forces  mêmes  du  peuple  ont  un  terme  ;  s'il 
faut  que  par  un  dernier  effort  il  se  lève 
encore  une  fois,  au  moins  empêchez  que  cet 
effort  terrible  ne  retombe  sur  lui,  et  si  vous 
aimez  la  patrie,  ne  le  rendez  pas  inutile. 

«  Chassez  enfin  ces  traîtres  que  rien  ne 
peut  corriger  ;  moins  de  talents  et  plus  de 
zèle  ;  de  la  loyauté,  en  un  mot  un  vrai  patrio- 
tisme et  du  courage,  voilà  tout  ce  qu  il  faut 
pour  noue  guider  et  nous  conduire  à  la  vic- 
toire. 

Une  foule  de  prêtres,  sous  le  voile  d'un 
civisme  au  moins  équivoque,  se  sont  glissés 
dans  nos  administrations,  rien  ne  peut  nous 
rassurer  sur  la  sincérité  de  ces  patriotes 
d'hier,  de  ces  patriotes  de  circonstances, 
éloignez-les  également.  Seraient-ce  des  con- 
sidérations individuelles  qui  vous  retien- 
draient qiiand  il  s'agit  du  salut  de  la  Répu- 
blique î  Citoyens,  ne  perdez  pas  de  vue  que  si 
vous  avez  un  grand  pouvoir  et  une  confiance 
sans  borne,  votre  responsabilité  en  est  plus 
grande.  Si  par  la  mesure  générale  que  nous 
vous  demandons  quelques  vrais  patriotes  se 
trouvent  enveloppes  dans  la  proscription,  ils 
sentiront,  si  leur  patriotisme  est  vrai,  la  né- 
cessité du  sacrifice,  et  immoleront  avec  joie 
leur  intérêt  privr      '    :    .^rêt  général. 

«  Pour  être  c  is  avec  nous-mêmes, 

nous  venons  d'eximi.  à.^  notre  société  tous 
les  nobles  et  prêtres  qui  ne  sont  pas  mariés, 
à  l'exception  de  Châles,  votre  collègue,  comme 
fondateur  de  la  société. 

«  Ce  12  août,  l'an  II  de  I"  "P.  .>-f^i-."-  ^r;în- 
çaise  une  et  indivisible. 

(Suivent  3'J  signatures). 

I. 

Compte  rendu  des  Amiales  patriotiques 
et  littéraires  (1)  : 

«  On  réclame  de  tous  côtés  l'exclusion  des 
ci-devant  nobles  et  des  prêtres  de  toutes  fonc- 
tions civiles  et  militaires;  les  sans-eulottea 
de  Chartres,  en  exprimant  ce  vœu,  dema.n- 
dent  néanmoins  une  exception  en  faveur  du 
ci-devant  abbé  Châles,  parce  que,  disent-ils, 
ce  prêtre  s'est  toujours  distingué  par  le  plus 
ardent  patriotisme.  » 

II 

Compte  rendu  du  Mercure  Universel  (2)  : 

«  La  Société  républicaine  de  Chartres  de- 
mande que  l'on  écarte  de  toutes  fonctions  pu- 
bliques, les  nobles,  les  prêtres,  excepté  Châles, 
député  à  la  Convention  et  membre  de  leur 
Société.  (On  rit).  » 

ti)  Annales  patriotiques  et  Htt&aiteê,  n*  IW,  p.  lOSO, 
col.  2. 

2)  Mercure  universel  du  samedi  17  août  li93  p.  24T, 
col.  1. 
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III 

Compte  rendu  de  l'Auditeur  national   (1). 

«  Bientôt  de  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique, il  ne  s'élèvera  qu  une  voix  pour  que 
les  ci-devant  nobles  ne  soient  plus  employés 
dans  les  armées  et  dans  les  administrations 
de  la  République  ;  les  sans-culottos  de  Char- 
tres demandent  aussi  que  les  prêtres  en 
soient  également  exclus  ;  ils  croient  cepen- 
dant qu'on  doit  en  excepter  Châles,  qui  quoi- 
que prêtre,  s'est  toujours  distingué  par  un 
ardent  patriotisme.  » 


La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité de  Bayonne  compte  sur  le  zèle  des  com- 
missaires des  assemblées  primaires  pour  aller 
à  la  Vendée  anéantir  les  brigands  qui  désolent 
ce  territoire.  Ils  demandent  qu'ils  soient  invi- 
tés à  aller  purger  les  départements  fanatisés 
des  monstres  qui  les  infectent. 

L'insertion  au  «  Bulletin  »  est  ordonnée  (2). 

L'adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  V égalité  de  Bayonne  est  ainsi  con- 
çue (3)  : 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Bayonne,  le  2  août  1793,  l'an  II  do  la 
République. 

«  Mandataires  du  peuple, 

«  Vous  allez  proclamer  le  vœu  du  souve- 
rain ;  la  République  démocratique  une  et  in- 
divisible est  le  seul  gouvernement  que  veut  le 
peuple  français. 

«  Les  cris  d'allégresse  vont  retentir  jusque 
sous  les  voûtes  dorées  des  tyrans,  et  les  cou- 
ronnes vont  s'ébranler  sur  leurs  têtes  ;  25  mil- 
lions d'hommes  libres  vont  se  rallier  autour 
de  cette  Constitution  populaire,  et  de  leur 
masse  imposante  écraser  les  ennemis  du  de- 
hors et  du  dedans. 

«  Mais  quoi  !  quand  le  vœu  du  souverain 
se  fait  entendre,  quels  sont  ces  cris  fana- 
tiques et  factieux  qui  viennent  frapper  nos 
oreilles?  Ce  sont  les  rebelles  de  la  Vendée, 
égarés  par  des  prêtres,  conduits  par  des  no- 
bles, qui  proclament  un  tyran. 

«  Citoyens  représentants,  qu'ils  rentrent 
dans  le  néant  ces  êtres  sanguinaires  ;  que  nos 
frères  de  la  République,  chargés  de  l'hono- 
rable mission  de  porter  le  vœu  des  assem- 
blées primaires,  le  soient  encore  de  prendre 
les  armes  pour  marcher  à  la  Vendée  et  d'écra- 
ser d'un  seul  coup  ces  ennemis  de  la  patrie. 
Il  suffit  que  vous  leur  fassiez  connaître  ce 
grand  moyen  de  salut  public  pour  qu'ils 
s'empressent  de  l'accepter.    Et   les   républi- 


(1)  L'Auditenr  national  du  samedi  il  août  1793,  n»  329, 
page  1. 

(2)  P.  V.,  t.  19,  page  5. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  634. 


cains  de  Bayonne  se  croiront  heureux  de  l'a- 
voir provoqué. 

Signé  :  Satjvinet  fils,  président  ;  Pouykt  fils, 
secrétaire;  Santivagnes,  secrétaire;  Cor- 
don, secrétaire. 


Le  procureur-général-syndic  du  département 
des  Pyrénées-Orientales  adresse  à  la  Conven- 
tion l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
permanente  du  conseil  du  département  des 
Pyrénées-Orientales,  en  date  du  5  août  ;  il 
sollicite  un  acte  de  justice  pour  la  veuve  de 
Michel  Paderol,  qui  est  mort  en  défendant  sa 
patrie  avec  courage  contre  les  Espagnols. 

Renvoyé  au  comité  de  liquidation  (1). 

Le  bataillon  du  département  du  Gers,  n"  1, 
au  camp  de  CoUiouse  adresse  à  la  Conven- 
tion ses  vœux  pour  la  prospérité  de  la  Répu- 
blique, et  le  maintien  de  la  Constitution,  qu'il 
a  acceptée.  Il  exprime  son  inviolable  atta- 
chement à  la  Convention  nationale,  et  l'indi- 
gnation que  lui  a  fait  éprouver  la  conduite 
criminelle  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Gers. 

L'insertion  au  ((  Bulletin  »  et  la  mention  ho- 
norable sont  décrétées  (2). 

Cette  adresse  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Le  bataillon  n°  1  du  Gers,  aux  représen- 
tants du  peuple. 

Au  camp  de  Collioure,  le  !•'  août,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Citoyens  représentants, 

«  Le  bataillon  n"  1  du  Grers  (réduit  à  4  com- 
pagnies par  les  menées  des  ennemis  de  leurs 
principes  et  la  négligence  coupable  des  pré- 
posés à  l'approvisionnement  des  forts  et  pla- 
ces de  cette  partie  de  la  République),  ayant 
appris  avec  indignation  la  conduite  crimi- 
nelle des  administrateurs  de  leur  départe- 
ment, et  en  même  temps  les  mesures  que  vous 
avez  prises  pour  réprimer  leur  audacieuse  et 
folle  témérité,  s'adresse  directement  à  vous 
pour  réitérer  les  vœux  qu'il  a  faits  pour  le 
soutien  et  la  prospérité  de  la  République  une 
et  indivisible,  le  maintien  de  la  Constitution 
qu'il  a  acceptée  le  25  du  mois  dernier  (en  ren- 
dant hommage  à  ses  auteurs),  avec  l'enthou- 
siasme qui  ordinairement  caractérise  les  vrais 
amis  de  la  liberté,  et  enfin  son  inviolable  at>- 
taehement  à  la  Convention  nationale,  et  à 
toutes  ses  opérations  ;  il  pense,  néanmoins, 
et  ose  vous  assurer  que  la  majeure  partie  des 
habitants  du  département  du  Gers  n'ont  par- 
tagé ni  les  intentions  perfides,  ni  les  ma- 
nœuvres honteuses  de  ces  corps  constitués,  et 
il  ne  doute  nullement  que  comme  lui,  ils  ver- 


(1)  P.  V.,  t.  19,  page  .5. 

(2)  P.  V.,  t.  19,  page  5. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  634. 
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ront  avec  reconnaissance  le  glaive  de  la  loi 
s'appesantir  sur  les  têtes  coupables.  Ce  batail- 
lon espère  aussi  que  si  los  complices  de  ceux 
qui  sont  aux  prises  avec  la  justice  républicaine 
voulaient  de  nouveau  égarer  leurs  braves  con- 
citoyens, alors,  citoyens  représentants  (l'en- 
nemi qui  le  cerne  dans  cette  garnison  re 
poussé),  vous  ne  lui  refuseriez  pas  de  mar- 
cher le  premier  vers  son  département  pour 
se  venger  des  monstres  oui  voudraient  l'assas- 
siner, et  purger  avant  a'en  sortir,  totalement 
son  territoire, 

«  Tels  sont  les  sentiments  du  reste  du  1"  ba- 
taillon du  Gers.  » 

(Snirriit  07  signatures.) 

Compte   rendu   du  Journal  de  Periet,   le 
seul  qui  mentionne  cette  adresse  (1)  : 

Le  bataillon  du  Gers,  en  garnison  à  Col- 
iiuure,  brûle  de  se  mesurer  avec  les  Espa- 
gnols, et  donne  l'adhésion  la  plus  entière  aux 
travaux  de  la  Convention  nationale.   » 


Le  ministre  de  la  marine  fait  passer  à  la 
Convention  nationale  une  copie  de  la  lettre 
du  vice-amiral  Morard  de  Galles,  comman- 
dant l'armée  navale  de  la  République,  et  les 
procès-verbaux  qui  constatent  la  prestation 
de  serment  à  l'occasion  de  l'acceptation  de 
la  Constitution.  Elle  a  été  reçue  avec  trans- 
port dans  tous  les  vaisseaux  de  l'escadre. 

La  Convention  ordonne  qu'il  en  sera  fait 
mention  honorable  et  insertion  au  <(  Bulle- 
tin »  (2;. 

^uit  un  extrait  de  cette  lettre  intf f^  nu 
Bulletin  (3)   : 

Le  ministre  de  la  marine  a  adressé  à  la 
v^uvention  nationale  une  copie  de  la  lettre 
et  les  procès-verbaux  qu'il  a  reçus  du  vice 
amiral  Morard  do  Galles,  commandant  l'ar- 
mée navale  de  la  République,  qui  constatent 
la  prestation  de  serment  par  les  états-majors, 
réunis  de  cœur  et  d'esprit  avec  les  braves  ma- 
rins, à  l'époque  mémorable  du  10  août,  à  l'oc- 
casion de  la  Constitution. 

Nous  n^ avons  trouvé  mention  de  cette  com- 
munication du  ministre  de  la  marine  que 
dans  le  compte  rendu  du  Mercure  Universel 
07>  elle  figure  dans  les  termes  suivants  (4)   : 

Le  ministre  de  la  marine  annonce  que 
I  armée  navale  de  Brest  vient  d'adhérer  à  l'u- 
nanimité à  l'Acte  constitutionnel,  ses  états- 
majors  ont  juré  de  la  maintenir  jusqu'à  la 
mort. 

<(  L'insertion  au  Bulletin.  » 


1    Journal  de  Perlet  [suite  du),  w  329,  paee  lil. 

-   P.  V.,  t.  19,  page  6. 

j    Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  16  août  1193. 

(4)  Mercure  universel  du  samedi  il  août  1793,  p.  247 
col.  1. 


La  société  populaire  d'Arles  déclare  qu'elle 
a  reçu  l'Acte  constitutionnel  avec  empresse- 
ment. Elle  adhère  à  tous  les  décrets  de  la 
Convention,  notamment  à  ceux  des  31  mai. 
2  juin,  et  à  ceux  qui  ont  été  rendus  depuis. 

L'insertion  au  «  Bulletin  »  et  la  mention 
honorable  sont  ordonnées  (1  . 

L'adresse  de  la  société  populaire  d^ Arles  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

Adresse  de  la  société  populaire  d'Arles,  à 
lo  Po"' "tytion  nationale. 

Arles,  le  6  août  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Rien  ne  peut  se  comparer  au  plaisir  que 
nous  a  causé  la  réception  de  l'Acte  constitu- 
tionnel, que  les  souffrances  et  les  persécu- 
tions que  nous  avons  endurées  pour  l'obte- 
nir ;  mais  à  cette  époque  mémorable  qui  de- 
vrait réunir  tous  les  Français,  si  des  scélérats 
n'abusaient  pas  de  la  simplicité  et  de  la  cré- 
dulité d'un  peuple  bon  et  magnanime,  nous 
devons  oublier  tous  nos  maux  passés  pour 
confondre  tous  nos  sentiments  dans  la  joio 
et  la  reconnaissance  qu'inspire  aux  cœurs 
vertueux  la  sainte  Constitution  que  vous  ve- 
nez de  nous  faire. 

«  Notre  âme,  dignes  représentante,  est 
pleine  de  ces  deux  sentiments.  Ce  doit  être 
pour  vous  un  témoignage  non  équivoque  de 
notre  empressement  à  adhérer  à  tous  vos  dé- 
crets, notamment  ct>ux  du  31  mai,  2  juin,  et 
ceux  qui  les  ont  suivis. 

<«  Les  membres  composant  la  société  popu- 
laire d^  Arles. 

«  Signé  :   Lardeirol,   président  ;  Léchyas, 

iPfrt't  a  I  rt>    •     pARIS  '     »fifr^iftiff       )| 


Les  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
Poitiers  expriment  à  la  Convention  la  dou- 
leur qu'ils  ressentent  de  l'assassinat  de  Ma- 
rat  ;  ils  applaudissent  aux  honneurs  rendus 
à  sa  mémoire. 

L'insertion  au  »  Bulletin  »  est  ordonnée  (3). 

U adresse  des  Ami»  de  la  liberté  et  de  r éga- 
lité de  Poitiers  est  ainsi  conçue  (4)  : 

Les  sans-culottes  composant  la  société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Poi- 
tiers à  la  Convention  nationale. 

Poitiers,  le  2  août  1793,  an  II  de  la 
République  française  une  et  indi- 
visible. 

u  Représentants  du  peuple, 
<«  Un  jour  heureux  luisait  enfin  sur  notre 
patrie  ;  l'orage  était  conjuré,  le  calme  venait 


(1)  P.  V.,  t.  19,  page  6. 

(2)  .Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  634. 

(3)  P.  V.,  t.  19,  page  6. 

(4)  Archives  nationales,  cartoa  C  267,  dossier  634. 
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de  mettre  à  flot  le  vaisseau  constitutionnel 
que  des  pilotes  habiles  conduisaient  au  port. 

((  Nous  recevions  de  vos  mains  la  charte  des 
droits  du  peuple,  nous  l'entretenions  des 
principes  de  son  bonheur  et  déjà  l'on  voyait 
éclater  l'amour  de  la  République  ;  cette  éner- 
gie qui  fut  dans  toutes  les  révolutions  l'écueil 
des  tyrans.  Législateurs,  le  deuil  succède  à 
ces  joujrs  d'allégrossc,  un  crcpe  funèbre  couvre 
la  terre  des  hommes  libres  ;  le  fer  d'une  amie 
des  rois  a  terminé  la  vie  d'un  fondateur  de 
notre  liberté  et  la  tyrannie  s'est  encore 
abreuvée  du  sang  d'un  représentant  du  peu- 
ple. 

«  L'aristocratie  poursuit ,  le  cours  de  ses 
assassinats  ;  la  mort  du  Néron  de  notre  siècle 
fit  périr  Saint-Fargeau,  un  monstre  em- 
prunta les  traita  et  l'âme  d'une  Agrippino 
pour  nous  enlever  l'ami  du  peuple,  le  ver- 
tueux Marat,  l'intrépide  défenseur  de  nos 
droits 

<(  Non,  Marat,  tu  n'es  pas  mort  1  Tu  vis 
dans  nos  cœurs,  ton  ombre  plane  encore  sur 
la  France  libre.  Ton  buste  placé  dans  le 
Sénat  à  côté  de  celui  de  Brutus  encourage  la 
vertu  timide  et  l'effroi  du  crime  et  dicte  en- 
core le  salut  du  peuple,  la  mort  des  ennemis 
de  la  patrie. 

«  Martyr  de  la  liberté,  puissent  les  accents 
de  notre  douleur  pénétrer  dans  ta  tombe; 
puisses-tu  nous  voir  l'entasser  dans  un  reli- 
gieux silence  et  répéter  tout  le  bien  que  tu 
fis  à  l'humanité...  Tu  jouiras  alors  de  la 
seule  récompense  à  laquelle  prétendait  ton 
âme  pure  et  désintéressée  ;  tu  serais  témoin 
des  larmes  du  peuple.  Législateurs,  la  liberté 
ne  rend  pas  ses  hommages  comme  le  despo- 
tisme distribuait  ses  faveurs  ;  le  marbre  et 
l'or  éternisaient  toujours  le  crime,  nos  âmes 
républicaines  célèbrent  autrement  les  vertus 
civiques,  les  regrets  d'un  peuple  souverain 
valent  bien  ces  mausolées  que  l'orgueil  bâtit 
pour  les  tyrans. 

<(  Les  sans-culottea  co77iposant  la  société 
populaiî-e  de  Poitiers. 

«<!  Signé   :   Mignier  ]   Planier,    prési- 
dent ;      Fradin,       secré- 
taire ;  F.  GiRAUD,  secrétaire, 
prêtre  marié  ;  J.  Bernazais, 
secrétaire.  » 


Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Con- 
vention un  mémoire  dans  lequel  il  propose 
que  l'on  étende  les  dispositions  du  décret  du 
7  mai  dernier,  relativement  à  la  réduction 
des  rations  de  fourrages,  aux  rations  distri- 
buées à  l'étape,  aux  chevaux  des  troupes  de 
passage,  et  à  ceux  des  officiers  en  route. 

Le  renvoi  de  ce  mémoire  au  comité  de  la 
guerre  est  décrété  (1). 

Le  compte  rendu  des  Annales  patriotiques 
et  littéraires,  est  le  seul  qui  mentionne  ce 
mémoire  du  Ministre  de  la  guerre  dans  un 
bref  alinéa  que  nous  reproduisons  (2)   : 

(1)  P.  V.,  t.  19,  page  6. 

(2)  Annales  patriotiques  et  littéraires,  n"  228,  p.  1030, 
col.  s. 


«  On  renvoie  au  Comité  militaire  une  lettre 
de  Bouchotte,  tendante  à  faire  augmenter  la 
ration  des  chevaux  dos  armées  de  la  Répu- 
blique. » 


Les  citoyens  de  la  commune  de  Monfort, 
département  de  Seine-et-Oise,  annoncent 
qu'ils  ont  accepté  l'Acte  constitutionnel  à  l'u- 
nanimité. Ils  demandent  à  la  Convention  de 
mettre  la  dernière  main  à  l'œuvre  de  la  ré- 
génération des  Français,  et  protestent  de  leur 
dévouement  pour  les  représentants  du  peuple. 

On  ordonne  la  mention  honorable  et  l'in- 
sertion au  «  Bulletin  »  (1). 

L'adresse  des  citoyen^  de  la  commune  de 
Monfort  est  ainsi  conçue  (2)   : 


((  Ce  4  août  1793. 
l'an  II  de  la  République. 

«   Citoyens   représentants, 

«  S'il  est  un  moment  où  des  cœurs  répu- 
blicains doivent  être  pénétrés  d'une  glorieuse 
sensibilité,  c'est  celui  où  des  communes  en- 
tières viennent  dépow;r  dans  votre  sein  l'acte 
solennel  de  leur  adhésion  au  terme  heureux 
de  la  Révolution. 

((  Vous  venez  d'opérer  le  grand  ouvrage  de 
notre  régénération,  en  nous  offrant  une  Cons- 
titution sage,  dont  \eé  principes  assurent 
à  jamais  la  paix  et  le  bonheur  de  la  société. 

((  Vous  avez  rempli  avec  zèle  et  courage  le 
mandat  impérieux  que  le  peuple  vous  a 
remis.  Du  sein  de  l'orage  et  de  la  tempête 
vous  avez  su  extraire  ces  précieux  météores 

aui  consolident  à  jamais  nos  destins  et  ceux 
e  l'univers  entier. 

«  Parmi  les  communes  qui  à  l'envi  l'une  de 
l'autre  briguent  le  bonheur  de  vous  émet- 
tre leurs  vœux,  fixez  s'il  vous  plaît,  citoyens 
représentants,  votre  attention  sur  la  com- 
mune de  Montfort,  district  et  département 
de  Seine-et-Oise,  dont  je  suis  l'organe  et  le 
député. 

«  Pénétrée  de  la  plus  vive  admiration  pour 
les  lois  que  renferme  la  Constitution,  cette 
commune,  dans  l'enthousiasme  le  plus  grand, 
a  émis  à  l'unanimité,  son  vœu  par  acclama- 
tion, à  ne  reconnaître  d'autre  souverain  que 
la  loi,  elle  proteste  en  même  temps  de  son 
dévouement  pour  vous,  et  de  sa  réunion, 
plus  que  jamais  autour  de  l'a-utel  sacré  de 
la  liberté  et  de  l'égalité,  où  elle  jure  de  braver 
les  foudres  qui  tenteraient  de  renverser  l'é- 
difice sacré  que  vous  venez  d'élever^  et  de 
maintenir  la  République  une  et  indivisible. 
((  Cette  même  commune  vous  conjure,  ci- 
toyens représentants,  de  mettre  la  dernière 
main  à  l'œuvre  immortelle  de  notre  régénéra- 
tion, en  achevant  de  dissiper  ces  nuages  af- 
freux qui  semblent  contraster  le  bonheur 
qui  nous  attend,  et  surtout  en  portant  le  der- 
nier coup  à  l'hydre  affreuse  toujours  renais- 
sante du  fédéralisme  qui  semble  vouloir  dé- 
chirer sans  cesse  le  sein  de  la  République. 

(1)  P.  V.,  t.  19,  page  6. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier'634. 
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«  Tels  sont  les  vœux,  citoyens  représen- 
tants, de  la  commune  de  Montfort;  et  c'est 
sous  le  sceau  sacré  de  ses  engagements  que 
je  m'empresse  de  remettre  le  procès-verbal 
de  son  adhésion  à  notre  inestimable  Consti- 
tution. 

(Suivent  19  signaturet). 


La  société  populaire  de  Lamballe  dénonce 
l'agiotage  qui  se  fait  à  Loudéac,  Uzel,  Quin- 
tin  et  Moncontour.  On  y  fait  publiquement 
une  différence  honteuse  entre  les  assignats 
à  face  royale  et  ceux  au  coin  de  la  Répu- 
blique. Cette  société  a  déjà  prévenu  la  Con- 
vention, dès  le  25  juillet  dernier,  de  l'agio- 
tage qui  se  faisait  à  Saint-Brieuc.  Elle  de- 
mande que  l'on  prenne  en  considération  les 
observations  qu'elle  présente. 

On  décrète  qu'il  sera  fait  mention  hono- 
rable de  celte  adresse,  et  qu'elle  sera  ren- 
voyée à  la  commission  des  Cinq  (1^. 

Compte  rendu  deê  Annales  patriotiques  ei 
littéraires   (2),   le  seul  qui  mentionne  cettt 
'>mnunicfition-    : 

.V  Un  membre  fait  lecture  d'une  lettre  dater 
de  Lamballe,  qui  porte  que  les  assignats  per- 
dent 80  0/0  dans  le  département  dc^  f '• 
du-Nord.   » 


Les  bataillons  et  canonniers  composant  une 
partie  de  l'armée  des  Alpes,  campés  au  bourg 
Saint-Maurice  dans  la  Tarentaise,  adressent  à 
la  Convention  l'expresion  énergique  de  leurs 
sentiments  sur  les  journées  des  31  mai,  l*' 
et  2  juin,  qui  ont  purgé  la  Convention  des 
mandataires  corrompus,  masqués  de  popula- 
rité jusqu'au  2  juin,  prêchant  aujourd'hui  la 
guerre  civile  dans  plusieurs  départements. 

On  ordonne  qu'il  sera  fait  mention  honora- 
ble de  celte  lettre  et  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (3\ 

L'adrease  deg  bataillons  et   canonniers  de 
rmée  des  Alpes  ett  aingi  conçue  (4)  : 

Bourg  Saint^Maurice,  le  5  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  M 
indivisible. 

<(  Citoyen  Président, 

«  La  partie  de  l'armée  des  Alpes  dans  la 
Tarantaise,  campée  au  bourg  Saint-Maurice, 
accepte,  par  les  signatures  ci-après,  la  dé- 
claration des  Droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen, et  l'Acte  constitutionnel. 


(1)  P.  V.,  t.  19,  pa^e  1. 

{i.) Annales  patriotiques  et  littéraires,  n»it8,p.  1050, 
c©1.  I. 

1   p.  V.,  t.  19,  page  7. 

1    Archiv€s  nationales^  earton  G  267,  dossier  634. 


«  Mémoire  aux  journées  des  31  mai,  1**  et 
2  juin  1793,  oui  ont  accéléré  la  Constitution 
en  purgeant  la  Convention  des  mandatairee 
du  peuple  qui,  par  l'anarchie,  voulaient  re- 
nouer les  fers  du  royalisme,  des  mandataires 
corrompus  et  corrupteurs  masqués  de  popu- 
larité jusqu'au  2  juin,  prêchant  aujourd'hui 
la  guerre  civile  dans  plusiers  départements, 
réunis  dans  peu  aux  royalistes  et  fanatiques 
de  la  Vendée,  puis  par  lâcheté  valets  très 
humbles  et  très  rampants  dans  les  cours 
d'Angleterre,  de  Prusse,  d'Autriche,  d'Espa- 
gne,  etc. 

«  Réunion,  fraternité,  foroeà  notre  Consti- 
tution toute  républicaine,  voilà  notre  devise. 

«  Plus  de  guerre  de  tactique,  c'est  l'astuce 
des  brigands  couronnés  ;  tous  les  citoyens 
sont  soldats  ;  tous  les  citoyens  armés  de  piques 
doivent  se  lever  en  masse,  au  même  instant 
se  placer  en  seconde  ligne  des  armées,  et, 
de  leur  énorme  poids  écraser  ensemble  tous 
los  tyrans  coalisés.  La  paix,  source  des  ri- 
chesses, de  l'abondance,  des  sciences,  des  arts, 
de  l'industrie  et  du  commerce,  seront  le  prix 
d'un  si  beau  dévouement  à  une  aussi  belle 
cause. 

«  Censurés  par  l'aristocratie  des  richesses 
de  Lyon,  par  l'agiotage  des  Genevois,  par  la 
malveillance  des  prêtres,  des  égoïstes  et  pu- 
sillanimes Savoisiens,  le  prix  des  denrées  est 
porté  à  .5,000  0  0  de  différence  du  papier  mon- 
paio  à  l'argent  sonnant,  mais  en  \Tais  sans- 
culottes,  dans  tous  les  évèn^m^nt?  notre  cri 
sera  toujours   :   Vive   la  R  m  une   et 

indivisible  ;    l'empire    de  ratie,    3e 

l'af^iotage,  du  fanatisme  sera  bientôt  loin 
d'un  gouvernement  établi  sur  les  droits  et 
la  félicité  de  tous. 

«  Etat-major  :  Applaudi,  en  mon  particu- 
lier, a  '  des  sans-culottes  que  je  CMn- 
mand' 

«  Le  général  de  brigade, 

«  Signé  :  Badelaitne.  » 

«  J'accepte,  ocMnme  mes  camarades,  l'Acte 
constitutionnel  et  je  jure  de  le  défendre  jus- 
qu'à la  dernière  lie  de  mon  sang. 

«  L'adjudant  général, 

«  Signé  :  Boyek. 

«  Je  j  ure  de  défendre  la  Constitution  jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  mon  sang  et  serai  toute 
ma  vie  sans-culotte. 

«  Signé  :  Amans,  adjoint  à  V état-major, 

'<  2*  bataillon  du  79*  régiment. 

(Suivent  152  signatures) 

«  l**  bataillon  de  l'Isère. 

(Suivent  ISI  signatures.) 

«  l"  bataillon  de  la  Haute-Loire 

(Suivent  92  signatures.) 

<(  Compagnie  de  canonniers  formée  dans  le 
bataillon  oe  la  Haute-Loire. 

(Suivent  22  signatures). 

«  8«  bataillon  d'infanterie  légère.  » 

(Suivent  78  signatures). 
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Lettre  du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, qui  présente  des  observations  sur 
plusieurs  articles  de  la  loi  additionnelle  à 
celle  du  27  mai  1791,  concernant  la  régie  de 
l'enregistrement. 

Renvoyée  au  comité  des  contributions  pu- 
bliques (1). 

Les  membres  du  directoire  et  le  procureur 
syndic  du  district  de  Clisson,  département 
de  la  Loire-Inférieure,  annoncent  à  la  Con- 
vention que  les  habitants  de  ce  district,  et 
400  de  leurs  concitoyens  réfugiés  à  Nantes, 
ont  accepté  la  Constitution,  à  l'exception  d'un 
seul  qui  a  dit  u  non  ».  Ils  exposent  l'état  de 
détresse  et  de  dénuement  absolu  où  ils  se  trou- 
vent des  choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie, 
depuis  qu'ils  ont  été  obligés  de  fuir  leurs 
foyers.  Ils  demandent  de  prompts  secours. 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au 
((  Bulletin  »  sont  ordonnées  relativement  à 
l'acceptation  de  la  Constitution  ;  et  quant  à  la 
réclamation  des  administrateurs,  elle  est  ren- 
voyée au  comité  de  liquidation. 

Ces  administrateurs  font  passer,  avec  cette 
lettre,  un  procès-verbal  contenant  l'exposi- 
tion des  faits  et  des  événements  relatifs  à 
l'insurrection  commencée  dans  le  district  de 
Clisson,  le  10  mars  dernier,  jusqu'au  ven- 
dredi suivant,  jour  où  les  autorités  consti- 
tuées et  lès  habitants  de  la  ville  se  sont  ré- 
fugiés à  Nantes. 

Renvoyé  au  comité  de  Salut  public  (2). 

Suif,  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (3)  : 

«  Les  membres  du  directoire  et  le  procu- 
reur syndic  du  district  de  Clisson  annoncent 
à  la  Convention  que  les  habitants  de  ce  dis- 
trict, et  400  de  leurs  concitoyens  réfugiés  à 
Nantes,  ont  accepté  la  Constitution,  à  l'ex- 
ception d'un  seul.  Ils  réclament  de  la  Con 
vention  des  secours  pour  leurs  frères  réfugies 
à  Nantes,  ceux  déjà  décrétés  étant  insuffi- 
sants, à  cause  du  prix  excessif  des  denrées  ; 
ils  demandent  également  une  augmentation 
de  traitement  pour  les  administrateurs  étant 
en  permanence. 

((  Renvoyé  au  comité  de  liquidation.  » 


Lettre  de  Tureau  et  Cavaignac,  représen- 
tants du  peuple,  commissaires  de  la  Conven- 
tion près  l'armée  des  côtes  de  Brest.  Ils  ap- 
prennent que  les  citoyens,  les  magistrats, 
l'armée,  la  garnison  se  sont  réunis  le  10  de 
ce  mois,  avec  des  mères  de  famille  et  leurs 
enfants,  au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté,  pour 


(1)  P.  V.,  t.  19,  page  1. 

(2)  P.  V.,  t.  19,  page  7. 

(3)  Premier  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  16  août  1793. 


y  prêter  le  serment  de  rester  attachés  à  l'u- 
nité, à  l'indivisibilité  de  la  RépubUque,  et 
surtout  de  maintenir  la  Constitution  répubU- 
caine.  Ces  commissaires  rendent  un  compte 
intéressant  de  la  fête  civique  qui  a  eu  heu  à 
cette  occasion.  Ils  donnent  des  éloges  à  la 
bonne  conduite  des  soldats,  au  bon  esprit  qui 
règne  dans  l'armée  et  à  l'observance  de  la 
discipline.  Cette  troupe  stationnée  à  Ancenis, 
brûle  du  désir  d'en  venir  aux  mains  avec  l'en- 
nemi ;  les  généraux  sont  obligés  de  calmer 
l'impatience  qu'elle  témoigne. 

L'insertion  au  «  Bulletin  »  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  sont  ordonnés  (1). 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  j 

Lettre  des  citoyens  Cavaignac  et  Turreau, 
représentants  du  peuples  près  l'armée  des 
côtes  de  Brest,  datée  d'Ancenis  le  11  août 
179S. 

«  Il  nous  est  agréable  de  vous  transmettu- 
le  bon  ordre,  la  discipline,  et  surtout  l'im- 
patience courageuse,  qui  régnent  parmi  leR 
soldats  qui  composent  la  partie  de  l'armée» 
des  côtes  de  Brest  stationnée  à  Ancenis. 

<(  Hier,  au  bruit  d'une  musique  guerrier*' 
aux  cris  répétés  de  :  Vive  la  Rémtbliquef  non 
nous  réunîmes,  les  citoyens,  les  magistrats, 
la  garnison,  au  pied  de  l'arbre  de  la  patrie  : 
des  mères,  des  enfants  se  pressaient  autour  : 
là,  tous  ensemble,  nous  vouâmes  à  l'exécra- 
tion la  mémoire  des  rois  ;  nous  jurâmes  d'ex- 
teminer  les  conspirateurs,  les  ambitieux,  les 
fédéralistes,  en  un  mot  les  brigands  de  toute 
espèce. 

Réunis  d'esprit  et  de  cœur  à  nos  frères  des 
départements,  nos  serments  ont  été,  comme 
les  leurs,  pour  l'unité,  l'indivisibilité  de  la 
République,  et  surtout  pour  le  maintien  de 
la  Constitution  populaire  qui  la  garantit. 

«  L'autel  qui  a  reçu  nos  serments  était  en 
face  du  repaire  des  brigands  ;  ils  occupent 
la  rive  opposée  de  la  Loire  ;  depuis  long- 
temps ils  s'amusent  à  tirailler  sur  nos  sol- 
dats. Enhardis  par  l'impossibilité  où  nous 
sommes  de  les  attacjuer,  vu  le  défaut  de  com- 
munications et  surtout  de  pontons  qui  les 
faciliteraient,  ils  ont  cru  troubler  la  fête  po- 
pulaire en  dirigeant  sur  nous  quelques  bou- 
lets de  canon  :  mais  leur  rage,  aussi  impuis- 
sante que  leurs  boulets,  est  venue  expirer  au 
pied  de  l'autel  de  la  patrie,  et  les  cris  de  : 
Vive  la  Consfifiifion  !  leur  ont  reporté  l'ex- 
pression de  notre  mépris  pour  eux. 

((  Nous  nous  sommes  transportés  le  soir  au 
camp  ;  un  groupe  intéressant  nous  précédait  ; 
il  était  composé  d'enfants  ;  leurs  voix  naïves 
et  pures  portaient  jusqu'au  ciel  les  vœux  les 
plus  ardents  pour  la  liberté.  Nous  les  avons 
vus.  à  notre  arrivée,  se  précipiter  autour  de 
l'arbre  de  la  liberté,  et  l'embrasser  de  leurs 
jeunes  mains  ;  ils  lui  servaient  en  quelque 
sorte  de  racines  :  ce  n'est  qu'en  les  pressant 


(1)  P.  V.,  t.  19,  page  8. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  vendredi  16  août 
1793.  —  M.  Aulard,  dans  son  Recueil  des  actes  et  de  la 
correspondance  du  Comité  de  Salut  public,  t.  5,  p.  531, 
ne  donne  que  l'analyse  de  cette  lettre  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  A-E  II,  n"  267). 
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dans  nos  bras  que  nous  avons  pu  satisfaire 
aux  douces  émotions  qu'ils  nous  inspiraient. 
L'expression  nous  manque,  citoyens  collè- 
gues, pour  vous  rendre  tout  l'intérêt  de  cetle 
scène  touchante.  C'est  au  pied  de  ce  même 
arbre  que  nous  avons,  avec  nos  braves  frères 
d'armes,  voué  une  seconde  fois  une  haine 
implacable  aux  rois,  un  attachement  inalté- 
rable à  la  République  :  il  n'en  est  pas  un 
d'eux  qui  n'ait  juré  sur  son  sabre  de  mourir 
avant  qu'on  porte  atteint©  à  son  unité  et  à 
son  indivisibilité. 

«  Si  quelque  chose  pouvait  ajouter  à  l'au- 
guste simplicité  de  cette  cérénaonie,  c'était  la 
réunion  de  nos  frères  les  noirs,  qu'un  pré 
jugé  barbare  avait  autrefois  aépouillés  de 
la  qualité  d'hommes,  et  qui,  rangés  aujour- 
d'hui dans  notre  armée  sous  les  drapeaux 
de  la  République,  criaient  avec  nous,  la  li- 
berté ou  la  mort. 

«  Nous  aimons  à  le  répéter,  le  meilleur  es- 
prit règne  parmi  les  soldats  de  la  liberté,  au- 
cun désordre  ne  se  commet  ;  les  personnes  et 
les  propriétés  sont  respectées,  les  généraux 
sont  obligés  de  calmer  1  impatience  qu'ils  ont 
de  voler  à  l'ennemi. 

((  Cette  petite  armée,  particulièrement  des- 
tinée à  couvrir  Nantes  et  à  protéger  ses  com- 
munications, est  forcée  à  se  tenir  sur  la  dé- 
fensive jusqu'à  l'instant  où,  par  un  mouve- 
ment rapide  et  général,  les  citoyens  et  les 
armées  réunis  écraseront)  de  leur  seule  masse 
les  brigands  qui  désolent  ces  contrées. 

«  Signé  :  Turbeau,  Cavaionac.  » 

Compte  rendu  du  Mercure  universel  (1). 

Lettre  des  représentants  du  peuple  Cavat- 

ijnac  et  ses  collèf/ncs. 

«  Ancenia,   li  {loùt. 

<(  Il  nous  est  agréable^  citoyens  collègues, 
de  vous  transmettre  le  récit  du  bon  ordre  et 
de  la  discipline  qui  régnent  dans  la  garde 
nationale.  Hier,  au  bruit  d'une  musique 
guerrière,  nous  nous  sommes  réunis  autour 
de  l'arbre  de  la  liberté,  là,  nous  avons  juré 
exécration  aux  rois,  et  respect  pour  la  Con 
vention,  unité,  indivisibilte,  fraternité,  et  le 
maintien  de  la  Constitution  et  de  la  Répu- 
blique.   (Applaudissements.)  » 


La  société  de  Lamballe,  département  des 
Gôtes-du-Nord,  annonce  à  la  Convention  na- 
tionale, dans  une  lettre  du  8  de  ce  mois,  qu'elle 
a  fait  diverses  démarches  pour  procurer  l'ar- 
restation de  plusieurs  des  députés  fugitifs, 
entre  autres  celles  de  Pétion,  Gorsas,  Guadet, 
Barbaroux  et  Wimphen  ;  elle  se  plaint  des  dé- 
tours et  des  subterfuges  employés  par  le  di- 
rectoire du  département  pour  éviter  de  secon- 
der son  zèle,  et  des  refus  qu'elle  a  éprouvés  de 
la  part  de  la  municipalité  de  Pontivi,  qui  s'est 
déclarée  ouvertement  amie  des  députés  pour- 


1)  Meriure  Universel  du  samedi  17  août  1793,  p.  2i7, 
col.  2.  —  Une  analyse  de  cette  lettre  figufe  parmi  les 
pièces  des  Archives  nationales  A-F  II,  267. 


suivis.  Les  directoires  des  districts  de  Lam- 
balle et  de  Loudéac  ont  aidé  avec  zèle  la  so- 
ciété populaire  dans  cette  circonstance. 

Il  sera  fait  mention  honorable  de  cette  let- 
tre au  procès-verbal  :  elle  est  renvoyée  au 
comité  de  Sûreté  générale  (Ij. 

La  lettre  de  la  Société  de  Lamballe  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

La  société  populaire  Je  Lainhalle 
à   la   Convention   nationale. 

«  8   août   1793,    l'an   II    de    la 
République  française. 

«  Représentants, 

«  Dimanche  dernier,  4  de  ce  mois,  deux  ci- 
toyens arrivent  dans  cette  ville  et  se  disent 
chargés,  par  la  société  populaire  de  Saint- 
Servan,  de  dépêches  importantes  pour  celle 
de  Lamballe  qui  se  réunit  aussitôt.  Nos  frè- 
res de  Saint-Servan  nous  avertissaient  que  la 
force  départementale  envoyé©  par  le  Finis- 
tère au  C^alvados  rentrait  dans  ses  foyers  et 
emmenait  avec  elle,  déguisés  en  gardes  natio- 
naux, la  plupart  des  députés  déclarés  trai- 
tn.s  à  la  Patrie.  On  nommait  entre  autres  : 
Pétion,  Gorsas,  Guadet,  Barbaroux,  Wimp- 
fen.  Le  bataillon  départemental  était  à  Di- 
nan,  devait  y  séjourner  le  lundi  5,  et  arriver, 
le  mardi  6,  à  Lamballe. 

«  Nous  résolûmes  d'envoyer  des  forces  en 
un  lieu  convenu  sur  la  route,  lesquelles  se  so 
raient  ^  réunies  à  celles  que  Saint^Malo, 
Saint-Servan  et  Dinan  même  eussent  pu 
fournir.  Alors  on  eût  débuté  par  détacher  dee 
conciliateurs  qui  eussent  employé  tous  les 
moyens  possibles  d©  persuasion,  pour  déter 
miner  les  fédérés  à  abandonner  les  hommes  si 
justement  proscrits.  Si  cette  voie  n'eût  pa.: 
conduit  au  but  désiré,  nous  eussions  déployé 
des  forces  si  supérieures,  que  les  habitant;; 
du  Finistère  n'eussent  pas,  à  moins  d'une  crâ- 
nerie  inconcevable,  osé  tenter  la  moindre  ré- 
sistance. 

«  Au  moment  où  cette  mesure  allait  être 
définitivement  arrêtée,  arrivent  deux  indivi- 
dus du  bataillon  fédéré  ;  ils  viennent  prépa- 
rer les  logements  et  annoncent  que  leur 
troupe,  ne  séjournant  pas  à  Ltinan,  doit  ar- 
river à  Lamballe  dès  le  lendemain  5,  de  très 
bonne  heure. 

«  Cette  nouvelle  imprévue  nous  force  à 
changer  de  plan.  Nous  ne  pouvions  plus 
compter  sur  le  secours  de  Saint-Servan  et  de 
Saint-Malo.  Nous  tournons  nos  regards  vers 
Saint-Brieuc  et  Moncontour,  les  deux  villes 
les  plus  voisines  de  la  nôtre.  Nous  en  référons 
au  directoire  de  notre  district,  dont  les 
membres  se  réunissent  aussitôt  et  montrent 
tout  le  zèle  que  nous  avions  droit  d'attendre  : 
ils  écrivent  à  l'administration  du  départe- 
ment, donnent  un  réquisitoire  à  la  municipa- 
lité de  Moncontour,  et  chargent  de  leurs  let- 
tres, auxquelles  nous  joignons  les  nôtres,  les 


.1)  P.  V,,  t.  19,  page  9. 

(2)  Archivés    nationnUs,    carton  F'  477o**    idossier 
Wimpfen),  pièce  3. 
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oommissairea  que  nous  avions  nommés  dans 
notre  sein. 

a  Ceux-ci  partent  à  l'instant  même,  arri- 
vent à  Saint-Brieuc  entre  onze  heures  et  mi- 
nuit, se  rendent  d'abord  chez  le  procureur  gé- 
néral syndic  du  département  qui  se  borne  a 
leur  donner  un  reçu  du  paquet,  et  à  leur  as- 
surer que  le  lendemain,  le  directoire  se  ras- 
semblera, qu'il  y  sera  délibéré...  Les  comniis- 
saiies  apportent  cette  réponee  le  lendemain 
lundi  de  grand  matin. 

((  Nous  écrivons  sur-le-champ  au  direc- 
toire du  département,  nous  lui  reprochons  vi- 
vement son  étrange  insouciance,  nous  tâchons 
de  lui  faire  sentir  combien  elle  peut  compro- 
mettre le  salut  public,  enfin  nous  le  stimu- 
lons, nous  le  conjurons  d'unir  ses  efforts  aux 
nôtres  pour  empêcher  les  cruels  auteurs  de 
nos  maux  de  les  aggraver  encore.  Nous  re- 
mettons au  citoyen  qui  veut  bien  se  charger 
de  oette  lettre,  une  invitation  pressante  à  la 
société  populaire  de  Saint-Brieuc,  de  l'ap- 
puyer de  tout  son  pouvoir. 

«  A  peine  oette  seconde  lettre  est-elle  par- 
tie, qii/on  nous  remet  la  réponse  à  la  pre- 
mière. L'administration  du  département 
croit  ses  frères  du  Finistère  trop  amis  des 
lois  pour  vouloir  y  soustraire  ceux  qu'ils 
pourraient  frapper  ;  ajoutant,  au  surplus, 
que,  si  nous  reconnaissions  des  traîtres 
parmi  eux,  nous  pouvions  requérir  la  gen- 
darmerie nationale  qui  les  arrêterait.  Une 
lariga^e  de  gendarmerie  contre  un  bataillon 
tout  entier  !... 

((  Cependant  ce  bataillon  arrive,  et  nous 
sommes  sans  moyens.  On  regarde,  on  épie,  on 
examine  les  hommes  qui  le  composent,  mais 
inutilement.    Nous    nous   glissons    dans    les 

5;roupes,  nous  écoutons,  nous  questionnons, 
ilnfin  nous  apprenons  que  les  traîtres  ne  sont 
plus  avec  les  volontaires,  que  ceux-ci,  voyant 
qu'il  ne  faisait  pas  sûr  pour  eux  de  les  escor- 
ter, les  ont  obligés  d'aller  en  avant  sous  la 
garde  de  quelques  officiers.  Nous  découvrons 
surtout  une  chose  satisfaisante,  c'est  qu'une 
partie  du  bataillon  doute  fort  de  l'équité  des 
mesures  départementales,  qu'une  autre^  par- 
tie y  est  tout  à  fait  opposée,  et  qu'un  très  pe- 
tit nombre  conserve  encore  son  premier  en- 
thousiasme. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  poursuivant  notre  ob- 
jet avec  constance,  et  certains  qu9  les  traî- 
tres, sans  passer  par  Lamballe,  ont  fait  route 
vers  Moncont6ur,  Loudéac  et  Pontivy,  nous 
écrivons  à  Loudéac  et  chargeons  le  commis- 
saire porteur  de  notre  lettre  de  s'informer 
avec  soin  sur  tous  les  lieux  de  son  passage,  et 
de  pousser  jusqu'à  Pontivy  et  même  au  delà, 
s'il  peut  se  procurer  des  renseignements  vrai- 
semblables. Le  directoire  de  n9tre  district 
nous  seconde  encore  dans  cette  circonstance  : 
il  écrit  de  son  côté  et  donne  les  réquisitions 
nécessaires. 

<(  Pendant  que  ces  nouvelles  dépêches  vont 
à  leur  destination,  on  nous  annonce  le  r>om- 
missaire  des  guerres  résidant  à  Saint-Brieuc, 
et  un  adjudant  général  que  le  chef  de  brigade 
Thévet-Lesser,  commandant  dans  la  même 
ville,  avait  fait  partir  à  la  demande  de  la  So- 
ciété populaire.  Ils  avaient  ordre  de  passer 
le  bataillon  en  revue  et  de  prendre  tous  les 
moyens  possibles  de  s'emparer  des  fugitifs. 
Vous  l'aurez  observé,  législateurs,  il  n'était 
plus  temps. 


((  Notre  envoyé  à  Loudéac  y  est  bien  ac- 
cueilli ;   le   directoire   du   district   lui   prête 
toute   assistance.    Mais   les   traîtres   avaient 
passé  rapidement,  et  l'on  ignorait  la  rout 
qu'ils  avaient  prise. 

<(  Notre  concitoyen  se  rend  à  Pontivy,  il  y 
trouve  encore  un  directoire  bien  disposé, 
mais  une  municipalité  tout  à  fait  opposante. 
Il  obtient  du  premier  et  d'un  seul  officier 
municipal,  la  liberté  de  faire  des  visites  do- 
miciliaires :  la  seconde  objecte  mille  difficul- 
tés, ou  plutôt  se  déclare  ouvertement  amie 
des  députés  poursuivis.  Les  recherches  font 
trouver  deux  femmes  que  tout  annonçait  être 
celles  de  Pétion  et  de  Qorsas.  La  municipal 
lité  déclare  que  les  passeports,  où  elles  sont 
désignées  sous  d'autres  noms,  sont  légaux  et 
en  bonne  forme,  et  on  les  laisse  partir. 

«  Désespérés  du  mauvais  succès  de  nos  dé- 
marches, nous  avons  eu  recours  à  un  dernier 
expédient.  Nous  avons  prévenu  les  sociétés 
populaires  de  Brest  et  de  Lorient  que  les 
traîtres  pourraient  se  retirer  dans  ces  deux 
villes  (car  on  assurait  qu'ils  comptaient  s'y 
réfugier).  Nous  lee  avons  invitées,  au  nom 
de  la  Patrie  qui  leur  est  chère  sans  doute,  à 
redoubler  de  surveillance  et  à  arrêter  enfin 
le  cours  d'un  mal  si  funeste  à  la  République. 

«  Voilà,  citoyens  représentants,  tout  oe 
que  nous  avons  pu  faire.  Ne  jugez  pas  de  l'in- 
tention par  le  succès.  Ah  !  si  tous  les  soi-di- 
sant patriotes  étaient  animés  du  même  esprit 
que  nous,  nous  n'aurions  pa»  à  déplorer  des 
soins  infructueux. 

«  Signé  :  L.  Bienvenue  président  ; 
Mareschal  secrétaire  ;  Pinqbt, 
secrétaire. 


Les  citoyens  réfugiés  de  la  ville  et  canton 
de  Saint-Amand,  district  de  Valenciennes,  ont 
accepté  la  Constitution  qui  vient  d'être  pré- 
sentée au  peuple  français.  Ils  félicitent  la 
Convention  d'avoir  chassé  de  son  sein  les  traî- 
tres qui  voulaient  perdre  la  patrie.  Les  jour- 
nées des  31  mai,  !«■■  et  2  juin,  sont  un  flam- 
beau pour  eux  et  pour  la  France  entière. 

Ces  citoyens  demandent  à  la  Convention 
les  secours  que  nécessite  leur  position  mal- 
heureuse :  hors  de  leurs  foyers  qui  ont  été 
totalement  ravagés,  ils  sont  en  proie  à  tous 
les  besoins. 

La  mention  honorable  de  l'adresse,  l'inser- 
tion au  <(  Bulletin  »  sont  décrétées  ;  et  la  de- 
mande est  renvoyée  au  comité  des  secours 
publics  (1). 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (2)    : 

«  Les  citoyens  réfugiés  de  la  ville  et  canton 
de  Saint-Amand,  district  de  Valenciennes, 
département  du  Nord,  adressent  à  la  Conven- 
tion nationale  l'hommage  de  leur  reconnais- 
sance pour  la  sublime  Constitution   qu'elle 


(i)  P.  V.,  t.  19,  page  9. 

(2)  Premier  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  16  août  1793. 
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vient  de  donner  à  l'empire.  Ils  la  félicitent 
sur  sa  fermeté  à  chasser  du  sanctuaire  des 
lois  et  de  la  saine  philoeophie,  les  traîtres  qui 
voulaient  perdre  la  patrie. 

«  Les  journées  des  31  mai,  1*""  et  2  juin,  di- 
sent^ils,  sont  un  flambeau  pour  nous  et  pour 
la  France  entière.  Ces  32  membres  pervers 
n'en  valaient  pas  un  ;  et  dès  qu'ils  ont  dis- 
paru, la  Constitution  a  paru.  Ce  fait  est 
si  vrai,  ajoutent-ils,  que,  du  moment  où  cee 
acélérats  ont  imité  les  ombres  chinoisee,  vous 
noue  avez  donné  la  lumière  de  fraternité.  Ces 
32  vipères  dans  votre  sein  vous  déchiraient 
depuis  trop  longtemps  pour  ne  pas  espérer 
que  le  tonnerre,  feu  de  l'Etre  Suprême,  notre 
premier  président,  lee  écrasera  si  la  guillo- 
tine ne  les  raccourcit.  Les  ayant  crus  honnê- 
tes gens,  nous  déclarons  qu'ils  ne  sont  et  n.e 
seront,  aux  yeux  des  êtres  pensante  de  l'uni- 
vers, que  des  monstres  jusqu'à  la  fin  de  leurs 
jours.  Ce  qui  nous  prouve  que  vous  êtes  di- 
gnes d'être  les  représentants  du  peuple  souve- 
rain, c'est  que  les  assassinats  commis  sur 
trois  de  vos  collègues  no  vous  épouvantent 
pas.  Tenez  donc  ferme  ;  et  si  vous  périssez, 
nous  périrons  tous  jusqu'au  dernier,  pour  en 
tirer  vengeance. 

«  Nous  venons  d'accepter  tous  à  l'unani- 
mité cette  sainte  Constitution,  et,  malgré  la 
corruption  des  âmes  faibles  par  les  descen- 
dants du  ci-devant  aristocrate  Saint-Benoît, 
nous  tâcherons  de  ramener  nos  frères  égarés 
par  le  fanatisme  en  capuchon,  vil  éteignoir 
du  bon  sens.  Hors  de  nos  foyers,  loin  de  nos 
pénates  entièrement  pillés,  fuyant  la  mort  à 
tous  moments,  poursuivis  par  les  anthropo- 
phages coalisés  et  les  vils  émigrés,  noue 
sommes  sans  ressources  et  même  sans  subsis- 
tances. Venez  donc  à  notre  secours,  citoyens, 
nous  sommes  à  vous,  représentants  du 
peuple  ;  mais  au  nom  de  Dieu  et  de  la  Répu- 
blique, procurez- nous,  comme  aux  patriotes 
hollandais,  aux  Liégeois  réfugiés,  à  ceux 
du  département  de  Jemmapes,  les  moyens 
d'une  existence  honnête,  et  nous  prouverons 
à  la  patrie  que,  jusqu'à  la  mort,  nous  ne  ces- 
serons de  mériter  sa  justice  et  ses  bienfaits. 


Un  des  membres  [Laurent  Lecointre]  a  de- 
mandé la  parole  et  a  lait  plusieurs  observa- 
tions relatives  à  l'état  actuel  des  dépôts  des 
chevaux  de  remonte,  de  la  quantité  et  du 
régime  de  ces  administrations,  sur  lesquelles 
s'élèvent  de  fortes  réclamations.  Il  a  proposé 
im  projet  de  décret  en  plusieurs  articles. 

Le  projet  a  été  renvoyé  au  comité  des  sub- 
sistances militaires  et  charrois  de  l'armée  ; 
l'impressioa  et  la  distribution  du  mémoire  et 
du  projet  de  décret  ont  été  ordonnées  (1  ). 

Voici,  diaprés  l'Auditeur  national  (2),  un 
turt  résumé  de  la  discussion  à  laquelle  a 
'lonné  lieu  la  motion  de  Laurent  Lecointre. 

Lecointre  (de  Versailles),  a  fait  diverses  in- 
culpations au  ministre  de  la  guerre  ;  il  lui  a 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  19,  p.  9. 
f2)  Auditeur  national  du  samedi  17  août  néS,  p.  1. 
Parmi  les  journeaux  de  l'époque  qui  résament  en  quel- 


reproché  d'avoir  placé  dans  un  comité  de 
remonte  pour  nos  armées  des  hommes  qui 
ne  remplissaient  pas  leurs  engagements  et 
avaient  passé  des  marchés  très  onéreux  à  la 
République.  Lecointre  ajoutant  qu'il  était 
difficile  de  se  faire  entendre  du  ministre,  a 
demandé  que  la  Convention  se  fît  rendre 
compte  de  l'administration  par  les  chefs  des 
bureaux  de  la  guerre. 

En  appuyant  ce  que  venait  de  dire  Lecoin- 
tre, Louis  a  dit  que,  pendant  sa  commission 
à  Strasbourg,  il  avait  vu  des  chevaux  de  re- 
monte et  des  charrois  d'une  fort  mauvaise 
qualité. 

Lacroix  (l)  a  pensé  que  la  Convention  de- 
vait se  faire  rendre  compte  directement  par 
le  ministre  de  la  guerre,  et  il  a  demandé  qu'il 
fût  créé  dans  les  bataillons  des  conseils  d'ad- 
ministration (jui  seraient  chargés  de  pour- 
voir d'une  manière  plus  efficace  aux  diffé- 
rents besoins  des  troupes. 

Le  rapport  de  Lecointre  sera  imprimé,  sa 
discussion  est  ajournée. 

iSuit  la  teneur  du  rapport  et  du  projet  de 
décret  de  Laurent-Lecointre  (2)    : 

Rapport  particulier  et  projet  de  décret 
sur  les  remontes  générales,  présentés  a 
LA  Convention  nationale  par  Laurent 
Lecointre,  député  pu  département  de 
Seine-et-Oise,  (Imprimés  par  ordre  de  la 
Convention  nationale.) 

«  Citoyens, 

<(  Par  trois  décrets  successifs,  vous  avez  or- 
donné au  ministre  de  la  guerre  de  vous  ren- 
dre compte  de  l'état  actuel  des  dépôts  de  che- 
vaux de  remonte,  de  la  quantité,  qualité  de 
chevaux  qui  y  existent,  et  du  régime  de  ces 
administrations,  contre  lesquelles  s'élèvent 
les  réclamations  lee  plus  fortes. 

«  Depuis  cinq  semaines  ce  ministre  a  né- 
gligé ou  méprisé  d'exécuter  vos  décrète.  Eh 
bien  !  citoyens,  je  vous  le  dénonce  aujour- 
d'hui comme  l'auteur  de  tous  les  maux  qui 
affligent  la  République  dans  cette  parti©  im- 
portante, l'administration  des  remontes  poui 
l'armée. 

«  Pour  vous  en  convaincre,  permettez  que 
j'entre  dans  quelques  détails. 

«  Le  ministre  Bouchotte,  à  son  entrée»  dans 
le  ministère,  a  trouvé  à  la  tête  des  l'emontes 
un  inspecteur  général,  le  citoyen  Lafosse, 
médecin  vétérinaire,  dont  les  talents  sont 
connus  :  Lafosee  avait  remplacé  le  lieutenant- 
général  Destourmelles  qui,  sous  le  ministère 
de  Narbonne,  présidait  à  l'achat,  visite  et  ré- 
ception de  plus  de  30,000  chevaux,  sur  le  nom- 
bre desquels  10.000  au  moins  périrent  de 
misère  et  d'inanition  par  la  faute  de  ses  pré- 
posés :  10,000  furent  vendus,  sans  avoir  fait 


qiies  lignes  le  rapport  de  Laurent  Lecointre,  nous  cite- 
rons :  Le  Moniteur  universel  du  samedi  n  août  1"93, 
page  915,  col.  1.  ;  \»  Journal  des  Débals  et  décrets, 
août  1793,  page  209  ;  eulin  le  Journal  de  Perlet  du  sa- 
medi 17  août  1793,  page  122. 

(1)  Il  s'agit  probablement  de  Delacroix  (Eure-et-Loir). 

{-D  Bibliothèque  Nationale  :  16  pages  in-8*,  Le  »*  n»  449. 
—  Ribliothèque  de  la  Chambre  des  députas  :  Collection 
Portiez  (de  l'Oise),  i6  page»  iii-8%  t.  2â,  n»  13. 
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aucun  service,  depuis  50  jusqu'à  100  livres, 
quoiqu'ils  eussent  coûté  depuis  400  jusqu'à 
700  livres.  Il  y  avait  cinq  mois  que  Laiosse 
gérait  seul  en  chef  cette  importante  partie, 
lorsque  Beurnonville,  à  l'instar  des  ministres 
de  l'ancien  régime,  désirant  placer  une  de  ses 
créatures,  créa  une  place  d'inspecteur-ad- 
ioint,  et  la  donna  au  fortuné  Longbois,  dont 
l'incapacité  absolue  réduisit  toutes  ses  fonc- 
tions à  signer  les  arrêtés  pris  par  son  collè- 
gue. Bouchotte,  à  son  tour,  crut  très  patrio- 
tiquement  devoir  suivre  les  errements  des  mi- 
nistres ses  prédécesseurs.  Il  avait  aussi  des 
créatures  à  placer,  mais  point  de  places  va- 
cantes :  il  se  persuada  que  la  partie  des  re- 
montes pouvait  lui  offrir  des  ressources  ;  il 
s'avisa  d'établir  une  administration  sous  le 
nom  pompeux  de  comité  des  remontes  géné- 
rales. Aussitôt  quatre  places  nouvelles  furent 
créées. 

«(  La  première  fût  donnée  à  un  ancien 
écuyer  de  manège,  nommé  Thiroux,  dont  les 
connaissances  et  l'activité  ne  laissent  rien  à 
désirer  dans  la  place  qui  lui  est  confiée. 

<(  La  deuxième,  au  fils  d'un  ancien  fermier 
général,  nommé  Bouillac,  jouissant  de  plus 
de  60  mille  livres  de  rente,  i-este  d'une  for- 
tune de  plus  de  5  millions,  et  qui  n'a  brigué 
cette  place  que  pour  avoir  le  titre  d'un  em- 
ploi qui  l'exempte  du  service  aux  arrnées,  et 
qui  lui  procure,  sans  grande  occupation,  la 
facilité  de  suivre  tranquillement  ses  affaires  ; 
aussi  renoncerait-il  bien  volontiers  aux  émo- 
luments d'une  place  qui  ne  lui  donne  aucun 
travail  réel,  pourvu  qu'il  en  conservât  le 
titre. 

«  La  troisième,  au  citoyen  Boyer,  surnommé 
Deschats,  homme  crapuleux,  sans  capacité 
dans  cette  partie,  et  dont  tout  le  métier,  dans 
l'ancien  régime,  était  d'être  le  baladin  des  ci- 
devant  nobles  et  financiers  dont  il  piquait  les 
tables,  et  qu'il  amusait  par  ses  bouffonneries. 
«  La  quatrième  et  dernière  a  été  donnée  au 
nommé  Leblanc,  ancien  valet  de  chambre  du 
ci-devant  prince  de  Salm,  qui  s'est  fait  pi- 
queur  pendant  quelques  mois,  et  dont  l'inep- 
tie en  administration  est  telle  qu'il  sait  à 
peine  lire  et  signer  son  nom. 

Ce  comité  nommé,  il  a  fallu  lui  attribuer 
des  fonctions  ;  les  principales  ont  été  de  faire 
et  rédiger  tous  les  marchés  avec  les  différents 
marchands  de  la  République,  pour  toutes  les 
espèces  de  chevaux  ;  à  faire  procéder  à  leur 
visite,  réception,  destination  même  dans  le 
cas  de  besoin  ;  à  airiger  tous  les  différents  dé- 
pôts de  la  République  ;  à  faire  les  divers  rè- 
glements pour  ces  mêmes  dépôts,  et  à  en  sur- 
veiller l'exécution  sous  les  ordres  du  minis- 
tre. 

«  Tout  ce  travail  eût  pu  avoir  lieu  et  être 
bien  sous  la  direction  d  un  seul  inspecteur  ; 
car  il  est  reconnu  que  plus  on  nomme  de 
chefs  avec  un  pouvoir  égal,  moins  le  travail 
va,  parce  que,  chacun  se  reposant  l'un  sur 
l'autre,  et  personne  n'ayant  le  pouvoir  de 
régler  ce  que  chacun  doit  faire,  il  arrive  pres- 
que toujours  que  les  bureaux  sont  abandon- 
nés aux  seuls  commis  :  chaque  administra- 
teur ese  rend  au  moment  de  signer  les  dépê- 
ches, et  pour  recevoir  ses  appointements  ;  et 
l'on  se  retire. 

<(  Mais  oe  ne  sont  pas  ces  négligences  qui 
ont  le  plue  nui  à  la  chose  publique  ;  c'est  le 
bureau  dfeB  remontes,  du  ministre,  dont  les 


chefs  dévoués  de  père  en  fils  à  l'ancien  ré- 
gime, ont  senti  que  s'il  ne  se  passait  plus  au- 
cun marché  dans  leur  bureau,  c'en  était  fait 
des  gains  énormes  que  ces  commis  font  dans 
leurs  places;  que  ces  places  seraient  celles 
de  simples  scribes,  si  les  agents  préposés  à 
la  visite  et  réception  des  chevaux  n'étaient 
plus  nommés  par  leur  influence.  Ces  chefs  se 
sont  donc  occupés  de  détruire  ce  comité,  en 
paralysant  toutes  ses  opérations,  en  faisant 
rendre  au  ministre  toutes  décisions  plus  ab- 
surdes les  unes  que  les  autres  ;  tantôt  en  lui 
faisant  entendre  que,  s'il  ne  confirmait  point 
par  sa  signature  les  marchés  faits  par  ce  co- 
mité, il  mettrait  à  couvert  sa  responsabilité, 
et  qu'en  ne  signant  pas  les  arrêtés  et  récépis- 
sés pour  le  paiement  des  mai'chands,  la 
comptabilité  ne  pèserait  pas  sur  lui,  et  mille 
autres  sottises  de  ce  genre  ;  ce  qui  a  entravé 
toute  la  machine,  ainsi  que  je  vais  vous  le 
démontrer. 

<(  Le  comité  des  remontes,  en  vertu  des 
pouvoirs  que  le  ministre  de  la  guerre  lui  a 
conférés,  a  passé,  depuis  le  25  juin  dernier 
jusqu'au  3  de  ce  mois,  à  dix-huit  marchands 
différents,  des  marchés  pour  6,200  chevaux,  et 
sous  la  condition  d'être  livrés  au  plus  tard  le 
l*""  septembre  prochain  :  les  marchés  portent 
que  les  paiements  s'effectueront  comptant  au 
fur  et  à  mesure  de  la  réception  et  livraison 
(1).  Avant  la  fin  de  juillet,  1,708  chevaux 
étaient  reçus  et  livrés  ;  le  comité  avait  expé- 
dié aux  marchands  des  récépissés  :  pour  ob- 
tenir le  paiement,  il  fallait  l'acceptation  du 
ministre.  Les  bureaux  de  la  guerre  persuadè- 
rent au  ministre  Bouchotte,  qu'il  ne  devait 
IK)int  ratifier  des  marchés  faits  par  un  comité 
qui  est  son  ouvrage  ;  et,  ce  qui  est  le  comble 
de  l'ineptie,  le  ministre  n'osa  blâmer  ce  qu'il 
refusait  d'approuver  ;  et  ces  commis  contre- 
révolutionnaires,  ennemis  du  ministre,  lui 
ont  fait  signer,  au  bas  des  marchés,  qu'il  af- 
finuo  que  les  signatures  apposées  sont  bien 
celles  des  membre  composant  le  comité  des 
remontes  générales.  Et  ce  ministre  borné 
croit,  en  donnant  cette  signature,  se  déchar- 
ger ae  la  responsabilité  qu'il  doit  à  la  nation 
pour  les  agents  qu'il  emploie,  et  la  rejeter  en- 
tièrement sur  eux.  Enfin,  comme  une  faute 
conduit  à  une  autre,  sans  blâmer  ni  les  récep- 
tions, ni  les  prix  ou  qualité  des  chevaux,  il 
refuse  sa  signature  sur  les  récépissés  délivrés 
par  son  comité  aux  marchands,  pour  qu'ils 
puissent  toucher  le  montant  du  prix  des  che- 
vaux qu'ils  ont  livrés  dans  les  dépôts  de  la 
République. 

«  Qu'est-il  résulté  de  ces  refus  du  minis- 
tre? La  Trésorerie  nationale  qui  ne  peut  et  ne 
doit  connaître  pour  responsable  que  le  minis- 
tre, a  refusé  de  payer  :  les  marchands  à  leur 
tour  ont  refusé  de  rien  fournir,  tous  récla- 
ment des  indemnités  ;  personne  ne  veut  plus 
traiter  avec  un  ministère  qui  n'a  aucune 
bonne  foi  ;  ou  ceux  qui  traitent  encore  ne  s'y 
prêtent  qu'à  des  conditions  onéreuses  (2). 

Tous  les  désordres,  citoyens,  sont  l'ouvrage 
du  bureau  particulier  des  remontes,  chez  le 
ministre,  et  de  l'inexpérience  du  ministre 
même  qui,  après  l'érection  d'un  comité  géné- 


(1)  Vid.  n"  1  des  pièces  justificatives  ci-après.  (ISote 
de  Laurent  Lecointre.) 

(2)  Vid.  ensemble  les  pièces  justificatives,  n"  2,  3,  et  i. 
[Note  de  Laurent  Lecointre.)  "* 
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rai  des  remontes,  devait  borner  les  fonctions 
de  son  bureau  particulier  à  une  surveillance 
active,  à  lever  tous  les  doutes,  toutes  les  en- 
traves gui  auraient  pu  s'élever  entre  les  four- 
nisseurs et  ce  comité,  à  préparer  au  ministre 
un  travail  facile  et  certain  pour  les  décisions 
qu'il  aurait  eu  à  donner,  à  rappeler  tout  en- 
nn  à  un  grand  ensemble  de  moyens  d'exécu- 
tion. 

<(  Au  contraire,  ce  bureau,  à  la  tête  duquel 
est  le  citoyen  Miot,  a  eu  la  criminelle  audace 
de  préparer  tout  pour  une  désorganisation 
absolue,  et  de  rendre  coupable  le  ministre  lui- 
même.  Ce  bureau  a  fait  plus  encore  :  profitant 
de  la  faiblesse  du  ministre,  il  a  continué  de 
passer,  au  nom  de  ce  ministre,  les  gros  mar- 
chée  ;  il  les  a  fait  signer  ;  il  a  fait  donner  des 
avances  aux  fournisseurs  :  200  mille  livres  ont 
été  avancées  à  Dugué,  50  mille  livres  à  Van- 
nure,  etc,  etc.  ;  il  n'a  point  poursuivi  ceux 
qui,  ayant  des  fonds  d'avance,  ne  fournis- 
saient rien  ;  et  il  a  fait  tout  cela,  quoiqu'il 
eût  que  ce  service  était  celui  du  comité  des  re- 
montes. Il  n'a  pas  même  averti  ce  comité  des 
marchés  qu'il  avait  faite  :  il  a  fait  nommer 
pour  la  visite,  réception  et  estimation  des 
chevaux  qui  arriveraient  en  vertu  de  ces  mar- 
chés, des  agents  autres  que  ceux  du  comité.  Il 
est  réeulté  de  tout  cet  ouvrage  de  perfidie  et 
de  trahison,  que  les  chevaux  refusés  par  le:-; 
inspecteurs  du  comité  des  remontes,  ont  été 
prœentés  par  d'autres  marchands  aux  inspec 
teurs  ministériels  et  bureaucratic^ues  ;  que 
ces  mêmes  chevaux  refusés  ont  ensuite  été  re- 
çus et  souvent  mis  dans  une  classe  qui  les  por 
tait  au-dessus  de  leur  vraie  valeur  ;  aussi  les 
marchands  vont-ils  là  où,  à  l'aide  de  quelques 
louie  ou  assignats  distribués  à  propos,  ils 
trouvent  une  plus  facile  réception. 

«  Un  fait  positif,  qui  n'est  pas  ignoré  du  mi- 
nistre, prouvera  la  vérité  de  oe  que  j'avance. 

((  Dans  le«  premiers  jours  de  juin  dernier,  le 
citoyen  Saint-Denis,  marchand  à  Parie,  pro- 
pose au  ministre  7  chevaux  de  cavalerie  ;  le 
ministre  renvoie  au  comité  des  remontes  qui 
nomine  un  inspecteur  et  un  maréchal  expert. 
A  l'inspection,  4  chevaux  sont  déclarés  bons, 
et  estimés  850  livres,  les  3  autres  sont  rejetés. 
Saint-Denifi  expose  c^u'il  désire  les  vendre 
tous  7,  mais  à  un  prix  plus  doux,  l'un  dans 
l'autre,  que  celui  proposé  :  l'inspecteur  dé- 
clare que  4  seulement  sont  recevables  et  se  re- 
tire. Saint-Denis  vend  dans  le  jour  les  7  che- 
vaux 700  livres  chacun  ;  le  lendemain  ils  sont 
menés  à  Versailles,  et  présentés  à  la  visite  et 
réception  de  l'inspecteur  ministériel  Morgas, 
ancien  piaueur  de  chez  le  ci-devant  roi,  qui 
les  trouve  bons  tous  7,  et  les  porte  à  900  livre.- 
chacun  :  le  surlendemain,  ils  partent  tous  7 
pour  la  Vendée.  On  conçoit  aisément  les  rai- 
6ons  qui  ont  fait  trouver  bons  à  l'inspecteur 
Morgas  7  chevaux,  lorsque  l'inspecteur  des 
remontes  n'en  avait  trouvé  que  4. 

C'est  encore  ici  le  cas  de  vous  démontrer  un 
fait  que  le  ministre  Bouchotte  connaît,  et  au- 
quel il  ne  veut  pas  remédier  :  l'administra^ 
tion  des  relais  militaires,  dont  est  directeur 
un  médecin  nommé  Boyer,  est  celle  qui  s'em- 
pare de  tous  les  chevaux  de  luxe,  sane  vouloir 
permettre  que  le  comité  des  remontes  en 
faese  la  visite,  afin  de  déterminer  la  propriété 
de  chacun  de  ces  chevaux,  d'où  il  résulte  que 
voue  voyez  attelés  à  des  chariots  très  pesants 
des  chevaux  de  2,  3  et  4  mille  livres,  qui  suc- 
1^^  siEIE.   T.  LXXII. 


oombent  au  bout  de  quinze  jours  sous  la  verge 
d'un  «harretier  brutal,  lorsque  vos  généraux, 
vos  officiers,  vos  cavaliers,  dragons,  chasseurs 
ou  hussards  sont  montée  sur  des  rosses  ou  sur 
des  chevaux  de  trente  à  quarante  mois,  hors 
d'état  de  faire  le  service  (1).  Il  arrive  encore 
que  ces  chevaux  sont  journellement  louée  ou 
prêtés  à  nos  jeunes  faquins  ;  qu'ils  sont  sou- 
vent même  échangés  contre  de  mauvais  ;  et, 
par  là,  au  moyen  de  quelques  louis,  rentrent 
au  pouvoir  et  en  la  possession  des  aristocra- 
tes. 

«  Cette  administration  des  relais  militai- 
res recèle  ici  une  multitude  de  mauvais  ci- 
toyens sans  certificats  de  civisme  ;  nombre 
d'hommes  riches  s'y  réfugient  pour  échapper 
aux  charges  publiques  :  tel  un  nommé  Tor- 
chon, maître  de  poste  à  Marché-le-Port  près 
Péron ne,  homme  riche  de  plue  de  1,500  mille 
livres,  détesté  dans  son  pays  pour  ses  senti- 
mente  anticiviques,  et  qjui  a  trouvé  là  un 
asile  jusqu'au  moment  ou  il  pourrait  trahir 
impunément  sa  patrie. 

«  Pour  remédier  à  tant  de  maux,  je  ne 
vous  proposerai  pas  le  renvoi  de  ce  ministre 
chéri  :  je  craindrais  qu'il  ne  m'arrivât  ce  que 
j'ai  vu  du  temps  de  Narbonne,  qui  nous  trom- 
pait avec  la  même  impudence,  quoique  dans 
!Tn  autre  genre  ;  je  craindrais  d'être  la  voix 
r|ui  crie  dans  le  dessert.  J'attendrai  qu'un  au- 
tre que  moi  vous  fasse  l'énumération  d'une 
jurande  partie  de  vos  troupes  de  toutes  armes, 
cparses  dans  lee  différentes  villes  de  l'inté- 
rieur, et  dans  l'état  de  la  plus  affreuse  désor 
ganisation  ;  l'attendrai  qu'un  autre  que  moi 
vous  donne  l'état  par  aperçu  de  plusieurs 
milliers  de  cavaliers,  sans  chevaux,  lorsqu'un 
pareil  nombre  de  chevaux  est  oublié  dans  dif- 
férente points  de  la  République;  j'attendrai 
enfin  qu  un  autre  que  moi  voue  fasse  le  détail 
de  la  plus  grande  partie  de  nos  places  de 
première  et  seconde  ligne  sans  munitions  de 
guerre  et  de  bouche,  ou  au  moins  à  moitié  ap- 
provisionna ;  alors  vous  croirez,  mais  trop 
tard,  comme  je  le  disais  du  temps  de  Nar- 
bonne. que  celui  qui  garde  opiniâtrement  un 
ministère  qui  est  nuisible  à  la  Patrie,  est  bien 
cruellement  aveugle  s'il  n'est  pas  un  traître. 

«  Je  me  borne  donc,  quant  à  présent,  à 
vous  proposer  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Article  premier.  Le  comité  de  surveil- 
lance des  subsistances  militaires  et  charrois 
des  armées  est  chargé  de  se  faire  rendre 
compte  par  le  comité  des  remontes  généralee 
de  l'état,  de  la  quantité  et  qualité  de  tous  les 
chevaux  qui  existent  dans  les  différents  dé- 
pôts de  la  République. 

«  Art.  2.  Ce  comité  se  fera  rendre  compte 
de  tous  les  marchés  passés  par  le  comité  des 
remontes  générales,  depuis  sa  formation  jus- 
qu'à ce  jour,  et  des  causes  de  leur  inexécu- 
tion ;  il  demandera  l'état,  la  composition  et 
l'organisation  des  différents  dépôts  de  che- 
vaux, et  les  moyens  de  perfectionner  oes  éta- 
blissements. 

«  Art.  3.  Le  comité  fera  également  rendre 
compte,  par  lee  chefs  du  bureau  des  remontes 
du  département  de  la  guerre,  de  l'état  et  si- 


(1)  Vid.  n=  2.  (Note  de  Laurent  Lecointre.) 
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tuation  de  tous  les  chevaux  de  remonte  et  au- 
tres. Il  appellera  tels  commis  de  oe  bureau 
qu'il  jugera  à  propos,  pour  éelaircir  son  tra- 
vail ;  il  compulsera  tous  leurs  registres  et 
correspondance  ;  il  se  fera  neprésenter  tous 
les  marchés  faits  par  oe  bureau  depuis  un  an; 
il  se  fera  rendre  compte  des  raisons  qui  ont 
empêché  l'exécution  d'aucun  de  ces  marchés  ; 
pourquoi  il  a  été  fait  des  avances  de  fonds  ; 
il  se  fera  justifier  des  diligences  qui  ont  été 
faites  ou  dû  l'être  contre  ceux  auxquels  il  a 
été  délivré  des  avances,  et  qui  n'ont  rien 
fourhi. 

<(  Art.  4.  Le  comité  ordonnera  une  visite  et 
réception  générale  de  tous  les  chevaux  qui 
existent  en  ce  moment  dans  tous  les  dépôts  ; 
il  fera  choix  d'hommes  probes  et  connais- 
seurs :  les  procès-verbaux  de  réception  porte- 
ront le  nom  de  ceux  des  inspecteurs  qui  au- 
raient reçu  dos  chevaux  d'une  mauvaise  con- 
formation, tarés  ou  viciés,  ou  enfin  dont  la 
réception  se  serait  faite  et  portée  dans  une 
classe  supérieure  à  celle  de  la  nature  et  qua- 
lité des  clievaux  reçus. 

<(  Art.  5.  Le  comité,  après  avoir  fait  un 
travail  général  sur  les  remontes,  fera  son 
rapport  à  la  Convention  nationale  ;  il  dénon- 
cera tous  ceux  qui,  employés,  soit  dans  les 
bureaux  du  ministre,  soit  dans  le  comité  des 
remontes,  auront  commis  quelques  malversjv- 
tions,  abusé  de  leurs  places,  pour  être  statué 
ensuite,  suivant  l'exigence  des  cas. 

((  Art.  6.  Le  comité  présentera  un  plan 
pour  former  et  organiser  une  administration 
générale  des  remontes,  qui  sera  chargée,  sous 
les  ordres  du  ministre,  et  sous  sa  responsabi- 
lité, de  faire  tous  les  marchés  de  chevaux  ;  de 
faire  procéder  à  toute  visite,  réception  et  es- 
timation des  dits  chevaux  ;  de  régir  et  admi- 
nistrer les  dilïéi*ents  dépôts,  faire  exécuter 
les  mouvements  des  chevaux  des  dépôts, 
pour  être  envoyés,  suivant  les  ordres  du  mi- 
nistre, aux  différents  corps  d'armée. 

«  Art.  7.  Le  comité,  dans  le  plan  d'admi- 
nistration générale  qu'il  présentera,  char- 
gera cette  administration,  non  seulement  de 
la  visite,  réception  et  surveillance  de  toutes 
les  remontes,  mais  de  celles  des  chevaux  de 
toutes  les  administrations  publiques  ou  par- 
ticulières, employés  aux  charrois,  qui  se 
font  pour  le  compte  de  la  République,  en  ob- 
servant, à  la  réception  de  chaque  cheval,  de 
le  faire  marquer  de  lettres  indicatives  du  ser- 
vice auquel  il  est  destiné,  et  de  l'administra- 
tion à  laquelle  il  appartient  ;  et  dans  les  ré- 
formes qui  auront  lieu  d'après  les  ordres  de 
l'administration  générale,  les  chevaux  réfor- 
més seront  marqués  des  lettres  R.F.,  afin 
qu'ils  ne  puissent  plus  être  présentés. 

((  Art.  8.  Le  comité  présentera,  avec  son 
plan,  un  code  pénal  auquel  seront  assujettis 
les  administrateurs  et  autres  agents  de  la  Ré- 
publique qui  prévariqueraient  dans  l'exer- 
cioe  de  leur  emploi.  » 

PIECES    JUSTIFICATIVES. 


Extrait  de  la  lettre  au  ministre  Bouchotte, 
par  le  comité  des  remontes,  8  août  1793. 

«  Les  marchés  passés  par  le  comité,  au 
nom  du  ministre,  disent,  titre  II  des  paie- 
ments, article  premier  : 


«  Il  ne  sera  fait  aucun  fonds  d^avance  aux 
((  fournisseurs  ;  mais  chaque  livraison  qui  ne 
«  pourra  être  moindre  que  de  12  chevaux, 
<<  sera  payée  sur-le-champ.  » 

«  Actuellement,  nous  ouvrons  le  règlement, 
et  nous  y  voyons,  titre  III  des  inspecteurs, 
article  2  : 

<(  Les  inspecteurs  seront  responsables,  sur 
<(  leur  fortune  et  la  conservation  de  leur  état, 
((  des  chevaux  qu'ils  recevront  avec  des  vices 
«  et  des  défaute.  » 

<(  D'après  ces  rapprochement®,  nous  voyons 
que  les  fournisseurs  ne  sont  astreints,  par 
leurs  marchés,  à  subir  aucune  peine  quelcon- 
que pour  cause  de  fournitures  défectueuses 
ou  contraires  aux  clauses  desdits  marchés  ; 
nous  voyons  que  les  inspecteurs  sont  respon- 
sables seuls,  et  sur  leur  état,  et  sur  leur  for- 
tunCj  des  réceptions  qu'ils  feront  contraires 
au  bien  du  service.  » 

II 

Au  ministre  Bouchotte,  20  juillet  1793,  par  le 
comité  des  remontes. 

«  N'ayant  point  reçu  les  instructions  que 
vous  nous  aviez  annoncées  pour  régler  notre 
marche,  et  notre  zèle  se  trouvant  dans  l'em- 
barras par  les  envois  du  bureau.,  ou  de  faire 
ce  qui  ne  devait  pas  regarder  notre  forma- 
tion, ou  de  rester  en  arrière  de  oe  qu'il  con- 
vient que  nous  fassions,  nous  avons  pris, 
dans  deux  points  donnés  depuis  notre  créa- 
tion, deux  délibérations  que  nous  vous  joi- 
gnons ici,  où  vous  y  verrez  notre  zèle  et  l'ou- 
bli où  il  est  resté.  Nous  vous  les  adressons  di- 
rectement par  un  de  nos  membres,  pour  être 
sûrs  que  nos  réclamations  vous  parvien- 
dront, persuadés  qu'alors  vous  y  ferez  droit.» 

III 

Délibération  du  comité  des  remontes,  4  juil- 
let 1793,  envoyée  au  ministre  de  la  guerre, 
et  restée  sans  réponse. 

«  1°  Qu'à  défaut  d'instructions  pour  régler 
sa  çestion,  il  suivrait  provisoirement  les  opé- 
rations commencées,  autant  que  la  correspon- 
dance, par  son  activité,  le  lui  permettrait,  et 
qu'au  surplus,  pour  présenter  un  travail  con- 
venable sur  cette  partie,  un  membre  serait 
chargé  de  la  tournée  générale  des  dépôts, 
pour  éclairer  les  abus  dont  leur  organisation 
actuelle  peut  être  susceptible  ;  pour  connaî- 
tre la  réduction  qu'on  en  peut  faire,  et  fixer 
les  emplacements  les  plus  convenables,  tant  à 
raison  des  circonstances  actuelles  et  des  be- 
soins des  différentes  armées,  qu'à  raison  de  la 
qualité  et  de  l'abondance  des  fourrages  ;  en- 
fin, pour  prendre  connaissance  des  employés, 
et  donner  à  la  partie  essentielle  des  dépôts,  et 
pour  ainsi  dire  l'unique,  l'organisation  la 
plus  utile  possible. 

((  2°  Que  le  ministre  serait  prié  de  fournir 
les  moyens  nécessaires,  tant  en  passeport 
pour  le  membre  du  comité  qui  serait  chargé 
do  cette  tournée,  qu'en  avances  pour  les  frais 
de  ce  voyage.  » 

IV 

Délibération  du  comité  des  remontes,  18  juiU 
let  1793,  envoyée  au  citoyen  Bouchotte,  mi- 
nistre de  la  fjuerre. 

«  Le  comité  des  remontes,  après  avoir  es- 
sayé le  succès  de  la  correspondance  et  de  tout 
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le  zèle  dont  il  est  capable,,  il  en  est  résult-é  que 
ses  moyens  sont  insuffisants  pour  remplir  les 
places  qui  lui  ont  été  confiées.  La  luoEurc  de 
tournée  générale  qu'il  avait  trouvtîe  indis- 
pensable pour  le  plan  de  travail,  a  été  para- 
lysée par  le  défaut  de  réponse  de  la  part  du 
minisire. 

a  Le  cours  des  marchés  passés  par  le  comité 
a  été  suspendu  par  le  retard  ou  l'embarras 
des  paiements,  de  la  part  du  ministre. 

«<  Les  mauvaises  réceptions  dans  les  diffé- 
rents dépôts,  dénoncées  de  la  part  du  comité, 
ont  été,  pour  ainsi  dire,  autorisées  Tp&v  le  dé- 
faut do  réponse  de  la  part  du  ministre. 

«(  Les  plaintes  arrivées  de  toutes  parts  sur 
la  diminution  des  fourrages,  ont  été  dénon- 
cées à  mesure  avec  les  observations  du  comité, 
sans  aucune  réponse  de  la  part  du  ministre. 

«  Les  dépôts  de  Paris  ont  été  appauvris 
sans  ressource,  malgré  les  réclamations  du 
comité,  par  la  trop  grande  facilité  du  choix 
qui  a  été  donnée  de  la  part  du  ministre. 

«  Mais  comme  le  comité  connaît  le  patrio- 
tisme du  ministre,  il  Mtribuo  à  la  surcharge 
do  ses  bureaux  la  stagnation  dans  laquelle 
est  restée  de  sa  part  la  correspondanoo.  Le  co- 
mité arrête  que  le  ministre  sera  prié  : 

«  1'  De  se  dessaisir,  ainsi  que  ses  prédéces- 
seurs l'avaient  fait,  de  toute  espèce  de  nomi- 
nation aux  emplois,  attendu  que  là  où  il  no 
faut  que  des  talents,  les  talents  seuls  doivent 
servir  de  titre,  et,  dans  ce  cas,  le  comité  doit 
en  être  juge  ; 

«  2*'  De  faire  payer  scrupuleusement  tous 
les  fournisseurs  sur  les  lieux,  après  les  récep- 
tions légales  et  sur  pièces  probantes  ; 

«  3°  De  faire  faire  sévèrement,  pour  les 
premiers  du  mois,  les  fonds  destines  à  chaque 
dépôt  ; 

«  4^  De  rendre  à  l'administration  des  re- 
,„^r.f,.g  la  ration  de  fourrages  telle  qu'elle 
it,  attendu  l'âge  et  les  oesoins  de  cette 
•  .j^voo  de  chevaux; 

«  5°  De  laisser  aux  bureaux  du  ministre  la 
vérification  des  marchés  qui  ont  été  passés 
par  lui  ; 

«  6*"  De  vouloir  bien  prendre  des  mesures 
pour  assurer  au  comité  les  secours  de  sa  cor- 
■•^spondance  ; 

«  7°  De  vouloir  bien  rappeler  au  ministre 
^      de  l'intérieur,  la  destination  de  la  maison  la 
Vallièro  à  l'administration  des  remontes,  la- 
quelle   vient    d'être    mise    en    adjudication 
avant-hier. 

«  Arrête  2°^  que  ,  si  ces  propositions  obtien- 
nonf  l'assentiment  du  ministre,  oe  comi^  '  i'' 
■ttra  ses  viii^s.  pour  procurer  à  la  ! 

!<•     ii!:!-     i'.-    flic'.  ,!.;i  V     1  •/ 1---;  ili!.-      1 


iepou,    pour    uu    nouveau   ciioix    a  eiii- 
^    pour   un   nouvel   ordre  de  travail, 
f  c«la,  arrêter  provisoirement  entro 
le  droit  de  nomination  et  do  desti- 
t  1'     ri    que    les   circonstances    oxigoront.    et 
sans  lequel  il  ne  i)eut  y  avoir  aucune  admi- 
nistration. » 


Lettre  au  citoyen  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  par  le  comité  des  remontes. 

«  Nous  ne  nous  attendions  pas  que  les  che- 
vaux de  luxe,  et  autres,  arrêtés  en  vertu  de 
la  réquisition  de  la  commune,  iraient  ail- 
leurs qu'à  notre  dépôt.  Comme  nous  n'avons 
reçu  qu'environ  200  chevaux  de  c.liarroia,  et 
qu'on  ne  nous  en  a  pas  présenté  un  <ieul  qui 
puisse  convenir  à  la  cavalerie,  quoique  nous 
soyons  instruits  que  les  relais  militaires,  ont 
actuellement  dans  leurs  écuries  beaucoup  de 
chevaux  sacrifiés  au  trait,  qu'ils  ae  sont  fait 
amener  au  ci-devant  palais  Bourbon,  et  qui 
seraient  de  bons  chevaux  d'escadron.  >» 


Un  membre  observe  que  les  tribunes  qui 
avaient  été  destinées  aux  députés  des  as- 
semblées primaires,  peuvent  être  rendues  li- 
bres pour  les  autres  citoyens.  Il  demande 
qu'elles  soient  ouvertes  pour  tous  ceux  qui 
s'y  présenteront,  comme  elles  l'étaient  avant 
l2  10  août.  La  proposition  est  décrétée  (h. 

Un  des  membres  du  comité  des  décrets 
ayant  obtenu  la  parole,  représente  que  le  dé- 
cret du  12  août  présent  mois,  a  ordonné  de 
vérifier  les  procès-verbaux  imprimés  des 
séances  des  31  mai  et  2  juin  derniers  sur  les 
minutes  :  que  celui  du  2  juin  y  est  absolu- 
ment conforme  ;  qu'il  a  été  lu  et  approuvé 
dans  la  séance  du  13,  après  quelques  correc- 
tions et  changements  :  que  celui  du  31  mai,  lu 
dans  la  séance  du  2,  et  approuvé  aussi  après 
quelques  corrections,  ne  renferme  qu'une  seule 
omission  facile  à  réparer,  et  d'une  légère  im- 
portance :  que  les  corrections  et  changements 
décrétés,  n'étant  point  désignés  dans  les  pro- 
cèS'Verbaux  des  4  et  13  juin,  le  comité  ne 
peut  certifier  s'ils  ont  été  faits.  Il  observe  en- 
suite, en  son  nom,  qu'il  y  a  remarqué  quel- 
ques omissions,  que  d'ailleurs  ils  ne  lui  ont 
pas  paru  écrits  d'un  style  digne  de  ces  im- 
portantes séances.  Sur  la  proposition  d'un 
des  membres,  le  décret  suivant  est  rendu. 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapporteur  du  comité  des  décrets, 
décrète  que  les  procès-verbaux  des  séances 
des  31  mai  et  2  juin  derniers,  seront  re visés 
et  rédigés  par  le  comité  des  décrets,  concur- 
remment avec  les  secrétaires  qui  en  ont  d'a- 
bord fait  la  minute  f  J 

Sur  la  propositioQ  de  Tud  de  ses  membres 
ia  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
les  motifs  qui  lui  ont  été  exposés,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  La  Coavention  nationale  décrète  : 


(Il  P.  V.,  i,  ij.  page  10. 


244 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [16  août  1793. 


Art.  i". 


«  Le  corps  de  cavalerie  levé  dans  les  dé- 
partements du  Calvados,  l'Eure,  l'Orne,  la 
Manche  et  la  Seine-Inférieure,  sous  la  déno- 
mination de  «  Dragons  de  la  Manche  »,  sera 
incorporé  dans  les  différents  régiments  de 
cavalerie  et  troupes  légères  de  la  Républi- 
que. 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  se  concertera 
avec  le  comité  de  la  guerre  de  la  Convention 
pour  opérer  cette  incorporation,  et  sur  les 
moyens  de  rappeler  ceux  des  dragons  de  la 
Manche  qui  se  sont  retirés  chez  eux,  au  lieu 
de  se  rendre  à  Versailles  en  exécution  d'un 
précédent  décret. 

Art.  3. 

«  Il  sera  tenu  compte  aux  dragons  de  la 
Manche  qui  se  sont  rendus  à  Versailles,  de 
leur  solde  depuis  le  jour  qu'ils  ont  quitté  l'ar- 
mée des  rebelles  (1)  n. 

Compte  rendu   du  Mercure  universel  (2)    : 

<(  Sur  la  proposition  de  La<;roix,  la  Con- 
vention nationale  décrète  qu'elle  autorise  le 
ministre  de  la  guerre  à  se  concerter  avec  le 
comité  militaire,  pour  incorporer  dans  les 
anciens  corps  de  cavalerie,  les  drains  de  la 
Manche,  que  le  ci-devant  général  Wiraphen 
avait  illégalement  rassemblés  en  armes.  » 


Un  membre  du  comité  de  législation  [Cam- 
BACÉRBS  (3)]  expose  que  dans  les  pays  occu- 
pés par  les  rebelles  ou  par  les  ennemis,  la 
plupart  des  jugements  criminels  ne  sont  point 
exécutés  :  pour  faire  cesser  ce  désordre,  il 
propose  le  projet  de  décret  suivant  qui  est 
adopté  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législa- 
tion, interprétant  l'article  28  du  titre  I"  de 
la  première  partie  du  Code  pénal,  décrète 
que  dans  les  pays  occupés  par  les  ennemis 
de  la  République  ou  par  les  rebelles,  et  où  il 
serait  impossible  d'exécuter  les  jugements 
criminels  sur  la  place  publique  de  la  ville 
où  le  juré  d'accusation  aura  été  convoqué,  en 


(1)  P.  V.,t.  19,  page  10.  —  Sur  la  minute  des  Archives 
nationales  (C  264,  dossier  599),  les  deux  premiers  articles 
du  décret  sont  paraphes  de  la  lettre  D  (probablement 
Delacroix)  et  l'article  III  est  signé  Lecointre  (Laurent). 

(2)  Mercure  universel  du  samedi  17  août  1793,  p.  247, 
col.  1.  —  Le  Moniteur  universel  (page  977,  col.  3). 
Le  Journal  de  la  Montagne  (n»  76,  page  o06,  col.  3). 
L'Auditeur  national  [n"  329,  page  1),  et  le  Journal  des 
débats  et  desdécrets  (n»  332,  page  21Î),  reproduisant  le 
décret  moins  l'article  III. 

(3)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  la  minute  des  Archives 
nationales. 


jugement,  recevront  leur  exécution  partout  où 
le  tribunal  criminel  se  trouvera  tenir  ses 
séances  (1.  » 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2)   : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législa- 
tion, interprétant  l'article  28  du  titre  I*'  de 
la  première  partie  du  Code  pénal,  décret© 
que  dans  les  pays  occupés  par  les  ennemis  de 
la  Képublique  ou  par  les  rebelles,  où  il  serait 
impossible  d'exécuter,  les  jugements  crimi- 
nels sur  la  place  publique  de  la  ville  où_le 
juré  d'accusation  aura  été  convoqué,  lesdits 
jugements  recevront  leur  exécution  partout 
où  le  tribunal  criminel  se  trouvera  tenir  ses 
séances.  » 

II. 

Compte  rendu  des  Annales  patriotiquet 
et  littéraires  (3)  : 

(I  J  observe  à  l'Assemblée,  dit  Cambacérès, 
qu'il  est  impossible  que  les  jugements  cri- 
minels soient  exécutés  dans  les  lieux  où  le 
juré  a  été  assemblé,  lorsqu'il  est  question  des 
pays  envahis  par  les  rebelles  ou  les  ennemis. 
Je  demande  donc  que  les  jugements  soient 
exécutés  dans  les  villes  où  sont  réunis  les  tri- 
bunaux criminels.  Cette  proposition  est 
adoptée  saris  aucune  réclamation.   » 

III. 

Compte  rendu  de  VÂuditeur  national  (4)  : 

«  Au  nom  du  comité  de  législation,  Cajn- 
bacérès  a  représenté  l'impossibilité  d'exécu- 
ter les  jugements  criminels  suivant  le  vœu 
du  Code  pénal  dans  les  cas  où  le  territoire 
de  la  République  est  occupé  par  l'ennemi  ;  le 
rapporteur  a  proposé  à  cet  égard  les  disposi- 
tions suivantes  qui  ont  été  décrétées  :  (suit 
le  texte  du  décret).  )> 

IV. 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  (5)  : 

«  Cambacérès  expose  que  dans  les  pays  ac- 
tuellement occupés  par  les  ennemis  ou  par 
les  rebelles,  la  plupart  des  jugements  crimi- 
nels ne  sont  point  exécutés  :  pour  faire  cesser 
ce  désordre  il  propose  un  décret  que  l'As- 
semblée adopte  ainsi  qu'il  suit  :  (texte  du 
décret)  ». 


Sur  différentes  réclamations,  qui  ont  été 
faites  par  les  propriétaires  de  vaisseaux 
étrangers  pris  par  les  corsaires  et  autres  bâ- 


(1)  P.  V.,  t.  19,  page  11. 

(2)  Moniteur  universel  du  samedi  17  août  1793,  p.  977, 
col.  3. 

(3)  Annales  patriotiques  et  littéraires.,  d°  228,  p.  1051, 
col.  1. 

(4)  L'Auditeur  national  du  samedi  17  août  1793,  n"  329, 
Co)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n-  332,  p.  209. 
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timents  français,  le  rapporteur  du  comité  de 
marine  [Ruault  (1)]  a  proposé  un  projet  de 
décret  qui  a  été  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  marine  ; 

((  Considérant  que  les  lois  non  abrogées 
sur  les  prises,  ainsi  que  celles  rendues  les 
9  mai  et  9  juin  derniers,  mettant  les  tribu- 
naux en  état  de  prononcer  sur  l'objet  des  vais- 
seaux tant  neutres  qu'appartenant  aux  villes 
hanséatiques,  qui  ont  pu  être  pris  par  les  cor- 
saires et  autres  bâtiments  français   : 

«  Passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ces 
lois,  et  renvoie  les  armateurs  et  propriétaires 
desdits  navires  et  de  leurs  cargaisons  à  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux,  auxquels  il 
est  enjoint  de  prononcer  suivant  leurs  dispo- 
sitions ;  et  à  l'égard  des  vaisseaux  apparte- 
nant aux  puissances  allemandes  qui  ont  voix 
délibérative  à  la  Diète  de  Ratisbonne,  la  Con- 
vention déclare  qu'elle  a  entendu  que  lesdits 
bâtiments  étaient  et  demeuraient  compris 
sous  la  dénomination  de  «  vaisseaux  enne- 
mis »  ;  décrète  en  conséquence  que  lesdits 
bâtiments  sont  déclarés  de  bonne  prise  à 
compter  du  jour  de  la  déclaration  de 
guerre  (2)     > 

Compte  rendu  des  Annales  patriotique» 
et  littéraires  (3)  : 

«  Après  avoir  entendu  le  rapport  du  co- 
mité de  marine,  l'Assemblée  décrète  de  bonne 
prise  les  vaisseaux  appartenant  aux  sujets 
des  princes  qui  ont  voix  délibérative  à  la 
Diète  de  Ratisbonne.  >» 

Le  comité  de  la  guerre  fait  un  rapport  (i) 
relatif  aux  compagnies  nouvelles  des  canon- 
niers  des  sections  de  Paris  :  il  propose  le  dé- 
cret suivant,  qui  est  adopté. 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
décrète  : 

«  En  exécution  du  décret  du  15  juillet  der- 
nier, relatif  aux  nouvelles  compagnies  de  ca- 
nonniers  dans  les  sections  de  Paris,  la  pré- 
sence aux  exercices  et  à  l'activité  de  service 
sera  constatée  par  des  états  fournis  par  les 
sergents-majors  et  visés  par  les  capitaines, 
mais  seulement  en  raison  de  16  canonniers 
chaque  jour  par  compagnie,  non  compris 
l'instructeur. 

Art.  2. 

«  Les  16  canonniers  par  chaque  compagnie, 
qui  depuis  le  15  juillet  ont  manœuvré,  seront 


(i)  Le  nom  du  rapporteur  nous  a  été  fourni  par  la 
minute  des  Archives  nationales. 

(2)  P.  V,  t.  19,  pa^6l2. 

(3)  Annales  patriotiques  et  littéraires,  n"  228,  p.  1031, 
col.  2.  —  L'Auditeur  national  (w  329,  page  3.)  Et  pro- 
duit simplement  le  texte  du  décret;  les  autres  journaux 
que  nous  avons  consultés  ne  le  mentionne  pas. 

[i'i  Le  rapporteur  est  Le  Carpentier  d'après  la  minute 
des  Archive»  nationale».  (Carton  C  264,  dossier  399.) 


payés  de  30  sous  par  jour,  l'instructeur  de 
3  livres,  et  les  officiers  conformément  à  leur 
grade,  en  justifiant  des  états  exigés  par  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  3. 

<(  Il  sera  mis  provisoirement  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre,  une  somme  de 
50,000  livres  pour  satisfaire  à  ces  dépen- 
ses (1).  » 


Compte  rendu  des  Annales  patriotiques 
et  littéraires  (2)    : 

«...  elle  (l'Assemblée),  remet  50  mille  livres 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour 
payer  les  canonniers  dont  la  levée  s'est  laite 
à  Paris  en  vertu  du  décret  du  15  juillet  der- 
nier.  » 

II. 

Compte  rendu  du  Mercure  universel  (3)   : 

«  Sur  la  proposition  de  Lecarpentier,  l'As- 
semblée a  adopté  trois  projets  de  décret  l'un, 
et...,  le  troisième  sur  la  paie  de  40  sous  par 
jour  accordés  à  16  hommes  par  compagnie 
de  canonniers,  pour  celles  nouvellement  for- 
mées dans  Paris. 

((  Nous  en  donnerons  la  rédaction.   » 


III. 

Compte  rendu  du  Journal  de  Ferlet  (4)  : 

K  Une  somme  de  50  mille  livres  sera  mise, 
par  la  Trésorerie  nationale,  à  la  dispcwition 
du  ministre  de  la  guerre  pour  la  paie  des 
canonniers  et  bombardiers  des  ports  de  la 
République.  » 


Le  même  comité  de  la  guerre  propose  (5), 
et  la  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
relativement  aux  gendarmes  de  la  3*  divi- 
sion licenciés  par  Custine,  décrète  : 

Art.  l«^ 

((  Les  gendarmes  de  la  3«  division,  renvoyés 
par  Custine,   sont  définitivement  licenciés. 

Art.  2. 

<(  Ceux  desdits  gendarmes  qui  sont  main- 
tenant réunis   à   Epinal  se   retireront   dans 


(1>  P.   V.,  t.  19,  pa^e  12. 

|2)  Annales  patriotiques  et  littéraires,  w  228,  p.  1051, 
col.  i. 

(3)  Mercure  universel  du  samedi  11  août  1793  p.  249, 
col.  1. 

(4)  Journal  de  Perltt    suite  du),  n»  320.  page  122. 
Les  autres  journaux  ne  menticanent  pas  ce  décret. 

(5)  Far  l'orgaue  du   même  rapporteur  Le  Carpentier 
(minute  de»  Archive»  nationales.) 
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leurs  départements  respectifs.  Ils  recevront 
l'étape  et  3  sols  par  lieue  jusqu'à  leur  domi- 
cile. 

Art.  3. 

«  Ceux  qui  ont  été  forcés  d'abandonner  les 
chevaux  et  équipement  qui  leur  apparte- 
naient, seront  indemnisés  d'après  les  états 
qui  seront  vérifiés  par  le  ministre  de  la 
guerre,  et  remis  au  comité  militaire,  qui  en 
fera  son  rapport  à  la  Convention  (1).  » 

Compte  eendxj  du  Journal  de  Perlet  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  confirme  le  li- 
oencieraent  des  gendarmes  renvoyés  par  Cus- 
tine.  Ceux  actuellement  réunis  à  Epinal,  se 
rendront  dans  leurs  départements  respectifs. 
Ceux  qui  ont  éprouvé  des  pertes  d'armes  ou 
de  chevaux,  recevront  une  indemnité  propor- 
tionnée, » 


Un  décret  est  proposé  par  le  rapporteur 
[DuvAL  (3)]  du  comité  de  division,  et  adopté 
en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  division,  décrète  qu'en 
conformité  de  la  loi  du  29  septembre  1791,  il 
sera  établi  des  commissaires  de  police  dans 
les  villes  ci-après,  et  au  nombre  qui  va  être 
déterminé  :  savoir  :  1  à  Auxerre,  départe- 
ment de  l'Yonne  ;  1  à  Autun,  département 
de  Saône-et-Loire  ;  deux  à  Grasse,  départe- 
ment du  Var  ;  3  à  Clermont-Ferrand,  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme  ;  2  à  Bourges,  dé- 
partement du  Cher  ;  3  à  Reims,  département 
de  la  Marne  ;  et  6  à  Lille,  département  du 
Nord  (4).   » 

Compte  eendu  des  Annale»  patriotiquet 
et  littéraires   (5)    : 

«  Un  décret  ordonne  qu'il  sera  établi  des 
commissaires  de  police  dans  les  villes  d' Au- 
xerre, Autun,  Nîmes,  Clermont-Ferrand, 
Eeims  et  Lille.  » 


Un  des  commissaires  des  Assemblées  pri- 
maires écrit  à  la  Convention,  et  demande  si 


(1)  P.  V.,  t.  19,  page  13. 

(2)  Journal  de  Perlet  {suite  du),  ir  329,  page  122. 
Parmi  les  autre  journaux,  il  n'y  a  que  les  Annales  pa- 
triotiques et  littéraires  (n"  128,  p.  1051,  col.  1;  et  le 
Mercure  universel  (du  samedi  17  août  1793,  p.  249, 
col.  i.)  qui  mentionnent  ce  décret.  |;t  encore  \o  Mercure 
universel  commet-il  une  erreur  eu  disant  que  l'assem- 
blée a  adopté  un  décret  sur  l'étape  des  gendarmes,  sans 
parler  du  licenciement  et  sans  dire  de  quels  gendarmes 
il  s'agit. 

(3)  I^e  nom  du  rapporteur  nous  a  été  fourni  par  la 
minute  des  archives  nationales. 

(4)  P.  V.,  t.  19,  page  14. 

(3)  Annales  patriotiques  et  littéraires,  n"  228,  p.  1050, 
col.   2. 


ces  commissaires  étant  chargés  d'effectuer  le 
recrutement,  ils  y  sont  soumis  eux-mêmes. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  ce  qu'il  n'y  a  d'autre  exemption  pour 
personne  que  celle  portée  par  la  loi  (1). 

La  lettre  du  commissaire  des  assemblées 
primaires  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Paris,  ce  16  août,  an  II. 

«  Citoyen  président, 

«  Jo  vous  prie  de  faire  décider  par  la 
Convention  nationale  la  question  suivante  : 

<(  Les  commissaires  dei^  assemhlées  pri- 
maires chargés  du  recrutement, 
sont-ils  sujets  au  recrutement? 

<(  Sif/fié  :  RiBERTOK,  envoyé  conimissaire. 


Compte  rendu  du  Mercure  universel  (3)   : 

«  La  Convention,  consultée  si  les  commis- 
saires  des   assemblées    primaires   seront  su 
jets  au  recrutement,  pa«se  à  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  ce  que  personne  n'est  exempt  des 
dispositions  de  la  loi.  » 

II. 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  (4)  : 

«  Bouchotto  soumet  à  la  décision  des  re- 
présentants du  peuple,  la  question  do  savoir 
si  les  commissaires  des  communes  sont  sujets 
au  recrutement. 

«  On  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
les  exceptions  énoncées  par  la  loi.  » 


Sur  le  rapport  fait  à  la  Convention  [par  Gé- 
NissiEU  (5)]  au  nom  du  comité  de  législation, 
le  décret  suivant  est  rendu. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  Il  sera  payé  aux  citoyens  qui  rempliront 
les  fonctions  de  jurés  d'accusation,  de  juge- 
ment et  de  juréâ-adjoints,  une  indemnité  de 
3  livres  par  chaque  jour  de  séance. 

Art.  2. 

((  A  l'égard  de  ceux  qui  se  déplaceront,  il 
leur  sera  payé  de  plus  15  sols  par  lieue  pour 


(1)  P.  V.,  t.  19,  page  14. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  G  267,  dossier  634. 

(3)  Mercure  universel  du  samedi  17  août  1793,  p.  247, 
col.  1. 

(4)  Journal  de  Perlet  [suite  du),  w  329,  page  121. 
(o)  Le  nom  du  rapporteur  nous  a  été  indiqué  par  la 

minute     des  Archives   nationales  et  par  les  comptes 
rendus  des  journaux. 
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se  rendre  au  tribunal,  et  autant  pour  retour- 
ner dans  leur  domicile. 

Art.  3. 

<(  Les  indemnités  ci-dessus  seront  prises  sur 
le  Trésor  public,  et  payées  par  les  receveurs 
des  droits  d'enregistrement,  sur  les  mandats 
des  directeurs  de  juré  pour  les  jurés  d'accu- 
sation, et  des  présidents  de  tribunal  criminel 
pour  les  jurés  de  jugement  et  les  jurés  ad- 
joints (1).  1) 

Compte  eendu  du  Moniteur  universel  (2)   : 

Génissieux,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion. L'administration  du  département  de 
Paris  vous  fait  connaître  par  une  adresse, 

?u'il  se  trouve  parmi  les  citoyens  appelés  aux 
onctions  de  jurés  auprès  du  tribunal  cri- 
minel, des  hommes  qui  n'ont  pour  tout  moyen 
do  subsistance  que  le  travail  journalier  de 
l«urs  mains.  Vous  sentez  qu'il  est  injuste 
^'-•xi^er  que  ces  citoyens  consacrent  8  et  quei- 
lefois  15  jours  de  leurs  temps,  à  des  fonc- 
tions gratuites  ;  il  en  résulterait  que  les 
riches  seuls  admnistreraient  la  justice;  les 
citoyens,  oesseraient  de  concourir  aux  char- 
ges public[ues  proportionnellement  à  leurs  fa- 
cultée,  puisque  l'un  y  consacrerait  ses  moyens 
d'existence,  tandis  que  l'autre  ne  fait  qu'un 
léger  sacrifice  de  son  loisir. 

Votre  comité  vous  propose  d'accorder  aux 
jurés,  non  un  salaire,  mais  une  indemnité 
de  40  sous  par  jour,  pour  les  frais  de  route 
et  de  séjour.  Cette  dépense,  en  supposant  à 
la  rigueur,  que  chaque  juré,  dans  taute  la 
RépuDlique,  soit  employé  pendant  15  jours  à 
chaque  session,  ne  s'élèverait  qu'à  464,400  liv. 

Lecointe-Puyraveau.  Il  faut  que  l'homme 
qui  exerce  sa  souveraineté,  sente  sa  dignité. 
Il  faut  que  le  citoyen  qui  applique  la  justice 
nationale,  conserve  son  indépondanco  mo- 
rale toute  entière,  et  qu'il  ne  soit  pas  trou- 
blé dans  ses  augustes  fonctions  par  les  hor- 
reurs de  la  misère. 

Il  faut  que  l'homme  qui  abandonne  ses  tra- 
vaux pour  servir  la  société,  reçoive  d'elle  une 
indemnité  convenable  pour  sa  subsistance, 
et  celle  de  sa  famille.  Je  demande  que  l'in- 
demnité des  jurés  soit  de  3  livres  par  jour,  à 
compter  de  leur  départ. 

Merlin.  Cette  dernière  proposition  est  d'au- 
tant plus  juste,  que  les  électeurs  reçoivent 
pareillement  3  livres. 

La  proposition  de  Lecr>inte  est  décrétée. 

Compte  rendu  de  V Auditeur  national  (3)   : 

«  La  plus  belle  fonction  que  puissent  rem- 
plir les  citoyens  français,  a  dit  Génissieux, 
est  sans  doute  celle  de  juré  :  il  importe  que 
tous  les  citoyens  puissent  la  remplir,  et  ce- 
pendant il  arrive  que  ceux  qui  ne  sont  pas 
fortunés  éprouvent  de  grandes  pertes.  Le  co- 


(1}  P.  V.,  t.  19,  page  14. 

(2)  Moniteur  universel  du  samedi  11  août  1193,  p.  973, 
col.  1. 

(3)  L'Auditeur  national  d\i  samedi  17  août  1193,  0*320, 
page  i. 


mité  des  fin&noes  a  pensé  qu'il  convenait  de 
leur  accorder  une  indemnité.  Cette  dépense, 
en  supposant  qu'on  accordât  40  sous  par  jour 
à  chaque  juré,  ne  peut  s'élever  au-dessus 
de  464,000  livres  ;  en  conséquence  je  demande 
que  chaque  juré  reçoive  une  indemnité  de 
40  sous  par  jour  de  fonction. 

«  Lecointe  trouve  cette  indemnité  trop  mo- 
dique, et  propose  qu'elle  soit  portée  à  3  li- 
vres. Cet  avis  est  adopté  :  voici  le  décret  (suit 
le  t^xte  du  décret).  » 

Compte  rendu  du  Journal  de  la  Mon- 
tagne (1). 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que 
la  justice  nouvelle  intéresse  essentiellement 
la  sûreté  et  la  tranquillité  publique,  accorde 
sur  la  proposition  de  Génissieux,  une  indem- 
nité de  3  livres  par  jour  à  tous  les  jurés  des 
tribunaux  criminels  de  la  République.  » 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  (2). 

I<  L'Assemblée  considérant  que  la  justice 
criminelle  intéresse  toute  la  République,  ac- 
corde une  indemnité  de  3  livres  par  jour  à 
chacun  des  jurés  près  les  tribunaux  criminels. 
Les  frais  de  route  leur  seront  payés  comme 
aux  électeurs.  » 

Compte  rendu  des  Annales  patriotique» 
et  littéraires  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu Génissieux  et  Legendre,  a  décrété  qu'il 
serait  accordé  une  indemnité  de  3  livres  par 
jour  à  chaque  juré  pendant  tout  le  temps 
que  dureront  ses  fonctions.  » 


La  citoyenne  veuve  Masson,  dont  le  mari 
a  péri  à  la  prise  de  la  Bastille,  et  dont  les 
enfants  sont  enrôlés  dans  divers  bataillons, 
présente  une  pétition  à  la  Convention  pour  en 
obtenir  des  secours  :  sur  la  motion  d'un  mem- 
bre [LÉONARD  Bourdon  (4;],  le  décret  suivant 
est  rendu. 

CI  La  Convention  nationale,  sur  le  compte 
qui  lui  a  été  rendu  du  dévouement  héroïque 
de  la  citoyenne  Masson,  qui  a  vu  son  mari 
périr  glorieusement  à  la  Bastille,  a  fourni  à 
la  patrie  11  de  ses  enfants,  dont  6  servent 
sous  les  drapeaux  de  la  République  dans  le 
bataillon  de  la  Côte-d'Or,  et  5  autres  dans  le 
bataillon  de  la  Charente-Inférieure,  et  est 
chargée  d'un  douzième  enfant  infirme,  dé- 
Art,  l'-'. 

«  II  sera  payé  à  la  veuve  Masson,  par  la 
Trésorerie  nationale,  sur  la  présentation  du 


(1>  Journal  de  la  Montagne,  n»  76,  pa^u  .....  ...i.  i. 

(2)  Journal  de  Perlet  {suite  du),  n»  329,  page  122. 

i3)  Annales  patriotiques  et  littéraires  n"  iiS,  p.  1050, 
col.  2. 

C4)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  la  minute  des 
Archives  nationales  et  par  les  comptes  reudus  des  jour- 
naux. 
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présent  décret,  une  somme  de  300  livres,  à 
titre  d'avance  sur  les  secours  auxquels  elle 
a  droit. 

Art.  2. 

((  Elle  jouira  de  la  pension  accordée  aux 
veuves  des  vainqueurs  de  la  Bastille,  et  en 
touchera  les  arrérages  échus  à  compter  du 
14  juiUet  1789. 

Art.  3. 

«  Elle  jouira,  pour  chacun  de  ses  11  enfants, 
des  secours  accordés,  par  la  loi  du  4  mai  der- 
nier, aux  mères  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie (1).  » 

La  demande  de  la  citoyenne  Masson  et  les 
pièces  produites  par  elle  à  l'appui  de  cette 
demande  sont  ainsi  conçues  (2)  : 

<«  La  citoyenne  veuve  Ma^on,  mère  de  12  en- 
fanta dont  onze  sont  enrôlés  dans  divers  ba- 
taillons pour  la  défense  de  la  République  et 
dont  le  mari  a  péri  à  la  prise  de  la  Bastille. 

(i  Voilà  3  fois  dans  trois  ans  de  temps  que 
mes  prières  ont  été  i-emises  à  l'Assemblée, 
dont  deux  ont  été  égarées  qui  sont  les  prin- 
cipales ;  elles  ont  été  remises  au  citoyen  Du- 
mont,  membre  du  comité  de  Siireté  générale. 
La  citoyenne  observe  qu'elle  a  reçu  la  somme 
de  300  francs  pour  frais  de  voyage  pour  re- 
venir de  Marseille.  Elle  supplie  que  l'on  lui 
octroie  de  quoi  s'en  retourner  à  Montpellier, 
pays  de  son  défunt  mari  où  elle  espère  d'y 
pouvoir  subsister,  n'ayant  aucune  autre  res- 
source. C'est,  citoyen  Président,  la  même 
personne  qui  a  eu  l'honneur  de  vous  parler 
nier.  » 

Les  citoyens  composant  la  société  des  Âtnis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Marseille, 
aux  administrateurs  du  département  des 
Bouches-du-Rhône. 

«  Citoyens  administrateurs, 

<(  La  veuve  Maçon,  mère  de  onze  enfants 
qui  sont  actuellement  à  la  frontière,  dont 
6  dans  le  bataillon  de  la  Charente-Infé- 
rieure et  un  tambour-major  dans  ce  dernier 
bataillon  •  son  mari  a  été  tué  à  la  prise  de 
la  Bastille.  Le  tout  constaté  par  des  certi 
ficat  authentiques  ;  il  paraît  encore  qu'elle 
a  reçu  une  gratification  de  300  livres  en  at- 
tendant qu'on  statuât  sur  son  sort. 

«  Cette  veuve  Maçon  se  présente  aujour- 
d'hui à  la  société,  dénuée  de  tout  et  dans  la 
plus  affreuse  misère,  ayant  avec  elle  un  en- 
fant de  17  ans  infirme. 

«  Les  républicains  marseillais  pensent  que 
les  Français  compromettraient  leur  honneur 
et  leur  gloire,  de  laisser  une  femme  dont  le 
mari  a  été  tué  en  faisant  la  conquête  de  la 
liberté,  et  dont  les  enfants,  au  nombre  de 
11,  servent  encore  la  République  dans  ce  mo- 
ment ;  ce  serait  une  honte,  aisons-nous,  de 


(1)  P.  V.,  t.  19,  page  15. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  634. 

(3)  Archiver  nationales,  carton  G  ^7,  dossier  634. 


laisser  manquer  cette  femme  du  nécessaire 
et  de  ne  pas  lui  procurer  une  existence  hon- 
nête. 

«  En  conséquence,  nous  vous  prions,  ci- 
toyens administrateurs,  de  délibérer  dans  vo- 
tre sagesse,  après  avoir  pris  connaissance  des 
certificats  qui  attestent  la  vérité  des  faits  que 
nous  avons  avancés  ci-dessus,  qu'il  lui  soit 
accordé  une  pension  alimentaire  suffisante 
pour  elle  et  son  enfant  infirme,  et  vous  ren- 
drez l'acte  de  justice  le  plus  éclatant  et  qui 
illustrera  autant  la  cité  de  Marseille  que 
toutes  les  actions  héroïques  qui  l'ont  illus- 
trée jusqu'à  ce  jour. 

«  Fait  à  Marseille,  le  10  novembi'e  1792, 
l'an  I  de  la  République. 

(Suivent  20  signatures). 

«  Soit  montré  à  la  municipalité  et  au  dis- 
trict pour  avoir  leur  avis. 

<(  A  Marseille,  en  la  séance  publique  de 
l'administration  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône, le  10  novembre  1792,  l'an  I  de 
la  République  française. 

((  Signé  :  BouRGET  ;  Truchemant.  )> 

«  Vu  la  pétition  ci-dessus  et  le  délibéré  de 
soit  à  nous  montré  mis  au  bas  par  les  ci- 
toyens administrateurs  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  estimons  que  la  réclama- 
tion de  la  veuve  Maçon  est  fondée  sur  la  jus- 
tice et  l'humanité,  mais  que  la  pension  ali- 
mentaire qu'elle  sollicite  à  bien  juste  titre 
doit  lui  être  payée  par  la  caisse  du  Trésor 
public  ;  c'est  donc  à  la  Convention  nationale 
qu'elle  doit  porter  sa  réclamation  ;  elle  seule 
a  le  droit  de  prononcer  sur  son  mérite. 

«  Fait  à  Marseille,  dans  la  maison  com- 
mune, le  11  novembre  1792,  l'an  I  de  la  Ré- 
publique française. 

«  Signé  :  Mourraille,  maire  ;  Seytre,  pro 
cureur  de  la  commu/ne  ;  Robert,  officier 
municipal. 

<(  Vu  la  pétition  de  la  citoyenne  veuve  Ma.- 
çon  qui  demande  une  pension  alimentaire, 
pour  elle  et  pour  son  enfant  infirme,  fondée 
sur  ce  qu'elle  a  perdu  son  mari  à  la  prise  de 
la  Bastille  et  qu'elle  a  11  enfants  qui  pour- 
voient à  sa  subsistance,  au  service  de  la  Ré- 
publique. 

«  Sur  le  rapport  et  ouï  la  commissaire  pro- 
cureur syndic. 

((  Le  directoire  du  district  de  Maj"seille,  re- 
grette de  n'avoir  point  la  disposition  des 
fonds  nationaux  pour  adhérer  à  la  demande 
de  la  pétitionnaire;  mais  en  reconnaissant 
toute  la  justice,  il  invite  l'administration  su- 
périeure à  appuyer  auprès  de  la  Convention 
nationale  la  demande  dont  il  s'agit. 

«    Signé    :    Bremond,    vice-président;   J.-P. 
Donjon,  secrétaire. 

«  Vu  la  pétition  ci-dessus,  le  dire  de  la  mu- 
nicipalité et  l'avis  du  district  de  Marseille 
du  12  du  courant. 

«  Sur  le  rapport  et  ouï  le  procureur  géné- 
ral syndic  en  absence.  L'administration  du 
département,  considérant  que  la  réclamation 
de  la  pétitionnaire  est  fondée  sur  la  justice 
et  l'humanité,  mais  que  la  pension  alimen- 
taire qu'elle  réclame  ne  peut  être  accordée 
que  par  la  ConVeoition  nationale  ;  arrête,  vu 
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l'état  de  détresse  de  la  veuve  Maçon,  de  lui 
accorder  un  secours  de  la  somme  de  200  li- 
vres et.  à  cet  effet,  qu'il  lui  sera  expédié  man- 
dat de'  ladite  somme  de  200  livres  sur  le  re- 
ceveur du  district  de  Marseille  sauf  rempla- 
cement, et  arrête  que  la  pétition,  le  dire  de 
la  municipalité,  l'avis  du  district  et  le  pré- 
sent arrêté  seront  adressés  par  l'administra- 
tion à  la  Convention  nationale  à  l'effet  qu'il 
soit  par  elle  statué  sur  la  demande  de  la  pé- 
titionnaire et  sera  le  présent  envoyé  au  ais- 
trict  et  par  lui  à  la  partie  intéressée. 

((  Fait  à  Marseille,  en  l'administration  du 
département  en  séance  publique,  le  12  no- 
vembre 1792,  l'an  I  de  la  République  fran- 
çaise, présents,  8  membres. 

<(  Signé  :  Villiard,  président  ;  Cleyene,  se- 
crétaire général. 


Compte  rendu  du  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  (1). 

«  Léonard  Bourdon  a  fait  accorder  300  li- 
vres de  secours  provisoire  à  une  citoyenne, 
mère  de  11  enfants^  dont  10  servent  la  patrie 
dans  le  même  bataillon.  » 


II. 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  (2). 

«  Un  s<cours  provisoire  de  100  écus  est  ac 
cordé  à  une  citoyenne  indigente,  qui  a  perdu 
son  mari  à  la  prise  de  la  Bastille,  et  qui  est 
mère  de  12  enfants,  dont  11  combattent  poui 
la  cause  de  la  liberté.  » 

III. 

Compte   rendu  du  Mercure  universel  (3)    : 

«  Une  citoyenne  dont  les  fils  se  sont  trouvés 
à  la  prise  de  la  Bastille,  qui  en  a  11  dans  les 
armées,  réclame  des  secours. 

(Accordé.) 

IV. 

Compte  rendu  du  Journal  de  la  Mon- 
tagne (4)  : 

<(  Une  femme,  dont  le  mari  est  mort  au  siège 
de  la  Bastille,  et  qui  a  onze  enfants  au  ser- 
vice de  la  République,  sollicite  des  secours. 

L'Assemblée  décrète,  sur  la  proposition  de 
Léonard  Bourdon,  qu'elle  jouira  tout  à  la  fois 
de  la  pension  destinée  aux  veuves  des  ci- 
toyens morts  pour  la  conquête  de  la  liberté, 
et  de  celle  accordée  par  la  loi  aux  mères  des 
défenseurs  de  la  patrie.  » 


Le  rapporteur  du  comité  de  législation 
Charlier  (5)]  réclame  la  justice  de  la  Gon- 

1)  Journal  des  débats  et  décrets,  n'  332,  page  209. 
(,i)  Journal  de  Perlet  [suite  du),  w  329,  page  122. 

(3)  Mercure  universel  du  samedi  n  août  1793  p.  248, 
col.  2. 

(4)  Journal  de  la  Montagne,  w  76,  page  506,  col.  2. 

(5)  Le  nom  du  rapporteur  nous  a  été  fourni  par  la 
minute  des  Archives  nationales  et  par  les  comptes  ren- 
du des  journaux. 


vsntion  en  faveur  des  Français  chassés  d'Es- 
pagne. Il  expose  que  l'un  d'eux  forcé  de  sor- 
tir de  Madrid,  sans  pouvoir  mettre  ordre  à 
ses  affaires,  est  poursuivi  en  France  par  ses 
créanciers  :  le  rapporteur  présente  un  pro- 
jet de  décret  ;  aussitôt  un  membre  [Du- 
HEM  (11]  demande  la  parole  et  propose  une 
mesure  générale  contre  les  étrangers  domi- 
ciliés dans  les  pays  avec  lesquels  la  Répu- 
blique française  est  en  guerre.  Après  cette 
proposition,  le  rapporteur  du  comité  de  Salut 
public  [Barère  (2)]  fait  lecture  d'une  cédule 
du  roi  d'Espagne  en  13  articles  qui  prononce 
la  confiscation  des  biens  de  tous  les  Français 
chassés  de  ce  pays,  au  profit  des  Espagnols 
qui  ont  souffert  de  la  Révolution  française. 
Il  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté, 
ainsi  que  celui  présenté  par  le  comité  de  lé- 
gislation, dans  les  termes  suivants. 

(<  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  Salut  pu- 
bhc  et  de  législation,  décrète  : 

Art.  1". 

((  Les  biens  et  les  propriétés  que  les  sujets 
et  vassaux  du  roi  d'Espagne  ont  en  France, 
sous  quelque  dénomination  qu'ils  puissent 
être,  soit  en  immeubles,  soit  en  meubles,  en 
marchandises,  rentes  viagères  ou  perpé- 
tuelles, seront  saisis  et  séquestrés  au  nom  de 
la  République. 

Art.  2. 

«  Le  produit  en  sera  appliqué  à  l'indemnité 
et  au  secours  dus  aux  citoyens  Français  qui 
ont  été  expulsés  ou  dépouillés  de  leurs  biens 
en  Espagne.  Le  résidu  du  produit  de  ces  biens, 
s'il  y  en  a,  sera  employé  à  dédommager  les 
Français  qui  auront  souffert  quelque  perte 
ou  préjudice  de  la  part  des  armées  espagnoles. 

Art.  3. 

<(  Il  sera  sursis,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné,  à  toutes  poursuites  qui 
pourraient  être  exercées  contre  les  Français 
expulsés  d'Espagne,  par  leurs  créanciers,  en 
vertu  de  titres  antérieurs  à  leur  expulsion. 

Art.  4. 

<(  Les  moyens  d'exécution  du  décret  ci-des- 
sus seront  présentés  sous  trois  jours  par  le 
comité  des  finances  (3).  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (4)   : 

<(  Charlier.  Je  viens,  au  nom  du  comité  do 
législation,  réclamer  votre  justice  en  faveur 

(1)  Voyez  ci-dessous  le  compte  rendu  du  Moniteur 
universel  et  pages  268  et  suiv.,  le  compte  rendu  des 
divers  journaux. 

(2)  Ibid. 

(3)  P.  V.,  t.  19,  page  16. 

(4)  Moniteur  universel  du  samedi  17  août  1793,  p.  912, 
col.  2.  —  Voyez  page  annexe  n"  1  les  comptes  rendus 
de  la  même  discussion  d'après  les  divers  journaux. 
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des  Français  chassés  d'E»pagne.  Vous  vous 
rappelez  l'époque  de  cette  vexation  royale. 
Un  d'eux,  Yves  Brébant,  qui  tenait  à  Madrid 
une  maison  de  100,000  écus,  reçut  le  V  mars 
de  cette  année,  l'ordre  de  sortir  d'Espagne 
tout  de  suite,  sans  pouvoir  mettre  ordre  à  ses 
affaires.  Ses  créanciers  de  France,  sans  égard 
pour  ses  malheurs,  le  poursuivent  aujour- 
d'hui. Votre  comité  vous  propose  de  surseoir, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
a  toutes  poursuites  commencées  contre  des 
Français  chassés  d'Espagne,  en  vertu  de  ti- 
ti*es  antérieurs  au  présent  déci-et. 
<(  Cette  proposition  est  décrétée. 

((  Duhera.  Ce  n'est  point  par  des  mesures 
diplomatiques  que  vous  écraserez  les  tyrans, 
c'est  par  des  mesures  révolutionnaires  et  vi- 
goureuses. Il  faut  décréter  la  confiscation  des 
biens  de  tous  les  étrangers  des  pays  avec  les- 
quels nous  sommes  en  guerre.  (On  applaudit.) 

«  N...  J'appuie  cette  proposition  avec  d'au- 
tant plus  de  force,  que  le  gouvernement  d'Es- 
pagne vient  de  aonner  une  cédule  par  la- 
quelle il  ordonne  que  les  biens  de  tous  les 
Français  qui  ont  été  chassés  d'Espagne  seront 
confisqués  au  profit  des  Espagnols  qui  ont 
souffert  de  la  Kévolution  française. 

((  Barrera,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, donne  lecture  de  cette  cédule.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

<(  1°.  La  commission  établie  par  telle  cédule 
(dont  en  ignore  si  la  date  est  du  4  ou  du 
14  juin)  aura  soin  qu'il  se  îasœ  des  inven- 
taires exacts  judiciaires  de  tous  les  biens, 
propriétés,  effets  et  droits  quelconques  qui 
puissent  appartenir  aux  Français  expulsés 
de  ces  royaumes,  en  vertu  des  royales  ordon- 
nances du  4  et  15  mars  dernier,  comme  étant 
de  transit  en  ioeux,  et  n'y  avoir  pas  requis 
un  domicile,  s'y  étant  maintenus  dans  la 
classe  et  matricule  d'étrangers  et  sujets  de  la 
nation  française,  la  commission  fera  inter- 
venir à  toutes  ses  opérations  le  chargé  de  pro- 
curation, que  les  Français  auront  laissé  pour 
les  représenter  : 

<(  2°.  La  commission  disposera  ou  ordonnera 
la  vente  ou  administration  desdits  biens  se- 
lon leurs  classes  et  qualités,  désignant  le  lieu 
et  les  personnes  qui  devront  prendre  posses- 
sion et  soigner  les  fonds  existants  qui  devront 
être  mis  en  dépôt  au  moment  de  mettre  à  exé- 
cution le  déplacement  ou  ceux  qui  pourraient 
avoir  lieu  du  résultat  de  ces  ventes  ou  admi- 
nistrations ; 

«  3°.  La  commission  fera  faire  le  recouvre- 
ment des  lettres  de  change,  billets  ou  con- 
trats consentis  en  faveur  des  mêmes  Français, 
tant  pour  les  termes  échus  que  pour  ceux  qui 
échéraient  à  l'avenir,  usant  de  toutes  les  pré- 
cautions possibles  pour  les  découvrir  et  em- 
pêcher l'occultation  ainsi  que  toute  fraude 
sur  leurs  livres  et  commerce  en  chancelant 
ou  augmentant  des  parties  en  faveur  ou  con- 
tre ; 

<(  4°  La  commission  fera  faire  les  liquidar- 
tions  et  vérifications  des  comptes  courants 
entre  les  corps,  communautés,  maisons  de  com- 
merce, ou  particuliers  avec  qui  les  mêmes 
Français  expulsés  auraient  eu  des  affaires  pen- 
dantes, donnant  attention  que  tous  leurs  pa- 
piers de  commerce  et  correspondance  ne  soient 
point  égarés,  et  qu'il  n'y  ait  que  les  personnes 
qui  devront  en  prendre  connaissance  à  qui 


ils  soient  communiqués,  pour  éviter  les  dan- 
gers de  la  publicité  aux  personnes  qui  pour- 
raient se  trouver  compromises  d'intérêts  ; 

5°.  La  commission  ordonnera  aussi  aux  tri- 
bunaux des  différents  lieux  et  villes  du 
royaume  où  se  seront  faites  les  telles  saisies, 
que  de  leur  produit  on  paye  tout  ce  qui  sera 
légitimement  dû  par  les  Français  de  termes 
échus,  s'assurant  qu'il  n'y  ait  pas  des  doutes 
sur  leur  réalité  en  quantité  et  qualité  ;  car 
dans  tout  ce  qui  en  présenterait,  ou  qu'il  n'y 
eût  pas  des  pièces  probantes  suffisantes,  les- 
dits  tribunaux  ne  pourront  rien  déterminer, 
et  les  parties  intéressées  devront  avoir  re- 
cours à  la  commission  pour  y  discuter  leurâ 
droite  et  actions; 

<(  6".  Les  biens  des  Français  qui  n'ont  pas 
été  compris  dans  l'expulsion  des  Etats  de  ma 
domination,  quoiqu'ils  soient  exilés  de  quel- 

aues  villes,  districts  ou  provinces,  ne  regar- 
ent en  rien  le  but  de  la  création  de  la  com- 
mission ;  ainsi,  ces  biens  seront  remis  aux 
propriétaires  à  leur  réquisition,  et  selon  que 
les  tribunaux  de  chaque  peuplade  le  dispo- 
seront, ou  selon  que  l'ordonnera  mon  conseil 
extraordinaire  ; 

«  7°.  Les  navires,  effets  ot  biens  saisis  aux 
Français,  (qui  ne  sont  pas  mes  vassaux) 
avant  la  déclaraton  de  guerre,  et  aussitôt 
qu'on  eut  connaissance  de  leurs  insultes,  de- 
vront être  soumis  à  la  juridiction  de  la  com- 
mission, tant  pour  leur  recouvrement,  usage 
et  destination,  qu'on  doive  leur  donner,  de 
même,  que  les  biens  séquestrés  depuis  la 
guerre  ; 

<(  8°.  Mais  quant  aux  navires,  effets  et  biens 
prie  à  main  armée,  la  paix  étant  rompue,  ils 
devront  ê'tre  sujets  à  tout  ce  oui  est  décidé 
sur  les  prises,  et  suivant  les  ordonnances  qui 
régi.ssent  cette  matière. 

«  9°  .C'est  à  la  commission  qu'on  doit  avoir 
recours  pour  déduire  et  justifier  les  dom- 
mages, préjudices,  etc.,  qu'aient  causés  les 
Français  à  la  nation  espagnole,  ou  à  ses  in- 
dividus, par  l'effet  de  ses  agressions  et  érup- 
tions par  mer  et  par  terre,  les  insultes,  man- 
que d'administration  et  justice,  et  par  do', 
fraude  et  violence; 

«  10°.  Les  Espagnols  qui  prouveront  les 
griefs  ci-avant  exposés  à  la  commission,  de- 
vront être  indemnisés  de  toutes  leurs  pertes 
sur  la  valeur  et  produit  des  biens  saisis  aux- 
dits  Français  trapseuntes  ou  de  transit  par 
droit   de   représailles. 

«  11°.  Les  femmes  et  enfants  des  Français 
expulsés,  (qui  pour  être  naturels  espagnols) 
ont  resté  dans  mes  royaumes,  devront  avoir 
recours  à  la  même  commission,  afin  d'y  dé- 
duire leurs  droits,  tant  pour  réclamation, 
de  dot,  des  biens  gagnés  en  communauté,  ali- 
ments, ou  à  autre  titre  quelconque,  sur  les 
propriétés  saisies.,  et  la  commission  leur  ren- 
dra la  justice  qui  leur  sera  due  en  considé- 
ration des  circonstances  ; 

«  12°.  Si  après  avoir  indemnisé  les  corps, 
communautés,  maisons  et  commerce,  et  par- 
ticuliers mes  vassaux,  des  préjudices  et  per- 
tes qu'ils  aient  souffert,  il  y  avait  un  excé- 
dent des  fonds  saisis,  la  commission  m'en  fera 
part,  afin  que  je  dispose  ce  qui  conviendra. 

((  13°.  Le  fiscal  et  la  commission  surveille- 
ront, afin  d'empêcher  les  fraudes,  collations 
ou  simulations,  dans  les  demandes  ou  préten- 
tions qu'on  présentera  à  la  commission  dans 
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la  vuo  d'obtenir  les  indemnités  ou  l'acquit 
des  créances  figurées  à  la  charge  desdits  biens 
saisis,  et  le  fiscal  demandera  le  châtiment  de 
ceux  qui  se  permettraient  de  tels  excès,  et 
fera  tous  ses  efforts  pour  faire  administrer 
la  justice  aux  parties  intéressées,  etc. 

"  Barrère  présente,  à  la  suite  de  cette  lec- 
ture, un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

(Suit  le  text<^  du  décret.) 

«  Léonard  Bourdon.  Je  demande  que  le  co- 
mité examine  la  question  de  savoir  s'il  ne  se- 
rait pas  utile  de  faire  une  exception  en  fa- 
veur des  étrangers  qui  auraient  été  persé- 
cutés dans  leur  pays  à  cause  de  leur  amour 
pour  la  République. 

«  La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 


Une  députation  des  envoyés  du  peuple, 
réunie  aux  48  sections  de  Paris,  demande  à 
être  entendue.  Introduite  à  la  barre,  l'adresse 
suivante  est  lue  : 

((  Représentants, 

«  Les  envoyés  du  peuple  français  parais- 
sent encore  une  fois  devant  vous,  conduits 
par  le  grand  intérêt  de  sauver  la  République. 

«  Vous  à  qui  le  sort  de  la  liberté  fut  confié, 
élevez-vous  à  la  hauteur  des  destinées  de  la 
France.  Le  peuple  en  ce  moment  est  lui-même 
au-dessus  des  dangers  qui  l'assiègent  :  ses 
envoyés  vous  expriment  ici  les  moyens  aux- 
quels est  attaché  le  salut  public,  certains  de 
n'être  pas  désavoués  en  jurant  de  faire  triom- 
phe cette  Constitution  qu'il  vient  de  sanction- 
ner solennellement. 

<(  Nous  vous  avons  indiqué,  représentants, 
la  mesure  sublime  d'un  appel  général  de  la 
nation  entière,  et  vous  avez  décrété  simple- 
ment de  mettre  en  réquisition  la  première 
classe  des  citoyens  :  aussi  ce  mouvement 
spontané  d'un  grand  peuple  qui  se  précipite 
en  masse  sur  ses  ennemis  pour  les  extermi- 
ner, a  été  réduit  à  un  recrutement  partiel  qui 
augmente  nos  forces  à  la  vérité,  mais  qui 
permet  toujours  aux  tyrans  de  nous  résister  ; 
ainsi  cet  élan  généreux  d'un  peuple  indigné 
de  ses  revers,  et  qui  veut,  par  un  coup  déci- 
sif en  faveur  de  la  liberté,  en  consolider  l'exis- 
tence, n'est  plus  qu'un  effort  ordinaire  pour 
réparer  nos  pertes  et  rendre  la  fortune  incer- 
taine entre  des  esclaves  et  des  hommes  libres. 

«  Représentants,  pénétrez-vous  donc  de  ces 
vérités  :  des  demi-mesures  sont  toujours  mor- 
telles dans  les  dangers  extrêmes  ;  la  nation 
entière  est  plus  facile  à  ébranler  qu'une  par- 
tie des  citoyens.  Si  vous  demandez  100,000  sol- 
dats, ils  ne  se  trouveront  pas  ;  mais  des  mil- 
lions d'hommes  répondront  à  un  appel  géné- 
ral. Songez  surtout  que  le  peuple  las  ne  veut 
plus  d'une  guerre  de  tactique,  qu'il  ne  veut 
plus  être  à  la  merci  de  généraux  traîtres  et 
perfides  qui  l'ont  fait  jusqu'ici  massacrer  en 
détail  ;   mais  qu'il  veut  terminer  la   guerre 


qui  nous  déchire,  par  un  effort  subit  de  ven- 
geance et  de  destruction  contre  ses  ennemis. 

«  Décrétez  donc  sur-le-champ  que  le  tocsin 
de  la  liberté  sonnera  à  jour  fixe  dans  toutes 
les  communes  de  la  RépubUque.  Qu'elles 
tremblent,  les  cohortes  des  despotes  !  une 
multitude  innombrable  de  bras  dirigés  par  la 
vengeance  et  la  justice  vont  s'élever  contre 
elles  ;  elles  apercevront  dans  une  mort  inévi- 
table l'impossibilité  d'asservir  un  peuple  libre. 

«  Qu'il  n'y  ait  aucune  dispense  pour  l'homme 
physiquement  constitué  pour  les  armes,  quel- 
ques fonctions  qu'il  exerce  ;  que  l'agriculture 
seule  conserve  les  bras  indispensables  pour 
tirer  de  la  terre  les  productions  alimentaires  ; 
que  le  cours  du  commerce  soit  arrêté  momen- 
tanément ;  que  toute  affaire  cesse  ;  que  la 
grande,  l'unique  et  universelle  affaire  des 
Français  soit  de  sauver  la  République.  Que 
les  moyens  d'exécution  de  cette  grande  me- 
sure ne  vous  effraient  pas  :  décrétez  à  l'ins- 
tant le  principe,  et  nous  allons  présenter  au 
comité  de  Salut  public  ceux  que  nous  avons 
conçus  ;  ils  sont  tels  que  la  foudre  populaire, 
sagement  dirigée  de  tous  les  points  de  la  Ré- 
publique, frappera  de  mort  et  les  tyrans  et 
leurs  esclaves. 

((  Signé  :  POULARD,  président  des  com- 
missaires des  assemblées 
primaires.    » 

Les  applaudissements  les  plus  vifs  succè- 
dent à  la  lecture  de  l'adresse  des  envoyés  des 
assemblées  primaires  ;  et  sur  la  proposition 
qui  est  faite  par  un  des  membres  de  la  Con- 
vention, le  décret  suivant  est  rendu. 

«  La  Convention  nationale  renvoie  à  son  co- 
mité de  Salut  public  l'adresse  présentée  par 
les  envoyés  du  peuple,  charge  ce  comité  d'exa- 
miner les  mesures  qu'ils  proposent,  et  d'en 
faire  son  rapport  séance  tenante.  » 

Les  mêmes  députés  et  ceux  des  48  sections 
de  Paris  demandent  le  renouvellement  entier 
du  directoire  des  postes.  Ils  présentent  un  mé- 
moire contenant  un  plan  d'améhoration  dans 
ce  service.  Le  mémoire  et  l'adresse  sont  ren- 
voyés au  comité  des  finances  (1). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2)   : 

<(  On  admet  dans  l'enceinte  de  l'Assemblée 
une  députation  des  envoyés  de  tous  les  can- 
tons de  la  République. 

«  L'un  d'eux  lit  une  adresse  dont  voici  la 
substance  :  ^ 

«  Les  envoyés  du  peuple  français  réunis 
((  aux  commissaires  des  48  sections  de  Pans, 
«  à  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  législateurs,  les  envoyés  du  peu- 


(1)  P.  Y.,  t.  19,  page  n. 

(2)  Moniteur  universel  du  il  août  1793,  pa?e  973. 
col.  3.  —  >'oiis  avons  reproiiuit  d'après  le  compte  rendu 
le  texte  de  l'adresse,  d'abord  parce  qu'il  diffcrc  légère- 
ment de  celui  du  procès-verbal  et  surtout  parce  qu'il 
souligne  les  endroits  qui  ont  été  applaudis.  —  Voir  aux 
annexes  de  la  Séance  (annexe  n»  2,  page  270)  les 
comptes  rendus  des  divers  journaux. 
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pie  français  paraissent  encore  au  milieu  de 
vous,  attirés  par  le  grand  intérêt  de  sauver 
la  Képubiique.  Vous,  à  qui  le  sort  de  la  li- 
berté fut  confié,  élevez-vous  à  la  hauteur  des 
fraudes  destinées  de  la  France.  Le  peuple 
rançais  est  lui-même  au-dessus  des  dangers 
qui  l'assiègent.  Nous  avions  indiqué  la  me- 
sure sublime  d'un  appel  général  au  peuple, 
vous  avez  seulement  requis  la  première  classe. 
Ainsi^  cette  grande  mesure  a  été  convertie  en 
un  simple  recrutement,  qui  augmente  nos 
forces,  à  la  vérité,  mais  oui  laisse  aux  tyrans 
la  possibilité  de  nous  dévaster  encore.  Les 
demi-mesures  sont  toujours  mortelles  dans 
les  dangers  extrêmes.  (On  applaudit.)  La  na- 
tion entière  est  plus  facile  a  ébranler  qu'une 
partie  de  la  nation.  Si  vous  demandez 
100,000  hommes,  peul^être  ne  les  trouverez- 
vous  pas  ;  si  vous  demandez  des  millions  de 
républicains,  vous  'les  verrez  se  lever  pour 
aller  écraser  les  ennemis  de  la  liberté.  (Ap- 
plaudissements.)  Le  peuple  ne  veut  plus 
d'une  guerre  de  tactique,  où  des  généraux 
traîtres  et  perfides  sacrifient  impunément  le 
sang  des  citoyens.  Décrétez  que  le  tocsin  de 
la  liberté  sonnera  dans  toute  la  République 
à  une  heure  fixe.  Qu'il  n'y  ait  d'exemption 
pour  personne.  Que  l'agriculture  seule  con- 
serve les  bras  nécessaires  à  l'ensemencement 
des  terres  et  aux  récoltes.  Que  le  cours  des 
affaires  des  Français  soit  de  sauver  la  Repu 
blique.  Que  les  moyens  d'exécution  ne  vous 
inquiètent  pas.  Décrétez  seulement  le  prin- 
cipe :  nous  présenterons  au  comité  de  Salut 
public  les  moyens  de  faire  éclater  la  foudre 
nationale  sur  tous  les  tyrans  et  leurs  esclaves. 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

«  La  Convention  ordonne  le  renvoi  de  cette 
adresse  au  comité  de  Salut  public  pour  en 
faire  le  rapport  séance  tenante. 

<(  Le  même  commissaire  présente,  au  nom 
des  envoyés  des  cantons  et  des  48  sections  de 
Paris,  un  mémoire,  par  lequel  ils  demandent 
le  renouvellement  entier  du  directoire  des 
postes. 

<(  Cette  pétition  est  renvoyé©  au  comité  des 
finances.  » 


Un  officier  de  l'armée  du  Nord  est  introduit 
à  la  barre  :  il  présente  un  drapeau  pris  dans 
une  sortie,  sur  un  détachement  anglais,  de- 
vant Cambrai.  Il  rapporte  la  réponse  énergi- 
que faite  par  le  général  de  brigade  Declaye, 
enfermé  dans  Cambrai,  au  général  comman- 
dant les  avant-postes  de  l'armée  ennemie,  qui 
sommait  Declaye  de  rendre  la  place  :  cette 
réponse  obtient  les  plus  vifs  applaudissements. 
L'officier  remet  le  drapeau  :  il  est  admis  aux 
honneurs  de  la  séance.  La  réponse  de  De- 
claye, et  le  discours  de  l'officier,  prononcé  à 
la  barre,  seront  insérés  au  «  Bulletin  ». 

On  fait  lecture  de  la  lettre  du  général  De- 
claye à  la  Convention  :  il  y  joint  un  rapport 
détaillé  des  mesures  extraordinaires  qu'il  a 
prises  pour  défendre  la  place  de  Cambrai, 
dans  laquelle  il  a  été  bloqué  par  l'ennemi.  La 
lettre  et  le  rapport  sont  renvoyés  au  comité 
de.  Salut  public  (1). 

(1)  P.  V.,  t.  19,  page  20. 


L'officier  introduit  à  la  barre  était  por- 
teur d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre 
ainsi  conçue  (1). 

Le  ministre  de  la  guerre,  au  citoyen  Président 
de  la  Convention  nationale. 

a  Paris,  le  16  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

a  Citoyen  Président, 

<(  Un  officier  envoyé  par  le  général  de  bri- 
gade Declaye,  commandant  à  Cambrai,  ap- 
porte à  la  Convention  nationale  un  drapeau 
pris  dans  une  sortie  sur  un  détachement 
anglais.  Je  vous  prie,  citoyen  Président,  de 
vouloir  bien  mettre  ce  citoyen  à  même  de  rem- 
plir sa  mission.  La  Convention  entendra  aussi 
avec  intérêt  la  réponse  ferme  que  le  comman- 
dant a  fait  au  général  ennemi  et  qui  est  de 
la  teneur  qui  suit  : 

<(  J'ai  reçu,  général,  votre  sommation  datée 

(1  du  8  du  courantj  et  je  n'ai  pour  toute  ré- 

((  ponse  à  vous  faire  que  je  ne  sais  pas  me 

(c  rendre,  mais  que  je  sais  bien  me  battre.  » 

<(  Le  ministre  de  la  guerre, 

<(  Signé  :  J.  Bouchotte.   » 

L'adresse  lue  à  la  barre  par  l'officier  est 
ainsi  conçue  (2)   : 

((  Citoyens  représentants, 

((  Les  phalançes  de  la  République  ont 
triomphé  des  soldats  de  la  tyrannie,  l'ennemi 
a  disparu  de  devant  les  murs  de  Cambrai.  Je 
vous  apporte  un  drapeau  qui  a  été  pris  aux 
Anglais  dans  une  sortie  et  qui,  par  les  signes 
qu'il  porte  semble  retracer  les  anciennes 
croisades  ou  plutôt  les  intelligences  cou- 
pables des  traîtres  du  dedans  avec  nos  enne- 
mis. Vous  jugerez  par  la  lettre  que  le  général 
Declaye  m'a  chargé  de  vous  remettre  si  la 
garnison  de  Cambrai  était  composée  de  ré- 
publicains, vous  verrez  par  la  réponse  que 
le  général  fit  en  son  nom  a  l'orgueilleuse  som- 
mation d'un  esclave  qui  vint,  au  nom  de  son 
maître,  lui  demander  la  ville,  qu'il  était  ré- 
solu à  se  bien  battre  et  à  tenir  le  serment 
qu'elle  a  renouvelé  le  10  août  à  la  face  de 
l'ennemi,  de  verser  tout  son  sang  pour  dé- 
fendre la  Républiciue  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Wollabt,  aide  de  camp  du 
général  Declaye.   » 

Rapport  du  général  Declaye  à  la  Convention 
nationale  (3). 

«  Citoyens  représentants, 

«  Le  7  août,  l'armée  ennemie  parut  devant 
la  place  de  Cambrai,  que  je  commande  ;  elle 
a  paru  me  cerner  en  longeant  sa  gauche  de- 
puis la  porte  Notre-Dame  jusqu'à  la  hauteur 
de  la  porte  Saint-Sépulcre,  en  poussant  ses 
postes   jusqu'à   Rumilly. 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  264,  dossier  609. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  265,  dossier  609. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  vendredi  16  août  1793. 
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<(  Réduit  à  moi-même  par  la  retraite  préci- 
pitée de  l'armée,  dont  je  ne  pus  recevoir  les 
îoroes  qui  me  manquaient  ;  dans  la  plus 
grande  détresse,  par  l'insouciance  que  l'ex- 
général  Lapalière  a  apportée,  à  mettre  la 
ville  en  état  de  défense,  par  le  défaut  d'ap- 
provisionnement, par  ma  faible  garnison, 
surtout  en  cavalerie  ;  et  le  général  en  chef 
Kilmainc  qui  m'avait  annonce  par  une  lettre, 
«n  date  du  7,  en  réponse  à  la  mienne  de  même 
date,  que  le  25*  régiment  de  cavalerie,  qui 
faisait  partie  de  ma  garnison,  et  dont  il 
avait  disposé  la  veille,  devait  y  rentrer  avec 
environ  300  hussards,  qui  avaient  été  le 
matin  à  la  disposition  clu  général  Kiessac, 
et  qui  devaient  également  rentrer,  ne  me 
tenant  point  parole  ;  tout  était  contre  moi, 
et  me  força  de  croire  qu'il  existe  encore  des 
êtres  qui,  par  la  haine  qu'ils  portent  à  la 
République,  trouvent  toujours  les  moyens 
d'entraver  ceux  qui  veulent  la  servir  et  la 
défendre  jusqu'à  la  mort.  Tout  enfin  parais- 
sait concerté  pour  m'enlever  les  moyens  de 
sauver  cette  place. 

«  Non  seulement  on  ne  nous  avait  point  ap- 
provisionnés malgré  toutes  mes  réclamations, 
mais  encore  on  voulait  enlever  de  nos  maga- 
sins 2,000  saes  de  froment,  et  cela  dans  le 
moment  où  le  peuple  criait  à  la  famine,  et  où 
le  blocus  paraissait  inévitable. 

«  Je  pris  le  parti  alors  de  faire  fussemblev 
sur-le  cnamp  le  conseil  de  guerre,  qui  déclara 
la  place  en  état  de  siège  et  je  pris  lee  mesure;; 
les  plus  vigoureuses  pour  la  défendre  en 
républicain.  Je  me  vis  même  forcé,  après 
mètre  concerté  avec  le  commandant  du  génie, 
de  faire  brûler  quelques  maisons  à  moins  de 
250  toiso6,  vu  l'impossibilité  de  les  faire  dé- 
molir dans  ce  moment  pressant. 

«  Le  8,  chacun  à  son  poste  et  bien  disposé 
à  recevoir  lennemi,  je  me  suis  occupé  de 
faire  accélérer  les  travaux  extérieurs  et  in- 
térieurs de  la  place  avec  le  reste  de  ma  garui- 
fcon  et  les  braves  citoyens  de  Cambrai. 

«  Vers  les  10  heures  je  reçus  un  parlemen 
taire  chargé  d'une  orgueilleuse  sommation, 
dont  voici  copie  : 

Le  gèntral  major  commandant  les  avant- 
postes  de  l'armée  combinée  de  l'empereur 
et  tes  alliés^  à  M.  le  commandant  de  Cam- 
brai. 

=  ««  Vous  avez  été  témoin  de  ce  que  l'armée 
^«  combinée  vient  d'entreprendre,  et  vous 
«  voyez  sa  position  actuelle.  Bouchain  est  in- 
M  veeti,  nous  sommes  maîtres  de  tous  les 
"  camps  et  de  tous  les  postes  occupés  par  vos 
«I  troupes,  une  colonne  nombreuse  est  der- 
«  rière  nous  ;  je  viens  vous  offrir  la  capitula- 
«•  tion  la  plus  honorable.  C'est  à  vous,  Mon- 
«  sieur,  à  calculer  maintenant  si  vous  voulez 
«  exposer  à  toutes  les  horreurs  d'un  siège  et 
«<  à  une  destruction  inéWtable  dont  la  ville 
«  de  Valenciennes  vous  offre  le  triste  exemple, 
«  la  ville  où  vous  commandez  ;  ou  bien  si 
«  vous  voulez  accéder  à  une  proi)06ition  qui 
«  ne  se  renouvellera  plus,  et  qui  sauverait 
«  l'existence  et  les  propriétés  d  un  si  grand 
«  nombre  de  personnes. 

Etait  signé  <(  de  Boeos.  » 

Plus  bas  était  :  c  Aux  aiant'Posfes  devant 
Gembrài,  le  8  août  17éS,  » 


«  Voici  quelle  fut  ma  réponse 


"  Au  quartier  général  de  Cambrai, 
le  8  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

Le  général  Declaye,  commandant  en  chef  à 
Cambrai,  au  général-ma^or,  commandant 
les  avant-postes  des  armées  combinées. 

«  J'ai  reçu,  général,  votre  sommation  de  ce 
((  jour,  et  je  n'ai  pour  toute  réponse  à  vous 
«(  faire,  que  je  ne  sais  pas  me  rendre,  mais 
«  que  je  sais  bien  me  battre. 

<«  Signé  :  Declaye.  » 

«  Comme  les  provisions  me  manquaient 
absolument,  je  crus  devoir  faire  quelques 
sorties  pour  m'en  procurer,  les  tirailleurs  des 
ennemis  furent  repoussés,  et  je  réussis  : 
Enfin  le  soir  je  fus  entièrement  bloqué,  la 
nuit  fut  assez  tranquille  ; 

<'  Le  9  à  la  pointe  du  jour,  l'ennemi  s'ap- 
procha et  la  fusillade  fut  très  vive,  et  conti- 
nua jusques  vers  le  soir.  Dans  la  nuit,  l'en- 
nemi, chercha  à  s'établir  et  à  commencer  ses 
travaux,  mais  je  les  éclairai  et  le  forçai  à 
coups  de  canons  de  les  abandonner.  Le  reste 
de  la  nuit  se  passa  en  quelques  fusillades. 

«<  Le  10,  nous  célébrâmes  le  triomphe  de  la 
liberté  sur  la  tyrannie,  et  la  fédération  eut 
lieu  avec  tous  les  transports  d'allégresse  de 
vrais  républicains.  La  garnison  y  a  assisté 
par  détachements  pour  ne  pas  dégarnir  les 
postes  avancés.  Des  cris  de  :  Vive  lu  Répu- 
hlinve!  se  firent  entendre,  et  furent  répétés 
mille  et  mille  fois.  Là,  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie, je  prononçai  le  serment  de  vivre  libre 
ou  de  mourir.  Chaque  soldat,  chaque  citoyen 
répète  :  Je  le  jure,  et  tous  témoignèrent  par 
leurs  gestes  qu'ils  voulaient  tenir  leur  ser- 
ment. L'enthousiasme  était  universel  et  bien 
propre  à  faire  trembler  les  tyrans.  L'après- 
midi,  je  fis  une  sortie  dans  laquelle  on  fit 
4  prisonniers,  dont  un  officier  autrichien.  A 
l'instant  parut  un  gros  de  cavalerie  ennemie, 
que  cinq  coups  de  canon  firent  retirer  pré- 
cipitamment. 

«  Le  11,  à  la  pointe  du  jour,  mes  décou- 
vertes m'apprirent  que  l'ennemi  avait  fait 
retraite  de  toutes  parts  Je  résolus  de  faire 
éclairer  les  routes,  surtout  celles  de  Valen- 
ciennes, Saint-Quentin  et  Arras  ;  partout  on 
reconnut  que  l'ennemi  s'était  retiré  dans  la 
nuit. 

«  Je  ne  rendrais  pas  justice  à  la  brave  gar- 
nison que  je  commande  si  j'oubliais  de  fairo 
l'éloge  du  zèle  et  du  courage  qu'elle  a  mon- 
trés pendant  tout  le  temps  que  dura  le  blo- 
cus, et  surtout  de  son  dévouement  à  plutôt 
s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la  place,  que  de 
consentir  à  se  rendre. 

«  Ce  drapeau  que  je  voua  envoie  est  un 
sûr  garant  de  l'énergie  qu'elle  a  déployée 
dans  les  sorties. 

«  Acceptez,  citoyens  représentants,  mon 
hommage  et  le  serment  le  plus  sacré  de  dé- 
fendre Ta  République  une  et  indivisible,  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  mon  sang. 

Signe  :  Declaye.   » 
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I. 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1)  : 

((  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre 
qui  annonce  que  les  ennemis  ont  abandonné 
le  siège  de  Cambrai,  et  qu'un  officier  envoyé 
par  le  commandant  de  cette  place,  est  chargé 
d'apporter  cette  nouvelle  à  la  Convention. 

((  L'officier  est  admis  à  la  barre.  Il  tient  en 
ses  mains  un  drapeau  aux  armes  anglaises. 

<(  Il  remet  entre  les  mains  du  Président  le 
trophée  de  la  garnison  de  Cambrai,  avec  les 
dépêches  des  administrateurs. 

((  Il  est  admis  aux  honneurs  de  la  séance.  » 

(Suit  le  texte  du  rapport  du  général 
Declaye). 

IL 

Compte  rendu  du  Journal  de  la  Mon- 
tagne (2). 

<(  Un  officier  de  la  garnison  de  Cambrai  est 
admis  à  la  barre  ;  il  annonce  que  l'ennemi  a 
disparu  de  devant  les  murs  de  cette  ville  ; 
et  fait  hommage  à  la  Convention  nationale 
d'un  drapeau  qui  a  été  enlevé  aux  Anglais. 

«  Il  dépose  ensuite  sur  le  bureau  deux  let- 
tres dont  il  est  porteur.  » 


III. 

Compte  rendu  des  Annales  patriotiques 
et  littéraires  (3)  : 

«  De  nombreux  applaudissements  annon- 
cent la  présence  à  la  barre  d'un  officier  de 
la  garnison  de  Cambrai,  qui  apporte  un  dra- 
peau enlevé  aux  Anglais  dans  une  sortie  :  le 
commandant  ayant  été  sommé  de  rendre  la 
place  le  8,  fit  la  réponse  suivante  :  «  J'ai  reçu 
votre  sommation  ;  je  n'ai  pour  toute  réponse 
à  faire,  sinon  que  je  ne  sais  pas  me  rendre, 
mais  que  je  sais  me  battre.  » 

((  Cet  officier  annonce  ensuite  que  les  enne- 
mis se  sont  éloignés  des  murs  de  cette  ville. 

«  L'officier  porteur  de  ces  dépêches,  an- 
nonce ensuite  que  l'ennemi  a  d:isparu  des 
environs  de  Cambrai  :  une  lettre  du  com- 
mandant de  cette  place  confirme  cette  nou- 
velle.  » 

IV. 

Compte  rendu  du  Mercure  universel  (4)    : 

«  Lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  an- 
nonce que  l'ennemi  s'est  rentré  des  murs  de 
Cambrai  :  il  y  joint  la  réponse  du  général 
Déclée,  à  la  sommation  faite  par  le  génér;il  de 
l'armée  impériale  et  alliée.  » 

Voici  la  réponse  : 
((  Je  recois,  général,  voti-e  sommation  ériAÂe 


(1   Momtfivr  universel  du  gamedi  11  août  1"Î93.  p.  976, 

(2)  Journal  de  la  Moniteur,  n»  76,  p.  507,  coi.  2. 

(3)  Annales  patriotiques  et  liiiéraires,  n»  228,  p.  lOoi. 
col.  2. 

(4)  Mercure  universel  du  samedi  17  août  1793,  p.  251, 
col.  1.  '  f        > 


du  8  du  courant.  Je  n'ai  d'autres  réponse  i 
vous  faire,  si  ce  n'est  que  je  ne  sais  pas  nu 
rendre,  mais  que  je  sais  bien  me  battre. 

<(  Signé  :  Décléb.  » 

i(  U71  officier.  Représentant  les  troupes  d« 
la  République  ont  fait  fuir  les  esclaves  de 
tyrans  :  l'ennemi  a  quitté  les  murs  de  Cam 
brai  ;  et  dans  une  sortie  nous  avons  pris  c< 
drapeau  sur  les  Anglais.  (Applaudinsc 
ments.)  L'ennemi  croyait  dans  Cambrai  trou 
ver  des  lâchée  ;  il  n'a  trouvé  que  des  repu 
blicains  et  il  s'est  éloigné  !  Je  vous  apport< 
ce  drapeau  au  nom  de  la  garnison,  comm< 
un  gage  de  son  dévouement  à  la  Républi 
que.   (Vifs  applaudissements).   » 


Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  (1). 

<(  Un  officier  de  la  garnison  de  Cambrai 
annonce  que  l'ennemi  a  disparu  de  devant 
les  murs  de  cette  place,  et  fait  hommage  à 
la  Convention  d'un  drapeau  pris  aux  Anglais 
dans  une  sortie. 

«  Le  général  Déclé,  commandant  à  Cam- 
brai, a  répondu  à  une  sommation  du  général 
ennemi,  qu'il  ne  savait  pas  se  rendre,  mais 
se  battre.   » 

VI 

Compte  rendu  de  VAuditeur  national  (2). 

«  Le  bruit  s'était  répandu  hier  que  l'en- 
nemi avait  été  forcé  de  lever  le  siège  de 
Cambrai  ;  un  officier  de  la  garnison  de  cette 
ville  est  venu  à  la  barre  de  la  Convention 
confirmer  cette  lx)nne  nouvelle  ;  l'officier  por- 
tait iiu  drapeau  enlevé  aux  Anglais  dans  une 
sortie  dé  la  garnison  ;  le  8  d^  ce  mois,  le 
commandant  de  la  place  ayant  été  sommé  de 
se  rendre  fit  cette  réponse  : 

«  J'ai  reçu  votre  sommation  ;  je  n'ai  point 
d'autre  réponse  à  y  faire,  sinon  que  je  ne  sais 
pas  me  rendre,  mais  que  je  sais  me  battre.  » 

«  L'officier  annonce  que  les  ennemis  ont 
été  forcés  de  s'éloigner  des  murs  de  Cam- 
brai :  le  commandant  de  la  place  écrit  que 
le  blocus  a  été  levé  dans  la  nuit  du  11,  et 
que  les  assiégeants  se  sont  entièrement  re- 
tirés, » 

VII 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats 
et  des   Décrets    (3). 

«  La  Convention  s'occupait  des  articles  ré- 
glementaires proposés  hier  par  Cambon,  à 
la  suite  du  système  de  finance  qu'il  fit  adop- 
ter. 

«  Un  officier  de  l'armée  du  Nord  s'est  p 
sente  devant  elle,   portant  un  étendard 
nemi. 

«  Citoyens  législateurs,  a-t-il  dit,  ^es  p> 
langes  républicaines  ont  vu  fuir  devant-elles 
les' soldats  des  tyrans;  ils  ont  disparu  do 
devant  les  murs  de  Cambrai.  (Vifs  appl 


(1)  journal  de  Perle t  [suite  du),  u»  328,  page  124. 

(2)  VAuditeur  national  du  samedi  17  août  1793,  p.^. 

(3)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n»  332,  p,  214. 
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dissements.)  J'apporte  un  drapeau  pris  sur 
les  Anglais  par  Ta  brave  garnison  de  cette 
ville  ;  les  emblèmes  qu'il  porte  retracent  les 
anciennes  croisades,  ou  plutôt  prouvent  l'in- 
telligence des  traîtres  du  dedans  avec  les 
ennemis  extérieurs.  (Il  est  blanc,  et  porte 
une  croix  rouge.)  Vous  verrez,  par  la  ré- 
ponse républicaine  faite  par  le  commandant 
de  la  place  à  l'insolente  sommation  des  en- 
nemis, que  les  guerriers  qu'il  commandait 
avaient  juré  de  mourir  tous,  plutôt  que  de  se 
rendre^  et  de  réparer  ainsi  la  honte  de  la 
reddition  de  Valenciennes.  »  —  Les  plus 
vifs  applaudissements  se  renouvellent. 

«  L'officier  remet  l'étendard  au  Président, 
et  reçoit  les  honneurs  de  la  séance.  » 

(Suit     le    texte    du    rapport    du    général 
Declaye.) 


Le  conseil  général  permanent  de  l'adminis- 
tration du  district  de  Cambrai,  se  plaint,  dans 
une  lettre  du  11  de  ce  mois  à  la  Convention, 
de  la  conduite  des  représentants  du  peuple  ; 
des  manœuvres  du  commissaire  ordonnateur 
Petit-Jean,  et  de  Godas  (1),  préposé  des  sub- 
sistances, qui  tentaient  de  dégarnir  les  maga- 
sins militaires  ;  enfin  des  trahisons  de  la  plus 
grande  partie  des  agents  de  l'armée.  Cette  ad- 
ministration demande  des  secours  pour  pou- 
voir soutenir  le  siège  de  cette  ville.  A  cette 
adresse  est  jointe  une  lettre  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune,  du  même  jour,  concer- 
nant les  mêmes  plaintes  et  des  reproches  sur 
la  conduite  du  général  la  Palière,  et  sur  celle 
des  agents  militaires  en  général. 

Ces  deux  lettres  sont  renvoyées  au  comité 
de  Salut  public  (2). 


Compte   rendu    du  Moniteur  universe/  (3). 

Lettres  lues  dans  la  séance  du  16,  à  la  suite 
du  rapport  du  commandant  de  Cambrai. 

Adresse  du  conseil  général  de   la  commune 
de  Vambrai. 

«  Le  7  de  ce  mois  on  a  crié  dans  cette  ville 
que  l'ennemi  nous  cernait.  Pourquoi  les  re- 
présentants du  peuple,  Delbrel,  Levasseur 
et  Letourncur,  sont-ils  sortis  ce  jour-là  de 
noe  murs  avec  une  précipitation  scanda- 
leuse? pourquoi  le  camp  de  César  et  les 
camps  environnants  ont-ils  été  enlevée  sans 
coup  férir?  pourquoi  l'éta-t-major  de  l'ar- 
mée du  Nord,  les  paveurs  et  les  commis- 
saires des  guerres,  les  directeurs  des  chariots 
et  l'administration  des  campements  ont-ils 
fui  honteusement  ?  pourquoi  dans  ce  moment 
inconcevable  nous  sommee-nous  vus  pour  ainsi 
dire  absolument  réduite  à  nous-mêmee  ?  pour- 


v  r>'après  le  WowjfCTir  universel  ce  préposé  des  sub- 

~  s  appelle  Godart. 
-,    '.  V.,  t.  19,  page  ÎO. 

i;  Moniteur  universel  du  samedi  17  août  1793,  p.  979, 
!.  1. 


quoi  cette  place  aurait-elle  été  abandonnée 
sans  ressources  sans  l'énergie  du  général  De- 
claye ?  pourquoi  voulait^on  atténuer  les  sub- 
sistances, lorsqu'elle  en  avait  à  peine  assez 
de  quoi  soutenir  un  siège  de  quelque  durée  1 
pourquoi  l'ordonnateur  Petitjean  ordonnait- 
il,  îiu  moment  du  cernement,  l'enlèvement  de 
20,000  saos  de  grains  dans  notre  ville? 
enlèvement  qui  eût  été  effectué,  si  le  général 
Declaye  n'eût  menacé  le  garde  magasin  d'une 
punition  sévère.  Pourquoi  le  commissaire  des 

fuerres,  Ejeflers,  n'a-t-il  pas  répondu  sur 
état  de  situation  des  bâtiments  militaires 
que  nous  lui  demandions?  pourquoi  le  payeur 
général,  qui  avait  reçu  l'ordre  du  conseil 
de  guerre  de  laisser  dans  cette  ville  600,000  li- 
vres, a-t>il  fui  précipitamment^  après  ne  nous 
en  avoir  laisse  que  la  moitié  ?  pourquoi  le 
général  Lavalette  n'a-t-il  pas  mis  cette  ville 
dans  un  état  de  défense  imposant?  pourquoi 
sommes-nous  convaincus  aans  ce  moment 
qu'il  y  a  eu  un  projet  pour  nous  livrer  à 
l'ennemi  î  pourquoi  les  représentante  du 
peuple,  qui  sont  restés  ici  pendant  deux  mois 
sans  approcher  de  la  maison  commune  et  de 
la  société  populaire,  nous  ont-ils  quittés  sans 
noufi  en  prévenir?  pourquoi  ces  commissaires 
ont-ils  refuse  de  se  rendre  à  une  séance  ex- 
traordinaire Que  nous  avions  convoquée  pour 
délibérer  sur  les  mesures  de  défense,  en  nous 
disant  qu'ils  étaient  à  leur  poste,  occupés  à 
délibérer  sur  les  affaires  générales  ;  qu'ils 
n'étaient  pas  disposée  à  faire  auprès  des  mu- 
nicipalités dee  visites  de  cérémonie,  et  qu'il 
ne  tenait  qu'à  nous  d'envoyer  des  commis- 
saires à  leur  bureau?  pourquoi  a-t-on  voulu 
faire  sortir  de  nos  murs  le  brave  général  De- 
claye ?  pourouoi  la  ville  et  la  citadelle 
étaient-elles  a  peine  approvisionnées  pour 
quinze  jours?  Rien  de  plus  décourageant  que 
ces  pourquoi.  Nous  le  disons  avec  franchise, 
il  y  a  eu  de  la  trahison  ;  nous  r-omines  bien 
déterminés  à  mourir  pour  la  patrie,  soute- 
nus par  l'espoir  qu'une  vengeance  éclatante 
épouvantera  les  traîtres. 

«  Signé  :  les  membres  du  conseil  général.  » 

Adresse  du  conseil  permanent  du  district 
de  Cambrai,  du  11  août  179S. 

«  Citoyens,  des  orages  de  maux  et  de  cruau- 
tés menaçaient  nos  murs  depuis  la  reddition 
de  "Valenciennes  ;  chaque  jour  nous  nous  ef- 
forcions d'employer  dee  moyens  efficaces  pour 
les  prévenir  et  les  éloigner  de  nos  foyers  ;  ce- 
pendant nous  ne  pouvons  vous  dissimuler 
que  malgré  nos  soins  et  nos  sollicitudes  ex- 
trêmes sur  le  sort  de  nos  frères,  les  représen- 
tants du  peuple  souverain,  envoyés  près  de 
nous  pour  pourvoir  à  nos  besoins  et  coopérer 
à  notre  défense,  ont  quitté  le  7  de  ce  mois, 
jour  du  cernement  de  la  place,  leurs  loge- 
mente,  les  effete  nationaux  y  existants,  et 
cette  ville,  sans  avoir  jamais  dans  leur  sé- 
jour fraternisé  avec  notre  administration, 
et  sans  la  prévenir  même  de  leur  départ  pré- 
cipité. Nous  vous  laissons  à  juger  quelfi  peu- 
vent être  les  motifs  de  la  conduite  de  ces  élus 
du  peuple,  surtout  lorsque  vous  saurez  qu'ils 
ont  donné  l'ordre  à  un  convoi  de  farines  et 
de  blés  destinés  pour  le  service  de  l'armée  ou 
de  la  place  de  sortir  de  nos  murs.  Une  pa- 
reille conduite  ferait  bien  croire  sans  doute 
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qu'ils  étaient  pereuadés  que  cette  ville  ne 
pourrait  tenir.  En  ce  qui  concerne  les  agents 
des  subsistances  militaires,  nous  vous  préve- 
nons que  différentes  fois  nous  les  avons  in- 
vités à  nous  tranquilliser  sur  l'approvision- 
nement de  la  place  au  cas  de  siège  ;  qu'ils 
n'ont  que  machinalement  répondu  à  nos  ques- 
tions ;  que  oee  réponses  contenaient  toujours 
des  espérances  illusoires  et  flatteuses,  et  qu'ils 
se  sont  aussi  retirés  précipitamment  au  mo- 
ment du  cernement,  et  sans  en  prévenir  éga- 
lement notre  administration. 

K  Nous  ne  sommes  pas  moins  affligés  de  la 
lovée  subite  du  camp  de  César  ;  qui  seul  pou- 
vait, par  sa  position  avantageuse  et  ses  re- 
tranchements formidables,  protéger  notre 
arrondissement,  arrêter  et  repousser  même 
les  barbares  jusque  sur  leur  territoire.  Ce 
départ,  qui  apporte  la  désolation  dans  nos 
âmes,  nous  prévient  des  maux  qui  nous  me 
nacent  et  qui  ne  peuvent  être  actuellement 
éloignés  que  par  le  secours  de  nos  frères  de 
l'intérieur,  particulièrement  des  braves  Pa- 
risiens, qui  ont  déjà  tant  fait  pour  la  Révo- 
lution, et  qui  ont  tous  juré  de  la  maintenir. 
Nous  vous  informons  aussi  que  le  commis- 
saire-ordonnateur en  chef  Petit-Jean  n'a 
cessé  de  nous  assurer  que  la  ville  était  suffi- 
samment pourvue  de  vivres,  et  qu'aucune  in 
quiétude  à  cet  égard  ne  devait  nous  alar 
mer  ;  que  dailleurs  il  en  faisait  son  affaire, 
et  qu'on  pouvait  avoir  confiance  en  ses  tra- 
vaux ;  que  cependant  si  le  général  Declaye, 
de  concert  avec  nous,  n'avait  pas  expressé- 
ment défendu  au  citoyen  Godart,  préposé 
des  subsistances,  de  dégarnir  aucunement  les 
magasins  militaires,  nous  serions  peut-être 
exposés  aux  horreurs  de  la  disette,  vous  nr 
pourrez  que  gémir,  citoyens,  sur  le  sort  af 
freux  qui  nous  est  réservé  par  la  trahison  de 
la  plus  grande  partie  des  agents  militaires 
que  la  République  salarie  dans  nos  armées. 

<t  Nous  sommes  convaincus,  citoyens,  que 
vous  ne  souffrirez  pas  que  la  ville  de  Cam- 
brai soit  aussi  tyrannisée  que  les  villes  de 
Condé  et  Valenciennes,  dont  la  désolation 
ne  peut  provenir  que  de  la  scélératesse  de 
Custine  ;  sauvez-nous,  et  il  en  est  encore 
temps.  Nous  vous  en  conjurons,  ne  tardez 
pas  à  nous  envoyer  des  canons,  de  la  poudre, 
des  boulets  et  des  forces,  surtout  en  cavale 
rie,  afin  de  pouvoir  soutenir  un  siège  avec 
honneur,  et  prouver  avec  énergie  notre  atta^ 
chement  à  la  République,  attachement  qui 
fe  trouve  d'ailleurs  manifesté  par  la  réponse 
faite  au  nom  des  corps  constitués  réunis,  à  la 
sommation  du  général  Boros,  commandant 
des  avant-postes  ennemis,  dont  nous  vous 
adressons  copie  avec  cette  réponse.  Nous  es- 
pérons, citoyens,  que  vous  aurez  égard  à  nos 
observations,  qu'elles  seront  communiquées 
de  suite  au  Corps  législatif,  qui  prendra 
tous  les  renseignements  convenables,  et  em- 
ploiera les  mesures  les  plus  actives  et  les  plus 
puissantes  pour  empêcner  que  la  fureur  des 
despotes  ne  désole  d'autres  villes  que  celles 
qui  en  sont  aujourd'hui  victimes. 

<(  C'est  avec  douleur  que  nous  faisons  ce  ta^- 
bleau  affligeant  ;  mais  notre  dévouement  à 
la  patrie,  et  la  crainte  de  voir  nos  frères  de 
l'intérieur  exposés  aux  mêmes  cruautés,  nous 
en  imposent  le  devoir  jusqu'à  la  perte  de  no- 
tre e^tence. 

«  vou^  savez,  citoyens,  que  noua  fûmes  cer- 


nés le  7  de  ce  mois,  vers  quatre  heures  de  re- 
levée ;  mais  cette  circonstance  n'empêcha 
point  que  la  fête  civique  du  10  août  eût  lieu 
avec  toute  la  pompe  digne  des  plus  chauds 
républicains. 

«  Nous  oubliions  de  vous  informer  encore 
que  Cobourg  et  Yorcls  se  tenaient  avec  leur 
(Quartier  général  à  Marcoing,  distant  d'une 
lieue  de  Cambrai,  et  que  les  ennemis,  disper- 
sés dans  tous  les  villages  de  notre  arrondis- 
sement, y  ont  commis  les  plus  horribles 
cruautés  en  pillant  et  ravageant  toutes  les 
propriétés,  sans  respecter  même  les  biens  des 
émigrés. 

«  Nous  ignorons  en  quel  état  et  dans  quel 
endroit  se  trouve  en  ce  moment  notre  armée  ; 
nous  gémissons  enfin  sur  les  causes  des  mal- 
heurs de  la  République,  mais  nous  pouvons 
vous  assurer  que  dans  toutes  les  circonstances 
nous  serons  fidèles  à  nos  serments. 

«  Signé  :  les  administrateurs  du  conseil 
permanent  du  district  de  Cambrai.  » 

A  la  suite  de  ces  lettres  les  observations  sui- 
vantes ont  été  faites  : 

«  Roux.  Dans  une  de  ces  lettres,  les  commis- 
saires de  la  Convention  sont  accusés  d'avoir 
abandonné  précipitamment  Cambrai.  Il  en 
est  un  que  je  connais  positivement,  Delbrcl, 
député  du  Lot.  Il  partit  l'année  dernière  au 
commencement  de  la  guerre,  le  sac  sur  Té- 
paule.  Il  se  rendit  à  l'armée  de  la  Moselle  ; 
il  y  fit  la  campagne  comme  simple  volontaire, 
quoiqu'on  voulût  le  faire  commandant  de  ba- 
taillon. Il  y  était  encore  quand  il  fut  nommé 
député.  Depuis  qu'il  est  commissaire,  vous 
avez  appris  qu'il  s'est  distingué  dans  divers 
combats  de  cavalerie  contre  les  Anglais  ;  et 
avant-hier  un  officier  de  l'armée  du  Nord  me 
dit  ;  «  Dans  toutes  les  attaques  de  cavalerie, 
un  petit  député,  nommé  Delbrel,  monté  sur 
un  cheval  blanc,  se  bat  comme  nos  meilleurs 
cavaliers.   » 

<(  Perrin.  J'arrive  de  l'armée  du  Nord.  J'ai 
vu,  à  la  levée  du  camp  de  César,  le  général  en 
chef  dans  son  lit,  à  7  heures,  quand  l'armée 
se  battait  depuis  4  heures,  sans  qu'il  en  sût 
rien.  Deux  omciers  municipaux  de  Cambrai, 
des  plus  patriotes,  annonçaient  que  la  ville 
ne  tiendrait  pas  quinze  jours;  je  vous  de- 
mande si  nos  collègues,  chargés  de  surveiller 
les  mouvements  généraux  de  l'armée,  pou- 
vaient se  renfermer  dans  une  ville  qui  ne 
devait  pas  tenir  15  jours. 

»<  Bréard.  Dans  ce  moment  nous  n'avons  au- 
cune délibération  à  prendre.  Je  demande  le 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  pour  l'exa- 
men des  faits. 

«  Le  renvoi  est  décrété.  » 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  (1). 

"  On  a  fait  lecture  d'une  lettre  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Cambrai.  II  accuse 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  n»  332,  p.  217- 
—  Le  compte  rendu  du  Mercure  universel  du  samedi 
17  août  1793  (page  251,  col  1)  meutionne  la  lettre  de 
la  municipalité  de  Cambrai  dont  il  résume  plusieurs  pas- 
sages. 
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les  représentants  du  peuple  Perrin,  Levas- 
seur  et  Delbret,  de  n  avoir  jamais  voulu  com- 
muniquer avec  les  autorités  constituées  et 
avec  les  sociétés  populaires,  d'avoir  quitté 
précipitamment  cette  ville  au  moment  où  elle 
allait  être  cernée,  et  de  l'avoir  abandonnée 
à  ses  propres  forces. 

«  Roux  Fazillac  prend  la  défense  de  Del- 
bret :  il  observe  que  l'année  dernière  ce  ci- 
toyen fit  toute  la  campagne  en  qualité  de 
simple  volontaire  ;  qu'il  ne  quitta  les  armes 
que  lorsqu'il  fût  nommé  membre  de  la  Con- 
vention nationale,  et  qu'il  a  la  réputation, 
même  parmi  les  ennemis,  de  se  battre  aussi 
bien  que  les  plus  braves  cavaliers. 

«  Perrin  assure  que  malgré  les  soins  de  la 
commission  pour  mettre  cette  place  en  état 
de  défense,  il  était  convaincu  qu'elle  ne  pou- 
vait pas  tenir  plus  de  quinze  jours.  Il  observe 
qu'il  eût  été,  sans  doute,  imprudent  d'expo- 
ser encore  une  partie  de  la  représentation 
nationale  à  servir  d'otage  aux  ennemis. 

«  Bréard  interrompt  cette  discussion  et  fait 
renvoyer  toutes  les  pièces  au  comité  de  Salut 
public.  » 


Un  des  membres  [Guygmar  (l)]  expose  qu'U 
parait  évident  que  Condé  et  Valenciennes  ont 
été  livrés  par  trahison.  Il  demande,  et  la  Con- 
vention nationale  rend,  sur  sa  proposition,  le 
décret  suivant. 

«  La  Convention  nationale,  ayant  entendu 
les  observations  qui  ont  été  faites  par  un  de 
ses  membres,  charge  son  comité  de  Salut  pu- 
blic de  rechercher  les  causes  de  la  reddition 
de  Valenciennes  et  de  Condé,  et  d'en  faire 
incessanmient  le  rapport  (2).  » 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3)   . 

<(  Guyomar.  Je  demande  que  le  rapport  sur 
la  reddition  de  Valenciennes  et  de  Condé  soit 
fait  incessamment.  11  est  prouvé  pour  tout 
homme  qui  ne  veut  pas  tomber  la  tête  bais- 
sée dans  les  filets  de  nos  ennemis,  qu'une  tra- 
hison manifeste  ouvre  nos  frontières.  Le  co- 
mité de  Salut  public  a  dû  s'occuper  d'en  re- 
chercher les  auteurs.  Je  demande  qu'enfin  le 
comité  fasse  marcher  le  Conseil  exécutif.  La 
distribution  des  troupes  est  mal  faite  ;  on  en 
retient  une  partie  dans  l'intérieur,  on  laisse 
dans  les  villes  des  citoyens  requis  dans  la  der- 
nière levée.  Le  conseil  est  donc  inepte  ou  per- 
fide. Je  sais  bien  que  quand  la  vengeance  du 
f)euple  éclatera,  il  fera  tomber  la  tête  de  tous 
es  traîtres,  et  que,  poussé  par  le  désespoir, 
il  tombera  en  masse  sur  l'ennemi  pour  vain- 
cre ou  mourir.  Mais  c'est  à  vous  de  prévenir 
la  triste  nécessité  des  vengeances  que  dicte- 
rait le  désespoir. 

«  L'Assemblée  charge  le  comité   de   Salut 
public   de  prendre   tous   les   renseignements 

(1)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  les  comptes  rendus 
des  journaux. 

(2)  P.  V,,  t.  19,  page  21. 

(3j  Moniteur  universel  du  samedi  1"  août  1"93     .  9"0, 
col.  2. 
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nécessaires  sur  l'objet  des  dénonciations  de 

Guyomar.   » 

II. 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  (1). 

<c  Guyomar  pense  que  Condé  et  Valen- 
ciennes ont  été  livrées  par  trahison  ;  il  de- 
mande que  le  comité  de  Salut  public  la  re- 
cherche, et  fasse  incessamment  un  rapport 
sur  la  reddition  de  ces  deux  places.  —  Cela 
est  décrété. 

((  Durand-Maillane  veut  qu'on  ne  puisse 
faire  ce  rapport,  s'il  n'est  appuyé  de  pièces 
probantes.  —  On  murmure  et  l'on  passe  à  l'or- 
dre du  jour.  » 

III. 

Compte  rendu  du  Mercure  universel  (2). 

«  Guyomar  s'écrie  que  l'on  reconnaît  de  la 
trahison  dans  la  série  incroyable  des  faits, 
des  événements  :  mais  de  quel  côté  est-elle, 
ajoute-t-il  ?  C'est  le  comité  de  Salut  public 
qui  doit  nous  l'apprendre.  Mais  puisque  le 
peuple  est  trahi,  qu'il  se  lève  en  masse  et 
qu'i'  fasse  disparaître  ses  ennemis. 

«  Simond  voudrait  que  lorsqu'un  Français 
aura  fait  une  prise  sur  l'ennemi,  il  vint  lui- 
même  l'apporter  à  la  barre  de  l'Assemblée. 

«  Ces  propositions  sont  renvoyées  au  co- 
mité. » 


Le  conseil  général  de  cette  commune  (3) 
fait  encore  passer  une  copie  de  la  sommation 
faite  le  8  du  présent  mois,  par  le  général  com- 
mandant les  avant-postes  de  l'armée  enne- 
mie, et  de  la  réponse  énergique  qui  lui  a  été 
faite.  «  Aucun  sacrifice  ne  coûte  à  des  Répu- 
blicains. Nous  nous  battrons  comme  nos 
frères.  »  Ces  citoyens  envoient  enfin  un  ex- 
trait du  procès-verbal  de  la  fête  qui  a  eu  lieu 
dans  cette  ville  le  10,  et  du  serment  prêté  re- 
lativement à  la  réunion  de  tous  les  Français 
en  ce  jour  solennel. 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au 
«  Bulletin  »  sont  décrétées  (i). 

La  copie  de  la  sommation  faite  par  le  gé- 
néral ennemi  est  ainsi  conçue  (5). 

Sommation  faite  à  la  ville  de  Cambrai  le 
S  août  1793,  Van  II  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible,  par  l'armée  combi- 
née. 

Le  générnl-major,  commandant  les  avant- 
postes  de  V armée  combinée  de  S.  M.  l'Em- 
pereur et  de  ses  alliés,  à  la  municipalité  de 
Cambrai. 

<(  J'écris  au  commandant  de  Cambrai  pour 
lui  offrir  la  plus  honorable  capitulation.  Je 

1)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n»  332,  p.  217. 

(2)  Mercure  universel  du  samedi  n  août  1193,  p.  Jol. 
col.  2. 

(3)  Cambrai. 

(4)  P.  V..  t.  19,  page  21. 

(o)  Archives  nationales,  carton  C  265,  dossier  609.  — 
Bulletin  de  la  Convention  du  dimanche  18  août  1793. 
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vous  exhorte.  Messieurs,  au  nom  de  l'huma- 
nité, au  nom  de  l'existence  et  des  propriétés 
des  habitante  de  Cambrai,  d'appuyer  par 
tout  ce  que  vous  pouvez  avoir  d'influence, 
une  démarche  faite  uniquement  dans  le  but 
de  sauver  votre  ville  des  horreurs  d'un  siège, 
et  des  malheurs  infinis  qui  seraient  la  terrible 
suite  d'un  refus.  Je  vous  promets  siàreté,  pro- 
tection assurée  des  propriétés  et  des  per- 
sonnes, tranquillité,  le  meilleur  traitement. 
Il  en  est  temps  encore.  Calculez  cette  alter- 
native :  c'est  la  dernière  proposition  de  cette 
espèce  que  vous  avez  à  attendre. 

«  Signé  :  de  Boeos.  » 

«  Aux  avant-postes  devant  Cambrai,  le 
8  août  1793. 

«  Pour  copie  conforme  à  la  minute, 

«  Signé  :  L.  Allier-Boutain.  » 

Réponse  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Cambrai  (1): 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Cambrai, 
au  général-major  commandant  les  avant- 
postes  de  l'armée  combinée. 

«  Cambrai,  le  8  août  1793,  l'an  II  de  fa 
République  une  et  indivisible. 

«  Aucun  sacrifice  ne  coûte  à  des  Républi- 
cains. Nous  nous  battrons  comme  nos  frères. 

(Suivent  les  signatu/res.) 

<t  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  L.  Allier-Boutain.  » 

A  cette  pièce  est  joint  l'extrait  suivant  du 
registre  des  délibérations  du  conseil  géné- 
ral (2)  : 

Extrait  du  registre  aux  séances  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Cambrai. 

Séance  du  10  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indivisible. 

<(  L'objet  du  rassemblement  était  la  fête  de 
la  fédération,  ordonnée  par  décret  de  la  Con- 
vention nationale,  toutes  les  autorités  civiles 
et  militaires  convoquées  au  lieu  des  séances 
du  conseil,  s'y  sont  rendues  vers  11  heures 
du  matin  avec  toute  la  société  populaire.  La 
cloche  du  beffroi  ayant  sonné  pour  annoncer 
la  solennité  à  toute  la  garnison,  avec  la 
garde  citoyenne  étant  en  bataille  sur  la  place 
d'armes,  le  cortège  précédé  d'une  musique 
bruyante,  se  mit  en  marche,  ayant  le  général 
à  sa  tête,  et  après  avoir  parcouru  une  grande 
partie  des  rues  de  la  ville,  vint  entourer  l'ar- 
bre de  la  liberté  au  pied  duquel  était  élevé 
l'autel  de  la  patrie,  tous  les  individus  revê- 
tus des  pouvoirs  délégués  par  le  peuple  étant 
montés  sur  les  marches  de  l'autel  répétèrent 
avec  une  énergie  républicaine  le  serment  pres- 
crit par  la  Convention,  et  jurèrent  de  défen- 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  265,  dossier  609.  — 
Bulletin  de  la  Convention  du  dimanche  18  août  1793. 

(2)  Archives  nationales,  carton  fi  26.5,  dossier  609. 


die  la  ville  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur 
sang.  Les  applaudissements  des  nombreux 
spectateurs  qui  répétèrent  ce  serment  s'étant 
longtemps  prolongés  dans  les  airs,  donnèrent 
à  connaître  d'une  manière  explicite  et  non 
équivoque  que  les  citoyons  étaient  animés  d'un 
bon  esprit  et  qu'ils  étaient  disposés  à  faire 
volontiers  tous  les  sacrifices  possibles  pour 
le  soutien  de  la  cause  commune. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  L.  Allier-Boutain.  » 


Les  représentants  du  peuple  près  l'armée 
du  Nord,  font  passer  à  la  Convention  natio- 
nale un  trait  d'héroïsme  qui  leur  a  été  trans- 
mis par  le  général  HédouviUe,  commandant 
i'avant-garde  de  l'armée.  Joseph  Termonia 
a  sauvé  des  mains  de  l'ennemi,  le  7  août, 
3  chasseurs  qui  étaient  poursuivis,  et  qui  al- 
laient être  faits  prisonniers,  en  traversant 
l'Escaut  à  la  nage,  et  en  les  entraînant  avec 
lui. 

La  Convention  nationale  a  ordonné  qu'il 
serait  fait  mention  honorable  au  procès-ver- 
bal de  ce  trait  de  courage,  et  qu'il  serait  in- 
séré au  ((  Bulletin  »  (1). 

La  lettre  des  représentants  du  peuple  près 
l'armée  du  Nord  est  ainsi  conçue  (2). 

Les  représentants  du  périple  près  l'armée  du 
Nord  à  la  Convention  nationale. 

«  Arras,  le  14  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indi- 
visible. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  vous  envoyons  une  lettre  que  vient 
de  nous  faire  parvenir  le  général  HédouviUe, 
commandant  I'avant-garde  de  l'armée  ;  il  y 
est  question  d'un  trait  d'héroïsme  qui  fait 
honneur  à  son  auteur  :  nous  croyons  qu'il  est 
de  notre  devoir  de  vous  le  transmettre. 

«  Les  représentants  du  peuple  près  l'armée 
du  Nord, 

((    Signé   :    Delbrel,    Collombel,    Le 
Tourneur.  » 

La  lettre  d^envoi  du  général  HédouviUe  et 
la  pièce  y  annexée  sont  ainsi  conçues  (3)  : 

<(  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  citoyens 
représentants,  la  lettre  du  citoyen  Le  Bœuf. 
J'aime  à  recueillir  et  à  vous  faire  connaître 
les  traits  qui  honorent  les  braves  défenseurs 
de  la  République. 

«    Le    général    commandant    en     chef 
V avant-garde  de  Vnrmée  du  Nord. 

a  Signé  :  De  Hédouville.  » 
((  A  Mouchi-Lepreux,  le  14  août  1793,  l'an 


(1)  P.  V.,  t.  19,  page  21. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  26.5,  dossier  609, 

(3)  IMd. 
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II  de  la  République  française  une  et  indi- 
visible. » 

Au  général  de  division,  de  Hédouville. 

«  De  Boiry  Notre-Dame,  le  13  août 
1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

«  Général, 

«  Je  crois  devoir  vous  faire  connaître  un 
trait  de  bravoure  d'un  de  nos  fourriers 
nommé  Joseph  Termonia  qui,  dans  la  jour- 
née du  7  août  après  être  poussé  de  l'ennemi  et 
forcé  de  battre  en  retraite  par  l'Escaut  et 
avoir  coupé  le  pont  de  Hordain  pour  arrêter 
la  marche  de  l'ennemi,  trois  chasseurs  du 
bataillon  qui  s'étaient  échappés  de  leurs 
mains,  dont  l'un  blessé  d'un  coup  de  sabre, 
se  présentèrent  pour  passer  l'Escaut,  mais  le 
pont  étant  coupé  et  n  ayant  point  de  recours 

fiour  s'échapper,  ledit  Termonia  éloigna  de 
ui  le  danger  qu'il  allait  courir  et  ne  connais- 
sant plus  que  le  désir  de  sauver  ses  cama- 
rades, se  jeta  à  la  rivière  et  parvint  à  rendre 
à  la  République  trois  serviteurs  qui  allaient 
être  la  proie  de  nos  ennemis.  Veuillez,  géné- 
ral, donner  connaissance  de  cet  acte  d'hé- 
roïsme à  qui  il  appartiendra  ;  je  dois  aussi 
vous  dire  que  le  père  du  dénommé  Termonia, 
officier  audit  bataillon,  est  prisonnier  de 
guerre  depuis  le  l®'  mars  et  ciue  ce  serviteur 
généreux  est  encore  l'appui  ae  sa  mère  res- 
tante en  France. 

H  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Le  Bœuf,  chef  du  SI"  batail- 
lon d'infanterie  légère.   » 

Le  compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1) 
se  borne  à  reproduire  les  pièces  qui  précèdent. 


Compte  rbnsu  du  Journal  de  Perlet  (2). 

«  Une  lettre  des  représentants  du  peuple 

Srès    l'armée    du    Nord,    en    date    du    Bois- 
otre-Dame,  le  13  août,  contient  uniquement 
le  fait  suivant  : 

«  Le  pont  de  l'Escaut  ayant  été  rompu, 
trois  de  nos  chasseurs  se  trouvaient  embar- 
rassés pour  traverser  ce  fleuve,  et  se  voyaient 
sur  le  point  de  tomber  au  pouvoir  de  l'en- 
nemi, lorsqu'un  brave  fourrier,  ne  consultant 
que  son  courage^  se  jette  à  l'eau,  ramène  à 
bord  ses  trois  camarades,  et  parvient  ainsi 
à  conserver  à  la  République  trois  bons  défen- 
seurs. 

II 

Compte  bendu  du  Mercure  universel  (3). 

Lettre  des  représentants  du  peuple  à  l'armée 
du  Nord,    du  Camp  Notre-Dam^. 

«  Arras,  le  13  août. 

«  Nous  voua  envoyons  la  lettre  que  nous 
rpcevons  à  l'iiistant  du  général  4e  l'armée  du 


^1)  Moniteur  universel  du  samedi  17  a«l»  1793,  p.  97o, 
col.  1. 

^)  Journal  de  Perlet  'suite  du),  n"  329.  page  122. 

(3)  Mercure  universel  du  samedi  17  août  1793,  p.  »48, 
col.  2.  ^ 


Nord,  elle  contient  un  trait  de  ooarage,  il 
ne  peut  qu'intéresser  la  Convention. 

Lettre  du  général  de  l'armée  du  Nord. 

«  Joseph  Termonia,  qui,  dans  la  journée 
du  7  août,  après  avoir  vu  couper  le  pont  d'Hé- 
rodain,  pour  empêcher  la  retraite  de  l'armée, 
restait,  lui  troisième,  sur  le  bord  de  la  rivière 
opposée,  il  se  jeta  à  la  nage,  et  par  ses  efforts, 
il  fit  traverser  la  rivière  à  ses  deux  camara- 
des qu'il  sauva  de  l'armée  ennemie.  (Applau- 
dissements). » 


III 


Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets  (1). 

(i  Une  lettre  du  général  Hédouville  rend 
compte  d'un  trait  de  bravoure  : 

«  Dans  la  journée  du  7  août,  les  troupes  ré- 
publicaines, forcées  de  battre  en  retraite  par 
l'Escaut  coupèrent  le  pont  do  Hordain  pour 
arrêter  la  marche  de  l'ennemi.  Un  fourrier, 
non*mé  Termonia,  aperçut  trois  chasseurs 
français,  dont  l'un  blessé  d'un  coup  de  sabre, 
qui  se  présentèrent  pour  passer  I  Escaut,  et 
qui  trouvèrent  le  pont  coupé  ;  ils  allaient 
tomber  entre  les  mains  de  l'ennemi  :  Termo- 
nia se  jeta  dans  la  rivière  et  parvint  à  ren- 
dre à  la  République  trois  de  ses  défenseurs. 

«  L'Assemblée  applaudit  et  décrète  la  men- 
tion honorable.  » 


Le  citoyen  Vallon,  juge  de  paix  du  canton 
de  Rozoy,  informe  la  Convention  nationale 
que  les  titres  féodaux,  et  une  bannière  com- 
posée d'armoiries,  ont  été  incendiés  le  10  août. 
Il  joint  à  sa  lettre  un  couplet  qui  a  été  chanté 
au  moment  du  brûlement. 

La  Convention  nationale  ordonne  qu'il  en 
sera  fait  mention  honorable  au  procès-verbal. 

Suit  la  teneur  du  couplet. 

Ajr  :  Allons,  Enfants  de  la  Pafrie,  etc. 

Livrons  aux  dévorantes  flammes 

Celte  bannière  du  malheur; 

Depuis  trop  longtemps  dans  nos  âmes, 

Elle  avait  jeté  la  terreur  [bis]. 

Que  ces  restes  de  l'esclavage 

Soient  aaéanlis  pour  jamais, 

Et  u'insultent  plus  désormais 

A  noire  héroïque  courage. 
Brûlez,  titres  proscrits,  disparaissez  soudain  : 
Brûles,  brûlez  :  la  liberté  commande  votre  fin. 

L'insertion  au  «  Bulletin  »  est  décrétée  (2). 

Sisteron,  chef -lieu  de  canton  et  de  district, 
département  des  Basses-Alpes,  de  même  que 
Saint-Geniez,  chef-lieu  de  canton,  même  dts- 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n»  332,  p.  212. 

(2)  P.  V.,  t.  19,  page  21.  —  Oette  communication  a 
déjà  été  insérée  à,  la  séance  du  15.  Voyez  même  volume 
page  18â. 
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irict  et  même  département,  ont  accepté  à  l'u- 
nanimité la  Constitution  (1). 

La  municipalité  de  Quinzac,  district  de 
Bordeaux,  n'avait  pas  reçu  l'Acte  constitu- 
tionnel à  l'époque  du  14  juillet.  Les  officiers 
municipaux  de  sa  campagne  se  plaignent  de 
la  malveillance  de  la  prétendue  commission 
populaire  de  Bordeaux. 

Renvoyé  au  ministre  de  l'intérieur,  pour 
veiller  à  l'envoi  des  lois  (2). 

Les  Amis  de  la  République  de  Saint-Quirin, 
district  de  Saarbourg,  département  de  la 
Meurthe,  disent  à  la  Convention  nationale 
que  l'Acte  constitutionnel  a  répandu  l'allé- 
gresse au  milieu  des  habitants  de  leur  mon- 
tagne, et  qu'ils  font  apprendre  à  leurs  enfants 
ce  code  qui  ira  annoncer  la  bonne  nouvelle 
aux  peuples  les  plus  reculés,  et  étonnera  tous 
les  siècles  (3). 

Perrin,  représentant  du  peuple  à  l'armée 
des  Ardennes,  rend  compte  de  l'enthousiasme 
qu'a  manifesté  l'armée  campée  à  Carignan, 
lors  de  la  célébration  de  la  fête  du  10  août. 
Elle  a  prêté,  par  un  mouvement  spontané,  le 
serment  d'abhorrer  les  rois  et  la  royauté,  et 
de  défendre  la  République  une  et  indivisible, 
ainsi  que  la  Constitution  qui  vient  d'être  ac- 
ceptée par  le  peuple  (4). 

La  lettre  de  Perrin  à  ses  collègues  membres 
du  comité  de  Salut  public  est  ainsi  con- 
çue (5)   : 

Perrin^  représentant  du-  peuple  près  Var- 
mée  des  Ardennes  à  ses  collègues  membres 
du  comité  de  Salut  public. 

«  Au  camp  de  Carignan,  le  11  août 
1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible. 

«  Citoyens  collègues, 

«  Je  m'empresse  de  vous  faire  part  de  l'en- 
thousiasme qui  s'est  manifesté  hier  dans  la 
seconde  division  de  l'armée  des  Ardennes  au 
sujet  de  la  célébration  de  la  fête  constitution- 
nelle. 

<(  Il  n'est  resté  au  camp  que  quelques  déta- 
chements pour  le  garder  et  toute  l'armée  s'est 
portée,  dans  le  plus  parfait  ordre,  sur  une 
prairie  immense  au  milieu  de  laquelle  a  été 
dressée  une  montagne  de  gazon  ornée  de  feuil- 
les de  chênes  et  d'emblèmes  analogues  à  la 
cérémonie  ;  en  fauje  un  arbre  de  la  liberté  et 
la  troupe  en  bataillon  carré  et  les  citoyens 


(1)  P.  V.,  t.  19,  page  22. 

(2  )  Ibid. 

(3)  Ibid.  —  Ces  deux  derniers  paragraphes  ont  déj  à 
été  insérés  au  procès-verbal  de  la  séance  du  IS.  Voyez 
même  volume  page  171. 

(4)'  P.  V.,  t.  19,  page  23. 

(5)  Archives  du  miniitère  de  la  guerre,  tirmée  du 
Nord  et  des  Ardennes,  carton  l/lo. 


de  la  ville  de  Carignan  réunis.  Il  a  été  pro- 
noncé plusieurs  discours  patriotiques  et  ré- 
publicains et  vivement  applaudis  par  des  cris 
de  Vive  la  République  et,  après  plusieurs  sal- 
ves d'artillerie  et  de  mousqueterie  et  di- 
verses chansons  patriotiques,  la  troupe  a 
repassé  dans  son  camp  avec  la  joie  peinte  sur 
tous  les  visages. 

'(  Sur  l'invitation  des  chefs  nous  avons  cru 
pouvoir  accorder  à  chaque  sous-officier  et 
soldat  une  somme  de  vingt  sols  pour  boire 
au  salut  de  la  République  :  je  ne  vous  dis- 
simulerai pas  que  cet  article  n'a  pas  peu 
contribué  à  rendre  la  fête  agréable  aux  sol- 
dats. 

((  Rentrés  au  quartier  général  à  Carignan, 
le  curé  de  la  paroisse  a  chante  un  T'eDeum 
pour  les  amateurs  et  prononcé  ensuite  un 
discours  républicain  ;  je  l'ai  cru  digne  de 
vous  être  envoyé  et  je  le  joins  à  ma  lettre. 

«  Les  chefs  de  l'armée  réunis  sur  la  sainte 
montagne  ont  prêté  le  serment  ci-après,  et  il 
a  été  répété  par  tous  les  bataillons  et  esca^ 
drons  : 

<(  Je  jure  d'abhorrer  les  rois  et  la  royauté 
et  de  maintenir  jusqu'à  la  mort  la  liberté  et 
l'égalité,  la  République  une  et  indivisible  et 
la  Constitution  présentée  par  la  Convention 
nationale. 

«  Comptez  sur  nos  soins  pour  cette  armée  ; 
mes  collègues  IVIassieu  et  Calés  sont  allés  à 
Sedan  et  Mézières  où  on  a  célébré  la  fête  avec 
pompe. 

«  Je  désirerais  pouvoir  vous  rendre  un  té- 
moignage aussi  avantageux  sur  l'armée  du 
Nord  que  j'ai  vue  il  y  a  quatre  jours,  y  ayant 
été  envoyé  par  mes  collègues,  mais  je  ne  vous 
dissimulerai  pas  que  j  ai  été  douloureuse- 
ment affecté  de  diverses  choses  que  j'y  ai  re- 
marquées. Il  ne  règne  nulle  harmonie  entre 
les  généraux  et  nos  collègues,  les  soldats  se 
plaignent  qu'ils  ne  voient  presque  jamais  les 
chefs  ni  les  représentants,  en  un  mot  cela  ne 
va  pas.  Châles  et  Levasseur  pourront  vous  en 
donner  des  nouvelles. 

<(  Je  vous  salue  fraternellement. 

<(  Signé  :  Perrin.  » 


La  pièce  suivante  est  jointe  à  la  lett 
de  Perrin  (1). 


re 


Discours  du  citoyen  Arnould,  curé  d'Ivoy- 
Carign^n,  à  la  fête  civique  du  10  août,  au 
quartier  général  de  V armée  des  Ardennes. 

«  Citoyens  français,  soldats  républicains, 

«  C'est  dans  les  siècles  d'ignorance,  où 
l'homme  ne  connaissait  ni  sa  dignité,  ni  sa 
grandeur,  que  naquit  la  royauté,  que  prit 
naissance  le  gouvernement  des  rois.  Sur 
soixante-six  monarques  qui  tour  à  tour  ont 
régi  et  gouverné  notre  empire,  hélas  en  est-il 
six  qui  se  soient  sincèrement  occupés  du  bon- 
heur du  peuple  français?  En  est-il  six  dont 
le  nom  puisse  avec  honneur  passer  à  la  pos- 
térité ? 

«  La  férocité  de  la  première  race,  le  fana- 
tisme des  Carlovingiens,  les  crimes  de  ^  la 
dernière  dynastie,  les  fléaux  de  toute  espèce 


(1)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,   armée  du 
Nord  et  des  Ardennes,  carton  1/15. 
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que  ces  despotes  ont  sans  cesse  fait  pleuvoir 
sur  la  tête  humiliée  et  avilie  du  Français  ; 
toutes  ces  horreurs  rapprochées,  toutes  ces 
considérations  pesées  au  poids  do  la  raison 
humaine  ont  forcé  nos  représentants  affligés 
des  maux  de  notre  patrie,  à  briser  les  liens  de 
notre  servitude  et  à  nous  affranchir  pour 
iamais  de  la  dépendance  humiliante  et  acca- 
blante des  rois. 

«  Le  gouvernement  monarchique  est  au- 
iourd'hui  dans  le  tombeau,  la  nation  entière 
l'y  a  fait  descendre  et  malgré  la  morgue  in- 
solente et  la  rage  des  puissances  coalisées 
contre  nous,  la  nation  entière  le  retiendra 
dans  la  nuit  de  la  mort. 

«  Le  régime  populaire,  le  gouvernement 
républicain,  le  seul  que  la  raison  inspire,  que 
la  simple  nature  suggère,  lui  a  succédé. 

<(  Déjà  les  airs  ont  retenti  des  accents  de 
notre  reconnaissance  et  des  chants  de  notre 
commune  allégresse  ;  déjà  nous  avons  juré 
de  maintenir  l'unité  et  l'indivisibilité  de  no- 
tre nouvel  empire.  Fidèles  à  nos  engage- 
ments, nous  consoliderons  l'édifice  majes- 
tueux de  notre  République  ;  nous  en  trouvons 
l'assurance  dans  vos  vertus  guerrières. 

«  Quelle  époque  pourrions-nous  jamais  choi- 
sir plus  relative  et  plus  adaptéie  à  la  fête 
auguste  et  solennelle  qui  nous  réunit  ;  elle 
est  celle  du  renversement  du  trône  et  l'anni- 
versaire de  notre  gloire  et  de  la  vraie  liberté 
des  Français. 

^<(  Le  sentiment  aue  doit  nous  inspirer  cette 
fête  civique  est  ae  nous  faire  apprécier  le 
bonheur  d'être  un  peuple  libre  ;  son  but  est 
d'enflammer  notre  ardeur  et  sa  fin  est  de  nous 
faire  voler  à  la  victoire. 

<«  Si  l'année  dernière,  lorsque  le  sceptre  des 
Bourbons  pesait  encore  sur  vos  têtes,  le  seul 
attrait  de  la  liberté  vous  a  fait  renverser 
les  bataillons  nombreux  que  les  sultans  du 
Nord  avaient  rassemblés  contre  vous,  quelles 
doivent  être  vos  espérances,  quels  succès  ne 
devons-nous  pas  attendre  de  nos  armes,  nous 
sur  qui  ne  pèse  plus  aucune  chaîne  et  qui 
nous  abreuvons  à  longs  traits  du  doux  nectar 
de  la  liberté  ? 

«  Il  est  vrai  q[u'au  temps  dont  je  parle,  le 
fanatisme  ne  s'était  point  encore  mêlé  à  la 
cause  des  rois,  que  les  perfides  habitants  des 
bords  de  la  Tamise  et  le  lâche  Espagnol  n'a- 
vaient point  réuni  leurs  serviles  étendards 
aux  drapeaux  séditieux  des  tyrans  de  la  Ger- 
manie ;  mais  aussi  que  de  bras,  depuis  cette 
époque,  ont  accru  nos  armées  1  Plus  nos  enne- 
mis se  sont  multipliés,  plus  l'amour  de  la 
liberté  a  enfanté  de  soldats  à  la  patrie  et  nos 
forces  en  ce  moment  sont  plus  conséquentes  et 
plus  formidables  que  celles  de  toutes  les  puis- 
sances liguées  contre  nous. 

«  Attaqués  par  tant  d'endroits,  quelquefois 
nous  éprouverons  des  revers  ;  mais  rassurez- 
vous,  soldats  républicains,  notre  cause  «=st 
celle  de  l'équité,  jamais  nous  ne  serons  vain- 
cus et  jamais  nos  ennemis  ne  nous  imposeront 
des  lois. 

y  Ayez  constamment  devant  les  yeux  l'image 
vénérable  de  la  liberté,  qu'elle  soit  votre 
égide  dans  la  mêlée  des  combats  ;  les  senti- 
ments de  courage  et  de  ma.gnanimité  qu'elle 
inspirera  à  vos  âmes,  fières  de  leur  grandeur 
et  de  leur  régénération^  vous  rendront  autant 
de  héros. 

«  Puisse  cette  fête  auguste,  faire  le  déses- 


poir des  tyrans  de  la  terre,  réunir  tous  les 
Français,  et  obtenir  dans  tout  l'Empire  le 
succès  de  son  institution;  c'est  alors  que  nous 
verrons  tous  les  despotes  couronnés  mordre  la 
poussière  et  mourir  de  honte,  et  la  France 
triomphante  et  libre,  élever  majestueusement 
sa  tête  altière  au-dessus  de  toutes  les  nations. 

<(  Tels  doivent  être  les  désirs  de  tous  les 
bons  Français,  tels  sont  les  vœux  que  nous 
allons  de  concert  adresser  à  l'Eternel. 

<(  O  Dieu  trois  fois  puissant  et  saint,  exauce 
les  prières  d'un  peuple  qu'on  calomnie  de 
toutes  parts,  qu'on  dit  te  méconnaître  et  qui 
cependant  sait  interrompre  ses  fêtes  pour 
venir  dans  ton  temple  te  révérer  en  Dieu. 
Que  ton  bras  protecteur  seconde  nos  efforts, 
et  par  tes  bienfaits  assure  pour  toujours  le 
triomphe  et  la  gloire  de  ma  patrie  !  » 


Le  rapporteur  du  comité  de  Salut  public, 
[Barère  (1)],  sur  la  proposition  des  envoyés 
des  assemblées  primaires,  présente  le  projet 
de  décret  suivant,  qui  est  adopté. 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  Salut  public,  décrète  : 

Art.  !•'. 

«  Le  peuple  français  déclare,  par  l'organe 
de  ses  représentants,  qu'il  va  se  lever  tout 
entier  pour  la  défense  de  sa  liberté,  de  sa 
Constitution,  et  pour  délivrer  enfin  son  terri- 
toire de  ses  ennemis. 

Art.  2. 

«  Le  comité  de  Salut  public  présentera  de- 
main le  mode  d'organisation  de  ce  grand  mou- 
vement national. 

Art.  3. 

«  Il  sera  nommé  par  la  Convention  natio- 
nale 18  représentants  du  peuple,  répartis 
dans  les  divers  départements.  Ils  sont  char- 
gés de  diriger  les  opérations  des  envoyés  des 
assemblées  primaires,  relatives  aux  mesures 
de  Salut  public  et  aux  réquisitions  d'hommes, 
d'armes,  de  subsistances,  de  fourrages  et  de 
chevaux. 

Art.  4. 

((  Ils  sont  autorisés  à  délivrer  des  commis- 
sions aux  envoyés  des  assemblées  primaires, 
sans  lesquelles  ceux-ci  ne  pourront  exercer 
les  réquisitions  déjà  indiquées. 

Art.  5. 

«  Les  représentants  du  peuple  se  concerte- 
ront avec  le  comité  de  Salut  public  et  le  Gon- 


(1)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  la  minute  des  Ar- 
chives nationales  (C  264  dossier  o99)  où  le  décret  est  de 
la  main  de  Barère  et  par  les  comptes  rendus  des  jour 
naux. 
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seil  exécutif,  pour  le  rassemblement  et  la  di- 
rection des  forces  et  des  moyens  qui  auront 
été  mis  à  exécution. 

Art.  6. 

«  Les  représentants  du  peuple  sont  chargés 
également  de  renouveler  en  tout  ou  en  partie 
les  membres  des  autorités  constituées  et  les 
divers  fonctionnaires  publics,  et  de  les  faire 
remplacer  provisoirement  par  des  citoyens 
d'un  patriotisme  reconnu. 

Art.  7. 

«  Ils  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  et  sous 
aucun  prétexte,  choisir  ni  conserver  aucun 
des  administrateurs  ou  fonctionnaires  publics 
qui  auraient  coopéré  ou  adhéré  à  des  arrêtés 
liberticides,  tendant  au  fédéralisme  et  sub- 
versifs de  l'unité  et  de  l'indivisibiUté  de  la 
République,  ou  qui  auraient  donné  des  mar- 
ques particulières  d'incivisme,  quand  même 
ces  administrateurs  ou  fonctionnaires  publics 
auraient  donné  leur  rétractation  (1).  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2)   : 

«  Barrère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic. Je  viens  vous  faire  le  rapport  Je  la  péti- 
tion des  envoyés  des  assemblées  primaires.  Lys 
généraux  Français  ont  méconnu  jusqu'à  pré- 
sent le  véritable  tempérament  national.  L'ir- 
ruption, l'attaque  soudaine  sont  les  moyens 
qui  lui  conviennent.  Ce  n'est  point  à  des  Fran- 
çais à  aller  dans  les  camps  mollir  dans  l'oisi- 
veté, et  attendre  une  attaque  qui  réussit  tou- 
jours. C'est  à  nous  à  attaquer,  à  foudroyer 
les  troupes  des  tyrans  ;  voilà  la  première  pen- 
sée qu'ont  eue  les  envoyés  du  peuple  et  votre 
comité.  Je  n'ai  pas  besoin  de  m'étendre  sur 
les  motifs  du  projet  de  décret  que  nous  vous 
présenterons,  il  suffit  de  dire  que  la  guerre 
des  rois  n'est  qu'un  tournois  qu'ils  font  du- 
rer à  leur  gré,  tant  que  la  patience  du  peu- 
ple le  leur  permet.  L'irruption,  l'inondation 
de  la  liberté,  qui  couvre  des  flots  bouillon- 
nants du  courage  et  du  patriotisme  les  hordes 
ennemies;  et  renverse  en  un  instant  les  digues 
du  despotisme  ;  telle  est  l'image  de  la  guerre 
de  la  liberté. 

((  Votre  comité  vous  propose  aujourd'hui  9e 
faire  une  déclaration  solennelle,  au  nom  du 
peuple  français,  il  vous  présentera  demain  les 
moyens  militaires  ;  vous  décréterez  l'organi- 
sation d'un  commissariat  nouveau,  qui,  joint 
au  premier,  va  régulariser  les  mouvements 
du  peuple  français  ;  de  ce  peuple  qui  enfin, 
indigné  de  voir  les  tyrans  envahir  son  terri- 
toire pour  lui  donner  des  fers,  fait  retentir 
de  toutes  parts  le  voeu  de  réunir  ses  efforts 
pour  écraiser  de  sa  masse  tous  ses  ennemis. 

«  Les  tacticiens  jouent  un  jeu  de  calcul  et 
de  combinaisons,  et  quand  on  en  multiplie 
les  chances,  les  plus  adroits  l'emportent.  Les 
Romains  étaient  tacticiens,  ils  conquirent  le 


(i)  P.  V.,  t.  19,  page  23. 

(2   Moniteur  universel  du  samedi  17  août  1793,  p.  976, 
col.  2. 


Monde  esclave  ;  les  Gaulois  libres,  sans  autre 
tactique  que  leur  impétuosité,  leur  rudesse 
et  leur  courage,  détruisirent  l'empire  des 
Romains  :  c'est  ainsi  que  l'impétuosité  fran- 
çaise fera  tomber  ce  colosse  de  la  coalition 
des  puissances.  Quand  un  peuple  veut  être 
libre,  il  l'est,  pourvu  que  son  territoire  lui 
fournisse  les  métaux  avec  lesquels  on  forge 
les  sabres  et  les  piques.  Voici  le  projet  de  dé- 
cret : 

«  Le  peuple  Français  déclare,  par  l'organe 
de  ses  représentants,  qu'il  va  se  lever  tout 
entier  pour  la  défense  de  son  indépendance, 
de  sa  liberté,  de  sa  constitution,  et  paur  déli- 
vrer son  territoire  de  la  présence  des  despotes 
et  de  leurs  satellites. 

((  Les  commissaires  des  assemblées  primaires 
feront,  en  conséquence,  ^  toutes  les  réquisi- 
tions d'armes  et  de  subsistances. 

<(  Les  autorités  constituées  marcheront  à  la 
tête  du  peuple  :  elles  seront  remplacées  pro- 
visoirement par  des  citoyens  d'un  patriotisme 
reconnu. 

<(  Les  commissaires  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  choisir  ni  conserver  aucun  des  aidminis- 
trateurs  qui  auraient  coopéré  à  des  arrêtés 
lil>erticides,  ni  même  ceux  qui  ont  donné  leur 
rétractation.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  au  milieu 
des  plus  vifs  applaudissements  (1). 

Un  député  fait  une  réclamation,  qui  est 
adoptée  en  ces  termes  : 

<(  Dupin,  député  du  département  de  l'Aisne, 
se  plaint  de  ce  que  le  feuilleton  de  la  Conven- 
tion annonce  qu'il  a  donné  sa  démission,  ce 
qui  est  faux,  et  que  son  suppléant  a  été  ap- 
pelé. Il  demande  que  cette  erreur  soit  réparée. 

«  La  Convention  nationale  décrète,  sur  la 
demande  de  Dupin,  que  le  fait  sera  rétabli 
dans  le  feuilleton,  et  que  le  comité  des  décrets 
écrira  à  son  département  pour  prévenir  le 
suppléant  de  Dupin  de  l'erreur  qui  a  été  com- 
mise (2).  » 

Dault-Dampierre  présente  une  pétition  ;  et, 
sur  la  demande  d'un  des  membres  [Houriee- 
Eloy  (3)],  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 


(1)  Le  compte  rendu  du  Moniteur  universel  est  le  plus 
complet.  On  ne  trouve  dam  les  comptes-rendus  des  autres 
journaux  que  le  résumé  du  rapport  publié  par  le  Moniteur. 
A  si;ïnaler  dans  tous  les  appiauaissements  qui  ont  ac- 
cueilli à  plusieurs  reprises  les  déclarations  du  rapporteur. 
En  parlant  de  la  lecture  de  l'article  1"  du  cfécret,  le 
Journal  des  Débals  et  des  Décrets  dit  :  «  C'est  au  mi- 
lieu des  pins  vifs  applaudissements,  c'est  aux  cris  ré- 
pétés de  •  Vive  la  République!  que  cette  déclaration,  votée 
à  l'ur)animité  par  la  Convention  nationale,  a  été  pronon- 
cée parleprésident.  »  Voir  annexe  n°  2,  p.  410,  les  compte» 
rendus  par  les  divers  journaux  de  l'admission  à  la  barre 
des  envoyés  des  assemblées  primaires.  [Journal  de  la 
Montagne,  n"  76,  page  SOT,  col.  2.  —  Annales  patrioti- 
ques et  littéraires,  \\°  228,  page  1031,  col.  2.  —  Mercu- 
re universel  du  samedi  17  août  1793,  page  281,  col.  2. 
—  Journal  de  Perlet  (suite  du),  n»  329,  page  1*3.  — 
Auditeur  national,  n"  329,  page  6). 

(2)  P.  V.,  t.  19,  page  24. 

(3)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  la  minute  des  Ar- 
chives nationales. 
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tendu  l'un  de  ses  membres  sur  la  pétition  pré- 
sentée par  Dault-Dampierre,  décrète  que,  par 
suite  de  son  décret  du  26  mai  dernier,  les  che- 
vaux et  voitures  saisis  sur  Dault  lui  seront 
rendus  (Ij.  )> 

Un  autre  membre  [Lecaepentier  (2)]  a  pro- 
posé, et  la  Convention  a  adopté  le  décret  sui- 
vant, avec  un  amendement  sur  l'article  pre- 
mier (3). 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1"*. 

«  Les  représentants  du  peuple  sont  autori- 
sés à  organiser  dans  l'Ile  de  Corse  un  tri- 
bunal militaire,  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi  du  12  mai  dernier,  et  d'en  nommer  pro- 
visoirement les  membres,  à  la  charge  d'en 
informer  sans  délai  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  2. 

a  Le  traitement  des  officiers  des  tribunaux 
attachés  aux  armées  de  la  République,  leur 
sera  payé  à  dater  du  1"  septembre  prochain. 
Néanmoins,  ni  les  accusateurs  militaires,  ni 
les  officiers  de  police  de  sûreté,  nommés  ou 
à  nommer,  n'auront  droit  à  leur  traitement 
que  du  jour  où  ils  seront  entrés  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ;  ce  qui  sera  constaté  par 
le  commandant  militaire  de  leur  arrondis- 
sement respectif,  et  visé  par  le  commissaire 
des  guerres. 

Art.  3. 

«  Les  tribunaux  criminels  ordinaires  et  les 
juges  de  paix  civils  connaîtront  des  délits 
commis  par  les  militaires  formant  les  dépôts, 
en  se  conformant  en  tout  à  la  loi  sur  l'éta- 
blissement des  tribunaux  militaires  et  au 
Code  pénal  en  date  du  12  mai  dernier. 

Art.  4. 

M  Les  cours  martiales  qui  sont  encore  en 
activité,  seront  supprimées  du  jour  qu'on  y 
aura  substitué  les  tribunaux  militaires. 

Art.  5. 

((  La  loi  du  19  octobre  1790  sur  la  discipline 
militaire,  avec  les  exceptions  portées  dans  la 
loi  du  12  mai  1792,  sera  provisoirement  exécu- 


(1)  P.  V.,  t.  19,  page  25. 

(2)  D'après  la  minute  des  Archives  (C  264,  dossier  590.) 

(3)  L'article  premier  a  été  adopté  avec  la  rédaction  de 
Le  Carpentier  jusqu'au  12  mai  dernier.  L'amendement 
est  de  Lecoinle  Puyraveau.  II  consiste  dans  l'addition  : 
•  et  d'en  nommer  provisoirement  les  membres,  à  la 
charge  d'en  informer  sans  délai  le  ministre  de  la  guerre.  » 
(Minute  des  Archives  nationales.) 


tée  dans  les  armées  de  la  République.  La  Con- 
vention nationale  charge  son  comité  de  la 
guerre  de  lui  présenter  incessamment  un  pro- 
jet de  loi  sur  la  discipline,  plus  conforme  à 
la  nouvelle  organisation  militaire  et  aux  prin- 
cipes républicains. 

Art.  6. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  enverra  sans 
délai  aux  tribunaux  militaires  les  lois  con- 
cernant  leurs  fonctions  (1).  » 

Le  compte  rendu  du  îkloniteur  universel  (^ 
mentionne  simplement    le   décret. 


Compte   rendit  du  Mercure  universel  (3)    : 

«  Au  nom  du  comité  de  législation,  Lecar- 
pentier  présente,  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  l'établissement  d'un  tri- 
bunal militaire  dans  Paris,  et  un  autre  dans 
l'île  de  Corse.  ^ 

«  Quoi  !  s'écrie  IVIallarmé,  vous  allez  établir 
un  tribunal  militaire  dans  la  Corse,  lorsque 
Paoli  marche  contre  nous  avec  des  armées, 
lorsque  la  Corse  est  en  pleine  insurrection, 
et  vous  donnerez  des  émoluments  à  des  offi- 
ciers publics  dans  la  Corse?    " 

«  Quant  à  l'établissement  d'un  tribunal  mi- 
litaire à  Paris,  dit  Lacroix,  jamais  cette  ville 
ne  sera  cernée  :  un  pareil  tribunaJ  est  inu- 
tile. 

«  L'A.seemblée  décrète  qu'il  n'v  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'établissement  a'un  tribunal 
militaire  à  Paris.  Les  représentants  en  Corse 
sont  autorisés  à  y  établir  un  tribunal  mili- 
taire. » 

II 

Compte  re^du  du  Journal  de  Perlet  (4). 

«  Organe  du  comité  de  la  guerre,  Lecarpen- 
tier  propose  d'établir  deux  tribunaux  mili- 
taires, l'un  à  Paris,  l'autre  dans  l'île  de 
Corse. 

«  Lacroix,  d'Eure-et-Loir,  ne  voit  pas  de 
quelle  utilité  peut  être  un  établissement  de 
cette  nature  dans  la  ville  de  Paris. 

«  Il  est  décrété  seulement  qu'il  y  aura  un 
tribunal  militaire  dans  l'île  de  Corse.  Lee 
autres  dispositions  du  décret  sont  jelatives 
à  son  organisation  et  au  traitement  de  ceux 
qui  seront  appelés  à  le  composer.  » 

III 

Compte  rendu  du  Journal 
de  la  Montagne  (5). 

«  Lecarpentier,  au  nom  du  ODmité  de  la 
guerre,  propose  d'établir  un  tribunal  mili- 
taire à  l'île  de  Corse  et  un  autre  à  Paria. 


{D  P.  V.,  t.  19,  page  2o. 

(2)  Moniteur  universel  du    samedi    17    août    1193, 
page  979,  col.  3. 

(3)  Mercure   universel    du    samedi    17    août    1793, 
pa?e  248,  col.  2. 

(4)  Jourual  de  Pt-rlet  (suite  du),  tx'  329,  page  122^ 
(o)  Journal  de  la  Montagne,  n«  _76,  page  5(n,  col.  1. 
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«  Après  une  courte  discussion,  l'Assemblée 
décrète  la  première  partie  de  la  proposition, 
et  renvoie  la  seconde  au  comité.   » 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  d'instruction  publique  (1), 
décrète  que  la  coupe  d'agate,  avec  un  mor- 
ceau de  jaspe,  taillé  en  forme  de  deux  mains, 
faisant  l'emblème  de  la  concorde,  employés 
dans  la  fête  du  10  août  à  la  cérémonie  de  la 
régénération,  seront  déposés  au  «  Muséum 
national  »,  avec  une  inscription  qui  rappelle 
l'usage  touchant  et  sublime  auquel  ils  ont 
servi  (2).  » 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3). 

«  Sur  la  proposition  de  Lakanal,  déposi- 
taire de  la  coupe  d'agate,  employée  dans 
la  fête  du  10  août,  à  la  cérémonie  de  la  régé- 
nération, la  Convention  décrète  que  cette 
coupe  sera  déposée  au  Muséum  national,  avec 
une  inscription  qui  rappelle  l'usage  tou- 
chant et  sublime  auquel  elle  a  servi.  » 

II 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  (4). 

«  Le  président  du  comité  d'instruction  pu- 
blique, Lakanal,  dépositaire  de  la  coupe 
d'agate  employée  dans  la  fête  du  10  août 
à  la  cérémonie  de  la  régénération,  a  fait 
décréter  que  cette  coupe  précieuse  serait  dé- 
posée au  Muséîim  national,  avec  une  inscrip- 
tion qui  rappelle  l'usage  touchant  et  sublime 
auquel  elle  a  servi.   » 

Un  autre  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  motion 
d'un  membre,  qui  a  exposé  que  les  canonnîers 
de  la  ville  de  Toulouse  étaient  sans  canons, 
décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  est  auto- 
risé à  remettre  aux  canonniers  de  la  ville  de 
Toulouse  quatre  pièces  de  campagne  avec  les 
caissons  (5).  » 

Le  comité  de  Sûreté  générale  ayant  été  en- 
tendu (6)  ;  sur  sa  proposition,  le  décret  sui- 
vant est  rendu.  *• 

u  La  Convention  nationale  décrète  : 

((  1°  Qu'il  sera  fait  mention  honorable  dans 


(1)  Le  rapporteur  du  Comité  d'Iustructiou  publique 
était  Lakanal  (minute  des  Archives.) 

(2)  P.  V.,  t.  19,  page  27. 

(3)  Moniteur  universel  du  samedi  17  août  1793, 
page  975,  col.  1. 

(4)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n°  332,  page  209. 

(5)  P.  V.,  t.  19,  page  27.  D'après  la  minute  des  Ar- 
chives natioiiales .  Ce  décret  fut  rendu  sur  la  motion 
de  C.-A.-B.  Reynaud. 

(6)  Le  rapporteur  du  Comité  de  Sûreté  générale  est 
François  Chabot  (minute  des  Archives  nationales.) 


son  procès-verbal  du  zèle  des  administrateurs 
et  du  procureur  syndic  du  district  de  Dôle, 
département  du  Jura  ; 

i(  2°  Que  les  administrés  du  même  district 
ont  bien  mérité  de  la  patrie  ; 

((  3°  Que  le  procureur-syndic  du  district  de 
Dôle  retournera  de  suite  à  ses  fonctions,  et 
qu'il  présentera  au  comité  de  Sûreté  générale 
le  compte  de  ses  dépenses  pour  l'aller  et  le 
venir  et  le  séjour  à  Paris,  pour  être  indem- 
nisé de  toutes  ces  dépenses  ; 

((  4^  Que  les  citoyens  et  les  officiers  munici- 
paux de  la  ville  de  Dôle  ont  bien  mérité  de  la 
patrie  (1).  » 


Compte   rendu   du  Moniteur  universel  (2). 

«  Chabot  fait  un  rapport  sur  la  conduite 
du  procureur-syndic  du  district  de  Dôle  et 
des  administrés  de  ce  district,  qui  se  sont  op- 
posés aux  mouvements  contre-révolution- 
naires du  département  du  Jura.  Il  propose, 
et  l'Assemblée  décrète  leur  destitution,  ainsi 
que  celle  de  deux  administrateurs  de  Tou- 
louse ». 

II 

Le  compte  rendu  du  Itfercure  universel  (3). 
est  tout  différent,  et  plus  conformée  d'ailleurs 
nu  texte  même  du  décret  : 

a  Chabot,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale, expose  que  le  procureur-syndic  du 
district  de  Dôle,  mandé  à  la  barre,  avait  été 
envoyé  au  comité  de  Sûreté  générale  ;  là  cet 
administrateur  a  prouvé  par  nombre  de 
pièces  que  l'administration  de  ce  district  a 
fait  ce  qu'il  a  dépendu  d'elle  pour  s'opposer 
aux  entreprises  des  administrateurs  du 
Jura. 

«  L'Assemblée  décrète  que  ces  administra- 
teurs ont  bien  mérité  de  la  patrie.  » 

III 

Compte  rendu  du  Journal  de  la 
Montagne  (4). 

«  Des  six  procureurs-syndics  de  districts 
du  département  du  Jura,  mandés  à  la  barre 
de  la  Convention  nationale,  celui  du  district 
de  Dôle,  seulement,  s^'est  soumis  à  la  loi. 

«  Les  représentants  du  peuple  envoyés 
dans  ce  département,  appellent  la  sévérité 
de  l'Assemblée  sur  la  conduite  des  autres.  Ils 
l'instruisent*  aussi  que  les  citoyens  de  Dôle 
ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  ramener  à  la 
loi  leurs  frères  égarés  ;  qu'ils  ont  même  levé 
une  force  armée  qui  s'est  transportée  à  Lons- 
le-Saunier  pour  y  rétablir  le  bon  ordre,  et 


(1)  P.  V.,  t.  19,  p.  27. 

(2)  Moniteur  universel  du  samedi  17  août  1793, 
page  975,  col.  1.  Cet  entrefilet  mal  rédigé  dit  exacte- 
ment le  contraire  de  ce  que  rapportent  le  procés-verbal 
et  les  comptes  rendus  des  autres  journaux. 

(3)  Mercure  universel  du  samedi  17  août  1793, 
page  248,  col.  1. 

(4)  Journal  de  la  Montagne,  n°  76,  page  506,  col.  2. 
Cf.  Les  Annales  patriotiques  et  littéraires,  n"  228, 
page  1050,  col.  2. —  Journal  de  Perlet  [suite  dM),n''329, 
page  122.  —  L'Auditeur  national,  n"  329,  page  2.  — 
Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n»  332,  page  210. 
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que  si  le  patriotisme  n'a  pas  reconquis  son 
empire,  leur  conduite  n'en  est  pas  moins 
digne  des  plus  grands  éloges. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
citoyens  du  dietrict  de  Dôle  ont  bien  mérité 
de  la  patrie,  qu'il  sera  fait  mention  hono- 
rable au  procès-verbal,  de  la  conduite  des 
administrateurs,  et  que  le  procureur-syndic 
de  ce  district  sera  renvoyé  à  ses  fonctions 
avec  une  indemnité  qui  sera  réglée  par  le 
comité  des  finances.  » 


Au  nom  du  même  comité,  le  projet  suivant 
de  décret  est  proposé  et  adopté. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
citoyen  Artaud,  directeur  de  la  poste  aux  let- 
tres au  bureau  de  Toulouse,  retournera  à  ses 
fonctions  ;  que  le  citoyen  Dardignac  retour- 
nera dans  ses  foyers,  et  qu'il  sera  remplacé 
dans  l'administration  du  département  à  cause 
de  son  grand  âge  (1).  )> 

Ce  comité  propose,  et  la  Convention  adopte 
le  projet  de  décret  (2)  suivant  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale sur  l'arrêté  pris  par  les  administra- 
teurs du  département  des  Hautes-Pyrénées, 
le  18  juillet,  par  lequel  ils  sursoient  à  l'exécu- 
tion d'un  arrêté  des  représentants  du  peuple 
Isabeau  et  Garreau,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  L'arrêté  du  18  juillet,  pris  par  les  admi- 
nistrateurs du  département  des  Hautes-Py- 
rénées, est  cassé  et  annulé,  comme  attenta- 
toire à  l'autorité  des  représentants  du  peuple. 

Art.  2. 

«  Il  sera  informé,  à  la  diligence  de  l'accu- 
sateur public  près  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement des  Hautes-Pyrénées,  contre  les 
auteurs  et  instigateurs  de  l'attroupement  qui 
s'est  porté,  le  18  juillet,  au  directoire  du  dé- 
partement, pour  réclamer  la  suspension  de 
l'exécution  dudit  arrêté  des  représentants  du 
peuple  Isabeau  et  Garreau. 

Art.  3. 

((  Les  administrateurs  du  département  des 
Hautes-Pyrénées  qui  avaient  été  envoyés  à 
la  barre  de  la  Convention  par  les  représen- 
tants du  peuple,  seront  mis  de  suite  en  li- 
berté et  retourneront  à  leur  poste. 


1)  P.  V.,  t.  19,  page  28.  —  Ce  décret  est  mentionné 
a  la  suite  du  précédent  dans  la  plupart  des  compte- 
rendus  cités  plus  haut.  C'est  également  Chabot  qui  en 
fut  rapporteur  (minute  des  Archives.) 

(2j  Voir  ci-dessous,  même  séance,  pages  272  et  sui- 
vantes, les  pièces  annexées  à  ce  décret. 


Art.  4. 

«  Les  administrateurs  qui  suspendraient 
l'exécution  des  arrêtés  des  représentants  du 
peuple,  seront  punis  de  dix  années  de 
fers  (1).  )) 


Compte  rendu  du  Mercure  universel  (2). 

«  Chabot  expose  que  dans  les  départements 
des  Pyrénées,  Ramond,  ex-député,  et  Daloly, 
ainsi  que  Bergasse,  ont  été  arrêtés  par  or- 
dre d' isabeau,  représentant  du  peuple  ;  l'Ad- 
ministration a  pris  un  arrêté  contraire,  et 
la  Convention  casse  cet  arrêté,  et  maintient 
les  dispositions  des  représentants  du  peuple.  » 

II 
Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  (3). 

<(  Les  représentants  du  peuple  dans  les 
Hautes-Pyrénées  avaient  fait  arrêter  et 
donné  ordre  de  transférer  à  Montmarson  (4) 
le  ci-devant  ministre  de  la  justice  Joly  et 
son  secrétaire  Darieux,  réfugiés  dans  ce  dé- 
partement, dont  ils  excitaient  les  habitants 
a  lever  une  force  armée  contre  la  Conven- 
tion nationale,  de  concert  avec  Ramond  et 
Bergasse. 

«  La  société  populaire  de  Perpignan  (5), 
agitée  par  les  aristocrates,  s'est  portée  en 
masse  au  département  pour  réclamer  leur 
élargissement,  sous  prétexte  qu'ils  avaient 
été  enlevée  de  nuit.  Les  administrateurs  ont 
suspendu  l'arrêté  des  représentants  du  peu- 
ple ;  les  détenus,  mis  en  liberté,  se  sont  éva- 
dés. 

«(  Les  représentante  du  peuple  se  sont 
plaints  au  comité  de  Sûreté  générale  qui, 
par  l'organe  de  Chabot,  expose  que  les  admi- 
nistrateurs ont  été  mal  conseillés,  abusés, 
et  qu'ils  ont  donné  dans  toutes  les  occasions 
dos  preuves  non  équivoques  de  patriotisme. 
On  passe  à  l'ordre  du  jour  (6).  » 

III 

Compte  rendu  de  l'Auditeur  national  (7). 

«  Les  commissaires  auprès  de  l'armée  des 
Pyrénées-Occidentales  avaient  voulu  faire 
arrêter  Dejoly  qui  était  ministre  de  la  jus- 
tice, à  l'époque  du   10  août   1792  ;  mais  les 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  28.  La  minute  des  Archives 
nationales  indique  que  pour  ce  décret,  comme  pour  les 
précédents,  le  rapporteur  du  Comité  de  Sûreté  géné- 
rale était  François  Chabot.  Voir  annexe  w  2,  page  272 
et  suiv.,  les  pièces  annexées  au  décret. 

(2)  Mercure  universel  du  samedi  17  août  1793, 
page  251,  col.  2. 

(3)  Journal  de  Perlet  {suite  du),  n'  329,  page  125. 

(4)  Probablement  Mont-de-Marsan. 

(5)  11  y  a  là  probablement  une  erreur.  Peut-être 
s'agit-il  de  la  Société  populaire  de  Tarbes. 

(6)  Nous  avons  vu  par  le  décret  inséré  au  procès- 
verbal  que  ce  compte-rendu  n'est  pas  e.xact. 

(7)  L  Auditeur  national  du  samedi  17  août  1793, 
n»  329,  page  6.  —  Nous  faisons  remarquer  que  ce 
compte  rendu  est  erroné,  en  ce  sens  que  le  décret  voté 
par  la  Convention  ne  porte  nullement  que  Ramon  et 
bergasse  seront  arrêtés. 
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administrateurs  des  Hautes-Pyrénéea  s'y 
sont  opposés  par  un  arrêté.  Cliabot  a  fait) 
rendre  un  décret  qui  annule  cet  arrêté,  et 
qui  porte  en  outre  que  Ramond  et  Bergasse, 
qui  sont  dans  les  Pyrénées,  seront  arrêtés  par 
mesure   de   sûreté   générale.    » 


Sur  le  rapport  du  comité  de  législation  (1). 
le  projet  de  décret  qu'il  propose  est  adopté 
en  ces  termes. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation 
sur  la  pétition  du  citoyen  Paul-Antoine  Ro- 
bert, notaire  à  Voncq,  district  de  Vouzières, 
département  des  Ardennes,  décrète  : 

Art.  1«*. 

Le  citoyen  Robert  est  autorisé  à  compulser 
les  registres  du  bureau  d'enregistrement  d'At- 
tigny,  à  l'effet  de  faire  l'extrait  des  actes  dont 
les  minutes  ont  été  incendiées  par  les  émi- 
grés, dans  son  étude,  la  nuit  du  24  au  25  sep- 
tembre dernier. 

Art.  2. 

«  Les  extraits  seront  enregistrés  u  gratis  » 
par  le  receveur  du  droit  d'enregistrement  (2).  » 

La  pétition  du  citoyen  Paul-Antoine  Robert 
est  ainsi  conçue  (3). 

«  Citoyen  Président, 

««  Paul-Antoine  Robert/,  notaire  à  Vonc, 
district  de  Vouziers,  département  des  Ar- 
dennes, dont  l'étude  et  les  minutes  ont  été 
brûlées  la  nuit  du  24  au  25  décembre  dernier, 
lors  de  l'incendie  de  ce  bourg,  occasionné  par 
les  émigrés, 

«  Expose  que  le  publie  et?  lui  sont  également 
intéressés  à  découvrir,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, les  traces  des  actes,  titres  et  papiers 
qui  composaient  son  étude.  Pourquoi  il  prie 
la  Convention  de  rendre  un  décret  qui  l'au- 
torise : 

«  1°  A  compulser  les  registres  du  bureau 
d'enregistrement  d'Attigny  à  l'effet  de  faire 
l'extrait  desdits  actes  ; 

<(  2°  D'ordonner  que  le  commis  aux  enre- 
gistrements dudit  bureau  sera  tenu  de  regis- 
trer  par  duplicata  tous  les  actes  qui  pour- 
ront être  passés  en  remplacement  de  ceux 
dont  les  minutes  ont  été  brûlées  et  sur  les- 
quelles les  droits  de  contrôle  et  de  centième 
denier  avaient  été  perçus,  sans  pouvoir  exi- 
ger aucun  droit. 

«  Signé  :  Robert.  » 


Le  comité  d'aliénation  fait  un  rapport  rela- 
tif à  la  vente  des  meubles  et  effets  de  la  ci- 


(1)  La  minute  des  Archives  nationales  nous  indique 
que  c'est  Gharlier  qui  présenta  ce  rapport. 

(2)  P.  V.,t.  19,  page  Î9. 

(3)  Archives  nationales,  carton  D  m  18,  dossier  Vonc 


devant  liste  civile.  Il  expose  les  dilapidations 
qui  ont  été  faites,  et  les  entraves  qui  ont  été 
ou  qui  sont  apportées  à  la  vente  de  ces  effets. 
Sur  la  proposition  du  rapporteur  [Goyre-La- 
PLANCHE  (1)],  le  décret  suivant  est  rendu. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'aliénation, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1"'. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  sera  tenu  de 
fournir,  dans  le  jour,  aux  commissaires  de 
la  Convention  nationale  préposés  au  récole- 
ment  et  à  la  vente  des  meubles  et  effets  de 
la  ci-devant  liste  civile,  section  de  Marly, 
l'inventaire  des  meubles  et  effets  du  ci-de- 
vant château  de  Marly  et  dépendances,  qui 
doit  exister  au  Garde-Meuble  de  Paris,  et 
d'indiquer  quels  sont  les  agents  que  lui  ou 
ses  prédécesseurs  ont  nommés  pour  la  con- 
servation de  ce  mobilier  ;  quel  est  celui  de 
ces  agents  qui  a  en  main  le  double  de  l'in- 
ventaire qui  a  dû  être  fait  à  Marly,  en  con- 
formité de  l'article  6  de  la  loi  du  10  juin  der- 
nier. 

Art.  2. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention,  sec- 
tion de  Marly,  sont  autorisés,  à  défaut  d'in- 
ventaire, à  poursuivre  leurs  opérations,  et  à 
faire  traduire  devant  les  tribunaux,  à  la  di- 
ligence du  procureur  syndic  du  district,  et  à 
mettre  en  état  d'arrestation  les  agents  qui 
leur  paraîtront  infidèles,  ainsi  que  leurs  com- 
plices et  tous  les  particuliers  suspects  de  di- 
lapidation. Lesdits  commissaires  sont  inves- 
tis des  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  toutes 
les  réquisitions  qu'ils  jugeront  convenables. 

Art.  3. 

«  Les  mêmes  pouvoirs  sont  conférés  aux 
autres  commissaires  de  la  Convention  en- 
voyés dans  les  autres  maisons  dépendant  de 
la  ci-devant  liste  civile. 

Art.  4. 

((  La  Convention  nationale,  dérogeant  à 
l'article  l'*'"  de  son  décret  du  12  juillet  dernier, 
décrète  que  ses  commissaires  préposés  au 
récolement  et  à  la  vente  des  meubles  et  effets 
de  la  ci-devant  liste  civile,  auront  la  faculté 
d'appeler,  pour  l'estimation  et  vente  dudit 
mobilier,  les  experts  qu'ils  jugeront  à  propos 
de  choisir,  à  raison  de  12  livres  de  vacation 
par  jour. 

Art.  5. 

((  Le  présent  décret  sera  notifié  sans  délai 
par  le  ministre  de  la  justice  à  chaque  section 

(1)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  le  compte  rendu 
,  de  ['Auditeur  national  que  nous  reproduisons  ci-aprés. 
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des  commissaires  de  la  Convention  préposés 
à  la  vente  des  meubles  et  immeubles  de  la 
ci-devant  liste  civile  (1  .  » 


CoMPTB  RENDU  du  Mercure  universel  (2), 

«  Un  membre,  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, expose  que  des  dilapidations,  des 
soustractions  effrayantes  se  commettent  dans 
1©  mobilier  de  la  liste  civile,  tant  à  Paris 
qu'ailleurs.  Les  commissaires  chargés  du  ré- 
colement  n'ont  pu,  dit-il,  s©  faire  représen- 
ter des  procès-verbaux  en  règle  et  des  effets 
portés  dans  ces  procès-verbaux  ;  en  consé- 
quence, il  propose  ce  qui  suit  : 

<«  Le  ministre  de  l'intérieur  sera  tenu  de 
faire  délivrer  aux  commissaires  préposés  au 
récolement  et  à  la  vente  de  la  liste  civile, 
l'état  des  meubles  de  la  section  de  Paris,  et 
de  déclarer  quels  sont  les  agents  employés 
par  ses  prédécesseurs  aux  opérations  relati- 
ves au  mobilier  de  la  liste  civile. 

«  Les  commissaires  préposés  auront  le  droit 
de  se  faire  représenter  les  objets  appartenant 
à  la  liste  civile  et  de  faire  toutes  les  réqui- 
sitions nécessaires  à  cet  effet. 

«  Il  sera  nommé  des  experts,  pour  recon- 
naître et  faire  l'estimation  des  objets  de  la 
liste  civile  ;  il  leur  sera  alloué  12  livres  par 
jour  de  traitement. 

«  Ces  propositions  sont  adoptées.  » 

II 

Compte  rendu  de  VAxtditeur  national  (3). 

«  Laplanche,  au  nom  du  comité  d'aliéna- 
tion, dénonce  plusieurs  abus  qui  se  commet- 
tent dans  le  récolement  et  la  vente  du  mo- 
bilier de  la  liste  civile  ;  il  propose  à  cet 
égard  le  décret  suivant  qui  est  adopté.  (Suit 
le  texte  du  décret.)  » 


II  a  été  fait  un  rapport,  et  lu  à  la  suite  un 
projet  de  décret  au  nom  des  comités  des  sub- 
sistances militaires  et  de  Salut  public  :  un 
membre,  après  diverses  observations,  de- 
mande l'ajournement  à  samedi  prochain,  et 
qu'auparavant  le  comité  d'agriculture  soit  en- 
tendu. L'ajournement  et  la  réunion  du  comité 
d'agrictilture  aux  deux  autres  sont  ordon- 
nés (4). 

Le  rapporteur  de  la  commission  des  Cinq 
[Cambon  (5  ],  chargée  de  vériher  la  dette  pu- 
blique, a  été  entendu.  La  Convention  natio- 


(1)  P.  V.  t.  19,  pageâ9. 

(2)  Mercure  universel  du  samedi  n  août  1793, 
page  249,  col.  1. 

\i)  UAudUeur  national  du  samedi  17  août  1793, 
n*  .329,  page  3. 

(4)  P.  V.,  t.  19,  page  31.  —  .Nous  n'avons  rien  trouvé 
au  sujet  de  ce  décret  qui  n'est  d'aiileurs  mentionné 
dans  aucun  des  comptes  rendus  de  journaux. 

(5!  Le  nom  du  rapporteur  nous  a  été  indiqué  par  ia 
minute  des  Archives  et  par  le  rapport  même  que  nous 
avons  public.  —  Voir  i  la  séance  au  15,  même  volume, 
pa^e  196. 


nale  a  décrété  les  articles  qui  lui  ont  été  pré- 
sentés :  savoir,  depuis  l'article  77  du  para- 
graphe 26,  jusques  et  compris  l'article  162  du 
paragraphe  40,  lesquels  ne  seront  insérés  au 
procès-verbal  qu'après  la  lecture  définitive  du 
projet  (1)  : 


Compte  rendu  du  Mercure  universel  (2). 

«  Cambon  présente  la  suite  des  articles  de 
son  projet  sur  la  simplification  de  la  comp- 
tabilité de  la  dette  publique.   » 

II 

Compte  rendu  de  V Auditeur  national  (3). 

«  En  attendant  le  rapport  du  comité  de 
Salut  public,  la  Convention  s'est  occupée  de 
la  suite  du  pix)jet  présenté  hier  par  Cam- 
bon sur  la  dette  publique.  Voici  ce  que  por- 
tent les  dispositions  adoptées  aujourd'hui  : 

«  Les  dettes  des  communes  et  des  émigrés 
seront  inscrites  sur  le  grand-livre,  ou  liqui- 
dées comme  le  reste  de  la  dette  publique.  Les 
intérêts  seront  tous  réduits  à  5  0/0. 

«  Les  assignats  ayant  cours  de  monnaie, 
pourront  être  convertis  en  contrats  de  rente, 
qui  produiront  5  0/0  ;  ceux  qui  voudront 
profiter  de  cet  avantage  verseront  leurs  as- 
signats dans  les  caisses  publiaues  ;  les  verse- 
ments ne  pourront  être  moinares  de  2,000  li- 
vres ;  les  assignats  seront  anéantis  au  fur  et 
à  mesure  qu'ils  seront  versés.  Ceux  cjui  au- 
ront fait  les  versements  seront  inscrits  sur 
le  grand  livre,  comme  les  autres  créanciers 
de  la  nation.  Toutes  les  rentes  inscrites  sur 
le  grand-livre  national  seront  assujetties  à 
la  contribution  foncière.  » 


La  séance  a  été  levée  à  5  heures. 

Signé  :  Hérault,  Président;  Amae,  Lecab- 
pentier,  Thirion,  J.-P.  Audouin,  Léo- 
nard Bourdon,  J.-P.-M.  Fayau,  secré- 
taire» (4). 


•  Annexe  u''  1 

a  la  séance  de  la  convention  nationale 

DU  vendredi    16  AOUT   1793. 

Compte  rendu  par  les  divers  journaux  db 
la  discussion  a  laquelle  a  donné  lieu  le 
rapport  présenté  par  Charlieb  au  nom 
du  comité  de  législation,  en  faveur  des 
Français  chassés  d'Espagne  (5)   : 


(1)  P.  V.,  tome  19,  pa^e  31.  —  Le  décret  complet  a 
été  adopté  dans  la  séance  du  24  août. 

(2)  Mercure   universel   du    samedi    17   août   1793, 
page  250,  col.  i. 

(3)  L'Auditeur   national  du  samedi   1"  août   1793. 
n»  329,  page  6. 

(i)  P.  V.,  tome  19,  page  31. 

(5)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  249,  la  discus- 
sion de  ce  rapport  d'après  le  Moniteur  universel. 
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Compte  eendu  du  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets  (1). 

Gharlier  réclame  la  justice  nationale  en  fa- 
veur des  Français  chassés  d'Espagne.  II  ex- 
pose que  l'un  d'eux,  forcé  de  sortir  de  Ma- 
drid sans  pouvoir  mettre  ordre  à  ses  affaires, 
est  en  France  poursuivi  par  ses  créanciers. 
II  propose,  au  nom  du  comité  de  législation, 
de  surseoir  provisoirement  à  toutes  pour- 
suites commencées  contre  des  Français  chas- 
sés d'Espagne,  en  vertu  des  titres  antérieurs 
au  présent  décret. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Duhem  propose,  comme  mesure  révolution- 
naire, de  décréter  la  confiscation  des  biens 
de  tous  les  étrangers  des  pays  avec  lesquels 
la  République  est  en  guerre.  (On  applau- 
dit.) 

Un  membre,  pour  faire  sentir  la  nécessité 
d'un  pareil  décret,  annonce  que  le  tyran 
d'Espagne  vient  d'ordonner  la  confiscation 
des  biens  de  tous  les  Français  chassés  de  ce 
pays,  au  profit  des  Espagnols  qui  ont  souf- 
fert de  la  Révolution  française. 

Barère  fait  lecture  de  cette  cédule. 

Voici  quelles  sont  en  substance  ses  disposi- 
tions : 

«  1°  La  commission  établie  par  la  cédule 
du  14  juin  aura  soin  qu'il  se  fasse  des  inven- 
taires exacts  et  judiciaires  de  tous  les  biens, 
propriétés,  effets  et  droits  quelconques,  qui 
puissent  appartenir  aux  Français  expulsés 
de  ces  royaumes,  en  vertu  des  royales  or- 
donnances des  4  et  15  mars  dernier.  La  com- 
mission fera  intervenir  à  toutes  ses  opéra- 
tions les  chargés  de  procuration,  que  tous 
les  Français  auront  laissés  pour  les  repré- 
senter ; 

<(  2°  La  commission  disposera  ou  ordonnera 
la  vente  ou  administration  desdits  biens,  se- 
lon leurs  classes  ou  qualités  ; 

«  3"  La  commission  fera  faire  le  recouvre- 
ment des  lettres  de  change,  billets  ou  con- 
trats consentis  en  faveur  des  mêmes  Fran- 
çais, tant  pour  les  termes  échus  que  pour 
ceux  qui  écherraient  à  l'avenir  ; 

«  4°  La  commission  fera  faire  les  liquida- 
tions et  vérifications  des  comptes  courants 
entre  les  corps,  communautés,  maisons  de 
commerce  ou  particuliers,  avec  qui  les  mê- 
mes Français  expulsés  auraient  eu  des  af- 
faires ; 

«  5°  La  commission  ordonnera  aussi  aux 
tribunaux  des  différents  lieux  et  villes  du 
royaume  où  se  seraient  faites  les  saisies, 
que  de  leur  produit  on  paie  tout  ce  qui  sera 
légitimement  dû  par  lesdits  Français  ; 

«  6°  Les  biens  des  Français  qui  n'ont  pas 
été  compris  dans  l'expulsion  des  Etats  de 
ma  domination,  quoiqu'ils  soient  exilés  ae 
quelques  villes,  districts  ou  provinces,  ne  re- 
gardent en  rien  le  but  de  la  création  de  la 
commission  ;  ainsi  œs  biens  seront  servis 
aux  propriétaires,   à  leur  réquisition  ; 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (août  1793. 
n"  332,  page  210.)  ^  ' 


«  7°  Les  navires,  effets  et  biens  saisis  aux 
Français  ^qui  ne  sont  pas  mes  vassaux) 
avant  la  déclaration  de  guerre,  devront  être 
soumis  à  la  juridiction  de  la  commission  ; 

<(  8°  Mais  quant  aux  navires,  effets  et  biens 
pris  à  main  armée,  la  paix  étant  rompue, 
ils  devront  être  sujets  à  tout  ce  qui  est  dé- 
cidé sur  les  prises,  et  suivant  les  ordonnan- 
ces qui  régissent  cette  matière  ; 

«  9°  C'est  à  la  commission  qu'on  doit  avoir 
recours  pour  déduire  et  justifier  les  domma- 
ges et  préjudices  qu'ont  causés  les  Français 
à  la  nation  espagnole  ou  à  ses  individus  ; 

<(  10°  Les  Espagnols  qui  prouveront  les 
griefs  devront  être  indemnisés  de  toutes 
leurs  pertes  sur  le  produit  des  biens  saisis 
auxdits  Français  ; 

«  11°  Les  femmes  et  enfants  des  Français 
expulsés  qui,  pour  être  naturels  espagnols, 
ont  resté  dans  mes  royaumes,  devront  avoir 
recours  à  la  même  commission,  afin  d'y  dé- 
duire leurs  droits  sur  les  propriétés  saisies, 
et  la  commission  leur  rendra  la  justice  qui 
leur  sera  due  en  considération  des  circons- 
tances ; 

«  12°  Si,  après  avoir  indemnisé  mes  vas- 
saux des  préjudices  qu'ils  auront  soufferts, 
il  y  avait  un  excédent  des  fonds  saisis,  la 
commission  m'en  fera  part,  afin  que  j'en  dis- 
pose ainsi  qu'il  conviendra  ; 

«  13°  Le  fiscal  surveillera,  afin  d'empêcher 
les  fraudes,  collusions  ou  simulations  dans 
les  demandes  ou  prétentions  qu'on  présen- 
tera à  la  commission  dans  la  vue  d'obtenir 
l'acquit  des  créances  figurées,  et  le  fiscal  de- 
mandera la  punition  de  ceux  qui  se  permet- 
traient de  tels  excès.    » 

Après  avoir  fait  cette  lecture,  Barère  fait 
rendre   le   décret  suivant    : 

(Suit  le  texte  du  décret.) 

II 

Compte  rendu  du  Journal 
de  la  Montagne  (1). 

Gharlier,  au  nom  du  comité  de  législation, 
appelle  la  sollicitude  de  la  Convention  na- 
tionale sur  le  sort  malheureux  des  Français 
expulsés  d'Espagne  ;  un  d'eux,  appelé  Ive 
Prébofid,  faisait  à  Madrid  un  commerce  d'en- 
viron 100,000  écus  ;  toutes  ses  marchandises 
et  ses  meubles  ont  été  confisqués  ;  on  ne  lui 
a  même  pas  permis  d'emporter  ses  livres. 

((  Il  propose  de  charger  le  Conseil  exécutif 
de  réclamer,  auprès  du  gouvernement  espa- 
gnol, la  valeur  de  leurs  meubles  et  de  leurs 
immeubles,  et  de  surseoir  aux  poursuites  qui 
pourraient  être  faites  contre  eux  par  les 
créanciers   qu'ils  ont  en   France. 

Duhem  :  Les  mesures  qu'on  vous  propose 
sont  illusoires  ;  songez-vous  que  vous  avez  af- 
faire à  des  tyrans  barbares,  à  des  monstres 
qui  ne  respectent  rien,  qui  ne  connaissent 
aucune  loi,  aucune  convenance  ?  Ils  se  joue- 
ront de  vos  décrets,  ne  vous  en  tenez  point  à 
des  arrangements  diplomatiques,  il  ne  faut 
pas  ménager  ceux  qui  outragent  aussi  im- 
pudemment, aussi  cruellement  le  droit  des 
gens.  Je  demande  que,  pour  nous  venger  de 

(1)  Journal  de  la  Montagne,  n°  76,  page  507,  col.  1. 
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cette  barbarie,  vous  décrétiez  la  confiscation 
de  tous  les  biens  des  étrangers  possessionnés 
en  France,  et  issus  des  pays  avec  qui  la  Ré- 
publique est  en  guerre. 

Barère,  chargé  par  le  comité  de  Salut  pu- 
blic, présente  un  projet  do  décret  à  cet  égard. 
Nous  le  donnerons  demain.  » 

III. 

Compte  bendu  des  Annales  patriotiques 
et  littéraires  (1). 

Le  gouvernement  espagnol  s'est  permis  les 
vexations  les  plus  odieuses  contre  les  Fran- 
çais qui  résidaient  dans  le  royaume  avant 
la  guerre  :  tous  ceux  qui  n'ont  pas  voulu 
abhorrer  leur  patrie  ont  été  chaesés  et  notés 
par  ordre  du  roi.  La  plupart  de  ces  Fran- 
çais avaient  des  établissements  considéra- 
bles :  eh  bien,  ils  ont  tout  abandonné  ;  arri- 
vés en  France,  leurs  créanciers  les  ont  fait 
emprisonner.  Etait-ce  là  la  récompense  qui 
était  due  à  leur  généreux  et  sublime  dévoue- 
ment? dit  Charlier  ;  non,  se  sont  écriés  plu- 
sieurs membres. 

L'Assemblée  a  pensé  comme  eux  ;  elle  a  dé- 
crété qu'il  sera  sursis  à  la  poursuite  des 
Français  chassés  d'Espagne  pour  cause  de 
créances,  pourvu  qu'ils  aient  contracté  leurs 
dettes  avant  leur  expulsion  de  ce  royaume. 

Barère  fait  lecture  d'une  cédule  du  roi 
d'Espagne,  en  vertu  de  laquelle  il  a  été 
formé  une  commission  pour  s'emparer  de 
tous  les  biens  des  Français  qui  sont  situés 
dans  le  pays.  La  Convention  a  répondu  au 
roi  d'Espagne  par  le  décret  que  voici  : 

<«  Art.  P'.  Les  biens  et  les  propriétés  des 
sujets  du  roi  d'Espagne,  sous  quelque  déno- 
mination qu'ils  puissent  être,  seront  saisis 
et  séquestrés  au  nom  de  la  République. 

«  Art.  2.  Le  produit  de  ces  biens  sera  ac- 
cordé aux  citoyens  Français  expulsés  d'Es- 
pagne ;  le  résidu,  s'il  y  en  a,  sera  employé  à 
dédommager  ceux  qui  auront  souffert  des  ar- 
mées espagnoles. 

«  Art.  3.  Le  comité  des  finances  présen- 
tera BO'is  trois  jours  le  mode  d'exécution.  » 

IV. 

(lîOMPTE  RENDU  du  Mercure  universel  (2). 

Charlier,  au  nom  du  comité  de  législation, 
soumet  à  l'Assemblée  les  maux  qu'a  éprou- 
vés Yves  Brebant,  exilé  avec  tant  d'ajitres 
Français  des  terres  de  l'Espagne,  sans  autre 
cause  que  celle  de  l'attachement  à  leur  pa^ 
trie  :  Brebant,  dit-il,  avait  une  maison  de 
commerce  à  Madrid  où  il  faisait  pour 
100,000  livres  annuelles  d'affaires  ;  il  a  été 
forcé  de  quitter  précipitamment  l'Espagne, 
sa  femme  était  sur  le  point  de  mourir,  il  re- 
grettait de  ne  pouvoir  l'emmener,   il  récla- 


(1)  Annales  patriotiques   et   littéraires    du    samedi 
n  août  1793,  page  lOol,  col.  1. 

(2)  Mercure    universel   du    samedi    17    août    1793, 
page  249,  col.  2, 


mait  un  sursis  :  «  Partez,  lui  dit-on,  partez  ; 
il  reste  encore  assez  de  terre  ici  pour  enter- 
rer votre  femme  !  »  Un  grand  nombre  de  Fran- 
çais ont  éprouvé  d'aussi  barbares  traite- 
ments ;  votre  comité  vous  propose  de  faire 
une  loi  générale  et  d'enjoindre  au  conseil 
exécutif,  de  réclamer  auprès  du  conseil  d'Es- 
pagne les  meubles  et  effets  appartenant  aux 
Français  exclus  du  royaume. 

Gaston  réclame  le  rapport  du  comité  sur 
la  loi  contre  les  étrangers  suspects  ;  ce  sont 
des  serpents,  s'écrie-t-il,  qui  nous  font  une 
guerre  sourde. 

Duhem  s'écrie  que  cette  mesure  est  inutile, 
il  faut,  dit-il,  séquestrer  les  biens  de  tous  les 
étrangers  sujets  des  puissances  avec  les- 
quelles nous  sommes  en  guerre. 

L^n  membre  annonce  que  le  conseil  d'Es- 
pagne vient  de  promulguer  une  cédule  par 
laquelle  tous  les  biens  des  Français  expulsés 
sont  saisis. 

Barère  annonce  que  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  vient  de  faire  passer  au 
comité  de  Salut  public,  la  cédule  du  conseil 
d'Espagne. 

«  11  en  donne  lecture  et  propose  le  pro- 
jet suivant  :  »  (Suit  le  projet  de  décret.) 

V. 

Compte  kendu  du  Journal  de  Perlet  (1). 

Le  gouvernement  espagnol,  non  content 
d'avoir  expulsé  de  son  territoire  les  Fran- 
çais attachés  à  leur  patrie,  vient  de  s'empa- 
rer de  leurs  biens.  Charlier,  rapporteur  du 
comité  de  législation,  propose  de  charger  le 
Conseil  exécutif  de  réclamer  contre  une  pa- 
reille violation  :  en  outre,  de  surseoir  à 
toutes  poursuites  qui  pourraient  être  faites 
contre  ces  infortunés  pour  créances  dont  les 
titres  sont  antérieurs  à  leur  expulsion. 

Duhem  :  Cette  mesure  est  inutile,  elle  ne 
signifie  rien  :  il  en  faut  une  plus  rigoureuse. 
Nous  n'avons  aucuns  ménagements  à  garder 
avec  des  scélérats  qui  ont  juré  notre  perte. 
Décrétons  que  tous  les  biens  des  étrangers 
actuellement  en  France  et  originaires  des 
pays  avec  lesquels  nous  sommes  en  guerre, 
seront  confisqués  au  profit  de  la  République. 

Giston  (2)  :  Quelle  que  soit  la  conduite  de 
nos  ennemis,  nous  ne  devons  pas  nous  écar- 
ter des  règles  de  la  justice  et  violer  les  droits 
de  l'hospitalité  envers  des  étrangers  patrio- 
tes qui  sont  venus  chercher  un  asile  sur  la 
terre  de  la  liberté. 

3r  demande  seulement  que  le  comité  de  Sa- 
lut public  présente,  sous  vingt-quatre  heu- 
res, le  mode  d'exécution  de  la  loi  qui  met  en 
état  d'arrestation  tous  les  étrangers  sus- 
pects. 

On  observe  que  le  comité  de  Salut  public 
a  un  rapport  à  présenter  sur  l'objet  de  la 
discussion  actuelle. 


(i)  Journal  de  Perlet  {suite  du)  du  samedi  17  août 
1793,  page  122. 

(2)  II  n'y  avait  aucun  conventionnel  de  c«  nom.  Il 
s'agit  évidemment  de  Gaston  dont  le  nom,  comme  on 
l'a  vu  plus  haut,  est  donné  par  le  Mercure  universel. 
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Effectivement  Barère  se  présente  à  l'ins- 
tant à  la  tribune  et,  après  avoir  donné  com- 
munication de  la  cédule  en  13  articles,  du 
roi  d'Espagne,  qui  ordonne  la  confiscation 
des  biens  appartenant  aux  Français  expul- 
sés, il  fait  adopter  le  projet  de  décret  sui- 
vant :  (Suit  le  texte  du  décret.) 

Compte  rendu  de  V Auditeur  national  (T). 

Le  gouvernement  espagnol  exerce  sur  la 
personne  et  sur  les  biens  des  Français  des 
vexations  révoltantes  ;  l'un  de  ces  Français 
nommé  Hildepaud,  était  dans  la  ville  de 
Madrid,  à  la  tête  d'une  maison  de  commerce 
considérable  ;  il  reçut  le  premier  l'ordre  de 
sortir  d'Espagne,  et  le  gouvernement  lui  re- 
fusa la  faculté  d'emporter  la  moindre  chose  ; 
rentré  dans  sa  patrie,  il  crut  y  trouver  des 
frères  compatissants,  mais  ses  créanciers 
l'ont  fait  arrêter  malgré  son  état  de  dénû- 
ment  absolu.  Charlier,  qui  a  rendu  compte  de 
ces  faits,  a  proposé  de  décréter  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

Le  Conseil  exécutif  est  chargé  de  récla- 
mer auprès  du  gouvernement  espagnol  la 
valeur  du  mobilier  et  de  l'immobilier  des 
Français  chassés  d'Espagne.  La  Conven- 
tion surseoit,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  toute 
poursuite  contre  les  Français  expulsés  d'Es- 
pagne, pourvu  que  le  titre  de  la  créance  ne 
Roit  pas  postérieur  à  leur  expulsion. 

Duhem  demande  que  la  Convention  séques- 
tre tous  les  biens  des  étrangers  des  nations 
contre  lesquelles  nous  sommes  en  guerre  ; 
cette  mesure  lui  paraissant  plus  efficace 
qu'un   décret  de  diplomatie. 

Barère  se  présente  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  en  annonçant  qu'il  est  chargé 
de  proposer  des  mesures  qui  rentrent  dans 
les  vues  de  Duhem  ;  il  donne  lecture  d'une 
cédule  du  roi  d'Espagne,  qui  établit  une 
commission  chargée  de  s'emparer  des  biens 
de  tous  les  Français  qui  se  trouvent  en  Es- 

ftagne.  Le  rapporteur  après  avoir  fait  sentir 
a  nécessité  d'user  de  représailles  a  proposé 
les  dispositions  suivantes  qui  ont  été  décré- 
tées. 

(Suit  le  texte  du  décret.) 


Annexe  n"  2 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  VENDREDI  16  AOUT  1793, 

COMPTES  RENDUS,  PAR  LES  DIVERS  JOURNAUX, 
DE  l'admission  A  LA  BARRE  DE  LA  DÉPUTA- 
TION  DES  ENVOYÉS  DES  ASSEMBLÉES  PRI- 
MAIRES (2). 


(i)  UAuditetir  national  du  samedi  l"?  août  1793, 
page  4. 

(2)'Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  251,  le  compte 
rendu  de  l'admission  à  la  barre  de  celte  députation, 
d'après  le  Moniteur. 


Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets  (1). 

Une  députation  des  envoyés  du  peuple, 
réunie  aux  commissaires  des  48  sections  de 
Paris,  présente  une  adresse  à  la  Convention 
nationale. 

Nous  avions  indiqué  la  meeure  sublime 
d'un  appel  au  peuple,  disent-ils,  et  vous  avez 
seulement  requis  la  première  classe  des  ci- 
toyens :  ainsi  cette  mesure  décisive  a  été 
convertie  en  un  simple  recrutement  qui,  s'il 
augmente  nos  forces,  laisse  aux  tyrans  la  pos- 
sibilité de  nous  combattre  encore.  Législa^ 
teurs,  souvenez-vous  que  les  demi-mesures 
sont  toujours  funestes  dans  les  dangers  ex- 
trêmes. La  nation  entière  est  plus  facile  à 
ébranler  qu'une  partie  de  la  nation  ;  le  peu- 
ple ne  veut  plus  d'une  guerre  de  tactiaue  où 
son  sang  est  impunément  sacrifié  par  aes  gé- 
néraux perfides.  Décrétez  que  le  tocsin  de  la 
liberté  sonnera  dans  toute  la  République,  à 
une  heure  fixe  ;  qu'aucun  citoyen  capable  de 
porter  les  armes  ne  soit  exempté,  quelle  que 
soit  sa  profession  ;  que  l'agriculture  seule 
conserve  ses  bras  nécessaires  aux  récoltes;  que 
le  cours  du  commerce  soit  interrompu  ;  que 
l'uniauo  affaire  des  Français  soit  de  sauver  la 
République.  Que  les  moyens  d'exécution  ne 
vous  inquiètent  pas  ;  nous  les  présenterons 
tous  au  comité  de  Salut  public  :  mais  décré- 
tez le  principe,  et  que  la  foudre  nationale 
éclate  enfin  sur  tous  les  tyrans  et  leurs  es- 
claves. 

Le  plus  vif  enthousiasme  se  manifeste 
dans  1  Assemblée. 

Elle  ordonne  au  comité  de  Salut  public 
d'examiner  les  mesures  proposées  paj  les  en- 
voyés du  peuple,  et  d'en  faire  le  rapport 
séance  tenante. 

La  même  députation  demande  le  renou- 
vellement entier  du  directoire  des  postes. 

Cet  objet  est  renvoyé  au  comité  des  fi- 
nances. 

II 

Compte  rendu  du  Journal  de  la 
Montagne  (2). 

Les  commissaires  des  assemblées  primai- 
res, sont  admis  dans  l'intérieur  de  la  salle, 
en  criant  :  Vive  la  République  ;  toute  l'Assem- 
blée partage  leur  enthousiasme,  les  chapeaux 
sont  levés  en  l'air;  et  après  qu'ils  sont  tous 
entrés,  un  d'eux  obtient  la  parole  et  dit  : 

Citoyens  représentants,  vous  à  qui  le  sort 
de  la  liberté  fut  confié,  élevez-vous  à  la  hau- 
teur des  destinées  de  la  France.  Le  peuple 
lui-même  est  au-dessus  des  dangers  qui  l'en- 
vironnent, nous  vous  avions  proposé  un  appel 
à  la  nation  française,  et  vous  avez  réduit  cet 
élan  sublime  à  un  recrutement  partiel,  qui, 
à  la  vérité,  augmente  nos  forces,  mais  qui 
permet  aux  tyrans  de  nous  résister,  et  qui 
laissera  la  fortune  incertaine  entre  les  es- 
claves et  les  hommes  libres.  Pénétrez- vous  de 


(1)  Journal  des  Débats  et   des  Décrets,  août  1793, 
page  213. 

(2)  Journal  de  la  Montagne,  août  1793,  page  507, 
col.  1. 
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cette  grande  vérité,  que  les  douces  mesures 
sont  mortelles  dans  les  dangers  extrêmes,  que 
la  nation  entière  est  plus  facile  à  ébranler 
qu'une  partie  des  citoyens.  Songer  que  le 
peuple,  las,  ne  veut  plus  d'une  guerre  de  tac- 
tique qui  le  fait  massacrer  en  détail,  et  qu'il 
faut  terminer  cette  gxierre  par  un  effort  de 
vengeance  et  de  destruction  terrible. 

Décrétez  donc  que  le  tocsin  de  la  liberté 
sonnera  à  jour  fixe,  qu'il  n'y  ait  aucune  dis- 
pense^ pour  aucun  homme  constitué,  quelque 
fonction  qu'il  exerce;  que  le  cours  du  com- 
merce soit  arrêté  momentanément  ;  que  toutes 
affaires  particulières  cessent  :  la  grande  af- 
faire des  Français,  c'est  le  salut  ae  la  Répu- 
blique. 

L  Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  co- 
mité de  Salut  public. 

III 

Compte  rendu   des  Anna/es  patriotiques  et 
littéraires  (1). 

Les  envoyés  des  assemblées  primaires, 
réunis  aux  48  sections  de  Paris,  présentent 
une  pétition,  à  l'effet  de  faire  lever  le  peuple 
en  masse.  Point  de  mesures  partielles,  dit 
l'orateur,  elles  ne  tendraient  qu'à  prolonger 
une  guerre  qu'il  faut  que  nous  terminions 
par  un  grand  coup.  Nous  demandons  que 
vous  décrétiez  que  le  tocsin  de  la  liberté  son- 
nera à  jour  fixe  dans  toute  l'étendue  de  la 
République  ;  qu'il  n'y  ait  d'exception  pour 
aucun  citoyen,  quelles  que  soient  ses  fonc- 
tions ;  que  le  cours  du  commerce,  des  affaires 
soit  momentanément  suspendu,  et  que  l'uni- 
que affaire  soit  de  sauver  la  République. 

L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  co- 
mité de  Salut  public-  au  milieu  des  cris  mille 
fois  répétés  de  :  Vive  la  République! 

IV 

Compte  rendu  du  Mercure  universel  (2). 

Une  députation  très  nombreuse  des  en- 
voyés des  assemblées  primaires  se  présente, 
en  faisant  entendre  ces  cris  :  Vive  la  Répu- 
blique !  {Applaudissements.) 

L'orateur  :  Représentants,  le»  envoyés  du 
peuple  français  paraissent  encore  une  fois 
devant  vous,  pour  vous  donner  les  moyens  de 
sauver  la  République  ;  vous,  à  qui  la  faveur 
a  confié  son  sort,,  élevez-vous  à  la  hauteur 
de  ses  destinées  ;  nous  vous  avons  indiqué, 
représentants,  un  appel  général  de  toute  la 
République,  pour  marcher  en  masse,  et  vous 
vous  êtes  contentés  de  désigner  que  la  pre- 
mière classe  doit  marcher  contre  les  tyrans, 
Mais  il  est  plus  facile  de  faire  un  appel  de 
quelques  millions  d'hommes  que  d'en  faire 
lever  cent  mille  ;  point  de  demi-mesures,  ce 
sont  elles  qui  perdent  les  Etats.  Représen- 
t^ants,  il  faut  sauver  la  France,  que  le  tocsin 
de  la  liberté  sonne  dans  toutes  les  communes  : 
songez  que  le  i)euple  est  las  d'une  guerre  do 
parti,  qu'il  ne  veut  plus  que  les  généraux  le 
trahissent,  il  veut  abattre  en  masse  ses  enne- 


Cl)   Annales  patriotiqites  et  littéraires,  août  1"93, 
paye  1051,  col.  2. 
'i]  Mercure  universel,  août  1793,  page  Î50,  col.  1. 


mis  ;  qu'ils  tremblent  !  que  le  commerce  cesse 
momentanément,  que  tous  les  hommes  capa- 
bles de  porter  les  armes,  quelles  que  soient 
leurs  occupations,  ne  puissent  être  dispensés 
de  marcher  ;  c'est  avec  sa  foudre  que  le  peuple 
veut  écraser  les  tyrans.  (Vive  la  République  /) 

Le  Président.  Envoyés  du  souverain,  la 
Convention  ne  négligera  aucune  des  mesures 
énergiques  que  vous  lui  présentez  :  déjà  les 
ennemis  de  la  République,  en  apprenant  la 
nouvelle  de  l'acceptation  de  la  Constitution, 
ont  fait  une  marche  rétrograde  ;  la  Conven- 
tion se  fera  rendre  compte  des  mesures  que 
vous  lui  présentez. 

Les  envoyés  du  souverain  prœentent  d'an- 
tres mesures. 

"  i^  directoire  des  postes,  dit  l'orateur,  a 
perdu  la  confiance  publique  ;  décrétez  que' la 
poste  sera  renouvelée  en  entier  ;  que  les  mes- 
sageries seront  affermées  séparément  ;  que  la 
petite  poste  sera  séparée  :  le  chargement  des 
lettres  ne  sera  plus  autorisé  ;  il  ne  sera  reçu 
de  sommes  (ju'à  découvert. 

«  Renvoyé  au  comité.   » 


Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  (1). 

Les  envoyés  du  peuple  français,  réunis 
aux  commissaires  des  48  sections,  sont  admis 
dans  le  sein  de  l'Assemblée. 

Vorateur  :  Nous  sommes  amenés  devant 
vous  par  le  grand  intérêt  de  sauver  la  Répu- 
blique. Vous  à  qui  le  sort  de  la  liberté  fut 
œnfie,  elevez-vous  à  la  hauteur  des  destinées 
de  la  France  :  le  peuple  lui-même  est  au- 
dessus  des  dangers  qui  le  menacent.  Nous  vous 
ayons  indiqué  la  grande  mesure  d'un  appel 
géneraJ,  et  vous  avez  décrété  simplement  la 
réquisition  de  la  première  classe.  Ainsi,  cet 
élan  sublime  se  trouve  réduit  à  un  recrute- 
ment partiel,  qui  augmente  nos  forces,  à  la 
vérité,  mais  qui  permet  aux  tyrans  de  nous 
résister,  et  qui  laissera  la  fortune  encore 
incertaine,  entre  des  esclaves  et  des  hommes 
libres. 

Pénétrez- vous  bien  de  cette  grande  vérité, 

aue  les  demi-mesures  sont  mortelles  dans  les 
angers  extrêmes  :  la  nation  entière  est  plus 
facile  à  ébranler  qu'une  partie  des  citoyens. 
Songez  Que  le  peuple  las  ne  veut  plus  d'une 
guerre  de  tactique  qui  le  fait  massacrer  en 
détail,  et  qu'il  faut  terminer  cette  guerre  par 
un  effort  de  vengeance  et  de  destruction  ter- 
rible. 

Décrétons  donc  que  le  tocsin  de  la  liberté 
sonnera  à  jour  fixe,  dans  toutes  les  communes 
de  la  République,  qu'il  n'y  ait  aucune  dis- 
pense pour  les  hommes  publics,  quelques  fonc- 
tions qu'ils  exercent  :  que  le  cours  du  com- 
merce Soit  arrêté  momentanément.  Que  toute 
affaire  particulière  cesse  :  que  l'unique  affaire 
des  Français  soit  de  sauver  la  République  : 
que  les  moyens  d'exécution  ne  vous  effraient 
pas  ;  décrétez  le  principe,  nous  allons  présen- 
ter au  comité  de  Salut  public,  ceux  que  noua 
avons  conçus.  »  (Applaudiiisem-ents  univer- 
sels, suivis  des  cris  mille  fois  répétés  de  t 
Vive  la  République!) 


(1)  Journal  de  Perlet  {suite  du\  août  1193,  page  iS3. 
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La  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  Salut 
public,  qui  fera  son  rapport  séance  tenante. 

La  même  députation  présente  une  adresse 
relative  à  la  réforme  générale  de  l'adminis- 
tration des  postes.  Elle  demande  le  renouvel- 
lement entier  du  directoire  des  postes,  qui, 
dit-elle,  a  perdu  la  confiance  des  bons  ci- 
toyens ;  le  dédoublement  de  la  petite  poste  de 
la  grahde,  etc.  . 

Le  renvoi  en  est  décrète  au  comité  des  ii- 
nanoes. 

VI 

Compte   rendu   de  VAuditeur  national   (1). 

Les  commissaires  des  assemblées  primaires 
des  départements,  réunis  à  ceux  des  sections 
de  Paris,  viennent  au  sein  de  la  Convention, 
lui  proposer  des  mesures  de  salut  public. 

Vous,  représentants  du  peuple,  a  dit  .l'ora- 
teur à  qui  la  garde  et  le  sort  de  la  liberté 
ont  été  particulièi-ement  confiés,  élevez-vous 
à  la  hauteur  des  destinées  de  la  France,  et 
songez  que  le  peuple  est  au-dessus  des  dan- 
gers de  la  patrie. 

Déjà,  nous  vous  avons  indiqué  la  mesure 
d'un  appel  général  à  la  nation,  et  vous  avez 
décrété  que  la  première  classe  seule  de  ci- 
toyens marcherait  contre  l'ennemi  commun, 
c'est-à-dire,  que  vous  vous  êtes  arrêtes  a  un 
recrutement  partiel  ;  ainsi  cet  élan  généreux 
et  sublime  qui  nous  portait  à  frapper  un 
coup  décisif,  se  trouve  réduit  à  une  mesure 
ordinaire.  Eh  !  ne  savez-vous  pas  que  les  de- 
mi-mesures sont  mortelles  dans  les  dangers 
extrêmes  1 

«  Si  vous  ne  demandez  que  quelques  cent 
mille  hommes,  peut-être  ne  se  trouveront-iis 
pas  facilement,  mais  si  vous  faites  un  appel 
général  à  la  nation,  vous  verrez  des  millions 
d'hommes  se  lever  à  la  voix  de  la  patrie  en 
péril.  Décrétez  donc,  législateurs,  qu  un  toc- 
sin général  sonnera  de  suite  dans  toute  la 
République:  eh  !  qu'elles,  tremblent  les  co- 
hortes des  d.espotes!  Une  innombrable  quan- 
tité de  bras  armés  et  dirigés  par  la  liberté 
et  la  justice,  vont  faire  tomber  sur  eux  leurs 
redoutables  coups  et  bientôb  ils  sentiront  et 
seront  convaincus  qu'il  est  impossible  d  asser- 
vir un  grand  peuple  qui  veut  être  libre. 

Décrétez  donc  que  tout  homme  physique- 
ment et  validement  constitué,  sera  oblige  de 
marcher,  quelles  que  soient  ses  fonctions.  JNe 
réservez  que  les  bras  nécessaires  pour  1  agri- 
culture ;  que  le  cours  du  commerce  soit  sus- 
pendu ;  que  toute  affaire  particulière  ces^  ; 
que  l'unique  affaire  des  Français  soit  la  dé- 
fense de  la  patrie.  Décrétez  le  principe  de 
nos  demandes,  et  nous  allons  devant  le  co- 
mité de  Salut  public  pour  lui  proposer  les 
moyens  d'exécution.   » 

Ce  discours  a  porté  l'étincelle  électrique 
dans  toutes  les  âmes  républicaines  ;  il  était 
à  peine  fini,  que  de  toutes  parts  les  cris  de  : 
Vive  la  République/  se  sont  fait  entendre  ; 
le  comité  de  Salut  public  a  été  charge  de 
faire,  séance  tenante,  un  rapport  sur  la  pé- 
tition. 


(1)  Atiditeur  national,  août  1793,  page  5. 
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A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  VENDREDI   16  AOUT   1V93. 

Pièces  annexes  au  décret  présenté  par  Cha- 
bot, au  nom  du  comité  de  Sûreté  générale, 
pour  casser  et  annuler  comme  attentatoires 
à  l'autorité  des  représentants  du  peuple, 
Varrêté  pris  par  les  administrateurs  du 
département  des  Hautes-Pyrénées,  le 
18  juillet  dernier  (1). 


Les  représentants  du  peuple  délégués  à  l'ar- 
mée des  Pyrénées-Occidentales,  aux  mem- 
bres du  comité  de  Salut  public  de  la  Con- 
vention nationale  (2). 

Bayonne,  le  24 juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République. 

Nous  vous  envoyons,  citoyens  nos  col- 
lègues, des  nouvelles  pièces  relatives  à  l'ad- 
ministration du  département  des  Hautes- 
Pyrénées.  Vous  y  verrez  que  notre  collègue 
Ysabeau,  de  concert  avec  l'adjudant  général 
La  Roche,  excellent  patriote,  est  enfin  par- 
venu à  raviver  l'esprit  public  à  Tarbcs  et  à 
faire  rentrer  dans  le  devoir  quelques  admi- 
nistrateurs rebelles  qui  arriveront  sous  peu  à 
la  barre  de  la  Convention  nationale  pour  y 
rendre  compte  de  leur  conduite. 

La  journée  du  23  est  une  des  plus  chaudes 
que  nous  ayons  encore  eues.  Les  Espagnols 
ont  appris  à  connaître  les  Français  et  à  les 
estimer.  Citoyens,  envoyez-nous  promptement 
des  pièces  de  24,  de  18,  quelques  obusiers, 
5,000  à  6,000  fusils,  et  nous  vous  répondons 
non  seulement  de  l'intégrité  du  territoire  de 
la  République,  mais  même  de  prendre  pied 
sur  celui  de  l'ennemi. 

Les  canonniers  des  bataillons  qui  font  le 
même  service  dans  cette  armée-ci  que  les  ca- 
nonniers de  ligne,  demandent  à  jouir  de  la 
même  solde.  Cette  demande  nous  paraît  de 
toute  justice  et  il  est  d'autant  plus  essentiel 
que  la  Convention  nationale  prenne  à  cet 
égard  une  prompte  détermination,  qu'ils  me- 
nacent de  rentrer  dans  leurs  bataillons.  Ne 
voulant  rien  prendre  sur  nous,  nous  leur 
avons  promis  de  vous  écrire,  ils  attendent 
votre  réponse. 

Nous  apprenons  que  le  citoyen  Ballias 
Laubarède,  fameux  girondin  nommé  commis- 
saire ordonnateur  pour  cette  armée,  est  ar- 
rivé à  Bordeaux  et  qu'il  commence  à  y  exer- 
cer ses  fonctions.  Comme  Dubreton  est  le 
seul  homme  qui  puisse  faire  marcher  la  ma- 
chine administrative  dont  il  tient»  tous  les 
fils,  et  dans  lequel  nous  avons  la  plus  grande 
confiance,  nous  persistons  dans  nos  précédents 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  263,  le  décret 
rendu  sur  le  rapport  de  Chabot. 

(2)  Archives  nationales,  carton  AFii  261,  pla- 
quette 2202,  pièce  60.  —  M.  Aulard,  dans  son  Recueil 
des  actes  et  de  la  correspondance  du  Comité  de  Salut 
public,  tome  V,  page  356,  ne  donne  qu'une  courte  ana- 
lyse de  ces  pièces. 
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arrêtés  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  reçu  l'ordre 
de  la  Convention  nationale  de  le  laisser  par- 
tir. 

Nous  vous  ferons  passer  sous  peu  l'état 
des  officiers  de  l'état-major  de  l'armée,  avec 
des  notes  sur  chacun  d'eux.  D'Elbecq  s'est 
bien  montré  jusqu'ici.  La  Bourdonnaye  va 
très  bien.  Il  a  paru  avoir  du  sang-froid  et 
de  la  prévoyance  dans  l'affaire  d'hier. 

Nous  vous  expédions  ces  dépêches  sous  le 
contre    seing    du    général    en    chef,    crainte 
qu'elles  ne  soient  arrêtées  à  Bordeaux. 
Salut  et  fraternité. 

Signé  :  Garrau  ;  J.-A.  Le  Fiot. 

II 

Claude-Alexandre   Tsaheau,  .l'un   des   repré- 

'Jitants  du,  peuple  près  l'armée  des  Fyré- 

itées-Occidentales,  aujc  citoyens  de  Tarbes 

et  du  département  des  Hautes  Pyrénées  (1). 

Le  règne  de  l'illusion  est  passé,  la  vérité 
doit  paraître,  et  la  loi  triomphe  des  vains 
obstacles  que  de  mauvais  citoyens  voulaient 
opposer  à  son  exécution.  Votre  heureuse  con- 
trée qui  s'était  garantie  jusqu'à  présent  des 
orages  révolutionnaires,  a  été  sur  le  point 
d'être  livrée  aux  horreurs  de  la  guerre  ci- 
vile et  du  fédéralisme  ;  les  signes  précurseurs 
de  ce  fléau  s'annonçaient  de  toutes  parts.  Les 
patriotes  étaient  opprimés,  menaeés,  mal- 
traités, désignés  à  la  mort  eb  même  assassinés 
cruellement  ;  les  autorités  constituées  res- 
taient muettes  ;  le  peuple,  tombé  dans  un 
assoupissement  léthargique,  paraissait  avoir 
repris  ses  fers;  l'indignation  publique  était 
réduite  au  silence.  Les  contre-révolution- 
naires, tous  les  mécontents,  tous  les  hommes 
suspects  dominaient  ;  un  dernier  excès  de 
leur  audace  en  a  fixé  le  terme. 

Un  homme  conduit  au  ministère  de  la 
justice  par  le  traître  Lafayette,  dans  un 
temps  où  la  cour  méditait  le  massacre  du  peu- 
ple, Dejohj,  s'était  réfugié  dans  nos  monta- 
gnes après  les  mauvais  succès  des  manœuvres 
du  tyran.  Son  asile  eut  été  respecté,  si,  con- 
tent de  vivre  en  paix  sous  la  protection  des 
lois,  et  cherchant  à  faire  oublier  ce  qu'il  fut 
autrefois  par  l'obscurité  de  son  existence  ac- 
tuelle, il  n'eût  point  voulu  s'immiscer  de 
nouveau  dans  les  affaires  publiques  ;  mais  à 
l'époque  où  des  administrateurs  ambitieux 
voulurent  provoquer  une  scission  dans  la  Ré- 
publique, on  vit  se  ranimer  les  espérances 
d'un  parti  qui  semblait  abattu  ;  et  les  efforts 
de  l'aristocratie  expirante  se  réunirent  à 
ceux  des  nouveaux  ennemis  de  la  patrie  pour 
conjurer  sa  ruine.  On  vit  alors  paraître, 
dans  votre  territoire,  de  prétendus  amis  de  la 
paix,  des  hommes  envoyés  par  l'administra- 
tion de  la  Gironde,  qui,  sous  prétexte  de  fra- 
ternisation avec  les  départements,  semaient 
la  division  et  la  discorde,  calomniaient  la 
Convention  nationale,  encourageaient  la  ré- 
bellion contre  elle,  et  se  préparaient  à  déchi- 
rer par  lambeaux  une  République  devenue 
depuis  sa  naissance  la  proie  de  quelques  ty- 
rans. 


(1)    Archives    nationales,    carton    AFii    Wl,    pla- 
quette 2202,  pièce  61. 

1"  SÉRIE.   T.    LXXII. 


Autour  de  ces  hommes,  se  rallièrent  tous 
ceux  ^ui  comme  suspects  avaient  été  mis  en 
état  d  arrestation  :  soustraits  à  la  rigueur  de 
la  loi,  sortis  de  leurs  repaires,  ils  s'élancenb 
dans  les  clubs  et  dans  les  assemblées,  ils 
étouffent  la  voix  des  patriotes  ;  ils  séduisent, 
ils  egarenu  le  peuple.  Dejoly  se  montre  bien- 
tôt à  leur  tête  ;  et  celui  qui  naguère,  dans  le 
silence  même  de  la  vie  privée,  était  un  objet 
d'inquiétude  à  tous  les  bons  citoyens,  ose 
paraître  en  plein  jour,  entrer  dans  une  so- 
ciété patriotique  et  présider  à  ses  délibéra.- 
tions  ;  lui  qui  avait  présidé  aux  actes  liber- 
ticides  d'un  roi  que  ses  crimes  ont  conduit 
Gur  l'échafaud.  Des  relations  fréquentes  et 
t>ecrètes  existaient  entre  lui  et  les  hommes 
suspects  du  département  ;  des  moyens  de  cor- 
ruption étaient  employés  ;  chaque  jour  l'é- 
garement, la  séduction  ou  la  terreur  acqué- 
raient à  cette  faction,  qui  se  cachait  encore 
dans  l'ombre,  de  nouveaux  partisans. 

Un  ex-secrétaire  de  cet  ex-ministre,  sa  créa- 
ture et  son  agent,  servait  publiquement  ses 
desseins,  et  ne  dissimulait  plus  que  la  contre- 
révolution  était  le  but  auquel  il  osait  préten- 
dre. Par  lui  fut  proposée  cette  commission 
prétendue  populaire  qui  devait  supplanter 
la  Convention  nationale,  ôter  aux  patriotes 
c-o  point  de  ralliement  commun,  anarchiser 
<'t  fédéraliser  la  France. 

La  surveillance  des  représentants  du  peu- 
ple devait  s'étendre  à  tous  les  départements 
qui  leur  étaient  confiés.  Instruits  des  ma- 
nœuvres perfides  qui  se  formaient  dans  ce 
pays  contre  la  liberté,  ils  durent  les  répri- 
mer ;  et  leur  premier  soin,  après  une  con- 
naissance exacte  des  faits,  fut  d'éloigner  ceux 
dont  la  présence  était  contagieuse  et  funeste. 

La  loi  du  3  avril  porto  que  les  commissaires 
de  la  Convention  nationale  sont  autorisés  à 
faire  arrêter,  même  déporter  dans  un  autre 
département  tous  gens  suspects  qui  pour- 
raient troubler  la  tranquillité  publique. 

La  loi  du  16  mai  enjoint  aux  corps  admi- 
nistratifs et  municipaux  d'exécuter  et  faire 
exécuter  provisoirement  toutes  les  délibéra- 
tions crises  par  les  représentants  du  peuple, 
envoyés  par  la  Convention  nationale  dans 
les  départements  et  auprès  des  armées  de  la 
République,  parce  qu'il  est  dit  dans  la  même 
loi,  que  les  représentants  du  peuple,  envoyés 
près  les  armées  ou  dans  les  départements, 
sont  personnellement  responsables  de  tous 
leurs  arrêtés. 

Les  représentants  du  peuple  n'avaient  donc 
fait,  dans  l'arrestation  oes  citoyens  Dar- 
rieux  et  Dejoly,  qu'appliquer  les  disposi- 
tions d'une  loi  préexistante.  Vous  avez  vu, 
citoyens,  les  considérations  générales  qui 
ont  dirigé  leur  conduite  ;  quant  aux  motifs 
particuliers  sur  lesquels  ils  l'ont  fondée,  à  la 
Convention  il  appartenait  d'en  juger,  et  la 
Convention  en  jugera. 

«  Quelle  a  été  la  conduite  au  contraire  de 
l'administration  du  département,  qui  devait 
connaître  les  lois,  dont  elle  est  l'organe,  qui 
devait  donner  l'exemple  de  l'obéissance  à  oes 
lois? 

Elle  a  présenté  comme  la  violation  des 
droits  du  citoyen  l'exécution  d'une  mesure 
de  sûreté,  autorisée  par  les  décrets.  Elle  a 
présenté  comme  le  vœu  du  peuple,  les  cris 
séditieux  de  quelques  hommes  suspects,   qui 
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réclamaient  l'élargissement  de  leur  chef  et  de 
leur  complice.  Elle  a  présenté  comme  des 
traîtres  à  la  patrie  et  de  mauvais  citoyens, 
ceux  qui  avaient  favorisé  l'exécution  d'un 
arrêté  dea  représentants  du  peuple.  Elle 
s'eet  déclarée  ouvertement  la  protectrice  de 
ceux  qu'atteignaient  les  plus  graves  soup- 
çons :  elle  a  suspendu  contre  la  loi  l'exécu- 
tion de  l'arrêté. 

Depuis  quel  temps  un©  administration  de 
département  eat-elle  supérieure  aux  membres 
de  la  représentation  nationale,  aux  députés 
envoyés  par  la  Convention  dans  les  départe- 
ments ?  Là  où  cesse  la  division  des  pouvoirs, 
commence  l'anarchie. 

Et  ces  mêmes  hommes,  qui  firent  arrêter 
dans  un  temps  toutes  les  personnes  suspectes, 
qui  plusieurs  fois,  par  cette  mesure  servi- 
rent des  passions  secrètes,  des  intérêts  parti- 
culiers, des  vengeances  personnelles,  crient 
au  despotisme,  à  l'arbitraire,  quand  deux 
hommes  suspects  par  leurs  qualités  seules, 
sont  éloignés  d'un  pays  dont  ils  troublent  la 
tranquillité. 

Le  département,  défenseur  officieux  de  ces 
hommes  ne  craint  pas  de  parler  des  prin- 
cipes pulitifjnes  de  l'ex-rainistr©  Dejoly,  cet 
ennemi  public  de  la  liberté,  comme  devant 
solliciter  en  na  faveur  V appui  des  vrais  amis 
de  la  patrie.  Il  ne  craint  pas  de  parler  des 
vertus  civiques  et  de.s  qualités  morales  de 
l'autre  citoyen  arrête,  de  DaKrieux,  qui, 
lorsqu'il  aurait  dû  renfermer  honteusement 
en  lui-même  ses  opinions  immorales  et  désor- 
données, a  fait  entendre  en  public,  aux  pieds 
d'un  tribunal,  cette  parole  impie  et  destruc- 
tive de  tout  bien  social,  que  <(  la  génération 
devenait  si  importante  qu  il  fallait  lui  sacri- 
fier la  morale  publique  ». 

Citoyens,  voilà  ceux  qu'a  voulu  défendre 
l'administration  de  votre  département  : 
voilà  ceux  pour  lesquels  elle  n'a  pas  hésité 
d'affecter  l'oubli  le  plus  insolent  de  la  dé- 
marcation des  pouvoirs,  et  le  mépris  des  lois 
et  des  représentants  du  peuple. 

Mais  le  peuple  ne  partagera  point  le  crime 
de  ses  administrateurs.  Il  faudra  respecter 
la  loi,  se  respecter  lui-même  dans  ceux  qui 
Dnt  eu  sa  confiance.  Il  ne  croira  point  qu  ils 
aient,  sans  de  justes  motifs,  ordonné  l'arres- 
tation de  deux  citoyens,  que  l'empressement 
seul  des  hommes  suspects  à  les  protéger 
prouve  avoir  été  suspects  eux-mêmes.  Il  dé- 
savouera la  calomnie  contenue  contre  lui 
dans  l'arrêté  où  l'on  fait  parler  en  son  nom 
ceux  qui  n'ont  jamais  parlé  que  contre  son 
voeu,  son  bonheur  et  ses  intérêts.  Il  ne  croira 
point  que  ceux-là  aient  été  violateurs  de  la 
loi,  qui  ont  favorisé  l'exécution  de  l'arrêté 
des  représentants  du  peuple.  Déjà  la  preuve 
est  entre  mes  mains,  que  les  administrateurs 
ont  trahi  les  sentiments  de  leurs  administrés. 
La  protection  qu'ils  ont  accordée  à  des  ci- 
toyens prévenus  de  machination  contre  la 
patrie,  est  une  preuve  de  leur  complicité  non 
douteuse  avec  eux  ;  et  leur  confiance  particu- 
lière, qu'ils  ont  ôtée  au  procureur  général 
syndic,  au  capitaine  de  la  gendarmerie,  à 
l'officier  municipal  Danton,  aux  citoyens 
qui.  pour  prévenir  la  résistance  coupable  des 
malveillante,  ont  voulu  retenir  un©  troupe 
composée  d'hommes  sûrs  et  patriotes,  leur 
confiance  particulière  qu'ils  ont  ôtée  à  tous 
ceux  qui  ont  concouru  a  f^ir©  exécuter  l'ar- 


rêté, leur  assure  à  tous  la  confiance  publique 
J'ai  dû,  citoyens,  transmettre  à  mes  col- 
lègues, les  détails  de  l'état  où  j'avais  trouvé 
votre  ville.  Je  viens  de  vous  en  retracer  à 
vous-mêmes  le  tableau.  Mes  collègues  ont  dû 
venger  la  dignité  nationale  outragée,  punir 
une  administration  rebelle,  effrayer,  par  un 
acte  de  sévérité  nécessaire,  tous  les  hommes 
qui  oseraient  méconnaître  la  souveraineté  du 
peuple,  et  violer  la  loi.  Le  peuple  souverain 
nous  a  confié  ses  pouvoirs,  souffrir  qu'ils 
soient  impunément  méprisés,  ce  serait  trahir 
le  peuple.  Il  a  vu  notre  conduite,  il  connaît 
nos  motifs  ;  il  a  désavoué  l'arrêté  de  ses  ad- 
ministrateurs rebelles,  il  sanctionnera  celui 
de  ses  représentants. 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée 
des   Pyrénées-Orientales. 

Vu  la  lettre  du  citoyen  Ysabeau,  leur  col- 
lègue, et  représentant  du  peuple  près  la 
même  armée,  dans  laquelle  il  rend  compte 
des  événements  qui  ont  eu  lieu  à  Tarbes  à 
la  suite  de  l'exécution  d'un  de  leurs  arrêtés 
contre  Dejoly,  ex-ministre  de  la  justice,  et 
Darrieux  son  secrétaire  ; 

Considérant  que  l'administration  du  dé- 
partement des  Hautes-Pyrénées  s'est  rendue 
coupable  d'un  grand  attentat  ep  suspendant 
l'exécution  d'un  arrêté  pris  par  les  représen- 
tants du  peuple,  à  qui  la  Convention  na- 
tionale a  confié  provisoirement  la  supréma- 
tie de  ses  pouvoirs  ; 

Considérant  que  la  résistance  aux  mesures 
sages  prises  contre  Dejoly,  ex-ministre,  et 
Darrieux,  son  secrétaire,  est  une  suite  des 
projets  liberticides  de  ces  administrateurs 
factieux  pour  avilir  la  Convention  natio- 
nale, rompre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République,  et  attirer  sur  elle  les  fléaux  de 
l'anarchie  et  de  la  guerre  civile  ; 

Considérant  qu'ils  se  rendraient  eux- 
mêmes  coupables  envers  le  peuple  souverain, 
s'ils  laissaient  traîner  les  pouvoirs  qu'il  leur 
a  confiés,  et  s'ils  ne  tiraient  des  rebelles  une 
prompte  et  sévère  justice  : 

Arrêtent  que  leur  collègue  C.  Alex.  Ysa- 
beau fera  mettre  en  état  d'arrestation,  et 
traduire  à  la  barre  de  la  Convention  natio- 
nale pour  y  rendre  compte  de  leur  conduite, 
les  administrateurs  du  département  ^  des 
Hautes- Pyrénées,  qui  ont  osé  résister  à  la 
volonté  nationale  en  suspendant  l'exécution 
d'un  arrêté  pris  par  les  représentants  du 
peuple  contre  Dejoly,  ex-ministre,  et  Dar- 
rieux, son  secrétaire,  et  qui,  par  cet  acte 
éclatant  de  rébellion,  ont  manifesté  plus 
audacieusement  encore  les  principes  consi- 
gnés dans  plusieurs  adresses  et  pétitions  cri- 
minelles ; 

Que  l'arrêté  du  département  des  Hautes 
Pyrénées  sera  cassé,  et  que  celui  qiii  ordonne 
l'arrestation  et  la  translation  desdits  De- 
joly et  Darrieux,  sera  exécuté  dans  toute 
son  étendue,  rendant  responsable  sur  sa  tête 
celui  qui  oserait  apporter  quelque  obstacle  à 
son  exécution. 

Arrêtent,  enfin,  que,  pour  donner  à  la  re- 
présentation nationale  la  juste  réparation 
qu'elle  a  droit  d'attendre  de  l'outrage  dont 
les  administrateurs  du  département  se  sont 
rendus  coupables,  le  citoyen  Ysabeau  est  au- 
torisé à  prendre  les  mesures  que  sa  sagesse 
lui  inspirera,  à  faire  remplacer  ceux  des  ad- 
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ministrateurs  mis  en  état  d'arrestation,  de 
la  manière  qu'il  avisera  la  plus  conforme 
aux  localités,  à  faire  mettre  les  scellés^  sur 
leurs  papiers,  et  même  à  requérir  la  force 
armée  en  tel  nombre  et  de  telle  manière  qu'il 
le  jugera  convenable. 

A  Bayonne,  ce  20  juillet  1793,  an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

Signé  :  Monestier  (du  Puy-de-Dôme); 
Garbkau  ;  J.-A.    Lefiot. 

III. 

Claude-Alex.  Tsaheau  Vun  des  représentants 
du  peuple  près  l  armée  des  Pyrénées- 
Orientales  (l). 

En  conséquence  de  l'arrêté  des  citoyens  ses 
collègues  daté  de  Bayonne  le  20  juillet,  et 
pour  en  assurer  la  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

Charge  la  municipalité  de  Tarbes  de  met- 
tre en  état  d'arrestation  dans  leur  logis, 
sans  aucun  délai,  les  citoyens  Darrabiat,  pré- 
sident de  l'administration  du  département, 
Dauphole,  Ozun,  Gertoux,  Sabailh,  Pigne- 
gui,  Desbets  et  Sabatery,  administrateurs, 
de  se  saisir  de  tous  leurs  papiers  et  d'en 
former  des  paquets  fermés,  sur  chacun  des- 
quels sera  apposé  le  sceau  de  ladite  muni- 
cipalité et  la  signature  du  citoyen  auquel 
ils  auront  été  saisis  ;  deux  gendarmes  na- 
tionaux seront  préposés  à  la  garde  de  cha- 
que administrateur,  jusqu'au  moment  de 
leur  départ  pour  Paris. 

L'officier  commandant  de  la  gendarmerie 
se  conformera  aux  réquisitions  de  la  muni- 
cipalité et  est  chargé  de  faire  préparer  des 
voitures  pour  faire  conduire  les  aclministra- 
teurs  ci-aessus  nommés  à  la  barre  de  la  Con- 
vention nationale,  et  de  commettre  un  offi- 
cier ou  sous-officier  à  cette  conduite.  Les 
papiers  saisis  aux  administrateurs  seront 
confiés  auxdits  officier  ou  sous-officier  sur 
son  récépissé,  pour  être  par  lui  déposés  au 
comité  de  Salut  public  de  la  Convention  na- 
tionale. 

Les  bons  citoyens  sont  invités,  au  nom  de 
la  loi.  à  concourir  à  l'exécution  du  présent 
arrête  en  empêchant  qu'il  y  soit  mis  aucun 
obstacle. 

A  Tarbes,  le  22  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

IV. 

Cl.  Alex.  Ysabeau,  l'un  des  représentants  du 
peuple  près  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales, aiix^  citoyens  ses  collègues  délégués 
près  la  même  armée  (2). 

Tarbes,   le  22  juillet   1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

La  présence  d'un  représentant  du  peuple 
a  ravivé  l'esprit  public  presque  éteint  dans 
la  ville  de  Tarbes  et  relevé  l'espérance  des 
patriotes  opprimés.  Hier  la  Constitution  a 
été  acceptée  a  l'unanimité  dans  les  deux  sec- 
tions, et  les  discussions  insidieuses  que  les 
malveillants  voulaient  ajouter,  ont  été  re- 
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poussées  par  l'ordre  du  jour  qui  était  de  la 
f.«Jou^^r  et  de  danser  autour  de  l'arbre  de  la 
liberté.  Les  chants  civiques  se  sont  fait  en- 
tendre de  nouveau  ;  les  aristocrates  et  leurs 
amis  les  modérés  et  les  girondins  ont  été 
consternes  de  la  joie  publique.  L'ex-ministre 
pejoly  est  parti  ce  matin  à  la  pointe  du 
jour  pour  sa  destination,  sans  aucun  obsta- 
cle. J  ai  déployé  la  fermeté  froide  qui  con- 
vient au  caractère  dont  je  suis  revêtu  :  je 
n  ai  voulu  communiquer  ni  avec  le  départe- 
ment révolté,  ni  avec  le  club  corrompu.  L'ar- 
rivée du  brave  Laroche  avec  200  hommes 
bien  décides  pour  la  cause  de  la  liberté  m'a 
ete  très  utile. 

Dans  une  heure  notre  arrêté  du  20  sera 
exécute  tranquillement,  rien  du  moins  n'an- 
nonce d'obstacle  à  vaincre,  j'ai  pris  toutes 
les  mesures  que  la  prudence  commande.  Je 
fais  imprimer  votre  arrêté  précédé  d'une 
proclamation.  Si  le  tout  est  achevé  avant  le 
départ  du  courrier,  je  vous  le  ferai  passer. 

J  attendais  a  tout  instant  une  réponse  de 
vous  a  ma  lettre  écrite  de  Tarbes,  car  vous 
nayez  répondu  qu'à  celle  écrite  de  Pau  •  j'ai 
toujours  exécuté  ce  qui  pressait  le  plus,  reste 
la  compagnie  de  chasseurs  à  cheval  qui  con- 
tinue, quoique  avec  plus  de  modération,  son 
insolence  et  ses  menaces.  Comme  son  sort 
vous  est  confié  ainsi  qu'au  général  en  chef, 
je  n  ai  pas  cru  devoir  aller  en  avant,  mais  si 
votre  décision  n'est  pas  prompte,  je  crains 
que  laudace  ne  se  réveille  aussitôt  après 
mon  départ.  Les  citoyens  ont  une  peur  ef- 
froyable de  ces  maudits  cavaliers.  Je  vais 
réintégrer  ce  soir  tous  les  exilés  du  club  dans 
leurs  droits  et  privilèges  et  leur  présence 
fi**ulo  dissipera  la  horde  de  malveillants  qui 
1  habitent. 

Je  reste  encore  demain  à  Tarbes  pour  voir 
les  citoyens  et  rassurer  les  hommes  qui 
croient  que  je  vais  faire  arrêter  la  ville  et  les 
faubourgs,  après  quoi  je  me  jette  à  corps 
perdu  dans  Auch.  On  dit  qu'il  y  a  du  canon 
chargé  a  mitraille  par  les  girondins:  nous 
verrons. 

J'ai  par  devers  moi  une  pétition  des  ci- 
toyens de  Tarbes  revêtue  de  plus  de  200  si- 
gnatures qui  me  demande  précisément  ce 
que  je  fais.  J'en  joins  ici  la  copie.  Vous  ver- 
rez qu  il  y  a  encore  un  bon  nombre  de  vrais 
patriotes. 

La  municipalité  a  exécuté  votre  arrêté  du 
19  concernant  Lapeyrère  cadet,  le  marchand 
de  bœufs.  On  n'a  trouvé  chez  lui  aucuns  pa- 
piers. Je  lui  ferai  subir  demain  un  inter- 
rogatoire et  je  vous  le  ferai  passer. 

Le  23  à  8  heures  du  matin. 

As  heures  du  soir,  la  municipalité  que 
J  ?'\^^?  chargée  de  l'expédition,  par  mon  ar- 
rête faisant  suite  au  vôtre,  est  entrée  dans 
Je  lieu  des  séances  du  département,  où 
MM.  étaient  réunis,  et  leur  a  signifié  leur 
arrestation.  La  foudre  tombée  à  leurs  pieds 
ne  les  aurait  pas  plus  épouvantés.  Ils  ont 
subi  leur  sort  avec  résignation,  j'espère 
qu  ils  pourront  partir  aujourd'hui.  Il  y 
avait  dans  le  nombre  des  arrêtés  un  pauvre 
vieux  bonhomme  dont  le  nom  avait  été  ap- 
posé par  erreur  attendu  qu'il  n'était  pas  à 
la  séance,  je  l'ai  exempté  du  voyage,  comme 
cela  était  juste. 

A  peine  cette  nouvelle  a-t-elle  été  répandue 
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dans  la  ville  que  tous  les  ouvriers,  les  braves 
sans-culottes,  les  patriotes  opprimés  se  sont 
réunis  au  club  en  foule  et  sont  venus  me 
chercher  au  milieu  des  cris  de  joie  et  des 
chants  de  la  liberté.  Tout  était  plein  dans 
l'enceinte  du  club.  J'y  ai  été  reçu  avec  une 
allégresse  inexprimable,  j'ai  vu  couler  les 
larmes  du  plaisir  ;  j'ai  entretenu  ce  bon  et 
aimable  peuple  avec  toute  l'effusion  d'un 
cœur  sensible.  Dans  l'instant,  ils  ont  procédé 
à  un  scrutin  épuratoire  et  expulsé  de  leur 
sein  tous  les  girondistes  et  hommes  suspects. 
Nous  sommes  restés  en  famille,  sans  nous  en- 
nuyer, je  vous  le  jure,  jusqu'à  deux  heures 
du  matin.^ 

C'cist  ainsi  que  la  Révolution  s'est  opérée 
à  Tarbes.  Victoire  ! 

Pour  servir  de  contre-poison  aux  écrits  et 
arrêtés  virulents  que  ces  MM.  avaient  ré- 
pandus avec  une  profusion  scandaleuse  dans 
toutes  les  communes,  j'ai  fait  imprimer  à 
2,000  exemplaires  la  proclamation  que  je 
vous  fais  passer  ;  elle  est  déjà  connue  et  pro- 
duit le  meilleur  effet. 

J'ai  reçu  ce  matin  deux  courriers,  l'un 
d'Auch  où  les  patriotes  m'attendent  comme 
le  messie,  l'autre  de  notre  collègue  Chau- 
dron-Roussau  qui  m'apprend  que  l'armée 
bordelaise  marche  sur  Toulouse  pour  punir 
les  patriotes  d'y  avoir  déjoué  les  ennemis 
de  la  patrie.  Je  lui  réponds  que  je  ne  crois 
pas  à  sa  nouvelle,  que  cependant  je  hâterai 
mon  arrivée  à  Toulouse  pour  y  prendre  des 
mesures. 

Signé  :  Cl.  Alex.  Ysabeau. 
Pour  copie  conforme  à  l'original  : 

Signé  :   B.    Maktin,    secrétaire   des 
représentants  du  peuple. 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance    du    samedi    17    août    1793, 

Tan  deuxième 
de  la  République  française  une  et  indivisible. 


Le  rapporteur  de  la  commission  des  dépê- 
ches observe  que  les  appointements  du  chef 
de  bureau  de  cette  commission  n'ont  pas  reçu 
une  augmentation  progressive  à  celle  des 
chefs  des  comités  des  décrets  et  procès-ver- 
baux :  il  propose  le  projet  de  décret  suivant, 
qui  est  adopté  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'à 
compter  du  l»""  du  mois  de  juillet  dernier,  les 
appointements  du  citoyen  Aubusson,  chef  de 
bureau  de  la  commission  des  dépêches,  lui 
seront  payés  à  raison  de  2,400  livres  par 
an  »  (1). 


(1)  P.  V.,  t.  19,  page  32. 


Le  même  rapporteur  donne  lecture  des 
adresses  et  pétitions  dont  l'analyse  suit  : 

Le  directoire  du  district  de  Chaumont,  dé- 
partement de  la  Haute-Marne,  écrit  à  la  Con- 
vention qu'il  a  célébré  la  fête  du  10  août  avec 
des  cérémonies  et  une  pompe  modelées  sur 
le  plan  de  David  ;  toutes  les  communes  de  ce 
district  y  étaient  représentées  par  des  dépu- 
tés. 

On  remarquait  dans  la  cérémonie  un  âne 
couvert  d'un  caparaçon  fleurdelisé  et  armoi- 
rié,  traînant  un  tombereau  chargé  des  titres 
féodaux,  etc. 

Un  membre  du  département  prononça  un 
discours,  dans  lequel,  après  avoir  retracé  les 
événements  de  la  Révolution,  il  presse  les 
citoyens  de  se  lever  en  masse,  et  de  courir 
sur  les  ennemis  de  la  patrie. 

A  cette  lettre  est  joint  le  procès-verbal  de 
la  fête. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (1). 

Le  procès-verhal  de  la  fête  et  le  discours 
du  metnbre  du  département  sont  ainsi  con- 
çus (2)  : 

Procès-veîbal  de  la  cérémonie  faite  à  Chau- 
mont, départeinent  de  la  Haute-Marne, 
par  les  administrateurs  du  district  pour 
l'inauguration  de  la  statue  de  la  liberté^ 
le  10  août,  jour  de  la  fête  de  l'unité  et  de 
l'indivisibilité  de  la  République. 

«  Le  vendredi  9  août,  les  députés  des  com- 
munes du  district,  réunis  à  Chaumont,  sur 
l'invitation  du  directoire  du  district,  étant 
logés  chez  leurs  frères,  une  salve  d'artillerie 
aux  portes  de  la  ville  annonce  la  fête. 

«  Le  samedi  10,  à  4  heures  du  matin,  une 
salve  d'artillerie  et  la  générale. 

«  A  6  heures,  la  société  populaire  réunie 
dans  la  salle  de  ses  séances  commença  cette 
mémorable  journée  par  un  acte  de  bienfai- 
sance ;  chacun  des  citoyens  et  citoyennee 
reçurent  d'elle  une  livre  et  demie  de  pain. 

«  A  9  heures,  les  citoyens  réunis  en  la 
grande  allée  des  nouvelles  promenades,  cha- 
que groupe  formé  près  l'arbre  indicatif,  la 
marche  fut  annoncée  par  deux  coups  de 
canon,  et  exécutée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  première  brigade  de  la  gendarmerie 
nationale  ; 

(c  Les  pièces  de  campagne  du  bataillon  de 
la  garde  nationale  escortée  des  compagnies 
de  canonniers  de  chaque  section  ; 

<(  Les  tambours  et  la  musique  de  la  garde 
nationale  ; 

<(  La  société  populaire  en  bonnets  rouges, 
précédée  d'une  bannière  sur  laquelle  était 
peint  l'œil  de  la  vigilance,  perçant  un  épais 


(1)  Ibid.  —  Le  Mercure  universel  du  dimanche  18  août 
179"  (page  267,  col.  1)  mentionne  ainsi  cette  lecture  : 
«  Les  administrateurs  du  même  district  (de  Chaumont), 
mandent  que  la  fêle  du  10  a  été  célébrée  avec  joie.  L'on 
a  chargé  un  àne  de  toutes  les  dépouilles  royalistes  et 
aristocratiques,  puis  on  a  livré  aux  flammes  ces  restes  du 
despotisme.  {Applaudissements.  ») 

(2)  Archives  nationales,  carton  C.   266,   dossier  621. 
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nuage,  entourant  les  urnes  de  Le  Peletier 
et  Marat,  portées  sur  des  brancards  et  chan- 
taait  des  hymnes  à  la  liberté  ; 

«  Les  jeunes  élèves  du  collège  en  bonnets 
rouges,  Tun  d'eux  portant  une  bannière 
avec  cette  inscription  :  <(  L'instruction  est  le 
besoin  de  tous  »  ; 

«  Un  groupe  de  plus  de  200  jeunes  ci- 
toyennes, vêtues  de  blanc,  ceintes  des  cou- 
leurs nationales,  parées  de  guirlandes  de 
fleurs  portant  les  unes  des  couronnes  civi- 
ques, les  autres  des  fleurs,  et  chantant  les 
hymnes  composés  pour  la  fête  ; 

«  Les  enfants  naturels  de  la  patrie,  portés 
par  leurs  nourrices  ; 

«  Le  char  triomphal  do  l'agriculture  cona- 
posé  d'une  charrue  sur  laquelle  étaient  assis 
un  octogénaire  et  son  épouse,  conduit  par 
des  enfants  ; 

«  Un  garde  national  portant  au  haut  d'une 

{)ique  un  bouclier  sur  lequel  étaient  inscrits 
es  noms  des  défenseurs  de  la  patrie  de  ce 
district,  morts  pour  la  lilîerté  ; 

«  Jjes  vétérans  nationaux,  soldés  et  demi 
soldés,  en  uniforme  ; 

«  Les  citoyens  de  Chaumont  vainqueurs  de 
la  Bastille  et  hommes  du  10  août,  au  nombre 
de  7,  précédés  d'une  bannière  portant  cette 
inscription  :  «  Ils  ont  détruit  la  Bastille  et 
renversé  le  trône  »  ; 

«  Le  bataillon  de  l'espérance  de  la  patrie  ; 

«  Un  tombereau  couvert  d'un  tapis  fleur- 
delisé, chargé  de  titres  de  féodalité,  lettres 
de  Ba^jalurina,  etc.,  auquel  était  attelé  vu 
âne  couvert  d'un  caparaçon  fleurdelisé  et 
armorié  ; 

«  Les  députes  des  communes  du  district, 
réunis  par  canton,  précédés  d'une  pique,  sur 
la  banderolle  de  laquelle  était  inscrit  le  nom 
du  canton  ; 

«  L'arche  de  la  Constitution,  ouverte  et 
découvrant  la  table  de  la  loi,  portée  sur  un 
brancard  par  quatre  gardes  nationaux  cou- 
ronnés de  feuill^  de  chêne,  entourés  des 
administrateurs,  juges  en  costume  et  des  ar- 
tisans décorés  des  signes  de  leur  profession  ; 

«  La  garde  nationale  bordant  la  haie  de 
chaque  côté  du  cort^ège,  la  marche  fermée  par 
la  2*  brigade  de  gendarmerie. 

«  Dans  cet  ordre,  le  cortège  parvenu  sur 
la  place  d'armes  près  la  maison  des  séances 
du  département,  les  titres  de  féodalité,  etc. 
furent  déposés  avec  les  tapis  en  caparaçon 
fleurdelisés  sur  un  bûcher  dressé  à  cet  effet, 
qui  fut  allumé  par  le  doyen  d'âge  de  chaque 
canton,  la  bannière  départementale  et  le  dra- 
peau rouge  furent  de  même  livrés  aux  flam- 
mes au  bruit  de  l'air  Ça  ira  et  des  salves 
d'artillerie. 

«  Le  cortège  reprit  sa  marche  pour  se  ren- 
dre au  champ  de  Mars  au  milieu  duquel  était 
placée  sur  l'autel  de  la  patrie,  la  statue  d«^ 
la  liberté  ;  à  l'entrée  du  champ  de  Mars  s'é- 
levait un  portique  que  la  nature  semblait 
avoir  seule  construit,  deux  termes,  symboles 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  ombragés  par  un 
épais  feuillage,  tenaient,  à  une  distance  égale 
et  proportionnée,  une  guirlande  tricolore  à 
laquelle  était  suspendue  le  niveau  national. 

«  T^es  citoyens  composant  le  cortège  s'étant 
déployés  autour  de  l'autel  de  la  patrie,  le 
président  du  district,  au  bruit  du  canon,  des 
cris  de  :  «  Vive  la  République  »  et  au  chant 
des  hymnes  composés  pour  la  fête,  plaça  avec 


solennité,  sur  l'autel  de  la  patrie,  au  pied 
de  la  statue  de  la  liberté,  la  Charte  consti- 
tutionnelle. 

«  Le  chœur  des  jeunes  filles,  et  tous  les  ci- 
toyens accoururent  déposer  leurs  offrandes  à 
la  liberté  et  à  la  Constitution  républicaine  ; 
l'autel  fut  couvert  en  un  instant  de  fleurs,  de 
cocardes  tricolores  et  de  couronnes  de  chêne. 

«  Des  oiseaux  renfermés  dans  des  cages 
s'échappèrent  en  fendant  rapidement  les 
airs,  aux  cris  de  :  «  Vive  la  liberté.  » 

((  Un  membre  du  district  prononça  un  dis- 
cours analogue  à  la  fête. 

«  Un  jeune  enfant  de  8  ans  récita  la  décla- 
ration des  Droits  de  l'homme. 

«  Un  membre  du  département  fait  lecture 
d'une  proclamation  relative  aux  événements 
pour  engager  tous  les  citoyens  à  s'armer  et 
se  lever  en  masse  pour  fondre  sur  les  ennemis 
de  la  République. 

<(  Ces  discours  terminés,  le  président  du 
district  prononça  lo  serment  de  défendre  jus- 
qu'à la  mort  la  République  une  et  indivisible  ; 
le  serment  fut  répéta  aveo  enthousiasme  par 
tous  les  citoyens.  T^  cortège  rentra  à  la  ville 
et  se  porta  en  foule  autour  do  l'arbre  de  la 
lil^erte,  où  des  farandoles  en  signe  de  l'allé- 
gresse universelle,  furent  exécutas  au  bruit 
de  l'air  chéri  Ça  ira. 

«  A  3  heures,  la  société  décerna  un  prix 
à  celui  des  élèves  qui  le  mieux  récita  par 
cœur  la  déclaration  des  Droits  de  l'homme  ; 
une  tribune  était  réservée  aux  députés  des 
communes  ;  un  membre  leur  adressa  un  dis- 
cours pour  inviter  ces  braves  cultivateurs  à 
approvisionner  promptement  nos  armées. 

<(  Le  reste  de  la  journée  se  passa  en  danses 
autour  de  l'autel  de  la  patrie;  le  foir,  illu- 
mination, et  l'heure  du  souper  fut  annoncée 
par  une  salve  d'artillerie  ;  chaque  citoyen 
prit  son  repas  devant  la  porte  de  sa  maison, 
la  plus  admirable  simplicité  y  présida,  et 
chacun  montra  son  amour  pour  la  sainte  éga- 
lité en  le  partageant  avec  ses  frères  indi- 
gents :  danses  et  cris  de  joie  s©  font  entendre 
jusqu'à  l'heure  du  repos. 

«  Pour  copie  conforme  au  procès-verhal  : 
«  Signé  :  C.  A.  Qodinkt.  » 

Proclamation  du  directoire  du  département 
de  la  Haute-Marne 

«  Citoyens, 

«  Entendez-vous  les  cris  de  la  patrie  gé- 
missante?... L'ennemi  s'avance,  il  est  à  nos 
portes.  Aux  armes!  aux  armes!  Il  faut  sau- 
ver la  République.  La  plus  infâme  des  trahi- 
sons vient  de  livrer  Mayenoe  à  nos  ennemis  ; 
Condé,  Valencienes  ont  subi  le  même  sort. 
Aux  armes  !  aux  arnies  !  Faut-il  attendre 
que  nos  campagnes  soient  ravagées,  que  nos 
villes  ne  soient  plus  que  des  masures  en  cen- 
dres ;  que  nos  frères,  nos  amis  aient  suc- 
combé sous  les  bombes  et  boulets  routes  d-^s 
tvrans?  Sera-ce  sur  la  tombe  de  nos  fils,  de 
nos  femmes  de  nos  enfants  égorgés,  que  nous 
«^""rons  forcer  de  transiger  avec  les  despotes  ? 
Quoi!  cinq  années  de  combats,  de  sacrifices 
seraient  perdues  nour  nous  !  Ils  en  recueille- 
raient le  fruit,  les  tigres  altérés  de  sang! 
Non.  non.  qu'une  marche  impétueuse  et  ra- 
pide les  frappe,  les  renverse  à  la  fois  ;  que 
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la  foudre  les  écrase  avec  l'éclair.  Aux  armes  ! 

aux  armes!  .  i.  ,      ,   n 

«  Ils  n'ont  point  vaincu,  les  lacUes!  Ils 
n'ont  eu  de  succès  que  dans  les  trahisons  ;  ils 
n'ont  d'espoir  que  dans  nos  divisions  intes- 
tines :  unissons-nouB,  et  ils  ne  sont  plus. 
Ih  ont  beau  s'agiter,  employer  toutes  les  per^ 
fidiee;  la  trahison  est  une  lueur  trompeuse  qui 
les  conduira  dans  les  précipices  ;  ils  vien- 
dront, avec  tous  leurs  eiïorte,  tous  leurs 
crimes,  toutes  leurs  conspirations,  se  briser 
contre  la  statue  de  la  liberté. 

«  Leur  faiblesse  se  trahit  par  les  moyens 
mêmes  qu'ils  emploient.  L'or  prodigué  par 
la  main  du  crime,  pour  fomenter  nos  dis- 
sensions ;  la  scélératesse  voilant  ses  sinistres 
projets  sous  le  masque  du  patriotisme  pour 
frapper  impunément  les  hommes  libres  ;  la 
perfidie  aiguisant  ses  poignards,  préparant 
ses  poisons  dans  le  secret  ;  l'accaparement 
anéantissant  les  dons  de  la  nature,  amenant 
la  fajnine  au  milieu  de  l'abondance  ;  l'agio- 
tage minant  le  crédit  public  ;  telles  sont  les 
armes  avec  lesquelles  ils  nous  attaquent.^  Ils 
veulent  nous  détruire  sans  combattre;  mais  le 

Sénie  de  la  liberté  veille  pour  nous  ;  déjà  il  a 
issipé  une  partie  des  orages  dont  l'erreur 
et  le  crime  avaient  couvert  le  midi  de  la 
France  :  c'était  là  qu'était  le  grand  danger... 
Nos  frères,  revenus  de  leur  erreur,  appren- 
dront aux  tyrans  comment  ils  savent  réparer 
l'égarement  d'un  instant.  Oui,  peuples  euro- 
péens, laissez- vous  conduire  sous  le  vaste  fouet 
de  vos  maîtres  orgueilleux  ;  aidez-les  à  forger 
la  v£iste  chaîne  des  conspirations  dont  ils  veu- 
lent envelopper  vos  meilleurs  amis.  L'Europe 
esclave,  déchaînant  contre  nous  toutes  les 
forces  et  les  cohortes  du  despotisme,  n'effraie 
pas  la  France  républicaine.  Votre  nombre  n'a 
rien  qui  nous  épouvante.  Les  hommes  libres 
ne  comptent  les  ennemis  que  sur  le  champ  de 
bataille,  et  après  la  victoire. 

«  Allons,  que  tout  s'ébranle  ;  que  les  baïon- 
nettes remplacent  les  épis  que  la  faucille 
vient  d'abattre. 

<(  Cultivateurs,  que  vos  travaux  retiennent 
dans  nos  campagnes,  préparez  les  subsistan- 
ces de  nos  armées  ;  que  chacun  s'empi*esse  de 
fournir  le  contingent  qui  lui  est  assigné  ;  en- 
voyez du  pain  à  ceux  qui  versent  leur  sang 
pour  la  patrie  ;  ce  sont  vos  proches,  vos  frè- 
res, vos  enfants  qui  vous  demandent  des 
secours  ;  hésiterez- vous  de  les  nourrir  ?  Son- 
gez aux  maux  affreux  qui  résulteraient  d'un 
seul  jour  de  disette  dans  nos  armées. 

((  Et  vous,  braves  citoyens,  dont  le  choix 
est  fait  depuis  longtemps  entre  la  mort  et  la 
victoire,  voilà  le  moment,  armez-vous. 

«  Voue  qui  voulez  transmettre  à  vos  en- 
fants le  fruit  de  vos  sueurs,  armez-vous,  ou 
bientôt  le  satellite  barbare  de  la  tyrannie 
sera  votre  héritier. 

«  Voue  qui  avez  des  propriétés  à  conserver, 
armez-vous,  ou  bientôt  la  flamme  va  les  dévo- 
rer. 

«  Vous  qui  avez  un  père,  une  épouse  chérie, 
des  enfants,  armez-vous  ;  courez  bous  les  dra- 
peaux tricolores,  ou  bientôt  vous  verrez  tous 
ces  objets  si  chers  à  votre  cœur  égorgés  bous 
vos  yeux. 

«  Vous  qui  voulez  la  paix,  l'ordre  public. 

armez-vous  ;  les  despotes  n'auront  égard  ni 

à  la  tiédeur  funeste  du  modéré,  ni  à  l'ardeur 

énergique  du  patriote. 

«  Aux  armes  !  aux  armes  !  courons  tous  aux 


armes,  Lee  cohortes  étrangères  s'avancent  ; 
leurs  efforts,  leur  rage  augmentent  à  mesure 
qu'ils  voient  la  République  s'affermir  sur 
ses  bases.  Ne  les  voyez-vous  pas  élever  un 
nouveau  tyran  sur  un  trône  do  fer?  \\b  traî- 
nent à  leur  suite  les  abus  monstrueux  qui 
nous  opprimaient  :  les  corvées,  les  dîmes, 
les  banalités,  les  aides,  la  pratique,  les  droits 
féodaux  ;  et  un  fléau  plus  terrible  encore,  le 
besoin  d'assouvir  leur  haine  dans  notre  sang, 
et  de  resserrer  les  fers  que  nous  avons  brisés, 
«  Et  vous,  sexe  aimable,  jeunes  citoyennes 
du  département,  vous  à  qui  la  nature  ac- 
corda l'empire  des  grâces  et  de  la  vertu  plus 
puissant  que  celui  de  la  force,  gardez-vous 
de  verser  des  pleurs  sur  le  départ  de  nos 
jeunes  guerriers  ;  c'est  pour  vous  qu'ils  vont 
combattre.  Ah  !  plutôt  que  de  les  retenir  dans 
le  sein  de  leurs  foyers,  employez  tout  le  pou- 
voir do  votre  ascendant,  à  leur  inspirer  l'a- 
mour de  la  gloire,  comme  vous  savez  leur 
inspirer  des  sentiments  plus  doux  ;  embrasez 
leurs  cœurs  des  feux  sacrés  de  la  patrie.  Re- 
poussez loin  de  vous  les  lâches  qui  préfére- 
raient un  coupable  repos  à  de  glorieux  dan- 
gers. Bientôt,  couronnés  des  mains  de  la 
victoire,  ils  reviendront  mettre  à  voe  pieds 
les  lauriers  qu'ils  auront  cueillis,  et  vous 
demander  en  échange  les  myrthee  de  l'hymé- 
née. 

«  Et  vous,  braves  défenseurs  de  la  patrie, 
vous,  dont  lo  sang  a  déjà  coulé  pour  votre 
pays;  vous,  la  terreur  des  puissances  coalisées, 
malgré  quelques  succès  dûs  à  la  perfidie  de 
nos  généraux,  redoublez  de  courage,  s'il  est 
possible  ;  défendez  pas  à  pas  le  sol  que  les  ty- 
rans n'ont  usurpé  que  par  la  trahison.  Tous  les 
départements  vont  se  lever  à  la  fois^  ;  nous  al- 
lons vous  environner  do  nos  armes;  nous:entre- 
rons  à  notre  tour  dans  la  carrière  ;  nous  al- 
lons voler  au  secours  de  ces  villes  infortunées 
que  se  disputent  les  traîtres  et  les  brigands 
couronnés,  pour  venir  ensuite  tous  ensemble 
dans  nos  foyers  jouir  de  l'idée  consolante 
d'avoir  été  les  libérateurs  de  nos  frères  aînés, 
et  goûter  le  bonheur  que  nous  préparons;  à 
l'univers. 

<(  Au  nom  du  peuple  français. 

Séance  du  6  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  française, 

«(  Le  directoire,  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture de  la  proclamation  ci-dessus  : 
«  Le  procureur  général-syndic  entendu  ; 
«  Arrête  qu'elle  sera  imprimée,  lue,  pu- 
bliée et  affichée  dans  toutes  les  communea 
du  ressort  ;  qu'elle  sera  adressée  aux  batail; 
Ions  du  département  de  la  Haute-Marne  qui 
sont  aux  frontières,  et  à  la  Convention  na- 
tionale. 

«  Signé  :  L.  L.\ubanb,  vice-président;  E.-B. 
Le  Piot,  E,-N.  Boilletot,  F.  Ubunier, 
0,-F.  Godinet,  C.-M.  Thibault,  admi" 
nistrateurs;  G.  Dolaincourt,  procureur 
général  syndic;  0.  Maeiotte,  secrétaire 
général.  » 


Les  administrateurs  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Haute-Marne  demandent  sJ 
le  procureur  syndic  d'un  district  peut  être  en 
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même  temps  directeur  d'un  hôpital  militaire. 
Celui  de  Bourbonne  cumule  ces  fonctions  ; 
peut-il  les  continuer,  en  abandonnant  les  sa- 
laires attachés  à  la  place  de  procureur  syn- 
dic? 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Conven- 
tion passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la 
loi  qui  ne  permet  pas  qu'un  citoyen  occupe 
deux  places  dans  le  même  moment  (1). 

La  lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  département  de  la  Haute-Marne  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

Les  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne,  aux  représen- 
tants du  peuple  français. 

Chaumont,  le  13  août  1793, 
l'an  II  de  la  République 
une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

u  Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser 
l'expédition  d'un  arrêté  que  noua  avons  pris 
aur  la  question  faite  par  le  procureur-syndic 
du  district  de  Bourbonne,  s'il  peut  en  même 
temps  être  procureur  syndic  du  district  et 
directeur  de  l'hôpital  militaire  de  la  même 
ville,  en  abandonnant  eon  salaire  de  procu- 
reur syndic,  pendant  tout  le  temps  qu'il  exer- 
cera la  place  du  directeur  de  l'hôpital  ;  nous 
avons  déféré  le  jugement  do  cette  question  à 
la  Convention  nationale  et  nous  vous  prions 
instamment,  citoyen  Président,  de  vouloir 
bien  mettre  sous  ses  yeux  cet  arrêté  et  les 
pièoee  qui  y  sont  jointes,  pour  la  mettre  à 
même  de  statuer. 

«  Les  administrateur»  du  directoire  du 
département  de  la  Haute-Marne. 

«  Signé  :  E.-B.  Le  Piot  :  Bentdomaine  :  Le- 
GESiN,  l'aîné  ;  C  Dolaincourt  :  L.  Lau- 
BANS  ;  C. -M.  Thibault;  E.-N.  Bonnerot. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  et  ar- 
rêtés du  directoire  du  département  de  la 
Haute-Marne. 

Séance  publique  et  permanente  du  9  août 
1793,  1  an  II  de  la  République  française. 

«  Le  procureur  général  syndic  a  fait  lec- 
ture d'une  lettre  à  lui  adressée  par  le  citoyen 
Perrignon,  procureur  syndic  du  district  de 
Bourbonne,  sous  la  date  du  5  du  courant,  par 
laquelle  oe  procureur  syndio  lui  marque 
qu'aux  fonctions  de  sa  place  il  réunit  encore 
celles  de  directeur  de  l'hôpital  militaire  de 
Bourbonne,  fonctions  qu'il  a  toujours  cumu- 
lées depuis  l'établissement  des  districts,  sans 
qu'il  soit  survenu  de  plaintes,  mais  que  main- 
tianant  elles  sont,  par  certaines  personnes, 
trouvées  incompatibles  ;  que  ces  mêmes  per- 
sonnes le  menaeent  sourdement  d'une  dénon- 
ciation faite  ou  prochaine,  et,  après  être 
entré  dans  des  détails  pour  faire  sentir  que 
le  travail  de  l'hôpital  ne  nuit  point  à  ses 
fonctions  de  procureur  syndic  puisque  indé- 
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pendamment  de  son  épouse  qui  seule  a  con- 
duit pendant  quatre  années  radministration 
de  l'hôpital,  il  a  un  commis  qu'il  paye  à 
raison  de  trois  livres  par  jour,  et  termine 
par  inviter  le  procureur  général  syndic  de 
proposer  à  ses  collègues  de  délibérer  sur  la 
question  suivante  :  un  procureur  syndic  de 
district  peut-il  sans  incompatibilité,  être  en 
même  temps  directeur  dJun  hôpital  militaire} 

<(  Enfin  le  citoyen  Perrignon  ajoute  qu» 
quelle  que  soit  la  décision  il  s'y  conformera 
avec  joie  et  que  dans  le  cas  où  l'incompati- 
bilité serait  reconnue,  il  demande  acte  de  la 
remise  qu'il  a  faite  des  gages  attaché»  aux 
fonctions  de  procureur  syndic  pendant  tout 
le  temps  qu'il  exercera  oes  deux  emplois. 

«  Il  a  ensuite  été  fait  lecture  d'une  lettre 
des  administrateurs  du  directoire  dudit  dis- 
trict de  Bourbonne  adressée  au  département» 
le  7  de  ce  mois  par  laquelle  ces  administra- 
teurs, après  avoir  fait  l'éloge  le  plus  complet 
des  talents  et  des  vertus  civiques  du  citoyen 
Perrignon,  de  ses  combats  contre  l'aristocra- 
tie et  de  l'union  qui  règne  entre  les  membres 
du  directoire  et  le  procureur  syndic,  union 
qu'ils  soupçonnent  être  la  cause  de  la  dénon- 
ciation dont  ils  croient  que  le  citoyen  Perri- 
gnon est  menacé  ;  ils  demandent  avec  ins- 
tance que  ce  procureur  syndic,  absolument 
essentiel  à  la  chose  publique  par  son  zèle  in- 
fatigable, leur  soit  conservé. 

«  Le  airectoire,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  oes  deux  lettres,  considérant  que 
quoique  les  talents  et  les  vertus  civiques  du 
citoyen  Perrignon  lui  soient  parfaitement 
connues,  il  ne  peut  se  dissimuler  que,  d'apràs 
la  loi,  nul  individu  ne  peut  cumuler  deux 
traitements  publics,  et  que  s'il  entendait  con- 
8<n*ver  celui  attribué  à  la  place  do  directeur 
de  l'hôpital  militaire  de  Bourbonne,  et  celui 
attaché  à  la  phace  do  procureur  syndio  du 
district,  l'administration  ne  pourrait  se  dis- 
penser de  déclarer  qu'il  y  a  incompatibilité, 
et  d'arrêter  que  le  citoyen  Perrignon  serait 
tenu  d'opter. 

«  Considérant  que  lea  offres  généreuses  du 
citoyen  Perrignon  de  continuer  les  fonotiona 
do  procureur  syndic  gratuitement  tant  qu'il 
sera  directeur  de  l'hôpital,  méritent  d'être 
prises  en  considération  et  que  oe  cas  n'ayant 

Fointété  prévu  ni  décidé  par  la  Convention, 
administration  ne  croit  pas  devoir  prendre 
sur  elle  de  la  décider. 

«  Arrête,  le  procureur  général  syndic  en- 
tendu, qu'il  en  sera  référé  à  la  Convention 
nationale  qui  sera  suppliée  de  décider  la 
question  et  que  oour  la  mettre  dans  le  cas  de 
juger  en  connaissance  de  cause  il  lui  sera 
envoyé  avec  l'expédition  des  présentes,  les 
deux  lettres  adressées  tant  à  l'administration 
qu'au  procureur  général  syndic. 

<t  Et  cependant  arrête  provisoirement  que 
jusqu'à  la  décision  de  la  Convention  natio- 
nale, ledit  Perrignon  continuera  ses  fonctions 
de  procureur  syndic  du  district  de  Bour- 
Ixjnne,  à  condition  qu'il  ne  touchera  pas  les 
émolument>3  attribués  à  cette  place,  s'il  tou- 
che ceux  attribués  à  la  place  de  directeur  de 
l'hôpital. 

«  Arrête  également  qu'expédition  du  pré- 
sent arrêté  sera  envoyée  audit  Perrignon. 
«  Pour  expédition  conforme  : 

Signé  :    L.    Lattrans,    vice-président; 
A.  Nanotte.  » 
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((  Bourbonne,  1©  5  août  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Citoyen   procureur  général, 

«  Vous  avez  sûi^ement  connaissance  qu'aux 
fonctions  de  procureur  syndic  de  ce  district, 
je  réunis  celles  de  directeur  de  l'hôpital  mi- 
litaire de  cette  ville.  Ces  doubles  fonctions 
sont  trouvées  incompatibles  par  bien  des  gens 
qui  estiment  que  je  ne  puis  en  même  temps 
les  exercer,  en  clabaudent,  et  me  menacent 
sourdement  d'une  dénonciation  ou  faite  ou 
prochaine. 

«  Dès  avant  la  Révolution  j'étais  chargé 
du  service  de  l'hôpital,  que  j'ai  continué  jus- 
qu'au 1"  avril  dernier,  à  titre  d'entrepre- 
neur ;  à  cette  époque  mon  traité  fut  résilié 
et  l'administration  des  hôpitaux  m'offrit  de 
continuer  le  service.  Si  je  me  déterminai  à 
accepter  son  offre,  ce  fut  dans  la  persuasion 
qu'attendu  l'approche  de  l'ouverture  de  l'hô- 
pital, la  connaissance  que  j'avais  de  ce  ser- 
vice et  mes  liaisons  avec  les  citoyens  qui  jus- 
qu'alors m'avaient  approvisionné,  je  serais 
utile  à  la  chose  publique. 

«  En  effet,  le  15  avril  je  reçus  ordre  d'ap- 
provisionner pour  le  l*'  mai  ;  tous  mes  mar- 
chés furent  passés  et  en  moins  de  quinze 
jours,  malgré  la  rareté  des  blés  et  des  vins, 
j'approvisionnai  280  muids  de  vin  et  2,300  bi- 
chets  de  blé.  Je  puis  dire  encore  à  des  prix 
avantageux  et  bien  au-dessous  de  ceux  ac- 
tuels. 

«  C©  fut  à  peu  près  à  cette  date  que  des 
citoyens  membres  du  conseil  général  de  cette 
ville,  qui  avaient,  à  juste  titre,  à  se  plaindre 
de  mon  patriotisme,  de  mon  activité  et  à  se 
méfier  de  leur  indifférence  à  remplir  leur 
devoir,  et  de  la  faiblesse  de  leur  civisme, 
firent  contre  moi  une  tirade  qui  fut  portée 
sur  ses  registres,  avec  un  arrêté  portant  que 
les  dires  de  oe  membre  (qui  n'osa  pas  se  nom- 
mer) seraient  pris  en  considération.  La  mu- 
nicipalité profita  avec  empressement  de  cette 
occasion  pour  m'éloigner  d'un  des  deux  em- 
plois dont  il  s'agit,  et  surtout  de  celui  qui 
m©  donnait  sur  ses  opérations  une  surveil- 
lance qui  peut-être  la  fatiguait,  parce  que 
toutes  les  fois  que  le  bien  public  ou  particu- 
lier de  mes  concitoyens  m'ordonnait  de  lui 
faire  quelques  observations,  je  remplissais  ma 
tâche. 

<(  Telle  est,  citoyen,  la  source  et  la  cause 
de  la  dénonciation  dont  on  cherche  à  m'ef- 
frayer,  et  que  depuis  longtemps  j'attends 
avec  le  calme  d'une  âme  pure  qui  n'a  d'autres 
règles  de  conduite  que  son  amour  pour  la 
patrie  et  le  désir  de  la  servir  utilement. 

«  Si  elle  me  fût  parvenue,  cette  dénoncia- 
tion, elle  m'aurait  fourni  l'occasion  de  con- 
fondre mes  dénonciateurs  qui  me  prêtent 
sûrement  des  vues  mercenaires  et  ambi- 
tieuses, et  de  faire  connaître  le  désintéresse- 
ment avec  lequel  j'en  ai  agi  envers  la  Répu- 
blique lorsque  je  lui  ai  remis  les  effets  qui 
m'appartenaient  et  lui  devenaient  utiles  pour 
garnir^  cet  hôpital  en  lui  faisant  comme  je 
lui  fais  encore _  remise  de  21,000  livres  de 
mieux  value  qui  me  revenaient  sur  iceux,  et 
en  m©  réservant  seulement  1©  droit  à  une  in- 
demnité que  je  sollicite  depuis  deux  ans. 
Mais  puisqu'elle  ne  paraît  pas,  et  que  je  vois 
que- l'empire  de  mes  ennemis  sur  l'esprit  de 
mes  concitoyens  pourrait  leur  donner  une 


opinion  peu  favorable  sur  mon  existence  dans 
les  deux  places  dont  il  s'agit,  je  viens  voua 
prier  de  proposer  aux  citoyens  vos  collègues 
du  directoire  de  délibérer  sur  la  question 
suivante  :  Un  procureur  syndic  de  district 
peut-il,  sans  incompatibilité  être  en  même 
temps  directeur  d'un  hôpital  militaire? 
Quelle  que  soit  leur  décision,  qui  sera  dans 
tous  les  cas  dictée  par  la  loi  et  la  pureté  d© 
leur  conscience,  je  m'y  conformerai  avec  joie, 
et  vous  prie  encore  dans  le  cas  où  l'incom- 
patibilité serait  reconnue^  de  demander  acte 
en  mon  nom,  de  la  remise  que  je  fais  des 
gages  attachés  aux  fonctions  de  procureur 
syndic  pendant  tout  le  temps  que  j'exercerai 
ces  deux  emplois. 

<(  Il  est  Don  encore,  citoyen,  que  voua 
sachiez  que  si  les  devoirs  de  l'un  eussent  pu 
m'empêcher  de  remplir  ceux  de  l'autre,  je 
n'aurais  consulté  que  ma  conscience  pour  m© 
déterminer  à  opter,  et  que  si  j'ai  conservé  les 
deux  jusqu'à  ce  jour,  c'est  parce  que  j'ai  à 
l'hôpital  un  commis  à  mes  gages  outre  ceux 
payés  par  la  République,  et  que  mon  épouse 
qui  seule  a  conduit  cette  administration  pen- 
dant les  quatre  années  de  mon  traité,  m'est 
encore  aujourd'hui  d'un  grand  secours. 

«  Il  n'est  pas  difficile  de  se  convaincre  qu© 
ce  n'est  que  la  malveillance  qui  dirige  mes 
dénonciateurs,  puisque  depuis  la  Révolution 
j'ai  exercé  les  mêmes  emplois,  et  que  jusqu'à 
ce  jour  il  n'en  est  résulté  aucune  plainte  ni 
aucun  inconvénient.  Aussi  n'attribuai-je  les 
clameurs  du  jour  qu'à  l'incivisme  de  ceux  qui 
s'en  rendent  coupables,  car  si  le  bien  public 
les  eût  dirigés,  ils  auraient  donné  des  moyens 
et  ne  se  seraient  pas  bornés  à  prétexter  seu- 
lement d'incompétence. 

<(  Déjà  si  les  dangers  de  ma  patrie  n'eussent 
été  aussi  grands  et  le  poste  que  j'occupe 
aussi  périlleux,  j'aurais  fait  l'option  qu'ils 
sollicitent  avec  tant  d'ardeur,  mais  je  aroi- 
rais,  en  le  faisant  aujourd'hui,  même  pour 
des  motifs  valables,  servir  la  cause  des  en- 
nemis publics  et  faire  une  lâcheté  et  je  res- 
terai pour  les  combattre,  à  moins  que  vous 
n'en  ordonniez  autrement  en  prononçant  l'in- 
compatibilité. 

«  Je  vous  prie  instamment,  citoyen  procu- 
reur général,  de  soumettre  à  la  délibération 
de  vos  collègues  cette  décision  le  plus  promp- 
tement  possible.  Il  me  tarde  infiniment  de 
savoir  à  quoi  m'en  tenir  à  cet  égard  ;  si  je 
dois  opter,  je  le  ferai  sur-le-champ,  si  au 
contraire  je  ne  le  dois  pas,  je  continuerai  mea 
devoirs  avec  l'assurance  d'une  conscience  ir- 
réprochable et  attendrai  à  répondre  aux 
autres  objets  de  dénonciation  dont  je  puis 
être  menacé,  qu'ils  me  soient  connus. 

((  Agréez  les  sentiments  fraternels  d©  votre 
concitoyen. 

«  Signé  :  H.-B.  PEEEiaNON. 

((  Bourbonne,  le  7  août  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Citoyens  administrateurs, 

«  Nous  apprenons  avec  la  plus  grande  sur- 
prise que  nous  sommes  peut-être  à  la  veille 
de  perdre  notre  procureur  syndic.  Vous  allez 
décider  s'il  peut  ou  non  exercer  en  même 
temps  les  fonctions  de  directeur  de  l'hôpital 
de  cette  ville,  et  celles  d©  la  place  qu'il  ti©at 
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dans  le  district  depuis  le  commencement  de 
la  Révolution. 

«  Permettez,  citoyens  administrateurs, 
qu'amis  sincères  de  tout  ce  qui  tend  à  main- 
tenir l'ordre  et  la  paix,  nous  vous  présen- 
tions quelques  observations  sur  la  cause  sou- 
mise à  votre  jugement. 

«  Sans  entrer  dans  la  discussion  pour  sa- 
voir s'il  y  a  ou  non  incompatibilité  dans  les 
deux  places  occupées  par  le  citoyen  Perri- 
gnon,  nous  nous  bornons  à  vous  assurer  avec 
franchise  et  sans  autres  passions  que  celles 
qu'inspire  l'amour  du  bien  public,  que  le 
district  forait  une  perte  irréparable  si  on  le 
privait  de  son  procureur  syndic  :  activité  et 
ordre  dans  les  affaires,  intégrité,  impartia- 
lité, vigilance  continuelle  sur  toutes  les  par- 
ties de  l'administration,  patriotisme  éclairé 
et  soutenu,  haine  déclarée  aux  cabales  et  à 
toutes  prétentions  liberticides,  telles  sont  les 
qualités  qui  lui  ont  mérité,  à  juste  titre,  la 
>nfiance  publique,  l'estime  et  la  considéra 
ion  des  vrais  républicains,  et  par  une  con 
séquence  nécessaire,  la  haine  et  la  persécu- 
tion de  la  part  des  ennemis  de  notre  heu- 
reuse révolution. 

«  Guidé  par  des  principes  justes,  mais  sé- 
vères et  toujours  proportionnés  aux  circons- 
tances, il  a  été  quelquefois  obligé  d'exercer 
une  surveillance  un  peu  vigoureuse  sur  cer- 
tains individus  q[ui  ont  le  plus  grand  intérêt 
à  ce  que  l'œil  vigilant  de  la  censure  ne  puisse 
les  atteindre. 

«  Voilà,  citoyens  administrateurs,  la  vraie 
cause  de  l'exaspération  de  quelques  esprits 
contre  lui.  L'incompatibilité  de  places,  sur 
laquelle  ils  veulent  a^îpuyer  leur  dénoncia- 
tion, n'est  que  le  prétexte  dont  ils  voilent 
leur  incivisme,  et  peut-être  encore  leur  basse 
jalousie.  Qu'ils  sacnent,  ces  délateurs  obscurs, 
que  la  passion  dominante  de  notre  procu- 
reur syndic,  est  l'amour  du  travail  ;  que  con- 
sacrant tous  ses  moments  à  remplir  les  tâches 
dont  il  est  chargé,  et  avare  du  temps,  il  sait 
acquitter  sa  conscience  dans  les  deux  places 

?[u'il  tient.  Livré  tour  à  tour  à  sa  double 
onction,  il  n'a  de  relâche  que  les  instants 
qu'il  lui  faut  pour  passer  rapidement  d'un 
bureau  à  l'autre. 

«  A  ces  vérités,  nous  pourrions  encore  en 
ajouter  une  autre,  l'union  et  l'accord  par- 
faits qui  régnent  entre  lui  et  nous,  choquent 
léoessairement  et  déconcertent  des  hommes 
[ui  trouvent  leur  compte  dans  la  mésintelli- 
Kence  et  le  désordre,  surtout  entre  les  mem- 
bres d'un  corps  constitué. 

«  Mais,  citoyens  administrateurs,  vous 
n'avez  pas  besoin,  pour  juger  dans  votre  sa- 
gesse la  cause  entre  notre  procureur  syndic 
et  ses  adversaires,  des  observations  que  nous 
nous  sommes  permis  de  vous  faire  et  que  nous 
devions  à  l'équité  et  à  l'amitié.  Ses  talents 
et  son  zèle  infatigable  pour  la  chose  publique 
vous  sont  assez  connus.  Vous  savez  que  depuis 
environ  quatre  ans  qu'il  est  dans  l'adminis- 
tration, il  a  été  chargé  pendant  tout  ce 
temps  des  fournitures  de  l'hôpital,  et  une  ré- 
flexion importante,  qui  sans  doute  ne  vous 
aurait  pas  échappé,  c'est  qu'on  attend  à  la 
quatrième  année,  à  la  veille  des  renouvelle- 
ments, pour  réclamer  contre  cette  prétendue 
incompatibilité  ;  on  choisit,  pour  paralyser 
l'administration  de  ce  district,  ces  temps  d'o- 
rages où  l'on  a  plus  besoin  que  jamais  de 


forces  et  de  vigueur,  où  les  hommes  de  la 
trempe  de  notre  collègue  sont  de  plus  en  plus 
nécessaires. 

«  Vous  les  sentiez  déjà,  ces  vérités,  ci- 
toyens administrateurs,  lorsque  vous  avez 
refusé  d'accepter  la  démission  qu'il  faisait, 
il  y  a  quelque  temps,  entre  vos  mains,  de  sa 
place  de  procureur  syndic.  Si  alors  vous  avez 
exigé  qu'il  restât  à  son  poste,  combien  lui  en 
ferez-vous  aujourd'hui  un  devoir  plus  rigou- 
reux encore  1  D'ailleurs  l'offre  sincère  qu'il 
fait  d'abandonner  à  la  République  son  trai- 
tement en  cette  qualité,  en  même  temps 
qu'elle  prouve  son  désintéressement,  fait  l'é- 
loge de  son  cœur  généreux  et  dévoué  à  la 
chose  publique. 

«  Nous  avons  donc  lieu  d'espérer  ferme- 
ment, citoyens  administrateurs,  que  prenant, 
comme  vous  l'avez  toujours  fait,  les  intérêts 
de  notre  district  on  grande  considération, 
vous  déciderez  définitivement  que  son  pro- 
cureur syndic  lui  sera  conservé.  Votre  juge- 
ment sera  reçu  avec  sensibilité  et  reconnais- 
sance de  la  part  de  tous  los  administrés  qui 
s»  font  honneur  d'être  dans  le  vrai  sers  de 
la  Révolution. 

«  Len  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  district  de  Bourbonne, 

<(  Signé  :  Marion,  président  ;  B.  Joinnet  ; 
J.-B.  Demont-Sallet  ;  J.-B.  Moniot  ; 
Roger.  » 

I. 

Compte  rendu  du  Mercure  universel  (1)   : 

«  Les  administrateurs  du  district  de  Chau- 
mont,  département  de  la  Haute-Marne,  con- 
sultent la  Convention  pour  savoir  si  un  pro- 
cureur syndic  du  district  peut  accepter  la 
place  de  directeur  d  hôpital  militaire. 

«  La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  ce  que  personne  ne  peut  remplir 
deux  fonctions.  » 

II. 
Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  (2)  : 

<*  Un  procureur  syndic  de  district  peut-il 
être  en  même  temps  directeur  d'un  hôpital 
militaire? 

«  Telle  est  la  question  soumise  à  la  décision 
de  l'assemblée  par   l'administration   du   dé- 

fiartement  de  la  Haute-Marne.  On  passe  à 
'ordre  du  jour,  motivé  sur  oe  aiie  nul  ne 
peut  remplir  deux  fonctions  publiques  à  la 
fois.  » 

III. 

Compte  rendu  du  Journal  de  la 
Montagne  (3)  : 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
la  Haute-Marne  demandent  à  la  Convention 
nationale,  si  un  procureur  syndic  du  district 
peut  être  directeur  d'un  hôpital  militaire. 


(1)    Mercure  universel  du  dimanche   IH  août  1793, 
page  297,  col.  1. 
(3)  Journal  de  Perlet  [suite  du)  n*  330  page  130. 
(3)  Journal  de  la  Montagne,  n*  77,  page  514,  col.  2. 
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«  L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  la  loi  qui  défend  de  coïncider  deux 
fonctions  publiques.  » 


Les  citoyens  Nicolas  Aubertin,  Jean  Bru- 
gnon et  Simon  Ragot,  prévenus  de  s'être  op- 
posés au  recrutement,  et,  pour  ce  fait,  déte- 
nus dans  les  fers,  demandent  à  être  mis  en 
liberté  ;  ils  déclarent  qu'ils  ont  été  trompés 
et  jurent  qu'instruits  par  leurs  erreurs,  ils 
n'emploieront  désormais  leur  temps  qu'à  dé- 
fendre la  Patrie  (1). 

Le  compte  rendu  du  Journal  de  la  Mon- 
tagne est  le  seul  où  nous  ayons  trouvé  trace 
de  cette  demande.  Il  la  mentionne  dam  le» 
termes  suivants  (2)   : 

«  Plusieurs  particuliers  incarcérés  comme 
perturbateurs,  lors  du  dernier  recrutement, 
sollicitent  leur  élargissement  provisoire. 
(Renvoyé  au  comité  de  Sûreté  générale).  » 


Les  administrateurs  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Haute-Marne,  dénoncent  à 
la  Convention  un  écrit  incendiaire,  qui  était 
timbré  Qiiimper  et  signé  Lamy.  Cet  écrit, 
qui  a  excité  toute  leur  indignation,  invite  les 
administrations  qui  avaient  été  trompées  sur 
les  événements  des  31  mai  et  2  juin,  et  con- 
tre lesquelles  la  Convention  avait  pris  des 
mesures  sévères,  à  résister  à  l'autorité  légis- 
lative. L'auteur  de  ce  pamphlet  s'adressant 
ensuite  aux  envoyés  des  assemblées  pri- 
maires pour  porter  le  vœu  des  communes 
sur  l'Acte  constitutionnel,  les  engage  à  s'or- 
ganiser, à  leur  arrivée  à  Paris,  en  force  dé- 
partementale, et  à  former  un  tribunal  qui 
jugera  les  deux  partis  qui  divisaient  la  Con- 
vention. 

Mention  honorable  du  zèle  des  administra- 
teurs du  département  de  la  Haute-Marne,  in- 
sertion au  «  Bulletin  »  (3). 


I. 

Compte   rendu  du  Moniteur  universel   (4). 

«  Les  administrateurs  de  la  Haute-Marne 
dénoncent  plusieurs  écrits  liberticides,  ten- 
dant à  égarer  les  commissaires  des  asssem- 
blées  primaires,  et  à  les  engager  à  se  réunir 
à  Paris  pour  se  former  en  autorité  rivale  de 
la  Convention,  et  délibérer  sur  les  30  députés 
mis  en  arrestation. 

«  Cette  dénonciation  est  renvoyée  au  co- 
mité de  Salut  public.  » 


(1)  P.  Y.,  t.  19,  page  33. 

(2)  Journal  delà  Montagne  n«  77,  page  814,  col.  2. 

(3)  P.  V.,  t.  19,  page  33. 

(4)  Moniteur  universel  du  dimanche   18  août  1793, 
page  98â,  eol.  3. 


IL 

Compte  rendu  du  Mercure  universel  (1). 

«  Les  administrateurs  du  département  do 
la  Haute-Marne  envoient  plusieurs  pièces 
cjui  constatent  qu'il  y  avait  un  plan  formé  de 
constituer  en  autorité  rivale  de  la  Conven- 
tion, les  coramis&airefii  des  assemblées  pri- 
maires et  de  prendre  des  mesures  relatives 
aux  32  députés  proscrits. 

«  Renvoyé  au  comité  de  Sûreté  générale.  » 

IIL 

Compte   rendu    de   VAuditeur  national   (2), 

«  Encore  une  nouvelle  manœuvre  de  l'aris- 
tocratie ;  elle  a  imaginé  dans  le  département 
de  la  Haute-Marne,  de  répandre  des  écrits, 
tendant  à  insinxier  aux  commissaires  des  as- 
semblées primaires  qu'ils  doivent,  réunis  à 
Paris,  se  former  on  autorité  rivale  de  la 
Convention,  et  délibérer  sur  l'arrestation  des 
32  députés.  Les  administrateurs  de  la  Haute- 
Marne  dénoncent  ces  écrits  liberticides.  La 
dénonciation  est  renvoyée  au  comité  de  Salut 
public.  » 


La  société  populaire  de  Corgirenon  donne 
quelques  détails  sur  la  cérémonie  du  10  août, 
qui  a  été  célébrée  avec  pompe  par  les  ci< 
toyens  de  cette  commune. 

Tous  les  assistants  ont  abjuré  le  fanatisme 
et  juré  le  maintien  de  la  République  une  et 
indivisible.  Les  mères  ont  offert  leurs  enfants 
sur  l'autel,  en  jurant  de  les  armer  de  leurs 
propres  mains,  dès  que  la  patrie  les  récla- 
mera et  qu'ils  pourront  la  servir. 

De  jeunes  citoyennes  ont  juré  de  ne  choi- 
sir pour  époux  que  des  républicains  bien  pro- 
noncés, déclarant  qu'elles  ne  croient  dignes 
d'elles  que  des  guerriers  qui  auront  bien  mé- 
rité de  la  patrie. 

Après  cette  cérémonie,  les  citoyens  et  ci- 
toyennes se  sont  livrés  à  l'expression  de  leur 
joie. 

Mention  honorable  et  insertion  au  «  Bulle- 
tin M  (3). 

La  lettre  de  la  société  populaire  de  Cor- 
girenon (4)  est  ainsi  conçue  (5)   : 

La  société  populaire  de  Gorginon,  aux  re- 
présentants du  peuple  séants  à  la  Monta- 
gne de  la  Convention  nationale. 

«  Salut  et  fraternité, 

11  août  1793,  l'an  IP  de  la 
République  une  et  indi- 
visible. 

«  Mandataires  du  peuple, 
<(  La  société  républicaine  séante  à  Corgi- 
non,  district  de  Langres,  département  de  la 

(1)  Mercure  universel  du  dimanche  18  aoûl  1793, 
page  267,  col.  1. 

(2)  VAuditeur  national  du  dimanche  18  août  1793, 
n°  330,  page  1. 

(3)  P.  V.,  t.  19,  page  33. 

(4)  Aujourd'hui  Corgirnon. 

{^)  Archives  nationales,  carton   G  267,   dossier  685. 
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Haute-Marne  s'empresse  de  vous  faire  passer 
le  détail  de  la  célébration  de  la  fête  civique 
du  10  qui  a  eu  lieu  dans  cette  commune. 

«  Un  autel  a  été  élevé  à  la  patrie,  tous 
les  individus  qui  composent  la  commune 
sans  exception  d'âge  ni  de  aexe  se  sont  ren- 
dus en  grande  pompe  près  cet  autel.  Les  hom- 
mes et  garçons  de  tout  âge  étaient  en  armes 
et  les  filles  et  femmes  conduisaient  lee  petits 
enfants.  Arrivée  près  de  l'autel,  la  troupe  a 
formé  cercle  autour  de  la  municipalité,  a  la- 
quelle s'était  jointe  le  conseil  général  des 
l^oges  dans  le  dessein  de  fraterniser  avec 
cette  commune  en  qualité  de  voisins.  Le  mi- 
nistre du  culte  catholique  au  milieu  de  ce 
cercle  a  prononcé,  à  l'invitation  de  la  muni- 
cipalité, un  discours  rempli  de  civisme  et  de 
religion. 

«  Après  ce  discours,  les  hommes  et  garçons, 
le«  chapeaux  au  bout  des  baïonnettes  et  pi- 
ques ont  abjuré  le  fanatisme  et  ont  juré  une 
guerre  éternelle  aux  tyrans,  l'unité,  l'indivi- 
sibilité de  la  République,  la  fraternité  ou  la 
mort. 

«  Les  mères,  en  véritables  républicaines, 
ont  aussi  abjuré  le  fanatisme  et  ont  offert 
sur  l'autel  de  la  patrie  leurs  enfante  chéris 
à  la  République  une  et  indivisible,  jurant 
d'arnier  de  leurs  propres  mains  leurs  fil»  à  la 
première  réquisition  pour  voler  à  la  défense 
de  la  patrie  en  danger. 

«  Les  jeunes  citoyennes  prêtes  à  contracter 
hymen  ont  juré  de  ne  choisir  pour  époux  que 
des  républicain.s,  déclarant  seuls  clignes  de 
!<'ur8  charmes  et  de  leurs  mains  les  guerriers 
iui  auront  bien  mérité  de  la  patrie. 

<c  La  municipalité  s'e.st  déclaré©  l'appui  de 
la  veuve,  la  main  de  l'estropié,  le  pied  du 
lx)iteux,  le  père  du  pauvre,  l'œil  de  l'aveugle, 
le  défenseur  de  l'opprimé  et  le  soutien  de 
l'orphelin,  jurant  cte  mourir  en  maire  d'Es- 
tampes (sir)  chacun  à  leur  paste,  la  loi  à  la 
main. 

«  La  cérémonie  finie,  tous  se  sont  livrés  à 
la  joie  la  plus  complète.  Toute  la  jeunee«e  a 
pa-ssé  une  partie  du  jour  eoua  les  armes  et  à 
l'exercice  ;  leur  courage  s'affermit  do  jour  en 
jour,  ils  n'attendent  plus  que  le  signal  pour 
voler  à  la  victoire. 

«  Toutes  les  personnes  qui  n'ont  pu  se 
trouver  à  cette  cérémonie  sont  venues  à  la 
séance  de  la  société  offrir  le  serment  civique 
ct^  l'abjuration  du  fanatisme  :  des  femmes 
mêmes  y  sont  venues. 

«  En  un  mot,  Corgirnon,  autrefois  fana 
tisé,  est  aujourd'hui  la  commune  la  plus  ré- 
publicaine. Jjes  impositions  s'y  perçoivent 
avec  tranquillité  ;  cnaque  individu  s'impose 
le  devoir  de  prendre  sur  son  nécessaire  pour 
atisfaite  cette  dette  sacrée. 

«  Les  républicains  sans-culottes  mon- 
tagnards composent  la^  société  po- 
pulaire séante  à  Corgirnon. 

(Suivent  29  signatures). 


Les  administrateurs  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Haute-Marne  demandent  des 
éclaircissements  sur  un  décret  du  mois  de 
février  relatif  au  recrutement. 


Renvoyé  au  comité  de  Salut  public  (1). 

Les  mêmes  administrateurs  adressent  deux 
lettres  de  Joinville,  l'une  du  district,  l'autre 
du  commissaire  national,  lesquels  annoncent 
une  division  dans  cette  ville,  et  la  crainte  d'y 
voir  ruisseler  le  sang. 

Les  administrateurs  de  la  Haute-Marne  ont 
pris  un  arrêté  propre  à  apaiser  ces  troubles  ; 
ils  en  demandent  la  confirmation. 

Renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (2). 

Les  officiers  municipaux  de  Jouy-sur-Mo- 
rin  demandent  que  la  vente  des  biens  de  la 
fabrique  de  cette  commune,  qui  a  été  mal  à 
propos  faite  par  le  district  de  Rozau,  soit  dé- 
clarée nulle. 

Renvoyé  au  comité  d'aliénation  (3). 

Pierre-Nicolas  Gérard,  laboureur  à  Bleu- 
mercy,  demande  des  secours,  un  incendie 
considérable  lui  ayant  enlevé  tout  son  avoir. 

Renvoyé  au  comité  des  secours  (i). 

Joseph  Hutinet,  citoyen  français,  curé  de 
Voile-sur-Eronne,  fait  don,  pour  la  guerre  et 
jusqu'à  la  paix,  des  4  0  0  qui  lui  reviennent 
annuellement,  aux  termes  des  lois,  d'une 
somme  de  3,000  livres,  produit  de  la  vente 
d'un  bien,  hypothèque  d'une  fondation  qu'il 
acquitte  et  acquittera  tant  que  ses  conci- 
toyens y  attacheront  quelque  prix. 

Mention  honorable  et  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (5). 

La  lettre  du  citoyen  Joseph  Hutinet,  curé 
de  Voile-sur-Eronne^  est  ainsi  conçue  (6)  : 

Aux  représentants  du  peuple  à  la 
Convention  nationale» 

«  Citoyens, 

«  Abhorrer  l'égoïsme,  ce  vice  odieux  des- 
tructeur de  toutes  sociétés,  aimer  le  bien 
commun,  la  source  de  la  prospérité  et  du 
bonheur  publics,  chérir  la  patrie,  la  secourir 
dans  le  besoin,  s'oublier  même  pour  ne  pen- 
ser qu'à  elle,  doivent  être  les  principales 
affections  d'une  âme  républicaine.  Voilà  l'E- 
vangile, voilà  le«  principes  de  morale  qu'un 
prêtre  du  peuple  doit  enseigner,  alors  son 
mini,stère  deviendra  utile. 

<i  DepuLs  la  Révolution  que  j'ai  désirée 
comme  personne,  que  je  bénis  tous  les  jours, 
et  pour  le  maintien  de  laquelle  je  fais  les 
vœux  les  plus  ardents,  je  n[ai  cessé  d'en  ins- 
truire mes  paroissien.s.  Au  lieu  de  les  entrete- 


(1)  P.  V.,  t.  19,  page  34. 

(2)  md. 
(3j  Ibid. 

(4)  Ibid,  —  Nous  n'avons  pu  trourer  aucun  rensei- 
gnement sur  la  situation  géoo:raphique  de  Bleumercv. 

(5)  P.  V.,  t.  3o. 

(6)  Archives  nationales,  carton  C  867,  dossier  635. 
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nir  de  vérités  spéculatfves  qui  dépassent  leur 
intellect,  tous  les  dimanches,  au  prône,  sus- 
pendant les  travaux  spirituels  do  la  messe 
que  je  tâche  de  leur  rendre  avantageux  pour 
le  temps  aussi  bien  que  pour  l'éternité,  je 
leur  lis  et  leur  explique  vos  décrète,  surtout 
ceux  dictés  par  l'humanité,  la  générosité  et 
ceux  dont  la  teneur  est  propre  à  réveiller  et 
encourager  le  patriotisme,  exciter  l'émula- 
tion civique  et  les  porter  à  voler  au  secours 
de  la  patrie  en  danger. 

((  Quatre  jours  avant  que  la  Constitution 
no  nous  fût  envoyée  ministériellement,  je  la 
leur  avais  déjà  lue.  et  leur  avais  fait  sentir 
les  puissants  motiis  qu'elle  nous  présentait 
de  l'accepter.  Vos  superbes  adresses  sont  pour 
moi  des  sermons  que  jo  leur  fais  avec  tout  le 
feu  et  toute  l'ardeur  qu'elles  inspirent.  Per- 
suadé que  les  paroles  sans  les  actions  ne  pro- 
duisent qu'un  vain  son,  j'ai  toujours  soin 
d'appuyer  les  miennes  par  l'exemple  que  me 
fournissent  les  circonstances,  suivant  mon 
état  et  mes  facultés,  et  c'est  dans  ces  senti- 
ments les  délices  de  mon  âme,  que  je  vais 
encore  faire  aujourd'hui  un  sacrifice  qui,  s|il 
excède  ma  fortune,  est  néanmoins  bien  loin 
d'atteindre  l'étendue  de  mes  désirs. 

<(  Dans  l'ancien  régime,  je  jouissais  d'un 
bien  fonds  attaché  à  mon  poste,  pour  lequel 
j'étais  tenu  de  dire  tous  les  jour^  la  passion 
avant  la  messe  ;  j'acquitte  et  j'acquitterai 
cette  fondation  tant  que  mes  paroissiens  y 
attacheront  quelque  prix.  En  1790,  ce  bien 
fut  vendu  3,000  francs,  aux  termes  des  dé- 
crets, je  dois  en  percevoir  annuellement  les 
quatre  pour  cent  ;  depuis  la  vente  je  n'ai  en- 
core rien  touché.  Or  c'est  cette  rente  échue 
et  à  échoir  que  je  fais  offrande  à  la  patrie 
pour  tout  le  temps  que  durera  la  guerre  ac- 
tuelle et  jusqu'à  ce  que  les  aristocrates  et 
tous  les  ennemis  de  la  République  une  et 
indivisible  soient  confondus  et  anéantis. 
Puisse- je  la  déposer  moi-même  sur  son  auguste 
autel,  environné  des  députés  de  tous  les  dé- 
partements, le  10  août,  jour  de  la  consécra- 
tion de  la  Constitution  que  je  jure  de  main- 
tenir de  tout  mon  pouvoir. 

«  Signé  :  Joseph  Hutinet,  citoyen  français, 
cvré  de  Voile- sur- Eron ne  (1).   » 


La  société  républicaine  de  Saint-Florentin, 
département  de  l'Yonne,  demande  la  taxa- 
tion de  toutes  les  denrées  de  première  néces- 
sité, qui,  malgré  le  décret  contre  les  accapa- 
reurs, acquièrent  une  telle  progression  dans 
le  prix,  qu'il  n'est  plus  possible  au  peuple 
de  s'en  procurer  ;  ils  demandent  aussi  que 
les  journées  des  ouvriers  soient  taxées  en 
proportion  du  prix  des  denrées. 

Renvoyé  aux  comités  de  commerce  et  d'a- 
griculture, pour  faire  un  prompt  rapport  (2). 


(1)  Le  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
20  août  1793  donne  un  extrait  de  cette  adresse .  D'après 
cet  extrait,  la  commune  de  Voile-sur-Eronne  faisait  par- 
tie du  district  de  Saint-Dizier,  département  de  la  Haute- 
Marne.  ' 


(2)  P.  V.,  t.  19,  page  35. 


La  lettre  de  la  société  républicaine  de  la 
ville  de  Saint-Florentin  est  ainsi  conçue  (1)  : 

La  société  républicaine  de  la  ville  de  Saint- 
Florentin,  chef -lieu  du  district  du  dépar- 
tement de  l'Yonne,  à  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Eclairer  le  peuple  sur  ses  droits,  sur  ses 
devoirs,  est  un  des  principaux  buts  de  l'éta- 
blissement des  sociétés  populaires  ;  mais  un 
objet  non  moins  important,  c'est  la  surveil- 
lance la  plus  active  sur  tout  ce  qui  peut  avoir 
rapport  aux  subsistances. 

<(  La  mesure  que  les  circonstances  impé- 
rieuses vous  ont  décidés  à  prendre  (le;  maxi- 
mum du  prix  des  grains  propres  à  la  subsis- 
tance du  peuple)  fait  naître  aujourd'hui  un 
mouvement  dangereux.  Le  prix  de  l'avoine 
oxcède,  en  cette  contrée,  d'un  quart  celui  du 
froment,  tandis  que  dans  presque  tous  les 
temps,  l'avoine  ne  valait  pas  la  moitié  du 
froment  ;  ce  qui  fait  que  la  cupidité  des  pro- 
priétaires des  chevaux  et  mulets,  les  porte 
à  les  nourrir  de  froment,  de  seigle  et  d'orge 
au  lieu  d'avoine. 

«  Citoyens  représentants,  il  n'y  a  pas  un 
instant  à  perdre,  fixez  votre  attention  sur  cet 
objet  important. 

«  Décrétez  la  taxe  de  toutes  les  denrées 
de  première  nécessité,  qui  malgré  le  décret 
contre  les  accapareurs  acquièrent  une  pro- 
gression journalière,  et  au  prix  desquelles  il 
n'est  plus  possible  au  peuple  d'atteindre  ; 
qu'elle  soit  réglée  par  les  municipalités  :  un 
seul  exemple  vous  frappera  sans  doute,  un 
choux,  nourriture  de  l'indigent,  qui  naguère 
se  payait  ici  deux  sols,  se  vend  aujourd'hui 
quinze. 

((  Décrétez  que  le  salaire  du  journalier  soit 
réglé  également  proportionnellement  au  prix 
desdites  denrées,  et  vous  sauverez  encore  une 
fois  la  patrie  et  la  liberté. 
«  Signé  :  Laudiek,  président;  Makmillod, 
secrétaire;  GuiROiS,  secrétaire. 


Les  administrateurs  du  département  de  po- 
lice à  Paris  font  passer  l'état  des  détenus 
dans  les  différentes  maisons  d'arrêt  de  cette 
ville  ;  il  se  monte  à  1,648. 

Insertion  au  ((  Bulletin  »  (2). 

La  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  police  de  Paris  est  ainsi  connue  (3)  : 

«  Commune  de  Paris  le  16  août 
1793,  l'an  II  de  la  Républi- 
que une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

<(  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier  des 
détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt 
et  de  détention,  du  département  de  Paris,  à 


(1)  Archivas   nationales,  carton  F'*  1S4T  c. 

(2)  P.  V.,  t.  19,  page  35. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  621 . 
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l'époque  du  15  août.  Parmi  les  individus  qui 
y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  prévenus 
de  fabrication  ou  distribution  de  faux  assi- 
gnats ;  assassinats,  contre-révolution,  délits 
de  police  municipale,  correctionnelle,  mili- 
taire, et  d'autres  pour  délits  légers. 

«  Conciergerie  (y  compris  la  veuve 

Capeti) 264 

«  Grande  force  (dont  70  militaires).  429 

<«  Petite  force 153 

«  Sainte   Pélagie 117 

«  Madelonnettes TTl 

«  Abbaye    (dont   25   militaires  et   5 

otages) 100 

«  Bicêtre 335 

«  à  la  Salpêtrière 82 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 51 

«  au  Luxembourg 6 

Total 1,(&48 

((  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour- 
nalières à  nous  remiaes  par  les  con- 
cierges des  maisons  de  ju><tice  et 
d'arrêt  du  département  de  Paris. 

«  Signé  :  Michel  ;  Jobebt.  » 


Louis  Turreau,  représentant  du  peuple  près 
l'armée  des  côtes  de  Brest,  écrit  d'Angers  ; 
il  donne  des  détails  sur  la  conduite  des  re- 
belles et  les  horreurs  qu'ils  commettent  sur 
les  patriotes  :  il  entre  dans  quelques  détails 
militaires. 

Insertion  au  n  Bulletin  »,  renvoi  au  comité 
de  Salut  public    1  . 

La  lettre  de  Louis  Turreau  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

Louis  l^urreau,  représentant  du  peuple  près 
Vannée  des  côtes  de  Brest,  à  la  Convention 
nationale. 

«  Angers,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  collègues, 

«  En  quittant  l'armée  de  la  Rochelle  pour 
me  rendre  au  nouveau  poste  que  la  Conven- 
tion m'a  désigné  près  celle  des  côtes  de  Brest, 
j'ai  recueilli  sur  le  compte  des  brigands  qui 
désolent  les  malheureuses  contrées  de  la  Ven- 
dée, des  faits  qui  font  frémir  d'horreur.  Je 
m'empresse  de  vous  les  transmettre,  leur  pu- 
blicité ne  peut  qu'ajouter  à  l'exécration  que 
ces  monstres  inspirent. 

«(  Le  28  du  mois  dernier,  à  Brissac,  endroit 
considérai>le  près  d'Angers,  ils  ont  pillé,  ra- 
vagé, indistinctement  les  maisons  de  tous'  les 


(1,  P.  V.,  t.  19,  page  35. 

(2)  Archives  du  Ministère  de  la  guerre,  armée  des 
cAtes  de  la  Rochelle,  carton  5/4,  liasse  I. 

D'après  M.  .\ulard,  cette  lettre  serait  du  13  août  179.3. 
Il  n'en  donne  que  l'analyse  qui  se  trouve  aux  Archives 
nationales,   (carton  AFii  n»  26Ti. 

(Voy.  Aulard  :  Recueil  des  Actes  et  de  la  Correspon- 
dance du  comité  de  Salut  public,  tome  5,  p.  541. 


citoyens,  ils  forçaient  ceux  qui  étaient  recon- 
nus pour  aimer  la  République,  à  crier  :  vive 
le  roi  ;  un  brave  et  patriote  cordonnier,  dont 
on  n  a  pu  me  transmettre  le  nom,  s'y  refusa  : 
ils  le  fusillèrent  impitoyablement.  Le  bon- 
heur et  le  hasard  préservèrent  le  citoyen  Va- 
hn,  membre  du  conseil  du  département,  ils 
allaient  lui  couper  la  tète  pour  n'avoir  pas 
voulu  proférer  cet  infâme  cri  :  ils  avaient  eu 
I  inhumanité  d'arracher  de  sa  maison  sa 
femme  et  son  fils  pour  les  rendre  témoins  du 
meurtre  odieux  qu'ils  projetaient. 

«  Non  contents  d'avoir  ravagé  tous  les 
grains,  tant  les  anciens  que  oeux  nouvelle- 
ment recueillis,  ils  ont  pillé,  consumé  toutes 
les  denrées  de  première  nécessité.  Des  sommes 
très  fortes  étaient  imposées  et  les  citoyens 
qui  se  refusaient  à  les  réaliser,  étaient  mena- 
cés du  meurtre  et  de  l'incendie.  Ils  n'auraient 
laissé  à  ce  malheureux  pays  aucune  ressource 
81  le  voisinage  de  nos  troupes,  qui  les  inquié- 
tait, ne  les  avaient  empêcher  d'incendier  les 
moissons  qui  étaient  encore  sur  pied. 

«  Le  patriote  échappé  à  leur  fureur,  et  qui 
m  a  rendu  ces  détails  m'a  assuré  qu'ils  n'a- 
vaient pas  caché  l'intention  où  ils  étaient  de 
se  conserver  en  état  de  défensive,  sur  la  rive 
gauche  de  la  Loire  jusqu'au  moment  où  les 
hordes  étrangères  auraient  mis  le  pied  sur  le 
territoire  de  la  République. 

«  Ils  comptaient  beaucoup  pour  la  réussite 
de  leurs  projets,  sur  la  révolte  du  Calvados, 
sur  un  mouvement  général  qui  doit  avoir  lieu 
au  10  août,  et  surtout  sur  une  descente  de 
6,C<X)  Anglais.  Ils  se  sont  plaints  amèrement 
que  Pitt  ne  leur  avait  pas  tenu  parole.  Leur 
intention  est  de  remettre  sur  le  trône  un  des- 
cendant quel  qu'il  soit  des  Bourbons.  Ils  se 
refusent  absolument  à  l'idée  d'y  porter  un 
rejeton  de  la  maison  régnante  en  Angleterre. 
Ils  ne  dissimulent  pas  leurs  motifs  :  «  Une 
ombre  de  liberté,  disent^ils,  règne  en  Angle- 
terre, il  faut  désormais  à  la  France  la  pléni- 
tude du  despotisme.  » 

«  Un  traité,  m'a-t-on  ajouté,  existe  entre 
les  ci-devant  trois  ordres,  les  deux  premiers 
ont  tout  promis  au  ci-devant  tiers,  avec  la 
disposition  de  ne  lui  rien  tenir.  La  Républi- 
que ne  tardera  pas  à  les  mettre  d'accord. 

«  L^urs  principaux  chefs  sont  :  un  nommé 
de  Scepeaux,  appartenant  à  la  famille  des 
ci-devant  ducs  de  Vilieroi  ^  un  d'Autichamp, 
neveu  du  ci-devant  marquis,  et  fils  du  ci-de- 
vant comte  ;  un  Bonchamp,  ci-devant  gentil- 
homme du  Poitou  ;  Stofflet,  garde-chasse 
du  ci-devant  marquis  Maulevrier-Colbert  ; 
Lescure,  autre  gentillâtre  du  Poitou,  dont 
le  père  était  colonel  d'un  régiment  de  cavale- 
rie appartenant  à  Condé  ^  La  Rochejaque- 
lein  fils,  capitaine  au  régiment  de  royal 
Piémont  ;  enfin  l'ancien  évêque  d'Agra. 

«  Tandis  que,  sous  les  ordres  de  ces  Car- 
touches modernes,  lea  bandits  qu'ils  comman- 
dent se  livraient  au  meurtre,  à  la  dévasta- 
tion, à  l'incendie,  des  prêtres  entonnaient  des 
Te  Deum,  et  entourés  d'une  triple  haie  de 
baïonnettes  et  de  piques,  le  calice  d'une  main 
et  le  pistolet  de  rautre,  ils  semblaient  boire 
à  longs  traits  le  sang  dJes  malheureux  qu'ils 
faisaient  égorger. 

<(  Encore  quelques  instants  et  ces  monstres 
ne  souilleront  plus  de  leur  présence  le  sol  de 
la  liberté,  l'énergie  républicaine  et  le  patrio- 
tisme se  réveillent  dans  les  départements  cir- 
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•onvoisins;  j'ai,  à  mon  passage,  trouvé  de- 
bout, tous  les  habitants  de  la  rive  droite  de 
la  Loire  ;  ils  n'attendent  que  le  signal  pour 
Bo  joindre  à  vos  armées  et  écraser  d'un  seul 
coup  tous  les  brigands  catholiques. 

«  Signé  :  L.  Tureeau  (1).  » 


Le  ministre  de  la  justice  adresse  à  la  Con- 
vention un  mémoire  du  citoyen  Mesnard, 
notaire  public  à  Sumene,  district  de  Vi- 
gau  (2),  département  du  Gard,  qui  se  plaint 
d'une  injustice  commise  envers  lui  par  quel- 
ques ambitieux  de  sa  commune. 

Renvoyé  au  comité  de  législation  pour  faire 
un  prompt  rapport  (3j. 

Les  administrateurs  du  directoire  de  Jus- 
sey  écrivent  que  les  citoyens  de  ce  district 
ont  fait  don,  pour  la  guerre,  de  210  paires  de 
souliers. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (4). 

La  lettre  des  administrateur  du  directoire 
de  Justey  est  ainsi  conçue  (5)  : 

u  Jussey,  0©  7  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indi- 
visible. 

«  Citoyen, 

«  Nous  avons  reçu,  avec  votre  lettre  du  26 
du  mois  dernier,  six  exemplaires  de  votre 
réponse  et  quatre  rapports  contenant  la  fri- 
ponnerie de  l'abbé  d'Éspagnac  dont  la  Con- 
vention vient  enfin  de  faire  justice.  Citoyen, 
continuez  de  saper  les  abus  et  de  mettre  fin 
aux  dilapidations  en  tout  genre  qui  minerit 
nos  finances  ;  c'est  à  ce  titre  que  vous  conti- 
nuerez d'aequérir  l'estime  de  vos  concitoyens, 
seul©  récompense  digne  d'un  républicain 
comme  vous. 

((  Votre  empressement  à  nous  obliger  dans 
toutes  les  circonstances  où  nous  avons  été 
dans  le  cas  de  recourir  à  vous,  nous  engage 
de  vous  prier  de  vouloir  bien  faire  part  à  Ta 
Convention  nationale  que  le  district  de  Jus- 
sey vient  de  mettre  à  la  disposition  des  ad- 
ministrateurs de  la  fourniture  des  habille- 
ments des  armées,  la  quantité  d©  1,025  paires 
de  souliers  sur  les  6,000  fabriquées  dans  le 
département  de  la  Haute-Saône.  Les  com- 
munes de  Jussey,  Blondefontaine,  Cendre- 
court,  Baulay,  Saint-Remy,  Bougey,  Melin, 
Charme,     Saint-Valbert,     Preigney,    Morey, 


(1)  Cette  lettre  est  résumée  plus  ou  moins  exacte- 
ment dans  les  comptes  rendus  suivants  des  journaux  ; 

Moniteur  universel  du  dimanche  18  août  t793,  p.  983^ 
col.  3.  —  Mercure  universel  du  dimanche  18  août 
1793,  page  267, col.  2.  —  L'Auditeur  national  {w  329) 
page  1.  —Journal  de  Perlet,  {Suite  du)  n»  330  p.  129' 
—  Journal  de  la  Montagne,  n"  "77,  page  S14,  col.  2. 

(2)  Vigan. 

(3)  P.  V.,  tome  19,  p.  32. 

(4)  P.  V.,  tome  19,  page  36. 

(5)  Archives  nationales,  carton   C  266,  dossier  621. 


Amanoe,  Cintrey  et  Betaucourt  ont  fait  don 
à  la  République  d©  leur  contingent,  qui  était 
de  210  paires.  Ces  états  en  ont  été  envoyés 
au  procureur  général  du  département  dès  1© 
24  juin  dernier,  mais  celui-ci  n'a  pas  daigné 
nous  comprendre  sur  l'état  qu'il  a  fait  pré- 
senter à  la  Convention  et  qui  a  été  inséré 
au  supplément  du  Bulletin  du  26  du  mois 
dernier,  et  c'est  pour  réparer  cet  oubli,  que 
nous  venons  vous  prier  de  vouloir  bien  vous 
en  charger. 

«  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  vous  prier 
d'agréer  nos  remerciements  et  d©  nous  croire, 
avec  la  plus  parfaite  fraternité,  vos  conci- 
toyens. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  et 
procureur  syndic  du  district  de 
Jussey. 

«  Signé  :  Drouhin  ;  Girardot,  procu- 
reur syndic  ;  Brocaed  ;  Folley.  » 


Les  officiers  et  soldats  républicains  du 
7»  bataillon  des  volontaires  du  Calvados,  à 
bord  des  vaisseaux  «  Le  Terrible  »  et  «  L'In- 
domptable »,  déclarent  à  la  Convention  qu'en 
vain  une  horde  de  brigands,  introduite  dans 
les  lieux  qui  les  ont  vu  naître,  tenterait  d'as- 
servir à  ses  opinions  liberticides  leurs  fem- 
mes, leurs  enfants  et  leurs  frères  ;  rien  ne 
pourra,  disent-ils,  les  détacher  du  saint 
amour  de  l'humanité,  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité, que  la  Constitution  a  gravé  dans  leurs 
âmes  en  traits  indélébiles  (1). 

L'adresse  des  officiers  et  soldats  du  7*  ba- 
taillon des  volontaires  du  Calvados  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

Aux  représentants  du  peuple. 

«  Les  officiers  et  soldats  républicains  du 
7®  bataillon  des  volontaires  du  Calvados,  à 
bord  du  Terrible  et  d©  l'Indomptable^  vais- 
.seaux  de  l'escadre  aux  ordres  du  citoyen 
vice-amiral  Morard  L©  Galles,  salut. 

((  Citoyens  représentants, 

<(  En  vain  une  nouvelle  horde  de  brigands 
vient  de  s'introduire  dans  les  lieux  qui  nous 
virent  naître,  en  vain,  pour  en  faire  1©  re- 
paire du  crime  veut-elle  asservir  à  ses  opi- 
nions liberticides  nos  pères,  mères,  femmes 
et  enfants;  rien  ne  pourra  jamais  nous  dé- 
tacher du  saint  amour  de  l'humanité,  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  la  Constitution,  su- 
blime que  vous  venez  de  donner  à  tous  les 
bons  Français,  a  achevé  d©  le  graver  pour 
toujours  dans  nos  âmes  en  traits  indélébiles. 
Ouvrage  immortel  et  divin,  ô  céleste  Consti- 
tution !  Jamais  dans  nos  cœurs,  non  jamais, 
tous  tes  ennemis  réunis  et  menaçants  ne  pré- 
vaudront contre  toi.  Déjà  peut-être  depuis 
le  jour  mémorable  de  ton  acceptation  par 
nos  braves  marins,  ils  ont  osé,  les  scélérats, 
ces  infâmes  suppôts  d'un  tyran  qui  n'est 
plus,  porter  la  torche  incendiaire  dans  nos 
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habitations  ;  déjà  peut-être  ces  lâches  assas- 
sins ont-ils,  d'une  main  atroce  et  sangui- 
naire, plongé  le  fer  homicide  dans  le  sein 
de  tes  fidèles  amis,  mais  jamais  ils  ne  pour- 
ront empêcher  la  libre  émission  de  nos  vœux, 
de  nos  serments  les  plus  sincères  :  ils  sont 
et  seront  jusqu'à  notre  dernier  soupir  pour 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  îlepublique 
dans  toute  son  étendue.  Nous  déclarons  dono 
ici  guerre  implacable  à  tous  les  fédéralistes 
et  les  vouons  à  l'exécration  éternelle  de  la 
postérité. 

«  Puissent  cependant  les  habitante  du  Cal- 
vados, puissent  surtgut  nos  proches,  s'il  est 
fiossible  (Qu'ils  aient  été  as.sez  faibles  pour  se 
aisser  séduire,  revenir  bientôt  aux  senti- 
ments du  pur  patriotisme  qui,  en  notre  pré- 
sence, les  anime  toujours,  autrement,  ci- 
toyens représentants,  ordonnez  au  nom  du 
salut  public,  à  celui  du  bien  général,  les  offi- 
ciers et  soldats  républicains  du  7*  bataillon 
dit  du  Calvados  en  garnison  à  bord  des  vais- 
seaux le  Terrible  et  l'Indomptable  sont  prêts 
à  porter  dans  leurs  propres  foyers  ou  la 
paix  ou  la  mort. 

((  Au  premier  cri  de  la  patrie  en  danger, 
Ri  pour  voler  à  son  secours  ils  oublièrent 
leurs  intérêts  les  plus  chers,  s'ils  abandon- 
nèrent leurs  familles  pour  venir  sur  les  flots 
défier  les  vils  esclaves  des  despotes  d'Albion 
et  de  la  Bétique  ;  à  vos  ordres  suprêmes,  ci- 
toyens représentants,  n'en  doutez  pas,  cha- 
cun d'eux  armé  du  glaive  et  des  feux  de  la 
vengeajioe,  s'avance  à  la  hâte  pour  pouvoir, 
nouveau  Coriolan.  combattre  à  mort  ses  per- 
fides concitoyens,  ses  parents  mêmes  s'ils 
sont  coupables,  mais  sans  se  laisser,  comme 
celui  de  Rome,  arrêter  ni  fléchir  par  une 
autre  Véturie. 

«  A  bord  des  vaisseaux  le  Terrible  et  Vln- 
domptohle,  en  mer,  le  29  juillet  1703,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

(Suivent  $7  signatures.) 


Les  sans-culottes  de  Montauban  font  pas- 
ser copie  du  procès-verbal  de  la  fête  du  10, 
qu'ils  ont  célébrée  avec  les  transports  d'une 
joie  patriotique  ;  tous  les  assistants,  sur  l'au- 
tel de  la  patrie,  ont  juré  la  liberté,  l'égalité, 
l'unité,  l'indivisibilité  de  la  République. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

La  lettre  des  sans-culottes  de  Montauhan 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Montauban,   le  11  août,   l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Collègues  mes  amis, 

<c  Les  sans-culottes  de  Montauban  vous  en- 
voient le  procès-verbal  de  la  fête  du  10,  célé- 
brée dans  leur  ville  en  rhonneuV  de  l'égalité. 

«  Je  vous  prie,    tant  en  leur  nom  qu'au 
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mien  den  donner  connaissance,  au  moins 
par  extrait  à  la  Convention  et  de  demander 
l'insertion  au  BvUctin. 

«  M. -A.  Baudot.  » 

L'adresse  ci-joint©  mérite  aussi  d'être 
connue. 

«  Le  sanaedi,  dixième  jour  du  mois  d'août 
de  1  an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize  et 
Je  deuxième  de  la  République  une  et  indivi- 
sible, a  5  heures  après  midi,  le  comité  de 
salut  public  assemblé  dans  le  lieu  ordinaire 
de  ses  séances,  d'après  la  lettre  d'invitation 
de  la  municipalité,  du  jour  d'hier,  et  pré- 
sidée par  le  citoyen  Baudot  représentant  du 
ueuple,  revêtu  de  son  costume,  s'est  rendu  à 
la  maison  commune,  où  se  sont  trouvés  le 
corps  municipal,  les  administrateurs  du  dis- 
trict et  un  grand  nombre  de  citoyens  pour 
assister  à  la  célébration  du  pacte  fédératif 
de  1  unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique française  ;  et  le  cortège  arrivé  au 
champ  de  la  fédération  avec  la  députation 
de  la  société  populaire  et  escorté  d'un  déta- 
chement de  la  garde  nationale,  dont  le  corps 
était  déjà  en  bataille  sur  le  terrain.  Le  re- 
présentant du  peuple  a  annoncé  le  serment 
d  union  et  de  fraternité  républicaine,  de 
1  unité,  de  l'indivisibilité  de  la  République. 
Et  cet  auguste  serment  ayant  été  solennel- 
lement et  collectivement  fait  sur  l'autel  de 
la  patrie  par  les  autorité»  constituées,  et  sur- 
le-champ  par  la  garde  nationale  et  par  les 
citoyens  et  citoyennes  avec  tous  les  trans- 
ports de  la  joie  patriotique,  le  citoven  Bau- 
dot a  harangué  Je  peuple  et  lui  a  développé 
avec  énergie  les  grands  principes  de  la  li- 
berté, de  la  sainte  égalité  et  les  avantages 
inappréciables  de  l'unité  et  de  l'indivisibi- 
lité de  la  République,  qui  ont  été  couverts 
des  plus  vifs  applaudisssments. 

«  La  citoyenne  Marthe  Nègre,  à  la  tête 
d'un  très  grand  nombre  d'autres  citoyennes 
après  avoir  prononcé  le  discours  suivant,  a 
offert  une  couronne  au  représentant  du 
peuple,  qui,  en  conséquence  des  principes 
républicains  qu'il  a  exposés  avec  éloquence, 
a  refusé  l'offrande  avec  affabilité  et  a  invité 
la  citoyenne  Xègre  à  en  changer  la  destina- 
tion et  à  l'adresser  à  la  Convention  natio- 
nale. 

Discours  de  la  citoyenne  Nègre, 
'(  Citoyen  législateur  de  la  Montagne, 

<(  Je  viens  t'offrir,  au  nom  du  peuple,  une 
«  couronne  de  chêne,  elle  est  pour  toi  et  pour 
«  tes  collègues  de  la  Montagne  qui  avez 
«  donné  à  la  France  une  Constitution  vrai- 
«  ment  républicaine.  Ce  présent  est  simple, 
<<  et  c'est  le  seul  qui  convienne  aux  grands 
«  hommes.  Conserve-le  comme  un  témoignage 
«  de  notre  sincère  reconnaissance,  et  dis  à 
«  la  Convention  que  le  jour  où  tu  reçus  cette 
«  couronne,  le  peuple  jura  sur  l'autel  de  la 
«  patrie  de  s'ensevelir  sous  ses  ruines  plutôt 
«  que  de  voir  périr  la  liberté  et  l'égalité.  » 

((  La  même  citoyenne,  après  avoir  prononcé 
le  discours  suivant  a  aussi  présenté  une  cou- 
ronne au  président  du  comité  de  Salut  pu- 
blic. )) 
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Discours  de  la  citoyenne  Marthe  Nègre, 
au  président   du   comité  de   Salut   public. 

((  Citoyen, 

«  Le  peuple  m'envoie  auprès  de  toi,  il  te 
<(  déclare  par  ma  bouche  que  le  comité  de 
((  Salut  puolic  a  bien  mérité  de  la  patrie,  et 
((  pour  t'en  donner  une  preuve  non  équivo- 
((  que,  je  te  décerne  en  son  nom  cette  cou- 
ce  ronne  de  chêne  ;  je  t'invite  à  la  suspendre 
«  à  la  voûte  de  la  salle  des  séances  du  co- 
«  mité,  afin  qu'il  se  rappelle  de  ce  qu'il  a 
((  fait  et  de  ce  qu'il  doit  faire  pour  le 
«  peuple.  » 

«  Il  a  été  ensuite  formé  devant  l'hôtel  do 
la  patrie  deux  grands  tas  de  titres  de  féo- 
dalité en  parchemin  et  en  papier,  déposés 
au  directoire  du  district  et  auxquels  il  a  été 
mis  feu  par  le  représentant  du  peuple  et  les 
fonctionnaires  publics  :  ce  qui  a  excité  la 
joie  populaire,  qui  s'est  manifestée  par  des 
farandoles  nombreuses.  Mais  le  comité  n'a 
pu  voir  sans  une  sorte  d'indignation  que  la 
compagnie  de  cavalerie  de  la  garde  natio- 
nale est  restée  immobile,  lorsque  le  serment 
fédératif  a  été  prêté  ;  et  que,  quoique  sui- 
vant l'ordre  militaire,  elle  dût  terminer  la 
colonne  de  la  garde  nationale,  elle  se  poit  re- 
tirée avant  la  troupe  et  sans  attendre  les 
autorités  constituées. 

«  Le  comité  est  ensuite  rentré  à  la  maison 
commune  après  avoir  parcouru  différents 
quartiers  de  la  ville  en  chantant  l'hymne  de 
la  patrie  et  le  triomphe  des  sans-culottes;  et 
enfin  le  comité  s'est  rendu  au  lieu  de  ses 
séances  où  il  a  dressé  le  présent  procès- verbal 
et  a  délibéré  qu'il  sera  transcrit  sur  ses  re- 
gistres et  qu'il  s'occupera  d'un  second  moins 
succinct  et  plus  détaillé. 

«  Fait  et  clos  à  Montauban,  les  an,  mois 
et  jour  susdits. 

«  Signé  :  Moyse  Castel,  président;  Del- 
BREL   cadet,   secrétaire.    » 


Les  citoyennes  du  Mans,  réunies  en  so- 
ciété, privées  par  leur  sexe  de  donner  leur 
suffrage  dans  les  assemblées  primaires  sur 
l'Acte  constitutionnel,  demandent  qu'il  leur 
soit  permis  de  faire  entendre  leur  voix  pour 
exprimer  les  sentiments  dont  elles  sont  pé- 
nétrées. Nous  chérissons,  disent  ces  ci- 
toyennes, la  Constitution  républicaine  que 
vous  nous  avez  offerte  ;  nous  en  bénissons 
les  auteurs  ;  nous  jurons  de  la  maintenir  de 
tout  notre  pouvoir  et  de  l'inculquer  à  nos  en- 
fants, que  nous  élèverons  dans  les  principes 
qu'elle  contient. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  BuUe- 
.tin  »  (1). 

La  lettre  des  citoyennes  du  Mans  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

lies  citoyennes  sans-culottes  de  la  ville  du 
Mans,   assemblées   au   lieu    ordinaire   des 
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séances  de  la  société  des  Amis  de  la  Répu- 
blique et  constituées  en  société  populaire, 
à  la  Convention  nationale. 

<(  Du  Mans,  ce  10  août  1793,  l'an  II  de 
la  République  française  une  et  in- 
divisilble. 

((  Citoyens  législateurs, 

«  Si  la  Constitution  que  vous  avez  offerte 
à  la  France  a  comblé  les  vœux  des  républi- 
cains, elle  doit  aussi  remplir  l'espoir  de 
toutes  les  républicaines.  Pour  nous,  nous 
voyons  dans  ce  contrat  simple  et  sublime  le 
palladium  de  la  liberté,  le  règne  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  et  le  gage  de  son  bon- 
heur. 

«  Privées  par  notre  sexe  du  droit  honorable 
de  donner  notre  suffrage  dtmti  les  assemblées 
primaires,  qu'il  nous  soit  au  moins  permis 
de  vous  faire  entendre  notre  voix  pour  vous 
manifester  nos  sentiments. 

<(  Nous  chérissons  la  Constitution  républi- 
caine, nous  bénissons  ses  auteurs,  nous  ju- 
rons de  la  maintenir  de  tout  notre  pouvoir, 
de  l'inculquer  à  nos  enfants,  de  les  élever 
dans  les  principes  qu'elle  contient.  Fière 
Montagne,  toi  qui  nous  a  sauvés,  grâces  im- 
mortelles te  soient  rendues  !  Tu  as  fait  une 
éruption,  et  ton  volcan  a  englouti  les  traî- 
tres qui  sapaient  à  tes  pieds  pour  te  miner  et 
écraser  par  ta  chute  1  arbre  de  la  liberté.... 
Mais  les  scélérats  se  sont  vengés  en  immo- 
lant l'ami  du  peuple, Marat,  cette  intré- 
pide sentinelle  de  la  liberté  a  emporté  nos 
regrets  et  ranimé  notre  courroux. 

«  Vengeance  !  vengeance  !  Montagne,  lance 
encore  tes  foudres  !  Mais  qu'elles  soient  si 
fortes,  qu'elles  frappent  si  loin,  que  tous  les 
aristocrates,  que  toi^  les  traîtres  disparais- 
sent du  sol  de  la  liberté  ;  ce  n'est  qu'à  ce 
prix  que  tu  assureras  à  jamais  le  règne  de  la 
liberté,  de  l'égalité,  et  la  constitution  sans- 
culotte  que  tu  as  enfantée. 

«  Nous  recommandons  à  votre  bienfaisance 
les  veuves  des  maris  qui  ont  versé  leur  sang 
à  la  défense  de  la  patrie,  avec  d'autant  plus 
de  justice  que  ces  femmes  patriotes  n'ont  en- 
core rien  reçu  de  l'indemnité  qui  leur  est  ac- 
cordée par  la  loi. 

'<  Signé  :  FouQUE,  femme  D.  Roustelvic, 
présidente;  J.  Farebault,  femme  Dehal- 
LOPÉ;  petit  vicaire  de  St-BENOiST,  secré- 
taire ;  Fagine  Guillain,  secrétaire  ;  Bi- 
ZARD,  ci-devant  religieuse,  secrétaire.  > 


Le  commandant  du  i^^  bataillon  de  la  Lo- 
zère adresse  à  la  Convention  l'extrait  du 
procès-verbal  portant  l'acceptation  de  l'Acte 
constitutionnel  par  le  bataillon  qu'il  com- 
mande. Il  dénonce  et  joint  à  sa  lettre  une 
adresse  de  quelques  membres  de  ce  départe- 
ment, relative  à  l'acceptation  de  la  Constitu- 
tion, et  contenant  des  principes  qui  ont  ex- 
cité son  indignation  et  celle  de  ses  frères 
d'armes. 

Insertion  au  »  Bulletin  »,  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale  (1). 

(1)  P.  V.,  tome  19,  page  36. 
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Le  citoyen  Guyot,  commis  des  postes  près 
la  Convention  nationale,  pour  le  rembourse- 
ment des  ports  des  lettres  adressées  aux  dé- 
putés, et  qui  ne  leur  sont  pas  personnelles, 
demande  s'il  doit  acquitter  les  rembourse- 
ments que  réclament  les  députés  qui  sont  en 
état  d'arrestation. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
passe  à  l'ordre  du  jour  (1). 

La  demande  du  citoyen  Guyot  est  ainsi  con- 
çue (2)   : 

'<  Le  citoyen  Guyot,  commis  des  postes  près 
la  Convention  nationale,  pour  le  rembourse- 
ment des  lettres  adressées  aux  citoyens  dé- 
putés de  la  Convention  nationale  qui  ne  leur 
sont  pas  personnelles,  croit  qu'il  est  de  son 
devoir,  pour  l'intérêt  de  la  République,  de 

f trier  la  Convention  nationale  de  vouloir  bien 
ui  donner  des  ordres  à  ce  sujet  pour  les  ci- 
toyens députés  qui  sont  en  état  d'arrestation 
et  qui  réclament  journellement  le  rembour- 
sement de  leurs  lettres.  » 


Les  administrateurs  du  département  de 
l'Yonne  demandent  que  la  Convention  veuille 
bien  prendre  en  grande  considération  l'état 
critique  dans  lequel  se  trouve  leur  départe- 
ment, par  rapport  aux  subsistances.  Ils  se 
plaignent  de  la  réquisition  mise  sur  les  grains 
des  départements  qui  les  avoisinent,  et  dans 
lesquels  ils  trouvaient  à  échanger  les  vins, 
dont  ils  ont  en  abondance,  contre  des  blés  ; 
leurs  administrés  périront  de  faim,  disent- 
ils,  si  on  ne  lève  pas  cette  réquisition,  et  s'il 
ne  leur  est  pas  permis  d'acheter  des  grains 
dans  les   départements   voisins. 

Renvoyé  au  comité  d'agriculture  (3j. 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée 
de  la  Moselle  écrivent  de  Sarrebruck,  le  11 
de  ce  mois,  qu'ils  ont  célébré  avec  l'armée  la 
fête  du  10,  en  présence  des  ennemis  ;  que 
tous  les  soldats  ont  juré  de  défendre  la  Cons- 
titution jusqu'à  la  mort.  Ils  annoncent  qu'ils 
ont  fait  arrêter  et  traduire  à  Metz  le  citoyen 
Champ-Fleury,  capitaine  au  10«  régiment  de 
cavalerie,  dénoncé  comme  suspect  par  le  ré- 
giment. 

Ils  envoient  copie  dune  lettre  écrite  par  ce 
Champ-Fleury  aux  soldats  de  son  régiment, 
pour  les  engager  à  reconnaître  son  innocence, 
et  la  réponse  de  ces  soldats  à  Champ-Fleury, 
qui  l'abandonnent  aux  tribunaux,  lesquels 
seuls  doivent  prononcer  sur  son  sort. 

Insertion  au  u  Bulletin  »,  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale  (4). 
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Suit  un  extrait  de  cette  lettre  inséré  au 
Bulletin  (1)  : 

«  Les  représentants  du  peuple  près  l'ar- 
mée de  la  Moselle  écrivent  de  Saarbruci,  le 
11  août,  qu'ils  ont  célébré,  au  milieu  du 
camp,  la  journée  du  10  août.  Toute  l'armée  a 
juré,  sur  ses  armes,  de  défendre  la  Consti- 
tution populaire  que  la  France  vient  d'ac- 
cepter. On  n'ent€ndait  que  les  cris  de  :  Vive 
la  nation.'  Vive  la  liberté/  Vive  la  Républi- 
que! Périssent  les  tyrans  et  arrive  bientôt  le 
jour  où  nous  devons  les  combattre!  » 

Compte  rendu  du  Mercure  universel  (2). 

Lettre  des  représentants  envoyés  près  l'armée 
de  la  Moselle. 

«  Us  rendent  compte  de  la  fête  qui  a  eu 
lieu  le  10  août  dans  cette  armée  :  mainte- 
nant, lui  ont-ils  dit,  le  règne  des  lois  va 
commencer  ;  la  Constitution  acceptée  sau- 
vera la  France  ;  les  voilà  ces  monstres  qui 
veulent  nous  anéantir  (en  montrant  les  Prus- 
siens et  les  Autrichiens)  ;  mais  ils  ne  réussi- 
ront point,  ils  ne  feront  point  de  la  France 
un  désert,  ainsi  qu'ils  ont  osé  s'en  vanter. 

«  Aussitôt,  disent-ils,  l'armée  a  juré  sur 
ses  armes  de  ne  les  poser  qu'après  avoir  fait 
fuir  les  esclaves  des  tyrans.  » 


Phehppeaux,  représentant  du  peuple  dans 
les  départements  du  Centre  et  de  l'Ouest, 
écrit  de  Nantes,  en  date  du  12  août  ;  il  fait 
passer  à  la  Convention  un  arrêté  du  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure,  qui  ordonne 
l'impression  d'un  discours  qu'il  a  prononcé 
à  la  séance  de  cette  administration  le  3  de 
ce  mois. 

Il  annonce  que  la  ville  de  Nantes  a  célé- 
bré la  fête  du  10  d'une  manière  vraiment  ré- 
publicaine, et  que,  malgré  que  les  brigands 
eussent  menacé  les  Nantais  de  les  attaquer 
ce  jour,  rien  n'altéra  leur  joie  patriotique. 
Il  donne  quelques  détails  sur  un  petit  choc 
qui  a  eu  lieu  entre  les  rebelles  et  les  soldats 
de  la  République,  au  Château-d'Eau,  et  dans 
lequel  les  patriotes  ont  été  victorieux.  Il  fait 
aussi  passer  copie  d'une  adresse  qu'il  a  ré- 
pandue dans  le  département,  afin  de  vivifier 
l'esprit  public. 

Il  demande  divers  objets  d'armement,  d'é- 
quipement, et  annonce  qu'il  en  va  faire  fa- 
briquer et  travailler  sur  les  lieux. 

Renvoyé  aux  comités  des  finances  et  de 
Salut  public  (3). 


Il  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
20  août  1793.  —  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  dans 
le  Recueil  des  Actes  et  de  la  Correspondance  du  comité 
de  Salut  public  de  M.  Aulard. 

(2,1  Mercure  universel  du  dimanobe  18  août  1793i, 
page  268  col.  1.  —  C'est  le  seul  compte  rendu  qui 
mentionne  cette  lettre. 

(3)  P.  V.,  tome  19,  page  38.  —  Cette  lettre  n'est  pas 
mcûtioauéo  dins  le  Recueil  de  M.  Aulard. 
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Compte  rendu  du  Moniteur  universel   (1). 

<c  Philippeaux  donne  de  nouveaux  détails 
sur  l'action  qui  a  eu  lieu  le  10  au  Château- 
d'Eau,  sur  les  rives  de  la  Loire,  les  rebelles 
ont  perdu  plus  de  100  hommes  ;  il  ajoute  que 
la  fête  du  10  août  s'est  célébrée  avec  la  plus 
grande  pompe  à  Nantes.  » 


Le  conseil  général  du  département  du 
Doubs  adresse  à  la  Convention  des  arrêtés 
du  district  de  Pontarlier,  relatifs  à  la  défense 
d'exporter  à  l'étranger  des  vins,  eau-de-vle, 
esprit-de-vin,  liqueurs  et  vinaigre,  qu'il  a 
provisoirement  approuvés  ;  il  demande  un  dé- 
cret à  cet  égard. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  qui  observe 
que  la  loi  existe,  la  Convention  passe  à  l'or- 
dre du  Jour  (2). 

La  lettre  et  les  pièces  ddf-ëêêéeê  pdf  le  con- 
seil (fénêrat  du  départements  du  Doubs  sont 
ainsi  conçues  (3)  : 

Le  conseil  géiiétal  du  département  dit  Doubs 
à  la  Convention  nationale. 

((  Besançon,  le  12  août  1793,  l'an  II  de 
la  République  une  et  indivisi- 
ble.. 

i(  îleprésentantSj 

((  Nous  voua  adressons  l'expédition  des  ar- 
rêtés du  district  de  Potitftrlier,  relatifs  à  la 
défense  de  l'exportation  à  l'étranger  des 
vins,  esprit-de-vin,  vinaigre,  eau-de-vie  et 
liqueurs,  que  nous  avons  homologués  provi- 
soirement. ^ 

a  Le  salut  public  nous  a  commande  de 
pfendre  ce  parti,  en  attendant  que  Vous  ayez 
prononcé  ëUr  un  objet  aussi  essentiel  qui 
peut  encore  déjduer  les  spéculations  avides 
que  ne  cessent  de  faire  nos  ennemis  intérieure 
et  extérieurs. 

<(  Signé  :  Pieri'é  BOuVÈNôt.  président  ; 
Hannieb,     secrétaire    géné- 
ral.  » 

Extrait  des  registres  des  arrêtés  du  directoire 
du  district  de  Pohtdrliër. 

«  A  la  séance  du. neuf  août  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  II®  de  la.  République  fran- 
çaise, les  citoyens  Gros,  vice-président,  Ta- 
vernier,  Nicod,  administrateurs,  et  Parrod, 
procureur  syndic,  présents. 

((  Le  procureur  syndic  provisoire  a  dit  : 
que  le  directoire  du  district  de  Pontarlier, 


(1)  Moniteur  universel  du  dimanche  18  août  il93, 
page  982,  col.  3.  —  Voyez  aussi  Mercure  universel  du 
dimanche  18  août  il93,"page  268,  col.  i. -^  V Auditeur 
national  n°  330,  page  2.  —  Journal  de  Pertet  (Mite  du) 
h'  330,  page  l3o!  —  Journal  des  Débats  et  des  Dé- 
crets, 11"  333,  page  229.  —  Journal  de  ta  Montagne^ 
n"  n,  p.  513,  col.  1. 

(2)  P.  V.,  tome  lô,  page  38. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  166,  dossier  621. 


dès  le  motnent  qu'il  a  reçu  le  décret  de  la 
Convention  nationale  du  26  juillet  dernier 
contre  les  accapareurs  en  a  procuré  l'exécu- 
tion en  en  faisant  faire  copie  pour  la  muni- 
cipalité de  Pontarlier,  chef-lieu  du  district, 
pour  être  publié  le  6  août,  lendemain  de  la 
réception  par  la  municipalité,  qui  est  char- 
gée de  son  exécution  pour  cette  ville,  le  di- 
rectoire n'ayant  point  encore  reçu  du  dépar- 
tement les  exemplaires  et  les  placards  ^our 
les  municipalités  de  soii  ressort  ;  qiie  des  le 
moment  de  la  publication  dudit  décret  l'on 
a  vu  les  mardiandis,  Ids  négociants  en  vin, 
eau-de-vie,  vinaigre,  bière,  huile  et  autres 
denrées  désignées  sous  l'article  4  dudit  dé- 
cret s'etnpress<'r  de  faite  des  voyages  en  Suisse 
pour  procurer  la  vente  de  lt3urs  denrées  et 
marchandises  et  pour  en  priver  la  Républi- 
que dans  les  circonstances  de  la  plus  graiidd 
pénurie  où  elle  se  trouve,  vu  la  guerre  qu'elle 
est  obligée  de  soutenir  contre  les  puissances 
coalisées  qui  n'épargnent  aucuns  moyens  leâ 
plus  perfides  pour  détruire  la  liberté  et  son 
indépendance  ; 

«  Que  dès  longtemps,  et  dans  le  mois  de  fé- 
vrier dernier,  sur  le  cri  public  des  citoyens 
du  district  effrayés  du  danger  de  la  patrie, 
et  de  la  disette  des  denrées  de  première  né- 
cessité, le  direôtoire  prit  arrête  pour  solli- 
citer do  la  Convention  nationale  un  décret 
qui  défende  l'exportation  à  l'étranger  des 
vins,  eau-de-vie,  vinaigre,  bière,  etc.,  que 
cette  pétition  a  été  adressée  à  la  Convention 
nationale  et  au  département  avec  les  plus 
vives  instances  d'y  être  fait  droit  ;  qiie  l'on 
a  ouï  dire  que  les  motifs  qUi  ont  fait  obs- 
tacle à  accueillir  les  fins  salutaires  de  cet 
arrêté  étaient  l'intérêt  de  la  République  de 
conserver  l'harmonie  et  le  bon  voisinage 
aveo  les  cantons  suisses  ; 

(t  Que  le  discrédit  des  assignats  allant  à 
un  point  si  effrayant,  surtout  dans  la  Suisse 
où  l'on  a  un  assignat  de  100  livres  pbur  24  li- 
vres en  numéraire,  l'accaparement  de  toutes 
denrées  et  marchandises  quelconques  à  l'é- 
tranger qui  en  résulte  ont  motivé  un  arrêté 
du  directoire  du  6  du  courant  par  lequel  il 
est  fait  pétition  instante  à  la  Convention  na- 
tionale pour  obtenir  un  décret  qui  défende 
l'exportation  de  toutes  denrées  et  marchan- 
dises quelconques  à  l'étranger,  arrêté  qui  a 
été  adressé  au  citoyen  Bassac,  commissaire 
pour  les  départements  de  l'Ain,  du  Jura  et 
du  Doubs  pour  obtenir  une  défense  proviy 
soire,  attendu  l'urgence  du  cas  ;  arrêté  qui 
a  été  également  adressé  au  département,  ins- 
truit de  la  pénurie  et  de  l'excessive  cherté 
des  subsistances  militaires,  ne  peut  manquer 
d'y  donner  son  adhésion  et  de  l'appuyer  de 
toute  son  autorité  ;  que  n'ayant  encore  point 
reçu  de  réponse,  ni  de  décision  de  cet  ar- 
rêté, il  était  cependant  de  la  plus  indispen- 
sable nécessité  pour  prévenir  tous  les  dan- 
gers auxquels  l'agiotage  perfide  et  les  ma- 
ntfeuvres  des  ennemis  de  la  République  cher- 
chaient à  nous  exposer,  et  par  ce  moyen 
de  nous  conduire  à  la  ruine  de  la  Républi- 
que de  s'opposer  à  l'exportation  de  toutes 
denrées  o(uelconques  à  l'étranger,  que  de  là 
dépendait  le  salut  public  ; 

(c  Que  cette  mesure  si  salutaire  tlôus  a  été 
annoncée  avoir  été  adoptée  par  la  Conven- 
tion nationale  par  un  décret  dôiàt  lé  citoyen 
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Vidal,  préposé  des  subsistances  militaires 
dans  l'afitlée  de  la  Moselle,  nous  a  assuré 
àVoir  entendu  la  lecture  dans  une  séance  du 
département  du  Haut-Hhin  être  rendu  pour 
toutes  les  frontières  de  la  République  ; 

«  Que  dans  les  mohients  de  dangers  où 
nous  sommes,  oh  le  prix  des  denrées  se  porte 
à  un  prix  si  effrayant  que  personne  ne 
peut  y  atteindre,  où  il  forme  une  différence 
considérable  aVec  les  assignats  ;  où  les  mal- 
veillants, par  des  spéculatioiis  meurtrières 
sur  les  premiers  besoins  de  la  vie  et  sur  là 
misère  publique,  accaparent  les  denrées  et 
marchandises  de  première  nécessité  ; 

<(  Que  dans  les  circonstances  si  critiqiies  il 

ait  nécessaire  de  prendre  l'aVis  des  officiers 
municipaux  de  Pontarlier,  instruits  plus 
particulièrement  des  manœuvres  et  perfidies 
'(■s  ennemis  de  la  République. 

(  Nous  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  district  de  Pontarlier,  prenant 
égard  au  réquisitoire  du  procureur  syndic, 
avons  arrêté  et  arrêtons  que  les  citoyens  of- 
ficiers municipaux  de  Pontarlier  seront  in- 
■ités  de  se  rendre  au  directoire  dans  la  pré- 

ute  journée  pour  délibérer  s'il  ne  serait 
jtjas  prudent,  vu  les  circonstances  de  cherté 
6t  de  disette  des  denrées  de  première  néces- 
sité, de  prendre  arrêté  pour  défendre  provi- 
soirement l'exportation  d'aucunes  denrées  et 
marchandises  spécifiées  dans  l'article  4  du 
décret  du  26  juillet  dernier,  et  attendu  en- 
core les  eft'orts  de  nos  ennemis  pour  accapa- 
rer et  conduire  avec  plus  de  cupidité  les  mar- 
chandises à  l'étranger  depuis  la  publication 
du  décret  rendu  contre  les  accapareurs. 

<(  Arrêtons  que  le  secrétaire  du  district 
portera  un  billet  d'invitation  à  cet  effet  aux 
citoyens  officiers  municipaux,  signé.  Gros, 
vice-président  ;  Tavernler,  Nicod  et  rarrod, 
procureur  syndic. 

((  A  la  même  séanoe  du  9  août  1793,  l'an  II 
<"  la  République  française,  les  citoyens  Gros, 
co-président;  Tavernicr,   Nicod,   adminis- 
trateurs et  Parrod,  procureur  sytidio,  pré- 
sents. 

«  Sur  l'invitation  faite  aux  citoyens  offi- 
ciers municipaux  de  Pontarlier,  se  sont  pré- 
sentés les  citoyens  Michaud,  maire,  Piou, 
Janicy,^  Claudet,  Simon,  Tavernier  docteur  ; 
îavcrnier,  Saîonion  Arryez,  officiers  munici- 
paux et  Battandier,  procureur  de  la  com- 
mune, et  leur  ayant  été  fait  lecture  de  l'arrêté 
pris  dans  la  présente  journée,  pour  délibérer 
conjointement  sur  des  mesures  et  sûretés  pu- 
bliques énoncées  audit  arrêté. 

«  L'Assemblée,  considérant  l'imniénse  ei- 
portation  à  l'étranger  des  deUréea  et  mar- 
«"bahdises  de  première  nécessité,  la  perte  con- 
lérable  qne  font  les  assignats  par  les 
accapareurs  desdites  marchandises  qUo  la  cu- 
pidité des  assignat-s  (sic)  et  des  négociants 
s'empressent  d'exporter  notamment  dès  la 
publication  du  décret  du  26  juillet  1793  con- 
tre lee  accapareurs  ;  considérant  les  dangers 
de  la  patrie  qui  augmentent  par  la  pénurie 
des  subsistances  pour  l'approvisionnement 
des  armées  et  par  la  malveillance  des  enne- 
mis de  la  République  qui  menacent  d'incen- 
dier nos  magasins  J  qu  II  est  de  là  indispen- 
sable de  prendre  des  mesures  extraordinaires 
pour  conserver  nos,  denrées  et  marchandises, 
arrêter  lés  progrès  désastréUx  de  l'agiotâgo 


et  dos  accaparements,  que  les  mesures  effica- 
ces ne  peuvent  se  trou\-er  dans  les  circons- 
tances critiques  où  nous  nous  trouvons^  que 
dans  la  défense  de  ladite  exportation  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre,  mesure  qUe  la 
Convention  nationale  ho  peut  improuver 
puisqu'il  en  résulte  le  salut  de  la  patrie  qui 
est  la  première  loi,  et  que  d'ailleurs  on  nous 
a  assuré  que  la  Convention  nationale  avait 
adopté,  par  un  décret  qu'elle  avait  déjà  en- 
voyé dans  le  département  du  Haut-Rhin  et 
être  très  applicable  dans  toutes  les  frontières 
de  la  République. 

«  A  arrête  et  arrête  qu'il  est  provisoire- 
ment fait  défense  d'exporter  à  l'étranger  des 
marchandises  de  première  nécessité  rappelées 
on  l'article  4  du  décret  de  la  Convention  na- 
tionale, rendu  le  26  juillet  dernier,  contre 
les  accapareurs,  dont  l'exportation  n'est 
point  prohibée  par  lee  décrets,  tels  que  les 
vins,  vinaigres,  eaux-de-vie,  cidre,  bière,  etc.. 
aux  peines  portées  dans  les  décrets  portant 
prohibition  d'exporter  les  denrées  et  mar- 
chandises y  rappelées. 

<(  Ai-rêtons  qu'il  sera  délivré  expédition 
du  présent  arrêté  à  la  municipalité  de  Pon- 
tarlier pour  être  publié  et  affiché,  qu'il  en 
sera  également  délivré  des  expéditions  aux 
citoyenis  Lochet  et  Yard,  inspecteurs  des 
douanes  de  notre  ressort  poUr  qu'ils  on  pro- 
curent l'exécution  dans  notre  resaort  :  qu'il 
en  sera  également  délivré  des  eipéaitions 
aux  municipalités  frontières  de  notre  ressort 
pour  que  ledit  arrêté  ait  sa  pleine  exécution, 
que  nous  recommandons  aux  gardes  nationa- 
les, gendarmerie  et  sous  leur  responsabilité. 

«  Chargeons  les  procureurs  do  commune, 
de  tenir  la  main  a  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

«  Arrêtons  qu'il  en  sera  référé  à  la  Comnén- 
tion  nationale  du  présent  arrêté,  au  citoyen 
Bassal,  représentant  du  peuple  actuellement 
à  Besançon,  et  au  département  ;  et  auquel 
en  effet  il  sera  donné  ordre  au  commandant 
de  la  gendarmerie  de  notre  ressort,  de  four- 
nlr  demain  un  gendarme  pour  porter  au 
département  et  au  citoj*en  Bassal  expédition 
du  présent  arrêté. 

«  Sir/né:  Tavebnikb,  D.  M.  Simon,  Taverniek, 
Chaudet,  Salomon,  Abrybz,  Sancey,  Mi- 
chaud,  maire  ;  Piou,  Battandier,  procu- 
reur de  la  commune  :  Gros,  viee-fifégident; 
Tavernier,  Nicod  et  Pakrot.  » 

«  Four  extrait  conforme  : 
«  Signé.  :  A.  Gros,  viee-p résident  ; 
GuYON,   commis  secrétaire. 

<(  Vu  par  nous  administrateurs  du  conseil 
général  du  département  du  Doubs,  l'arrêté 
ci-dessus  pris  par  le  directoire  du  district 
de  Pontarlier  réuni  aux  maire  ©t  officiers 
municipaux,  procureur  de  la  commune  de 
ladite  ville,  en  date  du  9  do  ce  mois. 

«  Le  conseil  général,  considérant  que  dans 
des  moments  où  le  danger  imminent  de  la 
patrie,  où  la  cupidité  de  ses  ennemis  inté- 
rieurs ne  fait  qu'augmenter  le  prix  des  sub- 
sistances de  première  nécessité,  on  ne  peut 
prendre  trop  de  précautions  pour  déjouer, 
même  arrêter  une  exportation  qui  nuirait 
entièrement  à  l'approvisionnement  des  ar- 
mées de  la  République  ; 

u. Considérant  que  les  vins,   esprit-de-vin, 
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vinaigre,  eaux-de-vie  et  liqueurs  sont  une 
des  plus  grandes  ressources  pour  les  défen- 
seurs de  Ta  patrie;  que  œs  mêmes  denrées 
prenant  la  direction  de  la  Suisse  ne  font  qu'y 
passer  pour  servir  de  là  à  l'approvisionne- 
ment des  armées  des  despotes  coalisés  contre 
la  Képublique  française. 

«  Le  conseil  général,  homologuant  l'arrêté 
du  district  de  Pontarlier  du  9  de  ce  mois, 
ci-dessus  relaté. 

«  Arrête  qu'il  aura  son  exécution  provi- 
soire relativement  aux  vins,  esprit-de-vin,  vi- 
naigre, eau-de-vie  et  liqueurs  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  autrement  ordonné. 

<(  Qu'expédition,  tant  du  présent  arrêté 
que  de  celui  du  district  de  Pontarlier,  sera 
adressée  par  le  courrier  de  ce  jour  à  la  Con- 
vention nationale,  en  l'invitant  à  les  confir- 
mer et  à  peser  dans  sa  sagesse  s'il  ne  con- 
viendrait pas  d'interdire  par  un  décret, 
l'exportation  des  denréee  comprises  au  pré- 
sent arrêté. 

«  Fait  au  conseil  général,  à  Besançon,  le 
12  août  1793,  l'an  II  de  la  République  une 
et  indivisible. 

«  Signé  :  Roland,  GoauiLLOX,  etc. 

«  Signé  :  Bouvenot,  président. 

«  Pour  expédition  conforme  : 

«  Signé  :  Hannieb,  secrétaire  général.  » 


Les  mêmes  administrateurs  adressent  à  la 
Convention  un  arrêté  qu'ils  ont  pris  pour 
procurer  aux  citoyens  de  leur  département 
les  grains  qui  leur  étaient  indispensables. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Conven- 
tion confirme  cet  arrêté  pris  par  l'adminis- 
tration du  département  du  Doubs  le  9  de  ce 
mois  (1). 

La  lettre  et  les  pièces  adressées  par  les  ad- 
tnmistrateurs  du  département  du  Doubs  sont 
ainsi  conçues  (2)  : 

((  Au  citoyen  Président 
de  la  Convention  nationale. 

((  Besançon,  le  13  août  1793,  l'an  II  de 
la  République  française,  une  et  in- 
divisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  mouvements  qu'on  a  assuré  que  fai- 
saient les  armées  ennemies  pour  tenter  le  pas- 
sage du  Rhin,  attaquer  Huningue  et  péné- 
trer dans  les  gorges  de  Porrentruy,  nous  ont 
portés  à  conférer  avec  le  citoyen  Bassal,  re 

£  résentant  du  peuple,  avant  son  départ,  sur 
;s  mesures  qu'il  conviendrait  de  prendre 
dans  les  circonstances.  Il  a  pensé,  ainsi  que 
nous,  que  l'objet  des  subsistances  devait  être 
celui  que  nous  devions  nous  occuper  essen- 
tiellement. 
«  En    conséquence,     ayant    mis    à    notre 


(1)'P.  V.,  tome  19,  nage  39. 

[t)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  621. 


disposition  provisoirement  un  fonds  de 
500,000  livres,  nous  avons  nommé  des  commis- 
saires quisont<partis  sur-le-champ  pour  faire 
des  achats  de  grains  dans  les  départements 
voisins. 

<(  Mais  il  nous  a  paru  que  ce  moyen  pou- 
vant être  lent,  il  conviendrait  de  faire  usage 
d'une  autre  resssource,  et,  à  l'invitation  du 
département  du  Bas-Rhin,  nous  avons  pris 
un  arrêté,  le  9  de  ce  mois,  pour  faire  fournir, 
par  chaque  cultivateur  et  fermier  une  cer- 
taine quantité  de  grains  dont  le  prix  leur 
sera  payé  en  livrant. 

«  Nous  vous  prions,  citoyen  président,  de 
mettre  l'exemplaire  ci-joint  de  cet  arrêté  sous 
les  yeux  de  la  Convention  nationale.  Nous 
espérons  qu'elle  voudra  bien  l'approuver  et 
être  persuadée  que  notre  zèle  et  notre  entier 
dévouement  pour  la  République  ne  nous  lais- 
sera échapper  aucune  des  mesures  qui  inté- 
resseront la  sûreté  et  la  défense  de  notre 
dépai'tement. 

((  Les  administrateurs  composant  le 
cofiseil  général  du  département  du 
Doubs. 

<(  Signé  :  Pierre  Bouvenot,  président  ; 
Hannier,     secrétaire    géné- 
ral. » 

Arrêté  du   conseil  général  du  département 
du  Doubs. 

Séance  publique  du  9  août  1793  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Un  membre  a  observé  que  l'armée  des 
Autrichiens  et  Prussiens  s'était  prodigieu- 
sement grossie  sur  le  Rhin,  par  la  réu- 
nion des  troupes  ci-devant  employées  au 
siège  de  Mayence,  et  qu'on  devait  craindre 
qu'avec  ce  renfort  ils  ne  fissent  tous  leurs 
efforts  pour  tenter  le  passage  du  Rhin,  et  ne 
parvinssent  peut-être  à  emporter  Huningue 
ou  Belfort  pour  pénétrer  dans  l'intérieur  de 
la  République  ;  que  si  malheureusement  les 
événements  de  la  guerre  en  cette  partie  tour- 
naient à  notre  désavantage  jusqu'à  ce  point, 
la  seule  place  de  Besançon  pourrait  arrêter 
la  marche  des  ennemis  et  opposer  un  obstacle 
à  leurs  succès;  que  des  mesures  promptes 
devenaient  d'autant  plus  impérieuses,  qu'on 
ne  pouvait  calculer  s'il  ne  faudrait  pas  dans 
peu  une  force  considérable  dans  ce  départe- 
ment et  conséquemment  de  grandes  provi- 
sions. Il  a  ajouté  que  des  approvisionnements 
faits  au  loin  ne  présentaient  que  des  secours 
peut-être  trop  tardifs  dans  les  circonstances  ; 
en  conséquence  il  a  proposé  d'adopter  les  me- 
sures dont  le  département  du  Bas-Rhin  vient 
de  donner  l'exemple. 

«  Le  procureur  général  syndic  entendu  sur 
cette  proposition, 

«  Le  conseil  général,  considérant  qu'en  cas 
d'invasion  du  territoire  du  département  et 
de  siège  de  la  ville  de  Besançon,  non  seule- 
ment une  garnison  considérable  deviendrait 
nécessaire  dans  ses  murs,  mais  encore  des 
corps  avancés  pour  en  défendre  l'approche, 
et  que  les  premiers  besoins  d'une  armée  sont 
sans  contredit  les  subsistancee  ; 

<(  Considérant  que  si  l'ennemi  parvenait  à 
former  le  siège  de  cette  place,  les  grains 
épars  dans  les  campagnes  deviendraient  in- 
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dubitablement  sa  proie,  et  que  le  meilleur 
moyen  de  l'en  priver  et  de  conserver  aux 
citoyens  qui  habitent  ces  mêmes  campagnes, 
une  ressource  après  le  pillage,  serait  pour 
eux-mêmes  de  les  apporter  dans  la  seule 
place  en  état  de  résister,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.   !•*. 

<(  Chaque  cultivateur  des  districts  de  Be- 
sançon, Baume,  Guingey  et  Ornans  qui  aura 
récolté  plus  de  deux  journaux  en  froment, 
fournira  une  mesure  du  poids  de  60  livres 
par  chaque  journal  qu'il  a  récolté  ou  récol- 
tera en  froment  la  présente  année  ;  cette  dis- 
position sera  commune  aux  districts  de  Pon- 
tarlier  et  de  Saint-Hippolyte,  pour  fournir 
seulement  même  quantité  d'avoine  par  cha- 
que journal  ensemencé  de  cette  espèce  de 
grains,  qui  est  presque  la  seule  qui  croisse 
dans  leurs  climats,  et  dont  la  livraison  n'en 
sera  faite  qu'après  que  la  récolte  en  sera 
achevée. 

Art.  2. 

«  Chaque  cultivateur  sera  tenu,  dans  les 
vingt-quatre  heures  après  la  promulgation 
du  pr&ent  arrêté,  de  faire  devant  la  muni- 
cipalité du  lieu,  sur  le  territoire  de  laquelle 
seront  situées  les  terrée  qu'il  a  cultivées,  sa 
déclaration  par  écrit  et  signée  de  la  quan- 
tité de  journaux  qu'il  a  récoltés  ou  doit  ré- 
colter. 

Art.  3. 

«  Dans  trois  jours  les  municipalités  véri- 
fieront ces  déclarations,  et  les  transmettront 
de  suite  à  leurs  districts  respectifs  qui  en 
donneront  aussitôt  connaissance  au  départe- 
ment. Les  municipalités  demeurant  spéciale 
ment  en  leur  nom  responsables  de  l'exécution 
du  présent  article  en  ce  qui  les  concerne. 

Art.  4. 

«  Les  cultivateurs  qui  n'auront  pas  fait 
leur  déclaration  dans  le  temps  prescrit,  ou 
qui  en  auront  fait  d'infidèles,  seront  tenus 
de  fournir  un  double  contingent,  dont  moi- 
tié sera  distribuée  gratuitement  aux  pauvres 
de  la  commune  et  l'autre  moitié  versée  dans 
le  magasin,  et  le  prix  payé  au  dénonciateur. 

Art.  6. 

«  Dans  le  délai  de  huit  jours  au  plus  tard, 
les  municipalités  exigeront  et  recueilleront 
le  contingent  de  chaque  cultivateur  ;  requé- 
reront  dans  le  même  délai  le  nombre  suffi- 
sant de  voitures,  et  feront  transporter  les 
grains  dans  les  magasins  ou  greniers  publics 
de  la  ville  de  Besançon. 

Art.  6. 

((  Il  sera  formé  une  commission  composée 
de  deux  membres  de  chacun  des  comités  de 
subsistances  du  département,  du  district  et 
de  la  municipalité  de  Besançon  ;  ces  six  com- 
missaires seront  chargés  de  la  réception,  ma- 
nutention, surveillance  et  distribution  des- 
dits grains. 


Art.  7. 

<(  Les  fonds  nécessaires  seront  remis  aux- 
dits  commissaires,  qui  paieront  comptant  les 
grains  amenés,  au  prix  actuel,  à  raison  de 
15  livres  la  mesure  de  60  livres  en  froment, 
et  l'avoine  au  prix  qu'elle  vaudra  lors  de  la 
livraison,  entre  les  mains  des  conducteurs, 
et  leur  donneront  récépissé  desdits  grains. 
Ceux-ci  remettront  ce  prix  aux  municipa- 
lités qui  les  auront  employés,  lesquelles  le 
distribueront  de  suite  aux  cultivateurs  qui 
auront  fourni  les  grains. 

Art.  8. 

((  Lesdits  commissaires  paieront  également 
comptant  aux  conducteurs  ou  voituriers  les 
frais  de  voitures  à  raison  de  4  sous  par  émine 
pour  chaque  lieue  de  distance  de  l'endroit 
du  chargement  à  Besançon. 

Art.  9. 

«  Les  cultivateurs,  fermiers  partiairee,  im- 
puteront aux  propriétaires,  sur  le  rendage 
de  leur  bail,  la  moitié  des  grains  qu'ils  se- 
ront tenus  de  fournir,  et  les  municipalités 
distribueront  auxdits  propriétaires  la  moi- 
tié du  prix  de  la  livraison  effectuée. 

Art.  10. 

«  Quant  aux  propriétaires  qui  perçoivent 
le  tiers  des  fruits,  ils  seront  tenus  de  four- 
nir eux-mêmes  une  moitié,  et  les  fermiers 
l'autre  moitié  du  contingent,  proportionnel- 
lement au  nombre  de  journaux  récoltés  et 
déclarés  par   leurs  fermiers. 

Art.  11. 

«  Dans  le  cas  où  la  ville  de  Besançon  ne 
serait  pas  mise  en  état  de  siège  avant  la 
récolte  de  l'année  prochaine,  les  citoyens 
fournisseurs  senont  libres  de  disposer  des 
grains  par  eux  fournis,  en  rendant  la  même 
somme  qu'ils  auront  reçue. 

Art.  12. 

«  Les  fermiers  partiaires  des  biens  natio- 
naux et  de  ceux  des  émigrés,  feront  les  li- 
vraisons dans  la  proportion  indiquée  par 
l'article  1"  dans  les  magasins  des  approvi- 
sionnements militaires,  en  tant  moins  du 
canon  de  leur  bail  ;  et  il  leur  sera  donné  ré- 
cépissé par  le  munitionnaire.  Ceux  desdits 
fermiers  de  domaines  nationaux  qui,  dans 
les  délais  fixés  par  l'article  5,  en  livreront 
au  delà  du  contingent  déterminé,  recevront 
dudit  munitionnaire  20  sous  de  prime  ou 
gratification  par  chaque  mesure  d'excédent, 
sans  cependant  qu'ils  puissent  se  dispenser 
de  verser  le  restant  de  leur  canon  aux  termes 
des  baux  et  à  qui  il  appartiendra. 

Art.  13. 

«  Tous  les  bons  citoyens  de  Besançon  sont 
invités  à  s'approvisionner  incessamment 
pour  six  mois  et  plus,  suivant  leurs  moyens. 
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pénétrés  qu'ils  doivent  être,  qu'ils  auront 
d'autant  mieux  mérité  de  la  patrie,  qu'ils 
lui  seront  moins  à  charge. 

Art.  14. 

((  En  eas  de  négligence  de  la  part  des  fid- 
minifitrateurs  c|e  districts  ou  des  officiers 
municipaux  de  concourir  de  tout  leur  pou- 
voir à  l'exécution  du  présent  arrêté,  pour 
l'accélérer,  il  sera  envoyé  à  leurs  frais  des 
commissaires  sur  les  lieux,  ?Lvec  une  force 
publique  suffisante. 

Art.  15. 

«  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  la  Con- 
vention nationale,  au  citoyen  Bassal,  repré- 
sentant diéputé  on  oe  département,  et  au 
Conseil  exécutif,  irpprimé,  lu,  publié,  affi- 
ché et  exécuté  dans  toutes  les  communes  du 
département  ;  mande  au  procureur  général 
syndic,  aux  procureurs  syndics  et  aux  pro- 
cureurs des  communes  de  tenir  exactement 
la  main  à  l'exécution  et  d'en  certifier. 

((  Fait  au  conseil  général,  à  Beeapçon,  le 
9  août  1793,  l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

«  Signé  ;  Pierre  Bouvbîîot,  Préd<ient  ; 
Hannier,  secrétaire  f/éné- 
ral.  » 

(De  l'imprimerie  d'Etienne  Métoyer  1793.) 
<(  Certifié  conforma  •' 

H  Signé  .'  Pierre  Bouvenot,  Préndent  ; 
Hannier,  seerétatre  géné- 
ral. » 

Compte  rendu  du  Mercure  universel  (1). 
Lettre    des    administrateurs    de    Besançon. 

«  L'on  oroyait,  disent-ils,  que  l'enneiqi  se 
disposerait  à  attaquer  Huningue  ;  mais  le  re- 
présentant Baasal  a  pris  les  moyens  urgents 
que  la  ciroonstajice  exigeait,  il  a  mis  à  notre 
disposition  une  somme  de  500,000  livres  pour 
achat  des  grains  ;  en  conséquence,  les  com- 
missaires sont  partis  pour  les  effectuer.  » 


Le  général  de  division  Chaltos  écrit  de 
Niort,  en  date  du  10  du  présent  ;  il  fait  le 
tableau  de  la  cérémonie  de  la  fête  de  la  Réu- 
nion qui  a  eu  lieu  ce  jour-là  dans  cette  ville  ; 
toute  l'armée  était  sur  la  place  et  formait  un 
bataillon  carré,  au  milieu  duquel  sont  entrés 
les  autorités  et  les  citoyens,  pour  se  rendre 
à  l'autel  de  la  patrie,  qui  était  élevé  au  mi- 
lieu de  l'enceinte.  Le^  Droits  de  l'homme  et 
l'Acte  constitutionnel  ont  été  lus,  et  des  cris 
mille  foig  répétés  de  :  «  Vive  la  République  !  » 
Oint  suivi  cette  lecture  et  prouvé  qu'elle  ren- 
fermait le  vœu  de  tous  les  auditeurs.  On  a 
juré  l'égalité,  la  liberté,  l'unité  et  l'indivisi- 


{i)  Mercure  universel  du  dimanehe  18  août  1793. 
page  268,  cqI.  t,  —  fie  compte  rendu  est  le  seul  qui 
meptippaq  la  Wtlra  ggs  admiBistpateura  du  Doubs. 


bilitô  de  la  République.  Après  la  cérémonie, 
des  danses  ont  terminé  le  jour. 

Insertion  au  «  bulletin  »  (1). 

La  lettre  dti>  général  Ghalhoi  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

«  République  française  une  et  indivi- 
sible, armée  des  pôtes  de  la  Ro- 
chelle, 

ChnlbQ3,   général  de  division, 
au  rré^ident  de  la  Convention  nationale. 

H  Niort,  le  samedi  10 
du  mois  Auguste,  l'an  II. 

u  Citoyen  Préaident, 

«  La.  force  armée  ne  peut  pas  délibérer  ; 
mais  la  puispance  qui  fait  son  bonheur  a 
droit  à  ses  vœux  et  à  ses  hommages.  Je  vous 
prie  d'offrir  à  la  Convention  ceux  de  l'a-rmée 
de  Niort  et  de  mettre  sous  ses  yeux  le  ta- 
bleau de  la  fête  nationale  dans  laquelle  ces 
braves  républicains  ont  montré  leur  amour 
pour  la  patrie,  la  haine  de  ses  ennemis  et 
l'amour  pour  ses  lois  qui  en  est  inséparable. 

<(  L'armée  entière  formait  un  bataillon 
carré  et  encadrait  un  autel  antique  fort  élevé 
sur  lequel  brûlaient  des  parfums. 

«  Les  corps  constitués  sont  entrés  avec  la 
Constitution  portée  par  4  hommes  dans  la 
force  de  l'âge,  et  précédée  d'un  grand  nom 
bre  de  jeunes  filles  portant  des  corbeilles  d 
fleurs  ;  elle  a  été  mise  sur  l'autel. 

((  Des  groupes  nombreux  se  sont  avancés. 
Celui  des  filles  âgées  de  moins  de  15  ans  por 
tait  des  branches  de  pin  :  arbre  consacré  à 
Diane.  Les  garçons  du  mêrpe  âge  avaient  des 
branches  de  peuplier  :  l'arhre  du  peuple.  Les 
filles  qui  avaient  plus  de  15  ans  étaient  comme 
toutes  celles  qui  précédaient,  vêtues  dp  blanc; 
elles  avaient  des  couronnes  de  pervenches, 
emblème  de  la  pudeur  et  portaient  des  lau- 
riers et  des  roses  :  c'était  la  beauté  vertueux- 
promettant  le  plaisir  et  la  gloire. 

«  T^s  jeunes  citoyens  âgés  de  plus  de  16  ans 
les  suivaient,  portant  au  inïUeu  d'eux  des 
faisceaux  d'armes  ;  ils  voyaient  devant  eux 
le  prix  de  la  force  et  de  la  valeur, 

«  Les  mères  de  famille  étaient  eriisemble 
portant  leurs  enfants  sur  leurs  bras  ;  devant 
elles  marchaient  trois  jeunes  filles  vêtues  de 
jaune,  la  couleur  de  Minerve,  portant  dans 
ides  corbeilles,  sur  leur  tête,  des  tissus  et 
autres  marques  de  l'occupation  des  femm^'s 
mariées, 

((  Les  hommes  mariés  suivaient  oe  groupe 
avec  des  couronnes  et  des  branches  de  chêne 
à  la  main. 

«  Les  citoyens  de  tout  sexe  âgés  de  plus  de 
60  ans  se  sont  avancés  ensemble  vers  l'autol. 
A  leur  arrivée,  les  corps  constitués  se  sont 
levés,  l'attitude  du  peuple  et  de  l'armée  a 
montré  le  plus  grand  respect. 


(1)  P.  V,,  tome  19,  page  39.  —  Voyez  Moniteur  uni- 
versel du  dimanche  18  août  1793,  page  982,  col.  3.  -^ 
Mercure  universel  du  dimanche  18  août  1793,  p.  268, 
cqI.  1.  —  L'Auditeur  national,  n"  330,  page  4.  —  Jour- 
nal des  Dtfpats  et  des  Discrets,  n°  333,  page  21S.  — 
Journal  de  la  Montagne,  n°  77,  pagfe  !M&,  col.  1. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  265,  dossier  609. 
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H  La  Constitution. leur  a  été  présentée. 

«  C'est  l'ouvrage  du  génie  otfert  à  l'expé- 
riencîe  et  à  ]a  sagesse. 

((  Ce  groupe  de  la  vieillesse  s'est  assis  vis- 
q,-yia  l'autel  ;  les  autres  groupes  se  sont  dis- 
tribués à  droite  et  à  gauche,  les  hommes  d'un 
côté,  les  femmes  de  l'autre,  sur  des  gradins 
placés  de  manière  que  les  jeunes  citoyennes 
étaient  sous  l'œil  de  leurs  mères  et  que  les 
pères  veillaient  sur  leurs  fils. 

((  La  Constitution  a  été  lue  au  peuple  et  à 
l'arinée. 

<(  Pes  cris  de  :  Vive  la  République  !  viye  la 
liberté  !  bonheur  au  genre  humain  !  ont  ac- 
compagné cette  lecture. 

«  Servant  la  patrie  depuis  plus  d'un  demi- 
iècle,  j'ai  marché  à  la  tête  de  tous  les  vété- 
:  ans  de  l'armée.  Je  suis  monté  à  l'autel  et 
j  ai  en&rmé  le  glaive  dans  le  livre  de  la 
Constitution.  «  Il  n'aura  de  force  que  pour 
((  la  loi  et  par  la  loi  »,  s-i-je  dit,  «  noua  mom- 
«  rons  pour  la  loi  »  se  sont  écriés  et  le  peuple 
et  l'armée  dans  un  enthousiasme  que  je  ne 
saurais  peindre,  mais  que  je  ressens  encore 
et  qui  m'a  fait  retrouver  des  transports  que 
mon  cœur  ne  peut  plus  éprouver  que  pour 
ma  patrie. 

<(  Cette  fête  de  bonheur  s'est  terminée  par 
un  sacrifice  expiatoire.  Un  grand  bûcher  a 
consommé  les  vieux  parchemins,  les  reliques 
du  cadavre  de  l'aristocratie  et  la  bannjère 
départementale,  cet  emblème  du  fédéralisme 
K(irti  de  son  tombeau. 

((  Des  danses  dans  lesquelles  les  citoyens- 

>lclats  et  Ifs  soldats-citoyens  étaient  mêlés 
<t  confonduH,  ont  couronné  cette  soène  su- 
hlimc  et  touchante,  où  l'œuvre  de  la  sagesse 
et  du  génie  a  reçu  la  sanction  do  l'enthou- 
siaanie,  cette  conseienoe  du  peuple. 

«  Le  général  de  division, 

((  Signé  ;  Chalbos.  » 


Les  administrateurs  du  département  de 
Maine-et-Loire  font  passer  à  la  Convention 
une  adresse  des  citoyens  de  la  commune  de 
Saint-Georges-Ghâtelaison,  canton  de  Marti- 
gné-Briand,  district  de  Vihiers,  qui,  malgré 
que  les  brigands  fussent  sur  un  territoire 
qui  les  avoisine,  se  sont  réunis  en  assem- 
blée primaire,  et  ont,  à  l'unanimité,  accepté 
la  Constitution  républicaine. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1), 

La  lettre  et  Vadreste  envoyées  Jior  les  ad- 
ministrateurs du  département  de  Maine-et- 
Loire  sont  ainsi  conçues  (2)  : 

Les  administrateurs  du  département  de 
Maine-et-Loire,  au  citoyen  Préaident  de 
1(1  Convention  nationale. 

«  Angers,  le  13  août  1793,  l'an  II  de 
la  République  française  une  et  in- 
divisible. 

«  Citoyen  Président, 
<(  Le    canton    de    Martigné,     district    de 


(1)  P.  V.  tome  19    page  89. 

(i)  Archive»  nationales,  cartoa  G  166,  dessie»  6^1. 


Vihiers  ét^,nt  occupé  par  l'armée  rebelle,  les 
citoyens  n'ont  pu  se  reuuir  m  a-asemblée  pri- 
maire pour  émettre  leur  vçeu  sur  la  Consti- 
tution. 

«  Un  grand  nombre  de  citoyens  de  la  com- 
mune de  Saint-Georges-Chatelaison,  qui  fait 
partie  de  ce  canton,  ont  vaincu  les  obstacles 
que  la  présence  de  l'ennemi  opposait  à  leur 
réunion.  Ils  se  sont  assemblés  le  7  de  ce  mois 
et  ont  accepté  unanimement  l'Acte  constitu- 
tionnel qui  leur  était  présenté. 

«  Si  le  vœu  de  ces  bons  citoyens  n'a  pu 
être  compté  dans  le  jour  solennel  qui  a  fixé 
les  destins  de  la  France,  sa  conformité  avec 
le  voeu  national,  l'empressement  avec  lequel 
il  a  été  émis  ne  pourront  qu'être  agréables 
aux  représentants  du  peuple.  Ils  appren- 
dront avec  plaisir  cette  acceptation  dont 
nous  vous  faisons  passer  le  procès-verbal  en 
vous  priant  de  le  mettre  sous  leurs  yeux. 

«  Signé  :  Mamert-Cottllion  ;  Brichet  ;  Cou- 
LOMMiER  ;  BouLLET  ;  B.-  F.  DiEUsiE,  pré- 
sident;  L.-F,   Bardot.   » 

Aux  citoyens  administrateurs  composant  le 
directoire  du  départenif^  '^''  ^f/m^t'up-fit. 
lioire  (sic),  à  4ngers. 

«  Citoyens  administrateurs, 
<!  Les  citoyens  de  la  commune  de  Saint- 
Qeorges-Châtelaison,  canton  de  Martigné- 
Briand,  district  de  Vihiers,  soussignés,  ac- 
compagnés de  la  grande  majorité  des  ci- 
toyens de  ladite  commune  qui  ne  savent 
signer,  désirons  bien  ardemment  nous  cons- 
tituer en  assemblée  primaire  conformément 
au  décret  de  la  Convention  nationale  du 
27  juin  dernier,  qui  ordonne  la  convocation 
des  assemblées  primaires  pour  la  présenta- 
tion de  l'Aote  constitutionnel  précédé  de  la 
Déclaration  des  droits  de  l'honnne  et  du  ci- 
toyen, présenté  au  peuple  français  le  24  juin 
dernier,  afin  de  pouvoir  manifester  nos  sen- 
timents et  donner  notre  approbation  et  no- 
tre acceptation  audit  Acte  constitutionnel. 
Mais  malheureusement  placés  sur  les  fron- 
tières d'un  pays  insurgé,  et  trop  fréquem- 
ment visités  par  la  horae  des  brigands  dont 
nous  sommes  pour  ainsi  dire  entourés,  nous 
nous  voyons  dans  l'impossibilité  absolue  de 
former  cette  assemblée  primaire  sans  courir 
les  risques  de  nous  voir  tous  massacrés  par 
ces  monstres  qui  nous  oppriment.  Nous  n'a- 
vons pu  non  plus  former  plus  tôt  cette  as- 
semblée, puisque  le  décret  de  la  Convention 
nationale  ne  nous  a  été  envoyé  que  le  ?  du 
présent  mois  ;  et  que  les  3,  4  et  5  notre  can- 
ton était  envahi  par  l'ennemi.  Cependant, 
vivement  pénétres  des  vrais  sentiments 
qu'inspire  la  liberté  et  l'égalité,  et  jaloux  de 
mériter  le  titre  glorieux  de  républicains 
français  ;  et  de  manifester  notre  vqbu  par 
notre  approbation  et  notre  acceptation  du- 
dit  Acte  constitutionnel. 

«  Nous  acceptons  et  approuvons  en  tout  le 
contenvi  dndit  Acte  constitutionnel  précédé 
de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen,  présenté  au  peuple  français  le 
24  juin  dernier. 

Arrêté  à  Saint-Greorges-Châtelaison,  le 
7  août  1793,  l'an  deuxième  de  la  République 
française  une  et  indivisible, 

(Suivent  17  tignaturet-) 
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Le  vérificateur  en  chef  des  assignats  écrit 
à  la  Convention  qu'il  sera  brûlé  dans  ce  jour 
pour  8  raillions  de  livres  en  assignats,  les- 
quels, joints  aux  828  déjà  brûlés,  feront  la 
somme  de  836  millions,  le  tout  provenant  de 
la  vente  des  domaines  nationaux,  et  qu'il  en 
reste  encore  45  millions,  dont  22  provenant 
aussi  de  la  vente  des  domaines  nationaux, 
et  23  des  échanges. 

Insertion  au  Bulletin  (1). 

Compte  bendu  du  Mercure  universel  (2). 

Lettre  du  vérificateur  en  chef  des  assignats. 

<(  Il  écrit  qu'il  sera  brûlé  aujourd'hui 
pour  8  millions  d'assignats,  lesquels  joints 
aux  828  déjà  brûlés  forment  un  total  de  836, 
restent  encore  45  millions  dont  23  provenant 
de  la  vente  des  biens  nationaux  et  22  de  l'é- 
change. » 


Il  a  été  fait  lecture  d'une  pétition  de  la  ci- 
toyenne Lefèvre  :  mère  d'une  famille  infor- 
tunée, épouse  d'un  mari  soldat  de  la  patrie, 
et  qui  n'a  l'espoir  de  toucher  sa  pension  qu'au 
mois  de  janvier  prochain,  elle  demande  un 
secours  provisoire,  et  se  fonde  sur  ses  be- 
soins, sur  ceux  de  sa  famille,  sur  l'impossi- 
bilité d'obtenir  de  son  mari  des  sommes  qu'il 
ne  peut  toucher  ;  elle  observe  que  le  comité 
des  secours  n'a  pas  voulu  prendre  sur  lui 
d'accorder  une  somme  à  l'épouse  d'un  pen- 
sionnaire de  la  République. 

Un  membre  convertit  la  pétition  en  mo- 
tion ;  il  esquisse  le  tableau  de  l'épouse  infor- 
tunée d'un  défenseur  de  la  patrie,  et  du  be- 
soin de  ses  enfants,  et  il  demande  qu'il  lui 
soit  donné  pour  secours  provisoire,  et  pour 
cette  fois,  une  somme  de  200  livres. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
Trésorerie  nationale  comptera,  sur  la  pré- 
sentation du  présent  décret,  une  somme  de 
200  livres  à  la  citoyenne  Lefèvre,  à  titre  de 
secours  provisoire,  pour  elle  et  pour  sa  fa- 
mille, et  renvoie  le  fond  de  la  pétition  au  co- 
mité des  secours  »  (3). 

La  pétition  de  la  citoyenne  Lefèvre  est 
ainsi  conçue  (4)    : 

«  Au  citoyen  Président  et  à  tou^  les  députés 
de  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens, 
«  Une  mère  de  famille  infortunée  qui  a 
déjà  eu  l'honneur  de  vous  présenter  quatre 
pétitions,  notamment  la  dernière  le  6  juin 
dernier,  mais  elle  fut  renvoyée  au  comité  des 
secours  et  je  n'ai  rien  obtenu  parce  que  mon 


(1)  P.  V.  t.  19,  page  39. 

(2)  Mercure  universel  du  dimanche  18  août  1793, 
page  2Q7,  col.  1.  —  Ce  compte  rendu  est  le  seul  qui 
mentionne  cette  communication. 

(3)  P.  V.,  tome  19,  page  40. 

(4)  Archives  nationales,  carton  267,  dossier  635. 


i  cpoux  a  une  pension,  mais  il  ne  la  recevra 
qu'au  mois  de  janvier  1794. 

i<  Ma  famille  et  moi  nous  mourons  de 
faim,  mes  meubles  sont  saisis  conjointement 
avec  mon  boulanger.  Je  vous  supplie  donc, 
législateurs,  au  nom  de  l'humanité  souf- 
frante de  m'accorder  sui'-le-champ  une 
somme  de  200  livres  :  vous  rendrez  la  vie  à 
toute  une  famille  entière  qui  ne  cessera  ja- 
mais de  former  des  vœux  pour  votre  félicité. 

<(  Mes  fils  sont  aux  armées  de  la  Républi- 
que et  sont  disposés  à  verser  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  leur  sang  pour  le  salut  de  la 
patrie. 

((  C'est  dans  ces  sentiments  avec  lesquels 
j'ai  l'honneur  d'être  votre  concitoyenne. 

(t  Signé  :  Lefèvre. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  connue  par  les  ci- 
toyens Prieur,  Billaud  de  Varenne,  Maure 
et  Poullain  de  Grandpré  qui  tous  le  peuvent 
certifier  ma  cruelle  position.  » 


Un  membre  [Bréard  (1)]  se  plaint  du  dé- 
périssement qu'éprouvent  des  effets  apparte- 
nant ci-devant  aux  chanoines  de  Saint-Ga- 
tien  de  Tours,  et  situés  à  Saint-Georges  dans 
l'île  d'Oléron,  lesquels  effets  avaient  été  frau- 
duleusement vendus,  par  ces  chanoines,  à 
un  citoyen  nommé  Lesourd,  et  que  l'admi- 
nistration du  district  de  Marenne,  autorisée 
par  le  département  de  la  Charente-Inférieure, 
a  cru  devoir  comprendre  sur  la  liste  des  biens 
nationaux. 

Comme  le  citoyen  Lesourd  a  porté  cette 
affaire  au  tribunal  du  district  de  Marenne, 
qui  ne  prononce  pas,  et  que  les  objets  per- 
dent de  plus  en  plus  de  leur  valeur,  il  pro- 
pose et  la  Convention  nationale  rend  le  dé- 
cret suivant  : 

((  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
mobilier  dépendant  du  ci-devant  prieuré  de 
Saint-Georges,  dans  l'île  d'Oléron,  possédé 
par  le  ci-devant  chapitre  de  Saint-Gatien  de 
Tours,  dont  la  vente  se  trouve  suspendue  par 
le  procès  qui  existe  au  tribunal  du  district  de 
Rochefort,  entre  la  nation  et  le  nommé  «  Le- 
sourd »,  qui  s'en  prétend  acquéreur,  sera  de 
suite  vendu  dans  les  formes  prescrites  pour 
la  vente  des  effets  mobiliers  appartenant  à 
la  nation,  et  que  les  fonds  provenant  de  cette 
vente  seront  versés  dans  la  caisse  du  rece- 
veur du  district  de  Marenne,  pour  être  re- 
mis à  qui  de  droit  après  jugement  défini- 
tif ))  (2). 

Le  rapport  de  Bréard  est  ainsi  conçu  (3)  : 

<•;  Rapport  sur  les  biens  mobiliers  possédés 
ayant  appa?tenu  au  ci-devant  prieuré  de 
Saint-Georges,  dans  l'Ile  d'Oléron. 

«  Lorsque  l'Assemblée  dite  constituante  eut 
déclaré  par  plusieurs  décrets  que  tous  les 


(1)  Le    nom  nous   a  élé    fourni  par  la   minute  des 
Archives  nationales.  (G  264  dossier  99.) 

(2)  P.  V.  tome  19,  page  41. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  264,  dossivr  599. 
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biens  appelée  ecclésiastiques  faisaient  partie 
du  domaine  national,  plusieurs  corps  et 
communautés  religieux  ou  séculiers,  tentè- 
rent de  se  soustraire  par  la  fraude  à  la  loi 
commune.  II  n'en  est  point  qui  aient  fait 
plus  d'efforts  pour  v  réussir  que  les  chanoi- 
nes du  ci-devant  chapitre  de  Saint-Gatien 
de  Tours.  Ils  possédaient  un  très  riche  mo- 
bilier à  Saint-Georçes,  dans  l'île  d'Oléron, 
qui  servait  à  l'exploitation  d'un  prieuré  très 
riche  dont  ils  percevaient  les  revenus.  Pour 
enlever  cet  objet  important  aux  recherches 
de  l'administration  du  district  de  Marennes, 
ils  en  firent  une  vente  simulée  à  un  nommé 
Le  Sourd,  leur  agent,  et  parurent  céder 
pour  la  somme  de  10,000  lixTcs,  un  mobilier 
qui  en  valait  alors  plus  de  30,000  et  qui  en 
produirait  aujourd'hui  plus  de  50,000. 

«  Le  Sourd,  muni  de  son  acte  d'achat  se 
rendit  en  poste  de  Tours  à  l'île  d'Oléron 
pour  s'emparer  des  effets  dont  il  se  disait 
acquéreur  ;  il  en  fut  empêché  par  le  direc- 
toire du  district  de  Marennes  qui,  en  con- 
formité de  la  loi,  en  avait  fait  faire  l'inven- 
taire et  se  disposait  à  les  mettre  en  vente. 
Le  Sourd  s'adressa  au  département  de  la 
Charente-Inférieure  qui,  après  avoir  pris 
connaissance  de  l'affaire,  approuva  la  con- 
duite du  district  et  ordonna  fa  vente  du  mo- 
bilier nonobstant  toute  opposition. 

Le  Sourd  se  pourvut  alors  au  tribunal 
ciu  district  de  Marennes  ;  le  procureur  syn- 
dic du  district  plaida  lui-même  dans  l'inté- 
rêt de  la  nation,  et  le  tribunal  déclara  nulle 
l'opposition  de  Le  Sourd,  ainsi  que  le  con- 
trat de  vente  sur  lequel  il  s'appuyait.  Le 
Sourd  fit  appel  de  cette  sentence  au  tribunal 
du  district  ae  Rochefort  où  soit  insouciance 
des  juges,  soit  pour  tout  autre  motif,  l'af 
faire  est  demeurée  depuis  ce  temps  indécise. 

«  Le  directoire  du  district  de  Marennes 
observe  qu'il  est  très  urgent  de  faire  vendre 
ce  mobilier  pour  plusieurs  motifs  :  1°  il 
consiste  presque  totalement  en  fûts  vinaire^ 
chaudières  à  eau-de-viç,  tonneaux  et  autres 
objets  nécessaires  à  l'exploitation  des  vignes 
qui  éprouvent,  faute  d  entretien,  une  dété- 
rioration considérable  ;  2°  les  fûts  vinaires 
étant  très  rares  à  l'île  d'Oléron,  et  l'appa- 
rence de  la  récolte  assez  avantageuse,  on  ti- 
rera, si  la  vente  a  lieu  actuellement  <ies  ob- 
jets contestés,  un  prix  triple  ou  quadruple 
de  celui  qu'il  vaudrait  après  l'achèvement 
des  vendanges  ;  3°  Enfin  tous  ces  meubles 
sont  déposés  dans  des  maisons  que  le  district 
a  prises  à  loyer,  et  il  est  encore  intéressant 
de  faire  cesser  le  plus  tôt  possible  cette 
charge  publique. 

«  D'après  ces  observations,  il  paraît  néces- 
saire que  la  Convention  adopte  le  projet  de 
décret  suivant   : 

(Suit  le  projet  de  décret.) 

((  Signé  :  Bréard.  » 


Lecointre  (de  Versailles),  au  nom  des  repré- 
sentants du  peuple  envoyés  près  les  côtes  de 
Cherbourg,  fait  le  rapport  de  cette  commis- 
sion. 


La  Convention  décrète  l'impression  et  la 
distribution  de  ce  rapport  '.V\. 

Suit  la  teneur  du  rapport  de  Laurent  Le- 
cointre (2). 

Rapport  fait  a  la  convention  nationale 
par  lecointre  de  versailles  et  prieur 
de  la  marne,  représentants  du  peuple, 

PRÈS  l'armée  des   cotes   DE  CHERBOURG.    — 

(Imprimé  par  ordre  de  In  Convention  na- 
tionale.) 

Première  époque. 

La  commission  des  côtes  de  Cherbourg 
était  composée  de  quatre  membres.  Prieur 
(d©  la  Marne),  Prieur  (de  la  Côte-d'Or), 
Romme  et  Lecointre  (de  Versailles).  Cette 
commission  devait  être  partagée  en  deux  di- 
visions :  l'une  pour  surveiller  les  camps  et 
aimées;  l'autre  pour  l'approvisionnement  et 
la  défense  des  forts  et  des  villes. 

Lecointre  et  Prieur  (de  la  Marne)  furent 
chargés  de  la  première  division.  La  commis- 
sion avait  établi  le  centre  de  toutes  ses  opé- 
rations à  Bayeux,  et  vers  la  fin  de  mai,  elle 
avait  pris  les  mesures  nécessaires  pour  la 
levée,  armement  et  équipement  de  l'armée 
des  côtes  de  Cherbourg. 

A  la  même  époque,  Prieur,  de  la  Marne, 
et  Lecointre  quittèrent  Bayeux  pour  aller  vi- 
siter les  villes  et  les  côtes  du  département  de 
la  Manche. 

Ils  étaient  à  Granville,  le  7  juin,  lorsque, 
vers  les  dix  heures  du  soir,  le  commandant 
temporaire  de  cette  ville  vint  leur  dire  en 
secret,  que  leurs  collègues,  Prieur,  de  la 
Côte-d'Or,  et  Romme  avaient  été  enlevés  de 
Bayeux  et  conduits  au  château  de  Caen  par 
les  Carabots. 

Un  administrateur  du  département  de  la 
Manche,  qui  nous  accompagnait,  partit  sur- 
le-champ  pour  Coutanoes.  Il  revint  le  lende- 
main matin,  nous  dit  que  la  nouvelle  n'avait 
rien  de  certain  officiellement,  mais  qu'on  la 
regardait  comme  sûre  ;  il  nous  conseille  de 
nous  rendre  à  Avranches.  district,  selon  lui, 
très  patriote.  Nous  résolûmes  de  nous  rap- 
procher de  nos  collègues  et  nous  partîmes 
pour  Coutanoes. 

Nous  y  arrivâmes,  le  8  juin,  au  soir  ;  nous 
demandâmes  aux  étrangers  qui  étaient  dans 
l'auberge  des  nouvelles  de  Bayeux.  On  ne 
savait  rien.  Retirés  dans  notre  appartement, 
Jouanne,  exécuteur  des  hautes  œuvres  à  Caen 
et  Carabot  vint  nous  dire  que  tout  était  tran- 
quille dans  cette  ville  et  à  Bayeux,  que  nous 
pouvions  nous  y  rendre  en,  sûreté  et  que,  si 
nous  l'aimions  mieux,  il  se  chargerait  de  nos 
dépêches  pour  nos  collègues  ;  il  était  sur  le 
point  de  partir  pour  Bayeux  ;  nous  refu- 
sâmes la  proposition. 

Le  lendemain  matin,  sur  les  sept  heures  du 
matin,  Pérou,  secrétaire  de  Wimpffen,  se  pré- 
senta avec  ce  même  Jouanne  qui  était  venu 


(1)  Procès-ver  baux  de  la  Convention,  tome  19,  p.  41- 

—  Voir  Mercure  universel  du  dimanche  18  août  n93, 
pa?o  'i'iS,  col.  2.  —  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
n»  333,  p.  2i3. 

(21  Bibliothèque  nationale  :  84  pages  in-8»  Le",  n' 31. 

—  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés.  Collection 
Portiez  [de  l'Oise),  tome  7,  n*  37. 
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la,  veille  et  une  plume  ©t  du  papier  à  la  main, 
nous  offrit  sa  garantie  par  écrit,  qu'il  n'y 
avait  rien  à  risquer  à  Bayeux,  que  tout  y 
était  tranquille,  comme  à  Caen,  d'où  il  était 
sorti  le  jour  précédent.  Nous  ne  crûmes  pas 
à  cette  assurance. 

Dans  le  cours  de  la  matinée,  divers  parti- 
culiers surent  intéresser  notre  sensibilité,  en 
faveur  des  prisonniers  détenus  dans  la  mai- 
son d'arrêt  que  l'on  nous  disait  très  mal- 
saine, et  dans  laquelle,  disait-on,  gémissait 
un  grand  nombre  de  citoyens  infortunés, 
dont  la  cause  de  la  détention  était  ignorée. 

Nous  nous  y  rendîmes,  sur  les  deux  à  trois 
heures  de  l'aprfes-midi.  Nous  étions  au  fond 
de  cette  maison  d'arrêt,  au  moment  où  arriva 
Je  courrier  qui  apportait  l'arrêté  du  dépar- 
tement du  Calvados,  pria  le  même  jour,  à 
deux  heures  du  matin,  qui  avait  décidé  l'ar- 
restation de  nos  deux  collègues  à  Bayeux  et 
engageait  le  département  de  la  Manche  à 
prendre  le  même  parti  à  notre  égard. 

Le  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment de  la  Manche  nous  fit  part  de  cet  arrêté 
et  nous  assura,  on  même  temps,  que  l'admi- 
nistration no  partageait  pas  les  opinions  de 
celle  du  Calvados.  Un  arrêté  pris  sur-le- 
champ  par  le  département  assura  notre  li- 
berté. 

Les  corps  constitués  de  la  ville  de  Cou- 
tances,  les  membres  des  sociétés  populaires 
du  département  qui  se  trouvaient  alors  à 
Coutanoes  furent  invités  à  se  réunir  à  l'admi- 
nistration du  département,  pour  délibérer 
sur  les  mesures  ultérieures, 

Nous  écrivîmes  sur-lo-çhamp  à  nos  collègues 
et  à  Wimpffen,  pour  demander  à  celui-ci 
compte  des  suites  de  l'événement  et  le  requé- 
rir de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaïree 
pour  faire  respecter  la  liberté  de  nos  col- 
lègues. 

La  séance  publique  s'ouvre  ensuite  (1)  ;  le 
procédé  du  Calvados  excite  l'indignation  : 
Lalande,  Guérin  et  Rapilly,  braves  sans-cu- 
lottes, s'offrent  en  otages  au  Calvados  pour 
la  liberté  de  nos  collègues.  Hubert,  Dupré, 
membres  des  sociétés  populaires  de  Valogne 
et  de  Cherbourg,  parlent  avec  énergie  ;  tous 
les  citoyens  présents  partagent  les  mêmes 
sentiments,  et  il  est  arrêté  qu'il  sera  répondu 
aux  administrateurs  du  Calvados  que  l'as- 
semblée désapprouve  leurs  procédés,  qu'ils 
seront  invités  a  réfléchir  sur  leurs  suites  dé- 
sastreuses, et  à  se  rallier  autour  de  la  Con- 
vention nationale.  Un  arrêté  consacre  ces 
heureuses  dispositions  ;  il  est  signé  par  beau- 
coup de  citoyens;  mais  ce  qui  est  djgne  de 
remarquer,  c'est  que  sur  9  administrateurs 
qui  étaient  présents  et  qui  tous  paraissaient 
avoir  partagé  le*s  principes  de  cet  arrêté, 
3  seulement  le  signent  et  le  procureur  géné- 
ral syndic  qui  l'a  rédigé  ne  le  signe  pas. 

La  séance  continue  ;  des  mesures  de  sûreté 
générale   sont  proposées. 

Environ  60  particuliers  suspects,  mis  en 
surveillance  dans  la  ville  de  Coutances,  par 
un  arrêté  du  département,  sont  mis  en  état 
d'arrestation  pour  prévenir  les  suites  de  l'ex- 
plosion de  la  conjuration  du  Calvados. 


Péron,   secrétaire  dô  Wipapffen,  Jquannô, 

exécuteur  des  hautes  œuvres,  son  associé,  sont 
aussi  arrêté*^  ;  ce  derrii^r  est  relâché  après 
quelques  heures. 

Il  était  nécessaire  de  donner  à  tout  le  dé- 
partement l'impulsion  civique  que  venait 
d'éprouver  la  ville  de  Coutances  ]  il  fallait 
la  mettre  en  état  de  défense,  faire  fabriquer 
des  piques,  armer  les  citoyens  ;  des  pouvoirs 
sont  donnés  à  cet  effet,  de  concert  avec  l'as- 
semblée, aux  membres  des  sociétés  populaires 
qui  se  trouvaient  à  Coutances  (1). 

Ijd  courrier  que  nous  avons  envoyé  à 
Bayeux,  à  nos  collègues,  arrive  après  avoir 
échappé  à  mille  dangers.  La  peinture  qu'il 
fait  de  l'enlèvement  de  nos  collègues  et  do  la 
lâcheté  de  Wimpffen  excite  un  cri  d'indigna- 
tion générale  :  nous  proposons  de  faire  battre 
la  générale  et  de  sonner  le  tocsin  pour  mar- 
cher sur  Caen  à  l'instaiit  ;  mais  ce  mouve- 
ment est  bientôt  arrêté  par  des  hommes  ti- 
mides ou  par  les  émissaires  de  la  conjura- 
tion ;  il  n  a  aucune  suite. 

Pendant  cette  même  séance,  qui  dura  çlu? 
de  vingt-quatre  heures,  on  annonça  l'arrivée 
de  deux  commissaires  du  département  de 
l'Orne  ;  ils  venaient  de  Caen,  où  ils  avaient 
assisté  à  pette  fameuse  séance  dans  laquelle 
notre  arrestation  avait  été  décidée.  Us  nqua 
dirent  qu'ils  n'approuvaient  pas  cette  me- 
sure violent<^  mais  qu'ils  étaient  au  surplus 
de  l'opinion  du  Calvados. 

Nous  discutâmes  avec  eux  :  nous  leur  fîmes 
sentir  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  que  les  parti- 
sans de  Cobourg  ou  de  Pitt  qui  partageassent 
cette  opinion  dont  nous  leur  démontrâmes 
les  dangers.  Us  parurent  persuades  et  priè- 
rent le  département  de  leur  accorder  des  com- 
missaires pour  se  rendre  avec  eux  au  Calva- 
dos, afin  de  faire  rendre  la  liberté  à  nos  deux 
collègues.  L'administration  du  département 
y  consentit  ;  ils  partirent. 

Nous  nous  occupâmes  alors  des  moyens 
d'empêcher  Wimpffen  de  s'emparer  des  fusils 
et  des  munitions  de  la  République  (8),  qui  se 
trouvaient  dans  les  magasins  de  8aint-Lô, 
ville  située  entre  Bayeux  et  Coutances  et  de 
se  porter  avec  ses  Carabots  sur  le  départe- 
ment de  la  Manche.  Nous  avons  pour  toute 
force  disponible  600  à  700  hommes,  dont  les 
trois  quarts  étaient  des  recrues,  non  armés  j 
les  fusils  leur  furent  destinés. 

Seconde  époque. 

Le  12,  nous  reçj^uîmes  Wimpffen  de  se  rendre 
sur-le-champ  près  de  nous. 

Nous  prîmes  ensuite  un  autre  arrêté  (3), 
par  lequel,  attendu  la  révolte  des  administra- 
teurs du  Calvados  et  de  Bayeujf,  nous  fixâmes 
le  centre  de  nos  opérations  à  Coutances. 

Nous  nous  rendîmes  à  l'assemblée  de  l'ad- 
ministration du  département  :  elle  était  ré- 
duite aux  seuls  administrateurs  du  conseil 
général,  dont  la  plupart  n'avaient  pas  assiste 
à  celle  du  9  juin  :  nous  nous  aperçûmes,  a 


(1)  Vide  l'extrait  du  procès-verbal  du  département  de 
la  Manche,  ci-après,  lettre  A  {Notç  de  Laurent  Le- 
cointre). 


(1)  Vide  le  premier  arrêté,  n"  0,  à  la  suite  du  rap- 
port. {Note  de  Laurrnt  Lecoinfe). 

(-2)  Vidç  l'arrêté  n?  3,  et  l'autre  n°  6  [iSQte  (i^. 
{Laurent  Lecointre).  . 

(3)  Vide  l'arrêté,  n°  10  \l^ote  de  Laurent  Lecomtre. 
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leur  seule  contenance,  qu'ils  ne  partageaient 
pas  les  principes  qui  1  avaient  dirigée. 

Aussi  (1),  au  lieu  de  s'occuper  des  mesures 
relatives  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  9  juin, 
un    comité    fut    nommé    pour    examiner    les 
adresses  et  les  arrêtes  des  départements  en 
révolte  et  même  l'arrêté  du  9  juin.  Au  lieu 
[Je   faire   arrêter    les   conspirateurs,    on    de- 
manda la  liberté  des  gens  suspects. 
A  la  séance  du  lendemain  13,   le  premier 
8ur  lequel  se  porte  l'attention  de  l'as- 
lée  fut  une  lettre  de  Pérou,  secrétaire 
de  Wimpffen,  qui  demandait  sa  liberté,  elle 
Qous  fut  renvoyée. 

Le  aecoud  fut  le  rapport  relatif  à  l'arrêté 
iu  Q  juin  et  l'assemblée  déclara  qu'elle  avait 
vu  avec  peine  dans  cette  délibération  (2),  qui 
n'avait  été  signée  que  de  trois  de  ses  mem- 
bres, des  expressions  qui  pourraient  altérer 
la  concorde  et  la  fraternité  qui  devaient  ré- 
en  cet   instant  entre  tous  les  départe- 
s.   Un  député  sera  envoyé  au  Calvados 
exprimer  un  sentiment  qui  est  le  pre- 
besoin  du  cœur  des  administrateurs  de 
la  Jlancbe. 
La   société    populaire    de   Coutances    s'in- 
'  te   de   cet   arrêté  ;   l'administration   dé- 
(^u'elle  approuve,  quant  au  fond,  celui 
un  y  juin. 

On  s'occupe  ensuite  d'une  lettre  apportée 
par  un  courrier  :  elle  est  du  département  de 
rille-et-Vilaine,  il  demande  des  secours 
contre  les  révoltés  de  la  Vendée.  On  y  re- 
marque o«s  expressions  :  k  II  y  a  tout  lieu 
ri..  .^^.^::û^  que  ces  rebelles  sont  d'accord  avec 
histes,  )»  Un  secours  do  1,200  hommes 
.wv.  ..vv.idé. 

Un  instant  après,  on  annonce  le  retour  de 
riiiiot  et   Bastard,   commissaires  envoyés  à 
!  avec  ceux  de  l'Orne  :  deux  commissaires 
ah'ados  les  aeeompa|[nent.  Les  patriotes 
-onde  leurs  dispositions  ;  ils  partagent 
s  du  Calvados. 
Nous  nous  retirâmes  pour  prendre  à  l'égard 
(\pH     administrateurs     du     Calvados    et    de 
nffen,  les  mesures  que  les  circonstanoes 
aient. 
La    séance    s'ouvre    :    nous    en    puiserons 
l'analyse  dans  le  procès  verbal  même  du  dé- 
partement, que  nous  n'avons  connu  que  le  95 
du    même   mois.    Les   pouvoirs    des   commis- 
saires du  Calvados  bont  reconnus. 

Bastard  donne  lecture  d'un  imprimé  con- 
tenant les  détails  des  scènes  qui  ont  eu  lieu 
il  Paris  lors  de  l'arrestation  de  plusieurs  dé- 
■s  ;  cet  imprimé  a  pour  titre  :  Compte 
n  à  nôs  eommettantu,  et  est  souscrit  par 
plusieurs  députés  compris  dans  le  décret 
d'arrestation,  et  actuellement  à  Caen. 

1!  donne  encore  lecture  d'un  discours  pro- 
noncé par  Lanjuinais,  et  d'une  lettre  écrite 
à  ce  dernier  par  la  commune  de  Rennes. 

((   L'un   des   députés   du   Calvados   déploie 
'"^'^Mite,  porte  le  pro<îès- verbal,  avec  toute  la 
de  l'éloquence  les  motifs  qui  ont  déter- 
le  département  du  Calvados  à  prendre 
:  Mesures   que   renferme   son   arrêté   du   9 
lit  mois,  mesures  impérieusement  comman- 
dées, selon  lui,  par  le  danger  de  la  patrie, 


1     Vide  l'extrait  du  procès-verbal    du  département 
de  la  Manche,  lettre  B.  (Sote  de  Laurent  lecointre). 

(21   Vide  l'extrait  du    procès-verbal   du    département 
de  la  Manche,  lettre  C.  [^ote  de  Laurent  Lecointre). 


et  par  la  violation  de  la  liberté  de  la  Con- 
vention nationale.   » 

Alors  l'autre  commissaire  du  Calvados  de- 
mande que  nous  soyons  invités  à  rentrer  à 
la  séance,  pour  être  présents  aux  nouveaux 
détails  qu'il  se  proposait  de  donner.  On  nous 
a  assuré  qu'il  avait  dit  formellement  qu'il 
avait  en  main  des  pièces,  d'après  lesquelles 
il  serait  en  état  de  prouver  que  nous  vou- 
lions être  des  proconsuls  et  des  dictateurs. 

L'assemblée  arrête  qu'il  nous  sera  envoyé 
une  députation  de  deux  membres  pour  nous 
inviter  à  noua  rendre  à  l'assemblée. 

Des  patriotes  précèdent  la  députation  : 
ils  nous  préviennent  de  la  diÊrpoeitior»  des 
esprits,  de  la  fermentation  qu'ont  causée  les 
déclamations  des  Calvadosiens  :  ils  crai- 
gnent les  suites  de  notre  présence  dans  l'as- 
semblée... 

La  députation  arrive...  nous  ne  balan^ns 
pas  à  la  suivre  ;  nous  allons  tâcher  d'éclairer 
le  peuple  qu'on  cherche  à  égarer. 

Wimpffen  avait  prétendu  justifier  son 
inaction  lors  de  l'enlèvement  de  nos  collègues, 
par  le  défaut  de  réquisition  de  leur  part  de 
faire  respecter  la  liberté  (1).  Nous  lequérons 
toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  et 
tous  les  bons  citoyens  de  veiller  à  la  sûreté  de 
la  représentation  nationale.  Les  patriotes 
applaudissent  à  cette  réquisition,  les  conju- 
rateurs  en  frémissent,  elle  est  insérée  au 
procès-verbal    après   quelques    difficultés. 

La  discussion  est  reprise  :  un  des  com- 
missaires d«i  Calvados  lit  un  rapport  des 
événements  qu'il  dit  s'être  passés  sous  ses 
yeux  le  .31  mai  et  le  2  juin  derniers.  On  peut 
en  juger  par  son  objet  :  c'est  par  ce  rapport 
que  l'on  avait  égaré  le  peuple  de  Caen,  dans 
la  nuit  du  8  au  9  juin  ;  mais  il  n'était  que 
le  prélude  d'autres  calomnies  cent  fois  plus 
atroces. 

n  Le  second  commissaire,  porte  le  procès- 
verbal,  rend  compte  des  faits  antérieurs  qui 
•erdent  à  la  convaincre  que  depuis  long- 
temps une  minorité  criminelle  avait  entre- 
pris de  dominer  par  la  terreur  la  saine  et 
vertueuse  majorité  de  la  Convention  natio- 
nale ; 

«  Que  souB  le  nom  de  Montaffne,  une  fac 
lion  scélérate  s'était  élevée  et  voulait  ^^ortir 
do  l'égalité  sainte  que  tous  les  Français 
s'étaient  solennellement  jurée. 

»(  Il  a  représenté  que  les  mesures  unani- 
mement adoptées  par  les  citoyens  du  dépar- 
tement du  Calvados,  n'avaient  d'autres  mo- 
tifs que  l'urojente  nécessité  de  rendre  la  Con- 
vention nationale  à  sa  liberté  et  à  son  inté- 
grité ;  que  quant  aux  députés  de  la  Conven- 
tion détenus  à  Caen,  et  qui  s'étaient  annon- 
cés à  Bayeux  comm.e  les  prosélytes  de  ce 
qu'on  appelle  la  Montafjne,  ils  avaient  cru 
que,  sans  s'écarter  des  égards  dus  à  ces  dé- 
putés, il  était  juste  et  prudent  de  les  rete- 
nir en  otages  jusqu'cà  ce  qu'on  eût  restitué 
à  leurs  fonctions  les  32  députés  si  indigne- 
ment livrés  par  cette  même  Montagne  au 
despotisme  que  le  corps  municipal  de  Paris 
exerce  avec  la  plus  révoltante  audace. 


(Il  Wimpffen  répondit  à  notre  lettre  du  9  juin  et  joi- 
gnit à  sa  réponse  des  pièces  qui  ont  été  remises  ensem- 
ble à  notre  collègue  Homme  pour  faire  parti»  de  son 
rapport,  qu'elles  concernent  plus  particulièrement.  [î^ote 
de  Laurent  Lecointre). 
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Quant  à  nous,  ils  n'avaient  pas  de  repro- 
ches à  nous  faire  individuellement  ;  mais 
nous  considérant  comme  des  montagnarde  ou 
des  proconsuls,  ils  nous  peignaient  au  peu- 
le  sous  les  couleurs  qu'ils  avaient  prêtées  à 
a  Convention  nationale  elle-même. 

Nous  combattîmes  toutes  leurs  assertions  ; 
nous  fîmes  voir  au  peuple  l'abîme  dans  le- 
quel on  cherchait  à  le  plonger,  en  l'égarant 
sur  la  Convention  nationale  ;  nous  rappelâ- 
mes les  décrets  rendus  depuis  le  31  mai. 

Nous  démontrâmes  qu'il  n'y  avait  que  des 
associés  de  Pitt  et  de  Cobourg,  des  rebelles 
de  la  Vendée,  et  de  tous  les  ennemis  de  la 
République,  qui  pussent  prendre  ou  approu- 
ver les  mesures  adoptées  par  le  Calvados. 

Nous  prouvâmes  que  la  partie  de  la  Con- 
vention connue  sous  le  nom  de  Montagne  était 
la  place  des  vrais  républicains,  qui  avaient 
brûlé  leurs  vaisseaux  en  entrant  dans  l'île  de 
la  liberté  ;  que  le  peup'e  devait  avoir  con- 
fiance en  eux,  puisque  leurs  têtes  répondaient 
de  leur  attachement  à  la  Républiaue. 

Nous  terminâmes  toujours  nos  discours,  en 
invitant,  au  nom  de  la  patrie,  le  peuple  et 
les  administrateurs  à  se  rallier  autour  de  la 
Convention  nationale,  qui  seule  peut  sauver 
la  chose  publique,  et  à  ne  voir  d'ennemis  que 
dans  les  rebelles  de  la  Vendée,  les  armées  des 
tyrans  coalisés,  ou  leurs  complices. 

Les  sacrifices  que  le  peuple  de  Paris  a  faits 
à  la  liberté,  le  courage  héroïque  qu'il  a  déve- 
loppé dans  toutes  les  circonstances  critiques 
de  la  révolution,  les  bataillons  nombreux 
qu'il  a  fournis  pour  la  défense  de  la  Répu- 
blique, rien  n'a  été  oublié. 

Cette  séance  fut  prolongée  très  avant  dans 
la  nuit  :  la  portion  laborieuse  du  peuple 
s'était  retirée  ;  l'aristocratie  et  ses  partisans 
restèrent,  et  les  représentants  se  trouvèrent 
à  la  discrétion  des  conspirateurs. 

Aussi  Porphyre  Jacquemont,  receveur  des 
domaines  du  ci-devant  duc  d'Orléans,  dans 
le  district  de  Mortain,  et  frère  d'un  des  se- 
crétaires de  Clavières,  ex-ministre,  leur  dit 
qu'en  les  voyant  entrer,  il  avait  cru  voir  d'an- 
ciens tyrans  ;  il  est  vrai  qu'il  ajouta  (oc  que 
le  rédacteur  du  procès-verbal  s'est  bien  gardé 
de  mettre)  qu'il  avait  vu  avec  plaisir  que  nous 
ne  nous  étions  servi  que  des  armes  de  la  rai- 
son et  de  la  fraternité  ;  c'est  notre  costume 
qui  lui  inspira  sa  première  idée. 

Dumeril,  autre  administrateur,  osa  nous 
accuser  d'avoir  donné  des  pouvoirs  d'arrêter 
arbitrairement  les  citoyens.  Caille,  commis- 
saire du  Calvados,  ne  balance  pas  à  deman- 
der la  liberté  de  Féron.  ancien  secrétaire  de 
Wi™pffen,  nommé  adjudant  de  place  à  Gran- 
ville,  un  des  agents  les  plus  déterminés  de 
la  conjuration. 

Cariot,  sur  l'exhibition  que  nous  fîmes  de 
la  loi  du  30  avril,  nous  dit  :  «  Si  vous  avez 
des  pouvoirs,  mettez-les  dans  votre  poche.  » 
Jacquemont,  reprenant  la  parole,  nous  dit 
d'examiner  s'il  ne  serait  pas  de  la  prudence 
de  nous  rendre  à  la  Convention. 

Un  des  députés  de  Caen  dit  à  demi-voix, 
mais  d'un  ton  fort  animé  à  ceux  qui  l'en- 
touraient :  «  Il  faut  les  mettre  provisoire- 
ment en  état  d'arrestation.  » 

Jînfin  la  séance  se  termine  à  4  heures  du 
matin  par  une  accolade  fraternelle  donnée 
par  le  président  de  l'Assemblée,  aux  commis- 
saires du  Calvados,  aux  grands  applaudisse- 


ments de  cette  assemblée,  et  nous  retournâ- 
mes seuls  à  notre  logement. 

Après  quelques  instants  de  repos,  nous  dé- 
libérâmes sur  les  mesures  à  prendre  pour 
déjouer  la  conjuration  du  Calvados,  qui 
trouvait  dans  la  Manche  de  nombreux  parti- 
sans. 

Une  autre  séance  est  ouverte  le  laatin  : 
elle  roule  successivement  sur  des  objets  di- 
vers, mais  tendant  tous  au  même  but,  celui 
de  trouver  les  moyens  d'avilir  la  représenta- 
tion nationale. 

ÎjC  premier  objet  est  une  lettre  de  Cher- 
bourg, relative  aux  pouvoirs  donnés,  le 
10  juin,  aux  deux  membres  de  la  société  po- 
pulaire de  cette  ville,  qui  se  trouvaient  à 
Coutances. 

Le  second  est  la  nomination  de  commis- 
saires pour  examiner  lesi  causes  de  la  déten- 
tion de  plusieurs  particuliers. 

Le  troisième  est  la  lecture  de  plusieurs 
adresses,  et  la  demande  de  réimpression  de 
l'imprimé  ayant  pour  titre  :  <(  Compte  rendu 
à  nos  commettants  »,  et  d'un  pareil  compte 
rendu  par  Rioult,  administrateur,  à  son  re- 
tour de  Paris. 

Le  quatrième,  l'admission  d'une  députation 
de  la  ville  de  Periers,  qui  demandait  la  réin- 
tégration des  députés  qu'elle  disait  avoir  été 
mis  arbitrairement  en  arrestation  le  2  juin. 
Le  cinquième,  enfin  fut  la  dénonciation 
d'un  mandat  d'une  somme  de  3,000  liv.  que 
nous  nous  étions  fait  remettre  par  le  rece- 
veur du  district  (1),  les  Carabots,  par  l'enlève- 
ment de  nos  collègues  à  Bayeux,  nous  ayant 
privés  de  tous  les  fonds  destinés  aux  dépen- 
ses de  la  commission.  Nous  nous  trouvions 
par  là  réduits  dans  un  embarras  d'autant 
plus  grand,  que  nous  ne  pouvions  plus  cor- 
respondre avec  la  Convention  que  par  des 
courriers,  dont  chaque  voj'age  coûtait  plus  de 
600  livres. 

Le  département  eut  l'indécence  d'arrêter 
que  les  receveurs  de  districts  ne  délivreraient 
aucuns^  fonds  (2),  que  les  mandats  n'eussent 
été  visés  par  l'administration. 

Cette  séance  n'était  que  le  prélude  de  celle 
de  la  nuit  qui  suivit,  et  à  laquelle  on  pré- 
para les  esprits  par  un  banquet  donné  aux 
révoltés  du  Calvados. 

La  séance  s'ouvre  ;  les  rôles  sont  distribués, 
et  les  acteurs  paraissent. 

Trois  députés  de  la  Loire-Inférieure  de- 
mandent des  secours  contre  les  rebelles  de  la 
Vendée. 

Un  des  commissaires  du  Calvados  donne 
les  plus  fortes  raisons,  dit  le  procès-verbal, 
de  croire  que  ces  rebelles,  nos  ennemis  ex- 
térieurs, et  les  anarchistes  s'entendent  par- 
faitement pour  anéantir  la  liberté. 

Le  procureur  général  syndic  rend  compte 
des  mesures  prises  la  veille  de  concert  avec 
nous. 

Le  général  Soucy  paraît  :  il  dit  que  nous 
lui  avons  défendu  de  faire  partir  la  force 
armée  sans  des  ordres  ultérieurs  de  notre 
part  (3). 

L'Assemblée  exprime  sa  douloureuse  sur- 


(1)  Vide  n°  10  bis. 

(2)  Vide  l'extrait  du  procès-verbal  du  département  de 
la  Manche,  lettre  B. 

(3)  Vide  l'arrêté  n"  il. 
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prise  sur  cette  défense...  mais  suivons  le  pro- 
cès-verbal. 

<(  Les  inquiétudes  qu'un  ordre  aussi  évi- 
demment contraire  aux  intérêts  de  la  chose 
publique  faisaient  naître  contre  Prieur  et 
Lecointre,  se  sont  encore  augmentées  p&r  le 
rapport  fait  par  un  membre,  que  le  général 
Wimpffen  était  suspendu  de  ses  fonctions  ». 
«  C'est  maintenant,  s'est  écrié  un  des  com- 
missaires, que  les  yeux  doivent  être  désillés, 
et  qu'il  s'agit  de  prendre  promptement  les 
mesures  les  plus  rigoureuses  pour  arrêter  les 
abus  multipliés  que  la  plupart  des  délégués 
de  la  Convention  nationale  commettent  dans 
les  départements.  » 

Un  membre  ajoute  qu'il  vient  d'être  ins- 
truit que  l'on  a  distribué  trois  mille  cartou- 
ches au  bataillon  des  chasseurs  de  la  Manche, 
et  que  ces  chasseurs  sont  consignés  dans  leurs 
casernes. 

Le  maire  de  la  ville  de  Coutances  mani; 
feste  les  justes  sujets  d'inquiétude  que  lui 
donne  cette  distribution  qu  il  prétend  igno- 
rée de  la  municipalité. 

Quesnel,  commandant  temporaire,  donne 
lecture  d'un  ordre  qu'il  a  reçu  du  général, 
de  remettre  ce  nombre  de  cartouches  au  com- 
mandant du  bataillon. 

Le  général  Soucy  déclare  qu'il  n'a  donné 
cet  ordre  qu'après  l'avoir  reçu  verbalement 
de  nous. 

Le  procureur  général  syndic  requiert  que 
le  commandant  des  chasseurs  soit  invité  à  se 
rendre  à  l'assemblée,  pour  l'informer  des  or- 
dres qu'il  a  reçus. 

En  attendant  son  arrivée,  un  autre  per- 
sonnage parait  sur  la  scène,  c'est  Féron,  se- 
crétaire de  Wimpffen,  un  des  agents  les  plus 
forcenés  de  la  conjuration,  que  nous  avions 
fait  arrêter,  et  que  nous  n'avions  pas  voulu 
élargir.  On  nous  a  assuré  depuis  qu'une 
députation  du  département  ét^it  allé©  le 
chercher  dans  la  maison  d'arrêt.  Il  donne 
à  l'Assemblée  lecture  d'une  déclaration  des 
faits  relatifs  à  son  arrestation  ;  il  expose  que 
la  conduite  des  représentants  du  peuple, 
depuis  leur  arrivée  en  cette  ville,  n'avait 
pour  but  que  de  favoriser  les  partisans  du 
désordre  et  de  l'anarchie  ;  il  demande  sa  li- 
berté. 

Un  commissaire  de  la  Loire-Inférieure 
lui  succède  :  «  l'exposé  qu'il  fait  de  la  ma- 
nière insultante  dont  les  députés  de  la  ville 
de  Nantes  avaient  été  reçus  à  Saumur  par 
des  commissaires  de  la  Convention,  a  con- 
vaincu l'Assemblée  que  plusieurs  de  ses  délé- 
gués, dans  plus  d'un  département,  exercent 
un  nouveau  genre  de  despotisme  qu'il  est 
temps  de  détruire.  » 

Le  commandant  du  bataillon  des  chasseurs 
entre  ;  il  dit  que  les  3,000  cartouches  qui  lui 
ont  été  remises  sont  chez  lui  :  il  observe  qu'il 
n'en  distribue  jamais  que  lorsqu'il  est  à  la 
te  de  la  troupe;  il  expose  ensuite  les  me- 
ires  qu'il  s©  proposait  de  prendre  en  cas 
<le  trouble.  Le  procureur  général  lui  cèe- 
mande  de  qui  il  avait  reçu  l'ordre  de  prendre 
toutes  ces  mesures  ;  il  répond  que  c'était  des 
représentants  du  peuple. 

Tous  ces   faits,   dit  le  procès- verbal,    ont 

porté  un  membre  du  département  à  renou- 

;     vêler  la  proposition  d'arrêter  provisoirement 

I     les  piouvoirs  illimités  des  citovens  Prieur  et 

Lecointre  ;    ils    en   ont   ahuae    aujourd'hui, 


s'est-il  écrié,  avec  une  audace  qui  doit  faire 
trembler  tout  bon  citoyen. 

Un  patriote  ose  défendre  et  les  représen- 
tants et  l'arrêté  du  9  juin,  dans  lequel  il 
déclare  qu'il  persiste.  Les  deux  commissaires 
du  Calvados  reprennent  alternativement  la 
parole. 

Le  premier  rappelle  de  nouveau  les  der- 
niers événements  de  Paris  :  il  soutient  qu'une 
faction  dominante  (la  iaction  des  Marat^ 
Robespierre  et  Danton)  était  parvenue  à  for- 
cer la  Convention  à  délibérer  suivant  ses 
vues  désorganisatrices. 

Le  second  soutient  que  dès  qu'on  ne  pouvait 
douter  que  la  Convention  n'était  pas  libre, 
on  devait  absolument  en  conclure  que  ses 
délégués  dans  les  déjyartements  étaient  sans 
pouvoir.  Un  notable  de  la  commune  de  Cou- 
tances, Lebceuf,  invite  tous  les  citoyens, 
quelles  que  soient  leurs  opinions,  à  respecter 
les  mesures  qui  vont  être  prises  pour  le  salut 
de  la  République,  et  à  ne  rien  négliger  pour 
conserver  l'union  entre  les  départements  du 
Calvados  et  de  la  Manche.  La  mention  au 
procès-verbal  est  arrêtée. 

Tout  cela  se  passait  pendant  la  nuit,  et 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  nous  nous  occu- 
pions de  notre  côté  à  prendre  les  mesures 
que  les  circonstances  exigeaient. 

La  première  nous  parut  être  de  suspendre 
l'administration  du  département  de  la  Man- 
che (1)  ;  nous  en  prîmes  l'arrêté  que  nous  lui 
envoyâmes. 

Nous  lui  fîmes  en  même  temps  notifier  par 
le  secrétaire  de  la  commission  trois  autres 
arrêtés  : 

L'un  du  12  juin  fixait  le  centre  de  nos  opé- 
rations à  Coutances  (2),  et  appelait  auprès 
de  nous  les  commissaires  des  départements 
du  Calvados,  do  l'Eure,  de  l'Orne,  de  la 
Seine-Inférieure  et  de  la  Manche,  qui  com- 
posaient 1©  comité  central  de  correspondance, 
établi  à  Bayeux.  De  ces  cinci  commissaires, 
celui  de  la  Manche,  Perrocheî,  ami  et  agent 
de  Wimpffen,  était  revenu  à  Coutances  pour 
mieux  seconder  les  projets  du  Calvados,  ce- 
lui de  la  Seine-Inférieure  retourna  à  Rouen, 
et  les  trois  autres  restèrent  à  Bayeux,  où  ils 
se  reconstituèrent  en  administration  mili- 
taire, au  mépris  de  notre  arrêté  antérieur 
qui  avait  supprimé  cette  administration,  et 
contre  l'arrête  du  12  juin,  qui  avait  été  pré- 
au poste  que  nous  leur  avions  assigné,  con- 
cédé lui-même  d'une  lettre  qui  les  appelait 
fermement  à  la  loi. 

L'autre  arrêté  déclarait  traîtres  et  rebelles 
tous  les  administrateurs  et  autres  fonction- 
naires publics  qui  avaient  signé  la  délibéra- 
tion du  conseil  général  du  département  du 
Calvados,  du  9  juin  (3),  les  suspendait  do 
leurs  fonctions,  ordonnait  leur  remplace- 
ment, et  enjoignait  à  tous  les  bons  citoyens 
de  les  arrêter,  et  de  les  traduire  à  la  barre. 

Le  quatrième  prenait  les  mêmes  mesures  à 
l'égard  du  général  Wimpffen  (4),  et  nom- 
mait à  sa  place  le  général  de  brigatde  Soucy, 
qui  se  trouvait  alors  à  Coutances. 

Le  président  du  département  reçut  ces  ar- 
rêtés ;  mais  il   ne  voulut  ni  en  donner  Icc- 


fi'  Vide  l'arrêté  n»  14. 
d]  Vide  n»  10,  déjà  cité. 
3)  Vide  voir  plus  haut. 
(4,  Vide  voir  plu»  haut. 
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ture,   ni  récépissé,  malgré  les  instances  du 
secrétaire  de  la  commissioii.. 

Après  une  nouvelle  discussion,  porte  le  pro- 
cès-verbal, 6ur  l'état  actuel  de  la  Convention 
nationale,  le  conseil  général  ne  prononçant 
pas  en  ce  moment  sur  cet  objet,  mais  seule- 
ment sur  la  question  de  savoir  si  on  doit  arrê- 
ter l'effet  des  pouvoirs  des  citoyens  Prieur  et 
Lecointre  dans  le  département  de  la  Man- 
che, pouvoirs  dont  ils  ont  fait  des  abue  mul- 
tipliés, a  pris  par  appel  nominal,  et  à  la 
majorité  de  29  voix  sur  30,  l'arrêté  suivant  •. 

Considérant  (1)  etc.i.  On  rappelle  dans  le 
préambule  de  l'arrêté  :  1°  les  prétendus  pou- 
voirs arbitraires  donnée  à  dès  citoyens  le 
9  juin  ;  2°  de  prétendues  arrestations  arbi- 
traires; 3°  le  prétendu  refus  de  donner  des  se- 
cours à  la  Vendée  ;  4"  le  mandat  de  3,000  li- 
vres, tiré  sur  le  receveur  du  district  ;  5"  la 
suspension  de  Wimpffen.  Enfin  la  femise  des 
cartouches  au  commandant  des  chasseurë. 

D'après  ces  griefs,  l'assemblée,  oUï  le  pro- 
cureur général  syndic*  déclare  provisoire- 
ment que,  vu  les  abus  d'autorité  exercés  dans 
le  déparleraent  de  la  Manche  par  Prieur  et 
Lecointre,  et  vu  l'urgenoe  des  circonstances, 
elle  cesse  de  reconnaître  les  pouvoirs  dont  ils 
sont  revêtus  ;  elle  fait  défense  à  toutes  auto- 
rités constituées,  civiles  et  militaires  du  dé- 
partement de  la  Manche,  de  reconnaître  et 
obéir  à  fous  ordres  et  réquisition  émanés 
d'eux  ;  déclarant  au  surplus,  persister  dttns 
les  arrêtés  pris  le  9  du  même  mois  et  jours 
subséquents,  relativement  à  la  sûreté  desdits 
commissaires. 

Cet  arrêté  leur  sera  notifié  etc.  (2).  Ils  se- 
ront invités  à  se  rendre,  dans  le  pluà  bref 
délai,  à  la  Convention  nationale. 

Les  départements  voisins  seront  invités  à 
assurer  leur  passage  et  leur  sûreté. 

Enfin  sur  la  motion  d'un  membre,  il  est 
arrêté  que  les  commandants  de  la  force  ar- 
mée, présents  à  la  séance,  seront  invités  à 
exprimer  leurs  sentiments  sur  l'arrêté  qui 
vient  d'être  pris. 

Le  général  Soucy  qui  avait  accepté  sa  com- 
mission provisoire  pour  remplacer  Wimpffen, 
son  aide  de  camp  et  toUs  les  officiers  de  la 
garde  nationale  présents,  le  commandant  et 
les  capitaines  aussi  présents  du  bataillon  des 
chasseurs  de  la  Manche,  un  capitaine,  deUx 
officiers,  un  maréchal  des  logis  de  la  gendar- 
merie nationale,  et  jusqu'au  magasinier  de 
la  République,  promettent  sur  leur  pai*ole 
d'honneur  d'observer  et  maintenir  l'arrêté. 

Eri  suite  de  la  réquisition  du  procureur  gé- 
néral syndic,  des  citoyens  membres  du  tribu- 
nal Crirniuel  de  Coutances,  des  administra- 
tions des  districts  de  CoUtatices,  d'Avran- 
ches,  de  Oarentan.  de  la  municipalité  de 
CoUtànees,  de  Baiht-Lô,  de  Carentan,  de  Cé- 
retices,  de  Valognes,  du  tribunal  du  district 
de  Coutances,  de  ceUx  du  Commerce  et  de 
paix  de  la  même  ville,  du  comité  de  salut 
public,  de  la  députation  de  la  société  popu- 
laire de  Coutances,  à  l'exception  du  brave 
sans-culotte  Lalande,  ont  manifesté  la  même 
opinion,  en  disant  :  j'adhère. 

Enfin,  porte  le  procès-verbal,  \eé  tribUiies 


(1)  Vide  l'extrait  du  procès-vèrbâl  du  département  de 
la  Manche,  lettre  F. 

(2)  Vide  le  procès-verbal  idem,  lettré  G. 


(]ui  étaient  très  nombreuses,  uni  dunuL'  a  l« 
même  arrêté  un  assentiment  unanime  et  le 
plus  fortement  prononcé  ;  des  applaudisse- 
ments réitérés  annonçaient  la  satisfaction  la 
plus  générale  ;  de  toutes  parts  on  entendait 
les  cris  de  :  Vive  la  République  Une  et  indi- 
visible !  en  jurant  de  la  maintenir,  ainsi  que 
la  sûreté^  des  personnes  et  deâ  propriétés. 

Aussitôt  on  s'occupe  de  renvoi  des  forces 
dans  la  Vendée. 

Lomaître,  administrateur  du  district  d'A- 
vrahohee,  et  Caillemer,  procureur  syndic  de 
Caitentan  ;  Licmeigncn,  inaire  de  la  même 
ville,  pufour,  maire  do  la  commune  de  Gra- 
tot,  répondent  de  l'adhésion  de  leurs  dis- 
tricts à  cet  arrêté. 

Nous  no  fûmes  pas  plutôt  informés  de 
cet  arrêté  que  noUs  en  prîmes  un  nouveau 
pour  confirmer  la  suspension  de  l'adminis- 
tration du  département  (1),  casser  Celui  qUi 
cessait  de  reconnaître  nos  pouvoirs,  et  faire 
défense  à  toutes  Icfe  autorités  civiles  et  mili- 
taires  ;  il  fut  envoyé  sur-le-dhamp. 

La  lecture  do  tous  les  arrêtés  que  noUs 
avions  renvoyés  avait  été  l'omise,  comme  nous 
l'ayons  déjà  dit,  au  retour  des  commissaires 
ui  avaient  été  chargés  de  nous  notifier  celui 
u  département;  un  extrait  noUs  en  fut  vn 
effet  remis  par  eux. 
A  leur  retour  on  donna  lecture  des  quatre 
remiers  arrêtés,  mais  le  cinquième  fut  ou- 
lié.  On  n'en  a  fait  aucune  mention  dans  le 
procès-verbal,  et  coipendant  on  trouve,  quel- 
ijues  lignes  après  l'analyse  des  quatre  pre- 
miers^ la  preuve  qu'il  a  été  remis.  Il  est  dit 
en  effet,  a  il  sera  délivré  aux  citoyens  com- 
missaires de  Caen  des  Copies  des  cinq  arrêtén 
adressés  par  les  représentants  du  peuple,  etc. 
Enfin  l'arrestation  de  Féron  est  jugée  nulle 
et  illégale  par  le  département  qui  lui  rend 
provisoirement  fea  liberté  (2),  et  après  les 
témoignages  de  reconnaissance  manifestés  à 
l'Assemblée  par  les  deux  députés  du  Calva- 
dos, la  séance  est  levée  à  8  heures  du  matin, 
et  remise  à  10  heures. 

A  cette  nouvelle  séance,  tous  les  membres 
composant  le  tribunal  de  Coutances,  et  Une 
députation  de  la  commune  de  Perriers  vien- 
nent donner  leur  adhésion  à  l'arrêté  du  dé- 
partement. 

Nous  regardons  alors  autour  de  nous,  et 
nous  nous  Voyons  totalement  isolés  ;  les  aii- 
toi'ités  constituées,  civiles  et  militaires 
avaient  trahi  leurs  devoirs  une  partie  du 
peuple  égarée  par  des  administrateurs  per- 
fides avait  applaudi  à  la  cessation  de  nos 
pouvoirs  ;  si  quelques  patriotes  conservaient 
encore  quelque  attachement  pour  les  repré- 
sentants, ils  concentraient  des  sentiments, 
dont  pour  l'instant,  la  manifestation  leur  pa- 
raissait dangereuse. 

Tous  les  départements  qui  nous  environ- 
naient, tels  que  le  Calvados,  l'ËUré  et  la 
Mayenne  étaient  en  révolte  :  toutes  nos  com- 
munications avec  la  Convention  nationale 
étaient  interceptées,  rien  n'était  moins  sûr 
que  le  passage  des  courriers  que  nous  aurions 
envoyés.  L'opinion  manifestée  des  districts 
ne  nous  laissait  pas  même  la  liberté  de  oir- 


(1)  yide  l'àrrrèté  n»  17. 

(2)  yide  l'extrait   du  procès-verbal  du  départehient 
de  la  Manche,  lettre  \. 
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culer  dans  le»  départements  ;  nous  résolûines 
alors  de  changer  le  point  central  de  nos  opé- 
rations, et  de  nous  placer  de  manière  à  pou- 

ir  au  moins  correspondre  avec  la  Conven- 

a   nationale. 

L'Orne  était  le  teul  des  départements  qui 

us  environnaient,  qui  ne  se  fût  pas  encore 

iormollement  protiottcé  :  les  dispositions  des 

deux  commissanres   de  l'administration  qui 

"talent   rendus   à   Coutances,    étaient   fort 

pprochées  de  celles  du  Calvados;  mais  ils 
avaient  paru  persuadés,  dans  la  conférence 
que  nous  avions  eue  avec  eujc,  des  dangers 
de  rompre  les  liens  de  la  grande  famille  ; 
nous  nous  décidâmes  donc  à  nous  retidre  dans 
l'Orne. 

Deux  routes  se  présehtaiéhti  la  première 
par  Avrànches,  Mortain  et  Domfront,  mais 
elle  était  itnpraticable  ;  la  seconde  par  Caen, 
mais  elle  présentait  mille  dangers.  Nous  la 
prîmes  cependant. 

Xous  nous  rendîmes  à  Saint-Lo,  là  nous 
apprîmes  par  les  papiers  publics  que  le  dé- 

et  de  la  Convention  nationale  qui  mettait 
état    d'accusation    les    administrateurs, 

lit  arrivé   le  même  jour  à  Caen,  et  qu'il 

ait  occasionné  dans  cette  ville  une  grande 
Ki-mentation  ;  nous  ne  crûmes  pas  le  moment 
favorable  pour  notre  passage.  Noub  retour- 
nâmes à  Coutances,  malgré  les  instances  des 
deux  commissaires  qui,  d'après  les  disposi- 
tions connues  du  département,  ne  voyaient 
pas  ce  retour  d'un  bon  œil. 

En  arrivant  à  Coulanoes,  un  nommé  Le- 
raonnier  commandant  du  poste  de  la  garde 
nationale,  qui  se  trouve  dans  le  centre  de  la 
ville,  nous  força  à  descendre  de  voiture,  soUs 
prétexte  do  vérifier  nos  passeports.  Il  en 
recommença  dix  fois  la  Icctui-c  dans  le  corps 
de  garde  où  nous  avions  été  obligés  d'entrer, 
et,  80UB  prétexte  qu'il  était  interrompu  pAl* 
les  personnes  qui  étaient  au  dehors,  il  fit 
fermer  les  portes,  osa  nous  répéteï  souvent 
et  avec  emportement  que  nous  devions  quit- 
ter Coutances,  et,  sans  l'arrivée  de  deux  ad- 
ministrateurs du  département,  noUs  ne  sa- 
vons comment  aurait  fini  cette  scène  qui  ne 
pouvait  avoir  d'autre  objet  que  d'exciter  Un 
mouvement  contre  nous. 

De  retour  à  Coutances,  nous  tésolûtnes  do 
risquer  de  cette  ville  un  couri-ief  âu  comité 
de  Salut  public.  Les  nombreuses  expéditions 
que  nous  avions  à  faire,  les  détails  dont  nous 
avions  à  rendre  compte,  les  divers  objets  que 
nous  avions  à  traiter,  tout  cela  nous  demanda 
beaucoup  de  temps,  et  notre  courrier  ne 
pût  être  expédié  que  le  22  juin.  Nous  avons 
peint  par  nos  lettres  notre  situation  au  co- 
mité cle  Salut  public,  et  nous  lui  indiquions 
les  moyens  qui  nous  paraissaient  propres  à 
déjouer  la  conjuration,  et  surtout  a  en  arrê- 
ter les  progrès. 

Tandis  que  nous  étions  occupés  de  notre 
correspondance,  on  nous  laissa  entrevoir  que 
le  département  avait  des  regrets  de  ce  qui 
s'était  passé  ;  on  nous  disait  qu'il  iie  s'était 
laissé  entraîner  aux  mesures  qu'il  avait 
prises  que  par  la  crainte  de  la  guerre  civile 
dont  le  menaçait  le  Calvados  ;  qu'il  était 
possible  qu'il  rapportât  incessamment  son 
arrêté,  et  que  sur  30  membres  qui  compo- 
saient râdministràtion,  24  étaient  dans  ces 
dispositiotis.  Nôti*e  cOUf l'ier  flé  fut  pa§  plut-ôt 


parti,  que  nous  tt'entendîihe»   plus   pAtlét 
de  ces  bonnes  dispositions. 

Troisième  époque. 

Une  assemblée  des  administi'ateui's  dés  dis- 
tricts, des  juges  de  paix,  du  département  et 
quelques  membres  des  sociétés  populaires, 
avait  été  indiquée  par  l'administration  pour 
le  26  juin. 

Elle  eut  lieu  :  les  patriotes  espéraient  que 
cette  assemblée  amènerait  l'administration 
aux  vrais  principes  de  l'intérêt  général  : 
cette  espérance  était  encore  fortifiée  par  les 
bonnes  dispositions  d'une  grande  partie  de 
la  société  populaire  de  Coutances  et  de  l'ad- 
ministration du  district,  dont  le  procureur 
syndic,  le  citoyen  Guillût,  est  toujours  resté, 
fidèle  à  ses  devoirs. 

Mais  les  partisans  du  Calvados,  à  la  tête 
desquels  se  trouvait  le  nommé  Perrochel,  ci- 
devant  noble,  administrateur  du  départe- 
ment, membre  de  l'ancienne  administration 
militaire  établie  à  Bayeux.  un  des  agents  et 
des  complices  de  Wimpften,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  avaient  pris  toutes  les  me- 
sures pour  faire  avolrter  ces  bonhes  disposi- 
tions. 

D'uil  côté,  ils  âvàletit  formé  dans  la  ville 
de  Coutances  Une  société  qu'ils  appelèrent 
populaire,  et  dont  les  chefs  étaient  des  ci- 
devant  nobles,  des  gens  suspects,  des  ci-de- 
vant gens  de  robe,  des  domestiques  d'émi- 
grés et  ils  y  avaient  entraîné  un  nombre 
considérable  de  citoyens  peu  fortunés  qu'ils 
avaient  égarés  pour  en  faire,  aU  besoin, 
les  instruments  de  leur  faetion  liberticide. 
Cette  société  était  de  7  à  8CX)  personnes, 
tandis  que  la  vraie  société  patriotique  et 
populaire  était  à  peine  de  100  individus  ; 
et  la  première  ne  pouvait  manquer  d'avoir 
une  grande  influence  dans  une  ville  de  7  à 
8,000  âmes,  dont  un  grand  nombre  dé  pa- 
triotes   sont  aux   frontières. 

D'un  autre  côté,  on  vit  tout  a  coup  pa- 
raître dans  l'assemblée,  6  commissaires  du 
Calvados,  gui  avaient  été  précédés  par  une 
lettre  de  Wimpffen,  dont  lecture  fut  donnée 
par  jPerrocbel,  auquel  il  marquait  qu'il  avait 
peine  à  contenir  6,000  habitants  de  Caen  oui 
voulaient  marcher  sur  Coutances,  si  le  aé 
partement  ne  prenait  des  mesures  vigou- 
reuses à  notre  égard. 

Parmi  ces  commissaires  du  Calvados  se 
trouvaient  Caille  et  Dest-Ange,  qui  étaient 
déjà  venus  à  l'assemblée  du  14  juin,  et  au- 

3uel.  s'était  déjà  réuni  le  ci-devant  marquis 
e    Puisaye,   un    des   principaux    agents    de 
Wimpffen. 

Ces  six  commissaires  dé  Caen  s'étaient  fait 
accompagner  de  deux  députés  de  la  Mayenne 

3ui  partageaient  leurs  principes,  et  qui,  par 
es  récits  atroces  et  mensongers,  de  préten- 
dues insultes  qu'ils  disaient  avoir  essuyées  à 
Parist  fomentaient  les  haines  et  agitaient 
les  torches  de  la  guerres  civile.  j      h  i 

Enfin  pour  assurer  à  la  faction  du  Cal- 
vados un  triomphe  complet,  les  gens  sus- 
pects, déclarés  tels  par  un  arrêté  du  dépar- 
tement, que  nous  avions  fait  inettre  ert  état 
d'arrestâtioii,  de  concert  a\'ed  l'administra- 
tion et  qu'elle  avait  ensuite  élargis,  se  trou- 
vaient, avec  leurs  femmes  et  les  gens  qUi  leur 
étaient  dévoués,  aux  séances  de  l'assemblée, 
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où  les  patriotes  avaient  beaucoup  de  peine  à 
se  faire  entendre. 

Aussi  le  premier  pas  de  cette  assemblée, 
au  lieu  de  révoquer  l'arrêté  du  14  juin  (1), 
fut  une  invitation  pressante  de  sortir  du  dé- 
partement de  la  Manche. 

L'arrêté  nous  en  fut  apporté  le  26  au  soir, 
par  14  membres.  Nous  ne  voulûmes  pas  les 
reconnaître  pour  des  membres  d'une  assem- 
blée ;  mais  les  considérant  comme  des  ci- 
toyens égarés,  nous  fîmes  tous  nos  efforts 
pour  les  éclairer,  et  nous  terminâmes  par  leur 
dire  que  nous  leur  donnerions  notre  réponse 
par  écrit. 

Elle  fut  simple  :  nous  leur  déclarâmes  le 
lendemain  que  nous  resterions  à  notre  poste, 
jusqu'à  ce  qu'un  décret  de  la  Convention  na- 
tionale eut  déterminé  notre  conduite  ulté- 
rieure. 

Cette  réponse  fut  pour  les  partisans  du 
Calvados  un  signal  de  nouvelles  fureurs  ; 
les  déclamations,  les  vociférations  de  Caille 
et  Dest-Ange  et  de  leurs  associés  recommen- 
cèrent :  la  proposition  fut  faite  de  nous  con- 
traindre à  partir   (2). 

Instruits  de  cette  discussion  (3),  des  mou- 
vements séditieux  et  des  dispositions  contre^ 
révolutionnaires  de  cette  assemblée,  nous  lui 
fîmes  notifier,  le  27  juin,  un  arrêté,  par  le- 
quel, en  confirmant  la  suspension  du  dépar- 
tement de  la  Manche  et  ttablissant  le  mode 
du  remplacement  provisoire,  nous  enjoi; 
gnîraes  aux  fonctionnaires  publics  qui 
avaient  été  appelés  par  le  département,  de 
se  retirer  chacun  à  leur  poste,  déclarant  que 
nous  resterions  au  nôtre  :  nous  fîmes  en 
même  temps  une  nouvelle  réquisition  à  tou- 
tes les  autorités  civiles  et  militaires  de  veil- 
ler à  la  sûreté  générale  et  à  celle  des  repré- 
sentants du  peuple. 

Cet  arrête  fut  notifié  et  lu  à  l'assemblée, 
mais  la  discussion  n'en  fut  pas  moins  con- 
tinuée. 

Un  membre  s'écria  qu'il  n'y  avait  pas  à 
balancer  à  prendre  l'arrêté,  qu'il  avait 
600  hommes  bien  déterminés  à  le  mettre  à 
exécution.  Lorin,  chef  d'une  des  légions  de 
Coutances,  offrit  20,000  hommes. 

Déjà  nous  avions  appris  que,  la  veille, 
dans  une  séance  nocturne,  la  nouvelle  so- 
ciété avait  juré  de  nous  forcer  à  quitter 
Coutances  :  on  nous  avait  indiqué  l'heure  où 
l'expédition  devait  le  faire.  Le  général  Soucy 
avait  prévenu  ses  gens  que  le  soir  ses  chevaux 
seraient  dans  les  écuries  de  l'évêché,  et  qu'il 
y  coucherait  le  même  jour.  Tout  annonçait 
un  orage  prêt  à  éclater  :  il  ne  tarda  pas. 

Vers  les  5  heures  du  soir  (4),  une  députa^ 
tion  de  l'assemblée  vint  nous  notifier  verbale- 
ment l'arrêté  qui  portait  que  nous  serions 
contraints  de  sortir  du  département. 

Nous  répondîmes  que  nous  ne  connaissions 
pas  d'arrêté  verbal  ;  que,  quant  à  celui  dont 
on  nous  parlait,  nous  prendrions  notre  réso- 
lution lorsqu'il  nous  serait  envoyé  ;  et  nous 
persistâmes  dans  notre  première  réponse. 
Nos  dispositions  n'étaient  pas  équivoques. 


(1)  Vide  l'extrait  du  second  procès-verbal  du  dépar- 
lement de  la  Manche,  lettre  K,  avec  la  nomenclature 
qui  précède. 

(2Î  Vide  le  procès-verbal,  lettre  L. 

(3)  Vide  l'arrêté  n»  18. 

(*)  Vide  le  procès-verbal,  lettre  M, 


Vers  les  6  heures  du  soir,  et  à  l'instant  où, 
d'ajprès  le  procès-verbal  du  14  qui  avait  été 
enfin  remis,  nous  prenions  des  arrêtés  pour 
suspendre  le  général  Soucy,  Lorin,  chef  de 
légion,  l'adjudant  général  Puisaye,  les  offi- 
ciers et  le  maréchal  des  logis  de  la  gendar- 
merie nationale  (1),  nous  entendons  tout  à 
coup  les  mouvements  précipités  d'une  foule 
nombreuse,  qui  se  portait  dans  le  ci-devant 
évêché  où  nous  étions  logés. 

Au  premier  coup  d'oeil,  et  en  voyant  le 
costume  respectable  de  cette  portion  du  peu- 
ple qui,  depuis  le  commencement  de  la  révo- 
lution, a  été  le  plus  ferme  appui  de  la  li- 
Ijerté,  nous  conçûmes  un  rayon  d'espérance  ; 
mais  il  fut  bientôt  dissipé,  quand  nous  vîmes 
entrer  à  la  tête  d'une  partie  du  ressemble- 
inent  ce  même  Lemonnier  qui,  à  notre  retour 
de  Coutances,  nous  avait  forcés  d'entrer  au 
corps-de-garde,  sous  prétexte  de  vérifier  nos 
passeports,  et  qui  avait  cherché,  par  sa  con- 
duite, et  ses  propos  séditieux,  à  exciter  un 
mouvement  contre  nous. 

L'objet  de  sa  démarche  nous  fut  encore 
bien  mieux  connu,  quand  il  nous  annonça 
qu'il  venait  avec  la  société  des  Carabots  de 
Coutances  (établie  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  depuis  quatre  jours  par  les  conjurateurs 
du  Calvados,  à  l'instar  de  celle  de  Caen,  qui 
avait  enlevé  nos  collègues),  nous  signifier 
«lu'ils  ne  désempareraient  pas  que  nous  ne 
fussions  partis,  et  qu'il  fallait  que  ce  départ, 
ordonné  par  le  département,  s'effectuât  sur- 
le-champ. 

Il  nous  serait  impossible  de  rapporter  ici 
les  discours  et  les  propos  qu'il  nous  tint,  il 
allait  successivement  de  l'appartement,  rem- 
pli d'une  foule  très  pressante,  à  la  croisée 
qui  correspondait  à  la  partie  de  l'attroupe- 
ment qui  se  trouvait  dans  la  cour  :  ses  pro- 
positions étaient  appuyées  par  des  cris  de 
fureur  qui  caractérisaient  l'égarement  le 
plus  complet  de  la  part  des  individus  qui 
l'accompagnaient. 

Nous  cherchâmes  à  les  ramener  ;  nous  em- 
ployâmes successivement  les  armes  de  la  loi, 
de  la  raison,  de  l'intérêt  public  ;  nous  leur 
parlâmes  au  nom  de  la  patrie  ;  mais  quand 
les  chefs  s'apercevaient  que  nos  discours  fai- 
saient quelque  impression  sur  ceux  qui 
étaient  à  portée  d'entendre,  un  signal,  donné 
par  les  fenêtres,  redoublait  la  fureur  de  la 
portion  du  rassemblement  restée  dans  la 
cour,  et  dissipait  sur-le-champ  l'impression 
que  nos  discours  avaient  produite. 

Nous  espérions  d'abord  que  les  autorités 
constituées  qui  n'avaient  pu  ignorer  la  for- 
mation de  cette  société  anticivique  dont 
elles  connaissaient  les  chefs,  qui  n'avaient  pu 
ignorer  la  résolution  qu'elle  avait  prise,  la 
veille,  de  nous  expulser  par  la  violence,  qui 
n'avaient  pu  ignorer  enfin  le  rassemblement 
qui  s'était  porté  au  département  et  qui,  pour 
se  rendre  à  notre  domicile,  avait  traversé 
une  grande  partie  de  la  ville,  viendraient  à 
notre  secours  pour  s'opposer  à  cette  même 
violence  ;  mais  le  département  avait  arrêté 
que  nous  serions  contraints  de  sortir  ;  la  mu- 


(l)  Vide  les  arrêtés  n"  19,  20,  21 ,  22  ot  faisant  le 
terme  de  cette  série. 

Nota.  Ces  derniers  arrêtés,  à  l'exception  du  n*20,  ont 
été  déposés  au  district  de  Coutances  avant  notre  dé- 
part. [Toutes ces  notes  émanent  de  Laurent  Lecointre.) 
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nicipalité  et  une  grande  partie  des  officiers   i 
de   la   garde   nationale,    avaient  adhéré   au   | 
premier  arrêté  qui  cessait  de  reconnaître  nos 
pouvoirs  :  il  ne  nous  resta  aucun  espoir. 

Cependant  la  fureur  du  rassemblement 
allait  toujours  en  croissant  :  déjà  quelques 
furieux  voulaient  se  porter  sur  nos  porte- 
feuilles, dans  lesquels  se  trouvaient  les 
pièces  démonstratives  de  la  conjuration  du 
Calvados,  et  justificatives  de  notre  conduite. 
Les  menaces,  les  gestes  et  les  mouvements 
étaient  arrivés  à  cette  dernière  période  d'é- 
garement, qui  est  ordinairement  suivie  des 
plus  grands  crimes.  400  à  50O  infortunés 
-"'  -  culottes  croyant  bien  faire  en  hâtant 
■ution  de  l'arrêté  du  département,  al- 
.c...at  se  rendre  coupables,  tandis  que  leurs 
perfides  instigateurs  formaient,  à  l'écart,  un 
corps  de  réserve,  prêt  à  les  désavouer,  s'ils 
se  portaient  aux  derniers  excès,  et  à  les  ex- 
citer, s'ils  balançaient. 

Nous  ne  pouvions  plus  faire  le  bien  daiis 
le  département  où  le  peuple  même  était 
égaré  :  nous  crûmes  devoir  changer  pour 
qnnlque  temps  le  point  central  de  nos  opéra- 
~^,  que  la  révolte  du  Calvados  nous  avait 
rminés  à  fixer  provisoirement  à  Cou- 
tauces,  et  nous  nous  décidâmes  à  nous  ren- 
dre dans  l'Orne. 

Cette  résolution  ne  fut  pas  plus  tôt  prise, 
que  la  municipalité  et  quelques  membres  du 
irtement    se    présentèrent  ;    mais     leur 
ence  ne  changea  rien  à  notre  position, 
portion  de  la  société  des  Carabots  n'en 
L  pas  moins  dans  notre  appartement,  et 
m   reste  évacua.    Ils  nous  avaient   annoncé 
qu'ils    resteraient   en    permanence   toute    la 
nuit,  et  ils  nous  conduisirent  hors  des  murs 
et  des  faubourgs  de  Coutances,  à  la  lueur  de 
flambeaux  nocturnes,  à  une  heure  du  matin. 
Les  dangers  auxquels  nous  allions  être  ex- 
posés dans  notre  route,  ou  plutôt  l'impossi- 
bilité de  voyager  seuls  dans  un  pays  où  l'es- 
prit public  était  tellement  égare,  nous  déci- 
dèrent à  ne  pas  refuser  deux  commissaires 
du  département  qui  offrirent  de  nous  accom- 
pagner. 

Nous  nous  sonimes  rendus  à  Avranches  ; 
mais  l'impossibilité  de  nous  rendre  à  Mor- 
tain,   nous  força  d'aller  à  Vire.   Nous  vou- 
lions passer  par  Falaise,  où  nous  espérions 
tiouver   les  esprits  plus  favorablement   dis- 
posés ;  les  chemins  étaient  encore  impratica- 
bles. Il  fallut  passer  par  Caen,  où  notre  pas- 
^   fut  assuré   d'abord   par   deux   commis- 
es qui,  conformément  à  l'arrêté  pris  le 
J4  juin  par  l'administration  de  la  Manche, 
1  se  réunirent  à  ceux  de  ce  département,  en- 
<:c  par  la  nuit  qui  empêcha  que  nous  ne 
ions  connus,  dans  une  ville  où  nous  au- 
is  couru  les  plus  grands  dangers. 

Quatrième  époque. 

Enfin,  après  trois  jours  et  trois  nuits  de 
marche  non  interrompue,  nous  sommes  ar- 
rivés à  Rouen.  Nous  avons  exposé  aux  ad- 
ministrations les  motifs  qui  nous  avaient 
déterminés  à  fixer  dans  ce  département  le 
centre  de  nos  opérations,  et  nous  en  avons 
sur-le-champ  repris  la  suite. 

Notre  attention  se  porta  tout  entière  sur 
la  situation  du  Calvados  et  de  l'Eure,  et  sur 
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les   moyens   de   réprimer   la   révolte  qui   s'y 
était  manifestée. 

Nous  convoquâmes  à  cet  effet,  le  5  juillet 
dernier,  les  corps  administratifs  de  Rouen, 
afin  de  concerter  avec  eux  les  moyens  de  por- 
ter des  secours  à  la  ville  de  Vernon  dont 
les  habitants  ont  montré  dans  cette  crise  le 
civisme  le  plus  énergique. 

Quelques  patriotes  administrateurs  et 
membres  du  conseil  général  de  la  commune 
ont  manifesté  l'intention  de  marcher  eux- 
mêmes  au  secours  de  Vernon,  et  de  requérir 
sur-le-champ  la  force  armée  à  cet  effet  ;  mais 
des  hommes  tels  qu'on  en  rencontre  partout, 
ont  paralysé  ces  dispositions,  tantôt  en  de- 
mandant l'envoi  préalable  de  commissaires 
conciliateurs,  tantôt  en  prétendant  que  ce 
n'était  pas  à  eux  à  faire  les  dispositions  pour 
l'action  de  la  force  armée.,  tantôt  même  en 
discutant  les  motifs  qui  faisaient  agir  les 
habitants  du  Calvados  et  de  l'Eure,  en  les 
présentant  comme  les  suites  d'une  erreur 
d'opinion  qui  ne  devait  pas  être  regardée 
comme  une  rébellion. 

Nous  démontrâmes  aux  citoyens  assemblés, 
le  grand  intérêt  qu'avaient  la  République  et 
le  département  de  la  Seine-Inférieure,  à 
étouffer  dès  sa  naissance  l'incendie  qui  se 
manifestait  à  Evreux  :  nous  fîmes  sentir  au 
peuple  combien  étaient  dangereuses  les  opi- 
nions de  ceux  qui  discutaient,  tandis  qu'il 
fallait  agir,  et  qui,  par  les  incertitudes  qu'iU 
jetaient  dans  les  esprits,  laissaient  aux  re- 
belles le  temps  de  faire  des  progrès. 

Nous  nous  retirâmes  entre  11  heures  et 
minuit,  pour  laisser  la  liberté  entière  de  ses 
délibérations,  et  nous  apprîmes  qu'elle  s'é- 
tait séparée  sans  avoir  pris  aucune  résolu- 
tion, sous  prétexte  que  les  différents  corps 
ne  pouvaient  délibérer  ensemole. 

Nous  nous  sommes  sur-le-champ  réunis 
avec  l'adjudant  général  de  division  pour  con- 
certer les  mesures  à  prendre. 

Le  résultat  de  l'assemblée  des  corps  admi- 
nistratifs nous  fit  assoz  juger  que  nous  n'a- 
vions pas  à  compter  sur  la  garde  nationale 
de  Rouen,  pour  in.irchcr  contre  les  révoltés  ; 
nous  cherchâmes  d'autres  moyens. 

Il  y  avait  au  Havre  un  bataillon  de  la  Dor- 
dogne  ;  à  Dieppe  un  bataillon  du  Calvados  ; 
à  Rouen,  un  corps  de  350  recrues  du  contin- 
rent de  300,000  hommes  :  il  y  avait  encore  à 
la  suite  des  deux  premiers  bataillons  320  hom- 
mes d'excédent. 

Nous  arrêtâmes  :  P  que  le  bataillon  de  la 

Dordogne  se  rendrait  sur-le-champ  à  Rouen; 

2?  Qu'il  serait  formé  un  nouveau  bataillon 

des  excédents  qui  se  trouvaient  à  la  suite  des 

doux  bataillons  ; 

3"  Qu'il  serait  écrit  au  comité  de  Salut 
public  pour  que  le  bataillon  du  Calvados 
fut  envoyé  à  l'arrnée  du  Nord,  et  remplacé 
par  un  autre  bataillon. 

Nous  crûmes  devoir  en  même  temps  mettre 
en  réquisition  toutes  les  gardes  nationales  de 
la  Seine-Inférieure,  afin  surtout  de  pouvoir 
remplacer  sur-le-champ  la  garnison  du 
Havre. 

Nous  avons  fait  partir  aussi  10,000  car- 
touches pour  Vernon. 

Ce  fut  à  ce  moment  que  nous  arriva  le  dé- 
cret du  3  juillet,  qui  nous  chargea  de  pour- 
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voir  à  la  levée  des  forces  suffisantes  pour  ré- 
primer les  révoltés  du  Calvados. 

Nous  rencontrâmes  à  Rouen  Esnûe-Laval- 
lée,  envoyé  par  la  Convention  dans  les  dépar- 
tements de  l'Ouest  pour  lever  des  forces  des- 
tinées à  secourir  Nantes.  L'état  de  l'Eure  et 
du  Calvados  ne  lui  permettant  pas  de  suivre 
pour  l'instant  sa  mission,  il  se  réunit  à  nous 
pour  nous  seconder  dans  les  mesures  à  pren- 
dre contre  les  administrations  de  ces  deux 
départements. 

Nous  nous  en  occupions  avec  la  plus  grande 
célérité,  quand  l'état  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  relativement  aux  subsis- 
tances, état  tellement  critique  qu'il  nous  fai- 
sait craindre  une  explosion  prochaine  et  iné- 
vitable, nous  détermina  à  envoyer  Prieur 
de  la  Marne,  l'un  de  nous,  auprès  du  comité 
do  Salut  public,  pour  concerter  avec  lui  les 
moyens  de  prévenir  les  malheurs  dont  ce  dé- 
partement, intéressant  par  sa  situation,  sur- 
tout dans  les  circonstances  actuelles,  était 
menacé,  faute  de  subsistances. 

Tandis  qu'il  remplissait  cette  mission  im- 
portante, la  Convention  l'a  nommé  un  des 
membres  du  comité  de  Salut  public  ;  et  le 
mauvais  état  de  la  santé  de  Leoointre  l'a  dé- 
terminé depuis  à  demander  son  remplace- 
ment. 

Signé  :   Prieur   (de   la  Marne);  Le- 
oointre. 


Projet  de  décret  à  la  suitt  du  rapport 
sur  le  département  de  la  Manche. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  des  citoyens  Lecointre  et 
Prieur  de  la  Marne,  représentants  du  peuple 
près  l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg,  sur  la 
conduite  des  administrateurs  du  département 
de  la  Manche  et  autres  fonctionnaires  pu- 
blics, décrète  : 

<(  Art.  P"".  Tous  les  arrêtés  pris  par  le  dé- 
partement, depuis  et  y  compris  le  12  juin 
dernier,  sont  déclarés  nuls  et  attentatoires  à 
l'autorité  nationale  et  aux  principes  de  l'u- 
nité et  de  l'indivisibilité  de  la  République. 

«  Art.  2.  Les  administrateurs  du  départe- 
ment, qui  ont  signé  les  arrêtés  du  13  juin  et 
jours  suivants,  ainsi  que  le  procureur  géné- 
ral syndic,  sont  destitués  de  leurs  fonctions, 
à  l'exception  des  citoj'ens  Jouenne,  Roussel 
et  Boursin. 

«  Art.  3.  Les  citoyens  Bexon,  Hommey  et 
Petit,  administrateurs  des  départements  du 
Calvados  de  l'Orne  et  de  l'Eure,  et  membres 
du  comité  militaire  qui  s'est  rétabli  à 
Bayeux,  malgré  l'arrêté  des  représentants  du 
peuple,  ont  encouru  la  dégradation  civique, 
et  ne  pourront  exercer  aucunes  fonctions  pu- 
bliques pendant  cinq  années. 

«  Art.  4.  Les  citoyens  Dulongprey,  Coucy, 
Guillebert,  Lebrun,  Lemaîtrej  Lecervoisier, 
Miichel,  Lecarpentier,  Moulin,  Planchon, 
Porphyre  Jacquemont,  Regnault,  Vrac,  Pre 
mont,  administrateurs,  et  Chantereyne,  pro- 
cureur général  syndic,  ont  pareillement  en- 


couru la  dégradation  civique,  et  ne  jDourront 
exercer  aucunes  fonctions  publiques  pendant 
trois  années. 

K  Art.  5.  Les  citoyens  Perrochel,  Dumeril, 
Rioult,  Dumombray,  Pinan-Cocherie,  seront 
envoyés  au  tribunal  extraordinaire  pour  y 
être  jugés. 

<(  Art.  6.  Les  citoyens  Lorin,  chef  de  légion; 
Lasalle,  capitaine  de  gendai*merie  ;  Goute- 
ron,  lieutenant;  Féron,  adjudant  de  place 
à  Granvillc  ;  Lemonnier  et  Delaunay,  offi- 
ciers de  la  garde  nationale,  seront  également 
envoyés  au  tribunal  révolutionnaire. 

<(  Art.  7.  Les  citoyens  Larivière,  officier  de 
gendarmerie  ;  Foison,  maréchal  des  logis  ; 
Letanneur,  magasinier  :  Lemaître,  adminis- 
trateur du  district  d'Avranches  ;  Claverie, 
commissaire  des  guerres  ;  Desplanques,  maire 
de  Montelbourg  ;  Caillemer,  procureur  syn- 
dic du  district  de  Carentan  |;  Lemaignen, 
maire  de  la  même  ville  ;  Dufour,  maire  de 
Grateau  ;  les  officiers  municipaux  et  procu- 
reurs de  la  commune  de  Coutanoes  ;  les  mem- 
bres du  tribunal  criminel  ;  les  juges  et  com- 
missaire national  du  tribunal  du  district  de 
Coutanoes  ;  Gaillard  et  ViUaa-d,  juges  au 
tribunal  de  commerce  ;  Dubois,  commandant 
des  chasseurs  ;  Benoît  Gigaut,  Etienne  Bour- 
giiemaillière,  Cavelier,  Comtesse,  Lallemant, 
Potin;  Costin,  Picot,  capitaines  ;  et  Lebrun, 
adjudant,  sont  destitués  de  toutes  fonctions 
publiques. 

<■<■  Art.  8.  Les  citoyens  Jouenne,  Roussel  et 
Boursin,  sont  continués  dans  leurs  fonctions 
administratives. 

«  Art.  9.  Les  administrateurs  du  départe- 
ment paieront  personnellement  les  frais  d'im- 
pression des  arrêtés  liberticides  qu'ils  ont 
pris,  ainsi  que  les  frais  de  course  de  commis- 
saires, messagers  ou  courriers  qu'ils  ont  en- 
voyés depuis  le  12  juin. 

«  Art.  10.  Les  fonctionnaires  militaires  des- 
titués par  le  présent  décret,  seront  remplacés 
par  la  voie  ordinaire. 

((  Art.  11.  Les  administrateurs  du  district 
et  les  maires  seront  égaJement  remplacés  pro- 
visoirement par  des  membres  pris  dans  le 
sein  des  administrations  et  des  municipa- 
lités. 

«  Art.  12.  La  municipalité  de  Coutanoes 
sera  renouvelée  par  la  voie  ordinaire, 

((  Art.  13.  Les  suppléants  des  tribunaux  ou 
membres  des  tribunaux  destitués,  seront  ap- 
pelés pour  en  exercer  les  fonctions. 

((  Art.  14.  L'administration  du  département 
sera  provisoirement  formée  de  deux  membres 
pris  dans  chaque  conseil  général  des  sept  dis- 
tricts qui  se  choisiront  entre  eux  et  les  admi- 
nistrateurs conservés,  les  membres  du  direc- 
toire et  un  procureur  général  syndic  provi- 
soire. 

<(  Art.  15.  Le  citoyen  Letullier,  secrétaire 
général  est  destitué  j  l'administration  provi- 
soire en  choisira  un  pour  le  remplacer.  » 
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ARRêTÉS  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  MANCHE  CITÉS 
DANS  LE   RAPPORT. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  l'as- 
semblée du  conseil  du  département  de  la 
Ma/riche. 

Du  9  juin  1793,   l'an    II   de  la  Répu- 
blique française,  en  séance  publique. 

Lettre  A. 

Le  conseil  général  s'étant  réuni  en  assem- 
blée en  laquelle  étaient  les  représentants  du 
peuple,  Prieur  (de  la  Marne),  et  Lecointre, 
envoyés  près  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg, 
et  à  lacjuelle  avaient  été  appelées  toutes  les 
autorites  constituées,  les  corps  civils  et  mili- 
taires, et  des  membres  des  sociétés  populaires 
des  divers  districts  réunis  aujourd'hui  à 
Coutances,  pour  conférer  sur  l'état  actuel  de 
la  République. 

Le  procureur  général  syndic  a  donné  lec- 
ture d'un  arrêté  pris  par  le  conseil  général 
du  département  du  Calvados,  et  plusieurs 
corps  réunis,  portant  que  les  représentants 
du  peuple,  envoyés  près  l'armée  des  côtes  do 
Cherbourg,  seront  mis  en  état  d'arrestation, 
et  que  les  administrateurs  du  département 
de  la  Manche  sont  invités  à  prendre  une 
semblable  mesure  à  l'égard  de  ceux  qui  se 
trouvent  dans  leur  territoire. 

Tous  les  membres  de  l'assemblée,  et  les  ci- 
toyens qui  remplissaient  en  foule  les  tribu- 
naux ont  entendu,  avec  autant  de  surprise 
que  d'indignation,  la  lecture  d'un  arrêté  at- 
tentatoire à  la  représentation  nationale,  et 
fait  pour  affliger  les  citoyens  pleins  de  res- 
pect et  de  confiance  pour  les  représentants 
du  peuple. 

Il  a  été  ensuite  donné  lecture  d'un  arrêté 
provisoire  par  lequel  le  conseil  général  du 
département,  invariablement  attaché  aux 
principes  sacrés  de  l'unité  et  de  l'indivisibi- 
lité de  la  République,  déclare  qu'il  met  sous 
la  sauvegarde  de  la  loi  et  des  Dons  citoyens 
do  c©  département,  les  représentants  du  peu- 
ple près  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg,  et 
qu'il  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
qu'on  ne  porte  aucune  atteinte  en  leurs  per- 
sonnes   à  la  représentation  nationale. 

Les  principes  et  les  sentiments  qui  avaient 
dicté  cet  arrêté  étant  communs  à  tous  les 
membres  qui  composent  l'assemblée,  et  vive- 
ment partagés  par  les  citoyens  présents  à 
cette  importante  séance  ;  chacun  s'était  em- 
pressé de  les  manifester  avec  toute  l'énergie 
qui  caractérise  de  vrais  républicains,  et  bien- 
tôt un  vœu  unanime  a  éte  hautement  pro- 
noncé pour  que  tous  les  citoyens  entourent  et 
protègent  de  leurs  corps  les  représentants 
investis  des  pouvoirs  de  la  Convention  natio- 
nale, et  éloigne  d'eux  jusqu'à  l'apparence  du 
danger. 

Les  représentants  du  peuple,  après  avoir 
rendu  compte  de  l'accueil  fraternel  et  répu- 
blicain qu'ils  avaient  reçu  dans  divers  points 
du  département,  et  de  l'excellent  esprit  qu'ils 
y  avaient  remarqué,  ont  développé  dans  cette 
circonstance,  un  caractère  digne  des  repré- 
sentants du  peuple,  dont  ils  sont  les  délégués. 

Mais,  après  les  avoir  entendus  avec  tout 


l'intérêt  qu'ils  étaient  certains  d'inspirer,  la 
position  où  peuvent  se  trouver  en  ce  moment 
leurs  collègues,  a  fixé  toute  la  sollicitude  de 
l'assemblée. 

Le  républicain  Lalande  s'est  levé  pour  pro- 
poser que  l'on  envoyât  un  courrier  au  dépar- 
tement du  Calvados,  à  l'effet  de  demander  la 
liberté  des  représentants  du  peuple,  et  offrir 
des  otages  ;  il  s'est  proposé  pour  en  servir  le 
premier  :  cette  offre  a  été  accuellie,  et  faite 
également  par  le  citoyen  Guérin,  président 
du  tribunal  de  commerce,  et  par  le  citoyen 
Rapilly  ;  elle  est  devenue  bientôt  le  vœu  for- 
tement prononcé  des  membres  composant  l'as- 
semblée, et  des  nombreux  citoyens  et  citoyen- 
nes qui  assistaient  à  la  délibération. 

Le  citoyen  Hubert,  de  la  société  populaire 
de  Valognes,  au  nom  de  sa  brave  garde  natio- 
nale :  ((  Je  demande  à  partager  la  gloire  im- 
mortelle dont  les  administrateurs  reçoivent, 
en  présence  du  peuple,  le  serment  que  je  fais, 
de  faire  un  rempart  de  nos  corps  a  la  repré- 
sentation nationale  dans  la  personne  des  com- 
missaires, Lecointre  et  Prieur,  de  périr  mille 
fois  plutôt  que  de  souffrir  qu'il  y  soit  porté 
atteinte.  » 

Le  citoyen  Duprey,  l'un  des  membres  de 
la  société  populaire  de  Cherbourg,  a  témoi- 
gné les  mêmes  sentiments,  et  s'est  exprimé 
avec  la  même  énergie. 

A  l'instant  tous  les  membres  de  l'assemblée, 
par  un  mouvement  simultané,  et  digne  des 
beaux  jours  des  républiques  anciennes,  se 
sont  levés  et  ont  prononcé,  au  milieu  de  l'as- 
sentiment et  des  applaudissements  unanimes 
des  citoyens  environnants  qui  se  sont  réunis 
à  eux,  le  serment  dont  le  citoyen  Hubert  avait 
présenté  la  formule. 

L'assemblée  délibérant  en  outre  sur  les 
suites  funestes  que  peut  avoir  l'arrêté  des 
corps  administratifs  du  Calvados,  a  arrêté, 
après  avoir  entendu  le  procureur  général 
syndic,  qu'il  sera  envoyé  sur-le-champ  un 
courrier  à  Bayeux  et  à  Caen,  pour  s'assurer 
si  oet  arrêté  a  eu  son  exécution;  arrête  égale- 
ment q(^u'avec  la  franchise  que  se  doivent  des 
républicains,  et  dont  les  dangers  de  la  patrie 
lui  font,  en  ce  moment,  un  devoir  sacré,  il 
sera  répondu  aux  corps  administratifs  de 
Caen  que  l'assemblée  désapprouve  les  dispo- 
sitions prises  par  les  signataires  de  l'arrêté 
comme  destructives  de  l'unité  sociale,  et  at- 
tentatoires à  la  souveraineté  du  i^euple  fran- 
çais •  que  les  corps  administratifs  et  tous 
les  citoyens  de  Caen  et  de  Bayeux  sont  invi- 
tés, au  nom  du  salut  public,  au  nom  de  la 
sûreté  des  deux  départements,  à  se  rallier 
autour  de  la  Convention  nationale  qui  seule 
peut,  dans  ses  moments  de  crise,  sauver  la 
patrie  ;  qu'ils  seront  invités  à  concourir  avec 
des  républicains  qui  ont  juré  de  vivre  libres 
ou  mourir,  à  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  mettre  nos  côtes  à  l'abri  des  attaques 
extérieures,  et  à  entourer  d©  leur  confiance  et 
do  leur  respect  des  représentants  qui  sont  ve- 
nus pour  partager  nos  dangers,  et  pour  veil- 
ler à  la  défense  d'un©  partie  intéressante  du 
territoire  français. 

Les  signataires  de  l'arrêté  seront  invités 
particulièrement  à  réfléchir  sur  les  suites  dé- 
sastreuses de  la  mesure  qu'ils  viennent  d'a- 
dopter, à  abjurer  une  erreur  aussi  funeste, 
et  à  placer  leur  confiance  dans  la  Convention 
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nationale,  qui  prendra  dans  sa  sagesse  des 
mesures  pour  faire  juger  légalement  des  re- 

firésentants  qui,  s'ils  sont  coupables  doivent 
tre  punis,  et  qui,  s'ils  sont  innocents  seront 
légalement  acquittés. 

D'après  ces  considérations,  l'assemblée  dé- 
clare à  l'unanimité,  que  les  administrateurs 
et  les  administrés  du  département  de  la  Man- 
che, fermement  attachés  à  des  principes  seuls 
capables  de  sauver  la  patrie  et  la  liberté,  sont 
prêts  à  les  sceller  de  leur  sang,  et  qu'ils  ne 
présenteront  jamais  à  la  Eépublique  l'affli- 
geant spectacle  d'une  section  du  peuple  en 
révolte  contre  la  volonté  générale  et  contre 
des  représentants  qui  appartiennent  à  la 
France  entière. 

Le  présent  arrêté  sera  envoyé  sur-le-champ 
à  Bayeux  et  à  Caen,  imprimé  et  adressé  à  la 
Convention  nationale,  et  à  tous  les  départe- 
ments, ainsi  qu'aux  districts  et  municipalités 
du  ressort.  Le  présent  procès-verbal  clos  et 
arrêté  en  séance  publique  où  étaient  les  ci- 
toyens : 

Le  Peinteur-Deschamps,  président  d'âge  : 
Rapilly,  Villard  le  jeune,  ÎDuhamel,  Malorey, 
Le  Brun,  Jouenne,  Culleronj  Laurens-La- 
maro,  Piton,  Drogy,  Le  Barbier,  Le  Franc, 
Lalande,  organiste  ;  Dubois,  commandant  de 
bataillon  ;  Varin,  Trufert,  Hue,  Quesnel^  Ju- 
lien Le  Dentu,  Le  Bouteillier,  Guyot,  Potigny, 
Auvray,  Lemenuet,  Vautier,  Lalande,  juge  ; 
Lemuet,  Butot,  Quesnel,  commandant;  Cotel; 
Brassard,  Guyot,  Soucy,  Leroux,  Macé,  Pa- 
quet, Lemonnier,  Le  Bastard  l'aîné,  Le  Feb- 
vre,  Haudac,  Clément,  Tirmoy,  Charrette,  Le 
Brun,  marchand  ;  Le  Gérais,  Tellot,  Le  Bœuf, 
Carouge,  Le  Bastard  le  jeune.  Le  Maître,  Ger- 
main, L'Hermite,  Savary,  Le  Cardonnel,  Lon 
gien,  Guérin,  La  Salle,  Le  Vivier  père,  Le 
Prêtre,  Coulomb,  Marie  Le  Fevre,  juge;  Mo- 
rel,  Loisel,  Duprey,  Fergeau,  Marois,  Allix, 
Hubert,  Burdeleau,  Boissel,  Carbounel,  Louis 
Rouret,  Le  Hieulle,  Héon,  Le  Tanneur,  Le 
Carpentier,  Le  Brun,  juge;  Le  Vivier  filf?, 
Villard  l'aîné.  Châle,  commandant  ;  Le  Ri- 
verend  et  Chantereyne,  procureur  général 
syndic.  Le  présent  procès- verbal  clos  à  trois 
heures  du  matin. 

Signé:  Chales,  Pouret,  Longien,  Duhamel, 
Duprey,  Le  Bastard  le  jeune,  Boullan- 
GER,  Le  Cardonnel,  Le  Gérais,  Foulon, 
Trouit,  Le  Bastard,  Jiiye  ;  Le  Franc, 
Le  Pelletier,  Voisin,  Tellot,  Corbet, 
Le  Bœuf,  Deschamps,  Hauduc,  Jouenne, 
Héon,  J,  Conlomb,  P.  Auvray,  Le  Car- 
pentier, Malorey,  Hervieu,Le  Febvre, 
Le  Riverend,  Villard,  Le  Tanneur,  Le 
Roux,  Marie,  Picquet,  G.  Le  Maître, 
BuRNouF,  Loisel,  Drogy,  Guérin,  Pas- 
selais,  Le  Prêtre,  Le  Dentu,  La  Salle, 
Le  Monnier,  Savary,  Thorel,  Le 
Hieulle,  Febvriek,  Brossard,  Trufert. 
Le  Brun,  Le  Brun,  trésorier  ;  Soucy,  Pi- 
ton, Varin,  Le  Tanneur,  Guillot,  Macé, 
Delalande,  Hue,  Clément,  Pierre  Macé, 
Patrice,  Le  François,  J.  Germain,  Du- 
DOuiT,  Boulanger, Loquet,l'Hbrmite,Po- 
TiGNY,  Le  Marois,  cwre  ;J.-F.-G.  LeCar- 
dounel,  Carouge,  Le  Vivier,  Rapilly, 
•Hébert,  Rabecq,  L.  Barbier,  Jacques 
Oharette,  officier  iminicipal  ;  Delalande 
le  jeune,   La   Biche,  J.-G.   Piton,  J.-C. 


Tirmoy,  Delafosse,  Delalande,  H.  Gon- 
FREY,  Juge  ;  Michel,  greffier  ;  Villard, 
Bonté,  Nicolas  Heude,  Le  Gardinier, 
J.  CuLERON,  Peinteur,  président  et  Mu- 
riel, secrétaire. 

extrait  du  registre  des  délibérations 

du  conseil  général  du  département  de  la 
Manche,  en  permanence  ;  séance  du  12  juin 
1793,  Van  II  de  la  République  une  et  indi- 
sible. 

premier  procès-verbal. 

Lettre  B. 

L'assemblée  formée,  où  étaient  présents  les 
citoyens  Aubry,  doyen  d'âge,  Jouenne,  Cul- 
leron,  Asselin,  Rioult,  Roussel,  Lebrun,  Pro- 
d'homme,  Planchon,  Pinot,  Prémont,  Perro- 
chel,  Guillebert,  Vrac,  Tardif,  Deschamps- 
le-Peinteur,  Bernard,  Clément,  Alexandre 
Lebrun,  Oury,  Regnault,  Dumeril,  Moulin, 
Porphyre,  Dulongprey,  et  Chantereyne,  pro- 
cureur général  syndic  ; 

Et  où  étaient  encore  présents  les  citoyens 
Prieur  (de  la  Marne)  et  Lecointre  (de  Ver- 
sailles) représentants  du  peuple. 

Le  procureur  général  syndic,  après  avoir 
retracé  à  l'assemblée  les  dangers  où  se  trouve 
la  République  ;  et  la  pressante  nécessité  de 
se  concerter  sur  les  mesures  propres  à  assu- 
rer le  triomphe  de  la  liberté,  a  lu  l'arrêté 
pris  dans  la  nuit  du  10,  par  les  corps  consti- 
tués de  Coutances  et  les  membres  des  diver- 
ses sociétés  populaires  du  département,  ainsi 
que  l'arrêté  des  corps  administratifs  du  Cal- 
vados. 

«  Lecture  donnée  de  différentes  adressée 
et  arrêtés  de  plusieurs  départements,  rela- 
tifs aux  circonstances  actuelles,  l'assemblée, 
le  procureur  général  syndic  entendu,  a  ar- 
rêté, sur  la  proposition  qui  lui  en  a  été  faite, 
qu'il  sera  formé  un  "comit  *  composé  de  sept 
membres,  pour  faire  et  présenter  un  rap- 
port, d'après  l'examen  de  ces  adresses  et 
arrêtés  ;  et  procédant  à  cette  nomination  les 
citoyens  Pinot,  Perrochel,  Oury,  Planchon, 
Jacquemont,  Clément  et  Dumeril  ont  été  dé- 
signés par  l'appel  nominal  ». 

Séance  du  13  juin  1793. 
Lettre  C. 

Ensuite  un  membre  a  exposé  :  «  que  l'ar- 
rêté du  dimanche  9  de  ce  mois,  relativement 
aux  mesures  que  le  département  du  Calva- 
dos a  cru  devoir  prendre  dans  les  circons- 
tances actuelles,  présente  des  expressions 
extrêmement  dures  et  contraires  aux  senti- 
ments de  fraternité  qui,  dans  ces  temps  de 
crise,  peuvent  seuls  assurer  le  salut  public.  » 

Plusieurs  membres  ont  pris  successivement 
la  parole  pour  manifester  la  même  opinion  ; 
et  la  discussion  étant  fermée  il  a  été  arrêté 
de  déclarer  ((  que,  dans  la  délibération  du 
9  de  ce  mois,  signée  par  trois  de  ses  membres, 
plusieurs  autres  étant  absents  par  commis- 
sion ou  exerçant  d'autres  fonctions  publi- 
ques, le  conseil  général  avait  vu  avec  peine 
des   expressions    qui    pourraient   altérer    la 
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concorde  et  la  fraternité  qui,  dans  ces  ins- 
tants plus  que  jamais,  doivent  régner  entre 
tous  les  départements  de  la  Képublique,  et 
que  les  administrateurs  du  département  de 
\i  Manche  s'empresseraient  de  manifester 
aux  administrateurs  du  département  du  Cal- 
vados, des  sentiments  dont  l'expression  était 
le  premier  besoin  de  leur  cœur. 

<(  Le  présent  arrêté  sera  porté  à  l'instant 
aux  corps  administratifs  du  département  du 
Calvados,  par  l'un  des  membres  de  l'Assem- 
blée. 

«  En  conséquence,  l'Assemblée  a  nommé  le 
citoyen  Prémont.  » 

Séance  du  13  juin  1793. 
Lettre  D. 

Les  représentants  du  peuple,  de  retour, 
revêtus  de  leurs  marques  distinctives,  ont 
dit  : 

«  Les  représentants  du  peuple  envoyés  par 
la  Convention  nationale  près  l'armée  des 
côtes  de  Cherbourg,  en  vertu  des  pouvoirs  à 
nous  donnés,  requérons  les  administrateurs 
et  le  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment de  la  Manche,  le  général  Soucy,  com- 
mandant la  division,  toutes  les  autres  auto- 
rités civiles  et  militaires  de  la  ville  do 
Cou  tances,  les  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats, tant  des  volontaires,  que  de  la  garde 
nationale,  les  officiers  et  gendarmes  natio- 
naux, et  enfin  tous  les  citoyens,  de  veiller  à 
la  sûreté  et  à  la  liberté  des  représentants  du 
peuple  pendant  leur  séjour  dans  l'étendue 
de  ce  département. 

«  A  Coutances,  ce  13  juin  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

Signé  :  Prieur  (de  la  Marne), 
Lecointre. 

Séance  du  H  juin  1793. 
Lettre  E. 

Un  membre  ayant  instruit  l'Assemblée  qu'il 
apprenait  à  l'instant  que  les  représentants 
du  peuple  venaient  de  se  faire  remettre  par 
le  receveur  du  district  de  Coutances  une 
somme  de  3,000  livres,  le  conseil  général  du 
département,  le  procureur  général  syndic  en- 
tendu ; 

Considérant  que,  dans  les  circonstances 
critiques  où  se  trouve  la  République,  il  est 
infiniment  intéressant  qu'aucuns  deniers  ne 
sortent  des  caisses  publiques,  sans  qu'aupa- 
ravant les  administrations  n'en  aient  eu  con- 
naissance, arrête  que  tous  receveurs  de  de- 
niers publics  ne  pourront  délivrer  aucuns 
fonds  avant  que  les  mandats  qui  leur  seront 
présentés  n'aient  été  visés  par  l'administra- 
tion du  département,  et  que  le  présent  sera 
envoyé  sans  délai,  par  des  courriers  extraor- 
dinaires aux  différents  districts  pour  le  faire 
exécuter. 

Séance  du  14  juin  1793. 

Lettre  F. 

Considérant  que  les  citoyens  Prieur  (de  la 
Marne)  et  Lecointre  envoyés  par  la  Conven- 


tion nationale  près  l'armée  des  côtes  de 
Cherbourg,  ont  fait  l'abus  le  plus  dangereux 
des  pouvoirs  dont  ils  ont  été  revêtus  ;  que 
par  les  commissions  délivrées  en  blanc  et 
remises  à  plusieurs  ciloyens,  ils  ont  évidem- 
ment outrepassé  ces  mêmes  pouvoirs  en  leur 
attribuant  des  fonctions  réservées  par  la  loi 
aux  corps  administratifs,  et  que  ces  délégués 
qui  n'étaient  revêtus  d'un  grand  pouvoir 
que  pour  l'exercice  de  celle  qui  leur  était  con- 
fiée par  la  loi  du  30  avril  dernier,  ont  autorisé 
plusieurs  citoyens  à  requérir  dans  le  dépar- 
tement des  arrestations  sur  lesquelles  les 
corps  administratifs  doivent  seuls  statuer 
sous  leur  responsabilité  ;  à  fabriquer  et  se 
fairer  délivrer  des  armes  ;  que  ces  pouvoirs 
dont  plusieurs  citoyens  ont  refusé  de  se 
charger,  ont  semé  l'alarme  et  la  consterna- 
tion parmi  les  administrés,  et  ont  excité  de 
justes  réclamations  de  la  part  des  corps  ad- 
ministratifs ; 

Considérant  que  les  représentants  du 
peuple.  Prieur  (de  la  Marne)  et  Lecointre, 
après  avoir,  à  la  lecture  d'une  dépêche  des 
corps  administratifs  de  Rennes  et  de  Nantes, 
approuvé  les  mesures  prises  par  le  départe- 
ment, de  p>orter  des  prompts  secours  à  des 
frères  menacés  des  plus  pressants  dangers  et 
des  plus  grands  malheurs,  se  sont  opposés 
ensuite  à  cette  mesure,  sous  le  prétexte  que 
les  papiers  publics  ne  faisaient  point  men- 
tion des  dangers  d'un  département  qui,  s'il 
n'est  pas  secouru,  peut  vomir  sur  le  dépar- 
tement de  la  Manche  une  horde  de  brigands 
au'il  importe  do  repousser  avec  une  portion 
isponible  de  troupes  soldées,  tandis  que  le 
surplus  des  troupes,  les  soldats  de  nouvelle 
levée  et  les  gardes  nationales  veilleront  à  la 
défense  de  nos  côtes  ; 

Considérant  que  les  mêmes  commissaires 
ont  enfreint  la  loi  du  31  avril,  en  se  faisant 
délivrer  une  somme  de  3,000  livres  chez  le 
receveur  du  district  de  Coutances,  sans  avoir 
rempli  les  conditions  prescrites  par  la  loi, 
et  qu'enfin  l'attachement  invariable  des  ad- 
ministrateurs du  département,  aux  princi- 
ftes  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la 
lépublique,  leur  haine  pour  le  despotisme 
et  l'anarchie,  le  maintien  de  la  tranquillité 
qu'ils  ont  su  conserver  jusqu'à  présent  dans 
le  département  de  la  Manche,  leur  font  un 
devoir  de  prendre  de  grandes  mesures  pour 
consolider  le  triomphe  de  la  liberté  et  rassu- 
rer les  bons  citoyens  alarmés  par  une  foule 
d'arrestations  arbitraires  ; 

Considérant  que  les  représentants  du  peu- 
ple se  sont  permis  de  suspendre,  sans  l'avoir 
entendu,  le  brave  général  Wimpffen,  dont  le 
courage  et  les  talents  sont  si  nécessaires  à  nos 
administrés  et  à  la  République  ; 

Considérant  qu'après  la  promesse  solen- 
nelle qui  leur  avait  été  plusieurs  fois  réi- 
térée, que  leurs  personnes  seront  libres  et 
respectées  dans  le  département  de  la  Man- 
che, ils  sont  venus  avec  toutes  les  formes  du 
despotisme,  dans  une  séance  publique,  or- 
donner de  faire  ce  que  les  administrateurs 
et  les  administrés  avaient  fait  avec  la  seule 
impulsion  du  sentiment;  ils  ont  donné  des  ré- 
quisitions à  la  force  armée,  fait  délivrer  clan- 
destinement aux  chefs  militaires  3,000  car- 
touches; dispositions  qui  auraient  donné  de 
I  vives  inquiétudes  si  l'assemblée  n'avait  pas  eu 
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une  juste  confiance  dans  le  patriotisme  éclairé 
des  chefs  du  corps  militaire  des  braves  sol- 
dats de  la  liberté  ;  l'assemblée,  ouï  le  pro- 
cureur général  syndic,  déclare  provisoire- 
ment que,  vu  les  abus  d'autorité  exercés  dans 
le  département  de  la  Manche  par  les  citoyens 
Prieur  (de  la  Marne)  et  Lecointre,  com- 
missaires de  la  Convention  nationale,  et 
vu  l'urgence  des  circonstances,  elle  cesse  de 
reconnaître  les  pouvoirs  dont  ils  sont  revê- 
tus, elle  fait  défenses  à  toutes  autorités  cons- 
tituées, civiles  et  militaires  du  département 
de  la  Manche,  de  reconnaître  et  obéir  à  tous 
ordres  et  réquisitions  des  citoyens  Prieur  (de 
la  Marne)  et  Lecointre,  commissaires  de  la 
Convention  nationale,  déclarant  au  surplus 
pfrisister  dans  les  arrêtés  pris  le  9  de  ce 
mois  et  jours  subséquents,  relativement  à  la 
sûreté  desdits  commissaires. 

Le  présent  arrêté  sera  notifié  sur-le-champ 
aux  citoyens  Prieur  (de  la  Marne)  et  Le- 
cointre, commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale, et  envoyé  par  des  courriers  extraor- 
dinaires à  toutes  les  autorités  constituées, 
civiles  et  militaires  du  département  de  la 
Manche,  à  la  Convention  nationale  et  au 
pouvoir  exécutif, 

Même  séance. 

Lettre  G.       • 

L'Assemblée,  considérant  que  le  poste  d'un 
législateur  est  dans  le  sanctuaire  des  lois  ; 

Considérant  que  la  présence  des  citoyens 
Prieur  (de  la  Miarne)  et  Lecointre,  représen- 
tants du  peuple,  peut  donner  des  inquiétudes 
et  occasionner  des  troubles,  et  que  le  premier 
et  le  plus  impérieux  des  devoirs  des  admi- 
■>4istrateurs  est  de  maintenir  la  paix,  l'u- 
ion  et  la  tranquillité  du  département  de  la 
lanche,  arrête  qu'il  sera  envoyé  des  com- 
missaires auprès  des  citoyens  Prieur  (de  la 
Marne)  et  Lecointre,  représentants  du  peu- 
ple pour  les  engager  à  se  rendre,  dans_  le 
plus  bref  délai,  au  sein  de  la  Convention 
nationale. 

Il  sera  écrit  au  conseil  général  du  dépar- 
tement du  Calvados,  de  l'Eure,  de  l'Orne,  de 
Seine-et-Oise  aux  fins  de  leur  faire  part  de 
l'arrêté  du  département  de  la  Manche,  avec 
invitation  d'assurer  le  passage  et  la  sûreté 
des  citoyens  Prieur  (de  la  Marne)  et  Lecoin- 
tre, dans  toute  l'étendue  de  leur  territoire 
respectif. 

Même  séance. 

Lettre  H. 

Sur  la  motion  d'un  membre  du  départe- 
ment, il  a  été  arrêté  que  les  commandants 
de  la  force  armée,  présents  à  la  séance,  se- 
raient invités  à  exprimer  leurs  sentiments 
sur  l'arrêté  qui  vient  d'être  pris  et  après  la 
lecture  de  cet  arrêté,  tous  les  commandants, 
officiers  et  sous-officiers  ci-après  dénommés  : 

Le  général  Soucy,  chef  de  brigade  ;  Bros- 
sard,  aide  de  camp  ;  Gerville,  Quesneî,  com- 
mandant de  place  ;  Bonté,  adjudant  ;  Cla- 
verie,  commissaire  des  guerres  ;  Lorin,  chef 
de  légion  ;  Marie,  adjudant  général  j  Héon, 
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Le  liiverend,  Carouge,  Châle,  Simon,  Quea- 
nel,  commandants  de  bataillon  ;  Philippe, 
adjudant  :  Ganille,  Bloue  fils,  Lavenut,  Du- 
prateau,  Poti^ny,  Daireaux,  Quesnel-Can- 
vaux,  Lemonnier,  Morin,  Closet,  Joubert, 
Labiche,  Levivier  fils,  Laulney,  Boulanger 
fils,  Brohier  fils,  Vibert,  Le  Prestre  l'aîné.  Le 
Prestre  jeune,  Guiles,  Delisle  fils,  Boissel,  Le 
Cardonnel,  Le  Pelletier,  officiers. 

Bataillon  de  volontaires. 

Dubois,  commandant  des  chasseurs  de  la 
Manche  ;  Benoît  Gigant,  Etienne  Bourgue- 
maillère,  Potin,  Costin,  Picot,  capitaines  ; 
Le  Brun,  adjudant. 

Gendarmerie  nationale. 

La  Salles,  capitaine  ;  Gautron,  Larivière, 
officiers  ;  Foison,  maréchal  des  logis  ;  Le 
Tanneur,  magasinier  ; 

Ont  manifesté  l'intention  la  plus  formelle 
de  s'y  conformer,  en  disant  individuelle- 
ment :  je  promets  sur  ma  parole  d'honneur, 
d'observer  et  de  maintenir  l'arrêté. 

En  suite  de  la  réquisition  du  procureur 
général  syndic,  tous  les  citoyens,  membres 
des  corps  constitués,  dont  les  noms  suivent  : 

Tribunal  criminel. 
Loisel,  président  ;  Le  Hieulle. 

ADMINI8TRATI0NS   DR   DISTRICTS, 

GoiiUinces. 
Sadoc^  Castel,  Brugères,  Trousse],  Ybert. 

Avranches. 
Le  Maître,  administrateur. 

Garent  an. 
Pouret,  Coillemerj  Charles,  Blin,  Vautier. 

Municipalité  de  Coutances. 

Germain,  maire  ;  Bastard  le  jeune,  Sa- 
vary.  Coulomb,  Le  Maître,  Hauduc,  Che- 
vreuil, Alexandre,  Macé,  Larue,  Drogy. 

Municipalité  de  Saint-Lô. 
Coustin,  officier  municipal  ;  Ponchin. 

Municipalité   de   Garentan. 
Meignen,  maire. 

Municipalité  de  Cérences. 
Brohon,  maire. 

Municipalité   de    Valognes. 
Desplanques,  Marin,  Frigot,  Pontas. 

Tribunal  de   district   de   Goutances, 

Duhamel,  président  ;  Le  Bastard  l'aîné, 
Héot,  Le  Brun,  Le  Tanneur,  commissaire  na- 
tional. 

Tribunal  de  commerce  de  Goutances. 
Guérin,  président  ;  Gaillard,  Villard, 
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Tribunal  de  paix. 
Gluais,  Le  Liëgard,   assesseurs  ; 

Comité  de  Salut  public. 
Leroux,   Eudes,  Dentu,  Julien  Hue. 

Députation  de  la  société  populaire 
de  Coatances. 

Milavaux,  président  ;  Le  Faudeux,  Agnès 
fils  aîné,  Dudouit,  Brission,  J.-A,  Micliel, 
Deshayes,  Pignard,  Michel  Le  Pelletier,  La- 
oroix-Le-Cerf  ; 

Ont  manifesté  la  même  opinion,  en  disant 
aussi  individuellement  :  J'adhère. 


Mé. 


mie  séance. 


Lettre  J. 


Il  sera  délivré  aux  citoyens  commissaires 
de  Caen,  des  copies  des  cinq  arrêtés  adressés 
par  les  représentants  du  peuple. 


I 


SECOND     PROCÈS-VERBAL. 

Assemblée  du  conseil  du  département 
de  la  Manche. 

Du  24  juin  1793,  l'an  II  de  la  Républi- 
que une  et  indi\isil)Ie  ;  en  séance 
publique. 

En  exécution  de  1  arrête  pris  le  18  de  ce 
mois  par  le  conseil  général  du  département 
de  la  Manche,  par  lequel,  en  reconnaissant 
la  nécessité  de  s'entourer  de  lumiùres  sur  les 
grands  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  Pa- 
ris depuis  le  31  mai  dernier,  sur  les  mesures 
que  ces  événements  peuvent  nécessiter  ; 

Se  sont  réunis  dans  l'église  du  ci-devant 
séminaire  ; 

1"  Les  citoyens  Heudelin,  président  ;  Au- 
bry,  Asselin,  Bernard,  Boursin,  Cariot,  Clé 
ment,  Culleron,  Dulongprey  ;  Dumeril, 
Jouenne,  Guillebert,  Le  Oarpentier,  Le  Brun, 
Alexandre  Le  Brun,  Le  Maître,  Le  Cervoi- 
sier,  Locquet,  Michel,  Moulin,  Oury,  Plan- 
ehon,  Pinot,  Prodhomme,  Perroehel,  Por- 
phyre, Rioult,  Roussel,  Regnault,  Tardif, 
Vraicq,  Preinont,  et  Ghantereyne,  procureur 
général  syndic  ; 

2°  Les  citoyens  appelés  des  différents 
points  du  département  dont  les  noms  sui- 
vent : 

Administration  du  district  d'Avranches. 

Les  citoyens  Le  Maître,  Fremond,  Louiche; 
tribunal  de  district,  Boissel  ;  tribunal  de 
commerce,  Pierre  de  Laxde,  tribunaux  de 
paix  ;  Cordouen,  Dupont,  Brisson,  Lecheva- 
lier,  Paullinière,  Gillebert,  Lehuret,  Morin, 
Moutier,  Duval,  Hugon  ;  sociétés  populai- 
res, Guérin,  Burdelot,  Despréaux,  Lalious- 
sayst,   Michel,   Degourney,   Lepeinteur. 

Administration  du  district  de  Carentan. 

Cailleraer,  Cautionnard,  Desplanques  ;  tri- 
bunal de  districtj  Vautier  ;  tribunaux  de 
paix,  Caillenier,  Jourdan,  Leprince,  Bretel, 
Capet,  Moucheux,  Royer,  Fossey.   Lâoaoine, 


Poissel,   Letellier  ;  société  populaire,  Lema- 
gnen,  Blanche,  Regnauld,  Pouzet. 

Administration   du   district   de   Cherbourg. 

Duval,  Simon,  Dalidan  ;  tribunal  de  dis- 
trict, Vatet  ;  tribunal  de  commerce,  Fran- 
çois Chanterègne  ;  tribunaux  de  paix,  Deyi- 
lère,  Régnier,  Falaise,  Le  Sept,  Gosselin, 
Martin;  sociétés  jjopulaires,  Fleury,  Fayeau, 
Goubert,  Danneville. 

Administration    du    district    de    Coutances. 

Longien,  Lefèvre,  Guillot  ;  tribunal  de  dis- 
trict, Duhamel  ;  tribunal  de  commerce,  Gué- 
rin ;  juges  de  paix,  Auvray,  Herpin,  Boivin, 
Boillot,  Lefè\re,  Deschamps,  Cotterel,  La- 
volley,  Lannée,  Joli  ;  sociétés  populaires, 
Macé,  Millavaux,  Lorin,  Brohou. 

Administration  du  district  de  Saint-Lô. 

Cauchard,  Bourdon,  Lescaut  -tribunal  de 
district,  Houel  ;  juges  de  paix,  Dufour,  Tré- 
fond,  Raut,  Fleury,  Godet,  Lecourtois,  Dou- 
chain,  Potigny,  Leglinel  ;  sociétés  popu- 
laires, Lemenuet,  Fouchet,  Nicole  Deche- 
vrière. 

District  de  Valognes. 

Juges  de  paix  Legay,  Lechevalier,  Brostin- 
Lesage,  Geoffroy.  Gauvin,  Mahieu,  Dan- 
gourvillo  ;  sociétés  populaires.  Potier,  Fré- 
déric, Durand,  Grafton.  Pépin,  Guhel,  Mes- 
lin.  Seigneurial,  Lamidey,  Gosse,  Duvrac, 
Lelaidier,  Roulland. 

Municipalité  de  Montebovrg. 
Desplanques,  Yeron. 

Administration  du  district  de  Mortain. 

Pichon,  Touroult,  Guesdon  ;  tribunal  du 
district,  Aufraz  ;  juges  de  paix,  Homo,  Cau- 
sin,  Anquetil,  Nicole,  Blonael,  Guesdon,  Cor- 
don, Brehyer  ;  sociétévS  populaires,  Crosnier, 
Rubillard. 

Séance  du  25  juin  179S. 
Mardi  après-midi,  en  séance  publique. 

Lettre  K. 

L'assembléo  étant  formée  et  la  séance  dé- 
clarée ouverte,  le  procureur  général  syndic 
a  donné  lecture  du  projet  d'arrêté  pour  l'in- 
vitation qui  doit  être  faite  aux  citoyens 
Prieur  et  Lecointre. 

Le  projet  a  été  unanimement  adopté  comme 

il  suit  : 

Le  conseil  général  du  département,  après 
avoir  recueilli  les  voix  consultatives  des  di- 
vers districts,  juges  de  districts,  tribunaux 
dt;  commerce  et  de  paix,  et  membres  des  so- 
ciétés populaires  du  département  dont  il_  a 
cru  devoir  s'entourer  dans  les  grandes  et  dif- 
ficiles circonstances  où  se  trouvent  le  dépar- 
tement et  la  République,  qui  à  la  majorité 
fortement  prononcée  de  106  voix  contre  13 
des  membres  présents  à  l'assemblée,  ont  émis 
leurs  opinions  pour  le  résultat  suivant. 
.      Considérant  que  la  paix  publique  jusqu'à 


312 


[Convention  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [17  août  1793.] 


présent  conservée  dans  le  département,  la 
nécessité  de  maintenir  la  tranquillité  et  la 
concorde,  tant  parmi  ses  nombreux  habitants 
qu'avec  les  départements  limitrophes,  et  de 
prévenir  des  divisions  et  des  discordes  dont 
les  suites  seraient  désastreuses,  exigent  le 
prompt  éloignement  des  citoyens  Prieur  et 
Lecointre,  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, d'une  contrée  où  ils  ne  peuvent  plus, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  opérer  le  bien, 
et  où  leur  présence  serait  nécessairement  une 
occasion  de  troubles,  de  discordes,  et  pourrait 
entraîner  de  grands  malheurs  ; 

Considérant  qu'ils  ont  senti  eux-mêmes 
toute  la  vérité  et  toute  la  force  des  considéra- 
tions majeures  qui  déterminent  l'assemblée, 
et  que  d'après  invitation,  les  corps  adminis- 
tratifs de  la  JVTanche,  du  Calvados  et  de 
l'Eure  ont  pris  des  mesures  certaines  pour 
assurer  la  liberté  de  leurs  personnes  ; 

Considérant  que  les  départements  voisins 
attendent  le  résultat  de  ces  mesures  et  qu'il 
importe  de  ne  pas  tromper  leur  attente  ;  que 
des  commissaires  du  département  de  la  Man- 
che et  des  autres  départements  de  leur  pas- 
sage, doivent  les  accompagner  dans  toute  la 
route  qu'ils  auront  à  parcourir  ;  qu'ainsi,  ils 
ne  peuvent  plus  avoir  de  motifs  pour  rester 
dans  le  département  de  la  Manche  ;  que  le 
désir  sincère  de  concourir  au   salut  public 

âui  doit  caractériser  leur  mission  et  leur  con- 
uite,  ne  leur  imposera  pas  en  vain  l'obli- 
gation sacrée  et  urgente  de  se  rendre  au  poste 
où  ils  peuvent  faire  le  bien,  et  s'éloigner  des 
lieux  où  leur  présence  peut  produire  des  di- 
visions et  des  troubles  funestes  au  repos  des 
administrés  ; 

Arrête,  le  procureur  général  syndic  en- 
tendu, à  l'unanimité  hors  un,  qu'une  députa- 
tion  composée  de  14  membres,  se  rendra 
sur-le-champ  auprès  des  citoyens  Prieur  et 
Lecointre,  pour  leur  manifester  les  vives  in- 
quiétudes des  administrateurs  et  des  admi- 
nistrés, sur  la  prolongation  de  leur  séjour 
dans  le  département  de  la  Manche,  et  les 
inviter  au  nom  du  salut  public  et  de  la  tran- 
quillité du  département  qui  a  toujours  bien 
mérité  de  la  patrie,  de  retourner  sans  délai 
au  sein  de  la  Convention  nationale.  Il  sera 
rendu  compte  des  motifs  pressants  qui  ont 
déterminé  l'administration  à  adopter  à  leur 
égard  des  mesures  que  commandent  les  cir- 
constances les  plus  impérieuses  et  qui  ne  peu- 
vent s'ajourner. 

Des  commissaires  nommés  par  le  Président, 
savoir,  4  du  conseil  général  du  département, 
et  2  par  chaque  district,  sont  partis  pour 
porter  cet  arrêté  aux  citoyens  Prieur  et  Le- 
cointre. 

Séance  du  26  juin. 
Lettre  L. 

Le  président  ayant  dit  qu'il  venait  de  rece- 
voir un  paquet  adressé  aux  citoyens  réunis 
au  ci-devant  séminaire  de  Coutances,  conte- 
nant une  lettre  par  laquelle  les  citoyens 
Prieur  et  Lecointre  déclarent  qu'ils  reste- 
ront à  leur  poste  et  dans  le  département,  jus- 
qu'à ce  qu'un  décret  de  la  Convention  natio- 
nale ait  déterminé  leur  conduite  ultérieure, 
l'assemblée  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

Alors  les  députés  du  Calvados  ont  témoi- 


'  gné  la  surprise  du  silence  de  l'assemblée 
après  la  lecture  de  la  lettre  des  citoyens 
Piieur  et  Lecointre.  Nous  ne  croyons  plus, 
ont-ils  ditj  tenus  aux  engagements  que  nous 
avions  pris  pour  garantir  la  sûreté  de  ces 
deux  commissaires  lors  de  leur  passage  dans 
le  Calvados. 

Un  membre  a  observé  que  l'assemblée,  en 
passant  à  l'ordre  du  jour  sur  la  réponse  des 
citoyens  Prieur  et  Lecointre,  n'autorisait  pas 
par  là  à  croire  qu'elle  ne  prît  pas  des  mesures 
ultérieures  à  leur  égard  ;  et  sur  sa  motion, 
les  députés  du  Calvados  ont  été  priés  de 
vouloir  bien  tenir  leurs  engagements,  et  on 
les  a  invités,  ainsi  que  ceux  de  la  Mayenne  à 
vouloir  bien  assister  à  la  séance,  et  être  pré- 
sents aux  mesures  de  salut  public  qui  allaient 
être  prises. 

Un  membre  du  département  a  fait  la  mo- 
tion qu'à  l'instant  l'ordre  de  partir  soit  in- 
timé aux  citoyens  Prieur  et  Lecointre,  en 
leur  fixant  l'heure  du  départ,  et  en  leur  ob- 
servant que  toujours  leur  sûreté  personnelle 
était  garantie  par  les  départements  du  Cal- 
vados et  de  l'Eure. 

Séance  du  26  juin  1793. 
Lettre  M. 

Du  mercredi  26  juin  1793,  l'an  II  de  la 
République  française,  après-midi,  en  séance 
publique. 

L'assemblée  étant  formée,  il  a  été  donné  lec- 
ture d'un  projet  de  l'arrêté  pris  pour  con- 
traindre les  citoyens  Prieur  et  Lecointre  à 
partir  dans  le  jour  : 

Cet  arrêté  a  été  adopté  comme  il  suit  :  le 
conseil  général  du  département  de  la  Man- 
che délioérant  en  présence,  et  après  avoir 
consulté  les  membres  de  toutes  les  autorités 
constituées  du  département,  juges  des  tri- 
bunaux, juges  de  paix,  de  commerce,  et  dépu- 
tations  des  sociétés  populaires,  et  sur  la  ré- 
ponse des  citoyens  Prieur  et  Lecointre,  com- 
missaires de  la  Convention  nationale,  relar 
tivement  à  l'arrêté  qu'une  députation  leur 
remit  hier,  contenant  une  invitation  pres- 
sante de  retourner  au  sein  de  la  Convention 
nationale  où  leur  devoir  les  appelle. 

Après  avoir  recueilli  paj  appel  nominal 
les  opinions  consultatives  des  citoyens  con- 
voqués, sur  106  présents,  88  ont  été  d'avis  que 
les  deux  commissaires  de  la  Convention,  Le- 
cointre et  Prieur,  seront  contraints  de  partir 
dans  le  jour  ;  ouï  le  procureur  général  syn- 
dic, le  conseil  général  considérant  que  la  ré- 
solution que  les  citoyens  Prieur  et  Lecointre 
viennent  de  manifester,  malgré  tous  les  mo- 
tifs pressants  développés  dans  l'arrêté  d'hier, 
peut  non  seulement  altéi'er  la  tranquillité 
dont  ce  département  a  toujours  joui,  mais 
peut-être  y  allumer  la  guerre  civile  ; 

Considérant  en  outre  que  dajis  les  circons- 
tances difficiles  où  se  trouve  maintenant  la 
République,  le  premier  et  le  plus  impérieux 
des  devoirs  d'une  administration  sage,  est 
d'employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir  pour  préserver  son  territoire  de  ce 
fléau  dévastateur,  le  conseil  général  du  dé- 
partement arrête,,  à  la  majorité  de  18  voix 
sur  32,  qu'il  sera  fait  aux  citoyens  Prieur  et 
Lecointre,    commissaires    de    la    Convention 
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nationale,  une  nouvelle  députation  pour  leur 
exprimer,  au  nom  de  l'assemblée  de  conseil 
du  département,  que  le  salut  public  et  leur 
devoir  exigent  impérieusement  leur  départ 
de  Coutances  ;  et  que  si,  contre  toute  attente, 
ils  résistaient  au  vœu  fortement  prononcé  de 
l'assemblée  de  conseil  du  département,  ils  se- 
raient contraints  de  partir  dans  le  jour  ;  le 
conseil  général  du  département  de  la  Man- 
che persistant  dans  ses  arrêtées  et  dans  les 
moyens  qu'il  a  pris,  de  concert  avec  les  dé- 
partements du  Calvados  et  de  l'Eure  pour 
protéger  leurs  personnes  et  assurer  leur  libre 
passage  dans  toute  l'étendue  des  départe- 
ments qu'ils  auront  à  parcourir,  nonmie  les 
citoyens  Premont  et  Boursin,  administra- 
teurs, pour  les  accompagner  jusqu'où  les 
commissaires  l'exigeront,  et  se  concerter  avec 
ceux  du  Calvados,  si  les  citoyens  Prieur  et 
Lecointre  trouvent  cette  mesure  convenable. 


ARRETES   DES   REPRESENTANTS   DU   PEUPLE, 

Prieur  (de  lu  Marne)  et  Lecointre  cités 

DANS  LE  RAPPORT   (1). 

N»  1. 

Arrêté  des  représentants  du  peuple  près  Var- 
m-ée  des  côtes  de  CherboîKj,  du  10  juin 
179S,  Fan  II  de  la  République. 

Les  représentants  du  peuple  formant  la 
première  division  de  l'armée  des  côtes  de 
Cherbourg,  considérant  qu'il  importe  au  sa- 
lut de  la  patrie  de  donner  une  prompte  et 
éclatante  publicité  aux  mesures  vigoureuses 
prises  par  les  corps  administratifs  et  ci- 
toyens réunis  à  Coutanoes,  arrêtent  qu'il  sera 
envoyé  sui--le-champ,  dans  tous  les  districts 
du  département  de  la  Manche,  deux  commis- 
saires, pour  leur  faire  part  de  ces  mesures  et 
disi>ositions  sages  et  fermes,  auxquelles  tous 
les  citoyens  du  département  sont  invités,  au 
nom  de  la  patrie,  à  donner  leur  adhésion. 

Ces  commissaires  requerront  les  conseils  de 
districts,  et  les  conseils  généraux  des  com- 
munes, si  besoin  est,  de  nommer  sur-le-champ 
dans  leur  sein  et  parmi  les  citoyens  renom- 
més par  leur  civisme,  des  commissaires  en 
nombre  suffisant,  pour  communiquer  à  toutes 
les  municipalités  de  leur  arrondissement  les 
mesures  prises  par  le  département  de  la 
Manche. 

Ces  mêmes  commissaires  requerront  sur-le- 
cha,mp  l'exécution  de  la  loi  du  2  juin  présent 
mois,  qui  enjoint  aux  corps  administratifs 
de  mettre  en  état  d'arrestation  tous  les  gens 
notoirement  suspects  d'incivisme  et  d'aristo- 
cratie, et  rendront  compte,  sans  délai  au  dé- 
partement, des  mesures  qu'ils  auront  prises 
à  cet  égard.  Les  mêmes  commissaires  prévien- 
dront tous  les  citoyens  de  se  trouver  prêts  à 
marcher  au  premier  signal  :  ils  feront  dis- 
tribuer aux  bons  citoyens  les  piques  fabri- 
quées dans  les  districts  ;  ils  feront  désarmer 


1    Les  arrêtés  qui  ne  sont  pas   cités  ne  contiennent 

que  des  mesures  subséquentes  et  la  collection  générale 
est  déposée  au  comilé  de  Salut  public ,  ainsi  qu'aux 
archives  de  la  commissioD  de  l'armée  des  câtes  de  Cher- 
bourg. 


toutes  les  personnes  suspectes  ;  ils  mettront 
en  réquisition  tous  les  ouvriers  en  fer  pour 
fabriquer  des  piques,  réparer  les  fusils  et 
forger  des  baïonnettes  ;  ils  veilleront  à  ce 
que  les  manches  des  piques  ne  soient  pas  en 
sapin,  mais  seulement  en  frêne  ;  ils  feront 
fabriquer  des  piques  de  tout  modèle,  suivant 
la  capacité  des  ouvriers  ;  ils  indiqueront  la 
feuille  de  laurier  comme  le  meilleur  modèle  ; 
la  pique  ne  pourra  avoir  moins  de  dix  pou- 
œs,  non  compris  la  douille  ;  ils  se  conforme- 
ront, pour  la  longueur  des  hampes,  aux  pro- 
portions déterminées  par  la  loi.  Les  déj)ense8 
relatives  à  la  fabrication  de  ces  piques  se- 
ront acquittées  par  chaque  receveur  de  dis- 
triot,  ainsi  que  les  dépenses  des  commissai- 
res, et  ce,  sur  les  mandats  des  directoires,  qui 
en  rendront  sur-le-champ  compte  au  dépar- 
tement. 

Les  commissaires  sont  autorisés  et  tenus 
de  requérir  sur-le-champ  la  délivrance  de 
tous  les  fusils  de  chasse  et  autres,  provenant 
du  désarmement  des  gens  susupects  ;  ils  se 
concerteront  sur  l'exécution  de  toutes  ces  me- 
sures avec  les  conseils  généraux  des  districts 
et  des  communes  qui  resteront  en  surveillance 
permanente,  et  seront  requis  de  veiller,  sur 
leur  responsabilité,  à  la  plus  stricte  exécu- 
tion des  lois  concernant  les  passeports  et  de 
faire  mettre  en  état  d'arrestation  tous  les 
particuliers  qui,  par  des  bruits  insidieux  et 
alarmants,  chercheraient  à  troubler  la  tran- 
quillité publique. 

Le  présent  arrêté  remis  aux  citoyens  pour 
en  faire  part  au  district  de  cesdits  jours  et 
an. 


Signé 


Prieur  (de  la  Marne), 
Lecointre. 


N'S. 


Les  représentants  du  peuple,  envoyés  par 
la  Convention  nationale  près  l'armée  des 
côtes  de  Cherbourg  ; 

Après  avoir  entendu  le  général  de  brigade 
Soucy,  avons  arrêté  :  1°,  que  les  armes,  mu- 
nitions et  autres  effets  de  guerre  qui  se  trou- 
vent dans  la  ville  de  Saint- Lo,  sont  mis  sous 
la  sauvegarde  des  corps  administratifs  et  des 
bons  citoyens  de  Saint-Lo  ;  qu'ils  veilleront 
à  ce  qu'il  n'en  soit  enlevé  aucun  sans  un 
ordre  exprès  signé  de  nous  ; 

2*'  Que  la  compagnie  de  dragons  qui  se 
trouve  à  Saint-Lo,  ne  pourra  quitter  cette 
ville  sans  un  ordre  aussi  signé  de  nous  ; 

3°  Qu'il  sera  mis  un  poste  à  l'entrée  de  la 
vieille  route  de  Caen  ;  qu'en  avant  dudit 
poste  il  sera  placé,  à  environ  deux  cents  toi- 
ses, une  vedette  commandée  par  un  officier, 
lequel  aura  pour  consigne  :  que  s'il  voyait 
arriver  une  troupe  armée  quelconque,  il  en 
préviendrait  sur-le-champ  le  commandant  du 
poste  de  la  ville,  lequel  viendrait  rendre 
compte  aux  corps  administratifs  de  l'espèce 
et  du  nombre  de  ladite  troupe,  pour,  par 
lesdits  corps  administratifs,  nous  en  donner 
avis  sur-le-champ,  à  l'effet  d'être  envoyé  du 
secours,  dans  le  cas  où  ladite  troupe  aurait 
des  dispositions  hostiles  ; 

4°  Que  les  corps  administratifs  remettront 
auxdits  volontaires  400  des  fusils  qui  se  trou- 
vent dans  les  magasins  de  Saint-Lo,  et  ce,  de 
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concert  avec  les  officiers  de  la  compagnie  qui 
va  se  rendre  en  cette  ville. 

A  Coutances,  le  10  juin  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

Les  représentants  du  peuple, 

Signé  :  Prieur  (de  la  Marne), 
Lecointre. 

N"  6. 

Les  représentants  du  peuple,  envoyés  par 
la  Convention  nationale  près  l'armée,  dci» 
côtes  de  Cherbourg  ; 

Nous  ordonnons,  en  vertu  des  pouvoirs  à 
nous  donnés,  au  citoyen  garde  d'artillerie 
de  Saint-Lo,  de  remettre  au  lieutenant-colo- 
nel en  second,  commandant  en  chef  du  batail- 
lon des  chasseurs  de  la  Manche,  la  quantité 
de  500  fusils  du  nombre  de  ceux  déposés  dan;' 
le  magasin  qui  lui  est  confié;  if  remettra 
également  au  même  commandant  la  quantité 
de  3,000  cartouches  d'infanterie.  Il  est  enfin 
chargé  d'adresser,  sans  délai,  aux  représen- 
tants du  peuple,  l'état  de  son  magasin,  tant 
en  armes  qu'en  munitions.  II  informera  de 
son  ordre  le  colonel  directeur  d'artillerie  de  la 
division. 

A  Coutanoes,  ce  10  juin  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

Les  représentants  du  peuple, 

Signé  :  Prieur  (de  la  Marne), 
Lecointre. 

N"  10. 

Les  représentants  du  peuple,  envoyés  par 
la  Convention  nationale  près  l'armée  des 
côtes  de  Cherbourg  ; 

Considérant  que  l'attentat  commis  en  la 
personne  des  représentants  du  peuple.  Prieur 
(de  la  Côte-d'Or)  et  Romme  ;  leur  enlèvement 
à  force  ouverte  de  la  ville  de  Bayeux  dans' 
celle  de  Caen,  où  ils  ont  été  mis  en  état  d'ar- 
restation par  quelques  particuliers  se  disant 
Carabots  de  la  même  ville,  par  suite  d'un 
prétendu  arrêté,  signé  de  quelques  adminis- 
trateurs du  département  du  Calvados  et  de 
quelques  autres  individus  réunis  à  eux  ;  l'ap- 
position des  scellés^  faite  sur  les  papiers  et 
effets  de  la  commission  centrale  séante  à 
Bayeux,  ne  leur  permettent  plus  de  fixer  le 
centre  de  leurs  opérations  dans  cette  ville 
dont  le  corps  administratif  et  quelques  gar- 
des nationales  ont  eu  la  lâcheté  de  coopérer 
aux  violences  faites  aux  représentants  du 
peuple  ; 

Considérant  que  cet  acte  de  révolte  ne  peut 
être  que  l'effet  de  l'égarement  dans  lequel 
des  ennemis  de  la  patrie  et  des  usurpateurs 
de  la  souveraineté  au  peuple  qu'ils  cherchent 
à  anéantir,  ont  jeté  pour  quelques  moments 
quelques  citoyens  trompés; 

Considérant  enfin  qu'étant  autorisés  par  la 
loi  à  exercer,  au  nombre  de  deux,  les  pou- 
voirs qui  leur  ont  été  confiés,  ils  se  ren- 
draient coupables  non  seulement  envers  les 
citoyens  des  cinq  déoartements  de  la  Manche, 
dii^  Calvados,  de  T'Èure,  de  l'Orne  et  de  la 
Seine-Inférieure,  mais  encore  envers  la  Répu- 
blique entière,  s'ils  ne  prenaient  pas  tous  les 
moyens^  qui  sont  en  eux  pour  mettre  cette 


partie  des  côt«8  à  l'abri  de  l'invasion  des 
ennemis  de  l'extérieur,  ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l""".  Les  représentants  du  peuple, 
Prieur  (de  la  Marne)  et  Lecointre  (de 
Versailles)  continueront  à  remplir  la  mis- 
sion qui  leur  a  été  confiée  par  la  Convention 
nationale,  et  le  centre  de  leur  correspondance 
sera  proviroirement  fixé  à  Coutances. 

«  Art,  2.  Les  commissaires  envoyés  par  les 
départements  de  la  Manche^  du  Calvados,  de 
l'Orne,  et  de  la  Seine-Inférieure,  pour  la 
formation  du  comité  central  de  correspon- 
dance, qui  sont  ou  doivent  être  à  Bayeux,  et 
que  nous  avons  déjà  appelés  par  notre  lettre 
du  de  ce  mois,  se  rendront  sur-le- 

champ  à  Coutances  près  les  représentants 
du  peuple,  pour  y  continuer  les  fonctions 
auxquelles  ils  sont  destinés  par  l'instruction 
de  la  Convention  nationale. 

«  Art.  3.  Ils  sont  chargés  de  faire  trans- 
porter avec  eux  à  Coutances,  les  papiers,  re- 
gistres et  tous  effets  dépendants  de  la  com- 
mission, et  ce,  nonobstant  les  scellés  qui  y 
sont  apposés,  et  qu'ils  sont  autorisés  à  lever. 

«  Art.  4.  En  cas  d'obstacle  à  l'exécution  du 
présent  arrêté,  ils  requerront  les  autorités 
civiles  et  militaires  pour  leur  porter  aide 
et  assistance,  conformément  à  la  loi,  et  elles 
seront  tenues  d'obéir  à  leurs  réquisitions. 

Le  présent  arrêté  sera  envoyé  aux  conseils 
généraux  des  cinq  départements  de  la  Man- 
che, de  l'Eure,  de  l'Orne,  du  Calvados  et  de 
la  Seine-Inférieure. 

A  Coutanoes,  oe  12  juin  1793,  l'an  II  de  la 
République.  » 

Les  représentants  du  peuple, 

Signé  :  Prieur  (de  la  Marne), 
Lecointre. 

N°  10  bis. 

Les  représentants  du  peuple,  envoyés  par 
la  Convention  nationale  près  l'armée  des 
côtes  de  Cherbourg  ; 

En  vertu  des  pouvoirs  à  nous  donnés  ;  nous 
requerrons  le  receveur  du  district  de  Coutan- 
ces de  mettre  à  notre  disposition  la  somme 
de  3,000  livres  en  assignats  mélangés,  pour  le 
service  et  les  besoins  de  la  commission  natio- 
nale dont  nous  sommes  chargés. 

Les  représentants  du  peuple. 

Signé  :  Prieur  (de  la  Marne), 
Lecointre. 

N°  11. 

Les  représentants  du  peuple,  envoyés  par 
la  Convention  nationale  à  l'armée  des  côtes 
de  Cherbourg  ; 

Considérant  que  les  nouvelles  publiques 
sont  contraires  aux  nouvelles  particulières 
reçues  hier  par  le  département  de  la  Manche, 
relativement  à  la  situation  des  armées  dans 
la  Vendée  ; 

Considérant  en  outre  que  la  situation  du 
département  de  la  Manche  ne  permet  pas  de 
le  dégarnir  pour  l'instant  des  troupes  orga- 
nisées qui  y  sont  actuellement;  avons  arrêté 
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qu'il  sera  sursis  à  toute  disposition  ulté- 
rieure des  troupes  de  la  République  qui  se 
trouvent  dans  le  département  de  la  Manche, 
jusqu'à  oe  que  nous  en  ayons  autrement  or- 
donné :  en  conséquence,  arrêtons  que  le  gé- 
néral Soucy  ne  pourra  disposer  d'aucune 
partie  de  la  force  publique  qu'après  s'être 
concerté  avec  nous. 

A  Coutances,  le  14  juin  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

Xfs  représentant i  du  jjetiple, 

Signé  :  Prieur  (de  la  Marne), 
Lecointre. 

N°  14. 

Les  représentants  du  peuple,  envoyés  par 
la  Convention   nationale   près   l'armée   des 
côtes  de  Cherbourg. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  que 
l'administration  du  département  de  la  Man- 
che avait  pris,  ce  matin,  un  arrêté  ayant 
pour  objet  d'arrêter  les  fonds  qui  se  trouvent 
dans  les  caisses  des  receveurs  de  districts,  et 
d'empêcher  qu'ils  ne  fussent  versés  dans  la 
caisse  de  la  Trésorerie  nationale  ; 

Considérant  qu'un  pareil  arrêté  ne  peut 
avoir  d'autre  effet  que  de  livrer  les  frontières 
de  la  République  française  aux  armées  au- 
trichiennes, prussiennes,  espagnoles,  an- 
glaises et  autres  des  tyrans  coalisés  avec  les 
ennemis  de  l'intérieur  pour  anéantir  la  Ré- 
publique naissante,  en  mettant  la  Conven- 
tion nationale  dans  l'impossibilité  de  pour- 
voir à  la  solde  habillement,  équipement  et 
subsistance  de  nos  frères  qui  combattent  pour 
la  liberté  ; 

Avons  arrêté  que  les  administrateurs  du- 
dit  département  de  la  Manche  qui  ont  con- 
couru, par  leur  assentiment,  audit  arrêté, 
sont  provisoirement  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions :  en  conséquence  faisons  défense  à  tous 
les  districts  et  autres  autorités  constitviécs  de 
reconnaître  les  arrêtés  émanés  de  ladite  ad- 
ministration, jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  de 
nouveau  organisée. 

A  Coutances,  le  14  juin  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

Les  représentants  du  peuple^ 

Signé  :  Prieur  (de  In  Mnrne), 
Lecointre. 


N°  15. 

Les  représentants  du  peuple,  envoyés  par 
la  Convention  nationale  près  l'armée  des 
côtes  de  Cherbourg. 

En  vertu  des  pouvoirs  à  nous  donnés  ;  con- 
sidérant : 

1°  Que  la  violence  exercée  sur  les  personnes 
des  représentants  du  peuple,  Prieur  (de  la 
Côte-d'Or),  et  Rommo,  envoyés  par  la  Con- 
vention nationale  près  l'armée  des  côtes  de 
Cherbourg,  pour  veiller  à  leur  défense  et  les 
couvrir  au  besoin,  de  leur  corps,  contre  l'at- 
taque des  ennemis  de  la  République,  est  un 
attentat  à  la  souveraineté  du  peuple  et  au 
respect  dû  à  la  Convention  nationale  qui 
peut  seule  sauver  la  patrie  ; 

2°  Que  l'arrestation  de  ces  deux  représen- 


tants, celle  des  deniers  de  la  caisse  publique 
et  de  tous  les  objets  de  subsistances  qui  se 
dirigent  vers  le  centre  de  la  France,  ne  peut 
avoir  d'autre  objet  que  de  livrer  la  Répu- 
blique française  aux  armées  ennemies  qui  les 
menacent  de  toutes  parts,  puisqu'elle  tend 
évidemment  à  mettre  la  Convention  natio- 
nale dans  l'impossibilité  absolue  de  pourvoir 
à  la  solde,  habillement  et  subsistance  de  nos 
frères  qui  sont  sur  les  frontières  pour  com- 
battre les  tyrans  et  leur  satellites  ; 

3°  Que  la  conduite  de  Félix  Wimpffen,  ci- 
devant  noble  et  baron  allemand^  qui  a  eu  la 
lâcheté  de  laisser  enlever  de  Bayeux,  en  sa 
présence,  par  quarante  particuliers  se  disant 
carabots  de  Caen,  les  représentants  du  peu- 
ple, Romme  et  Prieur  ;  qui,  depuis  cette  épo- 
que, a  constamment  refusé  ou  négligé  de  se 
rendre  près  des  représentants  qui  sont  à  Cou- 
tances, pour  prendre  des  mesures  de  sûreté 
générale;  qui  a  rétabli  un  comité  d'admi- 
nistration militaire  qui  avait  été,  en  vertu 
de  loi  du  30  avril  dernier,  cassé  et  annulé 
par  un  arrêté  pris  par  les  représentants  du 
peuple  à  Bayeux  ;  que  la  conduite  de  ce  per- 
fide général  prouve  qu'il  existe  à  Caen,  où  il 
se  rend  sans  cesse,  une  conjuration  de  parti- 
sans de  la  tyrannie  qui  veulent  replonger  le 
peuple  dans  les  fers,  et  l'empêcher  de  jouir 
des  droits  sacrés  de  l'homme  ; 

«  Considérant  enfin  que,  d'après  le  compte 
rendu  à  l'administration  du  département  de 
la  Manche  par  les  commissaires  qu'elle  avait 
envoyés  à  celle  du  Calvados,  pour  lui  faire 
partager  les  principes  de  la  vraie  liberté 
et  les  sentiments  de  fraternité  consignés  dans 
l'arrêté  pris  le  9  juin  présent  mois,  dans  une 
assemblée  générale  des  corps  constitués  et 
des  sociétés  populaires  ;  que  d'après  les  dis- 
positions perfides  et  tendantes  à  la  dissolu- 
tion de  la  République  une  et  indivisible, 
faites  par  les  commissaires  envoyés  par  l'ad- 
ministration du  Calvados,  il  ne  reste  plus 
d'autre  moyen  de  rendre  la  liberté  aux  re- 
présentants détenus  à  Caen  et  de  briser  les 
fers  des  citoyens  de  cette  ville,  qui  gémissent 
sous  le  joug  d'une  faction  liberticiae,  ou  de 
ramener  ceux  que  des  discours  perfides  ont 
égarés,  que  de  faire  connaître  les  véritables 
projets  de  cette  faction  d'aristocrates,  à  la 
tête  de  laquelle  se  trouve  un  ci-devant  noble, 
baron  allemand  ; 

Avons    arrêté   oe  qui   suit    : 

<(  Art.  1".  Nous  déclarons  en  état  de  ré- 
bellion tous  administrateurs,  officiers  muni- 
cipaux, juges,  fonctionnaires  publics  et  au- 
tres citoyens  qui  ont  signé  l'arrêté  du  conseil 
général  du  département  du  Calvados,  du 
9  juin  dernier  ;  en  conséquence  les  avons  sus- 
pendus de  leurs  fonctions,  dans  lesquelles  ils 
seront  provisoirement  remplacés  par  les  fonc- 
tionnaires de  la  même  espèce,  ou  par  leurs 
suppléants  qui  n'auront  pris  aucune  part  à 
cet  arrêté. 

((  Art.  2.  Tous  lesdits  fonctionnaires  pu- 
blics et  les  autres  signataires  seront  mis  en 
état  d'arrestation,  et  traduits  sur-le-champ 
à  la  barre  de  la  Convention  nationale. 

«  Art.  3.  Les  receveurs  de  districts  sont 
tenus  de  faire  passer  à  la  Trésorerie  natio- 
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nale  les  fonds  qui  se  trouvent  dans  leurs 
caisses,  sous  peine  d'être  regardés  comme  re- 
belles  à  la  loi. 

<(  Art.  4.  Les  communications  du  commerce 
seront  rétablies  entre  la  ville  de  Caen  et  les 
autres  parties  de  la  République  française, 
et  il  ne  pourra  y  être  apporté  aucun  obs- 
tacle. 

«Art.  5.  Chargeons,  au  nom  de  la  Répu- 
blique française,  les  corps  administratifs, 
municipalités,  et  autres  autorités  consti- 
tuées, civiles  et  militaires,  gardes  nationaux 
et  tous  les  bons  citoyens,  de  veiller  à  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  publié, 
imprimé  et  affiché  dans  les  cinq  départe- 
ments de  la  Manche,  du  Calvados,  de  l'Eure, 
de  l'Orne  et  de  la  Seine-Inférieure. 

A  Coutances,  ce  14  juin  1893  l'an  II  de  la 
République. 

Les  représentants  du  peuple, 

Signé  :  Prieur  (de  la  Marne), 
Lecointre. 

N*»  16. 

Les  représentants  du  peuple,  envoyés  par 
la  Convention  nationale  près  l'armée  des 
côtes  de  Cherbourg  ; 

En  vertu  des  pouvoirs  à  nous  donnés, 
Considérant  : 

1°  Que  de  tous  les  renseignements  que  nous 
avons  pu  nous  procurer  sur  l'attentat  commis 
envers  la  personne  des  représentants  du  peu- 
ple Romme  et  Prieur  (de  la  Côte-d'Or),  par 
leur  enlèvement  de  la  ville  de  Bayeux  en 
celle  de  Caen,  effectué  le  9  du  présent  mois, 
il  résulte  que  Félix  Wimpffen,  général  de  la 
République,  commandant  l'armée  des  côtes 
de  Cherbourg,  n'a  pris  aucune  mesure  pour 
empêcher  cet  enlèvement,  et  même  qu'il  l'a 
favorisé  ; 

2°  Qu'il  résulte  d'une  prétendue  délibéra- 
tion à  nous  envoyée  le  jour  d'hier,  et  prise 
par  les  citoyens  Petit,  du  département  de 
l'Eure  ;  Bresson,  du  Calvados  ;  Hommey,  de 
l'Orne  ;  Aubert,  de  la  Seine-Inférieure;  et  par 
Félix  Wimpffen,  que  ledit  Wimpffen  ne 
reconnaît  plus  les  arrêtés  pris  par  nous  et 
nos  collègues  actuellement  enf<irmés  à  Caen, 
et  notamment  celui  pris  à  Bayeux,  le  dernier 
par  lequel  ledit  conseil  d'administration  mi- 
litaire avait  été  cassé  et  annulé,  et  que  ledit 
Wimpffen  est  un  usurpateur  des  pouvoirs 
donnés  aux  représentants  du  peuple  par  la 
Convention  nationale  dont  il  méconnaît  l'au- 
torité ; 

3°  Qu'il  s'est  refusé  de  se  rendre  près  les 
représentants  du  peuple  à  Coutances,  ainsi 
qu'ils  l'y  avaient  appelé  par  leur  arrêté  du 
présent  mois  ; 

4°  Que  tout  annonce  que  ledit  Wimpffen 
est  un  des  principaux  agents  de  la  rébellion 
qui  s'est  manifestée  dans  la  ville  de  Caen,  à 
l'instigation  de  quelques  ennemis  de  la  pa- 
trie qui  ont  jeté  le  peuple  de  cette  ville  dans 
une  erreur  funeste,  mais  momentanée  ; 

Considérant  que  le  salut  du  peuple  est  la 
suprême  loi,  et  qu'il  n'y  a  pas  un  moment 
à  perdre  pour  déjouer  les  traîtres  qui  ap- 


pellent à  grands  cris  sur  le  peuple  français 
la  guerre  civile  et  le  retour  de  la  tyrannie  ; 
Considérant  enfin  que  la  violation  du  res- 
pect dû  à  l'autorité  ao  la  Convention  natio- 
nale est  un  véritable  attentat  à  la  souverai- 
neté du  peuple  ; 

Avons  arrêté  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l®^  Félix  Wimpffen  est  suspendu 
de  ses  fonctions  de  général  en  chef  de  l'armée 
des  côtes  de  Cherbourg  ;  en  conséquence,  dé- 
fenses sont  faites  à  tous  les  corps  adminis- 
tratifs, autorisés,  civils  et  militaires  des  cinq 
départements  de  la  Manche,  du  Calvados, 
de  l'Orne,  de  l'Eure  et  de  la  Seine-Inférieure, 
généraux  en  chefs  et  autres,  de  le  recon- 
naître pour  général  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Art.  2.  Défenses  sont  également  faites  à 
tous  officiers,  sous-officiers,  soldats  volon- 
taires, dragons  ou  cavaliers,  gardes  natio- 
nales et  à  tous  gendarmes  nationaux  et  ci- 
toyens français,  d'obéir  aux  ordres  qu'il 
pourrait  leur  donner  ;  le  tout  sous  les  peines 
portées  contre  les  rebelles  et  les  traîtres  à  la 
patrie. 

«  Art.  3.  Enjoignons  également  à  toutes 
les  autorités  constituées,  généraux,  officiers, 
sous-officiers  ou  soldats  de  quelque  arme 
qu'ils  soient,  d'arrêter  ou  faire  arrêter  ledit 
Félix  Wimpffen  partout  où  ils  le  trouveront 
et  de  le  faire  traduire  sur-le-champ  à  la 
barre  de  la  Convention  nationale. 

«  Art.  4.  Et  pour  remplacer  provisoire- 
ment ledit  Félix  Wimpffen  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  de  général  en  chef  de  la  Ré- 
publique française  dans  les  cinq  départe- 
ments de  la  Manche,  du  Calvados,  de  1  Eure, 
de  l'Orne  et  de  la  Seine-Inférieure,  avons 
nommé  le  général  de  brigade  Soucy,  com- 
mandant actuellement  dans  la  division  de 
Coutances. 

((  Art.  5.  Enjoignons  à  tous  les  corps  ad- 
ministratifs et  à  toutes  les  autorités  civiles 
et  militaires  des  cinq  départements  ci-dessus 
nommés,  de  reconnaître  le  citoyen  Soucy 
pour  général  en  chef  de  l'armée  des  côtes  de 
Cherbourg,  et  d'obtempérer  à  toutes  ses  ré- 
quisitions ;  comme  aussi  à  tous  les  officiers, 
sous-officiers  et  soldats,  cavaliers,  dragons, 
gendarmes  nationaux,  gardes  nationales,  et 
à  tous  les  citoyens  d'obéir  aux  réquisitions 
et  autres  ordres  qui  leur  seront  donnés  par 
le  général  en  chef  Soucy. 

«  Art.  6.  Requérons  les  corps  administra- 
tifs, municipalités  et  toutes  autres  autorités 
civiles  et  militaires,  généraux,  commandants 
de  places  des  cinq  départements  de  la  Man- 
che, du  Calvados,  de  l'Orne,  et  de  la  Seine- 
Inférieure  ;  officiers,  gendarmes  nationaux, 
soldats,  cavaliers,  dragons,  gardes  nationa- 
les qui  se  trouvent  dans  ladite  division,  de 
veiller  à  la  sûreté  des  représentants  du  peu- 
ple Prieur  (de  la  Côte-d'Or)  et  Romme,  déte- 
nus à  Caen,  et  Lecointre  et  Prieur  (de  la 
Marne),  résidants  actuellement  à  Coutances, 
et  d'employer  au  nom  du  peuple  français, 
tous  les  moyens  de  les  maintenir  en  libierté 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

«  Déclarons  rebelles  et  traîtres  à  la  nation 
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tous  ceux  qui  s'opposeront  à  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

<(  Arrêtons  enfin  que  le  présent  arrêté  sera 
imprimé,  publié  et  affiché  dans  les  cinq  dé- 
partements de  la  Manche,  du  Calvados,  de 
l'Eure,  de  l'Orne  et  de  la  Seine-Inférieure, 
et  lu  aux  troupes  de  la  République,  assem- 
blées à  cet  effet  par  les  officiers  municipaux 
de  chaque  commune.  » 

Fait  et  arrêté  à  Coutances,  le  14  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

Les  représentants  du  peuple, 

Signé  :  Prieur  (de  la  Marne), 
Lecointre. 

N°  17. 

Les  représentants  du  peuple,  envoyés  par 
la  Convention  nationale  près  l'armée  des 
côtes  de  Cherbourg  ; 

Sur  le  rapport  qui  nous  est  fait  à  l'instant 
que  l'administration  du  département  de  la 
Manche,  oubliant  le  respect  et  la  soumission 
qu'elle  doit  aux  décrets  de  la  Convention 
nationale,  vient  de  prendre  un  arrêté  par 
lequel  elle  annule  les  pouvoirs  à  nous  donnés 
par  la  Convention. 

Avons,  en  persistant  dans  nos  premiers  ar- 
rêtés, et  notamment  dans  celui  qui  suspend 
les  membres  du  département  qui  ont  pris 
part  à  l'arrêté  qui  empêche  le  versement  des 
deniers  publics  a  la  Trésorerie  nationale,  ar- 
rêté que  ledit  arrêté  du  département  de  la 
Manche  est  cassé  et  annulé  ;  et  faisons  dé- 
fenses à  toutes  autorités  constituées  civiles 
et  militaires,  d'y  obtempérer,  sous  les  peines 
portées  contre  les  rebelles  à  la  souveraineté 
du  peuple  français. 

A  Coutances  le  15  juin  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

Les  représentants  du  peuple. 

Signé  :  Prieur  (de  la  Marne), 
Lecointre. 

N°  18. 

Les  représentants  du  peuple,  envoyés  par 
la  Convention  nationale  près  l'armée  des 
côtes  de  Cherbourg  ; 

En  vertu  des  pouvoirs  à  nous  donnés  ;  vu 
par  nous  une  expédition  signée  Eudeline, 
président,  et  Le  Tuilier,  secrétaire,  d'un  ex- 
tiait  du  registre  des  délibérations  de  l'as- 
semblée de  conseil  du  département  de  la 
Manche,  datée  du  25  du  présent  mois,  de  la- 

3uelle  il  résulte  que  le  conseil  général  du 
épartement,  après  avoir  recueilli  les  voix 
consultatives  des  divers  administrateurs  de 
district,  juges  de  districts,  de  commerce,  de 
paix,  et  membres  des  sociétés  populaires, 
dont  il  a  cru  devoir  s'entourer  dans  les  gran- 
des et  difficiles  circonstances  où  se  trouvent 
le  département  et  la  République,  lesquels  à 
la  majorité  fortement  prononcée  de  106  voix 
contre  13,  ont  émis  leur  opinion  pour  le  ré- 
sultat suivant,  adopté  par  le  département 
dans  les  termes  ci-après  : 

<(  Arrête,  cuï  le  procureur  général  syndic, 
à  l'unanimité,  hors  un,  qu'une  députation 
de  14  membres  se  rendra  sur-le-champ  au- 
près des  citoyens  Prieur  et  Lecointre,  pour 


leur  manifester  les  vives  inq[uiétudes  des  ad- 
ministrateurs et  des  administrés  sur  la  pro- 
longation de  leur  séjour  dans  le  département 
de  la  Manche,  et  les  invite,  au  nom  du  salut 
public,  au  Dona  du  département  qui  a  tou- 
jours bien  mérité  de  la  patrie,  de  retourner 
sans  délai  au  sein  de  la  Convention  natio- 
nale, à  qui  il  sera  rendu  compte  des  motifs 
pressants  qui  ont  déterminé  l'administration 
à  adopter  à  leur  égard  les  mesures  que  com- 
mandaient les  circonstances  les  plus  impé- 
rieuses, et  qui  ne  peuvent  s'ajourner.   » 

Considérant  : 

1°  Que  d'après  la  suspension  prononcée 
contre  les  administrateurs  du  département 
de  la  Manche,  par  nos  arrêtés  des  14  et  15 
de  ce  mois,  dont  copie  sera  d'abondant  jointe 
au  présent,  ils  n'ont  pu  faire,  et  que  nous  ne 
pouvons,  ni  ne  devons  reconnaître  aucun 
acte  d'administration  émané  d'eux,  et  que 
conséquemment  ils  n'ont  pas  eu  le  droit  de 
convoquer   une   assemblée  quelconque  ; 

2°  Qu'il  ne  peut  y  avoir  de  liberté  dans 
une  République  qu'autant  que  les  fonction- 
naires publics  nommés  par  le  peuple  se  ren- 
ferment chacun  dans  les  bornes  que  la  loi  a 
assignées  à  leurs  fonctions,  et  que  l'anarchie 
et  l'oppression  suivent  immédiatement  de  la 
réunion  et  de  la  cumulation  de  plusieurs 
pouvoirs  distincts  dans  le  même  fonction- 
naire ;  gu'il  répuçne  à  tous  les  principes, 
que  des  juges  de  district,  de  paix  et  de  com- 
merce, remplissent  en  même  temps  les  fonc- 
tions d'administrateurs  et  de  législateurs, 
et  s'élèvent  par  leur  coalition  au-dessus  de 
la  loi  qu'ils  sont  spécialement  chargés  de 
faire  respecter  et  exécuter  ; 

3°  Que  la  loi  étant  l'expression  de  la  vo- 
lonté générale,  elle  ne  peut  être  faite  ou  dé- 
truite que  par  les  mandataires  du  peuple 
souverain,  librement  nommés  par  lui  à  cet 
effet,  et  qu'il  n'appartient  à  aucun  fonc- 
tionnaire, administrateur  ou  juge,  de  s'arro- 
ger le  droit  d'exprimer  la  volonté  de  ce 
même  peuple  qui  ne  lui  en  a  pas  délégué  la 
faculté  ; 

4°  Qu'il  est  impossible  de  croire  que  la  pré- 
sence des  représentants  du  peuple,  envoyés 
Par  la  Convention  nationale  pour  organiser 
armée  des  côtes  de  Cherbourg,  pour  prépa- 
rer tous  les  moyens  de  défense  propres  à 
mettre  ces  côtes  à  l'abri  de  toute  atteinte  de 
l'ennemi  extérieur  de  la  République,  et 
faire,  au  besoin,  aux  citoyens,  un  rempart 
de  leur  corps,  enfin,  pour  offrir  aux  dépar- 
tements de  la  Manche,  du  Calvados,  de 
l'Eure,  de  l'Orne  et  de  la  Seine-Inférieure, 
au  nom  de  la  Convention  nationale  et  de  la 
République  entière,  union,  fraternité  et  as- 
sistance, puisse  être  aux  yeux  des  bons  ci- 
toyens de  ces  départements  limitrophes,  un 
sujet  de  trouble  et  de  discorde  ;  .  .  , 
5°  Que  la  loi  leur  impose  le  devoir  impé- 
rieux de  rester  au  poste  qu'elle  leur  a  assi- 
gné ;  .,,,,.  j 

6°  Qu'il  est  de  notoriété  publique  que  des 
administrateurs  du  Calvados,  mis  en  état 
d'accusation  par  un  décret  de  la  Convention 
nationale,  et  autres  individus  du  même  dé- 
partement, ont  été  admis  dans  la  même  as- 
semblée professant  le  système  de  rébellion 
dont  ce  département  s'est  rendu  coupable  ; 
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7°  Considérant  encore  que  cette  conduite 
de  l'administration  du  département  de  la 
Manche  est  une  suite  des  mesures  désastreu- 
ses prises  par  son  arrêté  du  14  juin  dernier, 
pour  nous  mettre  dans  l'impossibilité  de 
remplir  la  mission  qui  nous  est  confiée  pour 
la  défense  de  ses  côtes  et  le  salut  de  la  Répu- 
blique. 

Considérant  enfin  que,  malgré  la  notifica- 
tion qui  a  été  faite  ce  matin  aux  citoyens 
réunis  dans  le  ci-devant  séminaire  de  Cou- 
tances,  de  notre  arrêté  provisoire,  par  le- 
quel nous  déclarions  que  nous  resterions  au 
poste  où  la  loi  nous  a  placés,  et  dans  le  dé- 
partement de  la  Manche  qui  en  fait  partie, 
jusqu'à  ce  qu'un  décret  de  la  Convention  na- 
tionale eut  déterminé  notre  conduite  ulté- 
rieure, nous  apprenons  que  des  mesures  ex- 
traordinaires vont  être  prises  pour  nous  con- 
traindre à  quitter  ce  département. 

Avons,  en  persistant  dans  nos  arrêtés  re- 
latés ci-dessus,  arrêté  ce  qui  suit  : 

((  Art.  1".  Le  procureur  général  syndic  et 
les  administrateurs  du  département  de  la 
Manche,  qui  ont  signé  les  arrêtés  des  14  et 
15  juin  présent  mois,  sont  et  demeurent  sus- 
pendus de  leurs  fonctions. 

((  Art.  2.  Ils  seront  provisoirement  rempla- 
cés par  une  commission  administrative, 
composée  de  deux  membres  de  chaque  dis- 
trict, lesquels  nous  seront  indiqués  par  les 
membres  des  directoires  et  des  conseils  gé- 
néraux desdits  districts,  rassemblés  sur-le- 
champ  à  cet  effet. 

«  Art.  3.  Il  est  enjoint  au  nom  de  la  pa- 
trie, à  tous  les  fonctionnaires  publics,  juges 
de  district  et  de  commune,  qui  se  trouvent 
actuellement  à  Coutances,  de  se  rendre  à  leur 
poste,  pour  y  exercer  les  fonctions  que  la  loi 
leur  prescrit. 

«  Art.  4.  Les  représentants  du  peuple  près 
l'armée  des  côtes  de  Cherbourg  et  dans  les 
cinq  départements  de  la  Manche,  du  Calva- 
dos, de  l'Eure,  de  l'Orne  et  de  la  Seine-Infé- 
rieure, resteront  à  leur  poste,  jusqu^à  ce 
qu'un  décret  de  la  Convention  nationale  en 
ait  autrement  ordonné. 

«  Art.  5.  Toutes  les  autorités  civiles  et  mi- 
litaires et  tous  les  bons  citoyens  sont  requis 
de  veiller  à  la  tranquillité  publique,  à  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  à  la 
liberté  des  représentants  du  peuple,  et  à 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  im- 
prinié,  publié  et  affiché  dans  les  districts  et 
municipalités  du  département  de  la  Man- 
che et  envoyé  aux  quatre  autres  départe- 
ments formant  notre  division,  ainsi  qu'à  la 
Convention  nationale. 

((  Art.  6.  Tous  actes  ou  arrêtés,  émanés 
d'autorités  quelconques,  qui  tendraient  à 
nous  empêcher  de  remplir  la  mission  qui 
nous  est  confiée,  par  la  Convention  natio- 
nale, près  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg, 
sont  et  demeurent  cassés  et  annulés  ;  et  dé- 
fenses sont  faites  à  toutes  autorités  consti- 
tuées civiles  et  militaires,  de  les  reconnaî- 
tre et  d'y  obtempérer.  » 

A  Coutances,  oe  26  juin  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

'Sig?ié   :   Peieue   (de   la   Marne),    Le- 
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N°  19. 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  par 
la  Convention  nationale,  près  l'armée  des 
côtes  de  Cherbourg  ; 

En  vertu  des  pouvoirs  à  nous  donnés  ;  vu 
par  nous  un  extrait  imprimé  du  procès-ver- 
bal des  séances  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Manche,  du  12  au  18  juin  pré- 
sont mois,  et  qui  nous  est  parvenu  hier,  du- 
quel il  résulte  que  le  général  Soucy,  chef  de 
brigade,  a  manifesté  1  intention  la  plus  for- 
melle de  se  conformer  à  l'arrêté  dudit  dépar- 
tement, du  14  du  mois  de  juin,  qui  cesse  de 
reconnaître  les  pouvoirs  à  nous  donnés  ; 

Considérant  qu'un  pareil  acte  fait  par  un 
général  de  la  République  est  une  rébellion 
manifeste  aux  lois  de  la  Convention  natio- 
nale ; 

Avons  arrêté  : 

«  Art.  1".  Que  le  général,  chef  de  brigade, 
Soucy,  nommé  par  notre  arrêté  du  14  du 
même  mois  de  juin,  pour  remplacer  provi- 
soirement Félix  Wimpffen,  général  en  chef 
de  l'armée  des  côtes  de  Cheruourg,  est  pro- 
visoirement suspendu  de  ses  fonctions,  et 
qu'il  sera  tenu  de  se  rendre  dans  quarante- 
huit  heures  à  la  barre  de  la  Convention  na- 
tionale, pour  y  rendre  compte  de  sa  con- 
duite. 

<(  Art.  2.  Défenses  sont  faites  à  tous  les 
corps  administratifs,  aux  autorités  civiles  et 
militaires  des  cinq  départements  ci-dessus 
dénommés,  de  reconnaître  le  citoyen  Soucy 
pour  général  en  chef  de  l'armée  des  côtes  de 
Cherbourg,  comme  aussi  à  tous  officiers,  sous- 
officiers,  soldats  de  toutes  armes,  de  recon- 
naître ledit  Soucy  pour  général  en  chef,  et 
d'obéir  à  ses  réquisitions,  sous  les  peines  por- 
tées contre  les  rebelles. 

«  Art.  3.  Et  pour  remplacer  provisoirement 
ledit  Soucy  dans  les  fonctions  de  général  en 
chef  de  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg,  nous 
avons  nommé  le  général  de  brigade  Tilly, 
commandant  en  chef  de  Cherbourg. 

«  Art.  4.  Enjoignons  à  tous  les  corps  admi- 
nistratifs, aux  autorités  civiles  et  militaires 
des  cinq  départements  ci-dessus  dénommés, 
de  reconnaître  le  citoyen  Tilly  pour  général 
en  chef  de  l'armée  de  côtes  de  Cherbourg, 
comme  aussi  à  tous  offieiers,  sous-officiers, 
soldats  de  toutes  armes,  d'obéir  aux  réquisi- 
tions et  autres  ordres  qui  leur  seront  donnés 
par  le  général  en  chef  Tilly. 

«  Art.  5.  Brossard,  aide  de  camp  de  Soucy 
est  pour  les  mêmes  motifs  suspendu  de  ses 
fonctions,  et  sera  tenu  également  de  se  ren- 
dre dans  les  quarante-huit  heures  à  la  barre 
de  la  Convention  nationale,  pour  y  rendre 
compte  de  sa  conduite. 

((  Art.  6.  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  au 
général  Tilly,  aux  cinq  départements  ci-des- 
sus dénommés,  aux  districts  du  département 
de  la  Manche,  imprimé,  publié  et  affiché  dans 
leur  étendue  et  lu  tant  aux  citoyens  qu'aux: 
soldats  de  la  République,  assemblés  à  cet 
effet. 

«  Art.  7.  Chargeons  l'administration  du 
district    de    Coutances    de    notifier    sur-le- 
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champ  le  présent  arrêté  au  général  Soucy  et 
à  son  aide  de  camp  Brossard,  de  l'envoyer  au 
général  Tilly,  aux  4  départements  du  Cal- 
vados, de  l'Eure,  de  l'Orne  et  de  la  Seine- 
Inférieure,  et  aux  districts  du  département 
do  la  Manche,  et  de  nous  en  certifier  dans 
le  jour. 

«  A  Coutances,  ce  26  juin  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Signé  :  Prieur  (de  la  Marne),  Le- 

COINTRE.    » 

N''20. 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée 
des  côtes  de  Cherbourg,  envoyés  près  la  Con- 
vention nationale  ; 

En  vertu  des  pouvoirs  à  nous  donnés  ; 

Vu  par  nous  1  extrait  du  registre  des  déli- 
bérations du  conseil  général  du  département 
de  la  Manche,  en  permanence  depuis  le  12 
jusqu'au  18  juin  présent  mois,  duquel  il  ré- 
sulte que  le  nommé  Lorin.  chef  de  légion  à 
Coutances,  a  manifesté  1  intention  la  plus 
formelle  de  se  conformer  à  l'arrêté  du  dé- 
partement, du  14  du  présent  mois  de  juin, 
qui  cesse  de  reconnaître  nos  pouvoirs,  et 
qu'il  a  promis  sur  sa  parole  d'honneur,  d'ob- 
server et  de  maintenir  ledit  arrêté  ; 

Considérant  qu'un  pareil  acte  émané  d'un 
chef  de  la  force  armée  est  une  véritable  ré- 
Ijcllion  aux  décrets  de  la  Convention  natio- 
nale. 

Avons  arrêté  que  ledit  Lorin  est  suspendu 
de  ses  fonctions  de  chef  de  la  légion  de  la 
garde  nationale  du  district  de  Coutances  ; 
en  conséquence,  que  défenses  sont  faites  à 
tout  citoyen  garde  national  de  le  reconnaître 
en  ladite  qualité,  et  d'obéir  à  aucune  de  ses 
réquisitions  ou  ordres,  sous  les  peines  por- 
tées contre  les  rebelles  à  la  loi  ;  et  pour  le 
remplacer,  avons  nommé  provisoirement  le 
citoyen  Héon,  commandant  de  bataillon,  qui 
sera  reconnu  en  ladite  qualité  par  toutes  les 
autorités  civiles  et  militaires,  pour  en  exer- 
cer toutes  les  fonctions,  coniormément  aux 
lois  ;  en  conséquence,  enjoignons  à  toutes  les 
autorités  civiles  et  militaires,  à  tous  officiers, 
sous-officiers  et  gardes  nationales,  de  le  re- 
connaître en  ladite  qualité,  et  d'obéir  aux 
ordres  qu'il  donnera,  conformément  aux  lois 
relatives  à  l'organisation  de  la  garde  natio- 
nale ; 

Chargeons  l'administration  du  district  de 
Coutances  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

A  Coutances,  ce  26  juin  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

Signé   :   Prieur   (de   la   Marne),    Le- 

COINTRB. 

N»  21. 

Les  représentants  du  peuple,  envoyés  par 
la  Convention  nationale  près  l'armée  desi 
côtes  de  Cherbourg,  considérant  que  l'adju 
dant  général  Puisaye  professe  les  principes 
de  rébellion  adoptés  par  quelques  adminis- 
trateurs et  citoyens  égarés  du  département 
du  Calvados  ;  que  nous  sommes  même  infor- 
més qu'il  s'est  rendu  à  cet  effet  dans  la  ville 
de  Coutances  j 

Avons  arrête  qu'il  est  suspendu  de  ses  fonc- 
tions ;  qu'il  ne  pourra  continuer  à  les  exer- 


cer, et  qu'il  se  retirera  sur-le-champ  près  le 
Conseil  exécutif  provisoire^  à  Paris^  pour  v 
rendre  compte  de  sa  conduite  ;  et  faisons  dé- 
fenses à  toutes  autorités  civiles  et  militaires 
de  le  reconnaître  en  ladite  qualité  d'adju- 
dant général,  et  à  tout  officier,  sous-officier 
ou  soldat,  d'obéir  à  ses  réquisitions. 

Chargeons  le  directoire  du  district  de  Cou- 
tances de  la  notification  du  présent  arrêté 
audit  adjudant  général  Puisaye  et  de  son 
envoi  au  général  Tilly  et  aux  divers  départe- 
ments qui  composent  l'armée  des  côtes  de 
Cherbourg. 

A  Coutances,  ce  26  juin  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

Signé   :   Prieur   (de   la   Marne),    Le- 

COINTRE. 

N"  22. 

Les  représentants  du  peuple,  envoyés  par 
la  Convention  nationale  près  les  côtes  de 
Cherbourg  ; 

En  vertu  des  pouvoirs  à  nous  donnés  ; 

Vu  par  nous  1  extrait  imprimé  du  registre 
des  délibérations  du  conseil  général  du  dé- 
partement de  la  Manche,  en  permanence  de- 
puis le  12  jusqu'au  18  juin  présent  mois,  du- 
quel il  résulte  que  les  nommés  Lasalle.  capi- 
taine ;  Gentron,  officier  ;  Larivière,  officier  ; 
Foison,  maréchal  des  logis  de  la  gendarme- 
rie nationale,  ont  manifesté  l'intention  la 
plus  formelle  de  se  conformer  à  l'arrêté  du 
14  juin  présent  mois,  ciui  cesse  de  reconnaître 
les  pouvoirs  des  représentants  du  peuple  en 
disant  individuellement  :  je  promets  sur  ma 
parole  d'honneur  d'observer  et  de  maintenir 
l'arrêté  ; 

Considérant  qu'un  pareil  acte  émané  de 
fonctionnaires  publics,  dont  l'institution 
principale  et  unique  et  le  devoir  sont  de 
faire  respecter  les  lois,  est  un  attentat  formel 
à  celles  qui  ont  été  rendues  par  la  Conven- 
tion nationale  ; 

Avons  arrêté  que  les  officiers  et  maréchal 
des  logis  de  la  gendarmerie  nationale  de  Cou- 
tances, dénommés  ci-dessus,  sont  suspendus 
provisoirement  de  leurs  fonctions  ;  que  dé- 
fenses sont  faites  à  toutes  les  autorités  ci- 
viles et  militaires  de  les  reconnaître  auxdites 
ciualités,  et  à  tous  gendarmes  et  citoyens 
d'obéir  à  leurs  réquisitions,  sous  les  peines 
portées  contre  les  rebelles  à  la  loi.  Défenses 
sont  également  faites  à  tous  les  payeurs  de 
les  comprendre  dans  leurs  états  pour  leurs 
appointements,  à  compter  du  14  juin  présent 
mois  ; 

Arrêtons  en  outre  que  leurs  places  et  em- 
plois seront  provisoirement  remplis  par  or- 
dre de  grades,  par  les  officiers,  les  sous-offi- 
ciers ou  gendarmes  de  leurs  brigades. 

Chargeons  le  district  de  Coutances  de  l'exé- 
cution de  notre  présent  arrêté,  et  de  toutes 
les  notifications  et  promulgations  qui  seront 
jugées  nécessaires. 

A  Coutances,  ce  26  juin  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

Signé   :   Prieur  (de   la   Marne)^  Lb- 

COINTRE. 

Le  26  juin,  envoyé  au  district  les  arrêtés 
qui  suivent  : 
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1°  Relatif  au  général  Soucy  et  à  son  ad- 
judant ; 

2°  Relatif  à  la  suspension  du  département 
avec  lettre  ; 

3°  Relatif  à  Puisaye  ; 

4°  Relatif  à  quelques  officiers  de  la  garde 
nationale,  adhérente  à  l'arrêté  du  14  juin  ; 

5°  A  la  gendarmerie  ou  officiers  de  ce  corps, 
adhérents  à  l'arrêté  du  14. 


ObservaJions  des  représenta/nts  du  peuple 
Prieur  (de  la  Marne),  et  Lecointre,  sur  les 
griefs  qui  ont  été  al/ér/ués  contre  eux  par 
le  département  de  la  Manche. 

Les  citoyens  Prieur  (de  la  Marne)  et  Le- 
cointre, envoyés  par  la  Convention  nationale 
pour  organiser  l'armce  des  côtes  de  Cher- 
bourg, ont  rempli,  pendant  près  de  six  se- 
maines, la  mission  qui  leur  était  donnée,  ils 
osent  dire  d'une  manière  irréprochable,  puis- 
que pas  une  réclamation  ne  s'est  élevée  à 
cet  égard  contre  eux  dans  aucun  des  cinq  dé- 
partements qui  forment  leur  division. 

Les  reproches  qui  leur  sont  faits  ne  datent 
que  de  l'instant  de  l'arrestation  de  leurs  col- 
lègues à  Caen,  où  plutôt  de  celui  où  le  dépar- 
tement de  la  Manche,  revenant  sur  ses  pre- 
miers arrêtés  des  9  et  10  juin,  a  adopté  en 
partie  les  principes  détestables  prêches  pu- 
bliquement par  le  Calvados  et  cherché  à  avi- 
lir la  représentation  nationale  en  leurs  per- 
sonnes. Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  répondre  à 
tout,  et  mettre  la  Convention  nationale, 
seule  juge  des  représentants  qu'elle  a  en- 
voyés, à  même  d'apprécier  leur  conduite. 

Le  premier  reproche  est  facile  à  détruire. 
Il  est  de  fait  constant  que  les  commissions 
ou  pouvoirs  donnés  aux  citoyens  membres 
des  sociétés  populaires  réunis  aux  départe- 
ments de  la  Manche,  et  qui  faisaient  partie 
de  l'assemblée  des  9  et  10  juin,  n'ont  été  don- 
nés et  n'ont  été  rédigés  que  dans  cette  mémo 
assemblée.  Nous  en  avons  une  minute  écrite 
do  la  main  même  du  secrétaire  du  départe- 
ment, et  le  fait  est  trop  authentique  pour 
qu'il  puisse  être  dénié. 

En  second  lieu,  il  suffit  de  lire  ces  pouvoirs 
pour  se  convaincre  (qu'ils  n'ont  rien  de  dan- 
gereux pour  la  patrie  :  mais  que  s'ils  avaient 
été  remplis,  il  en  serait  résulté  le  plus  grand 
avantage  pour  son  salut. 

En  troisième  lieu^  il  est  faux  que  les  ci- 
toyens porteurs  de  ces  pouvoirs  aient  été 
chaa'gés  de  Tccueillir  des  arrestations  sur 
lesquelles  les  corps  administratifs  avaient 
seuls  le  droit  de  statuer. 

Les  pouvoirs  portent  formellement  ces  ex- 
pressions :  <(  Ils  requerront  sur-le-champ 
l'exécution  de  la  loi  du  2  juin  présent  mois 
qui  enjoint  aiux  corps  administratifs  de  met>- 
tre  en  état  d'arrestation  les  gens,  etc...  ;  et 
rendront  compte  sur-le-champ  au  départe- 
ment des  mesures  qu'ils  auront  prises  à  cet 
égard.  » 

La  mission  de  ces  commissaires  se  bornait 
donc  à  rappeler  aux  corps  administratifs 
eux-mêmes,  la  nécessité  d'exécuter  promptc- 
ment  cette  loi,  dans  un  instant  où  il  y  avait 
à  craindre  l'explosion  d'une  grande  conju- 


ration dans  les  cinq  départements  de  la  ci- 
devant  Normandie. 

Quant  à  la  réparation,  à  la  distribution 
des  armes,  piques,  etc.,  il  suffit  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  les  pouvoirs  mêmes  ;  on  y  voit 
que  les  commissaires  qui  en  sont  chargés  ne 
peuvent  être  payés  des  dépenses  occasionnées, 
par  leur  mission  ou  par  les  objets  qui  en  dé- 
pendent, que  sur  les  mandats  des  directoires 
de  districts,  qui  en  rendront  compte  sur-le- 
champ  au  département  ;  on  y  voit  enfin  qu'ils 
sont  chargés  de  se  concerter  sur  l'exécution 
de  toutes  les  mesures  avec  les  conseils  géné- 
raux des  districts  et  des  communes  qui  seront 
en  surveillance  permanente. 

C'est  encore  ici  le  lieu  de  parler  du  repro- 
che fait  aux  représentants,  d'avoir  alarmé 
les  citoyens  par  des  arrestations  arbitraires. 

A  la  première  nouvelle  de  la  rébellion  du 
Calvados,  les  administrateurs  et  les  autres 
citoyens  réunis  les  9  et  10  juin,  cherchaient 
les  moyens  d'assurer  la  tranquillité  publique 
dans  le  département  de  la  Manche,  on  pro- 
posa de  mettre  en  état  d'arrestation  tous  les 
gens  suspects  qui  se  trouvaient  alors  à  Cou- 
tances,  sous  la  surveillance  du  département  ; 
il  n'y  eut  qu'une  voix,  et  le  département  re- 
mit les  listes  qui  se  trouvaient  dans  son  se- 
ci'étariat  ;  et  ces  arrestations,  dictées  par  la 
prudence  dans  ces  premiers  moments  d'a- 
larme, ne  furent  faites  que  sur  les  indications 
données  par  ces  listes.  Et  qui  voulait-on  que 
les  représentants  fissent  arrêter,  eux  qui  ne 
connaissaient  pas  un  seul  citoyen  à  Coutan- 
ces,  où  ils  n'avaient  passé  qu'un  après-midi  ? 
Le  département  reproche  au  département  ces 
arrestations,  qu'il  appelle  arbitraires,  et  nous 
avons  en  main  une  réquisition  signée  Poin- 
teur, président  du  département,  aux  citoyens 
Lalande  et  Dubois,  de  mettre  en  état  d'arres- 
tation dix  ou  douze  personnes  dont  les  noms 
sont  en  tête. 

Second  reproche. 

Il  n'est  pas  exact  d'avancer  que  les  repré 
sentants  se  soient  opposés  au  départ  des 
troupes  qui  doivent  aller  au  secours  de  Nan 
tes  ;  ils  y  avaient  consenti  le  jour  où  la  ques- 
tion fut  agitée  au  département  ;  mais  le  len- 
demain des  citoyens  leur  apportèrent  des  pa- 
piers publics  qui  annonçaient  que  non  seule- 
ment Saumur  n'était  pas  pris,  mais  que  nous 
avions  remporté  un  avantage  sur  les  rebelles. 

D'un  autre  côté,  le  général  Soucy  leur  an- 
nonça qu'il  venait  de  voir  un  courrier  envoyé 
de  Rennes  au  général  Wimpffen  ;  qu'il  pen- 
sait que  c'était  pour  le  même  objet  ;  qu'il 
avait  écrit  lui-même  à  Wimpffen  pour  la  dis- 
position des  troupes  ;  qu'il  désirait  avoir  sa 
réponse,  et  qu'il  nous  priait  de  lui  accorder 
vingt-quatre  heures  ;  c'est  ce  qui  détermina 
notre  arrêté,  qui  porte  que  le  général  Soucy 
ne  disposera  d'aucune  des  troupes  qui  se 
trouvent  dans  sa  division,  qu'après  en  avoir 
conféré  avec  nous. 

Troisième  grief. 

On  n'aurait  pas  fait  aux  représentants  lo 
reproche  d'avoir  pris  3,000  livres  dans  la 
caisse  du  district  de  Coutances,  si  l'on  se  fût 
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rappelé  que  les  carabots,  lors  de  l'enlèvement 
de  nos  collègues  à  Bayeux,  avaient  mis  en 
séquestre  les  fonds  destinés  aux  dépenses  do 
la  commission  ;  et  que,  n'étant  partis  de 
Bayeux  que  pour  huit  jours,  nous  n'avions 
pris  de  fonds  que  pour  les  dépenses  indispen- 
sables de  notre  voyage  ;  si  on  eut  pensé  que 
d'après  l'état  où  était  la  ville  de  Caen,  nous 
ne  pouvions  plus  correspondre  avec  la  Con- 
vention nationale  que  par  des  courriers  dont 
chaque  voyage  coûte  600  livres. 

Quant  aux  formalités  préalables  dont  parle 
l'arrêté,  elles  sont  absolument  étrangères  à 
la  circonstance.  Celles  à  remplir  sont  de  pré- 
venir sur-le-champ  le  comité  de  Salut  puolic 
ou  la  Convention  nationale.  C'est  ce  que  nous 
avons  fait. 

Quatrième  grief. 

Les  pièces  relatives  à  Wimpfîen  sont  en- 
voyées à  la  Convention  nationale  ;  c'est  à  elle 
à  juger  si  la  suspension  provisoire  est  ou 
non  fondée  ;  elle  seule  peut  prononcer  sur 
cet  important  objet. 

Cinquième  grief. 

On  rejDroche  à  la  fois  aux  représentants 
d'avoir  fait,  au  département,  une  léquisition 
générale  à  toutes  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires et  à  tous  les  citoyens  de  veiller  à  la  sû- 
reté de  la  repré.sentation  nationale,  et  d'a- 
voir donné  de«  réquisitions  sans  en  prévenir 
les  corps  constitués. 

Quant  aux  formes  despotiques,  elles  consis- 
taient dans  notre  costume  que  nous  avions  cru 
devoir  prendre  à  cause  de  la  présence  des  re- 
belles de  la  ville  de  Caen.  Le  département  doit 
86  souvenir  dans  quelles  circonstances  les  ré- 
quisitions, tant  publiques  que  particulières, 
ont  été  faites.  Depuis  doux  jours,  on  annon- 
çait qu'une  force  armée  marchait  avec  des 
vues  hostiles  vers  Coutances,  et  elle  est  venue 
en  effet  jusqu'à  Bayeux  ;  des  rapports  de 
toutes  parts  annonçaient  que  des  malvcil- 
lants  étrangers  à  la  ville  de  Coutances,  et 
qui  s'y  étaient  rendus  en  grand  nombre,  pou- 
vaient, pendant  la  nuit,  se  porter  à  des  ex- 
cès, et  troubler  la  tranquillité  publique.  Deux 
des  hommes  qui  avaient  fait  arrêter  nos  col- 
lègues à  Caen,  se  livraient  aux  diatribes  les 
plus  violentes  contre  les  représentants  du 
peuple,  et  venaient  demander  leur  arresta- 
tion ;  des  fusils  et  3,000  cartouches  étaient  ve- 
nus de  Saint~Lo,  sur  la  demande  du  général 
Soucy,  dont  la  réquisition  est  en  nos  mains. 
Les  cartouches  étaient  déposées  à  la  munici- 
palité ;  elles  ont  été  délivrées,  de  concert  avec 
les  chefs  militaires,  aux  chefs  des  corps  qui  se 
trouvaient  à  Coutances,  à  des  chefs  dont  le 
civisme,  reconnu  par  l'arrêté  même  du  dé- 
partement, ne  pouvait  laisser  la  moindre  in- 
quiétude. Jamais  aucune  réquisition  publi- 
3ue  ou  particulière  n'a  eu  d'autre  objet  que 
6  veiller  à  la  sûreté  et  à  la  liberté  des  repré- 
sentants du  peuple.  Les  cartouches  qui 
étaient  à  la  municipalité  ne  pouvaient  être 
délivrées  sans  qu'elle  en  eût  connaissance. 
Elles  ont  été,  comme  le  porte  l'arrêté  même, 
délivrées  aux  chefs  militaires.  Il  n'y  a  donc 
à  cet  égard,  non  plus  qu'à  tout  autre,  aucun 
reproche  à  faire  aux  représentants. 

1'*  SÉEIB.    T.  LXXII. 


TBÉSOBEEJE  NATIONALE, 


Guerre, 

Le  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale 
aux  représentafits  du  peuple,  députés  près 
l'armée  des  côtes  de  Cherbourg. 

«  Paris  le  87  juin  1793,  l'an  II  de  la 
République 

((  Nous  avons  reçu,  avec  votre  lettre  en  date 
du  16  courant,  copie  de  votre  réquisition,  en 
date  du  13,  au  receveur  du  district  de  Cou- 
tances, pour  le  paiement  d'une  somme  de 
3,000  livres  destinée  au  service  de  la  commis- 
sion dont  vous  êtes  chargés  par  la  Conven- 
tion. 

«  Signé  :  Renaud  j  Dutremblay  ; 
Devaines  ;  Gaudin.  » 

RaPPOET  particulier  de  LAURENT  LECOINTRK, 

l'un  des  représentants  du  peuple,  envoyés 
par  la  Convention  nationale  près  V armée 
des  côtes  de  Cherbourg  ;  faisant  suite  au 
rapport  commun  fait  pa/r  lui,  et  par  Pneur 
(de  la  Mwme),  son  collègue. 

Cinquième  époque. 

Prieur  (de  la  Marne),  qui  s'étant  rendu  à 
Paris,  pour  exposer  plus  efficacement  la  pé- 
nurie des  Bubsistanôes  où  se  trouvait  le  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure,  et  pour  con- 
certer avec  plus  de  célérité  les  mesures  pro- 
pres à  réprimer  dès  sa  naissance  la  rébellion 
do  l'Eure  et  du  Calvados,  ayant  été  nommé 
par  la  Convention  nationale,  membre  du  co- 
mité de  Salut  public,  je  restai  à  Rouen  avec 
Esnue-Lavallée,  qui  avait  été  chargé  d'une 
mission  dans  les  départements  de  l'Ouest  et 
du  Centre,  mais  que  l'état  des  départements 
voisins  empêchait  alors  de  suivre  sa  destina- 
tion, ainsi  qu'il  est  constaté  par  notre  arrêté, 
n"  1  de  la  seconde  série,  nous  continuâmes 
ensemble  les  opérp-tions. 

Une  lettre  du  comité  de  Salut  public  nous 
annonça  que  le  ministre  de  l'intérieur  allait 
autoriser  1©  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure à  tirer  des  magasins  du  Havre  un© 
quantité  de  12,000  quintaux  de  grains 
pour  subvenir  à  ses  liesoins.  Cette  nouvelle 
que  nous  nous  empressâmes  de  transmettre 
à  l'administration  du  département,  au  dis- 
trict et  à  la  municipalité,  ne  contribua  pas 
peu  à  écarter  des  troubles  que  le  défaut  do 
subsistances  d'un  côt4,  et  de  l'autre  la  mal- 
veillance toujours  prête  à  tirer  parti  de  ces 
moments  de  crise,  n'auraient  pas  manqué  de 
faire  naître  surtout  à  Rouen. 

Cependant  tandis  que  nous  étions  occupés 
des  dispositions  préliminaires  pour  la  réu- 
nion, l'organisation  et  la  marche  des  troupes 
do  la  République  contre  les  révoltés,  l'at- 
troupement du  Calvados  faisait  des  progrès 
et  menaçait  Yernon,  après  s'être  emparé  de 
Passy. 

Cette  première  ville  n'ayant  pas  alors 
une  masse  de  forces  proportionnée  à  son 
énergie  républicaine,  était  placée  entre  la 
résolution  de  s'opposer  vigoureusement  aux 
révoltés,  et  le  besoin  des  secours  que  nous 
pourrions  lui  envoyer  de  Rouen  :  aes  cour- 
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riers  nous  étaient  dépêchés  le  jour  et  la  nuit 
pour  nous  informer  de  sa  position  et  de  celle 
des  insurgés.  Ne  pouvant  encore  disposer 
des  troupes  qui  s'organisaient  ou  arrivaient 
du  Havre  et  autres  lieux,  nous  envoyâmes 
provisoirement  à  Vernon  des  cartouches  et 
de  la  poudre  d'artillerie,  en  lui  annonçant 
lefi  plus  prompts  renforts  en  hommes,  et  en 
fortifiant  de  plus  en  plus  les  courageuses 
résolutions  de  ses  fidèles  citoyens  et  des  bra- 
ves habitants  des  campagnes  qui  étaient 
venus  à  leur  secours. 

Les  choses  en  étaient  à  ce  point,  lorsque, 
sur  la  nouvelle  d'un  avantage  remporté  par 
les  patriotes  sur  les  rebelles  de  l'Eure  et  du 
Calvados,  au  château  de  Brécourt  entre 
Passy  et  Vernon,  nouvelle  qui  ajoutait  que 
parmi  les  prisonniers  faits,  il  se  trouvait 
des  hommes  de  la  Vendée,  Esnue-Lavallée, 
mon  collègue,  prit,  de  concert  avec  moi,  le 
parti  de  se  rendre  lui-même  à  Vernon  pour 
s'assurer  de  oe  fait  important  et  en  tirer 
tous  les  renseignements  qu'il  annonçait  de- 
voir fournir.  Il  trou^'a  en  effet  deux  particu- 
liers pris  les  armes  à  la  main  au  château  de 
Brécourt,  lesquels  après  avoir  été  interrogés 
devant  un  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
un  chef  de  légion,  et  des  membres  des  auto- 
rités civiles,  avaient  avoué  venir  tout  récem- 
ment de  la  Vendée,  avec  un  capitaine  à  la 
tête  de  leur  compagnie  et  déclaré  qu'en  les 
conduisant  dans  le  département  de  l'Eure, 
on  leur  avait  dit  que  ce  pays  était  bien  meil- 
leur encore  que  la  Vendée,  et  qu'ils  auraient 
le  pillage  de  Paris  ;  ces  deux  prisonniers  re- 
nouvelèrent leurs  déclarations  devant  les  re- 
présentants du  peuple,  et  mon  collègue  réso- 
lut de  les  faire  conduire  à  Paris  devant  le 
comité  de  Salut  public,  avec  les  pièces  d'ins- 
truction, ce  qui  a  été  exécuté. 

Esnue-Lavallée  de  retour  à  Rouen,  nous 
nous  occupâmes  avec  une  nouvelle  activité, 
de  concert  avec  les  agents  militaires  et  le  gé- 
néral Beaulieu,  dont  le  zèle  secondait  le  nô- 
tre, des  moyens  les  plus  prompts  d'avoir  à 
notre  disposition  une  force  imposante  et  ef- 
fective ;  il  nous  fallait  des  armes  pour  les 
contingents  attachés  aux  bataillons  du  Cal- 
vados, de  la  Somme  et  de  la  Dordogne  ;  je 
fus  destiné  pour  cette  opération  et  chargé  de 
me  rendre  au  Havre. 

C'est  ici  le  lieu  de  dire  que  le  département 
de  l'Orne,  ayant  eu  besoin  d'armes  pour  une 
nouvelle  levée  qu'il  avait  faite  dans  l'inten- 
tion de  porter  des  secours  dans  la  Vendée, 
avait  envoyé  des  commissaires  au  Havre  avec 
une  autorisation  pour  acheter  tous  les  fusils 
en  état  qu'ils  pourraient  se  procurer.  Déjà 
ces  commissaires  avaient  fait  des  marchés,  et 
se  préparaient  à  disposer  des  armes  qu'ils 
avaient  achetées  des  armuriers  du  Havre  j 
mais  en  ayant  été  instruits,  diverses  considé- 
ration vinrent  se  présenter  à  nous,  et  nous 
déterminèrent  à  donner  à  ces  armes  une  au- 
tre destination.  En  effet,  pour  arriver  dans 
le  département  de  l'Orne,  elles  seraient  né- 
cessairement passées  dans  ceux  de  l'Eure  et 
du  Calvados,  et  nous  ne  pouvions  pas  douter 
qu'elles  n'eussent  été  arrêtées  par  les  insurgés 
de  ces  deux  départements,  et  tournées  contre 
les  défenseurs  de  la  République.  D'ailleurs 
si  elles  étaient  destinées  à  combattre  les  re- 
belles de  la  Vendée,  nous  avions  à  réprimer 
près    de   nous    des    révoltés   parmi    lesquels 


étaient  des  hommes  de  la  Vendée,  et  qui  se 
tournaient  également  contre  Paris  et  la  Con- 
vention nationale.  Ces  motifs  impérieux  nous 
décidèrent  à  annuler  les  marchés  faits  par 
les  commissaires  du  département  de  l'Orne 
avec  des  armuriers  du  Havre,  et  à  y  substi- 
tuer la  République,  aux  conditions  préala- 
bles d'un  dédommagement  exact  et  entier  des 
dépenses  et  faux  frais  occasionnés  au  dépar- 
tement par  l'envoi  de  ses  commissaires.  De 
plus  nous  écrivîmes  à  cet  égard,  et  notre  ar- 
rêté contenait  toutes  les  considérations  qui 
nous  avaient  déterminés.  Cet  ai-rêté  pris, 
j'arrive  au  Havre,  je  fais  la  visite  des  armes 
en  question  avec  le  directeur  de  l'artillerie 
de  la  place,  le  commissaire  des  guerres  et 
plusieurs  autres  officiers.  La  plupart  des 
fusils  n'étaient  pas  de  calibre  ou  étaient  en 
mauvais  état.  Je  charge  le  directeur  d'artil- 
lerie de  faire  procéder  aux  épreuves  ;  je 
pourparle  avec  1  armurier*  fournisseur  ;  nous 
tombons  d'accord  sur  les  dispositions  les  plus 
avantageuses  pour  la  République  et  les  plus 
raisonnables  pour  lui  ;  et  après  avoir  chargé 
le  directeur  d'artillerie  et  le  commissaire  des 
guerres  de  suivre  cette  opération  et  de  noua 
on  rendre  compte  à  Rouen,  je  me  dispose  à 
retourner  dans  cette  dernière  ville. 

Mais  le  spectacle  d'une  scène  intéressante 
m'attendait  et  devait  me  retenir  jusqu'à  la 
fin  du  jour  au  Havre  :  les  sections  s'étaient 
réunies  pour  délibérer  sur  l'Acte  constitu- 
tionnel, et  il  venait  d'être  accepté  à  l'unani- 
mité. Tous  les  signes  de  la  joie  publique 
furent  déployés  ;  je  me  sentis  alors  pressé 
par  le  besoin  impérieux  d'aller  confondre 
mon  allégresse  avec  celle  des  patriotes  du 
Havre,  et  je  me  rendis  au  milieu  des  sections 
que  je  visitai  successivement.  Si  je  ne  consul- 
tais que  mon  cœur,  je  renouvellerais  ici  le 
tableau  de  cette  agréable  journée,  de  l'em- 
pressement civique,  de  l'active  surveillance  et 
du  dévouement  républicain  qui  se  manifes- 
tèrent devant  un  des  représentants  du  peu- 
ple ;  mais  j'en  ai  rendu  compte  à  cette  épo- 
que dans  une  lettre  écrite  à  la  Convention 
nationale,  et  mes  collègues  n'en  ont  pas  ou- 
blié plus  que  moi  l'intéressant  objet. 

Je  reviens  à  Rouen  :  diverses  mesures 
avaient  été  préparées,  en  mon  absence,  par 
mon  collègue  Esnue-Lavallée,  de  concert 
avec  le  général  Beaulieu.  Le  4*  bataillon  de 
la  Dordogne  était  arrivé  du  Havre  :  il  devait 
se  porter  au  secours  de  Vernon,  mais  il  n'a- 
vait point  de  canons.  Mon  collègue  et  le  gé- 
néral se  rendirent  à  la  municipalité,  tant 
pour  presser  la  formation  du  bataillon  de 
gardes  nationales  qui  devait  remplacer,  sans 
délai,  le  bataillon  de  la  Dordogne  au  poste 
du  Havre,  que  pour  engager  la  commune  à 
céder  momentanément  deux  pièces  de  canon 
à  ce  bataillon.  Mais  ils  virent  à  regret  que 
des  officiers  municipaux  et  des  citoyens  de 
la  garde  nationale,  écartèrent  cet  acte  de  pa- 
triotisme et  de  fraternité,  en  objectant  qu'à 
certaine  époque  un  convoi  d'artillerie,  des- 
tiné pour  Rouen,  avait  été  arrêté  à  Paris, 
comme  si  des  amis  de  l'ordre,  de  l'unité  et 
de  l'indivisibilité  de  la  République,  pou- 
vaient, lorsqu'il  s'agit  d'arrêter  les  progrès 
d'une  rébellion  liberticide,  délibérer  sur  la 
nécessité  de  s'y  opposer,  et  se  défendre  d'un 
acte  généreux,  d'un  devoir  même,  par  un 
souvenir  étranger  à  l'objet  dont  il  s'agit.  Au 
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surplus  Rouen,  froid  observateur  des  lois,  a 
paru  renoncer  à  la  force  d'inertie  dans  la- 
quelle il  s'était  renfermé,  dans  cette  circons- 
tance, en  fournissant  depuis  un  bataillon 
qu'il  a  envoyé  au  Havre,  pour  remplacer  ce- 
lui de  la  Dordogne  ;  ou  plutôt,  en  acceptant 
la  Constitution  ce  gage  sacré  de  nos  droits 
et  de  nos  devoirs,  il  a  contracté  l'engagement 
solennel  de  se  dévouer,  comme  les  autres 
sections  du  peuple,  au  maintien  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible,  et  au  triomphe  de 
la  liberté,  comme  il  s'est  par  cette  adhésion 
légitime,  associé  à  la  paix  et  au  bonheur  que 
cette  Constitution  assure  à  l'empire  fran- 
çais. 

Quelques  jours  furent  encore  employés  à 
pourvoir  à  l'équipement  et  à  la  distribution 
des  troupes,  à  ordonnancer  quelques  dépen- 
ses, à  satisfaire  au  besoin  de  fourrage  où  sô 
trouvaient  les  chevaux  des  postes  et  de  la 
gendarmerie,  à  faire  passer  des  munitions 
de  guerre  où  il  en  était  besoin,  à  finir  notre 
correspondance,  et  à  mettre  en  état  les  ar- 
chives de  la  commission. 

Je  ne  finirai  pas  ce  rapport  pour  ce  qui  est 
relatif  à  Rouen,  sans  parler  de  la  cérémonie 
qui  eut  lieu  dans  cette  ville,  lors  de  la  pro- 
mulgation de  la  Constitution  :  un  appareil 
majestueux  fut  déployé  au  champ  de  Mars, 
et  l'acceptation  de  l'Acte  constitutionnel  qui 
a  eu  lieu  depuis,  comme  je  viens  de  le  dire, 
doit  prouver  que  cet  appareil  n'était  pas  une 
fiction. 

Je  parlerai  aussi  d'une  revue  que  nous 
avons  fait©  de  la  garde  nationale,  et  je  dois 
lui  rendre  cette  justice,  que  la  bonne  tenue 
des  citoyens  sous  les  armes  ne  laissait  rien  à 
désirer  que  de  les  voir  en  face  des  satellites 
des  tyrans,  les  faire  reculer  par  leur  conte- 
nance, ou  les  vaincre  par  leur  courage. 

Enfin,  après  une  attente  d'autant  plus  pé- 
nible qu'une  indisposition  grave,  gagnée  dans 
nos  marches  de  nuit  et  dans  nos  autres  fati- 
gues, m'avait  on  quelque  sorte  paralysé  une 
cuisse  et  une  jambe,  et  menaçait  bientôt  de 
me  réduire  à  l'impuissance  de  continuer  mes 
fonctions,  mon  successeur  et  celui  de  Prieur 
(de  la  Marn^j,  Pochette  et  Carrier  arrivè- 
rent à  Rouen.  Après  avoir  conféré  avec  eux 
sur  l'état  dans  lequel  nous  laissions  nos  opé- 
rations, et  les  esprits,  Esnue-Lavallée  et  moi, 
nous  nous  séparâmes  de  nos  collègues,  lui 
pour  reprendre  sa  première  mission,  et  moi 
pour  retourner  à  Paris. 

Chemin  faisant  nous  passâmes  par  Lou- 
viers,  et  nous  arrivâmes  à  Evreux.  Nous 
trouvâmes  cette  première  ville  dans  les  meil- 
leures dispositions.  A  Evreux,  nous  vîmes  les 
soldats  de  la  République  animés  des  senti- 
ments du  plus  pur  patriotisme,  et  les  habi- 
tants de  cette  cité  exprimant  le  regret  dou- 
loureux d'avoir  vu  naître  le  perfide  Buzot. 
Nous  eûmes  une  conférence  avec  nos  collègues 
députés  près  l'armée  de  pacification  ;  nous 
fûmes  témoins  du  succès  de  leurs  travaux 
pour  éclairer  les  esprits,  démasquer  les  traî- 
tres et  faire  triompher  la  République.  Nous 
assistâmes  aussi  à  la  réception  des  envoyés 
du  conspirateur  Wimpffen,  dont  nos  collè- 
gues et  le  général  Soepher  ont  rendu  compte 
dans  le  temps  à  la  Convention  nationale,  et 
nous  eûmes  la  satisfaction  de  contribuer  à 
répandre  aux  yeux  de  ces  envoyés  des  lu- 
mières <iui  leur  firent  voir  l'abîme  dans  le- 


q^uel  des  députés  transfuges,  des  chefs  roya- 
listes, des  administrateurs  coupables  et  des 
agents  perfides  voulaient  entraîner  quelques 
départements  égarés,  qui  ne  tarderaient  pas 
à  sentir  la  profondeur  de  cet  abîme,  et  qui  y 
précipiteraient  eux-mêmes  les  traîtres  qui 
l'avaient  creusé. 

Cette  entrevue  finie,  Esnue-Lavallée  se  dis- 
posa à  partir  pour  les  départements  de 
l'Ouest  et  du  Centre,  et  le  juillet  je  suis 
rentré  au  sein  de  la  Convention  nationale. 

Ainsi  finit  une  mission  dont  l'objet  était 
la  levée  et  l'organisation  d'une  armée  desti- 
née spécialement  à  garantir  les  côtes  de 
Cherbourg  de  l'invasion  des  Anglais,  qui  se 
serait  portée,  au  besoin,  sur  les  points  mena- 
cés par  les  autres  ennemis  de  la  République, 
et  qui  serait  depuis  longtemps  sous  la  tente; 
mission  dont  le  commencement  avait  été  mar- 
qué par  les  plus  heureux  succès,  et  qui  a  été 
traversée  depuis  par  des  conspirateurs  sur  la 
tête  desquels  doit  tomber  la  responsabilité 
du  mal  qu'ils  ont  fait  et  du  bien  qu'ils  ont 
empêché  de  faire. 

Paris,  le  17  août,  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

Signé  :  Lecointre. 


Sur  la  proposition  d'un  membre  [Jullien 
(de  Toulouse)  (1)]  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
ministre  de  la  justice  fera  partir  sur-le-champ 
des  commissaires  pour  faire  apposer  les 
scellés  sur  les  registres,  papiers  et  corres- 
pondance des  sociétés  soi-disant  républicaines 
de  Nîmes  et  de  Tonnerre,  séantes  à  l'hôpi- 
tal de  cette  ville,  et  de  faire  prendre  des  in- 
formations exactes  sur  les  différents  mem- 
bres qui  composent  ces  deux  sociétés  »  (2). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3). 

«  Julien  de  Toulouse.  Je  demande  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre.  Il  n'est  pas  de 
moyens  qie  l'aristocratie  n'emploie  pour  dé- 
sunir les  patriotes.  Il,  s'est  formé  dans  di- 
verses villes  des  sociétés  sous  le  titre  fas- 
tueux de  sociétés  républicaines.  C'est  de  ces 
sociétés  que  sont  parties  les  premières  étin- 
celles de  fédéralisme  ;  c'est  dans  ces  sociétés 
qu'on  a  agité  la  question  de  savoir  si  on  ne 
mettrait  pas  en  arrestation  les  parents  de 
tous  les  membres  qui  ont  voté  la  mort  du  ty- 
ran. Il  s'est  formé  à  Tonnerre  une  de  ces 
sociétés  composées  de  ci-devant  nobles  ou  de 
leurs  agents.  Bientôt  vous  allez  frapper  un 
grand  coup  contre  les  fédéralistes  ;  mais  il 
faut  préparer  la  voie.  Je  demande  la  disso- 
lution de  toutes  ces  sociétés  républicaines. 

((  Maure.  J'annonce  qu'on  ne  trouvera  rien 
de  répréhensible  en  apparence  dans  les  pa- 


II)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  la  minute  des  Ar- 
chives nationales  et  par  les  comptes  rendus  des  jour- 
naux. 

2)  P.  V.,  tome  19,  page  41. 

(.3)  Moniteur  universel  du  dimanche  IS  août  1"9.;^ 
page  982,  col.  3.  —  Voir  aux  annexes  de  la  séance, 
annexe  n°  1,  même  vol.  pageSil,  les  comptes  rendus  de 
la  discussion  dans  les  divers  journaux. 
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piers  de  la  société  de  Tonnerre,  parce  que 
tous  les  aristocrates  qui  la  composent  ont 
soin  de  ne  rien  écrire  qui  ne  soit  déguisé 
jous  un  coloris  très  patriotique.  J'observe 
que  pour  dissoudre  cette  société  il  suffit  de 
faire  exécuter  contre  quelques-uns  de  ses 
membres  la  loi  qui  ordonne  l'arrestation  des 
gens  suspects. 

((  Lacroix.  Je  m'oppose  à  la  dissolution  de 
cette  sociétéj  comme  contraii'e  à  la  Constitu- 
tion républicaine,  qui  permet  aux  citoyens 
de  se  reunir  en  sociétés  populaires,  mais  je 
demande  que  l'on  défende  aux  malveillants 
qui  les  égarent  de  s'y  introduire.  Je  demande 
que  les  scellés  soient  mis  sur  la  correspon- 
dance de  la  société  de  Tonnerre. 

«  Cette  proposition  est  adoptée.  » 

Le  rapporteur  du  comité  des  assignats 
[LoYSEL  (1)]  fait  adopter  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  assignats 
et  monnaies,  et  rapporté  son  décret  du  30  mai 
dernier,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«^ 

«  Les  directeurs  des  monnaies  sont  auto- 
risés à  faire  entrer  dans  leurs  comptes  les 
frais  de  fabrication  comme  soldés  en  numé- 
raire jusqu'au  29  avril  1793. 

Art.  2, 

((  Depuis  cette  époque,  et  pour  le  courant 
de  cette  année,  les  frais  de  fabrication  se- 
ront alloués  en  assignats,  mais  avec  le  béné- 
fice ou  plus-value  de  moitié  en  sus,  confor- 
mément à  l'article  4  de  la  loi  du  8  avril  der- 
nier. 

Art.  3. 

«  Les  mêmes  dispositions  s'appliqueront 
aux  paiements  des  graveurs  »  (2). 

Le  même  rapporteur  [Loysel]  propose,  et 
la  Convention  décrète  ce  qui  suit  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  assignats 
et  monnaies,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

((  Les  poinçons  qui  sont  au  dépôt  de  la  com- 
mission générale  des  monnaies  pour  mar- 
quer les  poids  et  balances  ajustés  et  étalon- 
nés sur  le  poids  original  qui  est  entre  ses 
mains,  seront  incessamment  difformes. 

Art.  2. 

((  Les  poids  et  balances,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  et  à  quelque  usage  qu'ils  soient 


(4)  Le  nom  du  rapporteur  nous  a  été  fourni  par  la 
minute  des  Archives. 

(2)  P.  V.  tome  19,  page  41. 


destinés,  seront  dorénavant  marqués  d'un 
poinçon  portant  les  lettres  R.  F.,  liées  ensem- 
ble ;  et  ce  poinçon  sera  mis  au  dépôt  de  la 
commission  générale  des  monnaies. 

Art.  3. 
((   La   commission  générale   des  monnaies 
veillera  à  l'exécution  du  présent  décret  et  en 
rendra  compte  au  Conseil  exécutif  »  (1). 

Le  même  rapporteur  [Loysel]  propose,  et  la 
Convention  rend  le  décret  suivant  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  son  comité  des  assignats  et  mon- 
naies, décrète  ce  qui  suit  : 

((  Art.  l*^"".  Les  carrés  qui  ont  été  difformes 
en  exécution  des  décrets  des  5  février  et 
26  avril  1791,  et  ceux  qui  le  seront  par  la 
suite,  seront  vendus  publiquement  au  profit 
de  la  République. 

((  Art.  2.  Il  en  sera  de  même  pour  les  poin- 
çons et  matrices  d'après  lesquels  ils  ont  ou 
auront  été  fabriqués. 

K  Art.  3.  Il  sera  procédé  à  la  vente  desdils 
poinçons,  matrices  et  carrés,  sur  la  réquisi- 
tion du  commissaire  national  de  la  monnaie, 
en  présence  d'un  membre  du  directoire  du 
département  ou  du  district. 

((  Art.  4.  Le  produit  de  cette  vente  sera 
versé  dans  la  caisse  du  directeur  de  la  mon- 
naie, qui  s'en  chargera  en  recette  dans  ses 
comptes. 

«  Art.  5.  Le  commissaire  national  dressera 
du  tout  procès-verbal,  dont  une  expédition 
sera  remise  au  directeur,  une  adressée  à  la 
Trésorerie  nationale,  et  une  envoyée  à  la 
commission  générale  des  monnaies  »  (2). 


Le  citoyen  Ferrand,  général  de  division, 
adresse  à  la  Convention  sa  décoration  mili- 
taire, qu'il  n'a  pu  déposer  plus  tôt,  attendu 
qu'il  était  bloqué  dans  Valenciennes. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (3). 

La  lettre  du  général  Ferrand  est  ainsi  con- 
çue (4)  : 

((  Paris,  le  11  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible, 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  circonstances  de  la  guerre  à  laquelle 
j'ai  été  employé,  et  notamment  le  blocus  de 
Valenciennes,  m'ont  forcé  de  différer  de  dé- 
poser sur  l'autel  de  la  patrie  la  croix  de 
Saint-Louis  qui  m'avait  été  accordée  en  1791, 
à  la  suite  de  longs  services.  Vous  la  trouve- 
rez ci-jointe. 

«  A  l'égard  de  mes  lettres  et  brevets,  ils 
sont  déposés  dans  la  maison  paternelle,  si- 

(1)  P,  V.,  tome  19,  page  42. 

(2)  Ibid.,  page  43. 

(3)  P.  V.  tome  19,  page  44. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  265,  dossier  614. 
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tuée  dans  le  district  de  Mont-Flanquin,  dé- 
partement du  Lot. 

<(  Le  général  de  division, 

«  Signé  Ferrand.  » 


Le  lapporteur  du  comité  des  finances 
[Haussmann  (Ij]  fait  adopter  un  projet  de 
décrat  ainsi  conçu  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  finances 
et  de  la  guerre,  décrète  : 

Art.  l«^ 

«  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  la  somme 
de  127,811  liv.  6  s.  8  d.,  pour  être  employée 


au  paiement  du  loyer  des  casernes  de  la 
garde  soldée  de  Paris  ;  et  celle  de  45,966  liv. 
5  s.  6  d.,  pour  acompte  des  réparations  et  in- 
demnités réclamées  par  les  propriétaires  sui- 
vant l'état  annexé  au  présent  décret. 

«  Lesdites  sommes  seront  imputées  sur  les 
ionds  destinés  aux  dépenses  extraordinaires 
de  la  guerre. 

Art.  2. 
((  Les  baux  desdites  casernes  sont  résiliés. 
Le  ministre  de  l'intérieur  nommera  des  ex- 
perts pour  procéder  à  l'évaluation  des  répa- 
rations et  indemnités  qui  pourront  être  dues 
aux  propriétaires,  et  il  en  remettra,  sans 
délai,  l'état  avec  les  pièces  justificatives,  au 
comité  des  finances,  qui  en  fera  son  rap- 
port. 


NOMS     DES     PROPRIÉTAIRES. 


Veuve  de  Vaiviiiios 

Mai;îrot,  Mauaay,  Galloi-- 

Guiiaud 

Lesueur 

Dartis ' 

Thcvenin 

Buîcati  de  l'Hôlel-Dieu 

l)*jol"ert 

.Moiilijjny 

Btniclieli.  ci-tlevant  Desmarais. 

Hill.tMon 

Artniinistration  de  l'hôpit  i 

Crampon 

iliisscuot 

Lefranc 

Menil-GIaize 

Ctial.tbrc,  Auvert 

Siiiivag'e 

Kri  res  Tailleurs 

Coupv 

Sajjnier  et  Boiflarulry  . . 

Veuve  Forracntcl 

Moreau 

Damoye 

Bonnaad  

AiTelière 

Bureau  des  Pauvres 

Adam 

Lenoir 

Thévonin 

Richolien 

Frankaert 

Foissy 

Hurtr'elle 

Roland 

Goupy 

Sarill'e 


Total. 


LOYERS 


I.     s. 


.000 

.000 


000 
000 

.000 
.500 


500 
000 
500 


800  »  » 

,100  »  » 

.800  »  * 

.000  »  » 

.875  »  » 

133  6  8 


000 
000 

ooo 


m    6   8 


RÉCLAMATIONS 

ET  IKDEMNITÉS 

réclamées. 


3.089     »     » 
385     5     6 


2.065     » 


1 .  ii60     »  » 

1.4iO     •  » 

15.5i5     3  » 

7*2  14  » 


j.COi!  •  » 

B19  •  » 

J.066  »  » 

1.195  «  » 

2.2i'i  8  » 

1.-33  •  » 


411  n    6 

34.750  12     » 


ACOMPTES 

PROVISOinES 

accordées 

sur  ces  indemnités 

et  réparations. 


I.      s.      il. 


253     5 
O.OO'J     « 


1.544  lo     ' 
102  12     4 


3.101   10  '> 

444     »  » 

720     •  ■> 

7.771   11  6 

371     7  » 


2.804  » 
409  10 
533     » 

597  10 

1.122     4 


866  10 

» 

235  18 

9 

17.375  1 

»  ■ 

45.9Ô6  5 

6(n 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  même 
comité  [par  Mallarmé  '^>  1  la  Convention 
rend  le  décret  suivant  : 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  que  »  sur  la  somme  d'un  million  qiii 


l)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  la  minute  des  Archives  nationales. 

-.î    I*.  V.,  tome  19,  page  44. 

3i  Le  nom  du  rapporteur  jious  a   été   fonrni  par  la  minute  des  Archives. 
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a  été  accordée  à  titre  de  secours,  au  départe- 
ment du  Nord,  par  un  précédent  décret  à 
prendre  sur  ses  contributions  de  1792  »,  la 
Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
des  administrateurs  de  ce  département  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de  600,000  li- 
vres, pour  être  distribuée  aux  cultivateurs  et 
aux  citoyens  pauvres  qui  se  sont  retirés  dans 
l'intérieur,  et  que  le  décret  précité,  en  ce  qui 
concerne  les  400,000  livres  restantes,  sera 
exécuté  selon  ses  dispositions  »  (1). 

Compte   rendu   du   Moniteur   unirersel   (2). 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  des  finan- 
ces, décrète  que,  sur  la  somme  d'un  million 
qui  a  été  accordée  à  titre  de  secours  au  dé- 
partement du  Nord,  par  décret  du  , 
a  prendre  sur  ses  contributions  de  1792,  la 
Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
des  administrateurs  composant  le  directoire 
de  ce  département,  .iusqu'à  concurrence  de 
la  somme  de  600,000  livres,  pour  être  distri- 
buée aux  cultivateurs  et  aux  citoyens  pau- 
vres qui  se  sont  retirés  dans  l'intérieur,  et 
que  le  décret,  en  ce  qui  concerne  les 
400,000  livres  restantes,  sera  exécuté  selon 
ses  dispositions.  )> 


Au  nom  du  même  comité,  la  Convention 
entend  un  rapport  [de  Mallarmé  (3)],  et  rend 
le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
percepteurs  d'impositions  sont  autorisés  à 
rendre  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
100  livres  en  assignats  à  face  royale,  aux 
citoyens  qui  justifieront  avoir  payé  ou  qui 
solderont  les  impositions  de  1791,  1792,  et  qui 
paieront  en  même  temps  sur  celle  de  1793  les 
trois  quarts  au  moins  de  leur  cote,  et,  si  les 
rôles  ne  sont  pas  faits,  une  somme  égale  aux 
trois  quarts  au  moins  de  leur  contribution  de 
1792,  tant  en  principal  qu'en  accessoires  »  C^). 

Voici,  d'après  le  Mercure  universel  (5), 
de  quelles  observations  Mallarmé  fit  précéder 
la  présentation  de  son  projet  de  décret  : 

((  Mallarmé  expose  que  les  receveurs  des 
contributions  publiques  ont  consulté  le  co- 
mité des  finances  pour  savoir  s'ils  pouvaient 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  46. 

(2)  Moniteur  universel  du  dimanche  19  août  1793, 
page  981,  col.  3.  —  Voyez  aussi  L'Auditeur  national, 
n°  3.30,  page  2.  —  Journal  des  Débats  et  des  Décrets 
n"  333,  pnge  233.  —  Journal  de  la  Montagne,  w"  11, 
page  515,  col.  1. 

(3)  Le  nom  du  rapporteur  nous  a  été  fourni  par  la 
minute  des  Archives. 

(4  P.  V.,  tome  19,  page  16. 

(5)  Mercure  universel  du  dimanche  18  août  1793, 
1"  colonne.  —  D'autre  part,  le  Journaldes  Débats  et  des 
Décrets  (août  1793,  page  226),  donne  également  un 
court  résumé  des  observations  de  Mallarmé.  Le  voici  : 

IIallarmé  expose  que  des  citoyens  offrent  en  paye- 
ment de  leurs   contributions  de  gros  assignats  à  /ace 


accepter  des  assignats  à  face  royale  de  plus 
forte  somme  que  l'imposition  et  rembourser 
le  surplus  en  assignats  républicains.  Le  co- 
mité, voulant  favoriser  la  rentrée  des  contri- 
butions a  cru  devoir  proposer  ce  qu'il  suit  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
percepteurs  des  contributions  publiques  sont 
autorisés  à  rendre,  jusqu'à  concurrence  de 
100  livres  en  assignats  républicains,  aux  ci- 
toyens qui  justifieront  avoir  soldé  ou  qui 
solderont  leurs  impositions  de  1791,  de  1792 
et  qui  donneront  au  moins  un  tiers  sur  celles 
de  1793.   »  (Décrété) 


A  la  suite  d'un  rapport  fait  [par  Mal- 
larmé (1)]  au  nom  du  même  comité. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
traitement  de  chacun  de  ses  huissiers  sera 
augmenté,  à  dater  du  1"  juillet  de  la  présente 
année,  d'une  somme  de  300  livres  par 
an  »  (2). 

Compte  rendu  du  Mercure  universel  (3). 

(i  Sur  la  proposition  de  Mallarmé,  au  nom 
du  comité  des  finances,  l'Assemblée  augmente 
le  traitement  des  huissiers  de  la  Convention 
de  300  livres  par  an,  à  commencer  du  1^""  juil- 
let dernier.  » 


Le  même  comité,  par  l'organe  d'un  rap- 
porteur [Mallarmé  (i)],  propose  un  projet 
de  décret,  qui  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
rapporte  le  décret  du  2  juillet  dernier,  rela- 
tif à  l'interdiction  de  faire  passer  des  fonds  à 
Bordeaux  ;  en  conséquence,  autorise  la  Tré- 
sorerie nationale  à  envoyer  tout  ce  qui  sera 
nécessaire  au  service  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  sauf  à  statuer  définitivement  sur  ce 
qui  concerne  les  administrateurs  coupa- 
bles »  (5). 

Compte  rendu  du  Mojiiteur  universel   (6). 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 


royale  et  exigent  que  les  percepteurs  leurs  rendent  des 
assignats  républicains. 

L'Assemblée  décrète  que  les  percepteurs  ne  rendront 
que  jusqu'à  concurrence  de  100  livres  en  assignats  à 
face  royale,  à  ceux  qui  paieront  leurs  contributions  de 
1791-1792,  et  les  trois  quarts  de  1793. 

(1)  Le  nom  du  rapporteur  nous  a  été  fourni  par  la 
minute  des  Archives  et  par  les  comptes  rendus  des 
journaux. 

(2)  P,  V.,  tome  2,  page  46  46. 

(3)  Mercure  universel,  du  dimanche  18  août  1793, 
page  269,  col.  1.  —  Voir  aussi  Y  Auditeur  national, 
no  330,  page  3. 

(4)  Le  nom  du  rapporteur  nous  a  été  fourni  par  la 
minute  des  Archives. 

(5)  P.  V.,  page  46. 

(6)  Moniteur  universel,  du  dimanche  18  août  1793, 
page  981,  col.3.—  Voir  aussi  Y  Auditeur  national,  n»  330, 
p.  6  et  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n°  333, 
p.  235. 
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rapporte  le  décret  du  2  juillet  dernier,  re- 
latif à  l'interdiction  de  faire  passer  des 
fonds  à  Bordeaux  ;  en  conséquence  autorise 
la  Trésorerie  nationale  à  envoyer  tout  ce  qui 
sera  nécessaire  au  service  de  la  guerre  et  de 
la  marine  ;  sauf  à  statuer  définitivement  sur 
ce  qui  concerne  les  administrateurs  coupa- 
bles. » 


Le  rapporteur  du  comité  des  subsistances 
militaires  [Dornier  (1]  propose  un  projet  de 
décret  tendant  à  procurer  aux  armées  les 
grains  qui  leur  sont  nécessaires  ;  un  membre 
pense  que  l'exécution  de  ce  décret  pourrait 
entraîner  des  inconvénients  pour  les  citoyens 
des  départements,  et  propose  de  le  renvoyer 
au  comité  d'agriculture  :  cette  proposition  est 
décrétée. 

Un  membre  demande  que  la  Convention 
s'occupe  néanmoins,  dès  à  présent,  des  sub- 
sistances ;  il  propose  de  décréter,  comme 
principe,  qu'il  sera  fait  un  recensement  gé- 
néral des  grains  dans  toute  l'étendue  de  la 
République.  Un  membre  propose  de  fixer  le 
prix  des  grains  pour  tous  les  départements, 
sauf  à  faire  payer  le  surplus  de  leur  valeur 
par  les  riches. 

Un  autre  membre  propose  la  rédaction  sui- 
vante, qui  est  décrétée  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  !«'. 

«  Il  sera  fait,  dans  chaque  commune  de  la 
République,  un  recensement  général  des 
grains  provenant  de  la  dernière  récolte 

Art.  2. 

«  Tout  citoyen  qui  sera  convaincu  d'avoir 
fait  une  fausse  déclaration,  sera  puni  de  dix 
années  de  fers,  et  ses  grains  confisqués,  sa- 
voir, un  quart  au  dénonciateur  et  le  surplus 
au  profit  de  la  République. 

Art.  3. 

«  Les  réquisitions,  soit  générales,  soit  par- 
tielles des  représentants  du  peuple  près  les 
armées,  auront  néanmoins  lieu  ;  et  les  peines 
portées  en  l'article  2  seront  applicables  à 
ceux  qui  refuseraient  d'y  obtempérer  »  (2). 

Compte   rendu  du   Moniteur  universel   (3). 

((  Dornier,  organe  du  comité  des  subsis- 
tances militaires,  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  obliger  tous  les  cultivateurs 


(1)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(2)  P.  V.,  tome  19,  pa^e  il. 

(3)  Moniteur  universel  du  dimanche  18  août  1793, 
page  981,  col.  2.  —  Voir  aux  Annexes  de  la  séance 
(Annexe  n°  2  même  vol.  page  343)  les  comptes  rendus  de 
la  discuwion  dans  les  divers  journaux. 


ou  propriétaires  à  fournir  leur  contingent 
en  grains,  dans  les  proportions  suivantes  : 

«  Celui  qui  aura  cinq  arpents  de  terre 
fournira  deux  quintaux  j  celui  qui  en  aura 
10,  quatre  quintaux  ;  celui  qui  en  aura  15, 
six  quintaux  ;  celui  qui  en  aura  20,  huit 
quintaux  ;  celui  qui  en  aura  25,  douze  quin- 
taux ;  celui  qui  en  aura  50,  trente-deux  quin- 
taux ;  celui  qui  en  aura  70,  soixante-quatre 
quintaux,  etc. 

((  Monmayou.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  ce  projet  de  décret.  Je  trouve  cette 
mesure  injuste.  En  effet,  ce  n'est  pas  l'éten- 
due, mais  la  qualité  du  terrain  qui  fournit 
le  blé.  Je  crois  donc  que  tous  les  départe- 
ments n'étant  pas  également  agricoles,  vous 
ne  pouvez  pas  justement  les  soumettre  à  la 
même  répartition. 

((  Gaston  demande  qu'il  soit  fait  recense- 
ment général  de  tous  les  grains. 

«  Roux-Fazillac.  Je  demande  que  l'on  ré- 
duise la  loi  à  ce  seul  article  : 

«  Il  sera  fait  un  recensement  de  tous  les 
grains  de  la  République.  Chaque  famille 
prendra  la  quantité  nécessaire  à  sa  subsis- 
tance ;  le  surplus  sera  déposé  dans  des  gre- 
niers publics.  »  {On  apploudif.) 

Chabot.  J'appuie  cette  mesure,  et  je  de- 
mande, par  addition,  que  l'on  fixe  le  prix 
des  grains,  sauf  à  faire  payer  le  surplus  de 
leur  valeur  par  les  riches  qui  doivent  enfin 
faire  des  sacrifices  à  la  révolution. 

«  Bréard.  Des  lois  qui  peuvent  produire 
l'abondance,  ou  mettre  la  famine  dans  la  Ré- 
publique, doivent  être  sagement  et  mûrement 
méditées.  Je  demande  le  renvoi  du  projet  de 
décret  au  comité. 

(i  Danton.  Je  ne  m'oppose  pas  au  renroi, 
mais  je  rappelle  à  la  Convention  une  grande 
vérité  ;  c'est  que  tout  gouvernement  qui  ne 
fait  pas  assurer  la  subsistance  du  peuple, 
court  risque  de  se  briser.  Je  lui  rappelle  qu'il 
faut  tout  mettre  en  œuvre  pour  satisfaire  le 

f)euple  sur  ce  point  capital  ;  je  lui  rappelle 
a  nécessité  de  faire  un  recensement  de  tous 
les  grains  de  la  République.  (On  applaudit.) 
Je  sens  bien  la  difficulté  d'adopter  une  loi 
qui  lutte  contre  toute  espèce  d'accapare- 
ment ;  mais  il  faut  lui  donner  des  moyens 
accessoires  et  terribles  ;  il  faut  que  tout 
homme  qui  sera  rétentionnaire  de  grains 
non-déclarés,  soit  puni  d'une  peine  plus  forte 
que  la  confiscation.  Il  faut  qu'il  soit  puni 
de  dix  années  de  fers.  Il  faut  tout  préparer 
pour  finir  glorieusement  cette  campagne,  et 
nous  mettre  en  mesure  d'en  entreprendre  une 
autre,  s'il  le  faut.  Le  moyen  qu'emploient 
nos  ennemis  pour  nous  en  empêcher,  c'est  de 
faire  écouler  nos  grains.  Eh  bien  !  le  seul 
moyen  d'arrêter  cet  écoulement,  c'est  de  faire 
un  recensement  effectif.  Tout  ce  qui  peut  sau- 
ver le  peuple  est  sacré  dans  ses  résultats. 
Mettez  donc  la  peine  afflictive  à  côté  de  l'in- 
jonction. Prenez  des  mesures  larges  ;  que  des 
commissaires  soient  chargés  de  faire  le  re- 
censement, et  que  le  conseil  exécutif  surveille 
cette  opération.  Je  demande  que  la  Conven- 
tion nationale  décrète  pour  premier  principe 
dans  cette  matière,  qu'il  sera  fait  un  recen- 
sement général  de  tous  les  grains  de  la  Ré- 
publique ;  et  qu'attendu  l'urgence,  elle  charge 
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le  comité  de  lui  présenter  domain  le  mode  et 
la  manière  d'exercer  les  réquiBitions,  en  rai- 
son de  la  fertilité  des  divers  départements. 
(On  applaudit.) 

a  Léonard  Bourdon.  J'annonce  à  la  Conven- 
tion que  toutes  les  propositions  (jui  viennent 
d'être  faites  se  trouvent  comprises  dans  le 
rapport  que  doit  présenter  demain  le  co- 
mité d'agriculture  sur  l'établissement  des 
greniers  d'abondance. 

«  Lacroia:.  La  Convention  doit  toujours 
décréter^  dès  aujourd'hui,  les  principes  d'une 
loi  salutaire.  Je  demande  que  la  proposition 
de  Danton  soit  à  l'instant  adoptée.  » 
La  Convention  décrète  ce  qui  suit  : 
(Suit  le  texte  du  décret  inséré  dans  le  pro- 
cès-verbal.) 


Un  des  secrétaires  lit  une  dépêche  des  re- 
présentants du  peuple  près  l'armée  des  côtes 
de  la  Rochelle,  datée  de  Saint-Hermant,  le 
14  de  ce  mois  ;  ils  donnent  les  détails  d'un 
combat  qui  a  eu  lieu  ce  jour-là  dans  les 
plaines  de  Luçon,  entre  les  soldats  de  la  Ré- 
publique et  les  brigands  de  la  prétendue  ar- 
mée catholique  et  royale. 

Il  résulte  de  cette  affaire  que  5  à  6,000  re- 
belles sont  restés  sur  le  champ  de  bataille, 
et  qu'ils  ont  perdu  16  pièces  de  canon  et 
6  caissons. 

Les  représentants  pensent  que  si  la  tota- 
lité de  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle  fai- 
Beùt  un  mouvement  spontané  et  fondait  sur 
les  brigands,  ils  n'existeraient  pas  long- 
temps ;  ils  citent  pour  exemple  que  6,000  ré- 
publicains viennent  d'en  mettre  en  déroute 
40,000. 

Ils  annoncent  aussi  à  la  Convention  qu'ils 
ont  nommé  au  grade  de  général  de  division 
le  général  Tuncq,  qui  commandait  cette  jour- 
née, et  que  le  ministre  avait  suspendu  de  ses 
fonctions  ;  ils  demandent  la  confirmation  de 
cette  mesure. 

Sur  la  motion  d'un  membre, 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'elle 
confirme  la  nomination  faite  par  les  repré- 
sentants du  peuple  près  l'armée  des  côtes  de 
la  Rochelle,  du  général  de  brigade  Tuncq  au 
grade  de  général  de  division,  et  ordonne  l'in- 
sertion au  «  Bulletin  »,  de  leur  dépêche  (1).  » 

La  dépêche  des  représentants  du  peuple 
près  l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle  est 
ainsi  concile  (2)  : 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
côtes  de  La  Rochelle,  au  citoyen  Président 
de  la  Convention  nationale. 

«  A  Saint-Hermand,  ce  14  août  1V93, 
l'an  II  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 
«  Depuis  quatre  jours,  le  général  de  bri- 
gade Tuncq  recevait  des  avia  certains  que  les 

(i)  P.  V.,  tome  12,  page  48. 

(2)  Archives  nationales,  tMion  C,  dossier  809. 


rebelles  faisaient  de  grands  rassemblements 
à  Chantonny,  à  Mortagne  et  ailleurs  pour 
venir  attaquer  les  troupes  de  la  République 
campées  dans  les  plaines  de  Luçon.  Le  géné- 
ral Chalbos  avait  eu  les  mêmes  avis  et  les 
avait  transmis  au  général  Tuncq  qui  avait 
pris  toutes  ses  dispositions  pour  s'assurer 
du   succès. 

<(  Enfin,  aujourd'hui,  les  rebelles  se  sont 
avancés  sur  trois  colonnes  très  nombreuses 
composées  de  plus  de  40,000  hommes  tant  en 
infanterie  qu'en  cavalerie  ;  ils  avaient  réuni 
ce  qu'ils  appellent  leurs  armées  d'Anjou  et 
de  Poitou.  Le  combat  s'est  engagé,  et  en 
moins  d'une  heure  et  demie  la  plaine  a  été 
couverte  des  cadavres  dos  brigands.  Nous 
pensons  qu'il  en  a  péri  environ  5,000,  tant 
sur  le  champ  de  bataille  que  dans  la  fuite  ; 
nos  troupes  les  ont  poursuivis  jusqu'à  près 
de  quatre  lieues,^  et  1  avant-garde  a  déjà  cris 
poste  à  une  lieue  et  demie  en  avant  de  Saint- 
Hermand.  Nous  sommes  décidés  à  les  pour- 
suivre et  à  ne  pas  leur  donner  le  temps  de  se 
rallier  ;  si  les  autres  divisions  de  l'armée  pro- 
fitent de  oe  moment  pour  nous  seconder,  nous 
espérons  que  la  guerre  de  la  Vendée  sera 
bientôt  terminée. 

«  Six  mille  républicains  ont  remporté  cette 
victoire,  et  nous  sommes  convaincus  que  les 
rebelles,  eussent-ils  été  100,000,  n'en  auraient 
pas  moins  été  défaits,  tant  nos  soldats  répu- 
blicains ont  montré  de  courage  et  d'intré- 
pidité :  toute  l'armée  a  fait  son  devoir,  et 
s'il  fallait  vous  nommer  ceux  qui  se  sont  dis- 
tingués, il  faudrait  vous  envoyer  la  liste  de 
tous  les  individus  qui  composent  notre  brave 
division.  La  compagnie  d'artillerie  volante, 
commandée  par  le  caçitaine  Cuilly  a  fait 
des  prodiges.  Cette  victoire  nous  coûte  la 
perte  d'environ  trente  républicains.  Nous 
avons  pris  18  pièces  de  canon,  savoir  :  2  de 
douze,  4  de  huit  et  10  de  quatre,  toutes  de 
fonte  avec  6  caissons. 

<(  Nous  devons  rendre  compte  à  la  Conven- 
tion d'un  fait  dont  il  faut  qu'elle  soit  ins- 
truite. Le  général  Tuncq  avait  été  envoyé  à 
l'armée  de  la  Vendée  en  qualité  de  général 
de  brigade,  il  eut  ordre  du  général  en  chef 
de  se  rendre  à  Luçon  pour  y  prendre  le  com- 
mandement des  troupes  qui  y  étaient  can- 
tonnées, et  depuis  cette  époque  il  avait  battu 
les  rebelles  au  pont  Char  on,  le  25  juillet  der- 
nier, et  dans  les  plaines  de  Luçon  le  30  du 
même  mois.  Les  détails  que  nous  avions 
transmis  au  comité  de  Salut  public  sur  ces 
deux  affaires  démontraient  à  l'évidence  qu'il 
fallait  avoir  des  talents  militaires  pour  avoir 
vaincu  et  mis  en  fuite,  à  la  tête  de  1,000  hom- 
mes, 6  à  7,000  brigands  retranchés  au  pont 
Charron  ;  pour  en  avoir  battu  et  mis  en  dé- 
route plus  de  40,0000  dont  2,200  restèrent  sur 
le  champ  de  bataille,  dans  la  journée  du  30. 

<(  Cependant  hier,  sur  les  11  heures  du 
soir,  le  général  Tuncq  reçut  une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre  qui  le  suspend  de  sea 
fonctions  et  lui  enjoint  de  se  retirer  à 
20  lieues  dans  l'intérieur  de  la  République. 
Cette  lettre,  timbrée  de  Tours,  était  sans 
doute  une  circulaire  envoyée  par  le  ministre 
à  quelqu'un  de  confiance  à  Tours,  car  nous 
nous  sommes  aperçus  que  les  noms  du  géné- 
ral Tuncq  sont  d'une  écriture  différente. 
Nous  avons  pensé  que  cette  suspension  ne 
pouvait  être  que  l'ouvrage  de  l'erreur  ou  de 
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rintrigue.  Le  général  Tuncq  a  donné  dans 
'■nites  lea  circonstances  des  preuves  les  moins 
luivoques  de  son  patriotisme,  notamment 
dans  la  journée  du  10  août  1792.  Il  a  battu 
les  brigands  partout  où  il  les  a  trouvés,  et 
nous  ne  craignons  pas  d'avancer  qu'aucun 
général  n'a  remporté  sur  eux  des  victoires 
aussi  complètes  et  aussi  utiles  à  la  Répu- 
blique. 

«  Nous  fûmes  bien  étonnés  de  cette  sus- 
pension, ou  plutôt  de  cette  injustice,  surtout 
dans  le  moment  où  nous  nous  trouvions.  Il 
tait  11  heures  du  soir,  nous  savions  que  l'en- 
icmi  devait  nous  attaquer  le  lendemain  ;  le 
ônéral  Tuncq  avait  fait  ses  dispositions,  lui 
■ul  connaissait  son  plan  et  nous  craignions 
<Io  compromettre  le  succès  de  la  bataille  si  la 
lettre  cfu  ministre  avait  eu  son  exécution;  nos 
réflexions  ne  furent  pas  longues  et  nous  nous 
(limes  :  «  C'est  ou  erreur  ou  injustice,  au  pre- 
mier cas  il  ne  faut  pas  que  la  République  soit 
privée  des  services  d'un  bon  citoyen,  au  se- 
cond cas  nous  avons  le  pouvoir,  et  il  est  de 
notre  devoir  de  réformer  l'injustice.  »  En  con- 
'  équence  nous  prîmes  l'arrêté  que  nous  vous 
ransmettons  par  lequel  nous  continuâmes 
M  général  Tuncq  dans  son  commandement. 
<(  La  victoire  d'aujourd'hui  justifie  la  me- 
sure que  nous  avons  prise  et  répond  pour  le 
général  Tuncq  à  ses  calomniateurs  et  aux 
intrigants  jaloux  de  ses  succès.  Nous  assu- 
rons à  la  Convention  que  son  civisme,  ses 
talents  militaires,  doivent  le  rendre  recom- 
mandable  à  la  Républiqiie  :  tous  les  jours  on 
accorde  des  brevets  d'adjudants  et  généraux 
à  des  hommes  qui  n'ont  peut-être  jamais 
monté  la  garde,  lorsqu'on  suspend  un  ci- 
toyen qui,  avec  une  poignée  de  braves  sol- 
dats, a  remporté  trois  victoires  complètes 
dans  l'espace  de  dix-huit  jours. 

«  Nous  avons  pris  sur  nous  de  nommer 
provisoirement  le  général  Tuncq,  général  di- 
visionnaire, et  nous  espérons  que  Ta  Conven- 
tion voudra  bien  confirmer  cette  nomination 
(jue  nous  regardons  de  stricte  justice  :  nous 
ajoutons  qu'il  a  trente  et  une  années  do  ser- 
vice, dont  huit  en  Qualité  de  soldat  et  qu'il 
s'honore  d'être  fils  d'un  honnête  tisserand. 

((  Signé  :  Goupilleau  (de  Fontenay)  ; 
Bourdon  (de  VOise).   » 

(t  Les  représentants  du  peuple  près  l'armée 
des  côtes  de  La  Rochelle,  délibérant  sur  la 
communication  que  vient  de  leur  donner  le 
général  de  brigade  Tuncq,  commandant  la 
division  de  Luçon,  d'une  lettre  qu'il  reçoit 
cà  l'instant,  en  notre  présence,  du  ministre 
de  la  guerre  et  timbrée  de  Tours  laquelle 
lettre  suspend  ledit  général  Tuncq  de  ses 
fonctions  militaires  ; 

«  Considérant  que  cette  suspension  ne  peut 
être  que  l'ouvrage  de  l'erreur  ou  de^  l'intri- 
gue, puisque  le  général  Tuncq,  depuis  l'épo- 
que où  il  a  été  employé  dans  cette  armée,  y 
a  donné  les  preuves  les  moins  équivoques  de 
ses  talents  militaires  et  de  son  amour  pour 
la  République  notamment  dans  la  journée  du 
25  juillet  où,  à  la  tête  de  1,000  hommes,  il  a 
emporté  de  vive  force  les  ponts  Saint-Phil- 
bert  et  Charron,  où  il  a  battu  et  mis  en  fuite 
6  à  7^000  rebelles  retranchés,  et  pris  Chan- 
tonnay  ;  et  dans  la  journée  du  30  du  même 
mois,  où  avec  1,500  hommes  il  a  battu  et  mis 


en  fuit©  30,000  rebelles  dans  les  plaines  de 
Luçon  et  leur  en  a  tué  plus  de  2,000  et  fait 
160    prisonniers  ; 

«  Considérant  que  l'ennemi  est  dans  ce 
moment  en  présence  de  l'armée  de  la  Répu- 
blique et  qu'en  retirant,  à  la  veille  d'une  ac- 
tion décisive,  le  commandement  à  un  général 
qui  a  .ses  mérites,  la  confiance  du  soldat  en  le 
menant  à  la  victoire,  ce  serait,  en  quelque 
sorte,  préparer  la  défaite  de  notre  armée  ; 

«  Arrêtent  que  le  général  de  brigade  Tuncq 
est  continué  dans  ses  fonctions  de  comman- 
dant de  ladite  division  de  Luçon. 

«  .Fait  à  Luçon,  le  13  août  1793,  à  11  heures 
du  soir,  l'an  II  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Bourdon  ;  Goupilleau  (de 
Fontenoy).   )> 

«  Nous  représentants  du  peuple  près  l'ar- 
mée des  côtes  de  La  Rochelle  ; 

«  Considérant  que  dans  un  gouvernement 
républicain  le  mérite,  les  talents  et  les  ser- 
vices rendus  à  la  patrie  doivent  être  récom- 
pensés ;  d'après  les  motifs  énoncés  dans  notre 
arrêté  d'hier,  et  d'après  la  victoire  remportée 
ce  jour  dans  les  plaines  de  Luçon  par  la  di- 
vision aux  ordres  du  général  Tuncq,  décla- 
rons nommer  provisoirenaent  ledit  général 
Tuncq  général  divisionnaire. 

«  Fait  à  Saint-Hermand,  oe  14  août  179,3, 
l'an  II  de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

«  Signé  :  Bourdon  (de  VOise);  Gou- 
pilleau {de  Fontenay).  » 

Le  compte  rendu  du  Moniteur  Univer- 
sel (1),  après  avoir  reproduit  la  lettre  des 
représentants  du  peuple,  résume  ainsi  la  dis- 
cussion (/Ut  a  suit'i  eetfe  lecture  : 

((  L'Assemblée  confirme  l'arrêté  de  ses  com- 
missaires, par  lequel  le  général  Tuncq  est 
maintenu  dans  ses  fonctions. 

«  Bréard.  Je  crois  devoir  donner  à  l'As- 
semblée quelques  explications.  Le  jour  du 
10  août,  le  général  Tuncq  était  au  nombre  de 
ceux  qui  ont  renversé  le  trône.  Il  sollicita 
depuis  pour  être  employé  dans  les  armées  de 
la  République  :  je  signai  son  mémoire.  Ce- 
pendant j'avoue  que  j  ai  concouru  moi-même 
à  le  faire  destituer.  J'ai  eu  connaissance  de 
faits  qui  ne  font  pas  d'honneur  à  Tuncq, 
quoique  ces  faits  ne  touchent  en  rien  à  ea 
conduite  militaire  ;  ni  à  sa  fidélité  à  la  Ré- 
publique. Plusieurs  personnes  m'ont  fait  re- 
proche d'avoir  été  le  protecteur  de  Tuncq, 
tandis  que  tout  le  monde  sait  que  je  n'ai 
jamais  protégé  personne. 

«  J'écrivis  alors  au  comité  do  Salut  public, 
une  lettre,  dans  laquelle  je  disais  :  «  Autant 
je  suis  prompt  à  aider  les  patriotes,  autant 
je  suis  prompt  à  m'élever  contre  ceux  qui 
m'ont  trompé.  »  J'ai  déposé  moi-même  cette 
lettre  au  comité  de  Salut  public,  auquel  je 
l'adressais.  J'ai  été  fort  surpris,  quelques 
jours  après,  de  recevoir  d'un  des  adjoints  du 
ministre    de   la   guerre,    la   réponse   à   cette 


(I)  Moniienr  universel  du  dimanche  18  août    1793, 
page  980,  col.  1,  2,  3. 
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lettre.  Il  me  disait  dans  cette  réponse  «  le 
ministre  n'a  pas  attendu  la  lettre  que  vous 
lui  avez  écrite  pour  suspendre  le  général 
Tuncq  ;  mais  il  est  bien  aise  de  se  trouver 
d'accord  avec  vous  dans  cette  circonstance  ». 
Puisque  depuis,  le  général  Tuncq  s'est 
bien  montré,  je  demande  qu'on  oublie  la  dé- 
faveur qu'une  affaire  pour  laquelle  il  fut 
condamné  avant  la  Révolution,  a  pu  jeter  sur 
lui.  Il  ne  doit  pas  être  deux  fois  puni  pour 
la  même  faute. 

«  N...  Je  n'entrerai  pas  dans  ce  qui  regarde 
la  conduite  de  Tuncq  avant  la  Révolution  ; 
mais  je  puis  assurer  que  depuis  qu'il  est  à  la 
Vendée,  il  s'est  très  bien  comporté.  Il  a  trouvé 
dans  l'armée  qu'il  commande  beaucoup  d'in- 
trigants. Il  a  commencé  par  rétablir  l'ordre 
et  la  discipline  dans  le  petit  corps  qui  était 
à  Luçon.  Alors  l'esprit  de  parti  qui  y  régnait 
a  cessé,  et  il- a  gagné  la  confiance  de  ses  sol- 
dats. Il  a  vaincu  trois  fois  de  suite  à  la  tête 
de  ce  corps,  et  il  peut  encore  rendre  les 
mêmes  services  à  son  pays. 

«  L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  (1).  » 


Alexandre  Beauharnais,  général  en  chef  de 
l'armée  du  Rhin,  écrit  du  quartier  général  de 
Wissembourg,  en  date  du  13  de  ce  mois,  que 
la  veille  il  y  a  eu  une  affaire  entre  les  troupes 
qu'il  commande  et  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique, dans  laquelle  les  Français  ont  été  vic- 
torieux ;  après  avoir  fait  l'éloge  en  général 
de  toute  l'armée,  il  donne  un  témoignage  par- 
ticulier aux  grenadiers  du  2"  bataillon  de  Lot- 
et-Garonne. 

Il  finit  par  offrir  sa  démission  de  comman- 
dant en  chef  de  l'armée  du  Rhin,  place  dans 
laquelle  il  ne  croit  plus  pouvoir  servir  son 
pays,  attendu  la  prévention  malheureusement 


(1)  S'oici,  d'après  le  Journal  des  Débats  el  des  Dé- 
crets (août  1793,  page  ''2dd],  le  compte  rendu  des  ob- 
servations prcsenlces  p;ir  Bréard  au  sujet  du  général 
Tuncq. 

«  Citoyens,  dit  Bkkahd,  Tuncq  fut  un  de  ces  hommes 
hardis  qui,  le  10  août,  concoururent  au  renversement  de 
la  tyrannie.  Il  sollicita  de  l'emploi.  Beurmonville  arriva 
au  ministère.  J'étais  Président,  Tuncq  lit  mettre  sous 
nos  yeux  un  mémoire  :  il  demandait  le  grade  de  maré- 
chal de  camp.  J'appuyai  ce  mémoire  signé  de  plusieurs 
collègues  de  la  Montagne. 

«  Beurmonville  prétendit  que  les  lois  ne  lui  permet- 
taient de  ne  le  nommer  que  lieutenant-colonel  adju- 
dant-général. Il  le  nomma  et  depuis,  il  fut  employé 
dans  la  Vendée.  C'est  donc  à  moi,  en  partie,  qu'il  fut 
redevable  de  sa  fortune  :  c'est  à  moi  aussi  qu'il  doit  ed 
partie  sa  destitution.  Ayant  reçu  des  dénonciations  con- 
tre Tuncq,  je  les  crus  fondées;  je  sollicitai  l'examen  de 
sa  conduite  :  le  ministre  le  destitua.  Voilà  ma  conduite, 
je  la  soumets  au  jugement  de  l'Assemblée. 
On  demande  l'ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  et  maintient 
son  premier  décret.  » 

Voir  aussi  :  l'Auditeur  7iatioiial,  n°  330,  page  4.  Jour- 
nal de  Perlet  [suite  du)  n°  330,  page  131.  —  Jom'nal 
de  la  Montagne,  n»  77,  page  516,  col.  1  et  Mercure  uni- 
versel du  dmianche  18  août  1793,  p.  269, col.  2.  —  Ce 
dernier  compte  rendu  mentionne  les  apapplaudisse- 
ments-qui  ont  signalé  à  plusieurs  reprises  la  lecture  de 
la  lettre  des  représentants. 


trop  bien  motivée  qui  règne  contre  les  castes 
ci-devant  privilégiées,  et  dont  il  fait  partie. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
décrète  l'insertion  de  cette  lettre  au  «  Bul- 
letin »,  et  passe  à  l'ordre  du  jour  (1). 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Alexandre  Beauharnais,  général  en  chef  de 
l'armée  du  Rhin,  aux  citoyens  représen- 
tants du  peuple,  députés  à  la  Convention 
nationale. 

u  Au  quartier  général  de  Weissem- 
bourg,  le  13  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  française,  une  et  indi- 
visible. 

«  Citoyens  représentants, 

((  J'ai  voulu,  le  12  aii  matin,  faire  une  re- 
connaissance de  la  position  des  ennemis  sur 
les  hauteurs  d'Herxenheim  et  d'Insheim,  et 
en  même  temps  faire  parvenir  à  Landau  un 
petit  convoi  d'objets  réclamés  par  le  com- 
mandant de  cette  place.  Dans  ce  dessein  je 
les  ai  fait  attaquer  à  la  pointe  du  jour,  sur 
plusieurs  points.  Leurs  avant-postes,  près  de 
Billickheim,  ont  été  repoussés  par  Pavant- 
garde,  aux  ordres  du  brave  général  Landre- 
mont,  et  successivement  les  ennemis  ont  été 
chassés  des  villages  de  Rhorbach  efc  d'Instin- 
gen.  Une  sortie  faite  par  la  garnison  de 
Landau  a  favorisé  ce  mouvement  et  l'entrée 
du  convoi,  ainsi  que  celle  de  plusieurs  offi- 
ciers d'artillerie,  et  d'ouvriers  en  fer  et  en 
bois,  réclamés  par  le  général  Laubadère. 

<(  Dans  le  même  temps,  la  division  de 
droite,  aux  ordres  du  général  Gillot,  chargé 
par  moi  de  faire  diversion  dans  la  partie  de 
l'Eimersheim,  où  les  émigrés  étaient  réunis 
avec  les  Autrichiens,  a  repoussé  aussi  les  en- 
nemis avec  succès  des  villages  d'Hazeubuhl, 
Rhoinzabern,  et  bois  environnants.  Leurs  pe- 
tits camps  ont  été  levés,  et  même  ils  ont  brûlé 
quelques-uns  de  leurs  magasins  de  fourrage. 
Le  camp  d'Herxenheim  est  seul  resté  tendu. 
L'armée  française  est  rentrée  le  soir  dans  ses 
camps  et  cantonnements,  en  ramenant  avec 
elle  quelques  déserteurs.  Autrichiens  et  pri- 
sonniers 

«  Dans  cette  journée,  la  perte  du  côté  des 
P'rançais  a  été  de  18  hommes  tués  et  d'autant 
de  blessés.  Les  ennemis  ont  tiré  im  nombre 
prodigieux  de  coups  de  canon,  mais  leur  ar- 
tillerie légère  n'a  pas  été  heureuse  ;  la  nôtre, 
à  l'avant-garde,  s'est  condviite  comme  de  cou- 
tume, c'est-à-dire,  à  merveille.  Dans  le  nom- 
bre de  tant  de  bravos  républicains,  qui  ne 
respirent  que  l'ardeur  de  combattre  pour 
leur  patrie,  et  qui  augmentent,  par  une  con- 
duite estimable,  le  prix  de  leurs  honorables 
sentiments,  je  dois  citer  avec  éloge  une  com- 
pagnie de  grenadiers  du  2^  bataillon  de  Lot- 
et-Garonne,  qui,  secondée  par  deux  pièces  de 
campagne,  a  arrêté  une  charge  de  cavalerie, 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  19,  p.  49. 

(2)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
17  août  1793.  —  Le  Bulletin  de  la  Convention  fait  suivre 
cette  lettre  de  la  mention  :  «  Renvoyé  au  comité  de 
Salut  public  ;  »  or  le  procès-verbal  ne  fait  aucune  allu- 
sion à  ce  renvoi  au  comité. 
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dont  le  succès  pouvait  être  infiniment  nuisi- 
ble à  plusieurs  bataillons  de  Tavant-garde. 

«  Le  général  Landremont  m'a  rendu  des 
comptes  avantageux  des  citoyens  Vesterman, 
commandajit  les  hussards  de  la  liberté,  et  Le- 
grand,  capitaine  du  17*"  régiment  de  dragons. 
Partout  les  soldats  étaient  animés  par  ce 
courage  qui  n'appartient  qu'à  des  républi- 
cains ;  ils  étaient  guidés  par  ce  sentiment 
raisonné,  qui  fait  qu'on  se  bat  avec  la  vo- 
lonté de  détruire  les  oppresseurs,  et  qu'à  l'a- 
vance on  goûte  la  jouissance  d'une  mort  qui 
contribue  au  bonheur  de  son  pays. 

«  Je  vous  ai  écrit,  citoyens  représentants, 
le  3  de  oe  mois,  une  lettre,  par  laquelle  je 
vous  conjurais  de  nommer  un  autre  officier 
au  commandement  de  l'armée  du  Rhin  ;  mais 
cette  lettre  ne  vous  sera  sans  doute  pas  par- 
venue, car  je  n'ai  vu  aucune  feuille  publique 
qui  en  fît  mention.  Le  temps  n"a  point  changé 
ma  résolution,  elle  est  inébranlable  ;  j'ai  le 
malheur  de  faire  partie  d'une  classe  ci-devant 
privilégiée  ;  et  quand  l'opinion  publique 
élève  sur  toute  la  caste  une  méfiance  légiti- 
mée par  un  si  grand  nombre  de  ceux  qui  en 
faisaient  partie,  je  dois  provoquer  moi-même 
l'ostracisme  et  vous  solliciter  de  me  permettre 
de  prendre  rang  comme  soldat  parmi  les 
braves  républicains  de  cette  armée.  Je  suis  si 
résolu  dans  ce  parti,  que  je  ne  cesserai  de  vous 
adresser  journellement  mes  sollicitations. 
Elles  ont  été  vaines  auprès  des  représentants 
du  peuple,  députés  aux  armées  du  Rhin  et 
de  la  Moselle  ;  mais  vous  connaissez  toutes  les 
raisons  puissantes  qui  combattent  l'obli- 
geance de  leur  refus,  et  je  n'y  ajouterai 
qu'une  seule  considération,  c'est  que  la  seule 
perspective  d'une  méfiance  possible,  et  dont 
je  serais  injustement  l'objet,  suffit  pour  aff«^c- 
ter  mon  âme  et  me  faire  perdre  ce  caractère 
entreprenant,  souvent  utile  à  un  général  ot 
toujours  si  naturel  à  qui  commande  des  sol- 
dats français.  Faites  donc  droit  à  ma  de- 
mande, je  vous  en  conjure,  et  comptez  que 
rien  ne  pourra  affaiblir  ma  détermination  à 
servir  la  République  par  mon  sang,  par  mes 
écrits  et  par  mon  attachement  à  la  Constitu- 
tion. 

<c  Sifjné  :  Alexandre  Beauharnais  (1).  » 


Des  envoyés  des  assemblées  primaires  du 
département  des  Bouches-du-Rhône  deman- 
dent que  la  Convention  autorise  la  Trésore- 
rie nationale  à  leur  payer  leurs  frais  de  route 
en  raison  de  13  postes  de  plus  quïl  ne  leur 
en  serait  dû  par  la  route  ordinaire,  qu'ils  ne 
peuvent  suivre,  attendu  les  troubles  qui  agi- 
tent Lyon,  ce  qui  les  oblige  à  en  prendre  une 
plus  longue. 


(1)  La  signature  de  Beauharnais  ne  figure  pas  au 
Bulletin  de  la  Convention.  Nous  la  rétablissons  d'après 
le  Moniteur  dont  le  texte  ne  diffère  que  très  peu  de 
de  celui  que  nous  insérons  ci-dessus  (Moniteur  universel 
du  dimanche  18  août  1"93,  page  9s0,  2'  col.  —  Voir 
également  :  Mercure  universel  du  dimanche,  18  août 
1"93,  page  210,  col.  i.  —  L'Auditeur  national,  n»  330 
page  i.—  Journal  de  Perlet  suite  du),  n"  330,  page  132. 
—  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n°  433,  p.  229. 


Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Conven- 
tion nationale  passe  à  l'ordre  du  jour  (1). 

La  lettre  d'envoi  et  la  pétition  sont  ainsi 
conçues  (2)  : 

<(  Citoyen  Président, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser 
sous  ce  pli  une  pétition  signée  par  plusieurs 
commissaires  du  peuple  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  députés  à  la  fédération 
qui  a  eu  lieu  le  10  du  présent  mois.  Ces  com- 
mis-saires  sont  tous  des  patriotes  qui  avaient 
été  inhumainement  persécutés  dans  ce  dépar- 
tement, avant  l'arrivée  de  l'armée  de  la  Ré- 
p^lique  sur  les  bords  de  la  Durance,  et  qui, 
sous  sa  protection,  ont  fait  assembler  les 
assemblées  primaires  pour  accepter  avec 
transport  cette  immortelle  Constitution  que 
vous  leur  avez  donnée,  qui  doit  faire  le 
bonheur  de  la  République  et  qu'ils  défen- 
dront jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang. 
Nous  espérons  de  la  justice  de  la  Convention 
qu'elle  voudra  bien  statuer  le  plus  tôt  possi- 
ble sur  le  mérite  de  ladite  pétition,  par  les 
motifs  qui  y  sont  énoncéa 

<(  Nous  sommes  avec  respect,  citoyen  pré- 
sident, vos  concitoyens. 

«  Sif/né  :  Jourdan  ;  Fasse  ;  Crivelli. 

<(  Paris,  le  17  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible.  » 

rttition  des  commissaires 
(inr  représentants  de  la  nation. 

«  Citoyens  Législateurs, 

Des  circonstances  impérieuses  nécessitent 
notre  retour  dans  nos  foyers.  Vous  nous 
avez  donné,  par  vos  décrets,  une  mission  im- 
portante à  remplir  et  qui  demande  la  plus 
grande  célérité  :  le  feu  de  la  guerre  civile  a 
embrasé  notre  département  et  nous  ne  pou- 
vons laisser,  plus  longtemps,  nos  familles 
exposées  à  la  fureur  de  nos  ennemis.  Mais 
la  rébellion  de  la  ville  de  Lyon  intercepte 
notre  passage  et  nous  ne  pouvons  nous  ren- 
dre dans  notre  département,  qui  est  celui  des 
Bouches-du-Rhône,  sans  être  obligés  de  pa.s- 
ser  par  la  ville  de  Grenoble,  pour  éviter  celle 
de  Lyon,  ce  qui  allonge  notre  route  d'environ 
vingt  postes. 

<(  Nous  attendons  de  votre  justice,  citoyens 
représentants,  que  vous  voudrez  bien  ordon- 
ner que,  conformément  à  la  loi,  il  nous  soit 
expédié  mandat  pour  ce  surplus  de  postes. 

<(  Sifjné  :  Rattier  ;  Fabre  ;  Coustou  ;  Cri- 
velli ;  Teston  ;  Ramey  ;  Natoire;  Claude 
Garnau  ;  Jourdan,  commissaires  délé- 
gués jiar  le  peuple  dans  les  districts  de 
Tarascon  et  d'Arles,  pour  venir  à  la  fé- 
dération du  10  du  courant,  présenter 
l'acte  d'acceptation  de  la  Constitution. 

«  Paris,  le  14  juillet  (-^ic)  1793,  l'an  II  de 
la  République  française,  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  MuRE  ;  ViLLARD  ;  Rousseau,  j. 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  49. 

(2)  Archives  nationales.,  carton  C  261,  dossier  635. 
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Compte  eendu  du  Moniteur  universel   (1). 

«  N...  Les  envoyés  des  assemblées  primaires 
de  Tarascon,  sur  le  point  de  retourner  dans 
leurs  foyers,  observent  que  l'étal  contre  ré- 
volutionnaire de  la  ville  de  Lyon  ne  leur 
permet  pas  de  retourner  par  cette  ville  ;  ils 
sont  obligés  de  passer  par  Grenoble,  et  cette 
route  est  plus  longue  de  13  postes.  Ils  de- 
mandent une  indemnité  pour  ce  détour. 

((  Cette  réclamation  est  renvoyée  au  comité 
des  finances.  » 


Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  citoyen  Mj^- 
let,  député  de  l'Ain  à  la  Convention  natfô- 
nale,  par  laquelle  il  déclare  ne  vouloir  plus 
continuer  ses  fonctions  de  législateur  ;  il  an- 
nonce à  l'Assemblée  que  son  suppléant  est  à 
Paris,  rue  des  Vieux- Augustins,  hôtel  de  la 
Paix. 

«  La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  son  précédent  décret,  qui 
ne  permet  pas  à  un  député  de  quitter  son 
poste,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remplacé,  et  ren- 
voie la  lettre  du  citoyen  Mollet  au  comité  des 
décrets,  pour  qu'il  ait  à  appeler  son  sup- 
pléant (2).  » 

Ln  lettre  du  citoyen  Mollet  est  ainsi  con- 
çue  (3)   : 

«  Paris,  le  16  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  mauvais  état  de  ma  santé,  occasionné 
par  une  infirmité  probablement  incurable, 
(une  fistule  hémorrhoïdale)  ne  me  permettant 
plus  de  remplir  mes  fonctions,  pas  même  de 
suivre  assidûment  les  séances,  je  me  vois 
forcé  de  présenter  ma  démission  à  la  Conven- 
tion nationale.  Le  citoyen  Antelme  Ferrand, 
homme  de  loi,  qui  doit  me  remplacer  est  à 
Paris  ;  il  loge  à  l'hôtel  de  la  Paix,  rue  des 
Vieux-Augustins.  Il  se  présentera  sans  doute 
dès  que  le  comité  des  décrets  l'aura  appelé, 
car  il  est  prévenu. 

<(  Je  vous  offre  les  sentiments  de  la  plus 
loyale  fraternité. 

«  Signé  :  Mollet,  député  de  F  Ain.  » 

Compte  eendu  du  Mercure  universel  (4). 

<(  Le  citoyen  Mallet  (sic)  du  département 
de  l'Aisne,  envoie  sa  démission.  Il  désigne 
son  suppléant. 

«  Renvoyé  au  comité.  » 


(1)  Moniteur  universel  du  dimanche  18  août  1793, 
page  982,  col.  1. 

(2)  P.  V.,  tome  19,  page  49. 

(3)  Archives  nationales,  carton  DI.  §1  3(i,  dossier  270, 
pièce  6. 

(4)  Mercure  universel  du  dimanche  18  août  1793, 
page  271,  col.  1.  Même  mention  dans  le  Journal  de  Perlet, 
n»  330,  page  132. 


Rewbell  (1),  représentant  du  peuple,  envoyé 
à  Mayence,  demande  à  se  justifier  des  incul- 
pations faites  contre  son  collègue  et  lui  par 
Maribon-Montault  ;  il  demande  que  les  pièces 
qui  le  chargent  lui  soient  communiquées. 

Cette  proposition  est  décrétée  (2). 

Compte  rendu   du   Moniteur   universel  (3). 

«  Rewbell.  Nous  vous  aurions,  mon  collè- 
gue et  moi,  rendu  compte  de  la  seconde  mis- 
sion dont  vous  nous  avez  chargés,  si  à  notre 
retour  nous  n'eussions  trouvé  une  assigna- 
tion pour  aller  déposer  au  tribunal  extraor- 
dinaire dans  l'affaire  de  Custine.  Nous  avons 
cru  devoir  d'abord  obéir  à  la  loi.  Vous  nous 
aviez  chargés,  Merlin  et  moi,  de  porter  à  la 
garnison  de  Mayence  le  décret  qui  déclarait 
qu'elle  a  bien  mérité  de  la  patrie.  Nous  avons 
rencontré  la  l"""  division  de  4,000  hommes  à 
Sens.  Notre  seule  présence  a  ranimé  son 
courage,  un  peu  abattu  par  une  malheureuse 
prévention  ;  votre  décret  a  fait  le  reste. 
Nous  nous  sommes  ensuite  rendus  à  Nancy, 
nous  y  avons  trouvé  nos  deux  collègues, 
Prieur  et  Jean-Bon-Saint-André  ;  conjointe- 
ment avec  eux,  nous  avons  lu  à  la  troupe 
assemblée  votre  décret  ;  toute  la  cité  a  assisté 
à  cette  solennité,  qui  fut  une  fête  vraiment 
civique,  et  toute  la  ville  a  retenti  des  cris  de  : 
«  Vive  la  République/  Périssent  les  traîtres! 
Nous  revenions  remplis  de  joie,  quand  nous 
avons  appris  qu'une  dénonciation  avait  été 
faite  contre  nous.  Nous  n'en  connaissons 
pas  les  principaux  pointe  ;  mais  sans  prépa- 
ration je  m'offre  d'y  répondre,  si  la  Conven- 
tion veut  bien  en  faire  donner  lecture. 

«  Garnier.  Autant  vous  avez  été  sévères  à 
poursuivre  les  généraux  traîtres  à  la  patrie, 
autant  vous  devez  l'être  envers  ceux  de  nous 
qui  se  sont  montrés  lâches  et  indignes  de  leur 
caractère.^  Deux  de  nos  collègues  ont  été  dé- 
noncés ici  ;  s'ils  sont  innocents,  il  est  juste 
qu'ils  continuent  à  jouir  de  l'intégrité  de  la 
confiance  dont  la  Convention  et  la  nation  en- 
tière les  ont  investis  ;  s'ils  sont  coupables, 
montrons  à  la  nation  que  nous  savons  punir 
ceux  qui  ont  trahi  leur  devoir.  Je  demande 
que  la  dénonciation  soit  lue,  et  que  les  dé- 
noncés répondent. 

<(  Merlin  {de  Thionville).  Je  déclare  qu'ayant 
été  accusé  en  présence  de  la  France  entière, 
c'est  en  sa  présence  aussi  que  nous  voulons 
répondre.  Que  l'accusateur  se  montre,  et  ceux 
qui,  avant  lui,  ont  défendu  la  patrie,  sau- 
ront bientôt  le  confondre,  et  le  livrer  au 
mépris  qu'il  mérite. 

«  Plusieurs  voix  :  La  lecture  de  la  dénon- 
ciation. 

«  Un  membre  observe  que  Montant,  accu- 
sateur, est  absent. 

<(  Barère.  Citoyens,  je  suis  chargé  par  le 
comité  de  Salut  public  de  vous  présenter  un 


(1)  Rewbell. 

(2)  P.  V.,  tome  19,  page  .oO. 

(3)  Moniteur  universel  du  dimanche  18  août  1793, 
page  982,  col.  1.  —  Voir  aux  annexes  de  la  séance 
(annexe  n°  3,  page  343)  les  comptes  rendus  de  la  discussion 
d'après  les  divers  journaux. 
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projet  très  urgent,  et  qui  est  la  suite  de  ce 
que  Rewbell  vient  de  dire.  Il  est  malheureux 
que  l'on  n'ait  pas  trouvé  sur-le-champ  cette 
prétendue  dénonciation  contre  des  hommes 
dont  lo  comité  a  reconnu  le  patriotisme  et  les 
services  importants,  dans  la  correspondance 
qu'ils  ont  entretenue  avec  le  comité  de  Salut 
public  ;  il  est  malheureux  aussi  de  voir  à  cette 
occasion  naître  une  espèce  de  procès  par 
écrit  entre  les  membres  de  cette  Assemblée. 
Le  comité  de  Salut  public  est  informé  que 
la  1""*  colonne  Mayençaise,  en  passant  à  Sens, 
a  été  travaillée  par  la  plus  perfide  aristo- 
cratie. Les  commissaires  craignent  que  la  sé- 
duction ne  fasse  des  progrès,  surtout  à  Or- 
léans, où  cette  colonne  va  passer.  Ils  nous 
demajident  l'envoi  auprès  de  cette  armée  de 
deux  commissaires  de  la  Convention,  du  gé- 
néral Aubert  Dubayet,  et  d'un  adjoint  du 
ministre  de  la  guerre.  Les  mesures  sont  prises 
par  rapport  à  Dubayet  et  à  un  bon  commis- 
saire des  guerres.  Mais  c'est  à  vous  de  nom- 
mer ceux  qui  doivent  sortir  de  votre  sein. 

«  Un  grand  nombre  de  voix.  Merlin  et 
Rewbel. 

«  Barère.  Voici  le  projet  que  vous  propose 
à  cet  égard  votre  comité  de  Salut  puolic. 

<(  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  de  Salut  public,  considérant 
qu'il  est  urgent  d'accélérer  la  marche  de  la 
garnison  de  Mayence  contre  les  rebelles  de  la 
Vendée,  ainsi  que  de  prévenir  l'effet  des  ma- 
nœuvres que  des  malveillants  et  des  royalis- 
tes ont  pratiquées  et  pratiquent  encore  au- 
près de  ces  braves  défenseurs  de  la  Républi- 
que, décrète  : 

<t  Art.  1".  Les  citoyens  Merlin,  de  Thion- 
((  ville,  et  Rewbel,  se  rendront  sur-le-champ 
<i  à  Orléans,  en  qualité  de  représentants  du 
((  peuple,  pour  joindre  la  garnison  de 
K  Mayence,  et  la  conduire  contre  les  rebelles 
«  de  la  Vendée. 

((  Art.  2.  Ils  sont  chargés  d'établir  à  la  suite 
i(  de  cette  troupe,  un  tribunal  conformément 
((  aux  décrets,  pour  réprimer  les  délits  mili- 
«  taires  et  punir  les  malveillants  qui  ont 
c(  déjà  tente  ou  qui  tenteraient  de  corrompre 
«  l'esprit  de  l'armée.  » 

<(  Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

<(  N...  Je  demande  à  dire  un  mot  que  je 
crois  important.  On  s'est  plaint  continuelle- 
ment de  la  conduite  de  Rewbel  à  Mayence  ; 
je  demande  qu'elle  soit  examinée  ayant  qu'il 
parte  pour  cette  nouvelle  commission  ;  il 
était  toujours  sous  un  blindage,  et  il  ne  pa- 
raissait jamais  que  dans  les  suspensions  d'ar- 
mes ;  il  ue  visitait  jamais  le  soldat  ;  enfin, 
il  ne  remplissait  aucune  des  fonctions  de 
commissaire.  Voilà  ce  que  j'ai  entendu  dire. 

«  Plusieurs  voix.  Par  qui! 

«  N...  Par  Béril,  commandant  du  génie  à 
Mayence. 

((  Rewbel.  Je  m'en  rapporte,  pour  juger 
ma  conduite,  à  Béril. 

«  Merlin.  Béril  est  un  ci-devant  noble,  mais 
c'est  un  des  meilleurs  patriotes,  et  je  m'en 
rapporte  également  à  lui. 


«  Rewbel.  Voici  quelle  fut  ma  conduite  à 
Mayence.  Merlin  s'était  chargé  de  la  partie 
militaire,  et  moi  de  la  partie  administra- 
tive, et  c'est  dans  celle-là  surtout  qu'on  s'oc- 
cupe le  plus  du  soulagement  des  soldats.  Je 
n'ai  jamais  su  ce  que  c'était  qu'un  blindage; 
j'en  atteste  Merlin,  qu'il  dise  si  je  n'étais  pas 
tous  les  jours  au  quartier  général  ;  le  géné- 
ral Dunlon  (1)  y  fut  tué  à  mes  côtés,  et  je 
ne^  l'ai  quitté  que  lorsqu'il  fut  totalement 
brûlé.  On  m'a  vu  tous  les  jours  dans 
Mayence,  et  la  preuve  en  est  que  notre  ré- 
sistance à  toute  capitulation  ayant  aigri 
quelques  esprits,  on  tira  sur  moi  dans  les 
rues  un  coup  de  fusil,  que  je  n'évitai  que 
parce  que  je  me  baissais  pour  rendre  un  salut 
à  quelques  rnilitaires.  J'appris  un  autre  jour 
qu'on  voulait  faire  dériver  quelques  bateaux 
sur  lesquels  les  ennemis  faisaient  jouer  des 
batteries  ;  je  sentis  qu'ils  pouvaient  nous  être 
très  utiles,  je  me  rendis  sur  le  pont  du  Rhin, 
d'où  l'on  avait  fait  retirer  les  troupes  à 
cause  du  feu  continuel  des  ennemis,  je  fis  re- 
tirer les  bateaux  ;  ie  passai  sous  une  nuée 
de  boulet«,  et  l'un  d  eux  me  couvrit  de  terre. 
J'appelle  en  témoignage  de  ma  conduite  tous 
les  soldats  de  la  garnison  :  je  n'en  récuse  au- 
cun ;  ils  m'ont  vu  à  l'hôpital  militaire,  où 
j'allais  tous  les  jours,  quoique  les  boulets  y 
tuassent  beaucoup  de  monde.  On  ne  nous  a 
jamais  fait  de  reproches  dans  Mayence,  que 
celui  de  sacrifier  à  notre  vanité  la  vie  des 
Français  pour  conserver  une  place  étrangère, 
car  personne  ne  connaissait  le  décret  de  la 
réunion.  Un  mot  était  toute  notre  réponse, 
nous  faisions  notre  devoir  :  nous  tenions  en 
échec  80,000  hommes,  qui  eussent  inondé  no- 
tre pays.  Au  reste,  ^e  rends  grâce  à  mon  col- 
lègue de  m'avoir  mis  dans  le  cas  de  dire  la 
vérité. 

((  Merlin.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  Je  de- 
mande qu'une  commission  militaire  nous 
juge  tous  ;  et  si  l'on  me  prouve  qu'il  y  avait 
dans  Mayence  une  place  large  comme  mon 
chapeau,  où  un  homme  pût  être  en  sûreté 
pendant  une  heure,  je  porterai  volontiers 
ma  tête  sur  l'échafaud. 

«  Rewbel.  Je  demande  le  rapport  du  dé- 
cret qui  me  nomme  commissaire. 


ret  qui  me  nomme  commissaire. 
Un  très  grand  nombre  de  voix  : 
<(  Chabot.  Il  était  naturel  à  l'éi 


Non  !  non  1 

<(  Chabot.  Il  était  naturel  à  l'époque  où  la 
Montagne  a  écrasé  le  fédéralisme,  que  les  en- 
nemis du  bien  public  cherchassent  à  détruire 
la  Montagne  par  elle-même  ;  car  cette  terri- 
ble Montagne  est  la  terreur  de  tous  les  aris- 
tocrates et  le  seul  espoir  de  la  liberté.  Le  sys- 
tème de  calomnie  dirigé  depuis  longtemps 
contre  elle,  devait  nécessairement  avoir  plus 
de  prise  sur  ceux  de  ses  membres  qui,  placés 
près  de  cette  brave  garnison,  ne  pouvaient 
répondre  aux  faits  qu'on  alléguait  contre 
eux.  La  Convention  doit  aujourd'hui  leur 
donner  le  moyen  de  se  disculper.  Quant  à 
moi,  je  ne  prononcerai  pas  sur  le  citoyen 
Rewbel  que  je  ne  connais  pas  assez  ;  mais 
Merlin,  âont  je  connais  le  caractère,  en  eût 
fait  justice,  s'il  eût  été  capable  d'une  lâcheté. 


(i)  Il  s'agit  du  général   DeUou  «t  ooo  Duploii.  Voir 
ci- dessous  page        (page  55  du  P.  V.  ) 
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Nos  calomniateurs  ne  sont  peut-être  pas  en- 
core à  la  hauteur  de  notre  caractère  ;  qu'ils 
apprennent  que  nous  avions  fait  entrer  dans 
nos  calculs  politiques,  la  chance  de  faire  voir 
nos  têtes  au  bout  d'une  pique  ;  qu'ils  al- 
lent  le  demander  à  Amiens  où  une  balle  m'a 
coupé  les  cheveux,  où  j'ai  affronté,  moi  seul, 
7,000  baïonnettes,  et  fait  mettre  bas  les  armes 
à  cette  armée  d'aristocrates,  qui  menaçaient 
de  frapper  ce  sacré  capucin  ;  qu'on  aille  le 
demander  à  Toulouse.  Je  jure  par  la  liberté 
que  si  Rewbel  eût  été  capable  d'une  trahison, 
Merlin  en  eût  fait  justice  à  la  France  entière. 
Je  demande  que  tous  deux  soient  nommés 
commissaires. 

((  Barère.  J'appuie  cette  proposition,  je 
dois  citer  ici  un  fait  qui  fait  honneur  à  Mer- 
lin. Il  aperçoit  1,500  Prussiens  qui,  dans  une 
position  favorable  insultaient  aux  Français  : 
«  S'il  y  a  ici,  dit-il,  25  grenadiers  de  bonne 
volonté,  qu'ils  se  détachent,  et  nous  irons  dé- 
busquer ces  brigands.  »  Merlin  part  à  la  tête 
des  25  hommes,  et  ils  mettent  les  1,500  Prus- 
siens en  déroute.  Au  reste,  la  plus  belle  ré- 
ponse qu'ils  pourront  faire  à  leurs  calomnia- 
teurs, sera  la  lettre  par  laquelle  ils  appren- 
dront à  la  Convention  que  les  rebelles  de  la 
Vendée  sont  exterminés.  On  craignait  le  pas- 
sage de  l'armée  mayençaise  à  Orléans  ;  deux 
officiers  municipaux  de  cette  ville,  qui  se 
trouvaient  ici,  sont  repartis  avec  des  ins- 
tructions, afin  d'empêcher  les  malveillants 
d'agir.  » 


Le  rapporteur  du  comité  de  la  guerre 
[GuiLLEMARDET  (1)]  fait  adopter  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
décrète  qu'il  sera  accordé  500  livres  d'indem- 
nité provisoire  au  citoyen  Jean-Claude  Rety, 
gendarme  surnuméraire,  qui  a  reçu  40  bles- 
sures à  l'affaire  de  la  Roche-Sauveur,  et  ren- 
voie le  surplus  de  la  pétition  de  ce  citoyen 
au  ministre  de  la  guerre,  pour  fixer,  d'après 
la  loi,  le  traitement  de  retraite  qui  doit  lui 
être  accordé  (2).  » 

Sur  la  proposition  d'un  membre  [Guille- 

MARDET    (3)], 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
décret  qui  enjoint  au  ministre  de  la  guerre 
de  prendre  des  mesures  promptes  pour  faire 
rentrer  dans  l'intérieur  les  ateliers  de  la  ma- 
nufacture d'armes  de  Maubeuge,  ainsi  que 
les  ouvriers  qui  y  travaillent,  est  suspendu, 
autorisant  néanmoins  le  ministre  de  la  guerre 
à  prendre  les  mesures  convenables  pour  met- 
tre cette  manufacture  à  couvert  des  incur- 
sions de  l'ennemi,  dans  le  cas  où  elle  serait 
de  nouveau  menacée  (4).  » 


(1)  Le  nom  du   rapporteur  nous  a  été  fourni  par  la 
minute  des  Archives. 

(2)  P.  V,,  tome  19,  page  50. 

(3)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(4)  P.'  V.,  tome  19,  page  50. 


Les  administrateurs  des  eaux  de  Paris  écri- 
vent qu'aux  termes  du  décret  du  9  septembre 
dernier,  ils  ont  remis  au  département  de  Pa- 
ris l'état  de  situation  de  l'entreprise  des  eaux, 
avec  les  comptes  de  leur  administration  jus- 
qu'à ce  moment  ;  ils  demandent  que  la  Con- 
vention décrète  la  levée  de  leur  attestation, 
dont  les  motifs  ne  subsistent  plus,  puisqu'ils 
ont  complètement  exécuté  la  loi  qui  leur  était 
prescrite. 

Un  membre  [Mallarmé  (1)]  convertit  la  de- 
mande des  administrateurs  en  motion,  et  le 
décret  suivant  est  rendu. 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  demande 
des  administrateurs  des  eaux  de  Paris,  «  ten- 
dant à  ce  que  l'arrestation  de  leurs  personnes 
soit  levée  »,  ladite  demande  convertie  en  mo- 
tion par  un  membre,  considérant  qu'aux  ter- 
mes du  décret  du  9  septembre  dernier,  les- 
dits  administrateurs  ont  rendu  leurs  comptes, 
décrète  qu'ils  seront  mis  en  liberté,  sans  rien 
préjudicier  aux  intérêts  de  la  République 
pour  ce  qui  pourra  lui  résulter  après  l'apu- 
rement définitif  des  comptes  prescrits  par 
ladite  loi  du  9  septembre  1792  (2).  » 

Compte  rendu  du  Mercure  universel  (3). 

«  Lettre  des  administrateurs  des  eaux  de 
Paris.  Ils  ont  déposé  leurs  comptes  dans  les 
mains  des  administrateurs  du  département 
de  Paris. 

«  L'Assemblée  décrète  que  leur  arrestation 
sera  levée,  à  l'exception  de  celle  du  ci-devant 
archevêque  de  Sens.  » 


Le  conseil  général  du  département  de  la 
Sarthe  annonce  que  la  fête  du  10  août  a  été 
célébrée  dans  la  ville  du  Mans  avec  des  trans- 
ports de  joie  ;  il  adresse  à  la  Convention  huit 
croix  d'argent,  que  les  écoliers  du  collège  de 
cette  ville  offrent  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Mention  honorable  et  insertion  au  ((  Bulle- 
tin »  (4). 

La  lettre  du  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Sarthe  est  ainsi  conçue  (5)  : 

Le  conseil  général  du  département  de  la 
Sarthe,  aux  députés  du  département  de  la 
Sarthe  à  la  Convention  nationale. 

«  Le   Mans,    11    août   1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Citoyens  représentants, 

«  La  fête  du  10  août  a  été  célébrée  dans  ce 
département  avec  toute  la  solennité  conve- 


(1)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(2)  P.  V.,  tome  19,  page  51. 

(3)  Mercure  universel  du  dimanche  18  août  1793, 
page  270,  coi.  2.  —  Ce  décret  est  aussi  mentionné  par 
le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n°  333,  page  235. 

(4)  P.  V.,  tome  19,  page  51. 

(5)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  621. 
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nable.  C'était  le  triomphe  de  la  République 
et  de  la  liberté.  Elle  a  présenté  le  spectacle 
de  l'union,  de  la  concorde  et  de  l'amour  le 
plus  ardent  de  la  patrie,  et  de  la  reconnais- 
sance la  plus  vive  pour  les  bienfaits,  que 
nous  promet  la  Constitution  que  vous  avez 
présentée  au  peuple  français,  et  que  nous 
avons  unanimement  acceptée. 
<(  Les  jeunes  élèves  du  collège  de  cette  ville 

âui  y  avaient  été  invités,  et  qui  y  ont  assisté 
ans  le  même  costume  qu'ils  avaient  à  la 
fête  de  la  distribution  des  prix,  ont  voulu 
manifester  personnellement  leurs  sentiments 
et  leur  patriotisme  en  déposant  sur  l'autel 
de  la  Patrie  l'offrande  que  nous  vous  adres- 
sons ci-joint. 

<(  Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  en  faire 
agréer  l'hommage  à  la  Convention  nationale, 
l'acceptation  qu'elle  en  voudra  bien  faire, 
sera  pour  ces  jeunes  gens  la  récompense  la 
plus  glorieuse  de  leurs  généreux  sentiments. 
«  Salut  et  fraternité, 

«  Signé  :  Delahaye,  président  ; 
Hamard,  secrétaire 
général. 

((  P.  S.  Les  croix  sont  au  nombre  de  huit.  » 

Lettre  des  élèves  du  collège  du  Mans. 

Les  écoliers  du   collège   national  du  Mans, 
à   la   Convention   nationale. 

«  Citoyens  représentants, 

<(  Et  nous  aussi,  nous  sommes  républi- 
cains. Nous  déposons  sur  l'autel  de  la  patrie 
nos  croix  d'argent  qui  nous  rappelaient  les 
décorations  des  ci-devant  chevaliers.  Loin 
de  nous  de  telles  récompenses,  nous  n'ambi- 
tionnons cjue  des  couronnes.  Déjà  nos  fronts 
ont  été  ceints  du  laurier  d'Apollon,  nous  es- 
pérons mériter  un  jour  un  rameau  de  chêne. 

«  Croyez,  législateurs,  que  si  nos  bras  trop 
faibles  encore,  pouvaient  seconder  notre  cou- 
rage, nous  nous  empresserions  de  vous  faire 
une  autre  offrande. 

«  Les  écoliers  du  collège  du  Mans, 
(Suivent  57  signatures.) 


Les  représentants  du  peuple  près  l'armée 
du  Nord  adressent  trois  décorations  mili- 
taires appartenant  aux  citoyens  Saint-Hilaire, 
Carayon  et  L'Hermite,  sous-lieutenants  au 
2f  régiment  de  dragons. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 


La  lettre  des  représentants  près  l'armée  du 
Nord  est  ainsi  conçue  (2)  : 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  51. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  26S,  dossier  614.  — 
Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  dans  le  Recueil  des 
actes  et  de  la  correspondance  du  comité  de  Salut  public 
de  M.  Aulard. 


du 


Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  di 
Nord,  au  citoyen  Président  de  la  Conven 
tion  nationale. 


«  Arras,  15  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indi- 
visible. 

<(  Citoyen  Président, 

<(  Nous  vous  adressons  trois  brevets  et  trois 
décorations  militaires  provenant  des  ci- 
toyens Saint-Hilaire,  Carayon  et  Lhermite, 
sous-lieutenants  au  "2"  régiment  de  dragons. 
Nous  vous  prions  de  nous  en  accuser  la  ré- 
ception. 

«  Signé  :  Collombel  ;  Le  Tourneur.  » 


Le  citoyen  Mochine,  médecin  charitable, 
fait  passer  à  la  Convention  sa  croix  et  le  titre 
de  ci-devant  chevalier  de  Sainte-Barbe  ;  il 
offre  de  plus  10  livres  pour  soulager  les  veu- 
ves et  les  orphelins  ;  ce  généreux  et  pauvre 
ofticier  de  santé  traite  «  gratis  »  les  malheu- 
reux qui  lui  donnent  leur  confiance,  jusqu'à 
10  lieues  des  murs  de  Paris. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin ))  (1). 

La  lettre  du  citoyen  Mochine  est  ainsi 
conçue  (2)   : 

«  10  août  1793, 

«  Citoyen  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  me  présenter  dans  votre 
auguste  Assemblée  pour  offrir  à  la  patrie  ma 
croix  et  le  titre  de  ci-devant  chevalier  de 
l'ordre  de  Sainte-Barbe,  déesse  de  la  poudre 
et  patronne  des  arquebusiers. 

«  Ci-inclus  :  10  livres  pour  le  soutien  des 
veuves  et  orphelins,  que  je  vous  prie  d'accep- 
ter comme  une  bien  faible  marque  de  ma  sen- 
sibilité pour  ma  patrie,  fidèle  attachement 
au  soutien  de  l'unité,  égalité,  indivisibilité 
de  la  République  française. 

«  Ce  8  août  1793,  j'ai  donné  au  président 
de  notre  section  des  Halles,  10  livres  pour  les 
frais  de  la  guerre.  Avec  tout  le  zèle  possible, 
c'est  tout  ce  que  peut  faire  l'infortuné  Mo- 
chine, vu  le  grand  nombre  de  pauvres  ma- 
lades qu'il  ne  cesse  de  soigner  et  donner  gra- 
tis tout  ce  qu'ils  ont  besoin  jusqu'à  parfaite 
guérison,  jusqu'à  dix  lieues  à  la  ronde  de 
Paris.  Les  certificats  des  sections  font  foi  que 
c'est  à  mes  frais  et  dépens,  par  pure  huma- 
nité et  succès  des  cures. 

«  A  Paris  ce  10  août,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible. 
«  Votre  concitoyen, 

«  Signé  :  Mochine,  médecin  charitable.  » 

«  P.  S.  Je  désire  un  récépissé  de  l'hommage 
de  ma  croix  s'il  vous  plaît.  » 


(Il  P.  V.,  tomo  19,  pa^'e  bi. 

[i)  Archives  nationales,  canon  Câ6o,  dossier  614. 
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f Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [17  août  1793.J 


Les  officiers  municipaux  de  DouUens,  dé- 
partement de  la  Somme,  font  passer  la  croix 
de  Saint-Louis  du  citoyen  Gigault,  comman- 
dant de  la  garde  nationale  de  cette  ville  ;  ils 
ne  peuvent  y  joindre  le  brevet,  attendu  qu'il 
fut  envoyé  au  ministre  de  la  guerre  au  mois 
de  mars  1792. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

La  lettre  des  officiers  miinicipcmx  de  Doul- 
lens  est  ainsi  conçue  (2)   : 

«  Doullens^  13  août,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

((  Citoyen  Président, 

«  Nous  vous  envoyons  ci-inclus,  la  croix 
de  Saint-Louis  que  le  citoyen  Gigault,  com- 
mandant la,  garde  nationale  de  cette  ville, 
nous  a  fait  passer.  Il  n'a  pas  pu  y  joindre  le 
brevet  qui  lui  a  été  délivré  lorsqu'il  obtint 
cette  croix,  l'ayant  adressé  au  bureau  de  la 
guerre  au  mois  de  mars  1792,  oii  il  est  encoi'c 
avec  différents  certificats  de  ses  services,  à  l'ef- 
fet d'obtenir  une  pension  du  citoyen  Nar- 
bonne,  ministre  de  la  guerre  à  cette  époque. 

«  Il  nous  charge,  citoyen  Président,  de  faire 
agréer  par  votre  oi'gane,  l'hommage  de  cette 
croix  à  la  Convention  nationale,  de  lui  ex- 
primer son  zèle,  son  dévouement  à  la  Cons- 
titution, son  vœu  pour  le  maintien  de  la 
République  une  et  indivisible  et  combien  il 
est  peiné  de  n'avoir  pu  continuer^  à  la  ser- 
vir sur  les  frontières  à  cause  de  ses  infirmités. 

«  Nous  vous  prions,  citoyen  Président,  de 
vouloir  bien  nous  accuser  la  réception  de 
cetle  croix. 

«  Les  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Dovllens,  départemetit  de  la 
Somme. 

«  Signé:  Dequet  ;  Beulé,  officier  municipal  ; 
Wasse,  secrétaire  général.  » 


Le  procureur  syndic  du  district  de  Langres 
adresse  à  la  Convention  la  croix  de  Saint- 
Louis  du  citoyen  Bélier  ;  il  annonce  que  le  10 
de  ce  mois  le  brevet  a  été  brûlé  avec  le  reste 
des  attributs  de  la  royauté. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (3). 

La  lettre  du  procureur  syndic  du  district 
de  Langres  est  ainsi  conçue  (4)  : 

Au  citoyen  Président  de   la  Convention 
nationale. 

«  Langres,  îe  12  août  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Le  neuf  de  ce  mois,  le  citoyen  Bélier,  de- 
meurant à  Chatoillenot,  chevalier  du  ci-de- 


(i)  P.  V.,  tome  19,  page  52. 

(2   Archives  nationales.,  carton  C  265,  dossier  614. 

(3)  P.  V.,  tome  19,  page  52. 

(i)  Archives  nationales,  carton  C  265,  dossier  614. 


vant  ordre  de  Saint-Louis,  ayant  déposé  au 
directoire  du  district  de  Langres,  sa  croix 
et  son  brevet,  je  vous  adresse  la  première,  et 
le  second  a  été  brûlé  le  dix,  avec  des  restes 
d'attributs  de  la  royauté. 
((  Je  suis  avec  respect, 

((  Le  procureur  syndic  du  district  de 
Langres, 

«  Signé  :  Brazard.  » 


Le  citoyen  Prestre,  commandant  de  la 
garde  nationale  de  Raon-l'Etape,  envoie  sa 
croix  de  Saint-Louis  :  il  a  brûlé  le  brevet. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

La  lettre  du  citoyen  Prestre  est  ainsi  con- 
çue (2). 

«  A  Raon-l'Etape,  département  des 
"Vosges,  le  12  août  1793,  l'an  II  de  la 
République   française. 

«  Citoyen  Président, 

<(  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint 
ma  croix  de  Saint-Louis.  J'ai  brûlé  le  brevet. 
Oserais-je  vous  prier  de  m'en  faire  accuser  la 
réception  pour  que  je  puisse  la  justifi^er. 

«  Je  vous  prie,  citoyen  Président,  d'agréer 
l'assurance  de  mes  sentiments  d'attachement 
et  de  fraternité. 

«  Le  commandant  de  la  garde  nationede 
de  ce  canton, 

«  Signé  :  Prestre.  » 

Le  rapporteur  des  comités  de  Salut  public 
et  de  Sûreté  générale  [Barère  (3)]  propose  le 
projet  de  décret  suivant,  qui  est  adopté  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  des  comités  de  Salut  pu- 
blic et  de  Sûreté  générale,  décrète  que  les  ci- 
toyens Bassal,  Bernard  (4),  Alquier  et  Rever- 
chon,  outre  les  pouvoirs  délégués  par  le  dé- 
cret rendu  hier,  se  transporteront,  ensemble 
ou  séparément,  s'ils  le  trouvent  convenable, 
dans  le  département  du  Jura,  pour  prendre 
connaissance  des  causes  qui  ont  empêché 
l'exécution  du  décret  du  11  de  ce  mois,  dans 
les  départements  de  l'Ain,  du  Mont-Terrible, 
du  Doubs,  de  la  Haute-Saône  et  de  la  Côte- 
d'Or,  pour  y  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires à  la  sûreté  des  frontières,  y  requé- 
rir, pour  cet  objet,  ainsi  que  pour  l'exécution 
des  décrets  de  la  Convention,  dans  le  dépar- 
tement du  Jura,  la  force  armée,  et  faire  les 
levées  d'hommes,  de  subsistances  et  de  mu- 
nitions de  bouche  et  de  guerre. 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  52. 

(2)  Archives  nationales,  carton  265,  dossier  614. 

(3)  Le  nom  noue  a  été  fourni  par  la  minute  des  Ar- 
chives. 

(4)  11  s'agit  de  Bernard  (de  Saintes). 
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«  Les  représentants  du  peuple  sont  autori- 
sés à  prendre  toutes  les  mesures  qu'ils  juge- 
ront convenables  pour  la  sûreté  intérieure  et 
extérieure  de  la  République  dans  les  dépar- 
tements (1).  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2)   : 

«  Barrère.  Vous  avez  rendu  le  11  de  ce  mois 
un  décret  contre  les  administrateurs  pervers 
du  Jura  ;  ils  n'ont  pas  obéi.  Le  peuple,  dans 
oe  pays,  est  toujours  égaré.  Le  comité  a  pensé 
qu  il  fallait  y  envoyer  les  citoyens  Bassal  et 
Bernard,  avec  deux  autres  commissaires, 
pour  examiner  les  causes  des  mouvements 
contre-révolutionnaires.  —  L'assemblée  adopte 
cette  proposition.  » 


Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité de  Salut  public  [par  Barère  (3)]  la  Con- 
vention décrète  ce  qui  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
considérant  qu'il  est  urgent  d'accélérer  la 
marche  de  la  garnison  de  Mayence  contre  les 
rebelles  de  la  Vendée,  ainsi  que  de  prévenir 
l'effet  des  manœuvres  que  des  malveillants 
et  les  royalistes  ont  pratiquées  et  pratiquent 
encore  auprès  de  ce?  braves  défenseurs  de 
la  République,  décrète  : 

Art.  1*. 

«  Les  citoyens  Merlin  (de  Thionville)  et 
Rewbell  (4)  se  rendront  sur-le-champ  à  Or- 
léans en  qualité  de  représentants  du  peuple, 
pour  joindre  la  garnison  de  Mayence  et  la 
conduire  contre  les  rebelles  de  la  Vendée. 

Art.  2. 

«  Ils  sont  chargés  d'établir  à  la  suite  de 
cette  troupe  un  tribunal,  conformément  aux 
décrets,  pour  réprimer  les  délits  militaires 
et  punir  les  malveillants  qui  ont  déjà  tenté 
ou  qui  tenteraient  de  corrompre  l'esprit  de 
larraée  (5).  » 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  (6). 

<(  Barrère  ;  L'inextinguible  race  des  mal- 
veillants dit  :  Paralysons  les  forces  que  la 


il,  P.  V..  tome  19,  page  32. 

(i)  Moniteur  universel  du  dimanche  18  août  i'dS, 
page  982,  col  2.  Voir  aussi  :  Mercure  universel  du  di- 
manche 18  août  1"793,  page  2"1,  col.  1.  —  V Auditeur 
national,  n-  330,  page  5.  —  Journal  de  Perlel  [suite  du) 
page  133.  —  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  w  333, 
pages  233  et  236.  —  Les  Annales  patriotiques  et  litté- 
raires n°  230,  page  lOo".  —  Journal  de  la  Montagne, 
n"  "7,  page  316,  col.  1. 

(3\  D'après  la  minute  des  Archives. 

Ij  Rewbell. 

■S   P.  V.,  tome  19,  page  33. 

o)  Journal  de  Perlet  [suite  du   n'  330,  page  132.  — 

ir  aussi  :  Moniteur  universel  du  dimanche  18  août 

1"  SÉSIB.  T.  LXXII. 


Convention  envoie  à  la  Vendée.  Désorgani- 
sons, royalisons,  s'il  est  possible,  la  garnison 
de  Mayence  qui  va  exterminer  les  rebelles. 
Aussi  les  aristocrates  ont-ils  mis  tout  en 
œuvre  à  Sens  pour  égarer  ces  braves  soldats, 
dont  la  majorité  est  très  patriote,  et  a  célé- 
bré le  10  août  avec  enthousiasme.  Il  ne  leur 
faut  que  de  la  lumière  :  que  deux  de  vos 
commissaires  la  leur  portent. 

«  La  Convention  nomme  pour  ses  commis- 
saires auprès  de  cette  garnison  Merlin  et 
Rewbell.  » 


Lecture  faite  à  la  Convention  nationale 
[par  Mallarmé  (1)]  d'une  lettre  du  ministre 
des  contributions  publiques,  relative  aux 
planches  des  assignats  de  25  livres,  qu'il  as- 
sure qu'on  répand  avoir  été  enlevées,  la  Con- 
vention nationale  passe  à  l'ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  ce  que  ce  fait  est  controuvé,  et  qu'il 
est  de  toute  impossibilité  qu'aucun  enlève- 
ment des  planches  destinées  à  la  fabrication 
des  assignats  puisse  être  commis,  et  décrète 
qu'à  l'avenir  aucune  lettre  officielle  des  mi- 
nistres ou  des  administrations  de  la  Républi- 
que relative  aux  finances  ne  pourra  être  lue 
à  la  Convention  nationale  qu'au  préalable  elle 
n'ait  été  examinée  par  le  comité  des  finan- 
ces (2). 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  (3). 

((  Barrère  lit  une  lettre  du  ministre  des 
contributions  publiques.  Elle  annonce  qu'on 
a  répandu  dans  le  département  du  Nord 
qu'une  planche  d'assignats  avait  été  volée 
avant  qu'on  en  eût  fait  usage,  et  que  le  peu- 
ple, alarmé  par  cette  fausse  nouvelle,  refuse 
les  assignats  de  la  série  dont  cette  planche 
porte  le  numéro. 

((  Le  fait  est  faux,  absolument  faux,  dit 
Cambon,  et  je  demande  qu'on  l'annonce  dans 
le  bulletin  pour  calmer  les  alarmes  du  peu- 
ple. Mais  j'observe  à  cet  égard  que  souvent 
l'Assemblée  laisse  lire  des  lettres  qui  peuvent 
ébranler  le  crédit  public.  La  veille  de  mon 
dernier  rapport,  par  exemple,  on  vous  lut 
une  lettre  qui  tendait  à  atténuer  la  valeur 
des  biens  émigrés,  et  dont  les  faux  calculs 
étaient  en  opposition  avec  ceux  du  comité. 
Je  vous  invite  à  vous  défier  de  ces  manoeu- 
vres, et  à  renvoyer  toutes  ces  sortes  de  lettres 
au  comité  des  finances  avant  de  vous  en  faire 
donner  lecture. 

«  Lacroix  demande  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  c'est  une  manœuvre  des  aristo- 
crates, et  qu'il  est  constant  qu'aucune  plan- 
che n'a  été  volée  (Adopté).  » 


1"93,  page  982,  col.  1.  —  Mercure  universel  du  dimanche 
18  août  1793,  page  271,  col  2.  —  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets,  page  321.  —  Les  Annales  patriotiques  et 
littéraires,  n"  230,  page  1057,  col.  2. 

(1)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  la  minute  des  Ar- 
chives. Le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (Voir  ci- 
dessousi  dit  que  la  lettre  a  été  lue  par  Baréro. 

(2)  P.  V.,  tome  19,  page  Si. 

(3)  Journal  dés  Débats  et  des  Décrets,  n-  233. 
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[Couvention  nationale.]    AHCHIVES   PARLEMENTAIRES.     [17  août  1793. 


Le  ministre  de  la  justice  fait  passer  à  la 
Convention  copie  de  la  déclaration  faite  par 
Meaux  de  Saint-Marc,  condamné  à  mort  pour 
fabrication  de  faux  assignats,  de  laquelle  il 
résulte  que  le  citoyen  Bremont,  impliqué  dans 
cette  affaire,  et  aussi  condamné  à  mort,  n'a 
eu  aucune  connaissance  de  cette  fabrication  ; 
que  lui,  Meaux  de  Saint-Marc,  est  seul  cou- 
pable, avec  Laporte,  son  dénonciateur. 

Le  ministre  laisse  à  la  sagesse  de  la  Con- 
vention de  peser  la  valeur  de  cette  déclara- 
tion. Sur  la  motion  d'un  membre  [Merlin  de 
Douai  (1)],  la  Convention  passe  à  l'ordre  du 
jour  (2). 

La  lettre  du  ministre  de  la  justice  est  ainsi 
conçue  (3)  : 

«  Paris,  ce  17  août  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

(t  Citoyen  Président, 

«  Le  nommé  Bi'emont,  prévenu  de  compli- 
cité dans  une  fabrique  de  faux  assignats  a 
été  condamné  à  mort  le  six  juin  dernier  par 
le  tribunal  criminel  du  département  de  Pa- 
ris ;  il  s'est  pourvu  en  cassation  et  sa  requête 
a  été  rejetée. 

«  Meaux  de  Saint-Marc,  un  des  fabrica- 
teurs  de  faux  assignats,  a  fait,  le  treize  du 
présent  mois,  devant  les  administrateurs  de 
police,  une  déclaration  tendant  à  décharger 
entièrement  Bremont  de  l'accusation  intentée 
contre  lui. 

«  Je  m'empresse,  citoyen  Président,  de  vous 
la  transmettre  afin  que  la  Convention  pèse 
dans  sa  sagesse  de  quelle  valeur  peut  être 
la  déclaration  d'un  homme  qui,  sur  le  bord 
de  la  tombe,  n'a  plus  aucun  intérêt  de  dégui- 
ser la  vérité. 

((  L'épouse  et  la  sœur  du  sieur  Bremont 
sollicitent  avec  instance  un  sursis  pour  met- 
tre dans  le  plus  grand  jour  son  innocence. 

((Je  les  ai  exhortées,  citoyen  Président,  à 
mettre  leur  confiance  dans  la  Convention  qui 
saurait  concilier  les  droits  de  l'humanité  avec 
oe  qu'elle  doit  à  l'ordre  public  et  à  la  Sûreté 
générale. 

((  Le  ministre  de  la  justice, 
a  Signé  :  Gohier.  » 

Déclaration  de  Meaux  Saint  Marc,  condamné 
à  mort  pour  fabrication  de  faux  assignats. 

((  Commune  de  Paris,  le  mardi  treize 
août  1793,  l'an  II  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

((  Nous,  administrateurs  au  département 
de  policîe,  sur  la  demande  à  nous  faite  par  le 
nommé  Charles-Laurent  Meaux  de  Saint- 
Marc^  détenu  en  la  maison  de  justice  de  la 
Conciergerie,  de  nous  y  transporter,  à  l'effet 


d'y  recevoir  une  déclaration  imiportante,  nous 
nous  y  sommes  rendus,  et  y  étant,  ledit  Meaux 
Saint-Marc  nous  a  déclaré  : 

((Qu'étant  prêt  à  paraître  devant  Dieu,  il 
était  le  seul  avec  le  nommé  La  Porte,  son  dé- 
nonciateur, qui  fussent  les  auteurs  de  la  fa- 
brication des  faux  assignats  trouvés  et  saisis 
dans  l'appartement  dudit  Laporte,  en  la  mai- 
son du  nommé  Bremont,  sise  à  Charapigny  ; 
qu'il  atteste,  en  outre,  sur  sa  conscience,  que 
ledit  Breroont  n'a  jamais  eu  connaissance  de 
cette  fabrication  ;  qu'après  l'arrestation  du- 
dit Bremont  et  lors  de  la  perquisition  qui  fut 
faite  dans  le  domicile  de  ce  dernier,  lecture 
à  lui  faite  de  sa  présente  déclaration  a  dit 
icelle  contenir  vérité. 

((  Et  a  signé  avec  nous,  ainsi  signé  '• 

((  Meaux  Saint-Marc  et  Michonis. 

((  Copie  certifiée  conforme  à  l'origine 
de  la  déclaration  remise  en  nos 
mains  par  l'administration  de  po- 
lice. 

((  L'accusateur  puàlic  du  tribunal  cri- 
minel du  département  de  Paris. 

((  Signé  :  Le  Bois.  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1). 

((  Léonard  Bourdoîi.  Le  nommé  Gremont, 
prévenu  de  complicité  dans  une  fabrication 
de  faux  assignats,  vient  d'être  condamné  à 
mort.  Un  nommé  Meau  de  Saint-Marc>  aussi 
condamné  à  mort,  comme  auteur  de  cette  fa- 
brication, a  demandé  à  faire  une  déclaration. 
La  déclaration  qu'il  a  faite  porte  que  Gre- 
mont n'a  pas  eu  connaissance  de  cette  fabri- 
cation, dont  lui  et  un  autre  individu  sont 
les  seuls  auteurs.  Je  demande  qu'il  soit  ac- 
cordé un  sursis  au  citoyen  Gremont  pour  lui 
donner  le  temps  de  prouver  son  innocence. 

((  Merlin  (de  Douai).  Je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  cette  proposition  ;  elle  est 
tout  à  fait  contraire  à  l'institution  des  jurés. 
Quand  les  jurés  ont  prononcé,  leur  déclara- 
tion est  irrévocable. 

((  La  question  préalable  est  décrétée.  » 


Le  ministre  de  la  guerre  (2)  adresse  à  la 
Convention  une  lettre  écrite  le  12  de  ce  mois, 
par  le  commandant  des  armes  à  Brest,  qui 
entre  dans  quelques  détails  de  la  fête  célé- 
brée le  10  dans  cette  ville  ;  tous  les  citoyens 
ont  juré  de  maintenir  la  liberté,  l'égalité,  la 
République  une  et  indivisible  :  le  même  ser- 
ment a  été  répété  à  bord  des  vaisseaux  qui 
sont  dans  le  port. 

Le  ministre  joint  à  cette  lettre  copie  du  ser- 
ment fait  par  l'équipage  du  vaisseau  «  le 
Tigre  »  ;  ces  braves  républicains,  après  avoir 
témoigné  tout  leur  mépris  pour  l'or  que  Pitt 
répand  dans  nos  armées  de  terre  et  de  mer, 


(1)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  les  comptes  rendus 
des  journaux. 

(2)  P.  V.,  tome  19,  page  34. 

(3)  Archives  nationales,  carton  0  265,  dossier  609. 


(1)  Moniteur  universel  du  dimanche  18  août  1193, 
page  9S2,  col.  3.  —  Voir  aux  annexes  de  la  séance 
(annexe  n"  4  page  347)  les  comptes  rendus  des  divers 
journaux. 

(2)  C'est  une  erreur.  La  lettre  Cèt  du  ministre  de  la 
marine  Dalbarade.  •—  Nous  la  publions  ei-aprèï. 
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jurent  de  chasser,  comrae  indigne  d'exister 
parmi  eux,  celui  qui  tenterait  de  porter  at- 
teinte à  l'indivisibilité  de  la  République. 

Insertion  au  «  Bulletin  ». 

La  lettre  du  ministre  de  la  marine,  celle 
du  commandant  des  armes  à  Brest  et  la  copie 
du  serment  sont  ainsi  conçues  (1)  : 

«  Paris,  le  17  août  1793,  l'an  II  de  la 
Képublique  française  une  et  indi- 
visible. 

«  Citoyen  Président, 

((  Je  m'empresse  de  vous  adresser  la  copie 
d'une  lettre  qui  m'a  été  écrite  par  le  com- 
mandant des  armes  à  Brest,  relativement  à 
la  célébration  de  l'époque  mémorable  du 
10  août  ;  et  les  rej) résentants  du  peuple  ver- 
ront avec  satisfaction  que  dans  cette  journée, 
tous  les  citoyens  se  sont  réunis  avec  trans- 
port pour  prêter  à  la  face  du  ciel,  et  sur 
l'autel  de  la  patrie,  le  serment  de  mainte- 
nir la  liberté,  l'égalité  et  la  République  une 
et  indivisible. 

((  Je  vous  adresse  également,  citoyen  Pré- 
sident, le  procès-verbal  d'acceptation  qui  a 
été  dressé  à  bord  du  vaisseau  le  Tirjre,  com- 
mandé par  le  citoyen  Vanstable,  et  qui  cons- 
tate que  tout  l'équipage  a  juré  de  maintenir 
la  liberté,  l'égalité  et  la  République  une  et 
indivisible. 

«  Signé  :  Dalbarade.  » 

Copie  d'une  lettre  du  citoyen  Flotte-Deuri- 
don,  commandant  par  intérim  à  Brest,  au 
ministre  de  la  marine,  en  date  du  12  août 

1793. 

«  Citoyen  ministre, 

<(  J'ai  l'honneur  de  voua  rendre  compte  de 
la  manière  dont  la  journée  du  10  août  a  été 
célébrée  à  Brest,  tant  à  terre  que  dans  le 
port  et  en  rade. 

((  Vendredi  9,  au  coucher  du  soleil,  la  fête 
de  la  liberté  a  été  annoncée  par  2  salves  de 
23  coups  de  canon  tirés  par  la  garde  natio- 
nale et  par  le  châteaii  ;  et,  de  la  part  de  la 
marine,  par  les  batteries  de  la  Rose,  du  Parc- 
au-Duc  et  Républicaine,  par  tous  les  vais- 
seaux sur  rade  et  par  les  forts  et  batteries 
qui  défendent  l'entrée  de  la  rade  et  du  gou- 
let ;  ce  qui  a  prolongé  le  bruit  du  canon  et 
l'a  porté  au  loin. 

«  Samedi  matin,  10  août,  au  lever  du  so- 
leil, les  mêmes  salves  ont  été  faites  tant  par 
la  terre  que  par  la  mer.  Tous  les  vaisseaux 
sur  rade  et  dans  le  port  étaient  pavoises. 

((  A  2  heures  après-midi,  toutes  les  autori- 
tés constituées  se  sont  rendues  au  champ  de 
la  Fédération,  oii  la  garde  nationale  et  toutes 
les  troupes  de  la  garnison  ainsi  que  celles 
de  la  marine,  formaient  un  bataillon  sacré- 

«  Le  serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'é- 
galité, la  République  une  et  indivisible,  a  été 
prêté  sur  l'autel  de  la  patrie  par  les  autori 


1    P.  V.,  tome  19,  page  ii- 
■•^1)  Archives  nationales,  carton  C   266,  dossisr  609. 


tés  constituées,  par  les  chefs  des  corps,  et 
successivement  par  la  force  armée,  aux  accla- 
mations universelles  et  soutenues  de  :  ((  Vive 
la  République  !  »  Enfin,  l'Hymne  de  la  liberté 
a  été  chanté  sur  l'autel  de  la  patrie,  pendant 
que  le  canon  de  la  garde  nationale,  du  châ- 
teau, des  batteries  et  des  vaisseaux  répétaient 
les  mêmes  saluts  que  la  veille  et  le  matin, 

«  Le  même  serment  a  été  prêté  à  la  même 
heure  à  bord  des  bâtiments  de  la  République, 
et  les  équipages  ont  eu  double  ration. 

«  C'est  ainsi  que  s'est  terminée  cette  jour- 
née qui  en  a  été  véritablement  une  d'allé- 
gresse et  de  joie  pour  tous  les  bons  citoyens, 
pour  tous  les  amis  de  la  liberté, 

«  Pour  copie  : 

«  Signé  :  Dalbarade.  » 

Serment  de  l'équipage  du  vaisseau  de  la  Ré- 
publique le  Tigre,  prêté  entre  les  mains 
du  citoyen  Vanstable,  commandant  du  vais- 
seau. 

«  Citoyens  frères  d'armes, 

((  Le  10  août  fut  le  jour  où  nos  frères  de 
Paris  mirent  à  jour  la  perfidie  des  rois,  l'é- 
poque du  10  août  ouvrit  les. yeux  au  peuple. 

«  Nos  frères  de  Paris  vous  dirent  que  pour 
être  heureux  il  ne  fallait  pas  de  rois  ;  dès  ce 
moment  les  rois  coalisés  ont  voulu  nous  sub- 
juguer et  détruire  notre^  valeureuse  nation. 

«  Dès  ce  moment-là  s'est  levé  parmi  nous 
des  traitres,  des  agents  soudoyés  par  les  ty- 
rans pour  corrompre  l'opinion  publique  et 
détruire  la  liberté. 

«  Pitt  a  répandu  (à  Brest  et  dans  toute  la 
République)  avec  profusion,  les  trésors  du 
peuple  anglais  pour  nous  diviser,  les  des- 
potes subjuguant  ainsi  leur  peuple,  ont  voulu 
fomenter  la  guerre  civile  parmi  nous. 

«  Citoyens,  Brest  a  été  a  la  veille  de  suc- 
comber, le  génie  vertueux  du  peuple  a  dé- 
joué tous  les  complots.  Hé  bien,  joignons- 
nous  à  eux  et  faisons  cesser  la  perfidie  et  la 
coalition,  jurons  que  s'il  est  parmi  nous 
quelque  traître  qui  conspirerait  contre  l'in- 
divisibilité de  la  République  et  qui  voudrait 
un  maître,  jurons  qu'il  soit  à  l'instant  chassé 
comme  indigne  d'exister  parmi  nous  et  voué 
à  l'exécration  publique,  ,     . 

«  Jurons  obéissance  a  notre  capitaine,  or- 
gane des  lois  et  vengeance  contre  quiconque 
oserait  profaner  notre  sainte  Constitution. 

<(  Jurons  de  verser  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  notre  sang  pour  le  respect  aux  lois 
et  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République 
française.  >» 

(Suivent  I4I  signatures.) 


Un  membre  [Chabot  (lyj  expose  à  la  Con- 
vention les  services  rendus  à  la  patrie  par 
le  fils  du  général  Deblou,  mort  à  Mayence. 
3U  siège  de  cette  ville,  et  propose  le  décret 
suivant,  qui  est  adopté  : 

1  :  Le  nom  nom  a  été  fouroi  par  la  minute  des  Ar- 
ciiives.  —  On  voit  que  le  Journal  des  Débats  at  des  Dé- 
crets dont  nou»  reproduisons  le  compte  rendu  attribue 
cet  exposé  à  Merlin  (de  Thionville). 
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«  La  Convention  décrète  que  le  citoyen  De- 
blou,  aide  de  camp  du  général  Deblou,  est 
renvoyé  au  ministre  de  la  guerre  pour  avoir 
de  l'emploi  dans  l'armée,  et  renvoie  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  secours  réunis,  pour 
accorder  une  pension  aux  orphelins  De- 
blou (1).  )) 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets   (2). 

«  Merlin  (de  Thionville)  prend  la  parole  : 
Je  vois,  dit-il,  à  côté  de  moi  le  fils  du  mal- 
heureux général  Duplon  qui  fut  tué  dans 
Mayence  ;  il  laisse  cinq  malheureux  orphe- 
lins. Son  fils  était  son  aide  de  camp.  Je  de- 
mande que  la  patrie  soit  reconnaissante. 

((  Sur  la  proposition  de  Chabot,  la  Con- 
vention charge  le  ministre  de  la  guerre  de 
l'avancement  de  ce  jeune  homme.  » 


Le  reste  de  la  séance  est  occupé  par  le  rap- 
porteur de  la  commission  chargée  du  plan 
des  finances  [Cambon  (3)]  ;  plusieurs  articles 
sont  décrétés  :  ils  seront  rapportés  dans  le 
procès-verbal  de  la  séance  qui  comprendra 
la  totalité  de  ce  décret  (4). 

«  Dons  patriotiques  faits  à  la  Convention  na- 
tionale, depuis  et  compris  le  lundi  12  août 
1793,  l'an  II  de  la  République,  jusques  et 
compris  le  samedi  17  du  même  mois.  » 

Le  citoyen  Michel  Laumur,  général  de  bri- 
gade, gouverneur  de  Pondichéry,  a  déposé 
sa  décoration  militaire  et  a  déclaré  que  ses 
brevets  sont  dans  ses  équipages  à  Bordeaux, 
où  il  devait  s'embarquer. 

Le  citoyen  Joseph  Bontoux  a  fait  déposer 
sa  décoration  militaire  par  le  citoyen  Fores- 
tier, qui  s'en  était  chargé  longtemps  avant 
le  décret  du  28  juillet.  Il  a  déposé  son  brevet 
du  18  juin  1785,  et  la  lettre  du  ci-devant  roi 
du  même  jour. 

Les  citoyens  Dumont,  Beaurecueil,  Leboeuf 
père,  Renard,  Pompery,  Almin,  dit  ((  Saint- 
Thibault  »,  Coupy  et  Villelongue,  tous  offi- 
ciers décorés,  demeurant  à  Soissons,  ont  fait 
parvenir  leurs  décorations  militaires,  par  la 
voie  du  conseil  général  permanent,  qui,  de- 
puis longtemps,  avait  celle  du  citoyen  Ville- 
longue. 

Le  même  conseil  a  envoyé  50  livres  en  as- 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  55. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des  Dt'crels,  n°  233. 

(3)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  la  minute  des  Ar- 
chives. 

(4)  P.  V.,  page  55,  —  Voyez  ci-dessus,  séance  du 
Vi  août  1793,  page  196  le  rapport  de  Cambon.  —  Voir 
aussi  :  Moniteur  universel  du  dimanche  18  août  1793, 
page  982,  coL  3.  —  Mercure  universel  du  dimanche 
18  août  1793,  page  271,  col.  2  —  L'Auditeur  nationaL 
w  330,  page  6.  —  Journal  de  Perlet  [suite  du],  wS'àO, 
page  433.  —  Journal  dés  Débats  et  des  Décrets,  n"  333, 
page  235. 


signats  pour  tenir  lieu  de  la  décoration  du 
citoyen  Carpentier. 

Le  citoyen  Dupont,  adjudant  général  à  Lille, 
a  fait  parvenir  sa  décoration  militaire. 

Le  citoyen  Hugues-Alexandre  Meunier,  ca- 
pitaine au  régiment  de  Lyonnais  infanterie, 
a  donné  sa  décoration  militaire  et  son  brevet 
du  22  janvier  1791. 

Le  citoyen  Leboeuf  de  la  Noue,  Saint-Mar- 
tin Desbruguières,  capitaine  au  régiment  ci- 
devant  Auvergne,  a  envoyé  sa  décoration  mi- 
litaire et  son  brevet  du  7  mai  1787. 

Le  citoyen  Bession,  commissaire  du  can- 
ton de  Cernon,  district  de  Chalans,  départe- 
ment de  la  Marne,  a  donné  18  livres  en  nu- 
méraire. 

La  société  populaire  de  Meaubourgnet, 
département  des  Hautes-Pyrénées,  a  fait  dé- 
poser par  le  citoyen  Constant  Cholet,  l'un  de 
ses  membres,  la  somme  de  270  liv.  15  s.  en 
assignats. 

Le  citoyen  Claude  Bonnay  de  Nonancourt, 
capitaine  d'artillerie,  a  donné  sa  décoration 
militaire  et  son  brevet  du  13  juillet  1792. 

Le  citoyen  Dubois,  volontaire  au  9°  batail- 
lon des  Vosges,  a  donné,  pour  secourir  une 
femme  dont  le  mari  aura  succombé  sous  les 
coups  des  brigands,  un  assignat  de  100  sols. 


Du  13. 

Les  administrateurs  du  district  de  Corbi- 
gny,  département  de  la  Nièvre,  ont  envoyé 
deux  décorations  militaires,  qui  leur  ont  été 
remises  par  les  citoyens  Sallonyer,  l'un  maire 
et  l'autre  juge  de  paix  à  Lorme. 

Le  citoyen  Merlen,  chef  de  brigade,  ins- 
pecteur de  la  l'"^  division  de  gendarmerie,  ser- 
vant près  les  tribunaux  de  Paris,  a  donné  sa 
décoration  militaire  et  sa  lettre  du  3  juin 
1782. 

Le  citoyen  Jean-Baptiste  Duval,  capitaine 
de  la  gendarmerie,  servant  près  les  tribunaux 
à  Paris,  a  donné  sa  décoration  militaire  et 
son  brevet  du  23  février  1791. 

Les  maire  et  officiers  municipaux  d'Hunin- 
gue  ont  fait  parvenir  les  décorations  mili- 
taires des  citoyens  Chariot,  Monter  et  Gourcy, 
chefs  de  brigade  ;  Minten  et  Roumillac,  ca- 
pitaines au  33^  régiment  d'infanterie,  et  son 
brevet  du  30  janvier  1791. 

Le  citoyen  Jean  Gervais,  lieutenant  au  ré- 
giment de  Metz,  du  corps  ci-devant  Royal  de 
l'artillerie,  a  fait  parvenir,  du  camp  d'Au- 
bervillers,  sa  décoration  militaire  et  son  bre- 
vet du  9  décembre  1789. 

Le  citoyen  Jacques  Destanger,  ancien  lieu- 
tenant-colonel d'infanterie,  et  en  cette  qualité 
jouissant  de  l'hôtel  national  des  Invalides,  a 
déposé  sa  décoration  militaire. 
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Les  employés  de  l'admimstration  des  biens 
nationaux  de  la  commune  de  Paris  ont  fait 
parvenir  600  livres  en  assignats,  pour  trois 
mois  de  leur  soumission  volontaire. 

Du  14. 

Les  administrateurs  du  district  de  Weis- 
sembourg  ont  fait  parvenir  les  décorations 
militaires  des  citoyens  Luc  Bachelet,  sous- 
lieutenant  au  105*  régiment  d'infanterie,  avec 
2  fleurs  de  lys  en  argent  et  son  brevet  du 
18  mars  1792  ;  Bernard  et  Huguet,  capitaines 
au  même  régiment. 

Les  citoyennes  occupées  dans  les  ateliers 
de  Saint-Antoine  et  de  la  Sorbonne  ont  en- 
voyé, par  l'intermission  de  la  citoyenne  Boc- 
quillon,  50  livres  en  assignats  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

Le  citoyen  Rousse-Bezy,  commissaire  de 
l'assemblée  primaire  de  la  section  Saint-Jean, 
tenue  à  Bagnères,  a  donné  un  écu  de  6  li- 
vres. 

Le  citoyen  Lemaire,  employé  à  la  suite 
des  hôpitaux  de  l'armée  du  Rhin,  a  fait  par- 
venir un  assignat  de  100  sols. 

Du  15. 

Le  citoyen  HéUtas,  député  du  canton  de 
Montrésor,  district  de  Loches,  département 
d'Indre-et-Loire,  a  abandonné  30  livres  qu'il 
aurait  à  réclamer  vers  le  trésorier  du  district 
de  Loches,  qui  ne  lui  a  compté  que  180  livres, 
au  lieu  de  210  livres  qui  lui  revenaient. 


Rien. 


Du  16. 


Du  17. 


Le  citoyen  Béchon  d'Arquian,  ci-devant 
mousquetaire  de  la  l'^^  compagnie,  et  depuis 
longtemps  retiré  du  service,  a  fait  déposer, 
par  le  citoyen  Dupin,  député  de  l'Aisne,  sa 
décoration  militaire  et  son  brevet  du  4  oc- 
tobre 1789,  lesquels  le  citoyen  Dupin  était 
chargé  de  déposer  avant  le  décret  du  28  juil- 
let. 

Le  citoyen  Ferrand,  général  de  division,  a 
fait  déposer   sa  décoration  militaire. 

Le  citoyen  Leprestre,  commandant  de  la 
garde  nationale  de  Raon-l'Etape,  département 
des  Vosges,  a  fait  déposer  sa  décoration  mi- 
litaire. 

Le  citoyen  Gigant,  commandant  la  garde 
nationale  de  Doullens,  a  fait  parvenir  sa  dé- 
coration militaire,  par  les  officiers  municipaux 
de  la  même  ville. 

Le  citoyen  Boyer,  demeurant  à  Ghatoille- 
not,  district  de  Langres,  a  fait  parvenir  sa 
décoration    militaire,    par    l'intermission    du 


procureur   ssmdic   du   district,    qui   annonce 
avoir  fait  brûler  le  brevet  du  10. 

Le  citoyen  Mochine,  médecin  charitable, 
demeurant  section  des  Halles,  a  donné  sa  dé- 
coration du  ci-devant  ordre  de  Sainte-Barbe 
et  son  brevet  du  12  novembre  1774.  Il  y  a 
joint  10  livres  pour  le  soutien  des  veuves  et 
orphelins. 

Les  citoyens  Jean-Pierre  Carayon,  Fran- 
çois Luglien-Hilaire,  Mathieu  Saint-Hilaire  et 
Jean  L'Hermite,  tous  trois  sous-lieutenants 
au  2«  régiment  de  dragons,  ont  envoyé,  par 
l'intermission  des  citoyens  Collombel  et  Le- 
tourneur,  députés,  chacun  leur  décoration  mi- 
litaire et  leurs  brevets  du  18  juillet  1792. 

Les  écoliers  du  collège  du  Mans  ont  en- 
voyé, par  la  voie  du  conseil  général  du  dé- 
partement de  la  Sarthe,  8  petites  croix  d'ar- 
gent, pesant  2  onces  3  gros  1/2. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  district  de  Weissembourg  ont  fait  parve- 
nir les  décorations  mihtaires  des  citoyens 
Jean-Baptiste  Roche,  capitaine  du  36»  régi- 
ment d'infanterie,  et  son  brevet  du  10  décem- 
bre 1789  ;  François-Xaxier  Leroi,  lieutenant 
au  même  régiment,  et  son  brevet  du  16  juin 
1792  ;  François-Remi  Voisembert,  capitaine 
au  même  régiment,  et  Joseph  Legros,  capi- 
taine au  5«  régiment,  et  son  brevet  du  12  mars 
1786,  plus  une  somme  de  100  Uvres. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

Signé  :  Hérault,  président  ;  J.-M.-P.  Fayau; 
Amar  ;  Léonard-Bourdon  ;  Dartiooeytb; 
Thirion  ;  J.-P.  AuDOUiN,  secrétaires  (1). 


Annexe  n"  1 

A  LA  SÉANCB  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   SAMEDI    17    AOUT    1793. 

COMPTES  RENDUS  PAR  LES  DIVERS  JOURNAUX 
DE  LA  DISCUSSION  A  LAQUELLE  A  DONNÉ  LIEU 
LA  MOTION  d'ordre  DE  JULIEN  (dE  TOULOUSE) 
RELATIVE  AUX  SOCIÉTÉS  SOI-DISANT  RÉPU- 
BLICAINES DE  NIMES  ET  DE  TONNERRE   (2). 


Compte  rendu  du  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  (3). 

Julien  dénonce  les  sociétés  nouvelles,  qui, 
SOUS  le  titre  pompeux  de  sociétés  de  la  Ré- 
publique, propagent  des  principes  incivi- 
ques, calomnient  la  Convention  nationale,  et 
particulièrement  la  Montagne,  qui  même  ont 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  55  et  suiv. 

(2)  Voy.  ci- dessus,   même  séance,    page  323  le  compte 
rendu  de  cette  discussion  d'après  le  Moniteur. 

(3)  Journal  des    Débats   et  des  Décrets;  août  1793, 
page  225. 
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porté  l'impudence  aristocratique  jusqu'à  pro- 
poser de  prendre  on  otago  les  familles  des 
députés  et  d'inoendier  leurs  propriétés.  Il 
dénonce  particulièrement  la  société  de  Ton- 
nerre, qui  prépare  ouvertement  la  contre- 
révolution.  Il  demande  que  les  scellés  soient 
mis  sur  les  papiers  de  cette  société,  que  des 
registres  soient  apportés  au  comité  de  Sûreté 
générale,  et  que  toutes  les  sociétés  semblables 
soient  dissoutes. 

Maure  annonce  qu'on  ne  trouvera  rien  de 
répréhensible  en  apparence  dans  les  papiers 
de  la  société  de  Tonnerre,  parce  que  tous  les 
aristocrates  qui  la  composent  ont  soin  de  n© 
rien  écrire  qui  ne  soit  aéguisé  sous  un  coloris 
très  patriotique.  Il  observe  que,  pour  dis- 
soudre cette  société,  il  suffit  de  faire  exécu- 
ter contre  quelques-uns  de  ses  membres  la  loi 
qui  ordonne  l'arrestation  des  gens  suspects. 

Lacroix  (l)  s'oppose  à  la  dissolution  de 
cette  société,  comme  contraire  à  la  Constitu- 
tion républicaine,  qui  permet  aux  citoyens 
de  se  réunir  en  sociétés  populaires  ;  mais  il 
demande  que  l'on  défende  aux  malveillants 
qui  les  égarent,  de  s'y  introduire.  Il  demande 
aussi  que  les  scellés  soient  mis  sur  la  corres- 
pondance de  la  société  de  Tonnerre. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 

II 

OoMPl'B  RKKDU  du  Joumol 
de  la  Montagne  (2). 

Julien.  Citoyens,  il  existe  dans  un  grand 
nombre  de  communes  dé  la  République,  des 
sociétés  contre-révolutionnaires  qui  ont  pris 
le  nom  fastueux  d'amis  de  la  République,  et 

âui  en  sont  les  plus  grands  ennemis  :  c'est 
ans  Ces  soôiétés  qu'on  a  agité  dernièrement 
la  question,  s'il  ne  conviendrait  pas  de  met- 
tre en  charte  privée  tous  les  parents  des 
membres  de  la  Convention  nationale  qui  ont 
voté  la  mort  du  tyran.  Il  ne  faut  pas  souffrir 
qu'ils  continuent  de  prêcher  des  maximes 
inciviques  et  qu'ils  puissent  calculer  plus 
longtemps  la  perte  de  la  liberté. 

A  Tonnerre  et  à  Nîmes,  où  il  existe  de  sem- 
blables agrégations,  les  aristocrates  montrent 
plus  d'audace  que  jamais.  Je  demande  que 
les  comités  de  surveillance  de  ces  communes 
soient  autorisés  à  s'emparer  de  leurs  registres 
pour  les  faire  passer  au  comité  de  Sûreté 
générale  qui  les  examinera,  et  en  fera  un 
rapport  à  la  Convention  nationale  :  par  ce 
moyen,  vous  auriez  connaissance  de  tous  les 
arrêtés  liberticides  qu'ils  ont  pris  ;  vous  con- 
naîtrez les  provocateurs,  et  vous  anéantirez 
toutes  les  sociétés  contre-révolutionnaires. 

Maure.  Lorsque  j'ai  été  député  par  le  dé- 
partement de  FYonne  à  la  Convention  na- 
tionale, je  puis  assurer  qu'à  Auxerre,  l'esprit 
public  était  à  la  hauteur  de  la  révolution, 
tandis  que  la  ville  de  Tonnerre  était  dominée 
par  des  intrigants  qui  faisaient  leurs  efforts 
pour  royaliser  les  citoyens  et  empêcher  l'éta- 
blissement de  la  République.  J'appuie  la  me- 
sure proposée  par  Julien  (de  Toulouse)  ;,car, 
quelles  que  soient  les  opinions  de  ces  sociétés 

(1)  II  s'agit  de  Delacroix  (Eure-et-Loir). 

(2)  Journal  de  la  Montagne  du  dimanche  18  août  1193, 
page  515,  l"  col. 


qui  se  parent  du  titre  de  républicains,  je  ne 
regarderai  jamais  comme  des  amis  de  la  Ré- 
volution, ces  hommes  dont  le  civisme  a  crû 
comme  les  champignons,  en  vingt-quatre 
heures. 

Lacroix  ne  pense  pas  que  la  Convention 
nationale  doive  prononcer  la  dissolution  de 
ces  sociétés,  attendu  que  la  Constitution  ga- 
rantit à  tous  les  citoyens,  le  droit  de  s'assem- 
bler en  société  populaii-e  ;  mais  il  propose 
d'ordonner  au  ministre  de  la  justice,  de  faire 
apposer  les  scellés  sur  leurs  papiers,  et  de 
pendre  des  renseignements  sur  la  conduite 
des  citoyens  qui  les  composent. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

III 

CoM?îa  RENDU  du  Mercure  universel  (1). 

Julien  dénonce  une  société  populaire,  éta- 
blie dans  la  ville  de  Tonnerre,  qui  a  pris 
le  titre  d'ftmis  de  la  République,  ceux  qui  la 
composent,  dit-il,  sont  des  ci-devantS  nobles, 
des  prêtres,  des  administrateurs  suspendus, 
des  commis.  A  Nîmes,  il  en  existe  une  sem- 
blable, c'est  là,  dit-il  que  le  fédéralisme 
trouve  un  appui  ;  il  faut  dissoudre  ces  socié- 
tés, il  ne  faut  pas  souffrir  qu'elles  intro- 
duisent un  schisme  patriotique. 

Lacroix.  Non,  la  Constitution  permet  à 
tous  citoyens  de  s'assembler  librement,  et 
nous  ne  devons  pas  la  violer  :  mais  il  faut 
donner  ordre  au  ministre  de  faire  poursui- 
vre séparément  les  membres  de  cette  société, 
de  faire  apposer  les  scellés  sur  les  registres 
et  sur  sa  correspondance  ;  alors  vous  pourrez 
prononcer  sur  les  hommes  suspects  qui  la 
composent. 

Maure.  Ces  messieurs  sont  fins,  ils  ont  de 
l'esprit,  ils  n'auront  rien  mis  dans  leurs  dé- 
libérations qui  ne  sôit  patriotique  ;  ils  vous 
ont  même  envoyé  une  adresse  par  laquelle  ils 
paraissent  déplorer  la  mort  de  Marat,  ce 
qui  n'était  sûrement  pas  dans  leur  cœur! 

L'Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur enverra  un  commissaire  dans  la  ville 
de  Tonnerre  pour  apposer  les  scellée  sur  les 
registres  de  la  société  des  Amis  de  la  Répu- 
blique et  prendre  des  renseignements  néces- 
saires. 

IV 

Compte  rIndu  des  Annales  patriotiques  et 

littéraires  (2). 

Julien  (de  Toulouse)  dénonce  des  arrêtés 
liberticides  qui  ont  été  pris  dans  des  sociétés 
soi-disant  républicaines  de  Tonnerre  et  de 
Nîmes.  Elles  sont  gangrenées  d'aristocratie, 
dit-il,  puisqu'on  n'y  voit  que  des  nobles,  des 
prêtres  et  des  administrateurs  suspendus. 
C'est  de  ces  sociétés  que  sont  parties  les  pre- 
mières étincelles  du  fédéralisme.  L'orateur 
demande  que  l'Assemblée  sévisse  contre  tous 
ces  ennemis  de  la  liberté,  qu'on  ferme  les 
portes  des  lieux  de  leur  rassemblement,  et 
que  les  scellés  soient  apposés  sur  leurs  re- 
gistres. 

(1)  Mercure  universel  du  dimanche  18  août  n93, 
page  268,  a«  col. 

(2)  Annales  patriotiques  et  littéraires^  n»  230  du 
lundi  19  août  1793,  page  1051,  1"  col. 


[Convention  nationale.)    ARCHIVES  PARLEMEN'TAIRES.    [il  août  1793.] 


343 


Lacroix.  Prenons  garde  de  porter  atteinte 
au  droit  sacré  de  se  réunir  en  société,  frap- 
pons seulement  les  intrigants  qui  perver- 
tissent l'esprit  public.  Je  demande  donc 
qu'on  se  borne  à  ordonner  au  ministre  de  la 
justice  de  faire  mettre  les  scellés  sur  les  re- 
gistres de  ces  sociétés,  et  qu'il  soit  pris  des 
renseignements  sur  les  membres  suspects. 
(Adopté.) 


Compte  rendu  de  VAtiditeur  national  (1). 

Dans  quelques  villes  il  s'est  formé,  sous  les 
auspices  de  l'aristocratie,  des  sociétés  qui  se 
sont  qualifiées  républicaines;  c'est  encore  là 
une  manoeuvre  pour  semer  la  division  parmi 
les  patriotes  ;  c'est  de  ces  mêmes  sociétés  que 
sont  parties  les  pi*emière3  étincelles  du  fédé- 
ralisme ;  c'est  là  enfin  qu'on  a  agité  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'on  ne  mettrait  pas  en  ar- 
restation les  parents  de  tous  les  membres  de 
la  Convention  qui  ont  voté  la  mort  du  tyran. 
Julien  (de  Toulouse),  qui  a  rendu  compte  de 
ces  faits,  a  dénoncé  l'établissement  de  l'une 
de  ces  sociétés  à  Tonnerre  ;  elle  est  composée 
de  ci-devant  nobles  et  de  leurs  agents. 

Julien.  De  çrands  coups  vont  être  portés 
contre  les  fédéralistes;  mais  il  faut  prépa- 
rer, à  cet  effet,  toutes  les  voies  ;  c'est  pour- 
quoi je  demande  qu'un  décret  prononce  la 
dissolution  de  toutes  ces  sociétés,  dites  répu- 
blicaines. 

Lacroix  a  exposé  qu'adopter  une  pareille 
mesure,  serait  porter  atteinte  à  la  Constitu- 
tion, qui  permet  aux  citoj'ens  de  se  réunir  en 
sociétés  populaires;  il  a  pensé  que,  pour 
atteindre  le  but  que  se  proposait  Julien,  il 
uffirait  de  sévir  contre  les  membres  cou- 
;ibles  ;  en  conséquence,  il  a  demandé  que  le 
ministre  de  la  justice  fût  autorisé  à  faire 
apposer  les  scellés  sur  les  Archives  et  oorres- 
pondances  des  sociétés  dites  républicaines  de 
Tonnerre  et  de  Nîmes,  en  prenant  d'ailleurs 
des  informations  sur  ceux  qui  les  composent, 
pour  en  faire  un  rapport  à  la  Convention. 
(Décrété.) 


Annexe  n"   2 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU    SAMEDI    17    AOUT    1793. 

COMPTES  RENDUS  PAR  LES  DIVERS  JOURNAUX 
DE  LA  DISCUSSION  A  LAQUELLE  A  DONNÉ  LIEU 
LE  PROJET  DE  DÉCRET  PRÉSENTÉ  PAR  DOR- 
NIER  AU  NOM  DU  COMITÉ  DES  SUBSISTANCES 
MILITAIRES  (2). 

I 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  (3). 

La  commission  des  Cinq  propose,  pour  as- 
surer les  approvisionnements  des  armées,  de 


(1)  Auditeur  national  du  dimanche  18  août  1"93, 
pajfe  2. 

it)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pa^e  3S"  le  compte 
rendu  dé  cette  discussion  il'après  le  Moniteur. 

(3>  Journal  ûet  Débat»  èi  des  DtCrets,  août  1193, 
page  ^26. 


réquérir  dans  toute  la  République  un  nom- 
bre de  sacs  de  blé  en  raison  de  tant  d'arpents 
de  terre. 

Plusieurs  membres  combattent  ce  projet  de 
loi  ;  ils  le  trouvent  impraticable  aans  son 
exécution  et  injuste  dans  ses  résultats.  Ils 
observent  que  telle  contrée  stérile  serait 
épuisée  de  grains  par  la  même  réquisition, 
qui  n'appauvrirait  nullement  les  contrées 
abondantes. 

Gharlier  pense  aussi  qu'une  telle  loi  ne  peut 
être  exécutée  qu'après  le  recensement  géné- 
ral des  grains  de  la  République.  Il  demande 
le  renvoi  au  comité. 

Devars  propose  à  la  Convention  de  se  faire 
présenter  le  tableau  des  départements  de 
grande  culture,  d'après  lequel  on  y  fera  la 
réquisition  des  grains. 

Roux-Fazillac  propose  de  réduire  la  loi  à 
ce  seul  article  : 

((  Il  sera  fait  un  recensement  de  tous  les 
grains  de  la  République.  Chaque  famille 
prendra  la  quantité  nécessaire  à  sa  subsis- 
tance ;  le  surplus  sera  déposé  dans  les  gre- 
niers publics.  »  (On  applaudit.) 

Chabot  appuie  ce  moyen  ;  mais  il  veut  que 
l'on  fixe  le  prix  des  grains,  sauf  à  faire 
payer  le  surplus  de  leur  valeur  par  les  ri- 
ches, qui  doivent  enfin  faire  des  sacrifices  à 
la  Révolution. 

Bréard  observe  qu'il  est  sage  de  méditer 
davantage  des  lois  qui  peuvent  produire  l'a- 
bondance ou  mettre  la  famine  dans  la  Répu- 
blique. Il  demande  le  renvoi  du  projet  au 
comité. 

Danton.  (Ici  le  Journal  des  Débats  repro- 
duit exactement  le  texte  du  Moniteur  que 
nous  avons  inséré  au  cours  de  la  séance.) 

Lecointe-Pu3rraveau  pense  aussi  qu'il  faut 
mettre  des  peines  afflictives  à  côté  des  lois. 
Il  demande  celle  de  dix  années  de  fers  contre 
ceux  qui  refuseraient  de  se  soumettre  à  la  ré- 
quisition. 

Léonard  (1)  annonce  que  toutes  ces  pr> 
positions  se  trouveront  comprises  dans  le 
rapport  que  doit  faire  demain  le  comité  d  a- 
griculture  sur  l'établissement  des  greniers 
d'abondance. 

Lacroix  (2)  observe  que  la  Convention  dçit 
toujours  décréter,  dès  aujourd'hui,  les  prin- 
cipes d'une  loi  salutaire.  Il  demande  que  la 
proposition  de  Danton  soit  à  l'instant  adop- 

L' Assemblée  ferme  la  discussion  et  rend  le 
décret  suivant  : 

(Suit  le  texte  du  décret  que  nous  avons  in- 
séré au  cours.de  la  séance.) 

II. 

Compte  rendu  de  l'Auditeur  national  (3). 

Un  rapporteur  du  comité  des  subsistances 
militaires  a  présenté  un  projet  de  décret  ten- 


(1)  Il  s'agit  de  Léonard  Bourdon. 

(2)  Il  s'agit  probablement  de  Delacroix  i Eure-et-Loir). 
'3    Auditeur  national,  w  330,  du   dimanche  18  août 

n93,  pagB  3. 
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dant  à  obliger  les  fermiers  ou  propriétaires  à 
fournir  un  contingent  de  grains  d'après  les 
proportions  suivantes  :  Celui  qui  aurait 
5  arpents  de  terre  fournirait  2  quintaux  ; 
celui  qui  en  aurait  10  arpents,  4  quintaux  ; 
celui  qui  en  aurait  15,  6  quintaux  ;  celui  qui 
en  aurait  20,  8  quintaux  ;  celui  qui  en  aurait 
25,  12  quintaux,  celui  qui  en  aurait  50, 
32  quintaux  ;  ainsi  de  suite. 

Monmayou  a  combattu  ces  bases,  comme 
très  injustes,  en  ce  que  ce  n'est  pas  la  quan- 
tité de  terrain,  mais  sa  qualité,  qui  fournit 
plus  ou  moins  de  grain.  Comment  pourrait- 
on  établir  la  même  proportion  pour  tous  les 
départements  lorsqu  ils  ne  sont  pas  tous  éga- 
lement agricoles  et  fertiles. 

Charlier,  en  appiiyant  ces  observations,  a 
fait  remarquer  (railleurs  que  le  projet  de  dé- 
cret n'ajoutait  rien  aux  mesures  déjà  prises, 
puisque  tous  les  grains  de  la  République  sont 
en  ce  moment  sous  la  réquisition  des  com- 
missaires de  la  Convention  et  du  Conseil 
exécutif. 

Gaston,  se  rangeant  à  l'avis  des  préopi- 
nants, a  demandé  que  pour  rétablir  une  juste 
base  de  contribution  de  grains,  il  fût  fait  un 
recensement  général  de  tous  ceux  que  ren- 
ferme la  République. 

Roux-Fazillac  a  aussi  demandé  qu'avec  la 
mesure  du  recensement,  il  fût  décidé  que  les 
familles  n'en  conserveraient  que  la  quantité 
nécessaire  à  leur  subsistance. 

Le  projet  a  été  de  nouveau  renvoyé  à  l'exa- 
men du  comité  des  subsistances  militaires. 

Danton.  Tout  gouvernement,  qui  ne  fait 
rien  pour  assurer  la  subsistance  du  peuple, 
court  risque  de  se  voir  bientôt  anéanti.  C'est 
une  vérité  incontestable,  qu'à  quelque  prix 
que  ce  soit,  cette  subsistance  soit  assurée,  et 
qu'à  cet  effet  on  prenne  la  mesure  d'un  re- 
censement général  des  grains.  Cette  opéra- 
tion éprouvera,  je  le  sens  bien,  de  grandes 
difficultés,  parce  qu'elle  combat  tous  les 
genres  d'accaparements  ;  mais  elle  est  indis- 
pensable, car  il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
terminer  glorieusement  cette  campagne  ;  il 
faut  encore  nous  mettre  en  mesure  d'en  sou- 
tenir une  autre  si  cela  devient  nécessaire. 

Tout  ce  qui  peut  sauver  le  peuple  est  sacré 
dans  ses  résultats.  Il  faut  donc  que  le  recen- 
sement soit  fait,  et  que  ceux  qui  ne  vou- 
draient pas  se  soumettre  à  la  loi  soient 
punis. 

Les  propositions  de  Danton  ont  été  décré- 
tées dans  les  termes  suivants. 

(Suit  le  texte  du  décret  que  nous  avons 
inséré  au  cours  de  la  séance). 

III. 

Compte  kendu  du  Journal  de  la  Montagne  (1). 

Dernier  (2),  organe  du  comité  de  la  guerre, 
reproduit  son  projet  de  décret  relatif  aux 
réç[uisitions  de  grains  à  faire  aux  proprié- 
taires et  cultivateurs  pour  l'approvisionne- 
ment des  armées.  Le  comité  a  pris  pour  base 
de  la  répartition  l'étendue  du  territoire. 

(i)  Journal  de  la  Montagne  du  dimanche  17  août  1793, 
page  516,  2"  colonne. 

(2)  Journal  de  la  Montagne  écrit,  par  erreur  :  Donner. 


Charlier  et  Gaston  combattent  ce  projet  de 
décret  comme  désastreux  pour  la  Républi- 
que. Ils  veulent  que  la  récolte  soit  la  seule 
base  et  qu'avant  d'adopter  les  mesures  pro- 
posées par  le  comité,  on  connaisse,  par  un 
recensement  général,  quelle  est  la  quantité 
de  grains  que  le  sol  de  la  République  a  pro- 
duite cette  année. 

Chabot,  après  avoir  posé  pour  principe,  en 
reconnaissant  le  droit  sacré  de  propriété, 
que  la  société  a  aussi  un  droit  sacré  sur  les 
propriétés  particulières  dans  ses  besoins  ex- 
trêmes, demande  que  les  grains  achetés  par 
le  gouvernement  aux  propriétaires  soient 
payés  à  un  prix  fixé  d'après  les  tarifs  depuis 
vingt  ans. 

Après  quelques  débats,  l'objet  de  la  discus- 
sion exigeant  par  son  importance  d'être  mû- 
rement réfléchi,  l'Assemblée  le  renvoie  de 
nouveau  à  l'examen  du  comité. 

Danton.  La  Convention  ne  doit  pas  perdre 
de  vue  ce  ^rand  principe,  que  tout  gouver- 
nement qui  ne  peut  fournir  la  subsistance 
du  peuple,  risque  d'être  brisé.  Il  faut,  à  tel 
prix  que  ce  soit,  faire  un  recensement  géné- 
ral de  grains.  Cette  mesure,  j'en  conviens, 
présente  de  grandes  difficultés,  mais,  avec  de 
sages  précautions,  elle  peut  s'effectuer.  Il 
est  instant  de  prévenir  les  manœuvres  de  nos 
ennemis  qui  nous  font  la  guerre  par  la  fa- 
mine. Il  faut  prévenir  les  enlèvements  de 
nos  grains  qui  pourraient  avoir  lieu  sur  nos 
côtes,  et  un  recensement  général,  en  préve- 
nant ces  manœuvres,  nous  assure  les  moyens 
de  finir  glorieusement  cette  campagne  et 
d'en  faire  une  autre,  s'il  est  nécessaire.  Je 
demande  donc  qu'il  soit  décrété  comme  prin- 
cipe qu'il  y  aura,  dans  toute  la  République, 
un  recensement  général  des  grains. 

Le  comte  Puyraveau  et  plusieurs  autres 
membres  font  diverses  propositions  addi- 
tionnelles qui  sont  toutes  comprises  dans  le 
décret  suivant  : 

(Suit  U7i  résumé  du  décret  que  nous  avons 
inséré  au  cours  de  la  séance.) 


Annexe  n°  3 

A   LA   SÉANCE   DE   LA   CONVENTION  NATIONALE 
DU  SAMEDI   17  AOUT  1793. 


COMPTES  EENDUS  PAE  LES  DIVERS  JOUENAUX  DE 
LA  DISCUSSION  A  LAQUELLE  A  DONNÉ  LIEU  LA 
PROTESTATION  DE  REWBELL  ET  MERLIN  (DE 
THIONVILLE)  RELATIVEMENT  A  LA  DÉNONCIATION 
FAITE  CONTRE  EUX  PAR  MARIBON-MONTAUT   (1). 

I. 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  (2). 

Rewbell.   Citoyens,   Merlin,   mon  collègue, 
et  moi,  nous  vous  aurions  déjà  rendu  compte 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  332  le  compte 
rendu  de  cette  discussion  d'après  le  Moniteur. 

(2)  Le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  août  1793, 
page  230. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [11  août  1793. 


343 


de  notre  seconde  mission  si,  à  notre  arrivée 
ici,  nous  n'avions  reçu  une  assignation  pour 
aller  déposer  dans  l'afFaire  de  Custine.  Nous 
avons  commencé  par  obéir  à  la  loi. 

Nous  avons  rempli  l'honorable  mission  de 
porter  à  la  garni^n  de  Mayence  le  décret 
par  lequel  vous  déclariez  qu'elle  avait  bien 
mérité  de  la  patrie.  Nous  avons  trouvé  la 
première  division  de  4,000  hommes  à  Sens. 
Notre  présence  a  ranimé  son  courage  abattu 
par  une  malheureuse  prévention  ;  votre  dé- 
cret a  fait  le  reste. 

De  là  nous  avons  été  à  Nancy,  où  nous 
avons  trouvé  nos  collègues  Prieur  et  Jean- 
Bon-Saint-André.  Ils  ont  assisté  à  la  lecture 
que  nous  avons  faite  de  notre  décret  à  la 
troupe  assemblée.  Toute  la  ville  était  pré- 
sente à  cette  solennité,  qu'elle  a  accompa- 
gnée des  cris  de  :  Vive  la  Républiqtie,  péris- 
sent les  traîtres. 

Nous  revenions  joyeux,  lorsque  nous  ap- 
prîmes que  nous  avions  été  dénoncés.  Sans 
connaître  les  bases  principales  de  cette  dé- 
nonciation, je  m'offre,  sans  préparation,  de 
répondre  à  chaque  fait,  si  1  Assemblée  veut 
en  faire  donner  lecture. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  Salut 
public. 

Garnier  {de  Saintes).  Deux  de  nos  collègues 
sont  accusés,  il  faut  qu'ils  soient  entendus;  il 
faut  que  tous  leurs  collègues  sachent  s'ils 
doivent  leur  conserver  ou  leur  ôter  leur  con- 
fiance. S'il  sont  innocents,  il  faut  se  hâter  de 
leur  rendre  justice  ;  s'ils  sont  coupables,  il 
faut  les  entendre  et  les  punir,  il  faut  prou- 
ver au  peuple  qu'il  n'est  point  d'exception 
pour  nous  et  que  nous  sommes  également  sé- 

!  es,  également  justes  pour  tout  le  monde. 

Merlin  {de  Thionville).  Que  l'accusateur  se 
montre  ;  il  nous  a  calomniés  devant  la 
France  entière  :  c'est  à  ses  yeux  que  nous 
Talions  confondre  et  le  livrer  à  l'ignominie 
qu'il  mérite. 

On  demande  la  lecture  de  la  dénonciation. 

Barrère  s'afflige  de  voir  commencer  entre 
des  patriotes  une  sorte  de  procès  par  écrit. 
Il  atteste,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, que  Merlin  et  Rewbell  ont  rendu  pen- 
dant leur  mission  des  services  signalés  a  la 
patrie.  Il  annonce  que  la  première  colonne 
de  la  garnison  de  Mayence,  à  son  passage  à 
Sens,  a  été  circonvenue  par  l'aristocratie 
qui  cherche  à  la  corrompre  ;  qu'il  est  à 
craindre  qu'avec  le  temps  la  séâuction  ne 
fasse  des  progrès  sur  cette  garnison  qui  va 
passer  à  Orléans,   où  les  patriotes  ne  sont 

f>as  encore  nombreux.  Les  commissaires  qui 
a  conduisent  demandent  que  deux  représen- 
tants du  peuple  soient  envoyés  auprès  d'elle, 
que  le  général  Aubert-Dubayet  revienne  la 
commander,  et  qu'il  soit  accompagné^  d'un 
adjoint  du  ministre  de  la  guerre.  Déjà,  dit 
Barrère,  le  général  Dubayet  a  reçu  l'ordre 
de  partir.  C'est  à  vous  de  choisir  les  deux 
commissaires. 

Tous  les  membres  désignent  à  la  fois  Merlin 
et  Rewbell. 

Barrère  annonce  que  c'était  l'avis  du  co- 
mité. 

Un  membre  déclare  qu'il  a  reçu  des  plaintes 
de  la  conduite  de  Rewbell  à  Mayence  ;  il  de- 
mande qu'avant  son  départ  elle  soit  exami- 


née. Rewbell  ne  paraissait  que  pendant  les 
suspensions  d'armes,  dit  ce  membre,  il  ne  vi- 
sitait jamais  le  soldat,  il  négligeait  tous  ses 
besoins  ;  enfin  il  ne  remplissait  aucune  des 
fonctions  de  commissaire.  Yoilà  ce  que  j'ai 
entendu  dire. 

RewbelL   Par  qui. 

Le  même  membre  :  Par  Béril,  commandant 
du  génie  à  Mayence. 

Rewbell  et  Merlin  déclarent  qu'ils  s'en  rap- 
portent volontiers  au  jugement  de  ce  mili- 
taire qu'ils  regardent  comme  un  des  meil- 
leurs patriotes  de  Mayence.  Ils  s'étonnent 
néanmoins  qu'il  ait  avance  ces  faits. 

Rewbell.  Merlin  s'était  chargé  de  la  partie 
militaire  ;  je  pris  celle  administrative  :  et 
c'est  dan.^  cette  partie  sans  doute  que  l'on 
s'occupe  le  plus  utilement  du  soldat.  Que 
Merlin  dise  s'il  ne  m'a  pas  vu  chaque  jour 
au  quartier  général  ;  qu'il  dise  si  je  l'ai 
quitté  avant  qu'il  fut  entièrement  brûlé,: 
le  général  Dupelou  (1)  y  fut  tué  à  mon  côté. 

Chaque  jour  j'allais  dans  Mayence  ;  et  j'en 
donnerai  cette  preuve  :  Notre  refus  de  capi- 
tuler nous  avait  fait  beaucoup  d'ennemis  ;  on 
tira  des  coups  de  fusil  sur  moi  dans  la  rue, 
et  je  n'évitai  le  mieux  dirigé  que  parce  qu'en 
ce  moment  je  saluai  quelques  militaires. 

Une  autre  fois  j'appris  que  l'on  voulait 
faire  dériver  des  bateaux  sur  lesquels  les  en- 
nemis, disait-on,  faisaient  jouer  des  batte- 
ries ;  je  me  rendis  sur  le  pont  du  Rhin,  d'où 
l'on  avait  fait  retirer  les  troupes  à  cause 
du  feu  continuel  que  faisaient  les  ennemis  ; 
je  fis  retirer  les  bateaux  nialgré  une  grêle  de 
boulets  dont  un  me  couvrit  de  terre. 

Enfin  j'appellerai  en  témoignage  sur  ma 
conduite  tous  les  soldats  de  la  garnis9n  ;  j- 
n'en  récuse  aucun  :  le  seul  reproche  qui  nous 
ait  jamais  été  fait,  c'a  été  de  sacrifier  à  notre 
vanité  une  foule  de  braves  Français,  pour  con- 
server une  place  étrangère  ;  car  personne  no 
connaissait  le  décret  de  réunion.  Un  mot  était 
notre  réponse  :  nous  faisions  notre  devoir, 
et  nous  tenions  en  échec  80,000  hommes  qui 
eussent  inondé  notre  pays. 

Au  reste,  je  rends  grâce  à  mes  collègues  do 
m'avoir  mis"  dans  le  cas  de  dire  ici  la  vente. 

Merlin.  Moi  je  ne  dirai  qu'un  mot  ;  je  de- 
mande qu'une  commission  militaire  soit  char- 
gée d'examiner  notre  conduite  et  de  nous 
juger  ;  et  si  l'on  me  prouve  que  dans  Mayence 
il  y  avait  une  place  large  comme  mon  cha- 
peau où  l'on  pût  être  en  sûreté  pendant  une 
heure,  je  consens  à  porter  ma  tête  sur  l'écha- 
faud. 

Rewbell  déclare  qu'il  n'acceptera  aucune 
nouvelle  commission  que  sa  conduite  n'ait 
été  examinée  par  cette  commission. 

Chabot.  Il  était  naturel  qu'à  l'époque  où  la 
Montagne  écrasa  les  conspirateurs  fédéra- 
listes, on  cherchât  à  la  détruire  par  ses  pro- 
pres mains.  La  calomnie  dirigée  contre  elle 
devait  nécessairement  avoir  plus  de  prise  sur 
ceux  de  ses  membres  qui,  nécessairement  pla- 
cés aux  pieds  de  cette  brave  garnison,  ne  pou- 
vaient répondre  à  leurs  accusateurs  :  mais  ils 
peuvent  aujourd'hui  les  confondre.  Quant  à 


(1)  Il  s'agit  du  général  Deblou  et  non  Dupelou. 
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moi,  je  ne  prononcerai  pas  sur  notre  collègue 
Rewbell  que  je  ne  connais  pas  assez  :  mais  je 
puis  répondre  que  s'il  eût  été  capable  d'une 
lâcheté,  Merlin,  dont  je  connais  le  caractère, 
en  eût  fait  justice.  Kos  calomniateurs  ne  sa- 
vent peut-être  pas  encore  ce  que  sont  Merlin, 
Bazire  et  Chabot.  Eh  bien  !  qu'ils  appren- 
nent que  nous  avions  fait  entrer  dans  notre 
conduite  politique,  d'exposer  nos  têtes  à  tom- 
ber sur  l'échafaud  ou  à  être  portées  sur  des 
piques  pour  assurer  la  liberté  de  notre  paj^s. 
Ce  fut  moi  qui  le  proposai.  Or,  Merlin  qui  a 
encore  plus  de  caractère  que  moi,  n'eût  pas 
souffert,  sans  doute,  que  Rewbell  trahît  im- 
punément la  patrie.  Je  demande  qu'ils  re- 
tournent tous  deux  auprès  de  la  garnison 
dont  ils  ont  partagé  tous  les  travaux. 

Barrère.  J'appuie  la  proposition  de  Cha- 
bot ;  la  réponse  la  plus  digne  des  deux  com- 
missaires à  leurs  accusateurs,  sera  la  lettre 
par  laquelle  ils  nous  apprendront  que  les 
rebelles  de  la  Vendée  sont  dispersés  et  que  la 
guerre  qu'ils  nous  osent  faire  est  terminée. 
Citoyens,  des  malveillants  et  il  n'en  manque 
pas  à  Orléans,  des  aristocrates  avaient  tel- 
lement égaré  l'esprit  de  la  multitude,  que 
l'on  craignait  dans  cette  ville  le  passage  de 
l'armée  mayençaise.  Doux  officiers  munici- 
paux de  cette  ville  qui  se  trouvaient  ici  sont 
repartis  avec  des  instructions  et  des  moyens 
pour  contenir  les  malveillants. 

Merlin  remet  à  Barrère  et  demande  qu'il 
lise  l'arrêté  pris  par  la  municipalité  d  Or- 
léans, relativement  au  passage  de  l'armée 
mayençaise.  Il  annonce  que  cet  arrêté  lui 
a  été  envoyé  par  le  procureur  syndic  de  la 
commune  de  cette  ville. 

Barrère  fait  la  lecture  de  l'arrêté  du  dé- 
partement du   Loiret   (1),   il  porte   que  les 

(1)  Cet  arrêté  n'est  pas  mentionné  au  procès-verbal, 
mais  il  fî|:ure  dans  le  Supplément  au  Bulletin  de  la  Con- 
vention du  17  août  1793;  il  est  ainsi  conçu  : 

Extrait  du  procèÈ-verbal  de$  séances  du  conseil  du  dé- 
partement du  Loiret  séance  publique  du  7  août  1793, 
l'an  II'  de  la  République  une  et  indivisible  (2). 

Le  procureur  général  syndic  a  dit  : 

Citoyens,  vous  venez  d'entendre  la  lecture  du  décret 
relatif  à  la  garnison  de  Mayence.  Elles  vivent  donc  en- 
core pour  la  liberté,  elles  rendront  donc  de  nouveaux  ser- 
vices <à  la  patrie,  ces  troupes  dont  le  courage  intrépide 
arrêta  pendant  prés  de  quatre  lîiois  un  torrent  de  qua- 
tre-vingt mille  hommes,  prêt  à  déborder  sur  la  France. 
Elles  doivent  vaincre. 

Pourquoi  faul-il  que  la  verlû  soit  trahie?...  Mais 
écartons  les  souvenirs  douloureux  et  ne  voyons  que 
nos  immenses  ressources? 

Rebelles  de  la  Vendée,  sous  peu  de  jours  vous  ne  se- 
rez plus;  déjà  nos  soldats  ont  repris  sur  vous  cetto  su- 
fiériorité  qu'ils  n'auraient  jamais  dû  perdre  :  c'est  de 
a  garnison  de  Mayence  que  vous  allez  recevoir  le  coup 
de  grâce. 

Quant  à  vous,  citoyens  mes  collègues,  ne  vous  rejouis- 
sez-vous  point  d'apprendre  que  ces  braves  bataillons 
vont  passer  dans  nos  murs  ?  Pourriez-vous  les  voir 
sans  leur  prodiguer  les  plus  tendres  embrassemontH  ? 
N'éprouvez -vous  pas  d'avance  le  besoin  le  leur  rendre 
des  hommages  publics  !  Ils  ont  des  droits  éternels  à  la 
reconnaissance  de  tous  les  Français  :  aquittons-rioi's  de 
cette  belle  dette;  qu'en  arrivant  ici,  ces  guerriers  voient 
les  corps  administratifs  accourir  au  devant  d'eux;  qu'ils 
reçoivent  de  nous  la  palme  de  la  valeur  et  le  gage  de 
la  fra^ternité  ;  que  les  emblèmes  de  la  révolution,  que 
les  images  augustes  de  ses  martyrs,  que  ces  chants  su- 
blimes qui  élèvent  les  âmes  ,  que  tout  enfin  ajoute  â  la 


autorités  constituées  d'Orléans  iront  au  de- 
vant de  la  garnison  de  Mayence  et  la  condui- 
ront en  triomphe  jusqu'à  l'hôtel  commun.  (On 
applaudit.) 

Barrère  fait  rendre  ensuite  le  décret  sui- 
vant : 

(Suit  la  teneur  du  décret  que  nous  aPOHs 
inféré  cm  cours  de  la  séance.) 

II 

Compte  rendu  du   Mercure  universel  (1)    : 

Rewbell,  de  retour  de  Mayenœ,  démande 
à  combattre  la  dénonciation  de  Maribon- 
Montant  ;  Merlin  défie  lé  dénonciateur,  qu'il 
produise  ses  allégations  par  écrit,  dit-il,  et 
nous  le  pulvériserons. 

Rewbell.  L'on  m'accuse  d'avoir  montré  peu 
de  fermeté,  mais  j'étais  ohargé  de  la  partie 
administrative  et  mon  collègue  Merlin  de  la 
partie  militaire,  ce  qui  n'empêche  pas  qu'il 
ne  fût  tombé  plus  de  80  obus  sur  mon  lit 
avant  que  j'aie  changé  de  chambre  ;  nous 
tenions  85,000  hommes  en  échec  qui  seraient 
tombés  sur  notre  patrie  sans  notre  courage  ; 
j'atteste  tous  les  soldAts  de  la  garnison  de 
Mayence,  les  Mayençais,  tous  ceux  Ojui  sont 
ici,  qu'on  interroge  mes  ennemis,  ils  vous 
diront  que  souvent  les  boulets  de  canon  sont 
passés  à  trois  pouces  de  mon  habit. 

Merlin.  Je  demande  cju'il  soit  formé  une 
commission  pour  recevoir  les  dépositions  et 


beauté  de  la  scène  et  que  la  nature  en  sôit  le  théâtre  ; 
que  tout  le  peuple  y  assiste  et  puissent  les  citoyens 
émus  s'y  pénétrer  encore  davantage  du  saint  amour  de 
la  patrie  !  Puissent-ils  y  puiser  tous  la  noble  ardeur  de 
partager  les  périls  et  la  gloire  des  héros  de  Mayence  l 
La  matière  mise  en  délibération,  le  conseil  arrête  ce 
qui  suit  : 

Article  1". 

L'Administration  dn  départemeht  se  rendra  au-de- 
vant de  la  garnison  de  Mayence,  lor«  de  son  arrivée 
dans  cette  ville. 

Art.  2. 

Le  district  et  le  conseil  général  de  la  commune  d'Of- 
léans  seront  invités  de  l'accompagner. 

Art.  3. 

Tous  les  membres  des  autorités  constituées  auront 
à  la  main  des  branohes  de  laurier  ou  de  chêne. 

Art  4. 

Les  corps  administratifs  témoigneront  au)c  défenseurs 
de  Mayence  les  sentiments  qu'inspirent  les  services  ren- 
dus par  ces  guerriers  et  les  espérances  que  la  Répu- 
blique fonde  encore  sur  eux. 

Art.  5. 

Les  corps  administratifs  les  accompagneront  au  son 
des  instruments  jusqu'à  la  porte  de  la  maison  com- 
mune. 

Art.  6. 

Le  présent  sera  imprimé  et  envoyé  aux  sept  districts 
et  à  la  municipalité  d'Orléans. 

(Suivent  les  signatures.) 

BiGJiON,  secrétaire. 

(1)  Mercure  ttniversel  du  diihanche  18  août  l'îô3* 
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s'il  était  dans  Mayence  une  place  large 
comme  mon  chapeau  où  un  homme  pût  être 
en  sûreté,  je  demande  à  porter  ma  tête  sur 
l'échafaud.  ( Applaudiitements.) 

Barrera.  Les  renseignements  récemment  re- 
çus par  le  comité  attestent  le  courage  de  Mer- 
lin et  de  Rewbell.  Un  jour  ^ennemi  avec 
1,500  hommes  emporte  une  redoute,  portant 
le  nom  de  Merlin.  Alors  il  dit  :  est-il  25  gre- 
nadiers qui  veuillent  me  suivre.  Ils  le  suivent, 
il  se  présente  le  sabre  à  la  main  et  la  redoute 
'^«t  reprise. 

La  garnison  de  Mayence  arrivée  à  Sens  y 
.1  été  travaillée  par  les  aristocrates  ;  pour  en 
prévenir  les  suites,  votre  comité  vous  prc^ose 
ce  qui  suit  : 

(Svit  la  teneur  du  décret.) 


Annexe  n'  4 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  SAMEDI   17  AOUT   1793 

iMPTE  RENDU  PAR  LES  DIVERS  JOURNAUX,  DE 
LA  DISCUSSION  A  LAQUELLE  A  DONNÉ  LIEU  LA 
LETTRE  DU  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE  CONCER- 
NANT LE  CITOYEN  BRÉMONT,  CONDAMNÉ  A 
MORT  POUR  FABRICATION  DE  FAUX  ASSI- 
GNATS   (1). 

(  OMPTE  RENDU  du  Joutnal  des  Débats  et  des 

Décrets  (2). 

Léonard  Bourdon  invoque  l'autorité  de  la 
Convention  en  faveur  d'un  infortuné  qui, 
depuis  sa  condamnation,  peut  prouver  son 
innocence.  Brémont,  prévenu  de  complicité 
dans  une  fabrication  de  faux  assignats,  a  été 
condamné  à  mort  ;  sa  requête  en  cassation 
vient  d'être  rejetée  et  l'on  est  prêt  d'exécuter 
son  jugement. 

Cependant,  le  principal  fabricateur,  Meaux 
de  Saint-Marc,  condamné  à  la  même  peine, 
vient  de  déclarer  aux  administrateurs  de  po- 
lice, que  le  seul  Laport©  était  confident  de 
son  crime  et  que  Brémont,  dans  la  maison 
duquel  il  se  commettait,  n'en  avait  aucune 
connaissance. 

Léonard  Bourdon  propose  à  la  Convention 

d'accorder  un  sursis  pour  mettre  l'infortuné 
Brémont  à  portée  de  se  justifier. 
On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Merlin  (de  Douai)  observe  que  cette  pro- 
position est  destructive  de  l'institution  des 
jurés,  que  leur  jugement  est  souverain  et, 
qu'après  eux,  t)ieu  seul  peut  prononcer. 

L'Assemblée  pa-^se  à  l'ordre  du  jour. 

II 

Compte  rendu  du  Mercure  universel  (3>. 

Bourdon  rapporte  que  le  malheureux  étant 
condamné  pour  crime  de  faux  assignats,  deux 


i).  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pa?e  338  le  compte 
rendu  de  cette   discus«ion  d'après  le  Moniteur. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  août  1793, 
pa?e  23i. 

(3  Mercure  universel  du  dimatiche  18  aoftt  1793, 
paje   271, '2«  col. 


de  ses  coaecusés  ont  déclaré  en  mourant  que 
seuls  ils  étaient  coupables  du  crime  de  con- 
trefaçon. ((  Si  les  jurés,  dit  Bourdon,  eussent 
connu  cette  déclaration,  ils  n'auraient  pas 
prononcé  de  la  même  manière.  Je  demande 

?ue  votre  comité  de  législation  demain  vous 
asse  un  rapport  sur  ôet  objet. 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

III 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  (1). 

Le  nommé  Brémont,  prévenu  de  complicité 
dans  une  fabrication  de  faux  assignats,  a  été 
condamné  à  mort  par  le  tribunal  criminel. 
Depuis  ce  jugement,  le  chef  de  la  fabrication, 
condamné  comme  lui,  a  déclaré  que  Brémont 
n'avait  pris  aucune  part  à  son  crime,  qu'il 
lui  était  entièrement  inconnu. 

Léonard  Bourdon  demande  pour  Brémont 
un  sursis  afin  qu'il  puisse  faire  examiner  une 
seconde  fois  s'il  est  innocent  ou  coupable. 

Un  membre  observe  qu'une  déclaration  du 
jury  est  un  jugement  souverain,  duquel 
personne  ne  peut  appeler,  à  moins  que  les 
formes  n'aient  été  violées.  Ici,  elle  ne  l'ont 
pas  été.  C'est  sur  le  fond  même  de  l'affaire 
qu'on  élève  des  réclamations.  Il  conclut  à  ce 
que  la  Convention  ne  s'occupe  pas  d'un  objet 
étranger  à  ses  fonctions. 

Son  avis  l'a  emporté,  et  on  est  passé  à 
l'ordre  du  jour. 


CONVENTION   NATIONALE 


Séance  du  dimanche  18  août  1793 

l'an  denzième 
de  la  République  française  une  et  indivisible. 


La  séance  s'ouvre  à  10  heures  du  matin. 

La  Convention  nationale  décrète  l'insertion 
au  «  Bulletin  »  de  l'état  des  prisonniers  déte- 
nus dans  les  prisons  de  Paris  ;  il  est  de 
1,607  (1). 

Cet  état  est  fourni  par  une  lettre  des  ad- 
ministrateurs du  département  de  police  de 
la  commune  de  Paris  ainsi  conçue  (3). 

«  Commune  de  PariSj  le  17  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

«  Citoyen  Président,  ' 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier  des 

(i)  Journal  de  Perlet  du  dimanche  18  août  1793, 
page  133. 

(2)  P.  V.,  tome  19,  pajre  60.  D'après  l'état  que  nous 
publions  ci  après  le  nombre  dis  détenus  est  de  1609. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier   622. 
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détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt 
et  de  détention,  du  département  de  Paris, 
à  l'époque  du  16  août.  Parmi  les  individus 
qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  pré- 
venus de  fabrication  ou  distribution  de  faux 
assignats  ;  assassinats,  contre-révolution,  dé- 
lits de  police  municipale,  correctionnelle, 
militaire,  et  d'autres  pour  délits  légers. 

<(  Conciergerie,  (y  compris  la  veuve 

Capet) 270 

«  Grande-Force,  (dont  72  militaires).  424 

«  Petite-Force  159 

<(  Sainte-Pélagie 120 

«  Madelonnettes 70 

«  Abbaye     (dont    25    militaires    et 

5   otages) 100 

«  Bicêtre 335 

«  A  la  Salpêtrière 82 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 43 

«  Au   Luxembourg 6 

Total 1,609 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour- 
nnlières  à  nous  remises  par  les  con- 
cierges des  maisons  de  justice  et 
d'arrêt  du  département  de  Paris. 

((  Signé  :  Jobert  ;  N.  Froidure  ;  Ma- 

RINO.    » 


Les  commissaires  du  Conseil  exécutif  pro- 
visoire de  la  République  française  à  Mayence, 
à  Worms,  Spire  et  environs,  font  passer  à  la 
Convention  leur  voeu  en  faveur  de  l'Acte  cons- 
titutionnel. 

La  Convention  décrète  l'insertion  au  a  Bul- 
letin »  (1). 

La  lettre  des  commissaires  du  Conseil 
exécutif  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Paris,   le  16  août,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Ayant  été  enfermés  à  Mayence,  il  nous 
a  été  impossible  d'énoncer  notre  vœu  sur  la 
nouvelle  Constitution,  dont  nous  ignorions 
jusqu'à  son  existence.  A  peine  avons-nous 
mis  le  pied  sur  la  terre  de  la  liberté,  que 
nous  avons  lu  et  étudié  cette  constitution. 
Les  bases  en  étaient  écrites  dans  nos  cœurs 
nous  l'avons  admirée  et  nous  nous  empressons 
de  vous  déclarer  que  nous  y  adhérons  avec 
toute  l'ardeur  des  âmes  sensibles,  qui  voient 
leurs  vœux  les  plus  sacrés  accomplis. 

<(  Les  commissaires  nationaux  du  Con- 
seil   exécutif    de    la    République 
française,  à  Mayence,  Worms,  Spire 
et  les  environs. 

«  Signé  :  Simon  ;  Guillon  ;  Meyen- 

FELD.    » 


(i)  P.  V.,  tome  19,  page  60. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  635. 


La  Convention  renvoie  aux  comités  de  lé- 
gislation et  des  finances  une  pétition  des  chefs 
de  distribution  au  bureau  central  des  postes 
de  la  République  à  Paris  (1). 

La  pétition  des  chefs  de  distribution  au 
bureau  central  des  postes  est  ainsi  con- 
çue (2)   : 

«  Citoyens,  représentants  du  peuple, 

<(  Les  chefs  de  distribution  du  bureau  cen- 
tral des  postes  de  la  République  à  Paris, 
pleins  de  confiance  en  votre  sagesse,  vien- 
nent vous  demander  le  maintien  de  la  loi  du 
19  octobre  1792,  sans  doute  mal  interprétée 
à  leur  égard  par  le  corps  électoral  du  dépar- 
tement de  Paris.  Cette  loi  ne  soumet  à  la 
réélection  que  les  directeurs  des  postes.  Ce- 
pendant le  corps  électoral  vient  de  nommer 
aux  places  des  chefs  de  distribution  de  quar- 
tier, de  la  poste  restante,  des  paquets  char- 
gés, des  vérificateurs  des  comptes,  du  départ 
et  de  l'arrivée  des  environs  de  Paris  ;  il  a, 
en  cela,  donné  une  extension  contraire  à  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  19  octobre  1792. 

«  S'il  fût  entré  dans  les  principes  de  votre 
Sagesse,  citoyens  législateurs,  de  donner  une 
plus  grande  étendue  d'attribution  aux  corps 
électoraux,  la  loi  n'eut  pas  été  muette  sur  les 
employés  autres  que  les  directeurs  des  postes. 
Nous  nous  croyons  donc  fondés,  en  principe, 
en  réclamant  auprès  de  vous  l'état  cfont  nous 
serions  privés  illégalement. 

<(  C'est  à  vous,  citoyens  représentants  du 
peuple,  qu'est  attribué  le  droit  de  nous  faire 
des  lois.  Aucune  autorité  n'a  celui  de  l'ex- 
tension, lorsque  la  loi  a  parlé.  Celle  du  19  oc- 
tobre s'est  clairement  expliquée  ;  elle  désigne 
nominativement  les  directeurs  des  postes. 

<(  Les  chefs  de  distribution  de  quartier,  des 
paquets  chargés,  de  la  poste  restante,  du 
départ  et  de  l'arrivée,  des  environs  de  Paris, 
les  vérificateurs  des  comptes  n'étaient  donc 
pas  sujets  à  la  réélection  par  le  corps  électo- 
ral. 

<(  Ils  prouveront  jusqu'à  l'évidence  qu'ils 
ne  sont  point  directeurs  des  postes  ;  que  c'est 
très  improprement  qu'ils  en  ont  été  quali- 
fiés, et  que  leurs  fonctions  sont  entièrement 
étrangères  à  celles  attribuées  aux  directeurs 
des   postes. 

((  Mais  ils  ne  pourraient  le  faire  dans  cet 
instant  sans  abusfer  des  moments  précieux 
que  vous  devez  à  la  République  entière.  Ils 
se  bornent,  citoyens  législateurs,  à  vous  prier 
d'ordonner  le  renvoi  de  leur  demande  à  un  de 
vos  comités  et  de  suspendre  l'installation 
des  élus  jusqu'au  rapport  qui  vous  en  sera 
fait. 

<(  La  doyenne  et  pour  tous  ses  confrères 
et  sœurs, 

«  Signé  :  Veuve  Leroy  ;  Lépreux  ;  La 
Mellière  ;  Tavernier  ; 
Boulet  ;  Frenot  ;  Allan  ; 
Clavey.  » 


(1)  P.  V.,   tome  19,  page  60. 

(2)  Archives  nationales,  carton  D  III,  251. 
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La  Convention  décrète  l'insertion  au  «  Bul- 
letin »  d'une  lettre  des  administrateurs  du 
district  de  Louhans,  département  de  Saône- 
et-Loire,  annonçant  qu'il  est  parti  de  cette 
ville  1,052  défenseurs  de  la  patrie  (1). 

La  lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Louhans  est  ainsi  conçue   (2)   : 

Les  citoyens  administrateur  g  du  district  de 
Louhans,  département  de  Saône-et-Loire, 
au  Président  de  la  Convention  nationale. 

u  Louhans,  12  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Nous  vous  annonçons  avec  satisfaction 
qu'il  est  parti  de  cette  ville,  1,052  défenseurs 
de  la  patrie  dont  le  nombre  avait  été  fixé  par 
le  département  à  1,029,  ce  qui  fait  23  en  sus 
du  contingent  attribué  à  notre  district. 

«  Puissent-ils,  tous  animés  du  zèle  de  com- 
battre les  satellites  des  despotes  coalisés,  ren- 
trer dans  leurs  foyers  couverts  de  gloire  et 
de  lauriers. 

<(  Pour  nous,  fermes  au  poste  où  nous  a 
placé  la  confiance  des  administrés,  notre  uni- 
que but  est,  et  sera  de  maintenir  l'ordre  et 
la  paix  et  de  soutenir  de  tout  notre  pouvoir 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République 
française. 

«  Signé  :  Guenbt,  vice-président  ; 
Bebt  ;  Camat  ;  Lhuil- 
LUB,  procureur  syn- 
dic. » 


La  Convention  renvoie  aux  comités  colonial 
et  des  finances  réunis,  une  pétition  du  citoyen 
Thouners,  député  de  Sainte-Lucie-la-Fidèle  (3). 

On  lit  une  lettre  du  procureur  S3mdic  du 
district  de  Morlaix,  annonçant  que  le  batail- 
lon du  Finistère,  venant  de  Caen,  est  arrivé 
à  Morlaix,  après  avoir  obéi  à  la  loi,  aussitôt 
qu'il  en  a  eu  connaissance. 

La  Convention  décrète  l'insertion  au  »  Bul- 
letin »  (4).     . 

La  lettre  du  procureur  syndic  du  district 
de  Morlaix  est  ainsi  conçue  (5)  : 

Le  procureur  syndic  du  district  de  Morlaix, 
au  citoyen  Président  de  la  Convention  na- 
tionale. 

«  Morlaix,  le  12  août  1793,  l'an  II 
de  la  République   une  et   indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  m'empresse  de  vous  apprendre,  et  je 
vous  prie  de  faire  connaître  à  la  Convention 
que  le  bataillon  des  fédérés  du  Finistère  ve- 


1)  P.  V.,tome  19,  page  60. 
\i\  Archives  nationales,  carton  C  20b,  dossier  6^2. 

(3)  P.  V.,  tome  19,  page  60. 

(4)  Ibid. 

(fS)  Archivés  nationales,  cartoo  0  266,  dossier  262 


nant  de  Caen  est  arrivé  dans  cette  ville  le 
10  du  courant,  au  moment  précis  où  6,000  ré- 
publicains juraient  de  maintenir  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  République,  a  été  dis- 
sous et  licencié  en  exécution  du  décret  du 
26  juin  dernier. 

«  On  doit  aux  fédérés  la  justice  de  dire 
que,  dès  que  la  loi  leur  a  été  connue,  ils  se 
sont  empressés  d'y  déférer  et  qu'ils  ont  paru 
oublier  les  fatigues  d'une  marche  forc^  en 
prenant  spontanément  place  au  milieu  des 
nombreuses  phalanges  accourues  de  tous  les 
points  du  district  à  l'auguste  fête  de  la  fon- 
dation de  la  République. 

«  Le  zèle  des  autorités  constituées,  de  la  so- 
ciété populaire,  l'influence  plus  puissante  de 
l'esprit  public,  enfin  la  pureté  invariable  des 
intentions  des  fédérés  ont  tout  à  coup  dissipé 
les  fatales  illusions  qui  ont  pensé,  il  y  a 
quelques  jours,  allumer  la  guerre  civile  dans 
notre  département.  Après  avoir  notifié  la  loi 
à  des  citoyens  trompes,  nous  avons  embrassé 
des  frères  dignes  et  brûlant  de  combattre 
pour  une  meilleure  cause. 

«  La  commission  départementale  que  nous 
avions  instruite  de  notre  résolution  de  li- 
cencier le  bataillon  dès  qu'il  arriverait  sur 
le  territoire  de  notre  district,  a  concourru 
avec  nous  à  cette  opération,  par  l'un  de  ses 
membres. 

«  Le  procureur  syndic  du  district 
de  Morlaix, 

«  Signé  :  GoEZ.  » 


La  Convention  décrète  pareillement  l'inser- 
tion au  «  Bulletin  »  d'un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  conseil  du  départe- 
ment du  Gers,  et  de  la  fête  civique  qui  a  eu 
lieu  le  5  de  ce  mois,  pour  la  réinstallation  de 
plusieurs  magistrats  du  peuple  (1). 

La  lettre  des  commissaires  du  Gers  et  le 
procès-verbal  qu'ils  envoient  sont  ainsi  con- 
çus (2)  : 

Lantrac  et  Deguilhem,  au  Président  de  la 
Convention  nationale,  aux  membres  du  co- 
mité de  Salut  public,  aux  membres  du  co- 
mité de  Sûreté  générale,  au  ministre  de 
l'intérieur. 

«  Citoyens, 

«  En  qualité  de  commissaires  chargés  par 
le  ministre  de  concourir  à  l'exécution  des 
décrets  de  la  Convention  nationale  contre  cer- 
tains administrateurs,  et  portant  réinstalla- 
tion de  Boubée  à  la  place  d'officier  munici- 
pal, nous  vous  envoyons  extrait  du  procès- 
verbal  de  cette  réinstallation  et  de  la  fête 
civique  qui  eut  lieu  à  Auch  le  5  août  courant  : 
l'esprit  de  la  République,  la  vigueur  et  les 
vertus  de  la  Montagne  brillent  de  toutes 
parts,  malgré  les  nuages  ténébreux  dont  la 
Gironde  voulait  obscurcir  sa  cime  :  on  rend 
enfin  justice  aux  administrateurs  patriotes 


1;  i'.  V.,  tome  19,  pa»&  61. 
(i)  jifchives   nationales,  carton  C  ià(t,  dossier  262. 
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qui  n'ont  pas  voulu  partager  les  mesures  des 
factieux,  ni  coopérer  à  aucune  députation 
tendante  au  fédéralisme.  Trop  longtemps  vi- 
lipendés et  menacésj  ils  rendent  grâces  à  la 
Convention  d'avoir  fait  briller  la  justice  na- 
tionale :  Vive  la  République/  Vive  la  Mon- 
tagne! que  ce  cri  soit  le  signe  de  ralliement 
de  tous  les  républicains,  et  malgré  les  trahi- 
sons multipliées,  les  ennemis  seront  écrasés 
par  son  ombre. 

«  Lcê  administrateurs  commissaires 
■nommés  par  le  ministre  pour  con- 
courir à  l'exécution  dei  décrets  de 
la  Convention. 


({  Signé  :  Deguilhem  ;  Lanteac,  2?ro- 
cureur  général  syndic.  » 

Extrait   du   procès-verbal   de   la   séance 
du  département  du   Gers. 

Du  matin  5  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

Présents  :  Gros,  pour  le  président  ;  De- 
guilhem, Druilhet,  Jiemegnon,  Carrère-La- 
garrière,  Lacroix  ;  et  Lantrac,  pour  le  procu- 
reur général  syndic. 

Deguilhem  propose,  et  1^  conseil  arrête 
l'impression  et  l'envoi  aux  districts,  aux  mu- 
nicipalités et  sociétés  populaires  du  ressort, 
au  chef  du  4*=  bataillon,  au  ministre  de  la 
guerre,  aux  représentants  du  peuple,  et  à 
la  Convention  nationale,  du  procès-veroal  de 
la  cérémonie  de  l'incinération  du  drapeau 
rouge,  de  la  bénédiction  de  celui  du.  4®  batail- 
lon du  Gers,  et  de  la  réinstallation  du  ci- 
toyen Boubée  dans  ses  fonctions  d'officier 
municipal,  ordonnée  par  un  décret  de  la 
Convention  nationale  ;  cérémonie  qui  eut  lieu 
hier  soir. 

Deguilhem  lit,  et  le  conseil  approuve  la 
rédaction  suivante  de  ce  procès-verbal  : 

Un  détachement  des  volontaires  du  4*^  ba- 
taillon est  venu  dans  la  salle  du  conseil  pren- 
dre le  drapeau  pour  le  faire  bénir.  Le  capi- 
taine a  dit  que  le  bataillon  était  ra^gé  sur 
la  place  de  la  Liberté  ;  que  la  cavalerie  et  les 
gendarmes  nationaux  y  étaient  aussi  ;  que  le 
conseil  du  département  et  le  général  Bégui- 
not,  présent  à  la  séance,  étaient  attendus. 
Les  membres  du  département  et  le  général 
Béguinot,  avec  les  membres  do  la  société  d'a- 
griculture ont  suivi  le  détacliement. 

On  s'est  rendu  sur  la  place  de  la  Liberté, 
et  de  là  à  l'église  de  Sainte-Marie.  La  dra- 
peau a  été  béni  :  le  commandant  Castex,  ci- 
devant  vicaire  épiscopal,  prenant  le  drapeau 
a  dit  aux  soldats  :  Le  voilà,  cet  emblème  de 
la  liberté,  ce  signe  de  ralliement  autour  du- 
quel vous  devez  périr  plutôt  que  de  le  laisser 
enlever  par  des  esclaves  :  si  je  l'abandonne, 
écrasez-moi  ;  et  toi,  soldat  qui  vas  le  porter, 
prends  garde  de  ne  pas  perdre  oe  dépôt  lors- 
qu'il flottera  dans  les  combats  :  tu  en  réponds 
sur  ta  tête. 

Le  général  Béguinot  a  ensuite  chanté  oe 
couplet  terrible  :  Tremblez  tyrans  et  vous 
perfides,  etc.  Les  soldats  ont  témoigné  cç^tte 
ardeur  guerrière  qui  caractérise  les  Fran- 
çais, et  surtout  les  Français  républicains. 

On  a  ensuite  marché  à  la  place  d'armes  ; 
la  garde  nationale  s'est  jointe  au  bataillon  ; 
1©  district  et  la  municipalité  se  sont  réunis 
au  département. 


Lantrac  et  Deguilhem,  chargés  par  le  mi- 
nistre d'exécuter  le  décret  qui  réinstalle  Bou- 
bée à  sa  place  d'officier  municipal,  d'où  il 
avait  été  exclus  par  une  faction  rebelle  à  la 
loi,  se  sont  placés  sur  un  endroit  élevé.  Lan- 
trac a  lu  la  lettre  du  ministre,  et  a  dit  à  Bou- 
bée, lui  présentant  l'écharpe  qu'il  tenait  avec 
Deguilhem  :  «  Républicain,  tu  as  honoré  cette 
écharpe  que  des  factieux  t'avaient  fait  quit- 
ter :  la  voilà,  continue  toujours  tes  fonctions 
avec  cette  intrépidité,  cette  doctrine  qui  ont 
dirige  ta  conduite  et  mérité  l'approbation 
nationale.   » 

Deguilhem  lui  a  dit  :  «  Citoyen,  ce  ne  sont 
point  de  vains  honneurs  qu'on  te  rend, 
comme  le  despotisme  les  prodiguait  à  ses  sup- 
pôts. La  Convention  approuve  ton  zèle  et  te 
i-end  justice.  Tu  as  bravé  les  factieux,  et 
fidèle  à  ton  devoir,  ta  fermeté  n'a  pu  être 
ébranlée.  O  France  !  quelle  est  ta  force  et  ta 
gloire  !  Tes  soldats  combattant  pour  la  loi, 
imitent  les  héros  de  la  Grèce  et  de  Rome  ;  tes 
magistrats,  bravant  fièrement  la  mort  à  leur 
poste  comme  ceux  des  Romains  sur  leurs 
chaises  curules,  font  pâlir  les  conspirateurs 
et  affermissent  la  liberté.  » 

Les  deux  commissaires  ont  embrassé  Bou- 
bée, après  l'avoir  décoré  de  son  écharpe  ;  il 
a  dit  au  peuple  :  ((  Si  des  égoïstes,  des  intri- 
gants dirigés  jjar  les  passions,  par  les  habi- 
tudes de  l'ancien  régime,  qui  voulaient  la 
révolution  pour  eux,  rien  pour  le  peuple,  ont 
persuadé  à  quelques  citoyens  égarés  que  j'é- 
tais coupable  d'avoir  émis  une  opinion  con- 
traire à  celle  que  l'intrigue  leur  a  arrachée, 
j'ai  pensé  que  l'exposition  de  mes  principes 
suffirait  pour  dissiper  leurs  erreurs  ;  mais  la 
Convention  nationale,  qui  a  le  pouvoir  et 
l'autorité  de  soustraire  l'innocence  à  la  pour- 
suite des  méchants,  m'a  devancé.  Son  ou- 
vrage,^ qui  m'est  remis  par  vos  mains,  m'ins- 
pire l'obligation  de  remplir  envers  mes  con- 
citoyens, le  devoir  de  la  place  qu'ils  m'ont 
confiée,  avec  le  zèle,  la  franchise,  la  probité 
d'un  républicain.   » 

Après  cetto  opération,  Lantrac  a  pris  la 
parole,  et  a  dit  qu'on  allait  brûler  le  drapeau 
de  la  loi  martiale,  de  cette  loi  de  sang  qui 
pouvait  servir  de  rnoyen  au  despotisme  ou 
à  l'aristocratie,  en  imprimant  la  terreur  et 
étouffant  les  élans  de  la  liberté.  Il  a  ajouté 
que  ce  brîÀlement  n'était  pas  une  tache  d'in- 
famie pour  le  peuple  d'Auch,  comme  des 
calomniateurs  l'avaient  répanclu  pour  l'in- 
surger contre  les  administrateurs  patriotes, 
mais  que  c'était  un  holocauste  à  la  liberté. 

Le  général  Béguinot  a  chanté  ce  couplet  : 
Amour  sacré  de  la  patrie,  etc.  et  le  drapeau 
a  été  brûlé  au  milieu  des  applaudissements, 
des  chants  d'un  peuple  nombreux  et  des  cris 
de  :  Vive  la  République!  Vive  la  Montagne! 
Le  général  a  parlé  aussi  au  bataillon  : 
«  Citoyens,  vous  voilà  organisés  ;  que  votre 
premier  soupir  soit  l'adhésion  à  la  Consti- 
tution et  à  la  représentation  nationale  :  ju- 
rez-le ;  dites-le  à  la.  Convention,  et  puis  mar- 
chons au  combat.  Qui  osera  soutenir  les  re- 
gards d'hommes  libres  et  fidèles  à  la  loi  1 

«  Marchons  contre  les  tyrans;  qu'ils  rentrent 
dans  la  poussière,  d'où  ils  n'auraient  jamais 
dû  sortir.  »  Cette  proposition  est  accueillie 
avec  transport,  et  chaque  soldat  a  juré  d'être 
fidèle  à  la  loi,  à  la  Constitution  ;  de  rester 
uni  à  la  représentation  natipnale,  ou  de  mou- 


tConvenlion  nationale.]    ARCHIVES  PABLEMENTAIRES.    [18  août  1793.] 


351 


rir.  Ils  ont  demandé  que  ce  voeu  fût  consigné 
sur  le  verbal,  pour  être  envojré  à  la  représen- 
tation nationale.  Cette  fête  civique  a  été  ter- 
minée par  des  hymnes  à  la  liberté,  des  chants 
joyeux,  des  danses  et  des  marches  guerrières. 
Le  bataillon  a  conduit  le  conseil  du  dépar- 
tement dans  la  salle  de  ses  séances,  avec  le 
général  Béguinot  ;  et  le  présent  procès-ver- 
bal a  été  dressé,  lu,  signe,  pour  être  envoyé 
au  Président  de  la  Convention,  aux  naem- 
bres  du  comité  de  Salut  public,  aux  districts, 
municipalités  et  sociétés  des  Amis  de  la  Ré- 
publique du  ressort,  et  à  tous  les  départe- 
ments de  la  République,  auquel  efîet  il  sera 
imprimé  au  nombre  de  1,200  exemplaires. 

Pour  copie  collationnée  : 

Signé  :  Gros,  pour  le  président;  Ca- 
ZAUX,   secrétaire  général. 

Le  Bulletin  de  la  Convention  rend  compte 
de  cette  fête  dans  les  termes  suivants  (1)  : 

«  Un  membre  a  dit  : 

«  Citoyens,  le  4  de  ce  mois  a  été  pour  les 
patriotes  de  la  ville  d'Auch  un  jour  d'al- 
légresse et  de  triomphe.  Ils  ont  assisté  à  l'i- 
nauguration du  drapeau  d'un  quatrième  ba- 
taillon de  volontaires  qui  vient  de  se  former 
dans  le  département  du  Gers.  Ils  ont  vu  réins- 
taller le  citoyen  Boubée  dans  la  place  d'of- 
ficier municipal,  d'où  il  avait  été  exclu  par 
la  faction  fédéraliste  et  contre-révolution- 
naire que  vous  avez  foudroyée  par  votre  dé- 
cret du  18  juillet  dernier  ;  ils  ont  vu  enfin 
livrer  aux  flammes  le  drapeau  de  la  loi  mar- 
tiale, de  cette  loi  de  sang,  qui  n'a  été  utile 
qu[au  despotisme  et  à  l'aristocratie,  en  im- 
primant la  terreur  et  en  étouffant  les  élans 
de  la  liberté. 

«  Un  peuple  nombreux  a  embelli  par  sa 
présence  cette  fête  vraiment  civique.  Il  a  fait 
retentir  les  airs  de  ses  applaudissements,  et 
de  cris  mille  fois  répétés  :  Vive  la  Républi- 
que I  Vive  la  M  ont  ay  ne! 

«  X>©  nouveau  bataillon  a  aussi  prononcé  le 
serment  solennel  d'être  fidèle  à  la  loi,  à  la 
Constitution,  et  de  rester  uni  à  la  représen- 
tation nationale  ou  de  mourir.  Il  a  demandé, 
par  acclamation,  que  oo  vœu  fût  consigné 
dans  le  procès-verbal  pour  être  mis  sous  vos 
yeux, 

«  Cette  journée  si  glorieuse  pour  le  patrio- 
tisme a  été  terminée  par  des  hymnes  à  la 
liberté,  des  chants  joyeux,  des  danses  et  des 
marches  guerrières. 

«  Tels  sont  les  détails  contenus  dans  le 
procès-verbal  du  département  ;  il  m'a  chargé 
d'en  faire  hommage  à  l'Assemblée.  Je  le  dé- 
pose sur  le  bureau. 

«  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  hono- 
rable du  zèle  et  du  civisme,  que  le  4"  ba- 
taillon du  Gers,  les  citoyens  patriotes  d'Auch, 
et  les  membres  des  autorités  constituées  ont 
fait  éclater  dans  cette  circonstance.  Je  de- 
mande encore  l'insertion  au  Bulletin. 

u  (L'Assemblée  décrète  cette  double  proposi- 
tion.) » 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  lundi  19  août  1193. 


La  Convention  décrète  l'insertion  au  u  Bul- 
letin »  de  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  cé- 
rémonie du  10  août,  envoyé  par  les  officiers 
municipaux  de  Vie  (1). 

La  lettre  des  officiers  municipaux  de  Vie 
et  le  procès-verbal  qu'ils  envoient  sont  ainsi 
conçus  (2)    : 

«  Vie,  le  10  août  ITOS,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indi- 
visible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  vous  adressons  ci-joint  extrait  du 
procès-verbal  que  nous  avons  cru  devoir 
dresser  à  l'issue  de  la  cérémonie  de  ce  jour, 
duquel  nous  vous  prions  de  faire  part  à  la 
Convention  nationale. 

<(  Nous  sommes  en  vrais  républicains,  les 
citoyens  maire  et  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Vie. 

«  Signé  :  NiCAiSB,  maire;  Jean  Pierre; 
Jean  Saffroy  ;  C.  Féri- 
CHi  ;  J.  Thuin  ;  Couhteau, 
procureur  de  la  commune.  » 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la 
municipalité  de  la   ville  de  Vie. 

Ce  jourd'hui  dix  août  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-treiee,  l'an  second  de  la  République 
française. 

En  la  maison  commune  de  la  ville  de  Vie, 
district  de  Château-Salins,  département  de  la 
Meurthe,  à  l'issue  de  la  cérémonie  et  presta- 
tion de  serment  voulu  par  la  loi,  lequel  a  été 
prêté  en  cette  ville  par  tous  les  citoyens  com- 

fiosant   son    assemblée    primaire,    avec   tout 
'enthousiasme  dont    de  vrais   républicains 
peuvent  être  capables. 

Il  a  été  dit  que  jusqu'à  ce  jour  le  silence 
le  plus  profond  a  été  garde  sur  l'acceptation 
unanime  de  l'Acte  constitutionnel,  maie  que 
la  joie  qui  a  éclaté  de  toute  part  au  moment 
du  serment  de  maintenir  l'unité,  l'indivisi- 
bilité de  la  République,  de  vivre  libre  ou 
mourir,  ne  laissant  rien  à  désirer  sur  les 
sentiments  de  républicains  dont  tous  les  ci- 
toyens forment  l'assemblée  primaire  de  cette 
ville,  viennent  de  démontrer  ;  il  convenait 
d'en  instruire  les  auteurs  d'une  Constitution 
vraiment  faite  pour  le  bonheur  des  Fran- 
çais. 

De  les  instruire  pareillement  que  zélés  à 
exéxiuter  tout  ce  qui  émane  de  leur  pouvoir 
national,  les  maire  et  officiers  municipaux 
de  Vie.  d'après  la  communication  qui  leur 
a  été  faite  par  le  commandant  de  la  garde 
nationale  de  cette  dite  ville,  d'un  exemplaire 
du  décret  du  vingt>sept  juillet  dernier,  rela- 
tif à  la  prestation  de  serment  de  maintenir 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République, 
portant  entre  autres  dispositions  que  le  ser- 
ment à  prêter  le  dix  août,  jour  de  la  fédé- 
ration, le  sera  pareillement  dans  chaque 
lieu  où  se  tiennent  les  assemblées  prima-ires  ; 
ont  prévenu  le  directoire  de  leur  district  et 


(1)  p.  V.,tome  19,  pa«re6i. 

(2)  Archive*  nationales,  carton  C  "Î66,  dossier  tii. 
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celui  de  leur  département  que,  conformément 
à  cette  disposition,  ils  croyaient  que  ce  n'é- 
tait plus  le  cas  d'envoyer  une  députation  au 
chef-lieu  du  district  pour  y  prêter  le  serment 
fédératif. 

Qu'en  conséquence,  procès-verbal  serait 
dressé  pour  être  envoyé  en  extrait  à  la  Con- 
vention nationale,  comme  un  gage  de  leur 
dévouement  à  son  autorité. 

Fait  et  délibéré  en  ladite  maison  commune 
de  Vie,  au  retour  et  en  présence  de  tous  les 
pouvoirs  constitués  de  ladite  ville,  les  an 
mois  et  jour  avant  dit,  environ  quatre  heures 
do  relevée.  Signé  :  Nicaise,  maire  ;  C.  Friche, 
Jean  Saffroy,  Jean-Pierre,  J.  Huin,  Claude 
et  Courteau,  procureur  de  la  commune. 

Pour  copie  conforme  à  Voriginal  : 

Signé  :  Jobert,  secrétaire-greffier. 


Elle  (la  C onvention)  renvoie  au  comité  de 
législation  une  pétition  de  64  pères  de  famille 
du  canton  de  Fressein,  district  de  Montreuil, 
département  du  Pas-de-Calais  (1). 

La  pétition  des  pères  de  famille  du  can- 
ton de  Fressein  est  ainsi  conçue  (2)   : 

«  Citoyens  représentants, 

«  De  vrais  sans-culottes  ont  recours  à  vos 
bontés  paternelles  :  ce  sont  tous  les  habtiants 
de  la  commune  de  la  Loge,  au  canton  de 
Fressein,  district  de  Montreuil,  département 
du  Pas-de-Calais.  Leur  position  actuelle  les 
met  hors  d'état  de  pouvoir  exister  davan- 
tage. Ces  citoyens  sont  au  nombre  de  64  chefs 
de  familles.  Sur  90  mesures  de  territoire, 
dont  plus  de  la  moitié  appartient  à  des  étran- 
gers, ils  n'ont  d'autres  ressources  que  le  tra- 
vail de  leurs  bras  dans  une  forêt  nationale  ; 
ils  avaient,  avant  la  Révolution  l'usage  de 
faire  pacager  leurs  vaches  dans  cette  forêt  en 
payant  aux  gardes  d'icelle  6  livres  par  an, 
chaque  tête  de  bête.  Au  moment  de  la  Révo- 
lution ils  se  sont  crus  déchargés  de  cette 
vexation  arbitraire  de  la  part  de  la  maîtrise 
d'Hesdin,  ils  se  refusèrent  à  payer.  Ladite 
ci-devant  maîtrise  se  croyant  en  tout  droit 
contre  eux,  les  contraignit  avec  force  armée 
de  tenir  leurs  bestiaux  aux  étables.  Cette 
position  les  mit  au  désespoir,  la  majeure 
partie  vendirent  leurs  vaches  et  se  condam- 
nèrent à  vivre  de  pain  sec  plutôt  que  d'en- 
courir les  peines  dont  ils  étaient  journelle- 
ment menacés.  La  misère  augmenta,  ils  ré- 
solurent de  remettre  des  vaches  dans  cette 
forêt,  voyant  que  différents  fermiers  y  met- 
taient des  troupeaux  de  moutons  entiers. 

L'ancien  tribunal  d'Hesdin,  très  connu 
pour  son  incivisme,  d'accord  avec  la  ci-de- 
vant maîtrise  de  cette  belle  forêt  par  elle  dé- 
vastée (en  1789  ils  firent  arracher  plus  de 
100  voitures  de  jeunes  chênes,  frênes  et  char- 
mes, sans  compter  toutes  les  réserves  qu'ils 
ont  fait  enlever  nuitamment),  ainsi  que  par 
les  gardes  d'icelle  (un  seul  a  vendu,  dans  une 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  61. 

(2)  'Archive»  rCattônaih,  carton  D  III,   200,   dossier 
La  LùsB. 


!   année,  jusqu'à  7  cordes  de  bois),  prononça 
i   des  amendes  à  leur  charge  jusqu'à  la  somme 
de  2,221  liv.   10  sous.   Cette  somme  est  plus 
j   équivalente  que  leur  fortune,  ils  se  trouvent 
I  hors  d'état  de  payer,  ce  qui  motive  des  exé- 
!   cutions  lesquelles  font  monter  cette  somme  au 
,  double  ;  ils  n'ont  donc  d'autre  ressource  qu'à 
;  vous,    représentants,   et   persuadés   de   votre 
I   ajnour  pour  les  plus  victimes  de  la  Révolu- 
\  tion,  ils  attendent  comme  des  enfants  de  vos 
bontés   paternelles,    un   décret   qui    leur   re- 
mette cette  dette  nationale  ! 

<(  Et  ont  signé  en  assemblée  commune  le 
20  juillet  1793  et  II  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible. 

"  Signé  :  Gallant,  procureur  de  la  com- 
mune ;  Danthoine,  maire  ;  Plancart,  of- 
ficier municipal  ;  Nayet,  secrétaire  gref- 
fier ;  François  Murais;  Mabille,  nota- 
ble ;  Delacelle,  notable,  plus  la  marque 
des  trois  autres  habitants. 

Compte  rendu  des  Annales  patriotiques  et 
littéraires  (1). 

<(  64  pères  de  famille,  qui  ne  possèdent 
en  totalité  que  80  arpents  de  terre,  ont  été 
condamnés  à  une  amende  de  2,400  livres.  Ils 
observent  qu'ils  sont  dans  l'impossibilité  de 
payer  cette  somme.  Renvoyé  au  comité  de 
législation.  » 


Le  commandant  du  3®  bataillon  de  la  Meur- 
the,  envoie  de  Cambrai  à  la  Convention  le 
rapport  de  la  belle  conduite  tenue  par  les 
braves  volontaires  qu'il  commande,  à  la  dé- 
fense du  village  d'Escandoeuvre  (2)  et  d'une 
redoute  du  camp. 

La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable (3). 

La  lettre  du  commandant  du  S®  bataillon 
de  la  Meurthe  et  le  rapport  sont  ainsi  con- 
çus (4). 

«  Cambrai,  le  16  août  1793,  l'an  II  de 
la  République  française  une  et  in- 
divisible. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  adresse  un  rapport  de  la  conduite 
des  volontaires  du  3^  bataillon  de  la  Meurthe 
que  je  me  fais  l'honneur  de  commander.  Si 
je  me  suis  déterminé  à  le  faire,  ce  n'est  pas 
tant  pour  leur  attirer  des  louanges  que  pour 
leur  rendre  une  justice  que  je  crois  qu'ils  ont 
bien  méritée  dans  le  poste  de  flanqueurs 
qu'ils  occupaient  lorsqu'ils  viennent  de  dé- 
fendre le  village  d'Escaudœuvre  et  une  re- 
doute du  camp. 

«  Je  vous  prie  d'en  faire  part  à  la  Conven- 
tion. 


ii  Annales  patriotiques  et  littéraires,  n*  230,  p.  1068, 
col.  i.  Nous  n'avons  pas  trouvé  mention  de  cette  péti- 
tion dans  les  autres  journaux  que  nous  avons  consultés. 

(2)  Escaiidœuvre. 

(3)  P.  V..  tome  19,  pa^e  61. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  261,  dossier  63S. 
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«  Je  suis,  avec  les  sentiments  d'un  vrai  ré- 
publicain, 

u  Le  chef  du  S*  bataillon  de  la  Meurthe, 

<c  Signé  :  Montaigu.  » 

Rapport  de  la  conduite  qu'a  tenue  le  5«  6a- 
taillon  de  la  Meurthe  à  Escaudœuvre,  près 
Cambrai,  par  le  chef  dudit  bataillon. 

D'après  l'ordre  du  général  de  division  qui 
m'ordonnait  de  défendre  ce  poste  le  plus  long- 
temps possible,  et  dans  le  cas  où  les  forces 
supérieures  obligeraient  à  la  retraite  de  la 
faire  très  lentement  en  me  portant  sur  le 
pont  d'Air  où  je  devais  être  soutenu  par  trois 
compagnies  de  grenadiers  et  le  3*  bataillon 
des  Ardennes,  et  de  là  me  rendre  au  camp  de 
César. 

Je  fis  mes  dispositions  en  conséquence, 
ayant  des  retranchements  qui  fermaient  en 
partie  le  village,  que  j'avais  eu  soin  de  faire 
construire,  je  les  fis  occuper  par  la  moitié  de 
ma  troupe;  je  plaçai  en  dehors  et  sur  les 
hauteurs  des  petits  postes  avec  une  chaîne  de 
vedettes  qui  correspondait  à  tous  les  points 
principaux  ;  j'eus  l'attention  de  faire  faire 
des  abattis  dans  ks  chemins,  le  long  de  l'Es- 
caut afin  de  ne  pas  être  tourné  ;  ils  étaient 
également  défendus  par  des  tirailleurs. 

A  8  heures,  la  cavalerie  poussée  par  l'en- 
nemi nous  annonça  qu'il  arrivait  en  force, 
la  joie  se  répand  parmi  les  officiers  et  volon- 
taires, chacun  se  dispose  à  les  bien  recevoir  ; 
ils  l'attendaient  avec  le  caractère  que  de  vrais 
républicains  doivent  avoir.  A  une  heure,  les 
tirailleurs  ennemis  se  présentent,  la  fusil- 
lade s'engage,  leur  escadron,  pendant  ce 
temps,  s'avance  ;  voyant  qu'elle  était  très 
vive  de  part  et  d'autre,  s'arrête  au  bas  d'une 
côte  qui  les  couvrait  ;  ils  envoyèrent  à  trois 
reprises  différentes  des  détachements  qui  fu- 
rent repoussés  auprès  d'un  moulin  à  vent, 
distant  d'une  portée  de  fusil  du  village  par 
les  volontaires  à  la  têto  desquels  j'étais  à  che- 
val, plusieurs  officiers  et  ordonnances,  et 
également  à  cheval  me  suivaient  ;  j'avais  en 
outre  pour  éclairer  la  marche  4  hussards 
noirs,  dont  un  eut  son  cheval  tué,  4  chasseurs 
à  cheval,  2  du  régiment  de  Champagne  et 
2  du  régiment  de  Languedoc,  dont  un  fut 
blessé  à  mort  et  l'autre  blessé. 

Je  perdis  dans  cette  affaire,  qui  a  duré 
iusqu'à  10  heures  du  soir,  et  même  pendant 
la  nuit  2  de  mes  braves  volontaires,  8  furent 
blessés,  rien  n'a  ralenti  leur  ardeur  quoi- 
qu'ils aient  passé  plusieurs  nuits  de  suite  au 
bivouac.  A  2  heures  du  matin,  ils  recommen- 
cèrent ;  la  cavalerie  ennemie  avait  changé  de 
position,  elle  faisait  face  à  la  rive  droite  de 
l'Escaut  ;  dans  ce  moment,  j'appris  que  le 
3*  bataillon  des  Ardennes  avait  reçu  l'ordre 
de  partir  du  retranchement  ainsi  que  2  com- 
pagnies de  grenadiers.  Je  m'y  porte,  je  m'in- 
lorme  de  la  route  qu'ils  avaient  prise  :  je 
ne  puis  rien  savoir.  J'entends  dire  que  l'en- 
nemi est  au  camp  de  César,  chose  qui  me 
paraissait  impossible,  vu  que  cela  ne  m'était 
dit  que  d'une  manière  très  incertaine.  Ce- 
pendant je  me  dispose  à  la  retraite  ;  j'en  fais 
une  fausse  afin  d'engager  l'ennemi  à  se  mon- 
trer de  l'autre  côt^  de  l'Escaut  :  je  reviens 
sur  mes:  pas,  je  rétablis  mes  postes,  je  fais 

1"  siBŒ,   T.   LXXII. 


{)artir  une  patrouille  qui  n'aperçoit  rien   : 
e  camp  d©  César  étant  réellement  évacué. 
A  6  heures,  une  colonne  considérable  de  ca- 
valerie se  montre,  elle  arrive  au  trot;  j'or- 
donne  d'arracher  les  planches  du  pont.  Je 
fis  filer  mes  canons  escortés  de  mes  grena- 
diers qui  étaient  chargés  du  drapeau  ;  j'en- 
voie dire  au  bataillon  de  nous  suivre  dans  les 
marais.  J'étais  au  milieu  de  3  colonnes  enne- 
mies ;  une  à  ma  droite,  l'autre  à  ma  gauche 
qui  m'avait  devancé,  et  la  dernière  derrière 
moi.  J'arrive  sans  événement  sur  les  glacis 
de  la  ville,  je  me  présente  à  différentes  portes 
pour  entrer,  sans  pouvoir  l'obtenir.  Désirant 
recevoir  des  instructions  sur  ma  destination, 
je  me  décide  à  aller  rejoindre   l'armée  que 
l'on  m'avait  dit  être  du  côté  d'Arras.  A  une 
demi-lieue  de  la  ville,  deux  vedettes  ennemies 
se  présentent  à  moi,  me  font  signe  d'avancer, 
je  détache  quelques  tirailleurs  pour  couvrir 
le  flanc  de  ma  troupe  ;  un  de  leurs  escadrons 
s'était  mis  en  bataille  au  travers  de  la  chaus- 
sée,  comme  pour  venir  nous  charger  ;  pen- 
dant ce  temps  on  avait  fait  sortir  de  la  ville 
près  de  100  voitures  dont  la  plupart  étaient 
chargées  de  farine,  avoine,  fourrage  et  d'au- 
tres contenaient  les  effets  des  dépôts  de  diffé- 
rents régiments  et  bataillons  ;  voyant  l'en- 
nemi  si   près,    la   crainte  et  le  désordre  se 
manifestèrent  de  la  manière  la  plus  désagréa- 
ble parmi  les  charretiers,  tous  cherchèrent  à 
se  sauver.  Je  les  oblige  à  marcher  en  ordre  ; 
je  fais  porter  une  centaine  de  tirailleurs  dans 
la   plaine  pour  favoriser  leur   retraite,    au 
même  instant  on  tira  sur  eux,  de  la  ville,  une 
pièce  de  24.  Je  les  fis  rentrer  à  leur  compa- 
gnie et  mes   canonniers  mirent  en  batterie 
leurs    pièces    qui    tirèrent    6    volées    :    cela 
ébranla  l'escadron  et  donna  la  facilité  aux 
voitures  d'entrer  sans  aucun  événement. 

Les  canonniers  du  1"  régiment  d'artillerie 
attachés  au  bataillon  ont  montré,  dans 
toutes  les  occasions,  leur  adresse,  particuliè- 
rement le  citoyen  Dubois,  premier  canonnier 
qui,  dans  cette  affaire,  fit  mordre  la  poussière 
à  4  de  ces  esclaves. 

Voilà  ce  qu'a  fait  un  bataillon  composé 
de  450  hommes,  qui  n'a  point  eu  d'autres 
moyens  de  défense  que  les  siens,  n'ayant  été 
sc'Utenu  par  aucune  troupe.  Tous  ces  faits  se 
sont  passés  sous  les  yeux  de  la  ville  qui  a  vu 
avec  étonnement  et  admiration  notre  con- 
duite. Comme  je  n'ai  encore  rendu  aucun 
compte  du  bataillon  malgré  ce  qu'il  a  fait 
dans  beaucoup  d'occasions  où  il  a  été  très 
exposé,  je  suis  obligé,  par  honneur  de  vous 
faire  ce  détail  afin  que  vous  connaissiez  ce 
que  peuvent  les  vrais  amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  qui  cherchent  à  faire  tous  leurs  ef- 
forts pour  le  maintien  de  la  République  une 
et  inoivisible. 

Nota.  —  Sur  le  rapport  des  citoyens  du 
village  d'Escaudœuvre,  il  se  trouve,  d'après 
ce  que  l'ennemi  a  dit  à  plusieurs,  qu'ils 
avaient  eu  19  hommes  de  tués  et  beaucoup 
de  blessés  ;  un  fait  qui  mérite  les  plus  grands 
éloges,  c'est  la  conduite  qu'un  tambour  du 
bataillon  a  tenue  :  ce  brave  jeune  homme  s'é- 
tant  muni  d'un  fusil,  en  a  tué  4  à  sa  part, 
il  n'a  quitté  le  champ  de  bataille  qu'après 
avoir  reçu  une  balle  aans  la  cuisse  qui  lui  a 
passé  de  part  en  part  :  il  se  nomme  Vigne- 
ron. On  doit  bien  s'imaginer  que  leur  perte 
a  été  plus  grande  qu'ils  ne  l'ont  annoncée, 
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ayant  toujours  soin  de  diminuer  le  nombre  de 
leurs  morts. 

Signé  :  Montaigu,  chef  du  S«  bataillon 
de  la  Meurthe. 


La  Convention  décrète  l'insertion  au  «  Bul- 
letin »  d'une  adresse  des  Amis  de  l'égalité  et 
de  la  liberté  de  Tonnerre,  qui  demandent  que 
la  nation  paye  les  dettes  de  Marat,  et  que  sa 
veuve  ne  soit  point  abandonnée  par  la  Répu- 
blique (1). 

L'adresse  des  amis  de  l'égalité  et  de  la  li- 
berté de  Tonnerre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

La  société  des  Amis  de  la  République  une  et 
indivisible,  séante  en  l'église  de  l'Hôpital, 
à  Tonnerre,  à  la  Convention  nationale. 

<i  Citoyens  représentants, 

«  Vous  avez  entendu  la  veuve  de  Marat,  oe 
vigoureux  défenseur  de  nos  droits,  Marat  est 
mort  insolvable.  Qu'il  est  beau  de  se  présen- 
ter ainsi  aux  regards  do  la  postérité. 

«  Soyez  généi'eux  comme  les  républicains 
que  vous  représentez  ;  que  la  munitiicenoe  na- 
tionale acquitte  ses  dettes,  que  sa  veuve  ne 
connaisse  paa  le  besoin. 

«  Nous  eussions  rempli  ce  devoir  sacré,  s'il 
était  permis  à  une  portion  du  peuple  d'as- 
pirer a  un  tel  honneur. 

«  Versez  abondamment  des  consolations 
dans  le  sein  d'une  femme  aussi  intéressante  ; 
dites-lui  qu'elle  n'a  pas  tout  perdu  ;  nous 
étions  ses  amis,  nous  sommes  devenus  ses 
frères. 

«  Signé  :  Decourtire,  président  ;  Grange, 
secrétaire  ;  Desnoyee,  secrétaire  ;  Bazile, 
secrétaire.  » 


Le  conseil  général  de  la  commune  de  Niort 
fait  passer  les  détails  de  la  fête  nationale  qui 
a  eu  lieu  dans  cette  ville. 

La  Convention  décrète  l'insertion  au  «  Bul- 
letin »  (3). 

La  lettre  du  procureur  Syndic  et  l'extrait 
des  registres  des  délihérations  du  conseil  gé- 
néral qu'il  transmet  sont  ainsi  conçus  (3)  : 

Le  procureur  de  la  commune  de  Niort,  au 
Citoyen  Président  de  la  Convention  natio- 
nale. 

<c  Citoyen, 

«  En  conformité  de  l'arrêté  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune^  j'ai  l'honneur  de  vous 
faire  passer  les  détails  de  la  fête  nationale 
qui  a  eu  lieu  à  Niort  le  dix  de  ce  mois.  Veuil- 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  61. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  633. 

3)  P.  V.,  tome  19,  page  61. 

4)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  622. 


lez,  citoyen,  les  communiquer  à  la  Conven 
tion. 

«  Je  suis  très  fraternellement,  le  procureu: 
de  la  commune, 

«  Signé  :  Guillemeau,  jeune.  D.M.M.  : 

<(  Niort,  le  13  août  1793,  l'an  II  de  la  Repu 
blique  française  une  et  indivisible.  « 

Extrait  des  registres  des  délibérations  di 
conseil  général  de  la  commune  de  Niort 
chef-lieu  du  département  des  Deux-Sèvres 

La  séance  ouverte,  un  membre  a  observ 
que  nous  devions  nous  empresser  de  fair 
part  à  la  Convention  nationale  des  différent 
événements  qui  avaient  eu  lieu  la  veille  ei 
l'honneur  de  l'Acte  constitutionnel,  et  de 
l'empressement  avec  lequel  les  citoyens,  le 
citoyennes  et  l'armée  ont  célébré  un  si  beai 
jour. 

Le  conseil  général  a  arrêté  : 

Sur  ce  ouJL  le  procureur  de  la  commune. 

Que  les  détails  de  la  fête  nationale  qui  j 
eu  lieu  à  Niort  le  10  août  seraient  envoyés  i 
la  Convention,  après  copie  du  présent  ar 
rêté. 

Fait  à  Niort,  en  la  maison  commune,  l 
11  août,_  l'an  II  de  la  République  français» 
une  et  indivisible. 

«  Signé  au  registre:  Guillemeau,  maire 
Bernard  Chambinière  fils,  Saviqna* 
jeune,  Constantin,  PietBoisneuf,  Bus 
seau,  Proust,  Ducrocq  La  Breton 
nière,  Rouget,  Massé  et  Juquin  ^eune 
of  ficiers  municipaux  ;  Guillemeau  jeune 
procureur  de  la  cow/wwne;  Chauvin,  jeu 
ne,  substitut  du  procureur  de  la  commune 
MuLLOT,  Charrier,  Sanson,  Piet,  méde 
cin,  Febvre,  Perreault,  Dubois,  Philip 
PAIN  père,»  Beaugier,  Rocheteau  ,  Jv- 
quin  aine,  Grosgrain,  Previgneau,  Du 
MESNiL,  Pinoteau,  Le  Franc,  Pillot 
Besnier,  Noël  Barré,  Apeut  et  Philipp( 
Gille,  notables.  » 

Détail  de  la  fête  qui  a  eu  Heu  à  Niort, 
chef-lieu  du  département  des  Deux-Sèvres, 
le  10  août  179S,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible. 

L'armée  était  rangé©  en  bataille  sur  la 
place  de  la  Liberté,  la  cavalerie  tout  entière 
du  côté  de  la  ville,  et  l'infanterie  sur  deux 
lignes  formant  les  deux  côtés  de  l'encadre- 
ment ;  en  face  de  la  cavalerie,  adossé  à  l'ar- 
bre de  la  liberté,  on  avait  élevé  un  autel  an- 
tique. 

L©  cortège  partit  de  la  place  du  Château 
et  entra  par  la  porte  de  la  Brèche. 

9  grandes  corbeilles,  remplies  de  feuilles 
vertes,  de  fleurs,  portées  chacune  par  2  filles 
vêtues  de  blanc,  et  ayant  une  guirlande  verte 
en  écharpe,  ouvrirent  la  marche. 

Ensuite  venaient  3  jeunes  filles  couronnées 
de  roses  et  vêtues  de  blanc,  parées  d'une 
écharpe  tricolore,  portant  chacune  un©  pe- 
tit© corbeille  entourée  de  franges  et  remplie 
de  feuilles  de  roses  et  de  coquelicots;  elles 
tenaient  leurs  corbeilles  élevées  sur  la  main 
gauche  en  forme  de  cassolette  antiç^u©. 

Les  9  grandes  corbeilles  se  suivaient  à  la 
file  ;  les  3  petites  étaient  d©  front  et  toutes 
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jetaient  des  fleurs  au  devant  de  la  Constitu- 
tion portée  par  4  hommes  dans  la  force  de 

Les  corps  constituées  suivaient  a  quelques 

f>as  en  arrière.  Une  salve  d'artillerie  annonça 
'arrivée  de  l'Acte  constitutionnel  ;  les  trou- 
pes présenti'rent  les  armes  ;  les  enseignes  se 
déployèrent  dans  les  airs. 

Les  corps  constitués  s'arrêtèrent  aux  places 
qui  leur  avaient  été  préparées. 

Les  corbeilles  de  fleurs  furent  déposées  sur 
les  marches  de  l'auCel  ;  le  président  du  dé- 

f)artement  y  monta  seul  et  une  salve  d'artil- 
erie  marqua  le  moment  où  il  se  tourna  vers 
le  peuple  et  l'armée  pour  leur  lire  l'Acte 
constitutionnel. 

Le  silence  le  plus  respjectueux  accompagna 
cette  lecture,  qui  fut  suivie  de  salves,  pen- 
dant lesquelles  l'Acte  constitutionnel  fut  mis 
sur  l'autel. 

Le  général  Chalbos,  qui  sert  la  patrie  de- 
puis plus  d'un  demi-siècle,  entra  dans  la 
place  de  la  Liberté  presque  au  même  moment 
et  décoré  de  ses  deux  médaillons  de  vétérans  ; 
il  marchait  à  la  tête  des  vétérans  de  l'ar- 
mée. Il  s'arrêta  près  de  l'autel  y  monta  seul, 
et  enferma  son  glaive  dans  le  livre  de  la  loi  : 
une  salve  fixa  ce  moment. 

Voilà  quel  a  été  le  serment  de  l'armée  : 
gui  ne  doit  avoir  de  force  que  pour  la  loi 
et  par  la  loi. 

Les  soldats  vétérans  se  placèrent  ensuite 
chacun  à  leurs  places  respectives. 

La  naissance  d'un  grand  peuple  à  la  li- 
berté, est  une  fête  pour  le  genre  humain  : 
toutes  les  générations  doivent  hommage  au 
Code  qui  proclame  les  droits  de  l'homme  et 
fixe  leurs  devoirs  aussi. 

Les  filles  qui  n'ont  pas  15  ans,  formant  un 

f;roupe   vêtues   de  blanc,    s'avancèrent  vers 
'autel,  en  s'appuyant  sur   des  branches  de 
pin   :  arbre  consacré  à  Diane. 

A  oent  pas  de  dislance,  elles  étaient  sui- 
vies du  groupe  de  garçons  qui  n'ont  pas 
16  ans;  ils  tenaient  à  la  main  des  branches 
de  peuplier  :  l'arbre  du  peuple. 

A  la  même  distance,  égale  pour  tous  les 
groupes,  paraissaient  les  filles  au-dessus  de 
15  ans,  vêtues  de  blanc  ;  elles  avaient  des 
couronnes  de  pervenches,  emblème  de  la  sa- 
gesse et  de  la  pudeur,  et  elles  tenaient  des 
roses  et  des  lauriers  à  la  main.  C'était  la 
beauté  vertueuse  promettant  le  plaisir  et  la 
gloire. 

Le  groupe  suivant  était  composé  des  gar- 
çons au-dessus  de  16  ans,  que  voyaient  devant 
eux  oe  prix  de  la  force  et  de  la  valeur.  Ils 
s'avançaient  les  bras  libres,  emportant  sur 
des  brancards  de  forme  antique,  des  armes 
en   faisceaux. 

3  jeunes  filles  vêtues  de  blanc  avec  une 
écharpe  jaune,  la  couleur  de  Minerve,  por- 
tant sur  leurs  têtes  des  corbeilles  jaunes  rem- 
plies de  tissus  et  autres  marques  de  l'occupa- 
tion des  femmes  mariés,  précédaient  les  mères 
de  famille,  qui  avaient  leurs  enfants  sur  leurs 
braa. 

Les  hommes  mariés  suivaient,  portant  à  la 
main  des  couronnes  et  des  branches  de 
chêne. 

Chaque  groupe  s'ava&ça  vers  l'autel  et  y 
offrit  ses  nommages.  Ceux  qui  les  compo- 
saient prirent  successivement  les  places  qui 
leur  étaient  destinées. 


Les  hommes  et  les  femmes  au-dessus  de 
60  ans  arrivèrent,  mais  sur  deux  lignes  ;  une 
salve  annonça  le  moment  où  ils  parurent. 
Toutes  les  autorités,  tous  les  groupes  se  le- 
vèrent :  le  mouvement  des  drapeaux  et  des 
armes,  l'attitude  du  peuple  et  de  l'armée, 
tout  marqua  le  respect  à  leur  arrivée  à  l'au- 
tel. Le  président  du  département  leur  pré- 
senta la  charte  constitutionnelle  (ici  une 
salve)  et  oe  groupe  alla  s'asseoir  sur  des 
sièges  placés  en  face  de  l'autel  de  la  patrie. 

Une  salve  annonça  au  peuple  que  le  prési- 
dent du  département  allait  lui  parler. 

Quand  il  eut  fini,  tous  les  Français,  tous 
les  hommes  dignes  de  la  liberté,  étendirent 
la  main  droite  vers  le  ciel,  et  s'écrièrent  : 
Nous  mourrons  pour  la  loi!  Une  salve  accom- 
pagna ce  serment  qui  lie  les  hommes  en  so- 
ciété, et  les  danses  mêlées  du  peuple  et  de 
l'armée.  terminèrerU  la  fête  do  la  reunion  du 

ffenre  humain  par  les  lois  de  la  liberté  et  de 
'égalité. 

Une  si  belle  fête  fut  suivie  d'une  illumi- 
nation générale,  par  laquelle  les  citoyens  de 
Niort  s'empressèrent  de  donner  des  marques 
de  leur  patriotisme  dUns  des  allusions  ing^ 
nieuses  et  républicaines. 

Certifié  véritable  et  conforme  au  re- 
gistre. Fait  à  Niort,  en  la  maison 
commune,  le  13  août  1793,  Van  II  de 
la  République  française  une  et  indi- 
visible. 

Le  procureur  de  la  commune, 
«  Signé  :  OuiLLKiiKAtr,  jeune.  D.  M.  M.  » 


La  société  républicaine  de  Perpignan  bénit 
les  mémorables  journées  qui  ont  terrassé  l'af- 
freuse discorde,  en  appelant  sur  la  France  dé- 
solée la  Constitution  que  le  peuple  a  reçua 
avec  transport  (1). 

L'adresse  de  la  société  républicaine  dé  Per- 
pignan est  ainsi  conçue  (2)    : 

La  société  républicaine  de  Perpignan, 
à  la  Convention  nationale. 

«  Perpignan,  le  5  août  1793, 
l'an  II  oe  Ta  Republique  française. 

«  Représentants  du  peuple  souverain, 

«  La  discorde  a  longtemps  troublé  vos 
séances,  elle  a  dévoré  le  temps  précieux  que 
vous  deviez  consacrer  au  bonheur  de  la  pa- 
trie, elle  a  propagé  sur  toute  la  surface  de  la 
République  le  mouvement  qui  vous  agitait  ; 
vos  délibérations  multipliées  ont  ouvert  les 
scènes  les  plus  désastreuses  ;  elles  ont  pré- 

{)aré  des  triomphes  aux  ennemis  de  la  patrie  ; 
e  sang  des  citoyens  a  coulé  dans  plusieurs 
départements  :  le  vôtre  même  n'a  pas  été 
respecté. 

<(  Dans  les  jours  à  jamais  mémorables  du 
31  mai  et  suivants,  vous  avez  terrassé  l'af- 
freuse discorde,  à  1  instant  l'aurore  de  notre 
bonheur  a  paru,  la  Constitution  la  plus  su- 


;1    P.  V.,  to.nc  19,  pa^^  81. 

(S)  .Arefiiies  imtion  l  ^,  caitor  C.  267,  dossier  585. 
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blime  est  descendue  majestueusement  sur  la 
France  désolée.  Le  peuple  la  reçoit  avec 
transport,  les  influences  de  cette  loi  salutaire 
se  font  déjà  sentir  ;  de  toutes  parts  le  calme 
renaît,  dans  plusieurs  départements.    , 

«  Mais  les  ennemis  de  la  patrie  s'agitent 
encore,  ils  se  montrent,  depuis  longtemps 
sous  mille  formes  différentes,  politiques  et 
religieuses  ;  dans  leur  désespoir  ils  se  pré- 
sentent maintenant  sous  le  masque  hideux 
du  fédéralisme,  la  perfidie  les  guide,  la  dé- 
solation les  suit. 

<(  La  société  républicaine  de  Perpignan, 
fidèle  aux  principes  tutélaires  qu'elle  a  t-ou- 
jours  soutenus  sous  les  mêmes  qui  les  ont 
couverts  quelquefois,  regarde  la  Convention 
nationale  comme  l'unique  centre  où  doivent 
se  réunir  toutes  les  volontés  et  toutes  les 
forces  de  la  République  ;  elle  voue  à  l'exé- 
cration quiconque  favori^  des  systèmes  con- 
traires, elle  ne  donnera  jamais  le  spectacle 
scandaleux  et  funeste  d'une  section  du  peu- 
ple qui  oppose  sa  volonté  particulière  a  la 
volonté  générale,  elle  considère  une  pareille 
scission  comme  un  acte  qui  déchire  le  sein  de 
la  patrie  et  qui  paralyse  ses  forces  relative- 
ment à  ses  ennemis  du  dedans  et  du  dehors, 
elle  accepte  avec  reconnaissance  la  Constitu- 
tion nouvelle  que  vous  avez  bâtie  avec  tant 
de  courage,  elle  adhère  à  tout  ce  que  vous 
avez  fait  le  31  mai  et  jours  suivants,  elle  est 
prête  à  défendre  et  à  répandre  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  son  sang  pour  la  soute- 
nir. 

«  Les  membres  composant  la  société 
républicaine  de  Perpignan, 

«  Signé  :  Ferraye,  président  de  la  so- 
ciété populaire  ;  MiLHAXJ, 
secrétaire.  » 


Les  administrateurs  du  district  d'Evreux 
adressent  à  la  Convention  le  procès-verbal  de 
la  fête  de  la  réunion,  qui  a  eu  lieu  le 
10  août  (1). 

La  lettre  des  administrateurs  et  le  procès- 
verbal  qu'ils  envoient  sont  ainsi  conçus  (2)  : 

«  Evreux,  15  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible, 

A  la  Convention  nationale. 
«  Législateurs, 

«  Nous  vous  adressons  un  exemplaire  du 

{)rocès-verbal  que  nous  avons  fait,  contenant 
es  détails  de  la  fête  de  la  réunion  civique 
de  notre  district  qui  a  eu  lieu  à  Evreux  le 
10  de  ce  mois. 

((  IjCs  administrateurs  du  district 
d'Evreux, 

«  Signé  :  Robillakd  ;  Teude  ;  Guil- 
BEET,   secrétaire.   » 


{!>  P>  V.,  tome  19,  page  61. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  622. 


Procès-verbal  de  la  réunion  civique  du 
10  août  1793,  en  la  ville  d'Evreux,  chef-lieu 
du  district  du  même  nom,. 

L'an  1793,  deuxième  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible,  le  samedi  10  août,  à 
Evreux,  chef-lieu  du  district,  la  fête  de  la 
liberté  a  été  célébrée  ainsi  qu  il  suit  : 

La  veille,  en  vertu  de  l'arrêté  du  conseil 
général  du  district,  du  26  juillet  dernier,  et 
de  l'invitation  faite,  tant  aux  commandants 
de  légion,  de  réunir  leurs  bataillons  par  dé- 
putations  aux  chefs-lieux,  qu'aux  comman- 
dants des  troupes  républicaines,  alors  en  sé- 
jour dans  la  ville  d'Evreux,  et  à  celui  de  la 
gendarmerie  nationale,  à  la  résidence  du 
districtj  pour  assister  à  la  cérémonie  de  la 
fête  civique  ;  les  députés  de  tous  les  cantons, 
celui  de  Vemon  excepté,  s'y  sont  rendus,  ainsi 
que  ceux  de  toutes  les  troupes  invitées. 

Les  députés  de  chaque  canton  ont  apporté 
leur  bannière,  l'ont  déposée  dans  la  grande 
salle  du  district,  ont  fait  vérifier  leurs  pou- 
voirs, et  de  suite  se  sont  retirés  chez  les  ci- 
toyens d'Evreux,  qui  les  ont  reçus  avec  des 
témoignages  de  fraternité. 

Les  députés  des  troupes  séi'ournées  à 
Evreux,  ont  pareillement  fait  vérifier  leurs 
pouvoirs. 

Le  même  jour,  à  7  heures  du  soir,  la  fête 
fut  annoncée  par  une  salve  d'artillerie  et  le 
son  des  cloches. 

Le  10,  5  heures  1/2  du  matin,  la  solennité 
d'une  aussi  belle  fête  fut  annoncée  comme 
elle  l'avait  été  la  veille  au  soir. 

A  6  heures  la  générale  battit. 

A  7  heures  l'assemblée. 

A  8  heures  le  rappel. 

A  10  heures  les  grenadiers  de  la  garde  nar 
tionalo  ébroïcienne  se  sont  rendus  à  la  mai- 
son commune  pour  y  prendre  les  drapeaux, 
ils  ont  accompagné  le  conseil  général  jus- 
qu'au  distrnct. 

Là,  on  a  tiré  au  sort  le  rang  que  tiendraient 
les  députés  de  chaque  corps,  et  l'on  s'est  dis- 
posé a  partir. 

Alors  étaient  réunis  dans  la  grande  salle 
du  district  tous  les  corps  constitués,  le  ci- 
toyen Benoît,  agent  du  pouvoir  exécutif,  un 
commissaire  suppléant  et  les  ingénieurs  du 
département. 

L'agent  et  le  commissaire  suppléant  du 
pouvoir  exécutif,  les  membres  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune,  ceux  du  district,  de  la 
•justice  de  paix,  de  la  ville  et  du  canton,  du 
bureau  de  conciliation,  ceux  composant  le 
conseil  de  l'évêque  de  l'Eure,  les  ingénieurs 
et  le  receveur  du  district  sont  entrés  au  mi- 
lieu des  deux  compagnies  de  grenadiers  d'E- 
vreux, pour  se  rendre  auprès  du  corps  d'ar- 
mée qui  les  attendait  sur  la  place,  dite  place 
de  la  Fédération. 

Ils  étaient  précédés  des  députés  de  chaque 
canton,  dont  le  plus  ancien  portait  la  ban- 
nière de  réunion,  ainsi  que  des  députés  des 
différents  bataillons  en  résidence  à  Evreux. 

La  bannière  du  district  d'Evreux  était 
portée  par  le  citoyen  Douâle,  vieillard  res- 
pectable de  la  ville  d'Evreux. 

Les  corps  constitués  et  les  députés,  ainsi 
au  milieu  oies  grenjwiiers  qui  étaient  accom- 
pagnés d'une  musiqu&  guerrière,  se  sont  ren- 
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dus  sur  la  place  dite  de  la  Fédération,  où 
l'armée  les  attendait. 

Là,  étaient  rangés  en  bataille  les  deux  ba- 
taillons de  la  garde  nationale  ébroïcienne, 
les  chasseurs  d'Evreux,  les  hussards  du  8®  ré- 
giment, la  gendarmerie  nationale  parisienne, 
un  bataillon  de  volontaires  de  l'Yonne  et  la 
gendarmerie  nationale  d'Evreux,  à  cheval. 

Arrivés  sur  la  place,  le  président  a  pro- 
clamé le  commandant  de  l'armée  de  la  réu- 
nion. 

Le  citoyen  Lecomte,  adjudant  général  de 
légion,  devant  être  proclamé  commandant, 
a  déféré  son  droit  au  citoyen  Louvet,  colonel 
de  la  gendarmerie  nationale  parisienne,  ré- 
publicain respectable  par  ses  vertus  et  par 
cinquante-six  ans  de  services  ;  ce  brave  dé- 
fenseur de  la  patrie  a  accepté. 

Cette  proclamation  faite,  le  cortège  réuni 
a  gagné  la  route  du  pré  Bel-Ebat,  lieu  de  la 
réunion  civique,  au  bruit  des  tambours  et  de 
la  musique. 

Un  détachement  de  hussards  et  de  chas- 
seurs ouvrait  la  marche. 

Suivait  un  bataillon  de  la  garde  nationale 
d'Evreux. 

Paraissait  ensuit©  la  bannière  de  réunion. 

Suivaient  les  députés  avec  les  bannières  des 
cantons. 

Venaient  immédiatement  après,  tous  les 
corps  constitués,  confondus  les  uns  avec  les 
autres,  sans  distinction  de  rang  dans  la  mar- 
che. 

A  la  suite  des  corps  administratifs  ve- 
naient les  hussards,  les  chasseurs  d'Evreux, 
la  gendarmerie  parisienne,  le  bataillon  de 
l'Yonne  et  le  2*  bataillon  de  la  garde  natio- 
nale ébroïcienne. 

La  gendarmerie  nationale  d'Evreux,  à  che- 
val, fermait  la  marche. 

En  entrant  sur  la  place  de  la  réunion,  l'ar- 
mée fut  saluée  par  plusieurs  salves  d'artille- 
rie. 

Dans  cet  ordre,  l'armée  a  formé  le  bataillon 
carré. 

Tous  les  corps  se  placèrent  autour  de  l'au- 
tel de  la  patrie. 

Cet  autel  était  d'une  simplicité  républi- 
caine ;  au-dessus  s'élevait  une  pyramide  sur- 
montée de  la  déesse  de  la  liberté,  et  d'un  dra- 
peau couvert  d'inscriptions  analogues  à  la 
cérémonie. 

La  messe  fut  annoncée  par  une  salve  d'ar- 
tillerie, et  célébré  par  le  citoyen  Boucher, 
vicaire  épiscopal. 

Après  la  messe,  le  président  du  district 
prononça  sur  l'autel  de  la  patrie,  un  discours 
qui,  respirant  le  républicanisme  le  plus  pur 
et  la  haine  la  plus  implacable  aux  tyrans, 
fut  suivi  du  serment  dont  la  formule  suit  : 
«  Je  jure  de  maintenir  la  liberté,  l'égalité,  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  République.  » 

Tous  les  corps  constitués  répétèrent  :  «  je  le 
jure  »,  ainsi  que  les  députés  et  toute  l'armée. 

De  suite,  la  bannière  du  département  fut 
brûlée,  conformément  à  la  loi  du  28  juillet 
1793  ;  il  y  fut  ajouté  beaucoup  de  titres  jadis 
seigneuriaux. 

Rien  alors  ne  fut  plus  beau,  rien  ne  fut 
plus  intéressant  que  le  spectacle  qui  s'offrit. 
Les  chapeaux  au  bout  des  baïonnettes  et  jetés 
en  l'air,  les  cris  mille  fois  répétés  de  :  «  Vive 
la  Nation  !  Vive  la  République  une  et  indi- 


visible! ))  le  bruit  des  tambours,  les  aoœnta 
républicains  de  la  musique  et  les  salves  d'ar- 
tillerie, tout  annonçait  la  joie  la  plus  pure 
et  les  sentiments  fraternels  des  corps  consti- 
tués, des  députés,  de  l'armée  et  des  specta- 
teurs. 

Aussitôt  la  danse  républicaine  s'ouvre,  la 
chaîne  se  forme,  tous  les  citoyens  se  confon- 
dent, les  patriotes  des  deux  sexes  forment  la 
danse  autour  de  l'autel  de  la  patrie,  en  chan- 
tant des  airs  relatifs  à  la  fête. 

Tout  annonçait  le  plaisir,  l'union,  la  paix, 
la  concorde  et  la  fraternité  ;  jamais  plus 
agréable  spectacle  ne  s'offrit  aux  yeux. 

Si  la  fête  ne  fut  pas  complète,  si  la  joie  fut 
un  peu  altérée,  ce  ne  fut  que  par  l'absence 
des  citoyens  de  la  ville  de  Vernon,  et  du  can- 
ton qui,  quoique  invités  tant  par  l'arrêté  du 
district,  que  par  l'adjudant  général  de  lé- 
gion, ne  réunirent  pas  leur  bannière  à  celles 
des  autres  cantons. 

Les  députés  s'en  plaignirent  et  furent  éton- 
nés qu'à  une  époque  aussi  heureuse,  Vernon 
n'eût  pas  oublié  son  ressentiment  particulier, 
pour  se  rendre  avec  ses  frères,  ses  amis,  à  la 
réunion  pour  y  prêter  le  serment  de  la  paix, 
de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique. 

Sur  les  2  heures  1/2,  le  signal  du  départ 
fût  donné  ;  le  roulement  des  tambours  rap- 
pela chacun  à  son  rang. 

L'armé©  défila  autour  de  l'autel  de  la  pa- 
trie et  se  mit  en  marche  dans  le  même  ordre 
qu'elle  était  venue. 

La  route  était  couverte  de  spectateurs. 

L'armée  se  rang©  en  bataille  devant  le  dis- 
trict, les  députés  à  la  réunion  déposent  leurs 
bannières  dans  la  grande  salle  et  se  retirent 
chez  leurs  frères  les  Ebroïciens,  où  ils  re- 
çoivent de  nouvelles  preuves  d'amitié. 

Le  soir  illumination  générale,  feux  de  joie 
et  d'artifice  sur  la  plac©  de  la  réunion,  nou- 
velle chaîne  de  patriotes  des  deux  sexes  au- 
tour du  feu  et  de  l'autel  de  la  patrie. 

Les  danses  se  sont  ouvertes  et  se  sont  con- 
tinuées jusqu'au  lendemain  matin,  4  heures. 
Chacun  se  donnait  à  l'envi  les  témoignages 
du  plus  inviolable  attachement. 

Le  lendemain  de  cette  heureuse  journée 
a  été  la  répétition  des  plaisirs  de  la  veille, 
nouvelle  reunion  au  champ  de  Mars,  nou- 
velles danses,  nouveaux  chants  patriotiques. 
On  voit,  avec  peine,  s'approcher  l'instant  de 
la  séparation,  on  se  quitte  en  se  donnant  de 
nouvelles  marques  de  fraternité. 

Les  députés  se  rendent  au  district,  où  ils 
reprennent  leurs  bannières,  qu'ils  reportent 
déployées  à  leurs  cantons  respectifs. 

Le  présent  procès-verbal,  clos  en  conseil  de 
district,  à  Evreux,  le  12  août  1793,  l'an  II  de 
la  République  une  et  indivisible,  pour  être 
imprimé  et  envoyé  à  la  Convention  nationale, 
aux  troupes  républicaines  qui  ont  assisté  à 
cette  fête,  et  à  tous  les  cantons  du  district, 
pour  le  faire  parvenir  aux  députés  à  la  réu- 
nion. 

Signé  :  Teude  ;  Damiens  ;  Biqnault  ;  Gout, 
administrateurs;  Lesieux,  président; 
ROBILLARD,  suppléant  du  procureur  syn- 
dic et  GuiLBERT,  secrétaire. 


i\. 


Yofa.  —  Le  citoyen  Lecomte^  adjudant  gé- 
néral de  légion  a  fait  parvenir  à  l'adminis- 
tration du  district,  deux  letres  qu'il  a  reçues 
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des  deux  commandants  de  la  ville  et  canton 
de  Vernon,  en  date  du  11  août,  qui,  en  lui 
annonçant  la  réception  de  l'arrêté  du  dis- 
trict, l'instruisent  qu'ils  étaient  dans  l'in- 
tention do  convoquer  leurs  bataillons  pour  se 
rendre  à  la  réunion,  mais  qu'ils  ont  été  ar- 
rêtés par  la  défense  qui  leur  en  a  été  faite 
par  la  municipalités  de  la  ville  de  Vernon. 


La  Convention  en  décrète  l'insertion  au 
((  Bulletin  m,  ainsi  que  d'une  adresse  des  répu- 
blicains composant  l'avant-garde  de  l'armée 
des  Ardennes,  qui  font  part  à  la  Convention 
de  la  solennité  qu'ils  ont  mise  à  la  fête  du 
10  août,  et  du  serment  solennel  qu'ils  ont  prêté 
d'être  fidèles  à  la  Constitution  sanctionnée  par 
le  peuple  souverain  (1). 

Il  adresse  des  soldait  républicains  à  Va^ 
vant-garde  de  l'armée  des  Ardennes  est  ainsi 
conçue  (2)   : 

Les  soldats  républicains  à  l'avant-garde  de 
l'armée  des  Ardennes,  au  réj)ublicain  Pré- 
sident de  la  Convention  nationale. 

«  Ce  11  août  1793,  an  II,  République  fran- 
çaise une  et  indivisible,  Thonelle,  quartier 
général  de  l'avant-garde  de  l'armée  des  Ar- 
ennes,  2®  division,  8  heures  du  matin,  en 
arrivant  au  bivouac. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  avons  célébré  la  fédération  du 
10  août  avec  toute  la  solennité  digne  d'un 
si  beau  jour.  Un  député  de  chaque  canton- 
nement s'étant  rendu  au  quartier  général, 
une  musique  militaire  et  patriote  ouvrit  la 
marche,  tous  les  soldats  précédés  du  canon 
renfermaient  dans  leur  sein  les  habitants  des 
campagnes,  leurs  frères  parés  de  leurs  plus 
beaux  habits  ;  arrivés  dans  une  superbe  prai- 
rie où  nous  avons  élevé  un  autel  à  notre 
génie  tutélaire,  la  liberté,  le  maire  du  can- 
ton, respectable  vieillard,  prononça  le  ser- 
ment auguste  d'être  fidèle  à  la  Constitution 
républicaine  sanctionnée  par  le  peuple  sou- 
verain ;  tous  les  haJbitants  des  campagnes  ont 
répété  avec  énergie  ce  serment,  en  offrant 
leurs  vies  et  leurs  fortunes  pour  soutenir  la 
Constitution.  Après  cette  acceptation  solen- 
nelle, notre  chef  sans-culotte  s'étant  avancé 
devant  l'autel  de  la  patrie  prononça  ce  ser- 
ment terrible  pour  tous  les  tyrans  :  «  Nous  ju- 
rons sur  nos  sabres  de  verser  tout  notre  sang 
pour  le  maintien  de  notre  Constitution  répu- 
blicaine ;  nous  jurons  mort,  exécration  éter- 
nelle à  tous  les  tyrans  rois  qui  voudraient 
l'anéantir,  à  tous  les  tigres  altérés  de  sang, 
coalisés  pour  nous  charger  de  fers.  »  Les  sol- 
dats de  la  patrie  répétèrent  ce  serment,  le 
bruit  du  canon  qui  se  faisait  entendre  dans 
les  cantonnements,  dans  les  villes  qui  nous 
avoisinent,  apprit  à  nos  ennemis  qui  pou- 
vaient nous  examiner  du  haut  de  leurs  fo- 
rêts, la  manière  dont  nous  voulons  cimenter 
nos  serments,   les  airs   retentirent  des  cris 
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unanimes  :  «  Vive  la  République  une  et  indi- 
visible !  Vive  la  Montagne  I  Mort  aux  traî- 
tres, aux  fédéralistes  !  »  Traîtres,  rois,  vos 
perfides  agents  l'ont  vu,  l'ont  entendu,  cal- 
culez Les  espérances  qui  vous  restent  !  La 
gaieté  prenant  la  place  du  saint  enthou- 
siasme qui  avait  accompagné  nos  serments  ; 
nous  avons  chanté  l'hymne  de  la  patrie,  noua 
avons  dansé  la  Carmagnole  autour  de  l'ar- 
bre de  la  liberté,  un  banquet  civique  a  ter- 
miné cette  scène  touchante  ;  les  habitants  des 
campagnes  sont  retournés  au  champ  pour 
hâter  la  rentrée  de  leur  abondante  moisson; 
nous,  soldats,  noua  avons  été  passer  la  nuit 
sur  le  territoire  ennemi  ;  nous  avons  été  dans 
tous  leurs  repaires,  nos  cris  d'allégresse 
avaient  porté  la  terreur  dans  tous  leurs  an- 
tres désertés  ;  chefs  et  soldats  nous  sommes 
i-evenus  désespérés  de  n'avoir  pu  trouver  ces 
troupes  valeureuses  de  Cobourg  qui  s'enfuient 
dans  les  bois  dès  qu'elles  nous  aperçoivent. 

«  Qu'elles  viennent,  qu'elles  paraissent  : 
Vive  la  République!  ce  sera  le  signal  de  la 
victoire,  notre  valeur,  nos  sabres,  seront  notre 
tactique. 

((  Nous  assurons  la  Convention  nationale 
de  notre  respect  et  de  notre  fidélité  inviolable. 

((  P.  S.  Nous  sommes  étonnés  de  ne  point 
voir  dans  les  Bulletins  de  la  Convention  na- 
tionale, l'acceptation  solennelle  et  unanime 
de  la  Constitution  que  nous  avons  acceptée 
aussitôt  que  cet  ouvrage  sublime  et'  immortel 
a  paru.  Nous  avons  envoyé  cette  acceptation 
à  fa  Convention  il  y  a  quinze  jours. 

«  Le  19^  régiment  de  chasseurs  à  cheval, 
ci-devant  lAgion  du  centre;  1^'  ha- 
taiUon  du  Cher  ;  Iff*  bataillon  d'in- 
fanterie de  ligne. 

(Suivent  8S  signatures.) 

H  Nota.  Nous  avons  oublié  de  vous  dire  que 
nous  avons  bourré  le  canon  qui  a  annoncé  no- 
tre fédération  avec  un  brevet  de  la  tyrannie. 

«  Signé  :  DurÈGE,  chirurgien-major.  » 


La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  l'insertion  au  «  Bulletin  »  d'une  lettre 
du  capitaine  de  la  compagnie  du  bourg  de 
Quissac,  département  du  Gard,  annonçant 
son  adhésion  à  l'Acte  constitutionnel  (1). 

La  lettre  du  capitaine  de  la  compagnie  du 
bourg  de  Quissac  est  ainsi  connue  (2)  : 

Armée  des  Alpes. 

De  la  redoute  de  Gleisolles,  près  le 
camp  de  Tour  non,  le  6  août  1795, 
l'an  II  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  I/es  officiers,  sous-officiers  et  volontaires 
de  la  compagnie  du  bourg  de  Quissac,  dépar^ 
tement  du  Gard,  qui  partit  l'année  dernière, 
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armée  et  équipée  à  ses  frais,  mo  chargent  cle 
vous  donner  connaissance  qu'ils  ont  ajccepté  à 
l'unanimité  et  avec  enthousiasme  l'Acte  oons- 
titutionnel,  qu'ils  adhèrent  de  tout  leur  cœur 
aux  journées  du  31  mai,  1"  et  2  juin  derniers 
et  qu'ils  vouent  à  un  éternel  oubli  le  fédéra- 
lisme des  départements. 

Je   suis,    citoyen    Président,    un    zélé    pa- 
triote et  vrai  sans-culotte, 

<(  Signé  :  Benezet,   officier  de  ladite 
compagnie.  )> 


Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  district  de  Nogent-sur-Seine,  se  plaignent 
de  la  compagnie  Moran,  chargée  du  transport 
des  fourrages  dans  nos  armées  ;  elle  s'est  per- 
mis d'engager  de  préférence  des  jeunes  gens 
de  la  première  classe  pour  conduire  ces  four- 
rages, et,  par  ce  moyen,  a  mis  indirectement 
obstacle  au  recrutement  demandé. 

Ils  appellent  sur  cet  objet  important  l'at- 
tention de  la  Convention  :  à  cette  lettre  est 
joint  un  procès-verbal  relatif  à  cette  affaire. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  (1). 

La  Convention  décrète  1  insertion  au  a  Bul- 
letin »  du  procès-verbal  dressé  par  la  rauni- 
cipahté  de  Rouffack  (2).  département  du  Haut- 
Rhin,  au  sujet  de  la  plantation  de  l'arbre  de 
la  liberté  (3;. 

ha  lettre  du  commissaire  du  département 
du  Haut-Rhin  et  le  procè»-verbal  qu'il  en^votr 
■  ont  ainsi  conçus  (4). 

«  Rouffach,  du  10  août  1793,  l'an  II  do 
la  République  française  une  et  in- 
divisible. 

Citoyen   Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  le  procès- 
verbal  qui  a  été  dressé  au  sujet  de  l'inaugura- 
tion de  l'arbre  de  la  liberté. 

«  Le  commissaire  du  département  du 
Saut-Rhin  pour  l'administration 
municipale  de  Rouffach. 

c(  Sig^né  ;  Th.  MuNSCH  fils.  » 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  lu 
m,unicipalité  proi'isoire  de  la  commuiie  de 
Rouffach. 

Séance  publique  du  10  août  1793,  l'an  II  de 
la  République  française  une  et  indiWsible. 

L'administration  provisoire,  la  justice  de 
paix  en  corps,  les  membres  composant  le  co- 
mité de  surveillance  sut  les  étrangers,  fonc 
tionnairies  publics,  la  garde  citoyenne  prési- 
dée de  ses  chefs,  la  gendarmerie  de  résidence 


1    P.  V.,  tome  19,  page  6i. 
li)  Rouffach. 

(3^  P.  V.,  tome  19,  page  6-2. 
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et  correspondance  ont  inauguré  l'arbre  de 
l'union  et  de  la  fraternité,  oe  jour  solennel 
fait  disparaître  toutes  les  haines  et  les 
dissensions  ;  la  fraternité  y  a  présidé,  et  ont 
tous  juré  sur  son  ombre  sacrée  de  maintenir 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République  et 
de  mourir  en  la  défendant. 

(Suivent  les  signatures  des  sus  dénommés.) 

Vu  :  Th.  MuNSCH  ftls. 

Certifié  conforme. 

«  Signé  :  Feick,  secrétaire. 


Le  citoyen  Ferrand,  premier  suppléant  du 
département  de  l'Ain,  est  admis  en  qualité 
de  député  à  la  Convention  nationale,  à  la 
place  du  citoyen  Mollet,  qui  a  donné  sa  dé- 
mission (1). 

Les  maire  et  officiers  mimicipaux  de  Dim- 
kerque  envoient  à  la  Convention  l'extrait  du 
procès-verbal  des  cérémonies  civiques  qui  ont 
eu  lieu  à  la  fête  du  10  août,  et  à  laquelle  ont 
assisté  tous  les  corps  constitués,  les  chefs  ci- 
vils et  militaires,  les  membres  des  comités  de 
section,  et  de  la  société  populaire  établie  en 
cette  ville. 

La  Convention  en  décrète  l'insertioa  au 
u  Bulletin  »  (2). 

La  Convention  renvoie  au  comité  de  com- 
merce une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur, 
relativement  à  la  compagnie  des  Indes  (3). 

La  lettre  des  maires  et  officiers  m/uniei- 
paux  de  Dunkerque  et  Vextrcùt  du  procès- 
verbal  qu'ils  envoient  sont  ainsi  conçus  (4)  : 

Les  maire  et  officiers  municipaux,  aiix  repré- 
sentants dujpeuple  délégués  dans  le  dépar- 
tement du  ^iord. 

«  Dunkerque,  le  12  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Citoyens, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  transmet- 
tre extrait  du  procès-verbal  tenu  à  l'occasion 
de  la  célébration  de  la  fête  du  10  août  ;  noua 
n'avons  rien  négligé  pour  rappeler  à  nos  con- 
citoyens l'époque  du  bonheur  de  tous  les 
Français. 

n  Signé  :  Emmery,  maire  ;  L.  Delbael  ; 
Louis  de  Bauque  ;  D.  Cab- 
LIEB.   » 

«  L'an  1793,  le  second  de  la  République 
française,  et  le  10  août,  2  heures  de  rele- 
vée, les  maii-e  et  officiers  municipaux  et  no- 
tables composant  le  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Dunkerque  assemblés  à  l'effet  de  cé- 


/li  P.  V.,  tome  19,  page  62. 

Il)  Le  Bulletin  y  ajoute  la  mention  honorable. 

(31  P.  V.,  tome  19,  page  6i. 
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lébrer  la.  fête  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité 
de  la  République,  indiquée  par  décret  de  la 
Convention  nationale  du  27  juillet  dernier,  et 
conformément  à  notre  arrêté  du  7  de  ce  mois, 
s'y  sont  rendus  tous  les  corps  constitués  et 
chefs  tant  civils  que  militîdres,  les  membres 
du  comité  de  eection  de  la  société  populaire 
établie  en  cette  ville. 

<(  Vers  les  2  heures  1/2,  le  signal  ayant 
été  donné,  le  pavillon  national  flottant  sur 
la  tour,  on  a  sonné  toutes  les  cloches  et  le 
carillon,  et  à  l'instant  la  municipalité  s'est 
mise  en  marche,  précédée  d'une  compagnie  de 

Grenadiers  de  la  garde  nationale  citoyenne  et 
'une  musique  guerrière,  la  Constitution 
étant  au  milieu  d'eux  sur  un  larancard  porté 
par  quatre  jeunes  gens,  et  suivie  par  les  no- 
tables, les  corps  constitués  et  chefs,  tant  civils 
que  militaires,  ainsi  que  des  membres  des  co- 
mités, de  la  société  populaire,  de  différents 
officiers  municipaux  des  communes  du  can- 
ton de  cette  ville  et  d'un  peuple  immense, 
ainsi  que  d'une  seconde  compagnie  de  la  garde 
nationale  citoyenne,  et  de  la  cavalerie  na- 
tionale parvenue  au  champ  de  Mars  où  la 
garde  nationale  citoyenne,  la  troupe  de  ligne, 
volontaires  soldés,  canonniers  et  chasseurs  à 
oheval  se  trouvaient  sous  les  armes,  formant 
un  bataillon  carré. 

«  Le  cortège  en  a  fait  le  tour  et  s'est  rendu 
à  l'autel  de  la  patrie  élevé  au  milieu  ;  y  aya_nt 
déposé  le  livre  de  la  Constitution  au  bruit  du 
canon,  le  maire  portant  la  parole  a  dit  :  ((  Ci- 
toyens, quel  jour  fortuné  que  celui  qui  nous 
rassemble!  Un  peuple  nombreux,  une  puis- 
santie  et  grande  nation,  uue  famille  de  frères 
se  réunissent  pour  assurer  à  jamais  le  règne 
des  lois  et  consolider  les  bases  inébranlables 
de  notre  liberté.  A  l'heure  même  la  Républi- 
que entière  jure,  à  la  face  de  l'Eternel,  l'u- 
nité et  l'indivisibilité  de  la  République.  C'est 
sur  l'autel  de  la  patrie  que  vos  magistrats 
viennent  prêter  ce  serment  solennel  :  c'est  ici 
qu'ils  recevront  celui  que  vous  allez  faire  en- 
tre leurs  mains  ;  que  ce  jour  soit  à  jamais  l'é- 
poque de  la  régénération  française  ;  que  ce 
jour  soit  consacré  à  rendre  grâces  à  la  Con- 
vention nationale  qui  a  si  complètement  rem- 
pli nos  vœux  ;  que  ce  jour  soit  celui  do  la 
réunion  de  tous  les  Français  ;  que  os  jour 
fasse  disparaître  toutes  les  haines,  cesser 
toutes  les  discussions.  Animés  des  mêmes  sen- 
timents, n'ayons  qu'un  seul  but  :  le  bonheur 
de  tous.  Cette  réunion  nous  rendra  invinci- 
bles, cette  réunion  fera  trembler  nos  ennemis  ; 
ils  fondaient  leur  succès  sur  l'anarchie. 
Français,  jouissez  de  tous  vos  droits,  consa- 
crez les  charmes  de  la  liberté  par  votre  saint 
amour  pour  les  lois  qu'une  sublirue  Constitu- 
tion nous  a  données;  jurons  de  périr  s'il  le  faut 
pour  la  défendre,  jurons  d'empêcher  qu'il  y 
soit  jamais  porté  atteinte,  jurons  que  la  Ré- 
publique restera  une  et  indivisible.  Comme 
premier  magistrat  d'une  commune  composée 
de  citoyens  libres  et  républicains,  le  premier 
j'en  donne  l'exemple  :  je  le  jure.  »  Et  à  l'ins- 
tant tous  les  assistante,  en  élevant  la  voix  ont 
aussi  juré,  et  successivement  tous  les  corps  mi- 
litaires au  bruit  du  canon  ;  ensuite  les  troupes 
ayant  déposé  les  armes  se  sont  mêlées  en 
criant  :  «  Vive  la  République  une  et  indivisi- 
ble »,  et  ont  exprimé  leur  joie  et  satisfaction 
par  différentes  danses  et  chansons  analogues 
à  la  circonstance. 
Le  maire  ayant  donné  le  baiser  fraternel  à 


tous  les  chefs  civils  et  militaires,  le  cortège 
est  retourné  à  l'hôtel  commxm  où  toute  la 
garde  nationale  citoyenne  a  défilé.  Etant  ren- 
tré dans  la  salle  commune  avec  toutes  les  au- 
torités constituées,  les  chefs  civils  et  mili- 
taires et  membres  de  la  société  populaire,  le 
maire  portant  la  parole  a  dit  :  ((  Il  me  reste 
des  remerciements  à  faire  à  toutes  les  auto- 
rités constituées  de  s'être  réunies  au  conseil 
général  de  la  commune  pour  rendre  la  fête 
plus  auguste. 

((  Les  mêmes  sentiments,  citoyens,  nous  ont 
réunis,  propageons  l'esprit  public,  assurons 
le  règne  de  la  loi  et  prouvons  à  l'univers  en- 
tier que,  fiers  d'une  Constitution  qui  assure 
nos  droits,  nous  sommes  vraiment  dignes  d'ê- 
tre républicains.  » 

<(  De  tout  quoi  a  été  dressé  le  présent  pro- 
cès-verbal, lesdits  jour  et  an. 

«  Signé  :  Emmery,  maire  et  Macybns 
secrétaire  greffier.  » 

<(  Goîlationné  : 

((  Signé  :  Macyens,  secrétaire-greffier.  » 


Les  administrateurs  du  directoire  du  dis- 
trict de  Muret,  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne, réclament  contre  l'omission  faite  dans 
le  ((  Bulletin  »  de  leur  adresse  du  23  juillet, 
dans  laquelle  ils  annonçaient  que  toutes  les 
assemblées  primaires  de  leur  district  avaient 
accepté  la  Constitution  ;  ils  demandent  que 
cette  erreur  soit  réparée.  Ils  annoncent  que 
Montégu,  fils,  propriétaire  dans  la  commune 
de  Muret,  a  fait  don  à  la  patrie  de  400  livres. 

La  Convention  décrète  l'insertion  au  «  Bul- 
letin »  et  la  mention  honorable  du  don  pa- 
triotique (1). 

La  lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  district  de  Muret  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Les  administrateurs  du  dipectoire  du  district 
de  Muret,  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne, au  Président  de  la  Convention  na- 
tionale. 

«  Muret,  le  8  août  1793,   an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

«  En  vous  témoignant  nos  regrets  de  ce 
que  la  Convention  nationale  a  gardé  un 
profond  silence  sur  notre  adressée  du  23  juil- 
let dernier,  dans  laquelle  nous  lui  apprenions 
que  toutes  les  assemblées  primaires  du  dis- 
trict avaient  accepté  la  Constitution  républi- 
caine qu'elle  vient  de  présenter  au  peuple 
français,  nous  venons  vous  annoncer  que 
Montégut  fils,  propriétaire  dans  la  commune 
de  Muret,  a  fait  don  à  la  patrie  de  la  somme 
de  quatre  cents  livres,  représentant  le  prix 
d'une  jument  qui  lui  a  été  prise  pour  le  ser- 
vice de  la  République,  en  exécution  du  décret 
du  28  mars  dernier. 


((  Signé 


Lacroix,  procureur  syndic; 
Marrast;  Desacy.   » 


(1)  P.  V.,   tome  29,  page  63. 

(2)  Archives  nationales,  cârton  C  366.  dossier  622. 
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Les  membres  composant  la  société  popu- 
laire de  Dormans,  félicitent  la  Convention  na- 
tionale de  la  Constitution  qu'elle  vient  de  don- 
ner à  la  France,  bien  différente  de  celle  de 
l'Assemblée  constituante,  qui  ayant  la  monar- 
chie pour  base,  était  incompatible  avec  les 
droits  de  l'homme. 

La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
adresse  au  «  Bulletin  ». 

Elle  décrète  le  renvoi  au  comité  de  liqui- 
dation de  différents  états  de  rentes  et  pen- 
sions (1). 

L'adresse  des  membres  composant  la  société 
populaire  de  Dormons  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Les  membres  composant  la  société  populaire 
séant  à  Dormans,  département  de  la 
Marne,  à  la  Convention  nationale. 

«  Législateurs  du  monde, 

«  Nous  soupirions  depuis  longtemps,  après 
une  Constitution  républicaine  ;  vous  venez 
de  nous  la  donner.  Grâces  vous  soient  à  ja- 
mais rendues.  Va«3  avez  bien  mérité  de  l'u- 
nivers, vous  serez  immortels. 

K  L'Assemblée  constituante  avait  voulu 
faire  une  Constitution  d'après  la  déclaration 
des  Droits  de  l'homme,  mais  cette  Constitu- 
tion portait  avec  elle  le  principe  de  sa  des- 
truction ;  ce  principe  destructif  était  la  mo- 
narchie, car  la  monarchie  est  incompatible 
avec  les  droits  de  l'homme. 

«  L'Assemblée  législative  a  bien  senti  cet 
énorme  vice,  elle  a  convoqué  une  Convention 
nationale  qui  seule  avait  le  droit  de  la  réfor- 
mer. 

«  Vous  êtes  arrivés,  législateurs,  et  à  peine 
étiez-vous  assemblés  que  vous  avez  abattu  la 
tête  de  l'hydre  en  décrétant  que  la  nation 
française  était  une  république  ;  mais,  depuis 
ce  ternps  jusqu'à  l'époque  du  31  mai  dernier, 
jour  à  jamais  mémorable,  vous  n'aviez  pas 
encore  touché  à  l'objet  pour  lequel  vous  aviez 
été  envoyés. 

«  Départements,  districts,  municipalités, 
sociétés  populaires,  la  France  entière  de- 
mandait a  grands  cris,  par  des  adresses  sans 
nombre  une  Constitution  républicaine. 

«  Mais  les  despotes  coalisés  contre  nous, 
avaient  trouvé  le  moyen,  avec  l'or  de  leurs 
esclaves,  de  corrompre,  ou  plutôt  de  gagner 
des  âmes  viles  et  mercenaires,  dans  le  sein 
même  de  la  Convention  pour  l'entraver  et 
arrêter  ses  précieux  travaux  en  y  portant 
le  trouble  par  des  disputes  personnelles,  par 
des  scènes  les  plus  scandaleuses  ;  ils  cher- 
chaient à  en  avilir  les  membres  afin  de  dé- 
truire le  corps  entier  et  de  nous  replonger 
dans  le  plus  affreux  esclavage. 

«  Les  vrais  républicains,  les  incorrupti- 
bles de  la  sainte  Montagne,  sentaient  tout  le 
mal,  ils  voyaient  les  dangers  de  la  patrie 
s'accroître  de  jour  en  jour,  ils  entendaient 
l'orage  gronder  sur  leurs  têtes  sans  pouvoir 
le  détourner,  car  les  désorganisateurs  avaient 


(1)  P.  tome  19,  page  63. 

(i)  Archives  nationales,  carton  C  26T,  dosiier  63.5. 


gagné  la  majorité  en  envoyant  les  bons  pa- 
triotes aux  armées  et  dans  les  départements 
et  en  corrompant   l'opinion  publique  à  la- 

?iuelle  ils  commandaient  par  cette  tourbe  de 
olliculaires  gangrenés  qu'ils  avaient  à  leur 
solde. 

«  Mais  les  Parisiens,  ces  héros  de  la  liberté 
sont  accourus  aux  cris  du  malade,  ils  ont 
sondé  la  plaie,  ils  en  ont  découvert  la  cause, 
ils  vous  ont  indiqué  le  remède  et  vous  l'avez 
salutairement  appliqué,  législateurs,  en  dé- 
crétant d'arrestation  les  membres  perfides 
qui,  depuis  si  longtemps  faisaient  circuler 
dans  votre  sein  un  poison  qui  aurait  conduit 
la  liberté  au  tombeau. 

«  Depuis  l'arrestation  de  ces  mandataires 
infidèles  et  profondément  pervers,  vos  séan- 
ces sont  paisibles,  vos  discussions  lumineuses, 
vos  décrets  de  la  plus  grande  sagesse  et  voua 
ayez  fait  la  Constitution  la  plus  sublime  en 
vingt-quatre  jours. 

«  En  faut-il  davantage,  citoyens  législa- 
teurs, pour  prouver  aux  yeux  de  la  nation, 
aux  yeux  de  l'univers,  la  sagesse  et  la  justice 
de  votre  décret  du  2  juin,  puisque  c'est  à 
cette  mesure  que  nous  devons  cette  Constitu- 
tion tant  désirée,  cette  Constitution  dont  la 
base  est  fondée  sur  la  raison  de  l'éternelle 
justice,  cette  Constitution  qui  compte  au- 
tant d'amis  et  de  chauds  partisans,  que 
d'âmes  justes,  que  de  cœurs  honnêtes  et  dé- 
sintéressés, et  qui  se  glorifie  de  n'avoir  pour 
ennemis,  pour  détracteurs,  que  des  fourbes, 
des  ambitieux  et  des  ignorants.  Cette  Consti- 
tution devant  laquelle  tous  les  peuples  de  la 
terre  viendront  se  prosterner  en  esclaves  pour 
se  relever  libres  ;  devant  laquelle  tous  les 
trônes  viendront  se  briser  pour  ne  plus  ja- 
mais reparaître. 

«  Ennemis  du  peuple,  pouvez-vous  voua 
empêcher  d'y  reconnaître,  aans  cette  Consti- 
tution, la  main  du  créateur  de  l'univers  1 
N'est-ce  pas  elle  qui  en  a  posé  les  bases  de 
toute  éternité  ?  Fanatiques  atrabilaires,  pou- 
vez-vous ne  point  y  découvrir  les  lois  simples 
et  sublimes  du  souverain  ordonnateur  de  la 
nature  ?  Quels  regrets  ne  devez-vous  pas  avoir 
de  les  avoir  enfreintes  avec  un  acharnement 
si  inhumain  ?  Quels  remords  d'avoir  fait  ré- 
pandre tant  de  sang,  d'avoir  fait  égorger 
tant  de  victimes  innocentes  qui  défendaient 
une  si  belle  cause]  Car  elle  est  le  principe  de 
toutes  les  religions,  elle  est  l'objet  de  tous 
les  cultes,  c'est  un  principe  d'amour,  de  jus- 
tice, de  paix  et  de  fraternité. 

«  Vous  viendrez,  quand  la  raison  aura 
éclairci  vos  esprits,  quand  le  repentir  aura 
pénétré  vos  âmes,  vous  viendrez  abjurer  vos 
erreurs  et  demander  pardon  de  vos  crimes. 
Eh  bien  !  nous  vous  pardonnerons  si  votre 
repentir  est  sincère,  mais  nous  surveillerons 
votre  conduite. 

«  Tels  sont,  législateurs,  les  sentiments  des 
républicains  de  Dormans  qui  ont  accepté  la 
Constitution  avec  joie,  qui  adhèrent  aux  me- 
sures que  vous  avez  prises  les  31  mai,  F""  et 
2  juin,  ainsi  qu'à  tous  les  décrets  que  vous 
avez  rendus  depuis  cette  heureuse  époque.  » 

(Suivent  43  signatures.) 


La  Convention  décrète  l'insertion  au  «  Bul- 
letin   »   des   procès-verbaux   de   la   fête   du 
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13  août  célébrée   à   Bordeaux   et  à  la   Ro- 
chelle (1). 

La  lettre  du  procureur  de  la  commune  de 

Bordeaux  et  les  documentg  qu'il  envoie  sont 
ainsi  conçus  (2)  : 

<(  Bordeaux,   le  11  août  1793,  l'an  II 
de  la  Eépublique   frangaise. 

<c  Citoyen  Président, 

((  'Les  Bordelais  aussi  se  sont  empressés  de 
célébrer  la  fête  intéressante  de  l'unité  et  de 
l'indivisibilité  de  la  République.  Encore 
qu'ils  n'eussent  pas  reçu  officiellement  le  dé- 
cret de  la  Fédération  générale  du  10  août. 

((  Chargé  car  la  loi  d'en  instruire  la  Con- 
vention nationale,  c'est  avec  la  plus  vive 
satisfaction  que  je  vous  adresse,  citoyen  Pré- 
sident, le  procès-verbal  qu'en  a  donné  le  con- 
seil général   de  la  commune. 

((  Citoyen  Président,  la  patrie  n'a  pas  d'a- 
mis plus  sincères,  ni  la  liberté  de  plus  ar- 
dents défenseurs  que  les  Bordelais. 

<(  Le  procureur  de  la»  commune 
de  Bordeaux^ 

u  Signé  :  Vielle.  » 

Le^  adm,inistrateurs  du  directoire  du  dé-> 
parternent  de  la  Gironde,  à  la  Convention 
nationale. 

«  Bordeaux,   le   11   août  1793,   l'an   II 
do  la  République  française. 

<(    Citoyens   représentants, 

((  Nous  vous  adressons  le  procès- verbal  do 
la  cérémonie  qui  a  eu  lieu  hier  10  août  pour 
la  célébration  de  la  fête  de  l'unité  et  de 
l'indivisibilité  de  la  République.  Le  procès- 
verbal  répondra  à  toutes  les  calomnies  que 
les  malveillants  ont  répandues  contre  les  ci- 
toyens de  la  ville  de  Bordeaux. 

«  Signé:  Pierre  Sers,  président;  Partamieu; 
Grangeneuve  jeune  ;  Cholet  ;  Labrouste; 
Maugeret  ;  A.  Tranchère  ;  Guiques,  pro- 
cureur général  syndic.  » 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du 
conseil  général  de  la,  commune  de  Bor- 
deaux. 

Aujourd'hui  10  août  1793,  l'an  II   de 
la  République  française. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Bor- 
deaux, procédant  en  exécution  de  sa  délibé- 
ration du  jour  d'hier,  dont  un  exemplaire 
est  ci-contre,  s'est  rendu  à  onze  heures  du 
matin  à  la  maison  d'administration  où  f-je 
sont  trouvés  réunis  tous  les  administrateurs. 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  63. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  622. 

—  Voir  les  comptes  rendus  des  divers  journaux  :  Jmir- 
nal  de  la  Montagne,  n°  18,  page  522,  col.  2.  —  Mer- 
cure universel  du  lundi  19  août  1"93,  page  282,  col.  i. 

—  Annales  patriotiques  et  littéraires,  n°  230,  p.  1053, 
col.  4.  —  L'Auditeur  national,  n"  331,  page  1.  —  Jour- 
nal de  Perlet  (suite  du),  n»  381  paîe  131. 


hse  corps  invités,  les  présidente  des  vingt- 
huit  sections  et  les  commissaires  des  sociétés 
populaires. 

La  représentation  de  la  Bastille  ayant  été 
remise  a  des  grenadiers,  la  marche  s'est  ou- 
verte pour  aller  au  champ  de  Mars  ;  au 
devant  du  cortège  était  portée  la  bannière 
fédérative  renversée. 

Parvenus  au  champ  de  Mars,  tout  oe  qui 
était  porté  par  la  délibération  du  jour  d'hier 
pour  la  cérémonie  de  la  Fédération  s'est  opéré 
avec  le  plus  grand  ordre.  Le  serment  d'unité 
et  d'indivisibilité  de  la  République  ayant  été 
prononcé  par  le  maire,  au  nom  de  la  com- 
mune, il  a  été  répété  par  tous  les  assistants, 
et  aussitôt  s'est  fait  entendre,  au  bruit  de 
l'artillerie,  le  cri  sans  cesse  reproduit  :  Vive 
la  nation  !  vive  la  République  une  et  indivi- 
sible ! 

Signé  :  Saige,  inaire;  Vielle,  procureur 
de  la  commune  ;  Bassetebre,  se- 
crétaire-greffier. 

Municipalité  de  Bordeaux.  Délibération  du 
conseil  général  de  la  commune,  concernant 
la  fédération  du  10  août  179S. 

Du  vendredi  9  août*793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

Le  conseil  général  de  la  commune,  considé- 
rant que,  par  son  arrêté  du  5  du  présent 
moisj  le  département  de  la  Gironde  a  or- 
donné, conformément  au  décret  de  la  conven- 
tion nationale  du  31  mai  dernier,  et  à  un 
autre  décret  postérieur  qu'il  n'a  pas  reçu  of- 
ficiellement, que  la  fête  de  l'unité  et  de  l'in- 
divisibilité de  la  République  sera  célébrée  le 
10  août  dans  toute  l'étendue  du  département, 
comme  elle  doit  l'être  dans  toute  l'étendue  de 
la  République  ; 

Considérant  que,  par  l'article  2  de  cet  ar- 
rêtéi  le  département  s'en  remet  au  zèle  et  au 
civisme  des  municipalités,  pour  le  détail  de 
cotte  fête; 

Considérant  qu'au  moment  où  les  Bordelais 
viennent  de  donner  la  preuve  la  plus  écla- 
tante de  leur  patriotisme,  en  acceptant  avec 
empressement  l'Acte  constitutionnel  qui  a  été 
offert  à  tous  les  Français,  oe  doit  être  pour 
les  magistratfi  du  peuple,  le  sujet  de  la  plus 
vive  satisfaction  de  se  trouver  plus  particu- 
lièrement encore,  les  interprètes  des  senti- 
monts  de  la  commune  entière,  pour  l'unité  et 
j  l'indivisibilité  de  la  République  ; 
1  Considérant  que  la  réunion  de  tous  les 
vœux  pour  cette  base  fondamentale  du  gou- 
vernement français  assure  plus  que  jamais 
le  règne  immuable  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
garants  sacrés  des  droits  de  l'homme  et  de  la 
sûreté  des  propriétés  ; 

Considérant  que  la  consécration  solennelle 
de  ces  grands  principes  étant  l'heureux  pré- 
sage du  bonheur  et  de  la  félicité  publique,  il 
est  du  devoir  des  magistrats  de  pourvoir  tout 
à  la  fois,  et  à  la  pompe  d'une  si  auguste  céré- 
monie, et  aux  moyens  d'empêcher  qu'aucun 
désordre  ne  puisse  en  troubler  la  jouissance. 
Arrête,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur  de 
la  commune, 

1°  Qu'en  exécution  des  décrets  de  la  Con- 
vention nationale  et  de  l'arrêté  du  départe- 
ment dudit  jour  5  de  ce  mois,  la  fête  de  1  u- 
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nit^  et  de  l'indivisibilité  de  la  République, 
sera  célébré©  en  la  présente  ville,  au  Champ 
de  Mars,  samedi  10  du  courant,  à  l'heure  de 
midi  précis  ; 

2»  A  cet  effet,  la  garde  nationale  tout  en- 
tière, sera  sous  les  armée. 
3°  Il  sera  arrêté,  de  concert  avec  le  général 
>  semaine,  l'état-major  et  des  commissaires 


a  municipalité,  un  ordre  pour  la  marche 
bataillons,   et   leur  position    dans   Fen- 


de 

del 

des 

ceinte  du  Champ  de  Mars 

4°  Il  sera  adressé  des  lettres  d'invitation^à 
tous  les  corps  administratifs,  civils  et  mili- 
taires, aux  citoyens  présidents  des  28  sections 
et  des  sociétés  populaires,  pour  se  rendre  au 
Champ  de  Mars  assister  à  la  fête,  et  concou- 
rir par  leur  présence  à  la  solennité  de  la  céré- 
monie ; 

5°  Des  commissaires  du  conseil  se  transpor- 
teront, dès  le  matin,  au  Champ  de  Mars,  pour 
s'assurer  que  les  places  destinées  à  recevoir 
les  invités,  soient  convenablement  disposées   : 
la  consigne  en  sera  confiée  à  la  garde  natio- 
nale ; 
G"  Le  conseil  général  sortira  de  la  maison 
^mmune  avec  son  cortège  ordinaire,  à  11  heu- 
s  précises  :  il  se  rendra  à  la  maison  d'admi- 
nistration pour  s'unir  aux  administrateurs 
qui  en  seront  prévenus  la  veille,  par  une  dé- 
putation  du  conseil.  Il  arrivera  avec  eux,  au 
Champ  de  Mars,  entrant  par  la  porte  du  côt-o 
de  la  terrasse,  et  tous  se  réuniront  aux  invi- 
tés, sous  le  pavillon  qui  y  sera  dressé  ; 

7°  On  y  attendra  que  le  général  donne  le  si- 
gnal, pour  descendre  ;  et  oe  signal  donné,  lee 
corps  administratifs  et  l'assemblée  entière,  se 
porteront  vers  l'autel  de  la  patrie  :  on  y  dé- 
posera la  représentation  de  la  Bastille,  et 
tous  les  memores  de  l'Assemblée  se  placeront 
autour  de  l'autel. 

8°  La  bannière  fédérativo  donnée  le  14  juil- 
let 1790,  au  département  de  la  Gironde,  de- 
vant être  brûlée  comme  celles  de  tous  les  au- 
tres départements,  aux  termes  des  décrets  de 
la  Convention  nationale,  la  fête  commencerai 
par  cette  opération  ; 

9°  Les  jeunes  gens  de  l'âge  de  dix-huit  ans, 
qui  n'ont  pas  encore  prêté  le  serment  civique, 
seront  appelée  et  rangés  en  cercle,  au  devant 
de  l'autel  de  la  patrie  :  le  maire  se  portera  au 
milieu  d'eux  :  il  prononcera  la  formule  de  ce 
serment,  et  ils  répondront  :  Je  le  jure  ; 

10°  D'abord  après,  le  maire  étant  remonte 
à  l'autel,  il  sera  fait  lecture  de  la  proclama- 
tion du  conseil  exécutif  provisoire,  et  de  l'ar- 
rêté du  département  qui  en  a  ordonné  l'envoi 
et  la  publication  dans  toutee  les  municipali- 
tés de  son  territoire  ; 

11°  Cette  lecture  finie,  le  maire  prononcera 
le  serment  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de 
la  République  ;  il  y  sera  répondu  par  un^' 
salve  de  l'artillerie,  et  à  l'instant  on  chantera 
l'hymne  des  Marseillais: 

12°  L'assemblée  descendra  ensuite  de  l'autel 
de  la  patrie,  et  les  membres  iront  se  placer  de 
nouveau,  savoir  :  les  corps  administratifs  et 
le  conseil  de  la  commune,  sous  le  pavillon  de 
la  terrasse,  et  les  invités,  à  leurs  premières 
places  ;  la  garde  nationale  défilera  devant 
eux,  et  la  représentation  de_  la  Bastille  sera 
reportée  à  la  maison  d'administration,  avec 
la  même  pompe  qu'elle  en  sera  sortie  ; 

13°  Tous  les  habitants  de  la  cité  sont  invites 
à  célébrer  cette  fête  par  la  clôture  de  leurs 


boutiques  ou  magasina,  et  la.  cessation  de  leur 
travail  ;  .     . 

14°  Il  sera  donné  des  ordres  aux  capitaine 
et  officiers  du  port,  afin  de  requérir  les  pro- 
priétaires-armateurs et  les  capitaines  des 
vaisseaux  ou  barques  qui  sont  dans  la  rade, 
de  les  pavoiser  ; 

15°  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  de 
faire  approcher  les  voitures  de  la  chaussée  qui 
conduit  au  Champ  de  îlars. 

16"  Il  sera  donné  des  ordres  aux  inspecteurs 
de  la  voie  publique,  afin  qu'ils  obligent  les 
porteurs  d'eau,  à  arroser  t^nt  la  chaussée  qui 
est  au  devant  que  dans  la  partie  du  Champ 
de  Mars,  sur  la  terrasse  et  au-dessous  ; 

17°  Durant  la  cérémonie,  il  sera  fait  par  les 
troupes  soldées  à  pied  et  à  cheval,  des  pa- 
trouilles exactes  dans  l'intérieur  de  la  ville  et 
au  dehors,  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de 
la  tranquillité  publique  ;  .         .     ^ 

18°  La.  présente  délibération  sera  imprimée, 
publiée  et  affichée,  à  son  de  trompe,  en  la 
forme  accoutumée 

Délibéré  à  Bordeaux,  en  séance  permanente 
du  conseil  général  de  la  commune,  le  9  août 
1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Saige.   maire;  BAasF.iERrK, 
secrétaire-greffier. 

Procèf-verbal  de  la  célébration  de  la  fête  (ie 
l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique. 

Aujourd'hui  10  août  1793,  l'an  II  d?  la  Ré- 
publique française  une  et,  indixisib'e,  à 
Il  heures  1/2  du  malin,  les  conseiii  gc-néraux 
du  département  de  la  Gironde,  du  district  et 
de  la  commune,  de  Bordeaux,  les  oorps  judi- 
ciaires, civils  et  militaires,  les  présidents  des 
sections  et  des  sociétés  populaires  de  la  même 
\  ille,  assemblés  dans  la  salle  du  département 
pour  célébrer  la  fête  de  l'unité  et  de  l'indivi- 
sibilité de  la  République,  se  sont  rendus  au 
Champ  de  Mars  escortés  d'un  détachement  de 
grenadiers  de  la  garde  nationale,  et  précèdes 
par  la  représentation  de  la  Bastille,  par  la 
bannière  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Celle  de 
la  fédération  du  14  juillet  1790  était  portée 
renversée. 

Arrivés  au  Champ  de  Mars,  les  oorps  cons- 
titués ont  parcouru  les  rangs  de  la  garde  na- 
tionale, placée  autour  de  l'autel  de  la  pat)rie. 
Le  commandant  général  a  donné  le  signal, 
et  les  corps  constitués,  au  bruit  des  tambours, 
de  la  musique  militaire  et  des  salves  d'artil- 
lerie, ont  dirigé  leur  marche  vers  l'autel  de  la 
patrie,  sur  lequel  la  représenta-tion  de  la  Bas- 
tille a  été  déposée  avec  la  bannière  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité. 

Le  secrétaire  général  du  département  a  fait 
lecture  du  décret  de  la  Convention  nationale 
du  23  juillet  dernier,  portant  :  que  les  ban- 
nières données  aux  dépai-tements  lors  de  la 
fédération  du  14  juillet  1790  seront  brûlées  je 
10  août,  comme  portant  les  signes  odieux  de 
la  royauté,  et  remplacées  par  d'autres  avec 
l'emblème  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de 
la  République.  ^ 

Après  cette  lecture,  le  président  du  dépar- 
tement annonce  à  l'assemblée  que  la  céreino- 
nie  doit  commencer  par  l'exécution  de  ce  de- 
Un  membre  ayant  demandé  la  parole,  ob- 
serve que  depuis  longtemps  l'administration 
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du  département  avait  fait  disparaître  de  la 
bannière  de  1790,  les  fleurs  de  lys,  signe  de  la 
royauté,  et  les  avait  remplacées  par  des  bon- 
nets de  la  liberté  ;  il  propose  qu'avant  de  li- 
vrer la  bannière  aux  flammes,  ces  bonnets  en 
soient  détachés  et  qu'ils  soient  offerts  aux  lé- 
gions de  la  garde  nationale  bordelaise. 

Cette  proposition  est  adoptée  et  exécutée. 

I«s  corps  constitués  descendent  de  l'autel 
do  la  patrie  et  se  rendent  vers  le  bûcher  qui 
avait  étjé  dreffsé  sur  le  devant  dudit  autel^  où 
étant  arrivés,  le  président  du  département  a 
pris  la  bannière  de  1790,  l'a  déposée  sur  le  bû- 
cher, y  a  mis  le  feu,  et  la  bannière  a  été  con- 
sumée par  les  flammes  au  milieu  des  cris  de 
Vive  la  Répvhlique  une  et  indivisible. 

^  Après  cette  opération,  l'assemblée  revenue 
a  1  autel  de  la  patrie,  le  président  du  dépar- 
tement a  prononcé  le  discours  suivant  : 

Citoyens, 

En  exprimant  votre  volonté  sur  l'Acte  cons- 
titutionnel qui  a  été  offert  au  peuple  Fran- 
çais, vous  avez  consacré  le  principe  de  l'u- 
nit«  de  la  République  et  de  son  indivisibi- 
lité, et  déjà  nous  avons  la  presque  certitude 
que  la  généralité  des  Français  a  émis  le 
même  vœu.  C'est  aujourd'hui,  c'est  à  cet  ins- 
tant même  que  la  proclamation  de  cet  acte 
imposant  de  la  volonté  générale  se  fait  à  Pa^ 
fis  Aujourd'hui,  dans  chaque  commune  de 
la  République,  se  fait  la  célébration  solen- 
nelle de  l'union  de  tous  les  Français.  Puisse 
ce  moment,  si  ardemment  désiré,  si  impa- 
tiemment attendu,  être  le  terme  dee  maux 
qui  déchirent  la  patrie!  Puisse  la  pleine 
jouissance  de  vos  droits  et  l'établissement  de 
cette  douce  liberté  à  laquelle  vous  avez  fait 
tant  do  sacrifices,  vous  consoler  et  vous  dé- 
dommager des  malheurs  inséparables  d'une 
grande  révolution  !  Puisse  Tunion  la  plus 
touchante  succéder  aux  discordes  civiles,  et 
nous  procurer  enfin  cette  paix  intérieure  si 
nécessaire  pour  résister  aux  despotes  coali- 
ses contre  nous,  et  sans  laquelle  il  n'est  point 
de^  bonheur  pour  les  hommes  réunis  en  so- 
ciété! Tels  sont,  citoyens,  les  vœux  de  vos 
magistrats  ;  tel  a  été  constamment  le  but  de 
toutes  leurs  démarches.  La  carrière  qu'ils 
ont  eu  à  parcourir  était  difficile,  sans  doute, 
mais  la  confiance  dont  vous  les  avez  investis, 
votre  zèle  infatigable  pour  le  bien  public, 
ont  soutenu  leur  courage  dans  les  moments 
les  plus  difficiles;  et  c'est  ainsi  que  Bor- 
deaux a  été  préservé,  jusqu'à  ce  jour,  de  ces 
secousses  terribles  qui  ont  mis  la  liberté  en 
SI  grand  danger  dans  la  plupart  des  grandes 
villes  de  la  République. 

Oui,  citoyens,  nous  nous  faisons  gloire  de 
le  publier  hautement,  c'est  à  vous,  c'est  à 
VOS  vertus  civiques  que  cette  grande  cité  doit 
la  gloire  qu'elle  s'est  acquise  au  milieu  des 
orages  politiques  qui  ont  agité  la  France  ; 
c'est  vous  qui  avez  donné,  dans  toutes  les 
grandes  occasions,  les  exemples  éclatants  de 
patriotisme  et  de  courage  qui  ont  fait  l'ad- 
miration de  tous  les  Français  ;  et,  ce  qui  est 
bien  plus  précieux  encore,  qui  vous  ont  at- 
tiré leur  estime  et  leur  reconnaissance.  Vous 
avez  fait  chérir  la  liberté  au  milieu  de  vous, 
prouvant  par  votre  conduite  que  son  règne 
n'est  pas  incompatible  avec  le  règne  des  lois 
et  qu  au  contraire  c'est  par  la  loi  que  la  li- 


berté affermit  et  étend  son  empire.  Mais  o© 
n'est  pas  seulement  dans  vos  murs  que  l'on 
a  pu  juger  de  l'excellent  esprit  qui  vous 
anime  ;  vous  l'avez  porté  au  milieu  des 
camps  et  les  nombreux  bataillons  que  vous 
avez  fournis  aux  armées  de  la  République, 
y  ont  aussi  fait  chérir  et  respecter  le  nom  de 
soldats  de  la  Gironde.  A  la  valeur  brillante 
qui  caractérise  le  soldat  .-Français,  ils  ont 
joint  cet  amour  de  l'ordre,  ce  respect  pour  la 
discipline  militaire  qui  font  la  force  des  ar- 
mées, et  qui  décident  la  victoire. 

Quelle  satisfaction  pour  nous  de  voir,  dans 
cotte  cérémonie  auguste  et  simple,  deux  de 
oes  braves  bataillons  dont  les  importants  ser- 
vices ont  mérité  la  reconnaissance  de  la  pa- 
trie !  O  vous,  généreux  soldats  citoyens,  qui 
avez  supporté  dans  la  Vendée  tant  de  fati- 
gues et  bravé  tant  de  périls,  combien  n'avez- 
vous  pas  à  vous  féliciter  de  votre  dévoue- 
ment !  Qu'il  est  doux  pour  chacun  de  vous  de 
pouvoir  se  dire  tous  les  jours  de  sa  vie  :  sans 
moi,  sans  les  combats  que  j'ai  rendus,  sans 
le  sang  que  j'ai  versé,  une  des  plus  belles 
contrées  ae  la  nature  serait  peut-être  en  ce 
moment  au  pouvoir  des  rebelles,  et  nos  ports 
auraient  été  livrés  aux  invasions  des  enne- 
mis extérieurs.  Citoyens  soldats,  ce  que  voua 
avez  le  droit  de  vous  dire  à  vous-mêmes,  cha- 
cun de  vos  frères  le  dit  de  vous  avec  enthou- 
siasme, il  n'est  point  de  Bordelais  qui  ne 
porte  dans  son  cœur  la  reconnaissance  qui 
vous  est  due,  il  n'en  est  pas  un  qui  ne  s'ho- 
nore d'un  nom  auquel  votre  excellente  con- 
duite et  vos  nombreuses  victoires  ont  donné 
un  nouvel  éclat. 

<(  C'est  un  beau  jour  pour  Bordeaux  que  ce- 
lui où  vous  allez  rentrer  dans  le  sein  de  cette 
brave  garde  nationale  d'où  vous  fûtes  tirés 
pour  marcher  contre  les  rebelles  de  la  Ven- 
dée, en  y  reprenant  chacun  votre  rang  ;  vous 
allez  imprimer  une  nouvelle  terreur  aux 
ennemis  de  notre  bonheur  et  de  notre  repos, 
autre  espèce  de  brigands  non  moins  dange- 
reux que  ceux  que  vous  avez  vaincus  tant  de 
fois  ;  et  s'ils  furent  toujours  contenus  ou  ré- 
primés pendant  votre  absence,  combien  ne  le 
seront-ils  pas  plus  aisément  aujourd'hui  que 
les  vainqueurs  de  Palluau  vont  être  au  mi- 
lieu de  leurs  frères?  » 

«  Citoyens,  regardons-nous  tous  désormais 
comme  composant  une  immense  famille  uni© 
par  les  liens  de  la  plus  tendre  fraternité. 
Occupons-nous  sans  relâche  du  bonheur  com- 
mun, que  les  haines,  les  inimitiés  person- 
nelles, les  injustes  défiances  fassent  place  à 
des  sentiments  plus  doux.  N'oubliez  pas  que 
les  hommes  libres  furent  toujours  grands  et 
généreux,  et  que  plus  ils  sont  terribles  en- 
vers leurs  ennemis,  plus  ils  sont  doux  et  hu- 
mains envers  les  citoyens  paisibles.  Vive  la 
liberté!  Vive  l'égalité!  Vive  la  République 
une  et  indivisible.   » 

Des  cris  longtemps  prolongés  ont  répété 
avec  enthousiasme  les  derniers  mots  de  c© 
discours. 

Les  jeunes  gens  de  l'âge  de  18  ans,  qui  n'a- 
vaient pas  encore  prêté  le  serment  de  main- 
tenir la  liberté,  l'égalité  et  la  République  une 
et  indivisible,  se  sont  avancés  vers  l'autel 
de  la  patrie.  Le  maire  de  la  commune  de 
Bordeaux  s'est  placé  au  milieu  d'eux  ;  il  a 
prononcé  la  formule  du  serment,  et  ces  jeunes 
citoyens  ont  répondu  :  Je  le  jure. 
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Le  procureur  de  la  commun©  a  fait  lecture 
de  la  proclamation  du  Conseil  exécutif  pro- 
visoire à  la  République,  et  de  l'arrêté  du  dé- 
partement qui  en  a  ordonné  l'envoi  et  la  pu- 
blication. 

Après  cette  lecture,  le  maire  a  prononcé 
le  serment  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de 
la  République,  aussitôt  les  corps  rassemblés, 
la  garde  nationale  et  les  citoyens  de  tout  âge 
et  de  tout  sexe  qui  assistaient  à  la  fête,  ont 
répondu  :  Je  le  jure,  et  après  une  salve  d'ar- 
tillerie, on  a  chanté  l'Hymne  des  Marseillais, 
à  la  fin  duquel  l'air  a  retenti  des  cris  mille 
fois  répétés  :  «  Vive  la  liberté,  l'égalité,  la 
République  une  et  indivisible  !  »  ;  de  plusieurs 
salves  d'artillerie  et  des  airs  patriotiques  exé- 
cutés par  la  musique  militaire. 

Après  la  solennité,  tous  les  corps  constitués 
se  sont  rendus  à  la  maison  d'administration, 
pour  y  déposer  la  représentation  de  la  Bas- 
tille et  la  bannière  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité. 

Fait  à  Bordeaux  les  jour,  mois  et  an  sus- 
dits. 

Signé  :  Pierre  Sebs,  président  ;  Frin- 
gues, secrétaire-greffier. 

La  lettre  du  conseil  général  de  La  Rochelle 
et  le  procès-verbal  qu'il  envoie  sont  ainsi  con- 
çus (1)  : 

Le  conseil  général  du  district  de  La  Rochelle, 
au  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  La  Rochelle,  13  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  un©  et  indivi- 
sible. 

<c  Citoyen  Président, 

«  Nous  vous  faisons  passer  une  expédition 
du  procès-verbal  de  la  fête  célébrée  1©  10  août 
dans  nos  murs.  Elle  offrit  un  tableau  fidèle 
des  sentiments  de  nos  concitoyens  ;  et  sous  c© 
rapport  elle  peut  mériter  d'être  connu©. 

«  Signé  :  Massias,  vice-président;  Bijar  ; 
Perry  ;  Barbet  ;  E.-L.  Seiqnette  ;  Hé- 
raut ;  Bérance  ;  Raoult, 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du 
conseil  général  de  La  Rochelle. 

Aujourd'hui  dix  août  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-treize,  l'an  second  de  la  République  une 
©t  indivisible,  le  conseil  çénéral  du  district 
assemblé  au  lieu  ordinaire  d©  ses  séances 
sur  les  deux  heures  de  l'après-midi,  heure  in- 
diquée par  la  Convention  pour  la  célébration 
de  la  fête  de  la  République. 

Sont  successivement  entrés  :  1©  général  di- 
visionnaire Verteuil  et  avec  lui  les  officiers 
du  génie  et  artillerie,  les  adjudants  géné- 
raux des  armées  et  autres  officiers  de  toutes 
armes;  le  conseil  général  de  la  commune,  les 
tribunaux  d©  district  et  de  commerce,  les 
membres  du  bureau  de  conciliation,  le  comité 
de  surveillance,  les  juges  de  paix  d©  la  ville 
de  La  Rochelle  et  leurs  assesseurs  ;  la  société 
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populaire  d©  la  Rochelle  ;  les  officiers  muni- 
cipaux députés  par  chaque  commune  du  dis- 
trict, les  juges  de  paix  des  cantons  et  du  bourg 
de  Lâflott©  •  le  sous-chef  des  classes  de  la  ma- 
rine, les  députés  des  sociétés  populaires  du 
district  et  du  tribunal  de  commerce  de  la  ville 
de  Saint -Martin,  île  de  Ré,  et  enfin  plusieurs 
citoyens  étrangers  et  un  assez  grand  nombre 
de  citoyennes  qui  d'après  l'invitation  du  con- 
seil général  du  district,  se  sont  rendues  et 
ont  manifesté  le  plus  vif  désir  de  concourir 
avec  les  autorités  constituées  à  la  solennité 
de  la  fêt©. 

L'assemblée  ainsi  formée,  le  commandant 
d©  la  place  l'a  fait  prévenir  que  toutes  les 
troupes  étaient  réunies  et  prêtes  à  marcher 
pour  se  joindre  au  cortège 

La  marche  a  été  ouverte  par  un  détache- 
ment de  30  hommes  de  cavalerie.  Le  cortège 
précédé  des  tambours  et  d'une  musique  guer- 
rière, suivi  de  toutes  les  troupes  et  d'un  au- 
tre détachement  d©  cavalerie,  est  sorti  à 
2  heures  1, 2  et  est  arrivé  sur  la  place  d'armes 
à  6  heures.  Les  cris  de  :  «  Vive  la  Constitu- 
tion !  Vive  la  République  !  Vivent  l'union  et 
la  fraternité  !  »  ont  été  souvent  répétés. 
L'hymne  de  la  liberté  a  été  chanté  ;  et  le  cor- 
tège est  entré  dans  l'enceinte  destinée  à  rece- 
voir la  prestation  du  serment,  aux  acclama- 
tions du  peuple  qui  s'y  était  porté  en  foule. 

L'autel  de  la  patrie,  simplement  décoré, 
présentait  au  peuple  des  inscriptions  pro- 
pres à  lui  inspirer  les  sentiments  qui  carac- 
térisent un  peuple  républicain  :  Unité  et  in- 
diinsibilité  de  la  République.  —  Le  citoyen 
naît,  vit  et  meurt  pour  la  patrie.  —  Notre 
union  fait  notre  force,  et©.,  etc.  Ces  maximes 
rappelaient  moins  aux  Rochellois  leurs  de- 
voirs, qu'elles  n'offraient  le  témoignage  des 
vertus  c[u'ils  ont  montrées  depuis  l'époque 
de  la  Révolution,  et  particulièrement  depuis 
la  destruction  du  dernier  des  tyrans  de  la 
France. 

Le  peuple  Rochellois  a  oublié  dans  les  ins- 
tants de  cette  cérémonie  touchante,  les  maux 
inséparables  des  grands  événements  qui  se 
sont  succédé,  pour  ne  s'occuper  que  de  sa 
ioi©  et  de  cette  joie  pure  que  fait  naître 
l'espérance  du  bonheur  que  la  Constitution 
nous  assure. 

Le  portique  était  décoré  de  branches  d'o- 
livier, symbole  de  la  paix.  Deux  figures,  l'une 
représentant  la  concorde,  l'autre  l'égalité, 
soutenaient  un  niveau  placé  au  milieu  du 
portique,  au-dessus  on  lisait  : 

Les  mortels  sont  égaux  ;  ce  n'est  point  la  naissance, 
C'est  la  siuie  vertu  qui  fait  la  différence. 

L'enceinte  était  formée  d'une  haie  de  pi- 
ques ornées  de  guirlandes  de  branches  de 
chêne  et  de  laurier. 

Sur  l'autel  de  la  patrie  s'élevait  majes- 
tueusement la  figure  de  la  liberté,  acccompa- 
gnée  de  tous  ses  attributs. 

Dès  la  veille,  le  son  de  toutes  les  cloches  et 
plusieurs  salves  d'artillerie  avaient  annoncé 
la  fête. 

Une  dernière  salve  annonça  le  moment  où  le 
serment  allait  être  prêté.  Le  président  pro- 
nonça le  discours  suivant  : 

«  Citoyens, 
«   C'est    au   milieu   des   orages   que    nous 
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voyons  briller  le  jour  qui  nous  rappelle  le 
triomphe  absolu  de  la  souveraineté  populaire 
sur  le  despotisme  des  rois.  Au  retour  de  cette 
époque  fameuse,  il  n'est  point  de  Français 
qui  ne  sente  se  réveiller  en  lui  la  haine  des 
tyrans  et  l'amour  de  cette  liberté  sacrée  dont 
tant  d'ennemis  cherchent  à  lui  ravir  la  con- 
quête. A  ce  sentiment  inébranlable  se  joint 
aujourd'hui  celui  du  bonheur  que  nous  pré- 
pare une  Constitution  fondée  sur  les  bases 
éternelles  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  En  ren- 
versant le  dernier  de  ses  tyrans,  le  peuple  fran- 
çais n'avait  pas  fait  assez  pour  sa  gloire.  Il 
fallait  qu'un  code  de  lois  fondamentales  vînt 
assurer  les  droits  qu'il  avait  reconnus  et  ven- 
gés ;  il  fallait  qu'en  se  donnant  lui-même  des 
lois  souveraines,  il  achevât  de  se  rendre  digne 
de  cette  souveraineté  dont  le  principe  ne  peut 
essentiellement  résider  qu'en  lui.  Ses  repré- 
santants  ont  fini  l'ouvrage,  et  nous  célébrons 
Bjujourd'hui  la  double  fête  des  lois  et  de  la 
liberté  :  la  fête  de  la  République  une  et  indi- 
visible. 

«  Mais,  citoyens,  que  de  dangers  menacent 
encore  le  bonheur  qui  nous  est  promis  !  La 
ligue  des  rois  semble  tous  les  jours  s'accroître 
de  notre  énergie  et  s'irriter  de  notre  noble 
résistance.  Enorgueillie  de  quelques  succès, 
elle  ose  se  flatter  de  l'espoir  coupable  de 
vaincre  un  peuple  qui  a  senti  le  prix  de 
la  liberté.  Nous  devons  le  dire  :  cet  espoir  ne 
peut  être  que  chimérique  ;  si,  dignes  de  notre 
cause,  et  animés  du  même  esprit,  nous  oppo- 
sons à  des  efforts  sacrilèges  le  courage  et  l'u- 
nion, sans  lesquels  il  n'est  point  de  force. 
Nous  ne  troublerons  point  les  fêtes  auxquelles 
1»  patrie  consacre  cette  journée  par  des  ré- 
flexions amères  qu'il  ne  nous  serait  que  trop 
aisé  de  justifier.  Tous  les  vrais  citoyens  sen- 
tent le  mal  :  le  remède  dépend  d'eux,  de  leur 
attachement  inviolable  aux  principes  qu'ils 
ont  toujours  professés.  Nous  n'entrepren- 
drons point  de  leur  tracer  les  devoirs  qu'ils 
ont  à  remplir  :  ils  les  trouveront  dans  leur 
âme.  Quand  à  ceux  que  l'erreur  séduit,  que 
les  préventions  égarent  encore,  nous  leur  di- 
rons :  Méditez  de  bonne  foi  les  principes  qui 
sont  offerts  à  votre  raison.  Ils  deviendront 
bientôt  votre  point  de  ralliement  ;  et  remplis, 
comme  nous,  de  l'amour  de  la  patrie,  qui  est 
celui  de  la  liberté  véritable,  ramenés  au  sen- 
timent de  votre  dignité,  de  vos  plus  chers 
intérêts,  vous  joindrez  votre  voix  à  la  nôtre; 
et  ce  cri  seul  retentira  par  tout  le  territoire 
français  :  Vive,  vive  la  Répiihligue  une  et 
indivisible  !  » 

Après  plusieurs  cris  de  :  Vive  la  Bépuhli- 
que!  Vive  la  Constitution!  Le  président 
prêta,  en  présence  du  peuple,  le  serment  de 
maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  République;  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriéteêf  ou  de  mou- 
rir en  les  défendant. 

Ensuite  les  membres  du  conseil  général  du 
district  ont  prêté  le  même  serment  entre  les 
mains  de  leur  président. 

Après  quoi,  le  maire  et  le  conseil  général 
de  fa  commune,  les  officiers  municipaux  dé- 
putés par  les  communes  du  district,  les  chefs 
et  tous  les  membres  des  autorités  constituées 
tant  civiles  que  militaires,  le  président  de  la 
société  ont  aussi  prêté  le  même  serment  et 
•éparéroent.    Ce  serment  a  été  chaque  fois 


répété  par  le  peuple  et  suivi  des  cris  de  :  Vive 
la  République/  Vive  la  Constitution/ 

Ensuite  les  troupes  de  toutes  armes  ont  dé- 
filé devant  l'autel  de  la  patrie,  dans  l'ordre 
suivant  :  Le  bataillon  des  fédérés,  envoyés  des 
communes  du  district  ;  les  5  bataillons  de  la 
garde  nationale  de  La  Rochelle  ;  le  eo®  régi- 
ment, les  bataillons  du  Var,  de  l'Allier,  de 
Lot-et-Garonne  ;  les  canonniers,  les  artil- 
leurs, les  deux  compagnies  du  détachement 
de  Montlieu  ;  la  cavalerie  nationale  et  la 
gendarmerie  nationale. 

Les  chefs  et  commandants  de  chaque  corps 
ont  lu  à  haute  voix  la  formule  du  serment. 
Tous  les  citoyens  ont  levé  la  main  et  répété  : 
Je  le  jure.  De  nouvea;Ux  cris  de  :  Vive  la  Ré- 
publique/ se  sont  fait  entendre. 

Des  strophes  analogues  à  la  fête  et  l'hymne 
de  la  liberté  ont  été  chantés  ;  et  ce  beau  jour 
a  été  terminé  par  des  chants  et  des  danses, 
signes  non  équivoques  de  la  joie  du  peuple. 

Le  cortège  est  retourné  dans  le  même  ordre 
au  lieu  des  séances  du  district,  à  8  heures  1/2. 

Signé  :   Massias,    vice-président  ;  Me- 
TATJ,  secrétaire. 


COUPLETS  POUR  LA  FÊTE  DE  LA  RllPUBUQUB 
UNE  ET  INDIVISIBLE,  CÉLÉBRÉE  A  LA  RO- 
CHELLE, LE  10  AOUT  1793. 

AIR  :  Allons  enfants  de  la  Patriel 

Quel  Dieu  suspend  le  bruit  des  arrhes 
Et  les  accents  de  la  douleur! 
Du  sein  inênae  de  nos  alarmes 
S'élève  un  chant  consolateur  (bis). 
Quelle  céleste  voix  nous  crie  : 
Paix  et  bonheur!  —  Unissons-nous! 
A  ce  signal  accourons  tous  : 
C'est  la  fête  de  la  Patrie. 

Français,  cet  heureux  jour  a  fixé  ton  destin. 
Honneur!  [bis]  gloire  à  jamais  au  Peuple  souverain! 

Ce  jour  fameux  où  ta  puissance 
Foudroya  le  trône  des  rois, 
Devait  éclairer  la  naissance 
De  l'empire  sacré  des  lois  [bis). 
Que  leur  pouvoir  tutélaire 
Le  frein  soit  toujours  respecté  : 
Aux  filles  fie  la  liberté 
Confions  le  sort  de  leur  mère. 

Français,  cet  heureux  jour  a  fixé  ton  destin. 
Honneur!  (bis)  gloiie  à  jamais  au  Peuple  souverain! 

Augustes  lois!  Libéré  sainte! 
C'est  par  vous  qu'un  peuple  est  heureux. 
Qu'aujourd'hui  votre  double  empreinte 
Sache  ennoblir  jusqu'à  nos  jeux  (bis) 
Que  désormais  notre  courage, 
Portant  des  coups  plus  assurés. 
De  tant  d'ennemis  conjurés 
Puisse  enfin  surmonter  la  rage. 

Français,  cet  heureux  jour  a  fixé  ton  destin. 
Honneur!  (bis)  gloire  à  jamais  au  Peuple  souverain! 

Peuple  Français,  famille  immense  ! 
Crams  surtout  de  to  désunir, 
Des  tyrans  connais  l'espérance; 
C'est  par  là  qu'on  peut  t'asservir  (bis). 
Trompons  leur  lâche  politique; 
Et,  par  des  efforts  plus  heureux. 
Resserrons  sous  de  nouveaux  nœuds 
Le  faisceau  de  la  République. 

Français,  cet  heureux  jour  a  fixé  ton  destin. 
Honneur!  (bis)  gloire  à  jamais  au  Peuple  souverainl 
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mi 


{En  s' approchant  de  f autel  de  la  Patrie) 

Que  tout  à  nos  yeux  soit  l'image 
Des  transports  et  des  vœux  du  cœur. 
Entourons  d'un  sincère  hommage 
Cet  autel  régénérateur  {bis) 
QuVntiii  raffermi  sur  no»  têtes, 
Ce  niveau  de  l'Egalité 
Aux  vertus,  à  l'humanité 
Assure  à  jamais  leurs  conquêtes. 

Français,  cet  heureux  jour  a  fixé  ton  deslin. 
Honneur!  {bis'}  gloire  à  jamais  au  Peuple  souverain! 


Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
décrète  que  la  réponse  du  citoyen  Ducher  au 
discours  de  Delaunay  (d'Angers),  contre  l'acte 
de  navigation,  sera  imprimé  et  distribué  à 
tous  les  membres  de  la  Convention  natio- 
nale (1). 

La  lettre  d'envoi  du  citoyen  Ducher  ett 
ainsi  conçue  (2)   : 

((    17    août   1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Permettez-moi  de  vous  crier  d'offrir  à  la 
Convention  nationale  ma  réponse  aux  objec- 
tions faites  par  le  citoyen  Delaunay  d'An- 
gers contre  l'acte  de  navigation.  A  oe  travail 
sont  joints  les  développements  des  principes 
qui  font  la  base  de  cette  loi  et  des  circons- 
tances qui  la  sollicitent  :  le  tout  est  le  résul- 
tat d'une  longue  étude  des  lois  commerciales 
de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

«  Cette  matière  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance et  mérite  tout  l'éclat  de  la  plus  grande 
discussion. 

«<  Signé  :  Ducheb.  » 


La  Convention  renvoie  au  comité  de  la 
guerre,  pour  lui  faire  son  rapport,  sans  délai, 
d'un  arrêté  des  représentants  du  peuple  près 
les  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin,  relatif  à 
une  levée  de  1,200  hommes  dans  le  départe- 
ment de  l'Aube  (3). 

Le  ministre  des  contributions  publiques 
[Destgurnelles]  fait  passer  à  la  Convention, 
qui  les  renvoie  au  comité  des  assignats  et 
monnaies,  deux  états  relatifs  à  la  fabrication 
des  monnaies  (4). 

Les  Annales  patriotiques  et  littéraires  ren- 
dent compte  en  ces  termes  de  cette  communi- 
cation (5)  : 

«  Le  ministre  des  contributions  publiques 


fl)  P.  V..  tome  19,  page  63,  —  Voyez  aux  annexes 
de  la  séance  (annexe  n»  1  page  393)  la  r^oMe  du  ci- 
toyen Ducher. 

(2)  Archives  nationaleê,  carton  G  Î67,  dossier  63S. 

(3)  P.  V.,  tome  19,  page  64. 

(4)  [bid. 

(5)  AnrMles  patriotiques  et  Kttéraires,  n»  Î30.  p.  1051, 


écrit  que  depuis  le  1"  janvier  dernier  jus- 
qu'au 11  de  ce  mois,  il  a  été  fabriqué  pour 
8  millions  de  numéraire.  » 


La  Convention  décrète  l'insertion  au  «  Bul- 
letin n  du  procès-verbal  de  la  fête  du  10  août, 
envoyé  par  le  département  de  la  Mayenne  (1). 

La  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Mayenne  et  le  procès-verbal  qu'ils 
envoient  sont  ainsi  conçus  (2)  : 

Au  citoyen  Président  de  la  Convention 

natioimle. 

«  Laval,  le   14  août  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  vous  envoyons  un©  expédition  du 
procès-verbal  qui  constate  le  brulement  fait 
solennellement  le  10  de  ce  mois,  de  la  bannière 
qui  avait  été  donnée  à  ce  département  le 
14  juillet  1790.  Puissiez-vous  voir  dans  no- 
tre exactitude  à  exécuter  la  loi  du  28  juillet 
dernier,  notre  haine  contre  la  royauté,  et 
notre  amour  pour  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  République. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du 
département   de  la  Mayenne. 

«  Sjané  :  Sborétain  l'aîné,  président  ; 
\.  GuiTBT,  vice-président  ;  Ch.  M.  Joim- 
DAiN  ;  Sbrneau  ;  Th.  P.  Enjubault,  pro- 
cureur général  syndic.  » 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  directoire 
du  département  de  la  Mayenne. 

Séance  publique  du  dix  août  1793,   l'an  II 
de  la  République  française. 

Aujourd'hui  dix  août  1793,  l'an  II  de  la 
Républioue  une  et  indivisible,  la  garde  na^ 
tionale  ae  cette  ville  et  celle  des  cantons  du 
district  de  Laval  par  députation  réunies  en 
présence  des  corps  constitués  pour  célébrer 
le  jour  à  jamais  mémorable  où  la  royauté  a 
été  abolie  en  France,  et  où  le  trône  du  der- 
nier de  ses  tyrans  a  été  renversé  et  pour, 
dans  un  esprit  d'union  et  de  fraternité,  ju- 
rer le  maintien  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique et  la  conservation  des  personnes  et  des 
propriétés,  ou  de  mourir  en  les  défendant  ; 
il  a  été  sur  les  conclusions  du  procureur 
général  syndic,  et  en  exécution  de  la  loi  du 
28  juillet  dernier,  qui  ordonne  que  les  ban- 
nières qui  avaient  été  données  aux  départe- 
ments le  14  juillet  1790  seraient  brûlées  au- 
jourd'hui, pour  être  ensuite  remplacées,  pro- 
cédé au  brulement  de  celle  de  ce  département 
d'après  un  discours  du  citoyen  Président, 
qui  en  a  expliqué  le  motif  en  style  énergique 
et  vraiment  républicain,  et  il  a  été  arrêté 
que  copies  du  présent  procès-verbal  seraient 


(1)  P.  V..  tome  19.,  page  64- 

fî)  Archives  nationales,  carton  C  î66,  dossier  622. 
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envoyées  à  la  Convention  nationale  et  au 
ministre  de  l'intérieur  pour  leur  constater 
l'exécution  du  décret  sus  daté  et  obtenir  le 
remplacement  qu'il  ordonne. 

Pour  copie  conforme  au  registre  : 

Signé  :  J.  Guitet,  vice-président  ;  Du- 
VAL,   secrétaire-général. 


La  Convention  décrète  pareillement  l'inser- 
tion au  «  Bulletin  »  d'un  discours  prononcé  le 
10  août  par  le  président  de  l'administration 
du  district  de  Dinan,  et  de  l'adresse  d'adhésion 
donnée  à  l'Acte  constitutionnel  par  la  garni- 
son de  l'Isle-d'Aix  (1). 

La  lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Dinan  et  V adresse  d'adhésion  qu'ils  en- 
voient sont  ainsi  conçues  (2)  : 

Au  citoyen  Président  de  la  Convention 
nationale. 

«  Dinan,  le  13  août  1793,  lan  II  de  la 
République  française  une  et  indivi- 
sible. 

((  Citoyen  Président, 

((Nous  vous  faisons  passer,  ci-joint,  une 
copie  du  discours  prononcé  sur  l'autel  do  la 
Patrie,  le  dix  de  ce  mois,  par  le  Président 
de  l'administration  de  ce  district,  lors  de  la 
fête  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  Ré- 
publique. C'est  l'expression  sincère  de  nos 
sentiments  ;  nous  en  faisons  hommage  à  la 
Convention. 

((  Les  administrateurs  et  procureur 
syndic  du  district  de  Dinan. 

((  Signé  '•  Ch.  Néel  ;  J.  M.  Roquelin  ;  Ca- 
RILLET  ;  J.  RoBiNOT,procwrewr  syndic  ; 
Nicolas  ;  Delourmel.  » 

Discours  prononcé  par  le  président  du  dis- 
trict de  Dinan  sur  l'autel  de  la  patrie,  aux 
citoyens  assemblés  pour  la  fédération  du 
10  août. 

Républicains, 

Le  voilà  donc  arrivé  ce  jour  à  jamais  mé- 
morable dans  les  fastes  de  la  Révolution  ;  ce 
jour  où  la  puissance  des  rois  a  été  renversée 
d'un  trône  qui  chancelait,  depuis  que  les  pro- 
grès du  genre  humain  l'avaient  dégagé  des 
préjugés  qui  l'obscurcissaient;  ce  jour  que 
la  C<>nvention  nationale  a  désigné  comme  le 
plus  illustre  et  conséquemment  le  plus  digne 
de  recevoir  le  serment  des  Français,  de  vi- 
vre libres  et  indépendants,  de  maintenir  la 
liberté  et  l'égalité  et  de  défendre  de  tout  leur 
p<>uvoir  l'unité,  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique. 

Dans  toute  la  France,  au  même  jour  et 
presque    au    même   instant,    ce    serment   va 


(1)  P.  V.,     col.  1.  page  64. 

(î)  ÀirehiVis  nationales  »  carton  C  296,  dossier  622. 


être  prononcé;  il  sera  porté  par  le  bruit 
éclatant  et  terrible  de  l'artillerie  qui  couvre 
nos  frontières  jusque  dans  les  camps  des  puis- 
sances conjurées  contre  la  liberté  :  les  escla- 
ves des  despotes  en  pâliront,  parce  qu'ils  sa- 
vent que  des  Français  ne  jurent  pas  en  vain  ; 
les  tyrans  eux-mêmes  en  seront  épouvantés 
parce  que  l'expérience  leur  a  appris  que  les 
Français  sans  lois  ont  été  invaincus  et  que 
régis  par  des  lois  ils  seront  invincibles. 
C'est  à  nc)us,  citoyens,  à  nous  rallier  à  cette 
Constitution  républicaine  qui,  dans  des  jours 
orageux,  est,  à  la  voix  de  nos  législateurs, 
sortie  du  chaos  anarchique  et  s'est  présentée 
k  nous  belle  de  sa  simplicité.  C'est  à  nous  à 
donner  l'exemple  de  la  soumission  aux  lois; 
c'est  à  nous  à  prouver  aux  détracteurs  des 
Français  qui  prétendent  qu'ils  ne  sont  pas 
mûrs  pour  la  liberté,  que  leurs  mœurs  sont 
trop  corrompues,  leur  esprit  trop  léger  ;  c'est 
à  nous  à  leur  prouver  qu'ils  nous  jugent  trop 
d'après  leurs  serviles  habitudes  et  que  la  li- 
berté n'a  germé  si  longtemps  dans  nos  cœurs 
que  parce  qu'elle  attendait  un  moment  heu- 
reux pour  eclore.  C'est  à  nous  à  démontrer  à 
ces  êtres  vils  qui  osent  calomnier  des  Fran- 
çais, que  des  hommes  qui  ont  concouru,  par 
leurs  représentants  à  la  formation  des  lois 
qui  doivent  les  gouverner,  leur  obéiront  avec 
plaisir.  C'est  à  nous,  enfin,  à  démontrer  à  nos 
ennemis  que,  sous  le  règne  de  la  loi,  tout 
germe  de  division  sera  étouffé,  toute  violence 
enchaînée  par  la  crainte  seule  d'outrager  la 
nature. 

Rappelons-nous  donc  sans  cesse,  citoyens, 
que  la  félicité  est  inséparable  de  la  justice 
et  que  cette  dernière  est  la  règle  de  la  liberté 
qui  consiste  dans  le  pouvoir  qui  appartient 
à  l'hommme  de  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas 
aux  droits  d'autrui.  Cette  morale  est  con- 
sacré© par  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  :  cette  sublime  dé- 
claration qui  doit  désormais  être  la  pierre 
angulaire  du  bonheur  des  Français;  il  com- 
mence pour  nous  en  ce  jour,  ô  mes  conci- 
toyens, où  sous  les  auspices  de  la  divine  con- 
corde, nous  devons  prononcer  le  serment 
d'abjurer  toute  haine  et  toute  division,  tout 
esprit  de  parti  et  nous  jurer,  devant  l'arbre 
sacré  de  la  liberté,  devant  l'autel  de  la  pa- 
trie, de  nous  aimer  et  de  nous  défendre  mu- 
tuellement contre  les  efforts  de  nos  ennemis 
dont  l'impuissance  viendra  se  briser  contre 
l'indestructible  faisceau   de  notre  union. 

C'est  dans  cet  instant  heureux,  citoyens, 
que  nous  sentons  plus  vivement  que  jamais 
le  bonheur  d'en  pouvoir  faire  devant  vous 
le  serment  éternel. 

En  conséquence,  au  nom  d©  mes  collègues 
et  au  mien,  je  jure  d©  maintenir  la  liberté 
et  l'égalité,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Ré- 
publique; de  respecter  et  faire  respecter  les 
personnes  et  les  propriétés  ;  d'obéir  aux  lois, 
d©  ne  jamais  me  séparer  de  la  cause  sacrée 
du  peuple  ;  que  j'adopte  les  principes  con- 
sacrés par  la  Constitution  qui  a  été  présenté© 
à  l'acceptation  du  souverain  et  que  je  regarde 
la  Convention  comme  le  centre  d©  l'unité  po- 
litique. 

Gollationné  au  registre  des  délibéra- 
tions du  directoire  du  district  de 
Dinan. 

Signé  :  Benjamin  Deî.at7KAY,  secrétaire. 
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Le  commandant  de  l'Ile  d'Aix  au  F  résident 
de  la  Convention  nationale. 

A  l'Ile  d'Aix,  le  7  août  1793,  l'an  II  de 
la  République   une  et  indivisible. 

«  Citoyen  législateur, 

^  «  Les  citoyens  composant  la  garnison  de 
l'Ile  d'Aix,  en  me  chargeant  de  vous  faire 
parvenir  leur  adhésion  à  l'Acte  constitution- 
nel, me  chargent  de  vous  dire  qu'ils  adhèrent 
à  tous  les  décrets  de  la  Convention;  qu'ils  ne 
connaissent  qu'elle  et  qu'ils  ne  veulent  que 
la  République  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Galland.  » 

«  Garnison  de  l'Ile  d'Aix. 

«  Aujourd'hui  6  août  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-treize,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible,  en  vertu  do  la  lettre 
adressée  par  le  général  divisionnaire  Ver- 
teuil  à  nous  Paul  Galland,  commandant  tem- 
poraire en  chef  de  l'Ile  d'Aix.  avons  fait  as- 
sembler la  garnison  de  cette  place,  consistant 
dans  le  4«  bataillon  de  la  Charente-Inférieure, 
le  3«  bataillon  du  Cantal  et  un  détachement 
d  employés  aux  douanes  faisant  dans  cette 
île  1  exercice  de  canonniers  nationaux  ;  aux- 
quels nous  avons  donné  lecture  de  l'Acte  cons- 
titiitionnel  pré^nté  au  peuple  français  par 
la  Convention  nationale  le  24  juin  dernier. 
Lequel  Acte  constitutionnel,  lecture  faite,  a 
ete  unanimement  accepté  par  la  garnison 
entière  qui,  après  avoir  manifesté  son  enthou- 
siasme par  les  plus  vifs  applaudissements  a 
.TU re  avec  nous  de  la  soutenir  et  de  la  défen 
dre  jusqu'à  la  mort... 

«  C'est  ainsi  que  les  défenseurs  de  la  Répu- 
blique doivent  aecueillir  des  lois  sages  qui 
sont  pour  eux  le  présage  de  la  paix  et  du 
bonheur. 

«  Fait  à  l'Ile  d'Aix  les  jour  et  an  que  des- 
sus, et  ont  signe  tous  ceux  de  la  garnison  le 
sachant  faire.   » 

(Suivent  IS4  signatures.) 


Le  représentant  du  peuple  Dentzel,  envoie 
de  Landau  les  détails  de  la  fête  du  10  août,  cé- 
lébrée par  la  brave  garnison  de  cette  place. 

La  Convention  en  décrète  l'insertion  au 
«  Bulletin  »,  décrète  en  outre  la  mention  ho- 
norable au  procès-verbal  du  zèle  de  ces  dé- 
fenseurs de  la  patrie  (1\ 

La  lettre  du  représentant  du  peuple  Dent- 
zel est  atnst  cnçne  (2)  : 


-'"'kltJ^T.f   ««^»''«;î^*-   g  carton  263,  Hossier  610. 
V*  SiRIE.   T.  LXXII. 


Le  représentant   du  peuple  Dentzel  à  ses 
collègues,  salut. 

«  Landau,  le  11  août  1793,  l'an  II  de 
la    République    française. 

«  Qu'il  était  grand,  qu'il  était  sublime,  le 
jour  ou  une  partie  du  souverain  sanctionnait 
au  milieu  des  tyrans  et  de  leurs  esclaves  qui 
cernent  l'audace,  les  bases  de  la  félicité  du 
genre  humain.  Non,  jamais  je  ne  goûtai  de 
tehcite  plus  pure.  La  garnison  et  les  citoyens 
de  la  ville  réunis  la  partageaient  avec  moi. 
ious  a  lenvi,  ils  se  sont  promis  union,  fra- 
ternité indissoluble  ;  tous  ont  juré  de  s'en- 
sevelir, s'il  le  fallait,  sous  les  ruines  de  la 
place,  et  de  poignarder  celui  qui  oserait  par- 
ler de  capitulation. 

«  Quoique  privés  de  toutes  communications 
avec  nos  frères,  comme  eux  nous  avons  fé- 
dère, comme  eux  nous  avons  crié  :  Vive  la 
République  !  Vive  la  Constitution  !  Vive  la 
Montagne.  Ces  cris  furent  sincères;  ils  étaient 
1  expression  de  nos  cœurs.  Des  bombes  lan- 
cées sur  le  camp  des  ennemis  leur  ont  an- 
nonce la  fête  que  nous  célébrions  au  nom  de 
lespeco  humaine.  Les  républicains  de  Lan- 
dau se  voient  entourés  d'esclaves  sans  en 
être  effrayes.  Comptez  sur  leur  constance; 
Ils  ne  savent  pas  capituler.  Patrie,  voila 
leur  mot  d'ordre  ;  Dentzel  Laubadère  et  Del- 
mas  est  celui  de  ralliement. 

«  Je  crois  devoir  vous  faire  part  de  quel- 
ques particularités  de  l'immortelle  journée 
du  22  juillet.  Sans  la  constance  du  l*»"  batail- 
lon du  46«  régiment  et  du  second  du  3«  d'in- 
tanterie,  nous  perdions  tout  le  fruit  de  nos 
travaux.  Seuls  ils  ont  arrêté  trois  escadrons 
de  dragons  et  un  de  cavalerie.  Un  feu  de 
nie  bien  soutenu  et  leurs  baïonnettes  ont  cou- 
vert de  morts  le  champ  de  bataille,  et  ont  mis 
le  reste  en  déroute.  Le  citoyen  Desaix,  ad- 
judant gênerai,  en  a  tué  deux  de  sa  main. 
1^  gênerai  Laubadère  a  montré  la  constance 
et  le  courage  des  héros  de  la  liberté.  Miso- 
basile  torel,  son  aide  de  camp,  conservait 
son  sang-froid  au  milieu  du  danger  ;  par  ses 
discours  et  sa  bravoure  il  savait  animer  le 
soldat  et  le  porter  à  des  actions  d'éclat 
L^  citoyen  Laudier,  premier  aide  de  camp, 
s  est  montre  partout;  au  milieu  des  obus  et 
des  boulets,  il  faisait  exécuter  les  ordres  du 
gênerai  avec  une  constance  digne  d'un  répu- 
blicain. Le  général  Delmas,  fier  au  milieu  du 
combat,  faisait  partout  mordre  la  poussière 
aux  esclaves  des  rois.  Le  général  Lauba- 
dère, au  milieu  du  feu  le  plus  soutenu,  bra- 
vait la  mort  avec  un  courage  digne  des  plus 
grands  éloges.  ^ 

«  Signé  :  J.  F.  Dentzel.  .> 


Le  représentant  du  peuple  Feraud  envoie 
Is  procès-verbal  de  l'acceptation  de  l'Acte 
constitutionnel  par  la  division  de  Saint-Jean- 
Pied-de-Port. 

L'insertion  au  «  Bulletin  »  est  décrétée  (1). 


(1;  P.  V.,  tome  19,  page  63. 
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La  lettre  du  représentant  Féraud  et  le  pro- 
cès-verbal qu'il  envoie  sont  ainsi  conçus  (1)  • 

«  Citoyens  collègues, 

<(  Je  vous  ai  annoncé,  dans  ma  dernière  let- 
tre, le  mouvement  d'enthousiasme  et  d'allé- 
Ïresse  que  la  division  de  Saint-Jean-Pied-de- 
•ort  avait  éprouvé  lorsque  mon  collègue  Ne- 
veu et  moi  lui  présentâmes  la  Constitution 
qui  doit  à  jamais  assurer  le  bonheur  de  tous 
les  Français.  Aujourd'hui  je  vous  adresse  le 
procès-verbal  de  la  cérémonie  auguste  qui 
distingue  le  vingt  et  un  des  jours  ordinaires. 
La  division  désirerait  que  ce  pr9cès-verbal 
qui  exprime  les  sentiments  qui  animent  tous 
les  membres  qui  la  composent,  fût  connu  de 
tout^  la  République.  Je  me  joins  à  elle  dans 
ses  désirs  d'autant  mieux  que  les  fédéralistes, 
les  royalistes,  les  ennemis  de  la  souveraineté 
du  peuple  et  de  ses  droits  apprendront  par 
cette  authenticité  notre  respect  et  notre  in- 
violable attachement  à  la  Convention  natio- 
nale, et  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la 
République,  notre  ferme  résolution  de  com- 
battre et  de  mettre  à  mort  tous  les  tyrans  et 
tous  les  traîtres  à  la  patrie  et  à  ses  saintes 
lois. 

((  Le  représentant  du  peuple  français, 
au  camp  devant  Saint-Jean-ried- 
de-Port,  le  4  août  1793,  Van  II  de 
la  République  française  une  et  in- 
divisible. 

«  Signé  :  Féraud.   » 

Procès-verbal  de  la  cérémonie  civique  qui  a 
été  célébrée  par  la  division  de  Saint-Jean- 
Pied  de-Port,  composée  du,  50'  régiment, 
ci-devant  Cambrésis  des  i®"",  ê^,  3*  et  4''  ba- 
taillons des  Basses-Pyrénées,  S*  des  Hantes 
(sic),  3°  des  Landes,  8^  de  la  Dordogne, 
5®  de  la  Gironde  et  des  compagnies  fran- 
ches; les  chasseurs  du  Louvre,  de  Beren- 
dona,  Dinartj  de  Sainte-Marie,  de  la  Vic- 
toire, de  Sanspe,  d'Apastégui,  d'Ornatena, 
de  Lassale,  d^Harismendi  ;  de  la  3^  compa- 
gnie de  canonniers  républicains  de  îa 
Sorbonne,  du  5*  escadron  de  la  gendarme- 
rie organisée  à  Versailles  et  d'un  détache- 
ment du  15^  régiment  de  dragons,  sous  les 
ordres  des  généraux  de  division  Dubouquet 
et  des  généraux  de  brigade  Delalain  et  J)u- 
prat. 

Ce  jourd'hui  vingt  et  un  juillet  mil  sept 
cent  quatre-vingt-treize,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française,  lorsque  la  déclaration  des 
Droits  et  de  l'Acte  constitutionnel  lui  ont  été 
présentés  par  les  représentants  du  peuple  à 
l'armée  des  Pyrénées  occidentales,  J.  Féraud 
et  Neveu,  sur  la  grande  redoute  d'Avignarté, 
appelée  aujourd'hui  la  redoute  de  la  liberté. 

Les  représentants  du  peuple  J.  Féraud  et 
Neveu  avaient  résolu  de  présenter  la  décla- 
ration des  Droits  et  l'Acte  constitutionnel  à 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  26*!,  dossier  610. 
—  Cette  lettre  ne  figure  pas  dans  le  Recueil  des  Actes 
e%  de  la  correspondance  du  comité  de  Salut  public  de 
M.  Aulard. 


cette  division  le  14  de  oe  mois,  jour  à  jama 
mémorable  pour  la  liberté. 

Dans  la  nuit  du  12  au  13,  ils  eurent  av 
que  des  patrouilles  espagnoles  très  fort 
avaient  paru  sur  les  montagnes  de  Larr£ 
et  Saint-Engras,  district  de  Mauléon,  cont 
l'ordinaire,  et  qu'un  rassemblement  d'hoi 
mes,  considérable,  s'était  formé  depuis  qw 
ques  jours  dans  la  grande  forêt  de  Mise,  pr 
la  Bastide  de  Clarence,  et  Ridache,  distri 
do  Saint-Palais,  à  vingt  milles  du  quarti< 
général,  et  que  des  brigandages  avaient  dé, 
été  exercés. 

L'administration  réclamait  un  prompt  s 
cours. 

Les  représentants  crurent  devoir  difter. 
la  présentation  et  se  portèrent  eux-même 
Neveu  à  Larreau,  et  Féraud  avec  un  cor] 
de  troupe  et  un  officier  de  l'état-majo 
dans  la  forêt  de  Mixe  pour  dissoudre 
rassemblement  par  la  persuasion  ou  la  fore 

L'Espagnol,  instruit  sans  doute  qu'un  r 
présentant  avait  été  se  joindre  aux  solda 
de  la  République  qui  défendaient  La^rrea 
ne  parut  plus. 

A  l'approche  de  Féraud,  l'attroupement  s' 
tant  entièrement  dissipé  et  tout  étant  rent 
dans  l'ordre,  les  deux  représentant*  revi 
rent  le  vendredi  à  Saint-Jean-Pied-de-Poi 
et  la  cérémonie  fut  définitivement  arrêt 
pour  le  surlendemain  dimanche. 

L'ordre  en  fut  déterminé  par  les  générai 
Dubouquet,  Delalain  et  Duprat,  l'adjuda 
général  en  chef  de  brigade  Durpaire,  et  ex 
outé  par  les  soins  de  l'ingénieur  en  chef  D 
vignau  et  Prudhomme,  adjoint  au  corps  c 
génie. 

Un  autel  de  gazon  d'une  simplicité  antiq' 
fut  élevé  par  les  grenadiers,  chasseurs,  c 
nonniers  et  soldats  du  20®  régiment  sur 
grande  redoute  d'Avignarté  dont  la  défen 
leur  est  confiée,  et  par  un  détachement  ( 
deux  compagnies  franches  basques  ;  le  pos 
le  plus  près  de  l'ennemi  fut  choisi  de  préi 
rence,  car  c'était  là  que  quelques  jours  a 
paravant  nous  avions  été  mis  en  bataille 
l'approche  de  l'armée  espagnole  qui  éta 
venue  prendre  poste  sur  la  colline  la  pi 
rapprochée. 

L'arbre  de  hi  libellé  qui  est  d'une' haute' 
prodigieuse,   surmonté   du  bonnet  de  la 
berté  et  orné  de  grandes  franges  tricoloi 
fut  placé  au  milieu  de  l'autel. 

L'autel  fut  paré  de  tous  ses  côtés  de  gu: 
landes  et  de  feuilles  de  chêne  entrelacées, 
pendant  en  grands  festons. 

Sur  l'autel  on  lisait,  écrits  en  grandes  1< 
très,  ces  mots  :  Droits  de  l'homme,  Liberi 
Egalité,  Constitution,  République  une  et  î 
divisible. 

L'Acte  constitutionnel  et  la  déclaration  d 
droits  étaient  sur  une  grande  table. 

Quatre  républicaines  furent  placées  ai 
quatre  coins  de  l'autel,  la  musique  de  tous  1 
bataillons  occupait  une  partie,  les  tambou 
formaient  la  contre-partie. 

Chaque  compagnie  devait  être  représent 
sur  la  redoute  par  dix  hommes  et  un  offici< 
dix  hommes  avaient  paru  suffisants  aux  ^ 
néraux,  car  il  eût  été  imprudent  de  fai 
marcher  les  forces  entières,  l'ennemi  étant 
très  peu  de  distance  de  nous  sur  son  teri 
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ire,  et  voyant  de  ses  camps  toutes  les  dis- 
^ci rions  de  la  fête. 

méeeut  ordre  de  se  mettre  en  bataille, 

corps  devant  ses  tentes  ;  tous  les  dra- 

devaient  être  confiés  aux  envoyés  des 

et  rangés  en  cercle  autour  de  l'autel. 

des  chefs   de   chaque   corps   devait   se 

.  r  chez  le  général  Dubouquet,  pour  ve- 

r  avec  l'Etat-major  prendre  les  représen- 

nts  du  peuple  à  cinq  heures  sur  la  place 

liberté,  où  toute  la  gendarmerie  et  les 

-    liS  attachés  à  la  division  étaient  ras- 

mbiés. 

Le  président  du  département,  Fargue,  le 
nseil  général  du  district  de  Saint-Palais, 
tribunal  judiciaire,  quelques  juges  de  paix 
s  cantons  voisins,  et  la  municipalité  de 
lint-Jean  devaient  se  rendre  chez  les  re- 
'  •  -tants  du  peuple. 

salve  générale  de  40  à  50  pièces  de 

fut  ordonnée  pour  l'heure  de  midi,  et 

les  cloches  devaient  être  à  la  volée  : 

ï&L    ainsi   C[ue   devait   commencer    la  fête. 

)utes  les  dispositions  furent  exécutées  dans 

plus  grand  ordre.  Le  jour  parut  d'abord 

ficurci  par  les  nua-ges  ;  à  midi  le  soleil  nous 

laira  de  ses  rayons  les  plus  purs  jusqu'au 

ir. 

A  cinq  heures  on  monta  à  cheval,  le  cor- 
ge  était  immense,  de  tous  les  côtés  l'habi- 
nt  de  la  contrée  était  accouru  ;  le  bruit  du 
non  annonça  le  départ. 
En  arrivant  sur  la  redoute,  elle  fit  feu  de 
ses  pièces,  et  pendant  que  le  cortège 
-L.  une  musique  guerrière  exécutait  des 
rs  analogues  à  cette  cérémonie  auguste. 
Le  peuple  et  l'armée  gardaient  un  silence 
ligieux. 

Les  représentants  du  peuple  J.  Féraud  et 
Bveu,  suivis  de  toutes  les  autorités  consti- 
ées.  des  généraux,  de  leur  état-major  et 
is  cnefs  de  corps,  montent  sur  les  péristyles 
!  l'autel. 
J.  Féraud  prenant  la  parole  dit  : 

((  Français, 

a  Depuis  quatre  ans  nous  aspirions  une 
institution  qui  assurât  l'unité  et  l'indivisi- 
lité  du  territoii'e  français,  un  gouvernement 
ipublicain  et  populaire  qui  garantît  la  li- 
>rté,  l'égalité,  la  sûreté,  la  propriété,  la  dette 
iiblique,  le  libre  exercice  des  cultes,  une  ins- 
uction  commune,  des  secours  publics,  la 
berté  de  la  presse,  le  droit  de  pétition,  le 
■oit  de  se  réunir  en  société  populaire,  la 
uissance  de  tous  les  droits  de  l'homme. 
«  Soldats  de  la  Képublique  nous  vous  la  pré- 
ntons  au  nom  de  la  Convention  nationale 
!  France. 

«  C'est  sur  cette  œuvre  que  vous  devez  pro- 
mcer,  entre  elle  et  ses  calomniateurs  ;  c'est 
ijourd'hui  que  vous  devez  déclarer  si  vos 
eux  sont  accomplis  et  si  vos  représentants 
it  rempli  leur  devoir.  Il  va  vous  en  être 
>nné  lecture.  » 

La  lecture  de  la  déclaration  des  Droits  de 
'lorr.me  et  de  l'Acte  constitutionnel  à  peine 
e,  un  cri  général  et  unanime  s'est  fait 
ire:  ((Vive  la  Convention  nationale  de 
rance!  Vive  la  République  une  et  indivisi- 
le!  »  ces  cris  ont  été  répétas  dans  tous  les 
imps  ;  une  salve  d'artillerie  s'est  fait  enten- 


dre de  toutes  les  redoutes  ;  la  musique,  les 
tambours  ont  fait  retentir  Tair. 

Le  silence  a  succédé  à  ce  moment  d'enthou- 
siasme et  d'allégresse.  J.  Féraud  reprenant 
la  parole  a  dit  : 

((  Dignes  enfants  de  la  Patrie,  vos  âmes  sont 
donc  satisfaites,  ces  cris  réitérés,  cette  joie 
si  marquée,  cette  allégresse  générale,  cet  en- 
thousiasme universel,  œt  élan  de  toutes  vos 
colonnes  vers  l'autel...  Eh  I  quel  signe  plus 
assuré. 

«  Tremblez,  ennemis  4©  la  République,  tous 
vos  projets  liberticides  sont  cféçus...  Cama- 
rades, achevons  de  remplir  ce  beau  jour  en 
déconcertant,  par  un  serment  solennel,  tous 
les  ennemis  de  la  patrie.  Jurons  sur  cet  autel, 
en  présence  de  l'Etre  suprême,  que  nous  som- 
mes prêts  à  verser  notre  sang,  à  donner  notre 
vie  pour  défendre  la  liberté,  l'égalité,  les 
personnes,  les  propriétés,  notre  sainte  Cons- 
titution, l'indépendance  de  notre  patrie,  l'u- 
nité et  l'indivisibilité  de  la  République. 

«<  Jurons  ensemble  que  nous  ne  reconnaîtrons 
jamais  d'autre  maître  que  la  loi,  d'autre  au- 
torité que  celle  que  le  peuple  aura  librement 
établie,  que  la  Convention  nationale  est  le 
seul  centre  auquel  nous  sommes  rallié^,  et 
que  nous  mettrons  à  mort  le  premier  qui  ose- 
rait attenter  à  la  souveraineté  du  peuple  et 
à  ses  droits.  » 

Le  serment  a  été  prêté  à  l'instant  même, 
au  milieu  des  s&lvee  de  l'artillerie,  de  la  mu- 
sique, du  bruit  dos  tambours.  Tous  les  assis- 
tants se  sont  jetés  dans  les  bras  les  uns  des 
autres,  on  se  félicitait  mutuellement,  on  bé- 
nissait la  Convention,  on  couvrait  de  fleurs 
la  déclaration  des  Droits  et  l'Acte  constitu- 
tionnel. 

Le  citoyen  Duvigneau,  capitaine  du  génie, 
élevant  sa  voix  :  «Remarquez,  citoyens,  a-t-il 
dit,  le  contraste  qui  semble  tenir  du  prodige, 
le  soleil  éclaire  de  sa  plus  belle  lumière  tous 
nos  camps  ;  une  nuit  de  ténèbres  couvre  ce- 
lui de  nos  ennemis.  »  En  effet,  tout©  la  partie 

u'occupent  les  Espagnols  était  obscurcie  par 

'affreux  nuïiges. 

Le  général  de  brigade  Delalain  saisissant 
cet  instant  et  élevant  sa  voix  a  dit  : 


â 


"  Amis, 

((  Le  Ciel  est  aussi  pour  nous...  Rappelez- 
vous  qu'à  pareil  jour,  à  pareille  heure,  cette 
même  place,  aujourd'hui  couverte  de  fleurs 
et  où  repose  cet  autel  sacré,  avait  été  choisie 
il  y  a  un  mois  par  le  général  Dubouquet  et 
moi  pour  combattre  l'Espagnol  qui  avait  osé 
descendre  de  la  crête  des  montagnes  qu'il  oc- 
cupe sur  cette  éminence,  qui  n'est  séparée 
de  nous  que  de  quelques  centaines  de  toises; 
rappelez-vous  qu'effrayé  de  notre  contenance, 
il  profita,  quoique  deux  fois  plus  nombreux, 
des  faveurs  de  la  nuit  pour  disparaître, 

«  Si  vous  vous  êtes  montrés  avec  ce  courage 
et  cette  fermeté  qui  caractérisent  de  vrais 
républicains,  dans  un  temps  où  vous  ne  com- 
battiez encore  que  pour  une  Constitution  at- 
tendue, et  qui  ne  vous  était  pas  connue,  que 
ne  doit-on  pas  attendre  de  vous  lorsque  après 
avoir  reçu  une  Constitution  libre  qui  doit  à 
jamais  assurer  votre  bonheur  et  celui  de  la 
République,  vous  marcherez  à  l'ennemi? 

«  Vous  avez  sous  vos  yeux,  les  représentants 


372 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [18  août  1793.] 


da  peuple,  les  citoyens  Féraud  et  Neveu  qui 
depuis  un  mois  ont  partagé  toutes  vos  fati- 
gues, tous  vos  dangers,  adouci  toutes  vos 
peines,  tous  les  maux  q^ue  vous  aviez  eu  à 
souffrir  jusqu'à  leur  arrivée.  Ils  sont  jaloux 
de  votre  gloire  ;  ils  vont  être  votre  organe 
auprès  de  la  Convention  nationale. 

«  Camarades,  mes  frères,  mes  amis,  n'ou- 
blions jamais  ce  serment  que  nous  venons  de 
prononcer,  n'oublions  jamais  que  nous  som- 
mes républicains,  que  nous  avons  juré  de  dé- 
fendre l'unité  et  l'indivisibilité  du  territoire 
français,  que  cette  sainte  Constitution  soit 
à  jamais  l'arche  sacrée  autour  de  laquelle 
nous  nous  presserons  sans  cesse  ;  mourons 
s'il  le  faut  pour  la  préserver  de  toute  at- 
teinte. » 

«  Oui,  oui,  oui  »,  s'est-on  écrié  de  toute  part, 
les  chapeaux  ont  volé  en  l'air,  les  farandoles 
ont  commencé,  on  a  longtemps  dansé  autour 
de  l'autel. 

Le  cortège  a  repris  le  chemin  de  Saint- 
Jean-Pied-de-Port  dans  le  plus  grand  ordre, 
au  milieu  des  applaudissements  d'une  foule 
immense  et  des  cris  réitérés  de  :  «  Vive  la  Con- 
vention nationale  !  Vive  la  République  une  et 
indivisible  !  Vivent  les  représentants  du  peu- 
ple !  Vivent  les  généraux.  »  Et  toute  l'armée 
est  rentrée  dans  ses  camps,  en  attendant  le 
moment  désiré  de  marcher  à  l'ennemi. 

Clos  et  arrêté  par  nous,  soussignés,  ce  vingt 
et  un  juillet  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

(Suivent   128   signatures.) 


La  citoyenne  Gabrielle-Catherine-Rose  Huet, 
veuve  Leroux,  est  admise  à  la  barre  :  elle  ré- 
clame un  secours  provisoire  pour  elle  et  ses 
trois  enfants  en  bas  âge  : 

Cette  pétition  est  convertie  en  motion  par 
un  membre. 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
payé,  sur  la  présentation  du  présent  décret, 
par  la  Trésorerie  nationale,  à  Gabrielle-Ca- 
therine-Rose Huet,  veuve  de  François  Leroux, 
tué  à  la  Vendée,  la  somme  de  300  livres,  en 
forme  de  secours  provisoire  (1)  .» 

On  lit  une  lettre  de  Bourbon-Conty,  qui  prie 
la  Convention  de  lui  permettre  de  se  rendre 
dans  un  des  Etats  d'Italie,  en  paix  avec  la 
République. 

Sa  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  Sûreté 
générale  (2). 

Compte  rendu   du   Moniteur  universel   (3). 

((  On  lit  une  lettre  du  ci-devant  prince  de 
Conti,  dans  laquelle  il  expose  que  la  mer  est 
contraire  à  sa  santé,   et  qu'un  long  trajet 

(1)  P.  V.,  tome  19,  page  63. 

(2)  P.  V.,  tome  19,  page  64.    • 

(3j  Moniteur  universel  du  lundi  19  août  1793,  p.  931, 
col  2.  —  Voir  aussi  Annales  patriotiques  et  littéraires, 
n"  230  page  1058  col.  2.  —  Journal  de  Perlât  [suite  du) 
n»  331  page  138.  —  Journal  des  B^Mts  et  des  Décrets, 
ïV  334,  page  241. 


pourrait  exposer  ses  jours  ;  il  prie  la  Convc 
tion  de  lui  permettre  d'obéir  a  la  loi  qui  < 
donne  sa  déportation,  en  se  rendant  p 
terre  dans  un  Etat  d'Italie  en  paix  avec 
République. 

((  Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  6 
reté  générale.  »  * 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  c 
tendu  le  rapport  de  son  comité  des  {inanc( 
section  des  assignats,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l''^ 

<(  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis] 
sition    de    l'archiviste   de   la    République 
somme  de  800,000  livres,  pour  être  emploj 
au  paiement  du  papier-assignat. 

Art.  2. 

«  Elle  tiendra  pareillement  à  la  dispositî 
des  directeurs  de  l'administration  des  aa 
gnats  la  somme  de  600,000  livres,  qui  sera  e 
ployée  au  paiement  des  dépenses  journalièi 
de  la  fabrication  des  assignats  (1).  » 


(I  La  Convention  nationale,  après  avoir  ( 
tendu  le  rapport  de  son  comité  de  la  gueri 
sur  la  réclamation  des  citoyens  Douence,  D] 
zain,  Gassonville,  Carrère,  Montcabier 
Grellier,  officiers  dans  le  corps  d'artillerie  d 
colonies,  et  employés  à  Saint-Domingue,  ce 
tre  un  arrêté  des  représentants  du  peuple  pi 
l'armée  des  côtes  de  Brest,  du  31  mai  derni( 
qui  les  déclare  destitués  de  leurs  fonctio 
pour  n'avoir  pas  rejoint  leurs  postes  respt 
tifs,  aux  termes  de  la  loi  du  8  mars  ;  consic 
rant  que  le  poste  des  réclamants  est  aux  col 
nies  ;  qu'ils  ne  sont  venus  en  France  qu'i 
vertu  d'un  congé,  pour  rétablir  leur  santé, 
que  la  loi  du  8  mars  ne  peut  leur  être  app 
quée,  d'après  même  l'arrêté  des  représentai] 
du  peuple,  du  18  juillet,  explicatif  des  pi 
miers  ;  décrète  que  les  ministres  de  la  m 
rine  et  de  la  guerre  sont  autorisés  à  renvoy 
ces  citoyens  à  leur  poste,  ou  à  les  employ 
dans  l'artillerie  de  l'intérieur  (2).  » 

Le   Carpentier   (Manche)    fit   précéder 
présentation  de  ce  projet  de  décret  d'un  ra 
port  que  nous  empruntons  au  Journal  de 
Montagne  (3)   : 

((  Le  Carpentier  obtient  la  parole  au  ne 
du  comité  de  la  guerre  et  dit  : 


fl)  P.  V.,  tome  19,  page  64. 

/2)  P.  V.,  t.  19,  page  63. 

(3)  Journal  de  la  Montagne,  xv  78  du  lundi  19. ai 
1793,  page  522,  2"  col.  —  Voir  aussi  Moniteur  unnu 
sel  du  lundi  19  août  1793,  page  981,  col.  —  Anne 
patriotiques  et  littéraires,  n''230,  page  1038,.<"ol-  2- 
V Auditeur  universel,  n»  331,  page  1.—  Journal  de  Pei 
[suite  du)  n"  331,  page  137. 
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«  Représentants,  les  citoyens  Douence, 
rozain,  Gassonville,  Carrère,  Montcabier  et 
rellier,  officiers  dans  le  corps  d'artillerie 
ïs  colonies,  et  employés  à  Saint-Domingue, 
>nt  rentrés  en  France  depuis  quelque  temps, 
3ur  se  faire  traiter  de  leurs  blessures  et  ré- 
iblir  leur  santé  extrêmement  délabrée  ;  ils 
>nt  munis  de  congés  des  commissaires  civils 
;  du  général  et  visés  par  le  conseil  exécutif. 
«  Leur  civisme  et  leurs  talents  sont  à  toute 
jreuve  ;  les  pièces  et  les  certificats  qu'ils  re- 
résentent,  le  prouvent  de  la  manière  la  plus 
>mplète. 

((  Le  31  mai  dernier,  les  représentants  du 
îuple  près  l'armée  des  côtes  de  Brest,  pri- 
ant un  arrêté  pour  organiser  un  8*  bataillon 
artillerie^  composé  des  officiers  et  sous-Q^f- 
îiers  du  régiment  colonial  d'artillerie,  dé- 
Lchés  sur  lee  côtes  de  Brest. 
«  Le  16  juin,  les  mêmes  représentants  du 
Buple,  prirent  un  nouvel  arrêté  relative- 
lent  à  l'organisation  de  ce  corps  et  dans  le- 
ael  les  citoyens  dénommés  ci-dessus,  ont  été 
sstitués  pour  ne  s'être  pas  trouvés  à  leurs 
os  tes. 

«  Comme  il  est  évident  que  cette  destitu- 
on  est  le  fruit  de  l'erreur,  car  oes  officiers 
?ant  leur  troupe  aux  colonies,  n'ont  point 
Q  poste  en  France,  et  ne  peuvent  en  avoir 
illeurs  que  dans  les  colonies  jusqu'à  la  ren- 
:ée  en  France  des  corps  où  ils  sont  attachés  ; 
>bre  comité  de  la  guerre  me  charge  de  vous 
résenter  le  projet  de  décret  suivant. 

(Siiit  le  texte  du  décret.) 


Un  membre  demande  une  interprétation  de 
\  dernière  loi  rendue  sur  la  suppression  des 
roits  féodaux.  Cette  interprétation  a  pour 
bjet  de  savoir  si  les  droits  de  complant  ou 
îrrages  foncier,  dus  sur  les  vignes  ou  terres 
n  labour  non  possédées  par  les  ci-devant 
obles  ou  corps  ecclésiastiques,  font  partie 
e  ladite  suppression. 

La  Convention  nationale  renvoie  la  propo- 
ition  à  son  comité  de  législation  (1). 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
end  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  approuve  les  ar- 
estations,  faites  par  les  sections  de  Paris, 
e  voitures  chargées  de  marchandises  par- 
ant pour  Lyon,  Marseille,  et  autres  villes  en 
ébellion  ;  les  autorise  à  continuer  provisoire- 
aent  ces  arrestations  ;  charge  la  municipa- 
ité  de  faire  faire  inventaire  desdites  marchan- 
lises,  et  de  veiller  à  leur  conservation  ;  et 
envoie  au  ministre  de  l'intérieur  pour  indi- 
[uer  un  magasin  propre  à  les  recevoir  (2).  » 

Ce  décret  avait  été  motivé  par  la  lettre  sui- 
vante dit  comité  de  Salut  public  du  départe- 
nent  de  Paris  (3)  : 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  66. 

(2)  Ibid. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  266.  dossier  622. 


Comité  de  Salut  public  du  département  de 
Paris,  séant  au  collège  des  Quatre  na- 
tions. 

((  Du  17  août,  l'an  II  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

«  Au-  citoyen  président  de  la  Convention 
nationale, 

«  Citoyen  Président, 

((  Chaque  jour  toutes  les  sections  de  Paris 
nous  annonçant  l'arrestation  de  voitures  char- 
gées de  marchandises  partant  pour  Lyon, 
Marseille  et  autres  villes  en  rébellion  ;  a-t- 
on dû  l'arrêter  et  doit-on  continuer  de  ie 
faire  ;  si  vous  le  pensez,  nous  vous  prions  do 
désigner  un  vaste  magasin  où  on  puisse  dé- 
poser avec  ordre  les  marchandises,  et  éviter 
par  là  les  frais  d'emmagasinage,  et  les  récla- 
mations des  voituriers,  tant  pour  eux  que 
pour  leurs  chevaux. 

«  Nous  avons  fait  cette  demande  au  comité 
de  Sûreté  générale  ;  oes  législateurs  ont  ob- 
servé que  c'était  une  mesure  législative  et 
qu'il  fallait  en  conséquence,  s'adresser  à  la 
Convention. 

«  Le  comité  vous  prie  de  vouloir  bien  pré- 
senter sa  demande  à  l'Assemblée  nationale  à 
l'effet  d'obtenir  une  décision  qui  puisse  le 
guider  dans  sa  conduite  qu'il  doit  tenir  dans 
oette  circonstance. 

«  Signé  :  Hatjvy,  vice-président  ;  Gui- 
QTJE  jeune,  secrétaire.  » 


((  La  Convention  nationale  décrète  que,  sur 
la  présentation  du  présent  décret,  il  sera  payé 
par  la  Trésorerie  nationale,  â  Anne  Thomas, 
veuve  de  Louis-Gaspard-Joseph  Maillet,  sous- 
heutenant  des  canonniers  du  2«  bataillon  de 
l'Yonne,  massacré  à  Bousbecq,  par  les  Hol- 
landais, la  somme  de  300  livres,  en  forme  de 
secours  provisoire  (1).  » 

Voici  en  quels  ternies  /'Auditeur  national 
rend  compte  de  l'admission  à  la  barre  de  la 
veuve  Maillet  (2)   : 

«  La  veuve  du  citoyen  Mayer  qui,  le  23  mai, 
fut  mis  en  pièces  par  les  Hollandais  pour 
n'avoir  pas  voulu  abjurer  les  principes  ré- 
publicains, a  demandé  des  secours.  Il  lui  a 
été  accordé  provisoirement  300  livres.  » 


La  Convention  renvoie  au  ministre  de  la 
guerre  une  pétition  de  8  officiers  de  la  ci-de- 
vant légion  germanique  (3). 

La  Convention  nationale  renvoie  l'examen 
du  compte  de  Sahuguet  d'Espagnac  à  sa  com- 


(1)  Procès-verbau.x  de  la  Convention,  tome  19,  p.  66. 

(2)  Auditeur  national  du  lundi  19  août  1"93,  page  2. 

(3)  P.  V.,  tome  19,  page  6T. 
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mission  des  Cinq  présidée  par  Gambon,  à  la- 
quelle elle  adjoint  le  citoyen  Dernier  (1). 

Le  Journal  de  la  Montagne  rend  compte  en 
ces  termes  de  la  discussion  à  laquelle  dontia 
lieu  la  pétition  de  ^ahuguet  d'Espagnac  (2)  : 

«  D'Espagnao  ci-devant  directeur  des  char- 
rois des  armées  sollicite  l'examen  de  ses 
comptes.  Il  prie  la  Convention  de  nommer  à 
cet  effet  une  commiôaion,  qui  soit  composée 
de  deux  de  ses  membres  qui  ont  montré  le 
plus  de  sévérité  à  son  égard. 

«  Lacroix  (3).  Comme  on  a  toujours  cru 
apercevoir  dans  la  conduite  de  d'Espagnac 
un  système  d'agiotage,  je  demande  que  vous 
renvoyiez  ses  comptes  à  l'examen  de  la  com- 
mission des  Cinq,  chargée  de  vous  présenter 
des  mesures  contre  les  agioteurs  et  que  voua 
y  adjoigniez  le  citoyen  Dornier  (T)ècrHè).  » 


La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble d'un  don  consistant  en  une  médaille  de 
cuivre  (4). 

La  Convention  renvoie  au  comité  des  finan- 
ces une  pétition  du  citoyen  Pichon,  commis- 
saire des  assemblées  primaires,  qui  demande 
que  l'emprunt  forcé  ne  porte  pas  sur  lui,  vu 
la  modicité  de  sa  fortune  (5). 

La  Convention  renvoie  au  comité  de  Salut 
public  une  pétition  présentée  par  la  section 
des  Arcis,  qui  propose  plusieurs  mesures  de 
sûreté  générale. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  à  la  séance  (6). 

iû  pétition  de  la  section  des  Arcis  est  airni 
conçue  (7)  : 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ  OU  LA  MORT. 

SECTION  DES  ARCIB. 

PÉTITION    A    LA    CONVENTION    NATIONALE. 

«  Citoyens  représentants, 

«  La  section  des  Arcis,  le  15  avril  dernier, 
vous  dénonça  les  traitres  qui  étaient  paimi 
vous. 

«  Le  29  mai  suivant,  elle  reparut  à  cette 
barre  pour  vous  demander  la  punition  des 
Brissot,  des  Guadet,  des  Barbaroux,  des  Pé- 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  67. 

\%)  Journal  de  U  Montagne,  »'  1%  du  lundi  19  l'}93, 
pgtge  522,  2»  col,  —  Voir  aussi  :  Annale^  patriotiques 
et  littéraires,  n'  230,  page  1038,  col.  1.  -^Journal  de 
Perlet  (suite  du)  w  331,  page  138. 

(3)  Il  s'agit  probablement  de  Delacroix  (Eure-et-Loir.) 

(4)  P.  V.,  tome  19,  page  67. 

(5)  Ibid. 

.  (6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  49,  p.  67. 
(7)  Bibliothèque  nationale  Lb*'',n'  1695. 


tion,  et  de  plusieurs  autres  scélérats,  leu 
semblables. 

«  Vous  écoutâtes  notre  voix,  et  la  secti 
dos  Arcis  apprit  avec  transport  le  déci 
d'accusation  contre  ces  monstres. 

«  Le  juge  de  paix  de  cette  section,  le  2  ju 
dernier,  vînt  accompagné  de  ses  concitoyei 
vous  dire  son  dernier  mot  sur  la  pétition  c 
niandataires  infidèles  ;  sa  pétition  fut  re 
voyéo  au  comité  de  Salut  publie,  et  y  < 
restée,  depuis  oe  tempe,  dans  l'oubli. 

«  Les  perfides  sont  impunis  1  Brissot  vit  € 
core  ! 

<(  Législateurs,  les  habitants  de  la  secti 
des  Àrcis  ont  toujours  cru  que  le  glaive  de 
loi  devait  frapper  tous  les  scélérats,  comi 
la  loi  doit  protéger  tous  les  innocents. 

«(  Lo  législateur,  traître  à  sa  patrie,  d< 
monter  sur  l'échaïaud  comme  un  autre  ce 
pable. 

<(  Pourquoi  oette  ligne  de  démarcatio 
pourquoi  les  criminels  de  la  Conventi 
n'ont-ils  pas  été  punis  1  pourquoi  ont- 
échappé  ftu  glaive  de  la  loi?  Législateu 
c'est  votre  faute;  c'est  qu'ils  n'ont  eu  u 
garde  qu'en  apparence,  tandis  que  tout  in( 
vidu,  du  moment  qu'il  est  coupable,  est  inc« 
céré  à  l'instant,  et  expie  ses  forfaits  sur  1 
chafaud. 

«  Législateurs,  en  épargnant  les  agents 
Brunswick,  vous  avez  multiplié  le  nombre  c 
mécontents  ;  disons  mieux,  vous  avez  laii 
l'espoir   aux  scélérate  de  trahir  leur  pati 
impunément. 

((  Nous  vous  l'avions  dit,  citoyens,  que  d 
férer  la  punition  des  grands  criminels,  ( 
représentants  parjures,  c'était  grossir  l'ora 
qui  grondait  de  toute  part,  et  qui  menaçj 
la  France. 

«  Cependant,  quoique  les  dangers  soie 
pressants,  les  citoyens  de  la  section  des  ^ 
cifl  ne  désespèrent  pas  du  salut  de  la  Rép 
blique  ,ils  viennent  vous  dire  qu'à  de  gran 
maux,  il  faut  de  grands  remècfes. 

«  Vous  les  avez  entre  vos  mains  ;  oui,  lég 
lateurs,  vous  pouvez  sauver  la  France. 

«  Vous  le  devez,  parce  que  voue  êtes  Fra 
çaia. 

«  Nous  vous  demandons  de  décréter  :  1°  Q 
chaque  section,  chaque  municipalité,  sera  i 
nue  de  fournir  un  citoyen  armé  et  équij 
pour  former  un  corps  de  cavalerie. 

«  2°  Que  tous  les  habitants  des  sections 
Paris,  et  des  grandes  villes,  seront,  dès 
moment,  sur  le  pied  de  guerre. 

((  3°  Que  les  autorités,  renommées  depuis 
10  août  1792,  seront  tenues  de  marcher  en  pe 
sonne  ;  par  exemple,  dans  Paris,  les  juges 
paix,  qui,  pendant  leur  absence,  seront  rei 
placés  par  ur>  assesseur,  les  commissaires 
police,  les  présidents  de  section,  un  quart  ( 
conseil  général,  les  membres  aes  tribunal 
civils,  moitié  des  comités  de  section,  un  qua 
de  chaque  compagnie,  alors,  citoyens,  vo 
verrez  donner  à  la  patrie  plus  d'un  Scéyoh 
ce  ne  sera  pas  des  héros  de  500  livres  mais  d 
républicains  qui  iront  repousser  l'ennena 
l'anéantir,  ou  mourir  pour  la  patrie  :  les  a 
torités  constituées  de  Paris,  en  marchai 
contre  les  despotes,  seront  accompagnées  < 
patriotes  épurés  ;  mais  avant  tout,  législ 
teurs,  il  faut  qu'ils  sachent,  à  qui  ils  laiss 
ront  leurs  femmes  et  leurs  enfants  ;  il  fau 
avant  tout,  enchaîner  les  malveillants  ;  1< 
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punir  est  votre  devoir  :  un  père  qui  souSre 
ses  enfants  dans  le  vioe,  est  plus  coupable 
qu'eux. 

«  Signé  :  PhulpiNi  président  de  la  sec- 
tion des  Arcis.  » 

«  L'assemblée  générale  de  la  section  des 
Arcis,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  l'a- 
dresse ci-dessus,  a  arrêté,  à  l'unanimité,  dans 
la  séance  du  14  août,  qu'elle  serait  présentée, 
dès  le  lendemain,  à  la  Convention  nationale, 
par  les  sans-culottes  de  la  section,  qu'elle  a 
nommés  commissaires  à  cet  effet,  ayant  à  leur 
tête  le  citoyen  Phulpin,  président  de  ladite 
section.  Paris,  ce  14  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  française,  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Phulpin,  président  ;  Maiee, 
secrétaire.  » 

Suit  le  compte  rendu  de  l'admission  à  la 
barre  de  la  section  des  Arcis,  d'après  le  Mo- 
niteur (1)  : 

«  La  section  des  Arcis  est  admise  à  la  barre. 

«  L'orateur.  Une  grande  conspiration  avait 
été  ourdie,  le  projet  avait  été  formé  de  rom- 
pre l'unité  de  la  République  et  d'établir  le 
fédéralisme  ;  o^  complot  a  été  déjoué,  mais 
les  chefs  n'ont  pas  été  punis  :  nous  venons 
vous  demander  que  le  glaive  de  la  loi  frappe 
leurs  têtos  coupables.  (On  applaudit.)  Ci- 
toyens représentants,  la  horae  des  esclavecs 
menace  aujourd'hui  plus  que  jamais  la  li- 
berté de  la  France,  déciétez  que  tous  les  ci- 
toyens de  Parie  sont  sur  le  pied  de  guerre,  et 
ordonnez  qu'un  quart  de  ces  citoyens,  précé- 
dés des  fonctionnaires  publics,  marcheront  à 
l'instant  contre  les  ennemis. 

«  Le  Président  annonce  à  la  députation  que 
le  comité  do  Salut  public  doit  présenter  au; 
jourd'hui  le  mode  d'exécution  du  décret  qui 
ordonne  la  levée  en  masse  du  peuple  entier.  )i 


Un  citoyen  de  la  section  des  sans-culottes 
appelle  l'attention  de  l'assemblée  sur  les  écri- 
vains contre-révolutionnaires. 

Le  pétitionnaire  est  admis  à  la  séance  [2]. 

La  pétition  du  citoyen  de  la  section  des 
SânS'Ôiilottes  est  ainsi  conçue  (3)   : 

«  Législateurs, 

«  Vne  grande  mesure  de  salut  public  con- 
sise  à  attaquer  les  agents  des  maux  qui  dé- 


(1)  Mottiteur  universel  du  mardi  20  août  noa, 
pasfc  986,  2*  'ol.  —  Les  autres  journaux  de  lepoque  ne 
donneut  qu'un  court  résumé  de  cette  pétition  ;  mais 
VAuditeur  national  (n*  331  du  lundi  19  août  1793, 
page  2)  et  \cs  Annales  patriotiques  et  littéraires  {a"  230 
du  luniii  19  août  1193,  page  10.58,  2"  col.)  font  suivre  le 
le  discours  de  l'orateur  de  cette  remarque  ;  <•  L'ora- 
teur observe  qi.'e  ces  mesures  de  Salut  public  ont 
été  adoptées  par  les  4T  autres  sections.  »  U Auditeur 
national  ajoute  que  la  pétition  a  été  renvoyée  au  co- 
mité de  Salul  public. 

2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  19,  p.  67. 

3)  Archives  nationales,  carton  C  262,  dossier  635. 


chirent  la  France  depuis  quatre  ans.  Ceux 
qui  ont  corrompu  les  esprits  insouciants, 
alarmé  les  timides,  armé  le  citoyen  cont^re  le 
citoyen  et  opéré  les  divisions  intestines  ; 
ceux  dont  les  écrits  ont  occasionné  la  mort 
de  tant  de  milliers  de  nos  frères  ;  ceux  enfin 
qui  opèrent  la  désolation  publique. 

«  Je  veux  dire  les  journalistes  dont  la 
plume  n'a  d'autre  objet  que  de  détruire  la 
liberté!  et  l'égalité. 

a  Cotte  que^ion  paraît  d'autant  plus  dé- 
licate et  importante  à  traiter  que  plusieurs 
demi  savants  politiques  s'attachant  plutôt  à 
la  lettre  des  principes  qu'à  leur  esprit  et  à 
leur  véritable  but,  opposent  tout  de  suite  la 
déclaration  dee  droits. 

<(  Il  est  certain  que  nous  avons  juré  la  li- 
berté de  la  presse,  que  ce  droit  est  sacré  et 
imprescriptible  ;  mais  l'objet  de  la  déclarar- 
tion  est  de  garantir  les  droits  de  l'homme, 
elle  ne  peut  donc  pas  protéger  ceux  qui  veu- 
lent les  détruire  en  puisant  dans  cette  décla- 
ration le  pouvoir  de  faire  égorger  le  genre 
humain. 

«  Eh  bien,  législateurs,  tel  est  l'abus 
qu'ont  fait  de  la  liberté  de  la  presse  les  jour- 
nalistes salariés  par  la  liste  civile  de  Capet 
et  de  son  infernale  Médicis. 

«  Tel  a  été  l'abus  qu'ont  fait  les  journa- 
listes soudoyés  et  complices  de  Rolana  et  des 
86  députés  conspirateurs  ou  suspects. 

«  Tel  est  l'abus  que  font  présentement  les 
journalistes  salariés  par  Pitt  ;  la  preuve  en 
cet  consignée  dans  les  papiers  dépoeés  à 
votre  comité  de  Salut  public. 

«  De  tels  journalistes  doivent^ils  rester 
plus  longtemps  couverte  du  manteau  de  la 
déclaration  des  droits  et  après  avoir  fait  en- 
sanglanter pendant  quatre  années  toutes  les 
f>arties  de  la  République,  devons-nous  leur 
aisser  consommer  leur  complot  et  attendre 
en  religieux  et  stupides  observateurs  des 
lois  qu'ils  aient  entièrement  détruit  la 
liberté  1  Car  si,  dans  un  temps  de  révolution 
et  d'après  la  déclaration  des  droits,  le  mé- 
chant a  la  liberté  de  manifester  impunément 
des  opinions  nui  agitent  et  égarent  l'âme  du 
peuple,  qui  lexcitent  à  l'anarchie,  au  mé- 
pris de  la  Convention  et  de  ses  décrets,  à  la 
contre-révolution,  au  fédéralisme  ; 

«  Si  cet  écrivain  pervers,  autorisé  par  la 
déclaration  des  droits,  peut  avec  sécurité  glis- 
ser dans  l'esprit  du  peuple  des  systèmes  que 
captieusement  préconisent  les  accapareurs, 
l'agiotage  pour  opérer  la  disette  des  subsis- 
tances, le  pillage  et  la  famine  ;  s'il  peut  enfin, 
par  ses  écrits  incendiaires,  protégés  par  la 
liberté  de  son  opinion,  mettre  une  nation  à 
feu  et  à  sang,  l'homme  sensé  et  éclairé  n'au- 
rait-il pas  raison  de  dire  que  notre  respec- 
table déclaration  des  droits  est  monstrueuse, 
puisou'elle  permettrait  de  dévorer  la  société 
qu'elle  protège  et  qu'elle  sert  d'égide  au  scé- 
lérat. 

«  Non,  citoyens,  notre  déclaration  des 
droits  est  puisée  dans  les  élans  de  la  nature  ; 
elle  est  pure  comme  elle,  elle  ne  saurait  être 
vicieuse. 

((  Elle  commence  ses  dispositions  en  annon- 
çant à  tous  les  peuples  de  la  terre  que  le  hut 
de  la  société  est  le  bonheur  commun. 

«  L'article  6  porte  :  /?<?  fais  pas  à  autrui 
ce  que  tu  ne  veu<v  pas  qu'il  te  soit  fait. 
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«  Tous  les  articles  présentent  à  l'homme 
un  asile  de  bienveillance  et  de  consolation. 

«  D'où  il  faut  conclure  que  par  la  liberté 
de  la  presse,  la  Déclaration  des  droits  n'au- 
torise que  ce  qui  n'est  pas  contraire  au 
bonheur  commun,  que  ce  qui  n'altère  pas  le 
hut  de  la  société. 

«  Il  s'ensuit  que  tout  écrivain  qui  s'écarte 
de  ces  limites  se  met  hors  la  garantie  que  la 
Déclaration  des  droits  assure  à  celui  qui 
écrit  pour  le  bonheur  comnnin. 

«  Cet  écrivain  n'agit  que  d'après  son  arbi- 
traire et  la  perversité,  il  méprise  la  Décla- 
ration des  droits,  du  moins  fait-il  un^  abus 
criminel  de  la  liberté  qu'elle  lui  offre.* 

«  En  ce  cas,  il  ne  peut  plus  réclamer  sa 
protection  :  la  société  doit  se  presser  d'ar- 
rêter les  progrès  de  ces  abus  et  priver  cet 
écrivain  du  droit  dont  il  s'est  rendu  indi- 
gne ;  et  alors  lui  interdire  la  liberté  do  la 
presse  ce  n'est  pas  violer  la  Déclaration  des 
droits,  puisqu'il  ne  la  suit  pas  lui-même, 
mais  bien  obéir  à  ses  salutaires  dispositions  : 
c'est  servir  le  salut  de  la  patrie;  c'est  empê- 
cher l'infraction  des  droits  sacrés  de  la  so- 
ciété :  le  bonheur  commun. 

«  Je  vais  terminer  par  une  dernière  ré- 
flexion. 

«  Toute  la  République  est  en  guerre,  son 
sol  n'est  qu'un  vaste  camp  couvert  d'hommes 
armés,  de  mourants  et  de  morts,  de  soldats 
combattants  et  assaillis  de  toutes  parts  par 
des  ennemis.  Ceux  du  dehors  sont  les  tyrans 
étrangers  ;  ceux  qui  la  déchirent  au  dedans 
sont  ses  propres  enfants.  Le  sang  coule  par- 
tout, la  consternation  est  universelle. 

«  Les  journalistes  ont  été  et  sont  les  prin- 
cipaux fauteurs  et  complices  de  toutes  ces 
horreurs  en  empoisonnant  l'esprit  public,  en 
insinuant  une  opinion  et  des  systèmes  oppo- 
sés au  gouvernement  républicain,  d'où  sont 
résultées  la  division  des  parties  entre  les  ci- 
toyens, leur  haine  respective  et  la  guerre  ci- 
vile qui  fait  la  principale  force  et  le  seul 
espoir  de  nos  ennemis  extérieurs  et  intérieurs 
dont  les  écrivains  incendiaires  sont  les  plus 
dangereux  :  car  ne  nous  combattant  pas  à 
force  ouverte,  nous  ne  pouvons  pas  les  at- 
teindre pour  en  diminuer  le  nombre  par  le 
sabre  et  par  le  fusil  ;  au  contraire,  toujours 
couverts  du  manteau  de  la  liberté  de  la 
presse,  ils  se  glissent  continuellement  dans 
nos  assemblées  pour  en  épier  tous  nos  secrets 
et  dévoiler  toutes  nos  mesures  et  nos  plans 
de  défense;  ils  en  avisent  les  tyrans  et  les 
conjurateurs  et  font  assassiner  tous  nos  sol- 
dats avec  impunité  et  sécurité. 

((  Ces  écrivains  sont  donc  tout  à  la  fois  nos 
ennemis  et  nos  espions  de  guerre,  ils  faut 
conséqttemment  les  assimiler  à  des  Prussiens 
ou  Autrichiens  qui  se  seraient  introduits 
parmi  nous  ;  il  n'y  a  aucune  différence  :  par 
leurs  conduites  hostiles  et  traîtresses  ils  ont 
cessé  d'être  Français  et  de  participer  aux  fa- 
veurs républicaines  ;  celui  qui  trahit  sa  pa- 
trie n'en  est  plus  ni  l'enfant  ni  le  citoyen, 

<(  Eh  bien,  comment  traite-t-on  dans  les 
armées  les  espions  qu'on  y  surprend  1  on  les 
saisit,  on  les  punit  tout  de  suite. 

((En  temps  de  guerre  tout  doit  se  traiter 
militairement,  il  serait  dangereux  d'obser- 
ver les  lenteurs  que  les  formalités  des  lois 
entraient,  tous  les  moments  sont  précieux. 


tous  les  mouvements  doivent  être  révolution- 
naires, vous  en  avez  senti  et  décrété  l'ur- 
gence et  l'importance  par  rétablissement  du 
tribunal  extraordinaire  qui  instruit  et  con- 
damne sans  appel. 

((  Et  puisqu'au  dedans,  comme  au  dehors, 
nous  sommes  en  face  de  l'ennemi,  arrêtons 
tous  les  journalistes  dont  les  écrits  arrêtent 
ot  font  balancer  le  succès  de  nos  armes;  incarcé- 
rons-les du  moins  pendant  la  durée  de  la 
guerre  ;  saisissons  toutes  les  correspondances 
secrètes  qui,  favorisant  les  projets  de  ceux 
qui  nous  combattent,  peuvent  entraîner  nos 
défaites.  Nulle  circonspection,  nul  ménage- 
ment ne  doivent  nous  retenir,  les  traîtres 
seuls  sont  intéressés  à  s'opposer  à  ce  qu'on 
connaisse  leur  correspondance  :  le  citoyen 
tranquille,  le  commerçant  honnête  ne  s'en 
offenseront  pas. 

«  Paris  est  infecté  d'agents  secrets  de  Pitt 
et  des  86  députés  traîtres  ou  suspects  qui  les 
informent  journellement  de  tout  ce  qui  se 
passe,  même  dans  vos  plus  secrets  comités. 

<(  Surveillons  tout,  qu'il  ne  passe  aucun 
homme,  aucune  femme,  personne  enfin  aux 
barrières  de  Paris  et  aux  entrées  de  toutes 
les  villes  et  villages  de  la  République,  aucun 
courrier,  aucune  lettre,  aucune  malle,  aucun 
paquet  qui  ne  soient  scrupuleusement  visités. 

((  Tel  est  le  droit  de  la  guerre,  telles  sont 
les  mesures  qui  s'y  pratiquent  ;  la  nécessité 
surveillante  exige  qu'on  arrête  tout  ce  qui 
vient  de  l'ennemi  ou  qui  y  va. 

((  Il  y  aurait  du  danger  à  consulter,  en 
pareil  cas,  la  Déclaration  des  droits  :  ces 
formalités  se  remplissent  en  temps  de  paix 
et  lorsque  l'exécution  de  la  loi  est  dans  son 
cours  naturel  et  non  lorsque  la  République 
est  sur  le  bord  du  précipice  par  le  désordre 
et  le  bouleversement  général. 

((  Nous  sommes  dans  l'instant  du  combat  à 
mort  avec  les  traîtres  ;  leur  scélératesse  a  at- 
teint le  plus  haut  degré  de  barbarie,  nous  suc- 
comberons infailliblement  sous  leurs  coups 
si  nous  n'employons  les  mesures  les  plus  sé- 
vères :  écra.sons  nos  ennemis  du  dedans  et  les 
despotes  étrangers  manquant  d'agents  seront 
forcés  à  se  retirer  dans  leurs  repaires  crimi- 
nels. 

((  Je  conclus  à  l'arrestation  de  tous  les 
journalistes  incendiaires,  à  l'examen  de  tous 
les  pa-quets,  lettres,  malles,  et  de  tout  ce  qui 
sera  porté  par  les  postes  et  courriers,  à  ce 
qu'on  visite  les  papiers  de  tous  les  voyageurs 
entrant  et  sortant  des  villes  et  villages  de  la 
République. 

«  Je  conclus  encore  à  ce  que  vous  décrétiez 
la  nullité  de  tous  passeports  qui  auront  plus 
de  huit  jours  de  date  ;  les  scélérats  et  cons- 
pirateurs promènent  leurs  trahisons  d'une 
ville  à  l'autre  avec  des  passeports  que  l'aris- 
tocratie leur  a  accordés  depuis  plus  d'une 
année. 

((  Le  républicain  jacobin, 

Signé  :  Eynaud,  de  la  section  des  Sans- 
Culottes  de  Paris.    » 

Suit  le  compte  rendu  de  l'admission  à  la 
barre  du  citoyen  Eynaud,  d'après  le  Moni- 
teur (1)  : 

(1)  Moniteur  universel  du  mardi  20  août  2793,  p.  986, 
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((  La  section  des  Arcis  (1)  demande  ensuite 
que  la  Convention  prenne  des  mesures  sé- 
vères contre  les  journalistes  qui  abusent  de 
la  liberté  de  la  presse  pour  détruire  la  li 
berté  publique. 

«  L'Assemblée  ne  décide  rien.  » 


M  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  pétition  de  la  garde  nationale  de  la 
ville  de  Honfleur,  tendant  à  obtenir  deux  ca- 
nons pour  exercer  la  compagnie  des  canon- 
niers  qui  s'est  formée  dans  son  sein,  décrète 
le  renvoi  de  cette  demande  au  ministre  de  la 
guerre,  pour  y  faire  droit  (2).  » 

La  Convention  renvoie  au  comité  des  finan- 
ces une  pétition  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Limoges,  qui  demande  des  secours 
pour  avoir  des  subsistances. 

Le  pétitionnaire  dépose  sur  le  bureau  un 
pain  noir,  et  est  invité  à  la  séance. 

Un  membre  observe  que  le  pétitionnaire 
s'est  plaint  que  la  loi  sur  les  secours  à  accor- 
der aux  femmes  et  enfants  des  défenseurs  de 
la  patrie  n'est  pas  exécutée.  Il  dit  que  si  l'on 
veut  que  le  peuple  se  lève  en  masse  pour  re- 
pousser les  hordes  de  brigands  qui  ont  osé 
souiller  le  territoire  de  la  République,  il  est 
indispensable  de  subvenir  aux  besoins  des  fa- 
milles qui  fournissent  à  la  République  d'in- 
trépides soldats.  Il  demande  que  le  Conseil 
exécutif  rende  compte  de  l'exécution  de  la  loi 
dans  trois  jours. 

Cette  proposition  est  décrétée  (3). 

yous  reproduisons  la  minute  du  projet  de 
it'cret  conservée  aux  Archives  (4)  : 

Projet  de  décret  relatif  à  l'exécution  de  la 
loi  qui  accorde  des  secours  aux  femmes  et 
aux  enfants  des  défenseurs  de  la  patrie. 

«  La  Convention  décrète  : 

<(  1°  Le  ministre  de  l'intérieur  sera  tenu 
de  rendre  compte  dans  trois  jours  de  l'exé- 
cution de  la  loi  du  relative  aux  secours 


2*  col.  —  Le  Journal  fie  la  Montagne  (n*  10  du  lundi 
19  août  i"93,  page  523,  1"  colonne  donne  une  analyse 
assez  clendue  du  discours  du  citoyen  Eynaud  et  ter- 
mine ainsi  :  «  Le  Président  répond  à  ce  citoyen,  que 
l'Assemblce  prendra  sa  pétition  en  considération  et 
l'invite  à  la  séance.  »  D'autre  pari,  le  Mercure  universel 
du  lundi  19  août  I"93,  page  284,  1"  col.,  indique  qi.e 
la  lecture  de  la  pétition  fut  suivie  de  quelques  applau- 
dissements. Enfin,  d'après  le  Journal  de  Perlet  ilundi 
19  août  1793,  _page  139),  la  pétition  aurait  elé  renvoyée 
au  comité  de  bùretè  générale. 

(1)  C'est  une  erreur  du  Moniteur,  reproduite  égale- 
ment ^ds  Y  Auditeur  national  et  les  Annales  patrioti- 
ques et  littéraires;  le  citoyen  Eynaud  appartenait  à  la 
section  des  sans-culottes  et  non  à  la  section  des  Arcis. 
C'est  ce  qui  ressort  clairement  du  procès- verbal ,  du 
Journal  de  la  Montagne  et  du  Journal  de  Perlet. 

(2)  P.  V.,  tome  19,  page  67. 

(3)  P.  V.,  tome  17,  page  69. 

(4)  Archives  nationales,   carton  G  264,  dossier  599. 


à  accorder  aux  femmes  et  aux  enfants  des 
défenseurs  de  la  patrie. 

((  2°  Que  les  comités  des  secours  et  de  liqui- 
dation feront  sous  huitaine  le  rapport  de 
l'exécution  des  lois  relatives  aux  secours  et 
aux  pensions  à  accorder  aux  femmes  veuves 
et  enfants  des  défenseurs  de  la  patrie,  ren- 
dront compte  des  causes  qui  en  ont  jusqu'à 
ce  moment  retardé  l'exécution  et  examine- 
ront si  ces  lois  ne  sont  pas  susceptibles  de  re- 
cevoir quelques  modifications  afin  d'accélérer 
la  distribution  des  sommes  destinées  par  la 
Convention  nationale  pour  l'acquittement  de 
cette  dette  sacrée. 

«  Signé  :  Tallien. 

Compte  rendu  des  Annales  patriotiques 
et  littéraires  (1). 

«  Des  députés  extraordinaires  de  la  ville 
de  Limoges  réclament  des  secours.  Renvoyé 
au  comité  des  Financeô.  » 


Un  jeune  soldat  âgé  de  10  ans  se  présente  à 
la  barre  ;  il  a  déjà  fait  deux  campagnes,  a 
reçu  un  coup  de  feu  et  perdu  son  père,  capi- 
taine des  hussards  des  Ardennes  :  il  est  l'ainé 
de  3  enfants  :  il  demande  un  secours  pour  sa 
mère,  et  d'être  placé  parmi  les  élèves  confiés 
aux  soins  de  Léonard  Bourdon. 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  motion 
d'un  membre,  décrète  : 

Art.  !•'. 

«  La  Trésorerie  nationale  paiera,  sur  le  vu 
du  présent  décret,  une  somme  de  300  livres, 
à  titre  de  secours  provisoire,  à  la  veuve  de 
Mormand,  dont  le  mari  a  péri  dans  les  ar- 
mées de  la  République,  renvoie  au  comité  de 
liquidation  pour  la  pension  à  laquelle  elle  a 
droit. 

Art.  2. 

«  Jean-Louis  de  Mormand,  son  fils  aîné, 
âgé  de  10  ans,  et  blessé  d'un  coup  de  feu  à 
l'affaire  du  5  juillet,  est  adopté  par  la  patrie, 
et  sera  élevé  dans  la  société  des  jeunes  Fran- 
çais. 

Art.  3. 

((  Jean-Louis  de  Mormand  recevra  du  Pré- 
sident de  la  Convention  le  baiser  fraternel  et 
un  sabre.  » 

Le  Président  en  lui  donnant  le  sabre,  l'em- 
brasse et  lui  dit  : 

<(  Jeune  homme,  souviens-toi  que  ce  sabre 
te  fut  donné  par  les  représentants  du  peuple, 
et  qu'il  ne  doit  servir  que  contre  ses  en- 
nemis. » 

Cette  scène  touchante  est  terminée  par  de 
nombreux  applaudissements  (2). 


(1)  Annales  patriotiques  et  littéraires,  n»  230,  p.  61, 
)2)  P.  V.,  tome  19,  page  68. 
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La  'pétition  du  jeune  de  Mormand  ett  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Représentants, 

«  Ecoutez  mes  malheurs.  Les  Prussiens  et 
les  Autrichiens  ont  ravagé  les  propriétés  de 
ma  mère  l'année  dernière  lors  du  camp  de 
Granpré.  Je  viens  de  perdre  mon  père  :  il  est 
mort  à  l'affaire  du  5  juillet  dernier,  près  le 
Quesnoy  ;  il  était  capitaine  dans  le  régiment 
des  chasseurs  des  Ardennes  dont  j'étais  tam- 
bour. 

«  Représentants,  accordez  des  secours  à  ma 
mère  qui  a  trois  enfants  dont  je  suis  l'aîné  ; 
faites-moi  placer  parmi  les  élèves  de  la  pa- 
trie confiés  aux  soins  de  Léonard  Bourdon  : 
c'est  le  vœu  d'un  soldat  de  10  ans  qui  a  déjà 
fait  deux  campagnes  et  qui  a  reçu  un  coup 
de  feu. 

«  Sïf/né  :  DES  Moemands.  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel   (2). 

<(  Un  jeune  citoyen.  Législateurs,  vous  voyez 
devant  vous  un  soldat  de  la  République  ;  il 
n'est  âgé  que  de  10  ans,  mais  il  a  eu  le  bonheur 
de  verser  quelques  gouttes  de  son  sang  pour 
sa  patrie.  Citoyens  législateurs^  j'ai  fait  deux 
campagnes  avec  mon  père,  qui  mourut  dans 
un  combat  entre  mes  bras.  Pour  toute  récom- 
pense, je  demande  d'être  reçu  au  nombre  des 
enfants  que  Léonard  Bourdon  élève  pour  la 
patrie.  (On  applaudit.) 

«  La  Convention  applaudit  au  courage  do 
cet  enfant  intéressant,  lui  accorde  sa  de- 
mande, et  le  Président  lui  donne  le  baiser 
fraternel  au  milieu  des  applaudissements 
universels. 

((  Léonard  Bourbon.  Ce  jeune  héros  a  déjà 
combattu  avec  avantage  les  ennemis  de  la  li- 
berté de  son  pays  ;  je  demande  que  la  Con- 
vention lui  donne  une  épée  ;  c'est  une  récom- 
pense due  à  son  courage. 

«  Cette  proposition  est  adoptée.  Un  moment 
après  l'épée  est  déposée  sur  le  bureau. 

«  Le  Président,  en  donnant  l'épée  à  ce 
jeune  homme.  Souvenez-vous  toujours  qu'elle 
vous  fut  donnée  par  les  représentants  du  peu- 
ple, et  qu'elle  ne  doit  servir  que  contre  ses 
ennemis.  (Oîi  applaudit.)  n 


«  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
commission  nommée  pour  diriger  et  surveil- 
ler l'inventaire  des  objets  confiés  aux  acadé- 
mies et  sociétés  supprimées,  est  chargée  de 
porter  la  même  surveillance  pour  faire  inven- 
torier pareillement  toutes  les  machines,  mé- 
tiers, instruments,  et  autres  objets  utiles  à 
l'instruction  publique  appartenant  à  la  nation, 
et  qui  sont  dispersés  dans  différents  dépôts, 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  261,  doj-sier  633. 
—  Supplément  au  Bulleiin  de  la  Convention  du  18  août 

nos. 

(2)  Moniteur  universel  du  19  août,  1"93,  page  981, 
col.  2  —  Voir  aux  Annexes  de  la  séance  (Annexe  n°  2, 
page  4ï5^  les  comptes  rendus  de  l'incident  dans  les  div«rs 
journaux. 


ou  ont  été  confiés  à  différents  artistes  ou  sa- 
vants. 

«  La  même  commission  veillera  à  ce  que, 
pour  la  conservation  de  ces  objets,  ils  soient 
rassemblés  dans  un  même  local,  autant  que 
l'utilité  publique  ne  s'y  opposera  pas  (1).  » 

Les  citoyens  de  la  section  des  Lombards 
sont  admis  à  la  barre  ;  ils  viennent  déclarer 
qu'ils  sont  tous  prêts  à  voler  aux  combats  et 
ils  demandent  que  le  comité  de  Salut  public 
fasse  son  rapport  sur  le  mode  d'exécution  pour 
le  départ. 

Les  pétitionnaires  sont  applaudis,  invités  à 
la  séance,  et  l'insertion  de  leur  adresse  au 
((  Bulletin  »  est  décrétée  (2). 

La  pétition  des  citoyens  de  la  section  des 
Lombards  est  ainsi  conçue  (3)   : 

Pétition  des  républicains  de  la  section  des 
Lombards,  à  la  Convention  nationale. 

«  Législateurs, 

«  Le  peuple  vous  a  demandé  de  se  lever  en 
masse  pour  fondre  sur  les  ennemis  de  la  li- 
berté qui  souillent  notre  teiritoire,  vous  avez 
adhéré  à  cet  unique  moyen  de  sauver  la  pa- 
trie; vous  avez  satisfait  aux  vœux  de  tous  les 
vrais  républicains.  Ceux  de  la  section  des 
Lombards  viennent  vous  déclarer  qu'ils  sont 
tous  prêts  à  partir,  et  vous  jurent  qu'ils  re- 
viendront vainqueurs  ;  ils  vous  demandent 
que  vous  ordonniez  à  votre  comité  de  Salut 
public  de  faire  son  rapport,  séance  tenante, 
sur  le  mode  d'exécution,  pour  le  départ  ;  nos 
cœurs  brûlent  du  désir  de  voir  le  sol  de  la  li- 
berté purgé  des  hordes  d'esclaves  qui  l'infes- 
tent. 

<(  Ne  vous  y  trompez  pas,  législateurs,  la 
retraite  des  ennemis  n'est  qu'un  piège  pour 
ralentir  le  mouvement  sublime  que  vous  avez 
décrété  ;  on  veut  empêcher  cette  grande  me- 
sure, parce  que  c'est  le  seul  moyen  de  termi- 
ner la  guerre  en  peu  de  temps,  et  d'assurer 
à  jamais  le  règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Ordonnez  donc  et  le  peuple  vole  à  la  victoire. 

«  Signé  :  Châtelain,  président.  » 

«  L'an  II  de  la  République  une  et  indivi- 
sible, le  18  août  1793.  » 

(Suit  le  compte  rendu  de  l'admission  à  la 
barre  de  la  section  des  Lombards,  d'après  le 
Moniteur)  (4). 

La  section  des  Lombards  se  présente  en 
masse. 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page 69. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  633. 
—  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convenions  du  18  août 
1193. 

(5)  Moniteur  universel  du  mardi  20  aoûl  1"93,  p.  986, 
3«  col.  -—  Divers  journaux  de  l'époque  rendent  égale- 
ment  compte  de  l'admission  à   la   barre  de  la  section 
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(Suit  un  résumé  de  l'adresse  que  nous  re- 
produisons ci-dessus.  D'après  le  Moniteur 
la  lecture  de  l'adresse  est  accueillie  par  de 
vifs  applaudissements.) 

Le  Président.  La  Convention  applaudit  à 
votre  dévouement,  il  est  produit  par  votre 
ardent  amour  pour  la  liberté.  Votre  exemple 
sera  suivi  par  tous  les  républicains,  et  bien- 
tôt le  tocsin  général  sonnera  la  mort  des 
tyrans.  (On  applaudit.) 


La  Convention  renvoie  aux  comités  des  se- 
cours et  d'aliénation  une  pétition  des  citoyens 
de  Paris,  qui  demandent  que  la  Convention 
décrète  que  l'Hôtel-Dieu  sera  détruit,  et  qu'elle 
mette  à  la  disposition  de  la  commune  les  bâti- 
ments de  l'évêché  pour  y  placer  les  malades. 

Les  mêmes  pétitionnaires  appellent  la  solli- 
citude de  la  Convention  sur  les  gagistes  pen- 
sionnaires de  la  liste  civile. 


des  Lombards,  mais  dans  des  termes  un  peu  différeuts- 
de  ceux  du  Moniteur.  ISous  reproduisons  ci-dessous  leurs 
comptes  rendus  : 

1 

Compte  rendo  du  Mercure  universel. 

(Lundi  19  août  1193,  page  284,  2»  col.). 

Soixante  ou  quatre-vingts  citoyens  de  la  section  dos 
Lombards  sont  admis,  tambour  battant,  drapeau  dé- 
ployé. 

(Suit  un  résumé  de  l'Adresse  que  nous  reproduisons 
ci-dessus.  D'après  le  Mercure,  la  lecture  de  l'Adresse 
est  accueillie  par  des  applaudissements] 

H 

Compte  rendu  des  Annales  patriotiques  et  littéraires. 

(N"  231  du  mardi  20  août  1793,  page  1061,  V  col.) 

Indignée  de  voir  le  sol  de  la  République  ravagé  par 
des  barbares,  la  section  des  Lombards  se  présente  en 
masse  à  la  Convention.  Elle  demande  que  (e  comité  de 
Salut  public  fasse,  séance  tenante,  un  rapport  sur  le 
mouvement  général.  «  Quant  à  nou»,  dit  l'orateur,  nous 
serons  prêts  à  marcher  dans  trois  jours.  » 

Un  cito/en  de  cette  section  prpnd  ensuite  la  parole. 
Il  fait  remarquer  que  la  retraite  des  ennemis,  ciu  côté 
de  Cambrai,  n'est  qu'une  ruse  pour  détruire  l'effet  de 
ce  mouvement  sublime  qui  doit  faire  rentrer  toute  la 
clique  infernale  des  tyrans  couronnés  dans  la  pous- 
sière. Les  pétitionnaires  sont  admis  dans  le  3»in  des 
représentants  du  peuple  au  milieu  des  cris  mille  fois 
répétés  de  Vive  la  République 

m 

Compte  rendu  de  l'Auditeur  national. 
(N°  331  du  lundi  19  août  1793,  page  3.) 

Les  républicains  de  la  section  des  Lombards  prêts  à 
à  partir  pour  combattre  les  ennemis  de  la  République 
défilent  aevant  les  représentants  du  peuple. 

[Suit  un  résumé  de  l'Adresse  que  nous  reproduisons 
ci-dessus.) 

Un  autre  citoyen  de  la  même  section  expose  qu'il  est 
plus  instant  que  jamais  de  faire  sonner , un  tocsin  général 
sur  l'ennemi,  qui  ne  feint  de  se  retirer  que  pour  trom- 
per les  patriotes  qui  sauront  bien  se  garantir  du  piège. 
«  Que  le  comité  fasse  son  rapport,  ajoute-t-il;  nos 
armes  et  nos  sacs  sont  prêts  et,  dans  trois  jours,  nous 
partons.  » 

Cette  pétition  est  couverte  d'applaudissements. 


Ils  sont  invités  'aux  honneurs  de  la 
séance  (1). 

Suit  le  compte  rendu  de  l'admission  à  la 
harre  des  citoyens  de  Paris,  d'après  le  Moni- 
teur (2)   : 

«  La  municipalité  de  Paris  vient  demander 
que  le  palais  ci-devant  épiscopal  soit  em- 
ployé à  agrandir  l'hôpital  de  l'Hôtel-Dieu  et 
devienne  ainsi  le  palais  de  l'Humanité  ! 

«  Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité 
d'aliénation.  » 


La  Convention  renvoie  aux  comités  des 
finances  et  de  commerce  une  pétition  de 
17  électeurs  nommés,  aux  places  de  directeurs 
des  postes,  et  admet  les  pétitionnaires  à  la 
séance   (3). 

Plusieurs  officiers  paraissent  à  la  barre  ; 
ils  sont  opprimés,  ils  demandent  justice. 

Leur  pétition  est  renvoyée  au  ministre  de 
la  guerre  et  ils  sont  invités  à  la  séance  (4). 

Suit  le  compte  rendu  de  l'admission  à  la 
harre  de  ces  officiers  d'après  ^Auditeur  na- 
tional (5). 

(c  Six  officiers  de  l'armée  du  Nord  se  plai- 
gnent d'avoir  été  destitués  illégalement  et  dé- 
noncent les  généraux  Custine  et  Omoran. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  d'exa- 
miner la  conduite  de  ces  officiers.  » 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  19,  p.  69. 

(2)  Moniteur  universel  du  mardi  20  août  1"93,  p.  986, 
.3'  coi.  —  Divers  journaux  de  l'époque  rendent  égale- 
ment compte  de  l'admission  à  la  barre  de  cette  dépu- 
tation,  mais  dans  des  termes  un  peu  différents  de  ceux 
du  Moniteur.  Nous  reproduisons  ci-dessous  leurs  comptes 
rendus. 

I 

Compte  rendu  du  Mercure  universel. 

(Du  lundi  19  août  1793,  page  283,  2-  col.) 

.  Une  députation  du  conseil  général  de  la  commune, 
au  nom  de  la  majorité  des  sections  de  Paris,  vient  de- 
mander la  démolition  des  bâtiments  de  l'hôpital  de 
l'Hôtel-Dieu  de  Paris.  La  situation  de  ces  bitiments, 
le  peu  d'issues  pour  les  immondices  qui,  d'ailleurs,  je- 
tées dans  la  Seine,  en  rendent  les  eaux  moins  salubres; 
u  le  quartier  peu  aéré  où  se  trouve  cet  hôpital  nuit  à  la 
prompte  guérison  des  malades,  dit  cette  députation.  » 
El  le  demande  que  d'autres  bâtiments  pris  parmi  les 
biens  des  émigrés  soient  réservés  à  l'hôpital  de  Paris. 

II 

Compte  rendu  des  .innales  patriotiques  et  littéraires. 

(N«  231,  du  mardi  20  août  1793,  page  1001,  2»  col.) 

La  municipalité  de  Paris,  à  la  tète  des  48  sections, 
sollicite  de  l'Assemblée  un  acte  d'humanité.  Déjà  la 
Convention  a  aliéné  le  jardin  de  l'Evêché  en  faveur  des 
malades  de  l'Hôtel-Dieu.  La  députation  demande  en- 
core l'aliénation  des  bâtiments  de  cet  évêché. 

Le  comité  d'aliénation  est  chargé  de  faire  prompte- 
mcnt  un  rapport  sur  cet  objet. 

(3)  P.  V.,  tome  19,  page  70. 

(4)  Ibid. 

(o)  L'Auditeur  national,  n°  331  du  lundi  19  août  1793, 
page  3. 
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La  Convention  renvoie  au  comité  de  la 
guerre  une  pétition  des  blessés  du  10  août,  et 
admet  les  pétitionnaires  à  la  séance  (1). 

Le  citoyen  Linger,  artiste  de  Lyon,  se  pré- 
sente à  la  barre.  Il  est  admis  à  la  séance,  et 
sa  pétition  renvoyée  au  comité  des  finances  (2). 

La  pétition  du  citoyen  Linger  est  ainsi  con- 
çue (3)   : 

Pétition  prononcée  à  la  havre  de  la  Conven- 
tion nationale,  le...  août  1793,  Van  II  de 
la.  République  française  une  et  indivisible^ 
par  le  citoyen  Linger,  commissaire  des  ar- 
tistes réunis  de  Lyon. 

«  Mandataires  du  peuple, 

«  Tandis  qu'aux  efforts  impies  des  tyrans 
coalisés  de  l'Europe,  vous  opposez  l'énergie 
républicaine  d'un  peuple  libre  ;  tandis  que 
par  un  appel  général  à  la  nation  française, 
vous  vous  apprêtez  à  foudroyer  les  dernières 
têtes  de  la  hideuse  aristocratie,  les  arts  ne 
peuvent  cesser  d'être  un  des  principaux  ob- 
jets de  vos  sollicitudes,  et  l'égide  imposante 
de  votre  protection  couvrira  toujours  les  ar- 
tistes dont  les  talents  s'élèvent  sur  la  base 
immuable  du  patriotisme. 

«  Par  un  décret  du  27  juin  dernier,  vous 
avez  accordé  aux  artistes  réunis  de  Lyon,  une 
somme  de  30,000  livres,  à  titre  d'indemnité, 
pour  l'inexécution  des  lois  des  25  août  et 
18  septembre  1792,  et  en  échange  de  l'abandon 
de  leurs  découvertes,  procédés  et  machines 
pour  la  conversion  en  menue  monnaie  de  la 
matière  des  cloches  ;  moyens  que  je  me  suis 
empressé  de  déposer  à  la  commission  géné- 
rale des  monnaies. 

«  Porteur  de  l'ordonnance  du  ministre  des 
contributions  publiques,  chargé  du  pouvoir 
spécial  de  mes  co-associés,  je  me  suis  présenté, 
le  13  de  ce  mois,  à  la  Trésorerie  nationale, 
pour  recevoir  cette  somme  de  30,000  livres, 
qui  doit  être  restituée  au  Trésor  public,  par 
l'ex-ministre  Clavière. 

<(  Là,  j'ai  trouvé  des  hommes  inébranlables 
dans  leurs  devoirs,  religieux  observateurs  des 
lois,  qui  se  sont  vus  forcés  de  me  refuser  le 
payement,  parce  que,  des  pièces  exigées  par 
les  décrets,  je  ne  pouvais  produire  que  les 
miennes  et  celles  du  citoyen  Mercier,  dé- 
nommé dans  le  décret  du  27  juin. 

<<  Or,  citoyens  représentants,  comme  vous  l'a 
déjà  annoncé  le  rapporteur  de  votre  comité 
des  finances,  cette  société  est  composée  de 
14  artistes,  tous  véritables  sans-culottes.  Ah  ! 
lorsque  les  brandons  de  la  guerre  civile  me- 
nacent d'embraser  notre  ville,  comment,  et 
quand  pourrais-je  rassembler  la  longue  suite 
des  pièces  nécessaires  pour  obtenir  mon 
payement? 

«  Dans  ces  tristes  circonstances,  citoyens 
législateurs,  assuré  de  votre  impassible  jus- 
tice, je  m'adresse  à  la  loyauté  de  la  Conven- 
tion nationale. 


(i)  P.  V.,  tome  19,  page  70. 

(2)  Ibid. 

(3)  Bibliothèque  nationale,  Le",  n»  2587. 


«  Je  demande  donc,  citoyens,  que  prenant 
en  considération  mon  séjour  d'une  année  ré- 
volue, et  interprêtant  votre  décret  du  27  juin, 
vous  ordonniez  aux  commissaires  de  la  Tré- 
sorerie nationale,  qu'au  citoyen  Linger, 
commissaire  des  artistes  réunis  de  Lyon  et 
leur  fondé  de  pouvoirs,  ils  payent  de  suite  et 
sur  la  seule  présentation  de  l'ordonnance  du 
ministre  des  contributions  publiques,  l'in- 
demnité de  30,000  livres  qui  leur  a  été  assi- 
gnée par  le  décret  du  27  juin  dernier.  » 


Le  citoyen  Ruelle,  ci-devant  chargé  des  af- 
faires de  France  aux  Pays-Bas,  dénonce  l'ex- 
ministre  des  affaires  étrangères,  Lebrun,  au 
sujet  des  dépenses  du  ci-devant  comité  Bel- 
gique. 

Le  pétitionnaire  est  admis  aux  honneurs  de 
la  séance,  et  un  membre  [Duhem]  fait  rendre 
le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'une 
commission  de  6  membres  sera  chargée  d'exa- 
miner toutes  les  affaires  relatives  à  la  Bel- 
gique, et  de  proposer  à  la  Convention  les 
moyens  poHtiques  et  administratifs,  non  seu- 
lement pour  réparer  les  dilapidations  com- 
mises, mais  pour  prévenir  celles  qui  pour- 
raient avoir  lieu  en  cas  que  les  armées  de  la 
République  y  restassent. 

«  Le  bureau  est  chargé  de  présenter  une 
liste  de  6  candidats,  et  la  pétition  du  citoyen 
Ruelle  est  renvoyée  à  ce  nouveau  comité  (1).  » 

Suit  le  compte  rendu  de  l'admission  à  la 
havre  du  citoyen  Ruelle  d'après  les  Annales 
patriotiques  et  littéraires  (2)   : 

«  Un  citoyen  dénonce  les  vexations  inouïes 
qu'il  a  éprouvées  dans  la  Belgique. 

<(  Duhem.  Je  ne  dois  pas  laisser  ignorer  à 
l'Assemblée  que,  jusqu'à  ce  jour,  les  admi- 
nistrateurs des  armées  n'ont  uniquement 
cherché  qu'à  faire  leur  fortune.  Je  demande 
qu'il  soit  créé  une  commission  composée  de 
six  membres,  chargée  de  rechercher  la  con- 
duite des  administrateurs  des  armées,  des 
fournisseurs,  des  fonctionnaires  publics, 
qui,  par  des  mesunes  exagérées,  nous  ont 
plong^  dans  les  maux  que  nous  éprouvons. 
L'ex-ministre  Lebrun,  surtout,  doit  être  re- 
cherché. La  mesure  que  je  vous  propose  est 
d'autant  plus  instante  que  nous  sommes  peut- 
être  sur  le  point  de  rentrer  dans  la  Belgique  ; 
car,  quoi  qu'on  en  dise,  les  tyrans  ne  souille- 
ront pas  longtemps  le  territoire  de  la  Répu- 
blique. 

((  La  demande  de  Duhem  est  décrétée.  » 


La  société  républicaine  de  Saint- Germain- 
en-Laye  demande  que  la  Convention  demeure 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  19,  p.  70. 

(2)  Annales  patriotiques  et  littéraires,  n*  231  du  mardi 
20  août  1793,  page  1061,  2«  col. 

Voir  aussi  L'Auditeur  national,  n»  331,  page  3. 
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à  son  poste  ;  elle  appelle  son  attention  en 
même  temps  sur  les  secours  dus  aux  femmes 
et  aux  enfants  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs 
de  la  séance  (1). 

Suit  le  compte  rendu  de  l'admission  à  la 
barre  de  la  société  républicaine  de  Sainf- 
Germain-en-Laye  d'après  le  Mercure  univer- 
sel (2)   : 

«  Une  députation  de  la  société  républicaine 
de  Saint-Germain-en-Laye  se  présenta  : 

«  L'orateur.  Législateurs,  achevez  votre 
ouvrage.  Ce  que  vous  avez  fait  jusqu'à  pré- 
sent est  trop  cher  à  la  patrie  pour  que  vous 
puissiez  vous  séparer.  Nous  bénissons  vos  tra- 
vaux. Nos  enfants  seront  reconnaissants  et 
la  postérité  saura  les  admirer.  Vous  seuls 
avez  sauvé  la  République.  Vos  successeurs  ne 
nous  seraient  pas  un  garant  assuré  du  salut 
de  la  patrie.  Gardez-vous  d'ordonner  la  réu- 
nion des  assemblées  primaires  et  de  faire  re- 
nouveler la  représentation  nationale.  Il  n'ap- 
partient qu'à  vous  de  sauver  la  République. 
(Applaudissements.) 

«  La  pétition  est  renvoyée  au  comité.  » 


La  Convention  renvoie  au  comité  d'instruc- 
tion publique  le  cadastre  de  la  commune  de 
Fouras,  qui  indique  les  moyens  de  procéder 
au  cadastre  et  arpentement  particulier  du  ter- 
ritoire, presque  consommé,  dans  toute  l'éten- 
due de  la  République. 

Ce  cadastre  est  présenté  par  le  citoyen  Che- 
vallié,  négociant  de  Rochefort,  département 
de  la  Charente-Inférieure,  l'un  des  commis- 
saires des  assemblées  primaires  (3  . 

Compte  eendu  du  Moniteur  universel  (4)   : 

«  Le  citoyen  Chevallié,  négociant  de  la  ville 
de  Rochefort,  dans  le  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, l'un  des  cinq  commissaires 
d'assemblées  primaires  des  cinq  sections  de 
ladite  ville,  venus  à  Paris  pour  apporter  à 
la  Convention  nationale  les  procès-verbaux 
qui  constatent  l'acceptation  de  l'Acte  consti- 
tutionnel, présente  un  mode  d©  cadastre  géo- 
métrique des  propriétés  territoriales,  présen- 
tant une  base  certaine  des  évaluations  du  re- 
venu  net  fixe. 

«  Cet  état  fait  connaître  la  marche  métho- 
dique, que  la  commune  de  Fouras  a  suivie 
dans  ses  opérations,  fournit  des  vues  ten- 
dant à  rectifier  les  moyens  d'exécution  qui 
ont  été  adoptés  dans  les  différentes  communes 
de  la  République,  et  à  ramener  à  un  principe 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  19,  p.  11. 

(2)  Mercure  universel,  du  lundi  19  sloû*.  l'79.3,  p.  483. 
i"  col.  —  Voir  aussi  L'Auditeur  national,  n»  331,  p.  4 
et  lo  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n«  334,  p.  243. 

(3)  p.  V.,  tome  19.  page  71. 

(4)  Monitettr  universei,  du  lundi  19  août  1793,  col.  1. 
—  Voir  aussi  le  compte  rendu  de  L'Auditeur  national 
(n'  3-31  page  i)  qui  meutionne  que  la  pétition  du  citoven 
Chevallje  tut  accueillie  jJar  des  applaudissemecli. 


d'unité  les  bases  qui  doivent  être  établies, 
pour  parvenir  à  un  cadastre  général,  exact 
et  conforme  aux  lois  du  30  décembre  1790,  et 
du  28  août  1791.  » 


La  Convention  renvoie  au  comité  de  Salut 
public  une  pétition  du  citoyen  Josset,  député 
du  canton  de  Châtillon-sur-Marne,  déporté  du 
Portugal,  après  dix-huit  mois  de  détention,  et 
avoir  perdu  tout  ce  qu'il  possédait  (1). 

Sur  la  proposition  d'un  membre, 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
formalité  d'ime  consultation,  signée  par  des 
avoués,  nécessaire  pour  se  pourvoir  en  cas- 
sation ou  en  requête  civile,  est  supprimée  (2).  » 

La  Convention  renvoie  au  comité  d'instruc- 
tion publique  im  manuscrit  ayant  pour  titre  : 
((  Considérations  sur  l'influence  des  mœurs 
dans  l'état  militaire  (3).  » 

Des  patriotes  de  ChoUet  sont  admis  à  la 
barre  ;  ils  témoignent  à  la  Convention  natio- 
nale leur  reconnaissance  pour  les  grandes  me- 
sures qu'elle  a  prises  contre  les  brigands  de 
la  Vendée  ;  ils  demandent  des  secours. 

La  Convention  admet  les  pétitionnaires  aux 
honneurs  de  la  séance,  et  rend  le  décret  sui- 
vant : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur,  jusqu'à  concurrence 
de  100,000  Uvres,  pour  être  répartie  aux  pa- 
triotes du  district  de  Chollet,  qui  ont  été  obli- 
gés d'abandonner  leurs  foyers,  et  qui  ont  des 
besoins,  d'après  les  états  de  distribution  qui 
seront  dressés  par  les  patriotes  de  Chollet, 
réunis  (4).  » 

L'adresse  des  patriotes  de  Cholet  est  ainsi 
conçue  (5)   : 

<(  Représentants  du  peuple  : 

«  Les  patriotes  de  Cholet  réfugiés  dans  les 
départements  viennent  vous  témoigner  leur 
reconnaissance  pour  les  grandes  mesures  que 
vous  venez  de  prendre  contre  les  brigands  de 
la  Vendée  ;  vous  avez  décrété  que  leurs  biens 
seraient  saisis  pour  indemniser  les  patriotes 
dont  les  propriétés  ont  été  ravagées  ou  in- 
cendiées par  eux. 

«  Toujours  justes  et  grands,  vous  ne  nous 
refusez  pas  les  secours  que  nous  venons  vous 
demander;  il  est  important  de  vous  faire 
connaître  et  à  la  France  entière,  avec  quel 
acharnement  nous  avons  combattu  ces  scélé- 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  71. 
(i)  Ibid. 
(3)  Ibid. 

>V'  ma. 

(8   Archives  nationales,  carton  •   tK";  dossier  635. 
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rats  ;  vous  l'avez  toujours  ignoré,  les  patrio- 
te&  de  Chokt  méritaient  cependant  que  les 
administrateurs  de  Maiiic-et-Loire  qui  le 
savaient  vous  l'eussent  fait  connaître. 

«  Un  mouvement  contre-révolutionnaire  se 
fit  sentir  dans  Cholet  le  3  mars,  la  fermeté 
des  corps  administratifs  et  surtout  de  la 
garde  nationale  le  dissipa  bientôt  :  nous 
tuâmes  6  hommes  aux  révoltés  et  nous  les 
mîmes  en  fuite.  Mais  l'orage  grondait  autour 
de  nous,  plus  de  200  communes  qui  étaient 
toutes  fanatisées  se  révoltaient  dans  le  même 
mouvement  ;  nous  demandâmes  des  forces  au 
département  qui  nous  envoya  ICO  hommes 
de  cavalerie.  INous  nous  détachâmes  dans  les 
campagnes  et  nous  fîmes  rentrer  plusieurs 
révoltés  dans  leurs  foyers  ;  les  chefs  voyant 
sans  doute  qu'ils  ne  viendraient  jamais  à 
bout  de  leur  projet  s'ils  ne  venaient  nous 
attaquer  avec  toutes  leurs  forces  réunies, 
furent  à  huit  lieues  de  Cholet  du  côté  de 
Saint-Florent  pour  organiser  leur  armée. 
Nous  étions  trop  éloignés  et  nous  n'avions 

f)a8  assez  de  forces  pour  aller  les  attaquer, 
a  route  du  département  nous  fut  fermée  par 
eux,  enfin  nous  fûmes  attaqués  le  14  mare; 
nous  étions  dans  la  ville  300  patriotes  sous 
les  armes  sur  une  population  de  10,000  âmes, 
aidés  de  100  hommes  de  cavalerie,  et  le  nom- 
bre des  brigands  qui  nous  attaquaient  était 
de  20,000  qui  se  jetaient  sur  nos  canons  et 
nous  les  enlevaient  après  avoir  fait  tomber 
nos  canonniers  sous  leurs  coups. 

«  Notre  petite  armée  qui  était  allée  à  leur 
rencontre  à  un  quart  de  lieue  de  la  ville  fut 
bientôt  cernée  par  eux,  nos  braves  conci- 
toyens se  firent  jour  à  travers  ces  brigands, 
la  baïonnette  au  bout  du  fusil  et  se  rendi- 
rent devant  la  maison  des  corps  administra- 
tifs ;  là  nous  noue  battîmes  en  désespérés 
et  notre  feu  fut  si  vif  que  nous  eûmes  un  mo- 
ment l'espoir  de  les  repousser.  La  résistance 
que  nous  leur  opposions  les  frappa  tellement 
qu'ils  n'osèrent  entrer  dans  la  maison  où 
nous  étions  :  ils  eurent  la  cruauté  d'y  mettre 
le  feu.  Dès  lors  plus  d'espoir  pour  nous,  no- 
tre mort  était  certaine,  mais  nous  ne  vou- 
lûmes pas  nous  rendre  à  des  scélérats  parce 
qu'un  homme  libre  ne  doit  pas  capituler  avec 
des  brigands  qui  veulent  l'asservir  ;  ce  ne  fut 
donc  qu'après  que  nous  n'eûmes  plus  de  mu- 
nitions et  qu'ils  nous  eurent  tué  180  hommes 
qu'ils  entrèrent  dans  la  maison  où  ils  égor- 
gèrent une  partie  de  nous  et  entraînèrent  le 
reste  dans  les  cachots.  Nous  y  avons  demeuré 
trente  et  un  jours  ;^  il  n'est  pas  de  cruautés 

âu'ils  n'aient  exercées  contre  nous,  «  la  mort 
'un  coup  de  fusil,  disaient-ils,  était  trop 
douce,  »  ils  nous  condamnaient  à  être  fu- 
sillés et  retardaient  l'exécution  pour  avoir 
le  plaisir  barbare  de  nous  faire  souffrir 
plus  longtemps.  Enfin  nous  ne  devons  notre 
salut  qu'à  une  terreur  panique  qui  les  fit 
évacuer  Cholet  et  ne  leur  donna  pas  le  temps 
de  nous  égorger.  Nous  enfonçâmes  les  portes 
de  la  prison  et  nous  nous  en  fûmes  à  Vczins 
où  étaient  les  troupes  de  la  République  qui 
nous  reçurent  en  frères  ;  elles  furent  repous- 
sées trois  jours  après. 

«  Depuis  cette  époque,  une  partie  de  nos 
concitoyens  sont  sans  ressources,  sans  pain 
et  sans  linge,  vivant  de  œ  que  les  patriotes 
qu  ils  trouvent  veulent  bien  leur  donner  ;  ils 
sont  bipu  sûrs  de  l'indemnité  que  voua  leur 


avez  promise,  mais,  citoyens  législateurs,  ils 
ont  des  besoins  urgents  et  si  vous  ne  les  &2- 
courez,  ils  succomberont  de  misère.  Nous  vous 
prions  donc  d'accorde'r  100,000  livres  aux 
patriotes  de  Cholet,  qui  seront  versées  entre 
les  mains  de  la  municipalité  qui  les  distri- 
buera à  ceux  qui  ont  des  besoins  urgents. 
La  somme  qu'ils  recevront  leur  sera  comptée 
sur  l'indemnité  qu'ils  ont  droit  d'attendre, 
d'après  la  loi. 

«  Signé  :  Auguste  Cambon,  maire;  Bonnin- 
Lambey  ;  Beaumont  ;  Ninet  ;  G.^^nault  ; 
Richaed;  J.-L.  Sicard  ;  Routiau  ;  Hou- 
DiÉ  ;  S.  Auqereau. 

((  Paris,  le  18  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1)   : 

<(  Une  députation  des  citoyens  du  districit  de 
Cholet  est  admiee  à  la  barre.  Elle  retrace  les 
maux  que  300  patriotes  de  Cholet  ont  souf- 
ferts en  essayant  de  résister  à  20,000  rebelles, 
et  demande  une  indemnité  de  100,000  livres 
pour  les  pertes  qu'ils  ont  éprouvées. 

<(  Garabon.  Vous  voyez  à  la  barre  des  pa- 
triotes ardents  qui  nous  rappellent  le  souve- 
nir de  ces  300  Spartiates  dévoués  à  mourir 
pour  leur  pays.  300  patriotes  de  Chole^  du 
nombre  desquels  ils  étaient,  ont  résisté  à 
20,000  rebelles.  Ils  se  retranchèrent  daJis  un 
château,  où  ils  se  battirent  pendant  huit  heu- 
res ;  et  oe  n'est  qu'en  mettant  le  feu  à  ce  châ- 
teau, que  les  rebelles  parvinrent  à  les  en 
faire  sortir.  Ils  tombèrent  tous  dans  les 
mains  de  oeux-ci,  et  restèrent  leurs  prison- 
niers pendant  trente-cinq  jours,  après  les- 
quels ils  furent  renvoyés  presque  nus.  L'un 
d'eux  que  vous  avez  vu  à  votre  barre,  a  été 
saisi  par  les  brigands  et  traîné  au  pied  de 
l'arbre  de  la  liberté  pour  y  être  fusillé.  Il 
s'écria  alors  ;  «  N'abattez  pas  cet  arbre  avant 
que  vous  ne  m'ayez  tué  !  »  Ce  malheureux  reçut 
ensuite  plusieurs  coups  de  sabre,  et  13  coups 
de  fusils  dans  la  poitrine,  Il  n'a  cessé  de 
faire  entendre  les  cris  de  vive  la  République! 
Ceux  que  vous  voyez  ont  tout  perdu  ;  depuis 
six  mois  ils  sont  sans  pain  et  sans  asile.  Je 
convertis  donc  leur  demande  en  motion,  et 
je  demande  que  vous  la  décrétiez. 

«  Tallien.  Tous  ces  faits  sont  vrais.  Mais 
les  3,000  hommes  dont  voue  a  parlé  Cambon 
ne  sont  pas  les  seuls  qui  aient  souffert  :  il 
est  encore  beaucoup  d'autres  patriotes  pour 
lesquels  je  réclame  les  secours  de  la  nation. 
Je  demande  que  le  comité  des  finances  vous 
fasse  un  rapport  sur  les  secours  à  accorder 
à  tous  les  citoyens  qui  ont  souffert. 

«  Le  Président  observe  que  le  comité  des  fi- 
nances est  prêt  à  faire  son  rapport  sur  ogt 
objet. 

«  La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Cambon.  » 


(1)  Mçiiiteur  universel  du  lundi  17  août  1793,  p.  9S1, 
col .  3.  —  Voir  aux  annexes  de  la  séance  (Annexe  n"  3, 
page  426)  les  comptes  rendus  dans  les  divers  journaux 
de  l'arlmission  à  la  barre  de  la  députation- de  Chollat. 

(2)  C'est  probablement  une  faute  d'impression  —  Cam- 
bon a  parlé  de  300  çitçyenç  et  non  de  3,000. 
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Des  députés  du  département  de  Mayenne- 
et-Loire  sont  admis  à  la  barre  ;  ils  appellent 
l'indulgence  de  la  Convention  sur  Pavie,  im- 
primeur de  la  ville  d'Angers,  et  traduit  au  tri- 
bunal révolutionnaire  ;  la  Convention  invite 
les  pétitionnaires  à  la  séance,  et  passe  à  l'or- 
dre du  jour  sur  la  pétition  (1). 

La  pétition  des  députés  du  département  de 
Mayenne-et-Loire  est  ainsi  conçue  (2)   : 

Pétition  à  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  législateurs, 

((  Deux  missions  également  honorables  nous 
avaient  été  conférées  par  notre  département; 
la  première  de  vous  présenter  son  accepta- 
tion de  l'Acte  constitutionnel  ;  la  seconde 
d'assister  à  la  fête  de  l'unité  et  de  l'indivi- 
sibilité de  la  République. 

«  Après  avoir  rempli  ce  double  devoir 
avec  un  plaisir  indicible,  nous  venons  vous 
dire  en  son  nom  que  vos  travaux,  en  fixant 
désormais  un  point  de  ralliement  indissolu- 
ble, ont  sauvé  la  chose  publique  ;  nous  ve- 
nons vous  déclarer  en  son  nom  que  les  temps 
pourront  s'entasser,  les  générations  se  re- 
nouveler, jamais  nous  ne  reviendrons  de 
notre  sainte  haine  contre  les  tyrans,  jamais 
nous  ne  souiïrirons  le  spectre  même  de  la 
royauté,  sous  quelque  forme  qu'on  cherche  à 
le  reproduire.  République  une  et  indivisible. 
Liberté,  égalité,  fraternité  ou  la  mort, 
guerre  éternelle  aux  tyrans,  voilà  les  mots  de 
ralliement  du  département  de  Maine-et- 
Loire,  voilà  leurs  vœux  et  leur  serment. 

((  Ce  n'est  pas  assez  pour  nous,  législateurs, 
d'avoir  eu  le  bonheur  de  nous  rendre  au- 
près de  la  Convention  les  interprètes  des  sen- 
timents ineffaçables  de  notre  département, 
il  nous  reste  une  tâche  à  remplir,  et  cette 
tâche  imposée  par  la  conviction  intime  de 
l'innocence,  est  digne  de  vous  et  de^  nous. 

<(  Au  moment  où,  par  la  fatalité  du  sort 
des  armes,  la  ville  d'Angers  a  eu  la  douleur 
de  devenir  pendant  quelques  instants  la 
proie  des  vils  esclaves  des  despotes,  au  ruo- 
ment  où  nous  nous  sommes  vus  dans  l'o- 
dieuse nécessité  de  recevoir  la  loi  des  bri- 
gands qui  infectent  nos  contrées,  Pavie,  l'un 
de  nos  concitoyens,  quoique  partageant  no- 
tre indignation  de  voir  sa  commune  au  pou- 
voir de  traîtres  à  leurs  pays  et  à  l'humanité, 
Pavie,  disons-nous,  a  fait  ce  qu'un  vaincu 
prudent  peut  faire  quand  il  a  1  espoir  d'être 
vainqueur  à  son  tour.  Au  lieu  de  mourir 
sans  fruit  pour  son  pays,  il  a  eu  le  courage 
de  vivre  et  de  céder  aux  circonstances  ;  il  a 
imprimé  les  proclamations  des  chefs  des  re- 
belles d'après  des  ordres  à  lui  signifiés  par 
eux,  à  peine  d'exécution  militaire. 

«  Nous  ne  vous  dirons  pas  que,  si  Pavie  se 
fut  cru  coupable,  il  aurait  cherché  à  se  sous- 
traire aux  coups  de  la  loi  au  moment  de  l'é- 
vacuation de  la  ville  d'Angers  par  les  bri- 
gands. Il  reste  au  contraire  dans  fes 
propriétés,  il  ne  prend  aucune  précaution 


(l)  P.  V.,  tome  19,  page  12. 

(â)  Archives  nationales,  cartoD  C  261,  dossier  633. 


pour  se  cacher.  Accusé  pour  son  impression, 
il  se  présente,  la  commission  militaire  l'in- 
terroge et  se  déclarant  incompétente,  elle  le 
renvoie  devant  le  tribunal  révolutionnaire 
établi  par  la  loi  du  10  mars. 

c(  Voilà,  législateurs,  les  faits  qui  concer- 
nent Pavie  et  d'après  lesquels  il  languit  de- 
puis près  d'un  mois  dans  les  fers. 

«  Nous  vous  demandons,  au  nom  de  la  jus- 
tice, de  briser  aujourd'hui  ces  fers  ;  fiit-on 
coupable  sans  intention,  et  la  volonté  peut- 
elle  être  supposée  où  on  ne  fait  que  céder  à  la 
violence  1 

a  Si  Pavie  a  manifesté  des  intentions,  c'est 
lorsqu'il  a  acheté  des  domaines  nationaux, 
lorsqu'il  est  allé  combattre  les  ennemis  de  la 
République  au  canton  de  Bressuire,  lors- 
qu  il  a  rempli  les  devoirs  de  bon  citoyen, 
lorsqu'il  a,  depuis  la  Révolution,  consacré 
ses  presses  aux  actes  des  administrations  et 
à  la  propagation  des  écrits  civiques. 

<(  C'est  parce  que  nous  connaissons  les  sen- 
timents de  notre  compatriote  Parie  que  nous 
vous  demandons  justice  pour  lui,  car  nous 
n'entendîmes  jamais  ni  demander  grâce,  ni 
nous  intéresser  pour  des  traîtres. 

((  Encore  un  mot,  législateurs,  rappelez- 
vous  le  décret  rendu  pour  les  administrateurs 
fédé)rali8tes,  le  temps  que  vous  leur  avez 
donné  pour  abjurer  leur  erreur,  et  voyez  si 
Pavie,  que  nous  vous  demandons,  n'est  pas 
dans  des  circonstances  bien  plus  favorables, 
puisque  l'acte  qui  le  compromet  n'est  pas 
même  l'effet  de  l'erreur,  et  qu'il  n'est  que  le 
résultat  de  la  violence  :  et  sous  le  couteau 
des  rebelles  sa  mort  n'aurait  produit  aucun 
avantage  à  la  République,  et  sa  résistance, 
loin  de  sauver  la  ville  n'eût  pu  que  lui  deve- 
nir fatale.  Voilà  les  motifs  qui  ont  déterminé 
sa  conduite  :  c'est  d'après  eux  que  vous  pro- 
noncerez. 

((  Nous  attendons  avec  confiance  et  avec 
respect  votre  décision,  daignez  songer  qu'il 
y  va  de  la  vie  d'un  honnête  homme,  et  de  la 
tranquillité  d'une  famille  chère  à  tous  'es 
amis  de  la  liberté. 

Les  commissaires  de  la  ville  de  Saumur, 
chargés  d'intéresser  votre  sollicitude  pour 
quelques-uns  de  leurs  concitoyens  qui  se  trou- 
vent dans  le  même  cas  que  Pavie,  ont  été  ad- 
mis à  votre  barre  ;  et,  prenant  en  considéra- 
tion l'adresse  qu'ils  vous  ont  présentée,  vous 
l'avez  renvoyée  à  votre  comité  de  Sûreté^  gé- 
nérale. Ils  se  joignent  à  nous  et  nous  réité- 
rons ensemble  la  même  demande.  Notre  dé- 
partement, affligé  des  maux  inséparables  de 
la  rébellion  et  du  brigandage,  mérite  (nous 
osons  le  dire),  des  égards,  et  la  position  des 
malheureux  pour  qui  nous  réclamons  est  di- 
gne de  l'attention  des  représentants  d'un 
grand  peuple.   » 

(Suivent  19  signatures.) 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1). 

«  tJne  députation  des  administrateurs  du 
département  de  Mayenne-et-Loire,  admise  à 
la  barre,  léclame  l'indulgence  de  la  Conven- 
tion en  faveur  du  citoyen  Pavie,  imprimeur 


(1)  Moniteur  universel  du  lundi  19  août  1793,  p-  981, 
col.  3. 
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à  Angers,  (jui,  menacé  par  les  brigands,   a 
consenti  à  imprimer  leurs  proclamations. 

«  Tallien.  Je  demande  que  la  Convention 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  qui 
vient  de  lui  être  faite.  Pavie  est  un  impri- 
meur qui  a  imprimé  tout  ce  que  les  rebelles 
ont  voulu.  C'est  au  tribunal  révolutionnaire 
à  connaître  de  cette  affaire,  et  nous  devons 
bien  nous  garder  de  nous  laisser  apitoyer 
sur  le  sort  de  ceux  qui  ont  favorisé  les  pro- 
iets  des  contre-révolutionnaires.  Que  le  tri- 
bunal fasse  son  devoir,  et  passons  à  l'ordre 
du  jour.  » 


«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  ci- 
toyen François-Lucien  Lardenois,  volontaire 
au  7«  bataillon  de  Paris,  rendu  muet  par  l'ef- 
fet d'une  explosion  de  caissons,  en  combat- 
tant à  la  Vendée,  sera  admis  à  l'Hôtel  des  In- 
valides. 

«  Renvoie  au  ministère  de  la  guerre  pour 
rexécution  du  présent  décret  (1).  » 

Une  députation  des  citoyennes  républicaines 
révolutionnaires  est  admise  à  la  barre  ;  elle 
demande  que  la  Convention  envoie  une  dépu- 
tation à  une  cérémonie  en  l'honneur  de  Ma- 
rat,  l'ami  du  peuple.  Ces  citoyennes  sont  ad- 
mises à  la  séance  et  la  Convention  décrète 
qu'une  députation  de  24  membres  assistera  à 
la  cérémonie  (2). 

* 
Suit  le  compte  rendu  de  Vadmission  à  la 
barre  de  ces  citoyens  d'après  le  Moniteur  (3)  : 

«  Une  députation  de  la  société  républi- 
caine demande  à  la  Convention  d'envoyer  une 


(1)  P.  V.,  tome  19,  pap^e  72. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tcme  19,  p.  "2. 

(3)  Moniteur  univenel  du  mardi  20  aoù  11793,  p.  986, 
3*  col.  —  D'autre  part  le  Mercure  universel  (lundi  19 
août  1793,  p.  285,  l"  col.),  le  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets  (août  1793,  page  243)  et  V Auditeur  national 
(n«  331  du  lundi  17  août  1793,  page  4)  rendent  compte 
en  ces  termes  de  l'admission  à  la  barre  des  citoyennes 
républicaines  révolutionnaires  : 

Extrait  du  Mercure  universel. 

Quatre  citoyennes,  au  nom  des  républicaines  des 
48  sections  de  Paris  et  des  sociétés  des  républicaines, 
viennent  annoncer  qu'il  sera  élevé  aujourd'hui  une  (sic) 
obélisqne  en  l'honneur  de  Marat.  «  Nous  demandons, 
disent  ces  citoyennes,  que  la  Convention  y  envoie  une 
députation  de»  sans-culottes,  afin  qu'autour  de  l'obé- 
lisque il  y  ait  autant  de  Marats  que  de   sans  culottes. 

Le  président  applaudit  à  leur  civisme  et  les  invite 
aux  honneurs  de  la  séance. 

Extrait  du  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 

Les  sans-culottes  de  Paris  ont  fait  élever  un  obélisque 
à  la  gloire  de  Marat.  Les  citoyennes  révolutionnaires 
sont  venues  inviter  la  Conveniion  nationale  à  envoyer 
une  députation  pour  assister  à  la  consécration  de  ce  mo- 
nument. 

L'Assemblée  a  nommé  une  députation. 

Extrait  de  l'Auditeur  national. 

Une  députation  des  citoyennes  républicaines  révolu- 
tionnaiscs  an  18  frecllans  de  Paris  vient  invit«r  la  Gon- 


députation  de  son  sein  pour  assister  à  la 
consécration  d'un  obélisque  élevé  par  ces  ré- 
publicains en  l'honneur  de  Marat.  » 


La  Convention  décrète  l'insertion  au  «  Bul- 
letin »  avec  mention  honorable  d'une  adresse 
de  la  section  de  Marseille  et  de  Marat,  à  nos 
frères  des  départements  (1). 

La  lettre  de  la  section  de  Marseille  et  de 
Marat,  pour  transmettre  cette  adresse  à  la 
Convention  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Paris,  le  17  août  1793,  l'an  II  de 
la  République,  1"  de  la  mort  du 
tyran. 

((  Citoyen   Président, 

«  La  section  de  Marseille  et  de  Marat  a 
arrêté  qu'il  serait  envoyé  à  la  Montagne, 
c'est-à-dire  à  la  Convention,  l'adresse  à  nos 
frères  des  départements  qui  leur  a  été  re- 
mise le  13  du  présent  jour  où  nous  les  avons 
réunis  dans  le  lieu  où  repose  l'ami  du  peu- 
ple. Nous  avons  tous  juré  sur  sa  tombe  de 
venger  sa  mort  dans  le  sang  de  ses  ennemis 
qui  sont  les  nôtres,  puisqu'ils  sont  ceux  de  la 
liberté.  Nous  avons  jure  encore  de  marcher 
à  l'ennemi  à  la  première  réquisition. 

«  Salut  et  respect. 

«  Signé   :    Rcussillon,    président    pur 
intérim  de  la  section. 

V adresse  est  ainsi  conçue  (3)   : 

A  TOUS  NOS  BONS  FRÈRES  DES  DÉPARTEMENTS, 
SALUT,  UNION,  CONCORDE  ET  FRATERNITÉ. 

((  Citoyens, 

<(  Après  quatre  ans  de  trahisons  d'une  cour 
perfide  et  de  mandataires  infidèles,  qui  lui 
étaient  vendus,  la  liberté  allait  succomber 
sous  les  efforts  d'une  faction  liberticide  qui 
s'était  élevée  dans  le  Sénat,  et  qui  entravait 
sa  marche,  d'accord  avec  nos  ennemis  com- 
muns ;  elle  a  dirigé  la  guerre  la  plus  désas- 
treuse, fait  trahir  nos  soldats,  et  dévorer  nos 
finances  par  des  généraux  qui  lui  étaient  ven- 
dus. 

<(  C'est  au  m.oment  où  cette  faction  allait 
opérer  la  contre-révolution,  que  le  Sénat  op- 
primait le  peuple  ;  que  Paris,  plus  près  du 
mal  que  vous,  a  fait  ce  que  vous  auriez  fait 
à  sa  place,  ce  qu'il  aurait  voulu  faire  avec 
vous  :  mais  les  dangers  que  courait  la  liberté 


vention  à  envoyer  une  députation  à  la  cérémonie  qui 
doit  consacrer  l'élévation  d  un  obélisque  sur  la  place  de 
la  Réunion,  à  la  mémoire  de  Marat. 

L'Assemblée  décrète  qu'elle  assistera  à  cette  cérémo- 
nie par  une  députation. 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  19,  P-  "72. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  685. 

(3)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du  18 
août  1793.  —  Voir  aussi  L'Auditeur  national,  n"  331, 
page  4.  —  Mercure  universel  dn  lundi  19  août  1793, 
page  286,  col.  2.  —  Annales  patriotiques  et  littéraires, 
n"  230,  page  1062,  col.  1. 
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étaient  trop  pressants  ;  nous  ne  pouvions 
vous  appeler  sans  nous  exposer  à  la  perdre  : 
il  fallait  agir  •  nous  nous  sommes  levés  ;  nous 
avons  terrassé  le  nouveau  despotisme,  le  Sénat 
a  été  purifié,  et  la  Constitution  est  descendue 
de  la  Montagne.  Vous  avez  applaudi  à  notre 
courage,  vous  avez  accepté  la  Constitution  ; 
Paris  a  triomphé  de  ses  calomniateurs,  et 
vous  avez  rendu  justice  à  ce  bon  peuple  qui, 
depuis  quatre  ans,  lutte  contre  le  besoin,  le 
despotisme  et  l'aristocratie  des  riches,  qui 
veulent  lui  arracher  tous  les  objets  de  pre- 
mière nécessité. 

«  Rallions-nous  donc  autour  de  la  Monta- 
gne, c'est  là  que  bat  le  cœur  de  la  nation  ; 
rallions-nous  aux  Jacobins,  aux  Cordeliers, 
à  tous  les  sans-culottes  ;  eux  seuls  veulent  la 
liberté,  elle  fait  leur  orgueil.  Mais  défiez- 
vous  à  l'avenir  de  ceux  qui  chercheraient  à 
vous  égarer,  qui  parleront  d'amnistie  :  la  li- 
berté ne  compose  plus  avec  ses  ennemis  :  dé- 
fiez vous  de  ceux  qui  voudraient  nous  effrayer 
par  l'image  du  danger  ;  marquez-les  du  signe 
de  la  bête  ;  ce  sont  des  poltrons  ou  des  aris- 
tocrates que  nous  vomirons  de  notre  sein  :  la 
liberté  est  impérissable  :  elle  ne  veut  pour 
défenseurs  que  ses  véritables  amis  qui  tous 
sont  courageux. 

«  La  Constitution  nous  a  réunis  ;  cette  réu- 
nion va  faire  notre  force  ;  elle  va  tuer  l'aris- 
tocratie agonisante,  c'est-à-dire,  ses  ennemis 
intérieurs  ;  mais  il  faut  écraser  tous  les  des- 

Î)otes  coalisés  contre  elle  ;  que  le  nombre  de 
eurs  esclaves  ne  nous  effraie  pas,  le  temps 
des  trahisons  est  passé.  Lorsque  nous  n'au- 
rons plus  de  nobles  à  la  tête  de  nos  cohortes, 
ils  se  dissiperont  devant  nous  comme  la  rosée 
à  l'aspect  du  soleil.  Citoyens,  nous  ne  pou- 
vons plus  reculer  ;  nous  avons  la  liberté  à  dé- 
fendre, sans  laquelle  nous  ne  pouvons  exis- 
ter. Ne  croyons  pas  que  la  politique  barbare 
des  despotes  se  bornât  à  nous  donner  des  fers, 
ils  nous  feraient  égorger,  nous,  nos  femmes 
et  nos  enfants  ;  ces  derniers  ont  déjà  senti 
l'aiguillon  de  la  liberté  ;  les  rois  craindraient 
qu'un  jour  ils  n'attaquassent  le  trône  et  ne 
vengeassent  la  mort  de  leurs  pères  dans  le 
sang  du  nouveau  tyran.  Tel  est,  frères  et 
ainis,  le  sort  qui  nous  menace,  si  nous 
étions  assez  lâches  pour  nous  laisser  réduire. 
Non,  jamais  les  tigres  royaux  ne  nous  par- 
donneront d'avoir  aboli  la  royauté,  d'avoir 
fait  tomber  la  tête  d'un  monstre  qu'ils  appe- 
laient sacré  :  son  arrêt  de  mort  est  celui  de 
tous  les  rois  j  c'est  un  combat  à  mort  entre 
eux  et  nous,  il  faut  le  livrer  jusqu'à  ce  qu'il 
ne  reste  plus  un  homme  libre. 

<(  Et  vous  tous,  soldats  de  ligne,  gardes 
nationaux,  qui  combattez  pour  la  liberté, 
que  le  traître  Dumouriez  voulut  tromper, 
rappelez-vous  que  vos  chefs  ont  fait  égorger 
de  préférence  les  gardes  françaises,  les  régi- 
ments 102,  103  et  104,  parce  que  les  premiers 
ils  firent  trembler  la  Cour  en  1789,  en  se  ran- 

fieant  du  côté  du  peuple.  Braves  soldats  de 
igné,  vous  ne  serez  plus  trahis  ;  mais  si  nous 
succombions,  les  rois  se  rappelleraient  bien 
que  vous  avez  secondé  nos  efforts  et  tourné 
vos  armes  contre  celui  qui  se  disait  votre 
maître  ;  ils  craindraient  que  vous  ne  le  fis- 
siez encore,  ils  vous  sacrifieraient  tous  par 
précaution,  se  partageraient  la  France 
comme  la  Pologne,  et  la  mettraient  sous  le 
régime  des  baïonnettes  anglaises,  espagnoles, 

1"   SÉRIE.    T.  IXXII. 


allemandes  et  prussiennes  ;  et,  dans  le  cas  où 
ils  vous  laisseraient  la  vie,  pourriez-vous  ren- 
trer dans  l'esclavage?  pourriez-vous  vous 
fafre  aux  coups  de  plat  de  sabre,  aux  verges, 
aux  courroies  ;  à  pourrir  dans  des  cachots 
malsains,  pour  les  moindres  colonnades,  et  à 
vivre  avec  cinq  sous  par  jour?  Comparez  cet 
état  à  celui  que  la  patrie  vous  destine,  à 
celui  dont  vous  jouissez. 

«  Frères  et  amis,  les  despotes  veulent  se 
partager  le  plus  beau  pays  de  l'univers,  por- 
ter à  Paris  surtout  le  fer  et  le  feu  ;  piller  les 
propriétés,  violer  nos  filles  et  nos  femmes 
pour  les  égorger  ensuite.  O  vous  tous,  hom- 
mes libres  !  avant  que  tant  de  maux  viennent 
fendre  sur  nos  têtes,  mourons  plutôt  vingt 
fois  ;  mais  non,  nous  vaincrons  !  Aux  armes  ! 
aux  armes  !  volons  au  Nord,  au  Midi,  à  la 
Vendée  ;  sauvons-nous,  sauvons  la  liberté,  en 
exterminant  tous  ses  ennemis. 

((  Signé  :  RoussiLLON,  juge  révolutionnaire, 
canonnier  de  la  section  de  Marseille  et 
de  Marat. 

«  La  section  de  Marseille  et  de  Marat 
ayant  entendu  la  lecture  de  l'adresse  du  ci- 
toyen Roussillon,  l'un  de  ses  membres,  en 
adopte  les  principes,  en  ordonne  l'impres- 
sion, l'affiche  et  l'envoi  à  la  Convention,  aux 
commissaires  des  départements,  à  la  com- 
mune et  aux  quarante-huit  sections. 

«  Signé  :  Warmé,  Président  ;  DuFOUR, 
secrétaire.  » 


On  lit  une  lettre  de  raccusateur  public  au- 
près du  tribunal  révolutionnaire,  annonçant 
que  200  témoins  sont  appelés  de  Rouen,  pour 
déposer  dans  l'affaire  des  30  citoyens  de  cette 
ville  accusés  de  projets  contre-révolution- 
naires ;  il  observe  que  l'affaire  de  Gustine  oc- 
cupant un  très  grand  nombre  de  jurés,  il  n'en 
reste  pas  assez  pour  entreprendre  celle  des 
citoyens  de  Rouen.  Il  demande  que  le  tribu- 
nal soit  autorisé  à  prendre  de  nouveaux  jurés 
parmi  ceux  qui  composent  le  tribunal  criminel 
du  département  de  Paris. 

Un  membre  [Guyosiar  (1)]  observe  que  ce 
tribunal  est  national,  et  il  propose  de  choisir 
les  jurés  parmi  les  envoj'és  du  peuple. 

Un  autre  membre  [Merlin  (de  Douai)  (2)] 
oppose  à  cette  opinion  la  loi  qui  porte  que, 
dans  les  circonstances  pressantes,  le  tribunal 
pourra  choisir  parmi  les  citoyens  du  lieu  où 
il  siégera,  les  nouveaux  jurés  qui  lui  seront 
nécessaires. 

Sur  sa  proposition,  la  Convention  autorise 
le  tribunal  révolutionnaire  à  suivre  la  marche 
tracée  par  cette  loi,  et  rend  le  décret  suivant  : 

0  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  d'une  lettre  de  l'accusateur 
public   du   tribunal  criminel   extraordinaire. 


(1)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  les  comptes  rendus 
des  journaux. 
^2)  md. 
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expositive  que  le  procès  de  Custine  occupant 
exclusivement  10  des  jurés  de  ce  tribunal,  il 
ne  s'en  trouve  plus  que  6  pour  l'examen  du 
procès  des  accusés  de  Rouen,  qui  doit  être 
commencé  demain  : 

«  Décrète  que  le  tribunal  criminel  extraor- 
dinaire est  autorisé  à  prendre,  par  la  voie  du 
sort,  dans  la  liste  des  200  jurés  du  tribunal 
criminel  ordinaire  du  département  de  Paris, 
le  nombre  de  jurés  nécessaire  pour  compléter 
celui  qu'exige  la  loi  pour  le  jugement  du  pro- 
cès des  accusés  de  Rouen  (li.  » 

La  lettre  de  V accusateur  jntblic  du  trihii- 
nal  révolutionnaire  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Paris,  ce  18  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

<(  Citoyen  président, 

«  L'affaire  de  Custine  prenant  beaucoup 
plus  de  temps  que  je  ne  croj^ais,  j'aurais  dé- 
sire faire  tenir  séance  le  soir  pour  faire  ju- 
?;er  les  23  conspirateurs  de  Rovien  ;  mais  je  ne 
e  peux,  parce  que  les  jurés  employés  dans 
l'affaire  Custine,  ne  peuvent  l'être  dans  celle 
de  Rouen  et  qu'il  ne  reste  que  6  jurés. 
Comme  il  en  faut  au  moins  10,  d'après  la  loi, 
et  que  d'ailleurs  il  serait  imprudent  de  com- 
mencer une  affaire  de  la  nature  de  celle  de 
Rouen  avec  le  nombre  de  10  dans  la  crainte 
que  dans  le  cours  des  débats  un  juré  ne  tom- 
bât rnalade  :  200  témoins  sont  assignés  pour 
demain  ;  ils  arrivent  de  Rouen,  et  il  serait 
absolument  nuisible  à  la  République  de  lais- 
ser à  Paris  un  si  grand  nombre  de  témoins, 
ce  qui  arriverait,  si  la  Convention  ne  procé- 
dait pas  au  plus  tôt  à  la  nomination  des  ju- 
rés nécessaires  pour  compléter  celui  de  30 
prescrit  par  la  loi  du  31  juillet. 

«  Mais  comme  ces  citoyens  jurés  seront  pris 
dans  tous  les  points  de  la  République,  ils  no 
pourraient  arriver  de  manière  à  éviter  l'in- 
convénient que  je  viens  d'exposer. 

«  Si  la  Convention  le  jugeait  à  propos,  il 
y  aurait  un  moyen  de  parer  à  cet  inconvé- 
nient, 06  serait  de  vouloir  bien  autoriser,  par 
un  décret  de  ce  jour,  le  tribunal  à  prendre 
parmi  les  200  jurés  emplovés  en  ce  moment 
au  tribunal  criminel  du  département  de  Pa- 
ris^ le  nombre  nécessaire  de  jurés  pour  com- 
pléter celui  de  12  pour  juger  seulement 
l'affaire  de  Rouen  j  et  décréter  pareillement 
que  ces  jurés  suppléants  seront  payés  tout  le 
temps  qu'ils  seront  employés.  Par  ce  moyen 
je  ferai  marcher  les  deux  affaires  tout  à  la, 
fois. 

«  L'accusateur  public  du  tribunal 
révolu  tionnaire, 

((  Signé  :  Fouquier-Tinville.  » 

Compte   rendu   du  Moniteur   Universel   (3). 

<(  On  lit  une  lettre  de  l'accusateur  public^ 
qui  annonce  à  la  Convention  que  200  témoins 


(1)  P.  V.,  tome  19,  uage  73. 

(2)  Archives  nationales^  carton  G  26JJ,  dossier  610. 

(3)  Moniteur  universel  du  lundi  19  août  1793,  p.  981, 


sont  appelés  de  Rouen  pour  déposer  dans 
l'affaire  des  30  citoyens  de  cette  ville,  accusés 
de  projets  contre-révolutionnaires,  et  observe 
qu'il  importe  de  ne  pas  retenir  ces  témoins 
trop  longtemps  à  Paris  ;  mais  que  l'affaire 
de  Custine,  occupant  un  trop  grand  nombre 
de  jurés,  il  n'en  reste  pas  assez  pour  entre- 
prendre l'affaire  des  citoyens  de  Rouen.  Il 
demande  que  le  tribunal  révolutionnaire  soit 
autorisé  à  prendre  de  nouveaux  jurés  parmi 
les  200  qui  composent  le  tribunal  criminel  du 
département    de   Paris. 

<(  Guyomar.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  le  tribunal  révolutionnaire  est  national, 
et  qu'il  doit  être  toujours  composé  de  jurés 
pris  dans  tous  les  départements.  Je  propose 
plutôt  de  prendre  des  jurés  parmi  les  com- 
missaires des  assemblées  primaires.  Cette  me- 
sure est  plus  conforme  aux  principes. 

«  Merlin.  Pour  déterminer  la  Convention, 
il  suffira  de  lui  rappeler  le  texte  de  la  loi  sur 
les  jurés,  ot  de  la  ci-devant  haute  cour  na- 
tionale, qui  porte  que  lorsque  le  nombre  des 
jurés  sera  incomplet,  et  que  les  circonstances 
seront  pressantes,  le  tribunal  en  choisira, 
par  la  voie  du  sort,  parmi  les  citoyens  du 
lieu  où  il  siégera. 

<(  Je  demande  donc  que  le  tribunal  soit  au- 
torisé à  suivre  cette  marche. 

«  La  proposition  de  Merlin  est  décrétée.  » 


La  Convention  renvoie  au  comité  de  la 
guerre  une  pétition  des  épouses  des  gendar* 
mes  de  la  31'  division  (1). 

La  Convention  renvoie  à  la  commission  des 
marchés  une  pétition  des  citoyennes  de  la  sec- 
tion du  Contrat  social,  qui  demandent  que  les 
ouvrages  de  l'habillement  soient  renvoyés 
dans  les  sections  (2). 

Suit  le  compte  rendu  de  l'admission  à  la 
barre  de  ces  citoyennes  d'après  le  Journal  des 
Débats  et  des  Décrets  (3)  : 

<(  Les  citoyennes  de  Paris,  occupées  à  l'ha- 
billement des  volontaires,  ont  réclamé  contre 
le  décret  rendu  sur  leur  première  pétition.  » 


La  Convention  nationale  rend  le  décret  sui- 
vant : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  ses  comités  réunis  des  finances  et  de  sur- 
veillance sur  les  vivres,  habillements  et  char- 
rois militaires,  décrète  : 


col.  3.  —  Voir  aussi  :  Mercure  universel  du  lundi  19 
août  1793,  page  286,  col.  1. —  Annales  patriotiques  et 
littéraires  ^n"  230,  page  1062,  col.l. —  h  Auditeur  natio- 
nal, n'^^i^T^d^^e'^.—  Journal  de  Perlet  (suitedu)  u°331, 
page  139.  —  Jourml  ttes  DéMs  et  des  Décrets,  n"  334, 
page  244. 

(1)  P.  V.,  tome  19,  page  74. 

12)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  19  p.  74. 

i3)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  août  1793, 
page  245. 
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Art.  1«'. 

«  Tous  les  comptes  arriérés  des  entrepre- 
neurs des  charrois  d'artillerie,  conservés  en 
vertu  du  décret  du  25  juillet  dernier,  seront 
apurés  et  arrêtés  d'ici  au  l*^'  octobre  prochain. 

Art.  2. 

«  Les  deux  premiers  trimestres  de  1793  font 
partie  desdits  comptes  arriérés. 

Art.  3. 

«  Jusqu'à  ce  que  lesdits  comptes  aient  été 
définitivement  arrêtés,  il  ne  sera  payé  aux  en- 
trepreneurs que  les  sommes  nécessaires  pour 
frayer  aux  appointements  de  leurs  préposés 
et  à  l'entretien  matériel  de  leurs  chevaux,  de 
manière  que  le  service  soit  assuré. 

Art.  4. 

«  Les  sommes  qui  auront  été  jugées  néces- 
saires pour  le  service  d'un  mois,  d'après  la 
disposition  de  l'article  précédent,  seront 
payées  en  deux  paiements  égaux,  de  quinzaine 
en  quinzaine  ;  chaque  quinzaine  sera  payée 
d'avance. 

Art.  5. 

«  La  somme  jugée  nécessaire  au  service  du 
citoyen  Jean  Lanchère,  et  à  celui  du  citoyen 
Pierre-Etienne  Choiseau,  demeure  fixée  à 
600,000  livres  par  mois  pour  chacun  d'eux  (1).  » 

Sur  la  motion  d'un  membre, 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  Lo- 
ménie-Brienne  n'est  point  compris  dans  le  dé- 
cret qui  met  en  liberté  les  administrateurs  des 
eaux  de  Paris  (2).  » 

Une  députation  de  la  compagnie  des  Indes 
vient  répondre  aux  inculpations  qui  lui  ont 
été  faites  et  demander  la  levée  des  scellés  ap- 
posés sur  ses  effets  (3). 

Un  membre  [Delaunay  (d'Angers)]  s'y  op- 
pose et  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  (4). 

Suit  le  compte  rendu  de  l'admission  à  la 
barre  de  la  Compagnie  des  Indes  d'aprrs  le 
Mercure  Universel  (5)  : 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  11.  —  D'après  la  minute  des 
Archives,  ce  décret  fut  rendu  sur  le  rapport  de  Villetard. 
—  Il  n'est  mentionné  que  dans  le  compte  rendu  de 
L'Auditeur  national,  n°  331,  paco  i. 

(21  P.  V.,  tome  19,  page  l;î.  —  Voyez  ci-dessus  ce  décret 
à  la  séance  du  IT  août  l-iy.*?,  page  334. 

(3i  Voy.  ci-aprcs.  Annexe  n"  4,  p.  4:27,  un  mémoire  jus- 
tificatif de  la  compagnie  des  Indes  et  annexe  n°  o,  p.  42!) 
un  supplément  à  ce  mémoire  justificatif. 

(4)  i'rocès-verbaux  de  la  Convention,  tome  19,  p.  75. 

(iî))  Mercure  universel  du  lundi  19  noùt  1793,  p.  286, 
2«  col.  —  D'autre  part  ie  Moniteur  universel  n»  232  du   | 


«  Des  pétitionnaires,  au  nom  do  la  com- 
pagnie des  Indes,  viennent  réclamer  contre 
la  sévérité  du  décret  que  la  Convention  a 
porté  sur  ootte  compagnie.  Elle  n'est,  disent- 
ils,  composée  que  d'hommes  honnêtes  et  non 
d'intrigants,  ainsi  qu'on  a  voulu  le  dire  ;  son 
commeioe  tourne  au  profit  de  la  République. 
Ce  n'est  point  une  société  financière,  mais 
une  compagnie  de  gens  utiles. 

((Delaunay  ne  pense  pas  que  l'on  doive  ac- 
cueillir les  réclamationB  des  pétitionnaires. 
C'est  un  privilège  nuisible  à  tout  le  commerce 
de  la  Marine.  «  Il  ne  faut  plus  de  privilège, 
((  dit-il.  L'ordre  du  jour  est  motivé  sur  oe 
«  que  lee  comités  sont  saisis  de  cette  affaire. 
«  (JJécrété)  ». 


(I  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  la  commission  chargée  de 
recueilhr  les  procès-verbaux  d'acceptation  de 
la  Constitution,  l'autorise  à  ne  plus  délivrer 
de  duplicata  de  récépissés  desdits  procès-ver- 
baux aux  envoyés  des  assemblées  primaires  ; 
décrète  qu'ils  se  retireront  vers  la  municipa- 
lité de  Paris,  qui  leur  délivrera  des  passe- 
ports  (Ij.    n 

L'Auditeur  national  rend  compte  en  ces 
fermes  de  la  présentation  de  ce  projrf  de  dé- 
cret par  Gossuin  (2)  : 

«  Sur  la  proposition  do  Go9suin,  la  Con- 
vention nationale  a  aussi  décrété  que  la  oom- 
mission  chargée  de  recueillir  les  procès-ver- 
baux d'acceptation  de  la  Constitution,  est 
autorisée  à  ne  plus  délivrer  de  duplicata  de 
réccpisséfl  desaita  procès-verbaux  aux  en- 
voyés des  assemblées  primaires.  Ils  devront  se 
retirer  ver.s  la  municipalité  de  Paris  qui  leur 
délivrera  des  passeports.  » 


Un  commissaire  des  assemblées  primaires 
de  la  commune  de  Dunkerque,  est  admis  à  la 
barre  ;  il  expose  la  pénurie  où  se  trouvent  les 
administrateurs  de  cette  commune,  n'ayant  à 
leur   disposition   que   des   assignats  à  iace 


mardi  20  août  1793,  pa^e  787,  1"  col.)  et  le  Journal  de 
Perlet  in*  331  du  lundi  19  aoftt  1793)  rendent  compte  en 
ces  termes  de  l'admission  à  la  barre  de  la  députation 
de  la  compagnie  des  Indes. 

Extrait  du  Moniteur  universel- 

»  Une  députation  de  la  compagnie  des  Indes  viont  ré- 
pondre aux  inculpations  qui  lui  ont  été  faites  et  de- 
mander la  levée  aes  .scellés  sur  ses  effets. 

Sur  la  proposition  de  Delaunay  ii' Angers),  la  Con- 
vention passe  à  l'ordre   du  jour.  » 

Extrait  du  Journal  de  Perlet. 

«  Une  députation  de  la  compagnie  des  Indes  présente 
quelques  réclamations  sur  le  (técret  rjui  la  concerne. 

La  Convention  passe  fi  l'ordre  du  jour. 

Cette  députation,  mal  accueillie,  se  retire,  {On  ap- 
plaudit] 

(1)  Procès-' ver bautt:  de  la  Convention,  tome  19,  p.  73. 
i^)  Auditeur  national,  n°331,  du  lundi  iU  août  1793^ 
page  6. 
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royale,  dont  ils  demandent  l'échange  :  ils  font 
plusieurs  autres  demandes  qui  sont  renvoyées 
au  comité  des  finances  (1). 

La  Convention  nationale  renvoie  au  comité 
des  finances  une  pétition  du  citoyen  Chauvel, 
notaire  du  département  de  la  Manche  (2). 

Le  président  actuel  de  la  section  du  Mail, 
accompagné  de  quelques  citoyens  de  cette  sec- 
tion, est  admis  à  la  barre. 

Il  annonce  à  la  Convention,  qu'enhn  les 
«  sans-culottes  »  de  cette  section  ont  l'avan- 
tage sur  les  Messieurs  qui,  jadis  et  jusqu'à  ce 
jour,  la  dominaient. 

Il  demande  :  1"  que  le  comité  révolution- 
naire actuel  de  la  section  soit  autorisé  à  dres- 
ser une  liste  des  mauvais  citoyens,  lesquels 
seront  privés,  pendant  deux  ans  après  la  paix, 
de  l'exercice  des  droits  de  citoyen  ; 

2°  La  peine  de  mort  contre  quiconque  ose- 
rait proposer  une  amnistie  en  faveur  des  fé- 
déralistes ; 

3°  La  même  peine,  contre  quiconque  oserait 
porter  obstacle  au  départ  des  citoyens,  soit 
en  masse,  soit  en  état  de  réquisition  ; 

4°  A  être  autorisé  à  faire  livrer  aux  flammes 
tous  les  arrêtés  antérieurs  à  sa  présidence  ; 

5°  Enfin,  qu'il  soit  permis  à  la  section  de 
porter  désormais  le  nom  de  Section  de  la 
Montagne. 

Cette  dénomination,  dit  l'orateur,  rappel- 
lera sans  cesse  aux  aristocrates  ce  qu'ils  ont 
à  craindre,  aux  patriotes  leurs  devoirs. 

La  députation  prête  le  serment  de  mainte- 
nir l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République, 
jusqu'à  la  mort. 

Ils  sont  admis  à  la  séance,  et  la  pétition  est 
renvoyée  au  comité  de  Salut  public  (3). 

Compte  rendu   du   Moniteur   universel   (4). 

«  Un  députation  de  la  section  de  Paris, 
dite  du  Mail,  est  introduite  à  la  barre  :  elle 
annonce  à  la  Convention  que  les  san&-culottes 
de  cette  section  se  sont  enfin  montrés,  et  que 
les  aristocrates  sont  disparus.  Elle  demande  : 

«  1°  Que  le  Comité  révolutionnaire  soit  au- 
torisé à  dresser  la  liste  des  citoyens  supects, 
et  qu'ils  soient  privée,  jusqu'après  la  paix, 
de  la  jouissance  de  leurs  droits  de  citoyen  ; 

2°  La  peine  de  mort  contre  ceux  qui  ose- 
raient proposer  une  amnistie  en  faveur  des 
fédéralistes  ; 

<(  3°  La  peine  de  mort  contre  les  personnes 
qui  s'opposeraient,  de  quelque  manière  que 
ce  soit  à  l'envoi  de  forces  aux  frontières  ; 

((  4°  Enfin  que  son  nom  soit  changé  en  celui 
de  section  de  la  Montagne.  » 


(1)  P.  V.,  tome  19.  page  7S. 

(2)  Ibid. 

(3)  P.  V.,  tome  19,  page  76. 

(4)  Moniteur  universel  du  lundi  19  août  1793  p.  982, 
col.  3.  —  Hoir  aux  annexes  de  la  séance  (Annexe  n°  6, 
page  434)  les  comtes  rendus  par  les  divers  journaux  de 
l'admîssion  à  la  barre  de  la  députion  de  la  section  du 
Mail. 


La  Convention  décrète  le  renvoi  à  la  com- 
mission des  marchés,  d'une  pétition  de  la 
section  de  Montreuil,  relative  aux  grands  et 
petits  équipements,  à  l'habillement  et  campe- 
ment des  troupes  de  la  R^ublique  (1). 

Des  ouvriers  Liégeois  et  Belges  sont  intro- 
duits à  la  barre  ;  ils  se  plaignent  de  ce  que, 
sous  le  prétexte  qu'ils  sont  étrangers,  on  les 
exclue  des  ateliers  étabhs  pour  la  fabrication 
des  assignats  :  ils  sont  admis  aux  honneurs 
de  la  séance,  et  leur  pétition  est  renvoyée  au 
comité  des  assignats  et  monnaie  (2). 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
Trésorerie  nationale  payera,  sur  la  présenta- 
tion du  présent  décret,  à  la  citoyenne  Clau- 
dine Girardot,  veuve  de  Denis  Gaurien,  le 
jeune,  gendarme  national  à  Bourgueuil,  dé- 
partement d'Indre-et-Loire,  tué  en  combattant 
dans  la  Vendée,  la  somme  de  300  livres,  à 
valoir  sur  la  pension  à  laquelle  elle  a 
droit  (3).  » 

La  pétition  de  la  citoyenne  Claudine  Gi- 
rardot, veuve  de  Denis  Gaurien  est  ainsi  con- 
çue (4)  : 

«  Législateurs, 

«  La  citoyenne  Claudine  Girardot,  veuve 
de  Denis  Gaurien  le  jeune,  gendarme  natio- 
nal à  Bourgueuil,  département  d'Indre-et- 
Loire,  a  l'honneur  de  vous  représenter  que 
son  mari  fut  un  des  premiers  requis  pour 
marcher  contre  les  révoltée  de  la  Vendée  dans 
le  7'  bataillon  de  l'armée  de  l'Ouest.  Il  fut 
commandé  le  P""  avril  dernier,  avec  plusieurs 
autres  tirailleurs  pour  aller  à  la  découverte 
de  l'ennemi  ;  il  fut  enveloppé  par  les  révoltés 
avec  4  de  ses  camarades  et  après  un  combat 
très  sanglant,  ces  généreux  aéfenseurs  de  la 
République  préférèrent  la  mort  plutôt  que  de 
se  rendre  j  son  mari  fut  du  nombre  de  ces 
malheureuses  victimes  ainsi  que  le  consta- 
tent les  différents  certificats. 

«  Le  département  d'Indre-et-Loire  prit  en 
considération  sa  malheureuse  position,  et  par 
une  délibération  du  conseil  général  du  dé- 
partement, il  lui  fut  accordé  un  secours  pro- 
visoire de  100  livres,  attendu  qu'aucune  loi 
ne  détermine  les  secours  qui  peuvent  être  ac- 
cordés aux  femmes  dont  les  maris  sont  morts 
en  combattant  pour  la  liberté. 

«  Représentants  du  peuple,  vous  voyez  de- 
vant vous  une  malheureuse  veuve  enceinte 
qui  n'avait  d'autres  ressources  pour  subsis- 
ter que  le  travail  de  son  mari.  Elle  vient  sol- 
liciter de  vous  une  indemnité  qui  puisse  la 
mettre  à  même  de  faire  ses  couches  et  donner 
à  la  patrie  un  enfant  dont  elle  se  fera  un  de- 
voir d'élever  dans  les  principes  du  répubTi- 
oanisme. 

((  Signé  :  Claudine  Girardot,  veuve  de 
Denis  Gaueien.  » 


1)  P.  V.,  tome  19,  page  77. 

2i  Ibid. 
iZ]  Ibid. 
(4)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  633. 
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La  Convention  renvoie  au  comité  des  finan- 
ces une  pétition  des  citoyens  facteurs  de  la 
grande  et  petite  poste,  qui  demandent  une 
augmentation  de  traitement  (1). 

Des  citoyens  de  la  société  patriotique  de  la 
section  du  Luxembourg,  sont  introduits  à  la 
barre  ;  ils  demandent  le  prompt  jugement  de 
tous  les  traîtres  ;  ils  sont  admis  à  la  séance 
et  leur  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  Sû- 
reté générale  (2). 

La  Convention  renvoie  au  comité  de  Salut 
public  une  pétition  du  citoyen  Abraham,  vice- 
consul  de  France  à  Majorque,  qui  se  plaint 
des  vexations  qu'il  a  éprouvées  de  la  part  de 
l'ex-ministre  Lebrun  (3). 

La  Convention  nationale  renvoie  au  comité 
d'instruction  publique  une  pétition  du  citoyen 
«  Oimo  Stéphane  Poli  »  [Démo  Stephan'opoli], 
qui  a  découvert  une  plante  marine,  nommée 
le  «  Mithochorton  »,  appelée  depuis  «  Cora- 
line  de  Corse  »  (4). 

((  Le  citoyen  Antoine  Léger  est  admis  à  la 
barre.  Il  expose  que  ses  infirmités  et  78  ans 
lui  ôtent  tout  moyen  de  gagner  sa  vie  ;  il  a 
servi  pendant  trente  années  sous  l'ancien  ré- 
gime, mais  sans  en  recevoir  de  récompense  ; 
il  a  deux  fils  dans  les  armées  de  la  Républi- 
que. On  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance; 
et,  sur  la  motion  d'un  membre, 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
accordé  au  citoyen  Antoine  Léger  un  secours 
provisoire  de  150  livres,  que  la  Trésorerie  na- 
tionale est  autorisée  à  acquitter  sur  la  présen- 
tation du  présent  décret.  Renvoie,  au  surplus, 
sa  pétition  au  ministre  de  l'intérieur,  pour 
lui  procurer  une  place  dans  la  maison  des 
Invalides,  et  lui  accorder  les  secours  décrétés 
pour  les  parents  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie (5).   » 

Sur  la  motion  d'un  membre, 

«  La  Convention  décrète  un  secours  provi- 
soire de  150  livres  en  faveur  de  la  femme 
Châtel  ;  la  Trésorerie  nationale  payera  ladite 
somme  sur  la  présentation  du  présent  décret  : 
renvoie  sa  pétition  au  comité  des  se- 
cours (6}.  )) 

Plusieurs  militaires  sont  admis  à  la  barre  : 

«  Représentants  d'un  peuple  libre,  dit  l'ora- 
teur, le  1*"^  bataillon  des  grenadiers  de  Paris, 
faisant  partie  de  la  garnison  de  Valenciennes, 


(i,  P.  V.,  tome  19,  page  "7. 

(21  Ibid. 

(3i  Ibid. 

[i)  P.  V.,  tome  19,pa««  "8. 

(5)  Ibid. 

(6)  Ibid. 


nous  envoie  vers  vous,  pour  justifier  son  pa- 
triotisme diirant  le  siège  de  cette  place  impor- 
tante, et  vous  présenter  l'hommage  de  sa  re- 
connaissance. Nous  avons  lu  l'Acte  constitu- 
tionnel ;  nous  avons  tous  juré  de  mourir  plutôt 
que  de  souffrir  qu'il  y  soit  porté  la  moindre 
atteinte.  » 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  Salut 
public  (1). 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  (2)  : 

«  Un  militaire  est  admis  à  la  barre. 

«  Représentants  d'un  peuple  libre,  dit^il, 
le  premier  bataillon  des  grenadiers  de  Paris, 
faisant  partie  de  la  garnison  de  Valencien- 
nee,  nous  envoie  vers  vous,  pour  justifier  son 
patriotisme  durant  le  siège  de  cette  place  im- 
portante, et  vous  présenter  l'hommage  de  sa 
reconnaissance.  Nous  avons  lu  l'Acte  consti- 
tutionnel ;  nous  avons  tous  juré  de  mourir 
plutôt  que  de  souffrir  qu'il  y  soit  porté  la 
moindre   atteinte. 

«  Législateurs,  si  la  ville  de  Valenciennes, 
qui,  selon  toutes  les  apparences,  devait  arrê- 
ter l'armée  ennemie  et  la  mettre  dans  l'impos- 
sibilité d'en  faire  le  siège  de  longtemps,  a  été 
emportée  après  45  jours  de  bombardement, 
on  ne  peut  en  imputer  la  faute  qu'au  peu  do 
précaution  qu'on  a  prise  pour  sa  défense; 
on  ne  devait  pas  s'attendre,  après  la  trahi- 
son de  Dumouriez,  à  avoir  une  affaire  déci- 
sive ;  et  n'était-il  pas  évident,  au  cas  que  no- 
tre armée  fut  battue,  qu'elle  ne  pouvait  pas 
conserver  sa  position  de  Famars. 

«  On  vous  a  dit  qu'une  partie  de  la  garni- 
son s'était  jointe  aux  séditieux  de  la  ville 
pour  forcer  le  conseil  de  rendre  la  place  ; 
certes,  notre  bataillon  ne  craint  pas  que  cette 
inculpation,  fondée  ou  non,  puisse  l'attein- 
dre. Sur  600  hommes  dont  il  était  composé, 
au  mwnent  du  blocus,  300  restaient  à  peine 
le  jour  de  la  capitulation  ;  tous  sont  morts 
à  leur  poste  :  nous  avons  juré  de  les  venger; 
mais  nous  n'avons  pris  aucune  part  à  la  red- 
dition de  la  place. 

<(  S'il  fallait  au  contraire  retracer  ici  la 
journée  dif  26  juillet,  nous  prouverions  que 
le  bataillon  s'est  couvert  de  gloire  ;  mais  il 
n'a  rien  fait,  puisqu'il  survit  aux  maux  de 
sa  patrie.  Eh  !  législat^eurs,  jusou'à  quand  la 
tranison  nous  environnera/-t-elîe  1  sans  elle 
Valenciennes  serait  encore  à  la  République. 

«  Eh  quoi  !  on  connaissait  les  menées  des 
agents  de  Pitt  et  de  ses  infâmes  complices,  et 
l'on  n'a  pu  les  arrêter  ;  on  publie  des  procla- 
mations, où  l'on  voue  à  la  mort  tous  ceux  qui 
parleraient  de  se  rendre  ou  le  demanderaient 
à  haute  voix,  lorsqu'il  n'y  a  aucun  danger 
pour  la  ville,  et  le  crime  reste  impuni  ;  on 
voit  déserter  des  mineurs  ;  on  sait  que  l'en- 
nemi contremine,  qu'il  cherche  nos  fouga^sses  : 
on  sait  que  la  plupart  portaient  au-delà  des 
batteries  ennemies  j  et  on  ne  les  fait  point 
sauter. 

i(  On  nous  prévient,  le  28,  qu'il  n'y  a  aucun 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  19,  p.  "8, 
{^Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (août  1793,  p.  243  . 
-  Voir  aussi  L'Auditeur  national  ,  n*  331,  page  4. 
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risqu<»  dans  les  palissades  ;  que,  si  l'ennemi 
voulait  faire  quelques  mouvements  62  bouches 
à  feu  étaient  sur  les  remparts  et  qu'infaillible- 
ment il  courait  à  la  perte  ;  et,  la  même  nuit, 
l'ennemi  fait  sauter  nos  mines,  nos  guerriers 
sont  détruits  :  il  vient  jusqu'au  pied  des  rem- 
parts, et  pas  un  seul  coup  de  canon  ne  se 
fait  entendre. 

«  Nous  ne  voua  dénonçons  personne  nomi- 
nativement ;  c'est  à  vous  de  rechercher  les 
traîtres. 

<(  Jetez  les  yeux  sur  nos  bataillons  épars, 
voyez-les  en  butte  à  toutes  les  manœuvres  du 
crime  ;  ils  vous  tendent  les  bras  ;  ils  vous 
crient  :  «  Vous  qui  avez  abattu  le  tyran,  ve- 
nez au  milieu  de  nous.  A  l'aspect  d'un  créa- 
teur de  la  républiqixe,  nous  irons  chercher  les 
despotes  jusque  dans  leurs  palais  dorés; 
nous  vaincrons  ou  nous  mourrons  républi- 
cains. Français!  vos  enfants  et  vos  frères 
vous  appellent  ;  secondez  leurs  efforts,  ou  la 
liberté  vous  est  ravie.  Aux  armes  Français, 
aux  armes!...  Venez  grossir  nos  bataillons; 
q^ue  la  liberté  triomphe,  ou  qu'on  nous  anéan- 
tisse ». 


Un  membre  du  comité  de  Salut  public  [Ba- 
RÈRE  (1)1,  lit  plusieurs  lettres  sur  les  événe- 
ments de  Lyon,  l'une  du  général  Kellermann, 
datée  du  quartier  général  de  la  Pape,  l'autre 
des  représentants  du  peuple  ;  il  propose  le 
projet  de  décret  suivant. 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  : 

Art.  1". 

«  L'adresse  des  citoyens  Gaultier  et  Dubois- 
Crancé,  représentants  du  peuple  près  l'armée 
des  Alpes,  portée  aux  haîjitants  de  Lyon,  le 
4  de  ce  mois,  par  le  citoyen  Pâtis,  commis- 
saire des  guerres,  ainsi  que  la  lettre  du  géné- 
ral Kellermann,  seront  imprimées,  envoyées 
à  tous  les  départements,  et  insérées  au  «  Bul- 
letin ». 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  fera  porter,  avec 
la  plus  grande  diligence,  des  forces  addition- 
nelles à  l'armée  chargée  de  réduire  les  re- 
belles de  Lyon,  et  faire  respecter  l'autorité 
nationale  dans  cette  ville. 

Art.  3. 

«  La  Trésorerie  nationale  tiendra  2  millions 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  pour 
l'exécution  de  cette  mesure  (2).  » 

La  lettre  du  général  Kellermann  et  celle 
des  représentants  du  peuple  sont  ainsi  con- 
çues : 


(1)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  les  comptes  rendus 
es  joucoaux. 

(2)  P.  V.,  tome  19,  page  19. 


Lettre  du  général  Kellermann  (1)  : 

«  Au  quartier  général  de  la  Pape, 
1©  10  août  IVQS,  l'aJi  II  de  la 
République. 

Le  général  d'armée  des  Alpes  et  d'Italie  aux 
citoyens  qui  exercent  les  fonctions  admi- 
nistratives à  Lyon. 

«  Il  ne  peut  convenir  à  un  général  de  la 
République  française  de  professer  d'autres 
sentiments  que  la  fraternité,  qui  lie  tous  les 
bons  citoyens  ;  mais  il  ne  peut  y  avoir  dans 
un  état  républicain  qu'un  seul  et  même 
guide,  oelui  qui  fait  la  base  de  notre  gou- 
vernement et  de  notre  bonheur  :  vous  sentez 
que  je  ne  puis  entendre  parler  en  ce  sens  que 
ae  la  Convention  nationale  et  ses  décrets. 

a  Si  la  Convention  nationale  pouvait  se 
tromper  sur  mon  compte,  je  lui  exposerais 
avec  franchise  mes  sentiments  ;  je  lui  ferais 
ma  pétition,  mais  je  commenoeraiB  à  obéir  à 
ses  lois  ;  toute  autre  manière  d'agir  a  trop  le 
caractère  de  la  rébellion  ;  et  encore  si  j'avais 
des  torts  je  ne  compromettrais  que  moi,  et 
vous,  vous  sacrifiez  tous  vos  concitoyens. 

<(  Jusqu'à  ce  que  vous  soyez  soumis  aux  dé- 
crets de  la  Convention  nationale,  je  ne  re- 
connaîtrai pas  en  vous  des  républicains,  et 
mon  devoir  est  de  vous  traiter  en  rebelles  à 
la  loi  et  ennemis  à  la  République. 

«  Au  reste,  nous  devons  faire  dans  notre 
camp  la  fédération  du  10  :  si  vous  voulez 
fraterniser  avec  nous,  ouvrez  vos  portes  à 
l'armée  que  je  commande,  et  aux  représen- 
tants du  peuple  qui  m'accompagnent  ;  je 
vous  garantis  tous  inconvénients  de  la  part 
de  l'armée,  et  les  représentants  vous  assurent 
qu'ils  feront  auprès  de  la  Convention  natio- 
nale tous  leurs  efforts  pour  qu'elle  ne  consi- 
dère plus  la  ville  de  Lyon  que  comme  une  des 
plus  intéressantes  portions  de  la  République, 
et  son  égarement  passé  comme  non  avenu. 

((  Pour  cojjie  conforme  à  l'original 

<(  Le  général  d'armée  des  Alpes  et  d'Italie 

«  Signé  :  Kelleemann.  » 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
Varmée  des  Alpes  aux  citoyens  de  Lyon. 

«  Quelle  est  donc  l'influence  de  ceux  qui  se 
sont  emparés  de  tous  les  pouvoirs  danisi  votre 
ville?  plusieurs  décrets  de  la  Convention  na- 
tionale leur  ont  interdit  toute  fonction,  et 
c'est  sur  leurs  réquisitions  que  vous  vous  ar- 
mez en  même  temps  que  vous  jurez  obéissance 
à  la  loi  ?  Quel  est  donc  cet  égarement  dans 
lequel  vous  persistez?  On  ne  cesse  de  vous 
faire  dire  que  vous  voulez  résister  à  l'oppres- 
sion. A  qui  entendez- vous  imputez  un  système 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Le'*,  n"  33  —  Bibliothèque 
de  la  Chambre'des  députés  :  Collection  Portiez  {de  l'Oisê) 
tome  48,  a"  13.  —  Nous  avons  découvert  dans  la  col- 
lection Portiez  (de  l'Oise)  de  la  Chambre  des  députés 
un  texte  un  peu  différent  de  la  lettre  de  Kellermann. 
Il  contient,  outre  quelques  variantes,  un  post-scriptum 
qui  ne  figure  pas  dans  le  document  que  nous  donnons 
ci-dessus.  Nous  avons  cru  devoir  reproduire  aux  annexes 
de  la  séance  ce  second  texte,  ainsi^que  la  réponse  des 
corps  administratifs  de  Lyon  qui  y  est  jointe.  (Voir  ci- 
après,  page  434,  l'annexe  n"  7. 
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Oppressif?  Serait-ce  au  général  do  l'armée? 
Mais  il  fait  qu'exécuter  les  décrets  de  la  Con- 
vention. Serait-ce  aux  représentants  du  peu- 
ple? Mais  ils  ont  été  chargés  spécialement 
de  vous  faire  rentrer  dans  l'ordre,^  soit  par 
l'instruction,  soit  par  la  force  armée.  Ils  ont 
employé  le  premier  moyen  sans  succès  ;  leur 
devoir  leur  impose  la  nécessité  de  recourir 
au  second,  et  ils  obéissent  à  la  loi.  Vos  re- 
proches porteraient  donc  sur  la  Convention 
nationale  ?  mais  toute  fraction  du  peuple  qui 
ne  veut  pas  se  soumettre  à  ses  décrets,  est, 
dès  lors,  en  état  de  révolte.  Pourquoi  la 
Constitution  que  vous  dites  avoir  juré  de 
maintenir,  aurait-elle  créé  des  pouvoirs,  si 
chaque  fraction  de  la  société  pouvait  dire  • 
la  loi  m'opprime,  je  résiste?  Il  n'y  a  pas  de 
gouvernement  sans  obéissance  à  la  loi  :  vous 
en  voudriez  un,  et  vous  ne  voudriez  pas  ad- 
mettre le  principe  sans  lequel  il  ne  peut  exis- 
ter. Convenez,  que  cette  erreur  est  l'effet  de 
l'empire  qu'ont  sur  vos  esprits  quelques 
hommes  pervers. 

((  Ils  affectent  de  répandre  que  les  repré- 
sentants du  peuple  ont  le  projet  de  détruire 
votre  ville,  qu'ils  veulent  le  meurtre  des  ci- 
toyens et  le  pillage  des  propriétés.  Comment 
pouvez-vous  croire  à  de  pareilles  absurdités? 
Et  pourquoi  voudraient-ils  détruire  votre 
cit^?  Les  richesses  de  l'Etat  ne  se  composent- 
'-lles  pas  de  celles  des  citoyens?  et  la  pros- 

-rite  d'une  ville  peut-elle  être  indifférente 
.;,  la  République?  Vos  richesses  sont  dans 
l'activité  de  votre  commerce  :  obéissez  à  la 
loi,  et  vous  ne  trouverez  aucun  obstacle  à 
votre  industrie. 

«  Le  massacre  des  citoyens  est  encore  plus 
horriblement  supposé  ;  quels  seraient  ceux 
qui  voudraient  seconder  un  semblable  projet  ? 
IjOs  soldats  de  la  République,  les  citoyens  ar- 
més sur  des  réquisitions  combattent  les  rebel- 
les, mais  ils  n'assassinent  pas  des  frères 
égarés  qui  sont  rentrés  dans  le  devoir. 

«  Vous  parlez  sans  cesse  de  pillage  des  pro- 
priétés, mais  c'est  un  délit  que  la  Constitu- 
tion réprouve  et  que  la  loi  punit.  Les  repré- 
sentants du  peuple  ont  aussi  juré  le  maintien 
des  propriétés,  et  jamais  on  ne  les  a  vus  man- 
quer à  leur  serment. 

((  Oui,  citoyens,  vos  personnes  et  vo«  pro- 
priétés sont  en  toute  .sûreté,  si  vous  respectez 
la  loi  :  mais  s'il  faut  vous  traiter  en  ennemis 
et  en  rebelles,  vous  devez  subir  dans  toute 
leur  étendu©  les  peines  que  la  loi  prononce. 

«  Vous  servez  la  cause  de  nos  ennemis  ;  vos 
chefs  le  savent  bien,  ils  ont  déjà  reçu  le  prix 
de  leurs  trahisons.  Comment  donc  vous  expo- 
sez-vous pour  eux  à  tous  les  fléaux  que  la 
guerre  entraîne?  Ils  cherchent  à  vous  préci- 
piter dans  un  abîme  de  maux,  parce  que  les 
despotes  étrangers  l'ordonnent,  et  vous  êtes 
assez  faibles  pour  vous  laisser  entraîner  ! 

<(  Citoyens,  nous  ne  pouvons  répondre  à 
toutes  les  impostures  que  les  royalistes  de 
votre  cit^  se  permettent  contre  nous.  Nous 
nous  bornons  a  vous  dire  qu'ils  ne  font  qu'en- 
ta.sser  mensonges  sur  mensonges,  et  que  la 
justification  des  représentants  du  peuple  est 
la  conduite  qu'ils  ont  toujours  tenue  confor- 
mément à  la  loi. 

((  On  vous  épouvante  en  vous  disant  que 
les  représentants  veulent  rétablir  l'ancienne 
municipalité,  qui  a  des  vengeances  cruelles 
à  exercer  :  l'on  vous  trompe,  car  ils  veulent 


rétablir  l'ordre,  et  non  pas  maintenir  des 
germes  de  division  ;  la  preuve  en  est  consi- 
gnée dans  leurs  arrêtés  où  ils  requéraient  les 
citoyens  de  chaque  section^  âgés  de  plus  de 
cinquante  ans,  de  se  réunir  pour  l'élection 
d'une  municipalité  provisoire.  C'était  à  des 
têtes  froides,  mûries  par  les  années,  qu'ils  en 
appelaient  pour  calmer  l'effervescence  des 
autres. 

«  Ils  veulent  favoriser  des  vengeances! 
mais  savez-vous,  citoyens,  que  le  10  août  ils 
promettaient  encore  de  s'intéresser  auprès  de 
la  Convention  nationale,  pour  qu'elle  ac- 
cueillît le  retour  des  citoyens  de.  Lyon,  et  ou- 
bliât leur  égarement. 

<(  Examinez  maintenant  ce  qui  se  passe 
dans  votre  cité  :  ceux  qui  se  sont  emparés  de 
l'autorité,  l'exercent  de  la  manière  la  plus 
despotique.  Au  mois  de  mai  dernier,  ils 
avaient  rassemblé  les  sections  pour  détruire 
la  municipalité,  et  maintenant  ils  défendent 
la  réunion  des  sections,  et  tout  autre  rassem- 
blement des  citoyens,  que  ceux  qu'ils  ordon- 
nent, dans  la  crainte  que  leur  autorité  ne 
croule. 

((  Quel  est  leur  prétexte  pour  abuser  ainsi 
de  votre  facilité?  Ils  disent  que  tous  les  ci- 
to5'ens  sont  sous  les  armes  pour  leur  défense, 
et  qu'ils  ne  peuvent  délibérer.  Ainsi  vous 
êtes  livrés  à  vos  ennemis  les  plus  cruels,  ils 
veulent  que  vous  versiez  vôtre  sang  pour  sau- 
ver leurs  têtes  de  la  proscription  ;  ils  veulent 
qu'une  ville  entière  périsse  plutôt  que  d'é- 
chouer dans  leurs  complots  liberticidee.  Ils 
ne  vous  laissent  pas  seulement  la  faculté  de 
délibérer  :  à  la  voix  de  leurs  satellites,  il 
faut  obéir,  ou  vous  êtes  frappés. 

Quoi  !  citoyens,  vous  vivriez  plus  longtemps 
dans  cet  état  d'asservissement  à  de«  volontés 
particulières  1  Vous  ne  pouvez  être  contenus 
dans  oe  degré  d'avilissement.  Réunissez-vous 
à  vos  frères  d'armes,  à  la  garde  nationale 
do8  départements  qui  sont  campés  sous  vos 
murs,  et  qui  vous  traiteront  en  amis,  dès  que 
vous  aurez  secoué  le  joug  de  la  tyrannie. 

Vous  savez  que  la  force  armée  vous  cerne 
de  toutes  parts,  vous  n'ignorez  pas  que  le 
général  Kellermann  a  fait  toutes  ses  dispo- 
sitions pour  une  attaque  prochaine  :  Eh 
bien  !  rassemblez-vous  en  dépit  de  ceux  qui  se 
sont  emparés  de  l'autorité,  émette*  un  vœu 
digne  de  vrais  républicains,  et  vous  n'aurez 
plus  d'inquiétudes  ;  vos  personnes  et  vos  pro- 
priétés seront  sauvées.  Votre  sort  dépend 
donc  absolument  de  la  conduite  que  vous 
tiendrez  ;  observez  que  le  tempe  passe  rapide- 
ment, et  qu'il  n'est  plus  possible  de  vous  ac- 
corder de  longs  délais. 

Fait  au  quartier  général  de  la  Pape,  le 
14  août  1793,  l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

Signé  :  Dubois-Crancé  et  Gauthier. 
Pour  copie, 
Gauthier,  représentant  du  peuple. 

Compte  rendu  du   Moniteur   universel   (1). 
«  Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic. Le  citoyen  Séguin^  lieutenant  dans  le 

(1)  Moniteur  universel  du  lundi  19  aoûi  1193,  p.  980. 
col.  1.  —  Voir  au.x  annexes  de  la  séance  (annexe  n"  8, 
page  4361  les  comptes  rendus  par  les  divers  journaux  du 
rapport  de  Barère. 
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5®  régiment  de  cavalerie,  faisant  partie  de 
l'armée  près  de  Lyon,  vient  d'arriver  ici,  et 
je  m'empresse  de  vous  communiquer  les  dépê- 
ches qu'il  a  apportées;  elles  sont  affligeantes; 
mais  les  représentants  du  peuple  doivent  les 
entendre  avec  courage.  Vos  commissaires  ont 
cru  longtemps  que  Lyon  rentrerait  aisément 
dans  l'obéissanoe,  et  qu'il  suffirait  de  déployer 
la  force  nationale  pour  intimider  les  conspi- 
rateurs ;  mais  l'esprit  de  contre-révolution 
était  organisé  depuis  trois  mois  dans  cette 
ville,  et  ses  habitants  favorisaient  trop  les 
princes  réfugiés,  les  ci-devant  nobles  et  les 
prêtres,  pour  être  ramenés  par  la  seule  per- 
suasion ;  cependant  Lyon  renfermait  encore 
des  patriotes,  ils  en  sont  sortis,  et  composent 
quatre  compagnies  dans  l'armée  de  la  Répu- 
blique. 

«  La  première  affaire  s'engagea  le  8  près 
le  village  Calvire  (1),  les  troupes  de  la  Répu- 
blique battirent  les  rebelles,  et  s'emparèrent 
de  ce  poste  ;  nous  eûmes  5  hommes  de  bles- 
sés, et  un  seul  mort,  10  rebelles  sont  restés 
sur  le  champ  de  bataille. 

«  Kellermann  adressa  aux  Lyonnais  la  let^ 
tre  suivante  : 

(Suit  la  lettre  de  Kellermann  aux  Lyon- 
nais que  nous  avons  reprodMite  ci-dessus.) 

«  Lee  rebelles  demandèrent  trois  heurevS 
pour  délibérer  ;  mais  une  heure  était  à  peine 
écoulée,  que  leurs  avanl>postes  tirèrent  plu- 
sieurs coups  de  canon  à  mitrailles,  qui  nous 
tuèrent  2  hommes. 

<(  Le  9,  il  n'y  eu  que  quelques  fusillades. 
Le  10,  on  s'envoya  de  part  et  d'autre  des 
trompettes,  pour  s'inviter  à  la  fête  républi- 
caine. Les  Lyonnais  ne  firent  point  de  ré- 
ponse positive  ;  mais  pendant  que  le  serment 
se  prêtait  dans  la  ville  et  dans  l'armée,  ils 
firent  une  canonnade  très  vive.  Le  11  et  le  12 
les  tirailleurs  recommencèrent  ;  le  13,  à  dix 
heures  du  soir  ;  les  troupes  de  la  République 
tentèrent  de  s'emparer  d'unei  batterie  établie 
près  le  village  de  Calvire  [Caluire]  ;  elles  fu- 
rent repoussées  ;  les  chasseurs  des  Alpes  se 
signalèrent  et  perdirent  5  hommes  ;  le  14,  vos 
commissaires  nous  écrivirent.  Le  15,  un  ba- 
taillon fût  envoyé  avec  des  obus  et  des  pièces 
de  siège,  occuper  le  poste  de  la  Guillotière. 

«  Il  est  incontestable,  nous  écrit  Dubois- 
Crancé,  que  Lyon  est  rempli  d'étrangers,  de 
prêtres  réfraetaires  et  d'émigrés,  qui  y  do- 
minent. 

«  Les  commissaires  ont  écrit  de  nouveau,  le 
15,  au  comité  de  Salut  public  ;  ils  envoient 
copie  d'une  proclamation  qu'ils  ont  adressée 
aux  Lyonnais  ;  ils  annoncent  que  depuis 
12  heures  elle  est  sans  réponse,  ils  présument 
que  les  sections  délibèrent  à  ce  sujet  ;  en  at- 
te^ndant  ils  usent  de  ménagement  envers  la 
ville. 

«  Voici  cette  proclamation.  » 

(Suit  le  texte  de  la  lettre  des  représentants 
reproduite  ci-dessus.) 

«  Les  autres  dépêches  ne  renferment  que 
des  détails  sur  la  fête  de  la  Fédération  ;  fête 
que  les  Lyonnais  ont  déshonora  en  canon- 


(1)  Gtluire 


nant  les  troupes  de  la  République,  au  mo- 
ment où  elles  lui  juraient  fidélité.  Une  lettre 
du  citoyen  Paris,  commissaire  des  guerres, 
porte  qu'à  son  entrée  dans  Lyon,  les  habi- 
tants l'ont  embrassé,  que  les  emblèmes  de  la 
liberté  y  sont  conservés,  et  qu'ils  ont  crié  : 
Vive  la  République  ;  mais  200  pièces  de  canon 
sont  sur  leurs  aoûts,  30,000  hommes  sont  sous 
les  armes,  et  les  batteries  établies  du  côté  de 
la  Saône,  sont  formidables  ;  est-ce  ainsi  que 
l'on  obéit  aux  lois  1 

«  Le  comité  vous  propose  deux  mesures  ;  la 
première,  est  de  faire  imprimer,  envoyer  aux 
départements,  et  insérer  au  Bulletin  les  let- 
tres et  proclamations  dont  je  viens  de  vous 
faire  la  lecture  ;  il  est  essentiel  de  faire  con- 
naître à  toute  la  République,  et  la  conduite 
des  commissaires  de  la  Convention  et  l'opi- 
niâtreté confiante  des  Lyonnais  dans  leur 
rébellion. 

«  La  seconde,  est  d'envoyer  une  force  addi- 
tionnelle contre  Lyon,  et  pour  cet  objet,  le 
comité  a  jeté  les  yeux  sur  la  garnison  de  Va- 
lenciennes  ;  mais  il  y  a  des  différences  à  faire 
entre  les  bataillons  qui  la  composaient  :  tels 
d'entre  eux  ont  cédé  à  la  corruption  que  ré- 
pandait le  duc  d'York  ;  tels  autres  sont  res- 
tés incorruptibles  ;  de  ce  nombre  sont  les  pre- 
miers bataillons  de  la  Charente  de  la  Côte- 
d'Or,  de  Mayenne-et-Loire,  de  Loir-et-Cher, 
de  la  Nièvre,  de  la  section  des  Gravilliers 
de  Paris,  les  grenadiers  de  Paris  et  tous  les 
canonniers  volontaires.  (Applaudissements.) 
Plusieurs  autres  bataillons  de  la  Côte-d'Or 
iront  aussi  renforcer  cette  armée.  Voilà  les 
bataillons  que  l'on  a  jugés  dignes  de  combat- 
tre les  rebelles,  et  de  rendre  une  ville  impor- 
tante à  la  liberté. 

«  Les  deux  mesures  proposées  par  Barère, 
sont  adoptées.  » 


La  séance  est  levé  à  5  heures. 

Sujué  :  HÉRAULT,  Président  ;  J.-V.  AuDOUiN 
Thirion,  Lecarpentier,  Amar,  Léonard 
Bourdon,  J.-P.-M.  Fvyau,  secrétaires  (1). 

L'adresse  suivante  du  district  de  Lectoure 
n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal,  mais 
elle  ii(ju7-e  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
dimanche  18  août  1793.  Nous  reproduisons  le 
texte  même  du  Bulletin  : 

«  Les  membres  composant  le  directoire  du 
district  de  Lectoure,  département  du  Gers, 
témoignent  à  la  Convention  la  plus  vive  re- 
connaissance pour  la  Constitution  qu'elle  a 
donnée  à  l'empire  :  leur  empressement  à  la 
sanctionner  justifie  leur  haine  pour  la  tyran- 
nie, et  leur  ardent  amour  pour  la  liberté. 
Législateurs,  disent-ils,  puisque  vous  filez  les 
destinées  d'un  grand  peuple,  soyez  fermes  et 
inébranlables  à  votre  poste,  et  la  rage  force- 
née des  rois  et  de  leurs  vils  esclaves  s'éteindra 
aux  pieds  de  cette  Montagne  qui  vient  de  les 
foudroyer.  Sans  vous,  braves  montagnards, 
sans  votre  courage,  votre  énergie,  la  liberté, 
la  patrie,  le  bonheur  disparaissaient  à  ja- 
mais de  dessus  le  globe  ;  et  malgré  tous  les 
efforts  des  sans-culottes,  la  trahison,  les  per- 


(1)  P.  Y.  tome  19,  p&s[e  "79. 
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fidies  que  vous  avez  déjouées  courbaient  nos 
têtes  sous  le  joug  du  despotisme. 

Il  Tout  ce  que  peut  le  machiavélisme  le  plus 
horrible,  la  tactique  la  plus  scélérate  des 
cours  étrangères  et  de  leurs  ministres,  était 
employé  pour  nous  détruire.  La  misère,  la 
faim,  le  désespoir,  nous  faisaient  sans  vous, 
sans  vos  mesures  fermes  et  pleines  de  sagesse, 
disparaître  de  dessus  le  globe.  Votre  loi  du 
4  a  terrassé  en  partie  l'hydre  de  ces  abus  et 
de  ces  horreurs. 

«  Mandataires  du  peuple,  que  votre  sagesse 
ne  cesse  de  prendre  en  considération  les  be- 
soins du  pauvre  et  ceux  de  800,000  de  nos 
frères  qui  combattent  pour  la  patrie,  qui  se- 
ront bientôt  forcés  de  se  battre  pieds  nus,  si 
vous  ne  faites  un  nKixunum  pour  le  cuir  et 
les  autres  objets  de  première  nécessité,  qui 
sont  l'objet  de  la  cupidité  des  fabricants  et 
des  vampires  de  marchands.  Vous  avez  juré, 
sainte  Montagne,  de  sauver  la  République 
ou  de  périr  B.\ec  elle  ;  et  nous  aussi  nous 
tiendrons  ce  serment,  nous  périrons  ensem- 
ble ;  mais  secondez  nos  efforts,  en  déjouant  le 
calcul  de  l'égoïsme  qui  mine  l'industrie  et 
provoque  la  misère.  » 

M  édition  honorable. 


Annexe  n''  1  (1) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU    DIMANCHE    18    AOUT    1793. 

Acte  de  navigation,  avec  ses  rapports  an 
rowmerce,  aux  financer,  à  la  nouvelle  di- 
plomatie des  Français,  par  G.-J.-A.  Bû- 
cher. (Imprimé  par  ordre  de  la  Conven- 
tion nationale.  Décret  dv  IS  aovt  179S.) 

Ni  République,  ni  Monarchie,  ni  rolonies,  ni  douant-s 
extérieures  Soutenir  les  actions  et  effets  publics  Bais- 
ser les  assigTiats.  Insurger  toutes  les  parties  de  la 
France  contre  elle-même.  Opposez  les  administrateurs 
locaux  aux  mandataires  généraux  du  peuple.  .4lloz  : 
Mériter  par  vos  succès  les  bontés  de  Sa  Majesté  bri- 
tannique (1>.  PiTT. 

Instructions  du  cabinet  de  Saint-James, 
à  ses  émissaires  en  France. 


12  février  1793. 

Acte  de  navigation-. 

Un  décret  utile  à  la  France,  nuisible  à  ses 
ennemis,  qui  doit  renverser  tous  les  trônes 
fondés  sur  le  produit  des  douanes,  et  les 
barrières  où  les  despotes  ont  renfermé  leurs 
esclaves,  préparer  les  beaux  jours  de  la  li- 
berté et  ae  la  réciprocité  du  commerce  entre 
tous  les  peuples,  c'est  un  décret  de  naviga- 
tion française  ;  je  le  sollicite  depuis  long- 
temps :  le  moment  actuel  est  décisif. 


(1)  Voy  ci-dessus,  même  séance  page  36T  le  décret  or- 
donnant que  la  réponse  du  citoyen  Ducher  au  discours 
de  Delaunay  d'Angers  sera  imprimée  et  distribuée  à 
tous  les  membres  de  la  Convention, 

(2)  Bibliothèque  nationale  Lé^  n»  419.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
de  tOise),  tome  554  Ur,  n*  6. 


Un  décret  de  navigation  britannique  porte 
qu'aucune  production  étrangère  ne  sera  im- 
portée en  Angleterre  que  directement  et  sur 
des  bâtiments  anglais,  ou  appartenant  aux 
sujets  du  pays  du  produit.  Un  bâtiment  n'est 
anglais,  qu'autant  qu'il  est  de  construction 
et  de  propriété  analaises.  Ce  décret  fut  pro- 
mulgué en  1651.  Le  tonnage  des  bâtiments 
anglais  n'excédait  pas  alors  96,000  tonneaux. 
En  1775,  il  est  entré  dans  les  ports  de  l'An- 
gleterre 9,247  bâtiments,  mesurant  943,000  ton- 
neaux ;  9,719  bâtiments,  mesurant  888,000  ton- 
neaux en  sont  sortis  la  même  année. 

En  1790,  le  nombre  des  bâtiments  entrés  a 
été  de  12,294,  mesurant  1,442,000  tonneaux, 
12,762,  mesurant  1,424,912  tonneaux  sont  sor- 
tis. 

La  valeur  des  importations  en  Angleterre, 
en  1775,  a  été  de  14,816,000  livres  sterling  ; 
en  1790,  de  19,130,000  livres  sterling. 

En  1775,  l'Angleterre  a  (?xpor/é  16,325,000  1. 
sterling  ;  et  en  1790,  les  exportations  ont  été 
à  20,120,000  livres  sterling.  En  1783,  année 
intermédiaire  des  deux  épooues  ci-dessus, 
après  la  guerre  et  la  perte  aes  13  colonies 
américaines,  7,690  sont  entrés  en  Angleterre  ; 
il  en  est  sorti  7,329.  Les  importations  ont 
été  de  13,325,000  livres  sterling  ;  les  exporta- 
tions, 14,741,000. 

En  1790,  le  tonnage  et  la  valeur  de  la  na- 
vigation et  du  commerce  en  Angleterre,  ont 
excédé  le  tonnage  et  la  valeur  de  1775.  Le 
traité  de  commerce  entre  les  ministres  de 
Georges  et  de  Louis,  et  l'importation  indi- 
reetejpar  des  bâtiments  anglais,  des  denrées 
des  Treize-Etats,  et  de  tous  les  pays,  chez 
tous  les  peuples,  sans  aucune  réciprocité,  ont 
dédommagé  avec  usure  le  commerce  anglais 
de  la  perte  que  Georges  a  faite  des  13  colo- 
nies. Mais  l'empire  britannique  reste  hypo- 
théqué pour  139  millions  sterling,  montant 
des  dépenses  de  la  guerre  civile  en  Amérique, 
qui,  avec  les  frais  d«'s  guerres  antérieures, 
portent  la  dette  publique  de  l'Angleterre  à 
377  millions  sterling. 

L'acte  de  navigation,  des  traités  conclus 
avec  des  ministres  ignorants  ou  corrompus, 
en  France,  en  Espagne,  en  Portugal,  en  Rus- 
sie, et  un  tarif  de  droits,  revisé  par  Pitt,  ont 
élevé  le  commeroe  anglais  au  double  de  ce 
qu'il  doit  être  par  le  territoire,  la  popula- 
tion, et  l'état  des  manufactures,  soit  de  l'An- 
gleterre, soit  des  autres  nations. 

En  1772,  6,680  bâtiments  ont  passé  le  Sund; 
1894  étaient  anglais  ;  45  sous  pavillons  fran- 
çais, espagnol,  portugais  et  russe.  Les  car- 
gaisons anglaises  étaient  principalement  de 
denrées  ou  fabriques  étrangères  d'Europe  ou 
des  deux  Indes,  qui  n'auraient  pas  pu  être 
importées  de  cette  manière  indirecte  dans  les 
ports  d'Angleterre.  Des  productions  étran- 
gères, prises  en  cargaisons  de  retour,  allaient 
directement  d'un  port  étranger,  à  un  autre 
port  étranger,  ou  étaient  réexportées  des 
ports  de  l'Angleterre  dans  leur  forme  origi- 
naire. 

Andersen,  qui  rapporte  ces  faits,  ajoute 
qu'en  1788.  le  port  de  Lisbonne  a  reçu  351  bâ- 
timents anglais,  et  283  portugais. 

189  bâtiments  anglais  sont  entrés  à  Malaga 
en  1787. 

En  1790,  167  anglais,  à  Cadix,  sur  967. 
252  bâtiments  anglais  étaient,   en   1778,   à 
Cronstad,  ou  PétersDourg  en  Russie  ;  en  1790, 
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il  y  en  est  rentré  917  anglais,  sur  un  nom- 
bre total  de  932. 

Les  Anglais  ont  eu,  dans  les  Etats-Unis  de 
l'Amérique,  en  1790,  plus  des  six  septièmes 
de  la  navigation  étrangère. 

En  France,  les  Anglais  et  Hollandais  ont, 
dans  la  navigation  étrangère,  une  part  plus 
forte  que  le  pavillon  français. 

En  1792,  le  nombre  des  bâtiments  qui  ont 
passé  le  Sund,  a  été  de  12,114,  dont  4,349 
anglais,  2,281  hollandais,  26  français. 

Ces  faits  sont  aussi  authentiques  que  la 
cause  est  évidente.  Le  commerce  anglais  est 
fondé  sur  des  lois  dont  l'adoption  par  les 
puissances  étrangères  détruit  l'édifice.  La 
même  législation  rendra  à  chaque  puissance 
sa  force  naturelle  ;  elle  produira  cet  heureux, 
effet  en  France  d'autant  plus  promptement, 
que  tout  y  est  franc  des  droits  de  consomma- 
tion perçus  en  Angleterre.  L'intérêt  de  la 
dette  publique  anglaise  sort  de  la  douane. 
La  couronne  de  Georges  est  assise  sur  la 
douane;  c'est  l'acte  de  navigation  qui  lui 
donne  la  souveraineté  de»  merê.  Attaquez  donc 
le  Commerce  anglais,  le  peuple  anglais  s'élè- 
vera contre  le  gouvernement  ;  attaquez-le  par 
des  décrets  et  par  la  course,  le  peuple  anglais 
réformera  les  décrets  de  Georges,  et  lui  re- 
fusera des  taxes  destinées  à  entretenir  des 
flottes  qui  ont  plus  d'éclat  national  que  d'u- 
tilité réelle.  C'est  la  France  qui  a  le  plus 
souffert  des  lois,  des  traités  et  des  tarifs  de 
l'Angleterre  ;  la  France  doit  donc  la  pre- 
mière secouer  le  joug  du  commerce  anglais. 
Chaque  nation  qui  peut  être  maritime,  pro- 
fitera d'un  si  bel  exemple,  et  proclamera  un 
décret  semblable.  La  France  alors  sera  ce 
que  la  nature  veut  qu'elle  soit. 

A  la  paix,  le  décret  de  navigation  fran- 
çaise sera  maintenu  ou  révoqué,  si  l'Angle- 
terre révoque  le  sien;  dans  ces  deux  cas,  la 
France  aura  donné  au  commerce  de  toutes  les 
nations,  plus  d'égalité  et  de  liberté. 

J'ai  opiné  pour  l'embargo,  la  course,  la 
prime,  le  partage  des  prises  au  marc  la  livre 
des  appointements  ;  j'avais  demandé  que  l'em- 
bargo saisît  les  bâtiments  de  propriété  étran- 
gère, sous  pavillon  français,  dans  nos  ports 
et  en  mer.  Je  le  demande  encore  ;  ce  sera  un 
acte  de  grande  justice  ;  j'invite  tous  les  bons 
citoyens  à  dénoncer  toute  francisation  frcm- 
duleuse  de  bâtiments  étrangers,  et  la  Con- 
vention nationale,  à  donner  à  tout  dénoncia- 
teur la  moitié  du  bâtiment  saisi  ;  mais  il  n'y 
a  pas  d'embargo,  il  n'y  a  pas  de  victoire  sur 
terre  ou  sur  mer  dont  les  bénéfices  soient  à 
comparer  au  degré  de  prospérité  commerciale, 
auquel  nous  conduira  l'acte  de  navigation, 
et  auquel  la  nature  nous  appelle. 

Que  chaque  peuple  fasse  les  lois  de  com- 
merce les  meilleures  pour  lui-même,  et  se 
réserve  les  rapports  directs  avec  les  autres  na- 
tions ;  que  le  Français  navigateur  indirec- 
tement, ne  soit  admis  dans  aucun  port 
étranger;  la  nation  française  ne  demande  et 
n'accordera  aucun  privilège  de  commerce  ; 
aucune  nation  ne  sera  par  elle,  ni  la  plus, 
ni  la  moins  favorisée.  Dans  l'enceinte  fran- 
çaise tout  est  franc  ;  hors  de  ses  limites,  tout 
est  étranger  ;  mais  tout  est  réglé  par  justice 
et  réciprocité.  Les  traités  particuliers  de 
commerce,  ceux  d'alliance  offensive  et  défen- 
sive entre  les  rois,  et  le  système  de  la  balance 


de  l'Europe,  Ont  été  les  fléaux  de  l'espèce  hu- 
maine, dans  les  quatre  parties  du  monde. 

La  nation  française  repousserait  toutes 
propositions  d'une  alliance  offensive,  elle  ne 
veut  offenser  aucun  peuple  :  elle  ne  sollici- 
tera jamais  un  traité  défensif,  elle  peut  se 
défendre  seule  ;  ses  capitaux  et  ses  soldats 
augmentent  en  raison  du  nombre  des  rois  ses 
ennemis.  Telle  est  la  nouvelle  diplomatie  des 
Français. 

L'acte  de  navigation  proclamé  solennelle- 
ment dans  tous  nos  ports,  les  armateurs, 
constructeurs  et  marins  anglais,  viendront 
se  franciser.  Le  régime  exclusif  de  l'Angle- 
terre donnera  la  Liberté. 


24  septembre  1792. 

Commerce  des  grains  dans  les  Etaté'Unis  de 
V  Amérique. 

Le  commerce  des  grains  dans  les  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  doit  fixer  particulière- 
ment l'attention  de  la  Convention  nationale. 
Du  mois  d'août  1789  à  septembre  1790,  on  a 
exporté  de  ces  Etats  900,265  barriques  de  fa- 
rine ou  biscuit  ;  1,124,458  boisseaux  de  fro- 
ment ;  21,765  de  seigle  ;  2,102,178  de  maïs; 
98,842  d'avoine  ;  7,562  de  blé-sarrazin  ; 
38,752  de  pois  et  haricots  ;  5,318  barriques  de 
pommes  de  terre  ;  2,319  livres  de  sagou  ; 
100.845  tierces  de  riz.  La  valeur  des  articles 
ci-dessus  a  été  de  9,418,898  piastres.  On  a 
exporté  dans  la  même  année  118,460  bou- 
cauds  de  tabac,  estimés  4,349,167  piastres.  Si 
la  nioitié  du  sol  cultivé  en  tabac  l'eût  été  en 
Krains,  on  en  aurait  eu  1,400,000  boisseaux  de 
plus.  On  porte  à  2,000,000  de  boisseaux  les 
.crains  que  les  Américains  distillent  en  li- 
queurs. 

Le  territoire  des  Etats-Unis  contient  1  mil- 
lion de  milles  carrés,  ou  640  millions  d'acres  ; 
les  géographes  de  Philadelphie  déduisent 
51  millions  d'acres,  pour  l'eau  comprise  dans 
ces  limites.  Je  ne  connais  pas  leurs  calculs  de 
l'étendue  des  forêts,  marais,  sables,  rochers, 
chemins,  villes.  La  population  des  Etats-Unis 
est  de  3,918,948  hommes,  y  compris  587,200  es- 
claves. 

La  Grande-Bretagne  et  l'Irlande,  dont  le 
territoire  n'excède  pas  le  dixième  de  celui  des 
Américains,  ont  le  double  de  cultivateurs,  et 
n'en  ont  pas  assez.  Un  rapport  fait  au  cabi- 
net de  Saint-James,  constate  que  l'Europe  ne 
produit  pas  daris  les  années  ordinaires  une 
qiiantité  de  grains  plus  considérable  que  celle 
nécessaire  à  la  nourriture  de  ses  hahitants. 

Dans  les  années  de  mauvaise  récolte,  par- 
tiellement ou  généralement  en  Europe,  les 
Etats-Unis  présentent  des  ressources  plus 
abondantes  que  la  Barbarie,  le  royaume  de 
Naples,  les  îles  de  Sicile  et  la  Pologne.  Les 
grains  et  farine  sont  importés  dans  tous  les 
temps,  des  Etats-Unis  dans  les  îles  anglaises 
des  Indes  occidentales  sur  des  bâtiments  an- 
glais, et  même  dans  le  Canada  et  la  Nouvelle- 
Ecosse,  dans  les  cas  de  nécessité,  et  lorsque 
l'hiver  ne  ferme  pas  la  navigation  dans  ces 
provinces  de  l'Angleterre,  au  nord  de  l'Amé- 
rique. 

L'Espagne,  le  Portugal  et  la  Hollande  im- 
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portant  des  grains.  En  1787,  la  Russie  a  ex- 
porté un  million  de  boisseaux  de  froment  et 
de  seigle,  mais  elle  importe  des  liqueurs  de 
grains,  ses  manufactures  augmentent,  et  la 
guerre  y  est  fréquente.  La  Suède,  le  Dane- 
mai'ck  et  la  Norvège  importent  beaucoup  de 
seigle.  La  Prusse  qui  a  jusqu'ici  exporté  un 
peu  de  blé,  et  dont  les  manufactures  pros- 

Eèrent,  consommera  bientôt  toute  sa  récolte, 
es  manufactures  de  l'Angleterre  sont  si  mul- 
tipliées et  si  florissantes,  qu'elles  occupent 
six  onzièmes  de  sa  population  ;  on  y  élève  tant 
de  bestiaux,  on  y  consomme  une  si  grande 
quantité  de  liqueurs  de  grains,  qu'elle  dé- 
pend de  l'étranger  pour  le  pain  ;  elle  est  tou- 
iours  en  déficit,  paroe  qu'elle  n'a  pas  assez  de 
aboureurs. 

L'extension  du  commerce  et  des  manufac- 
tures en  France,  l'établissement  parmi  nous 
des  Anglais  et  Hollandais,  grand  buveurs  de 
bière,  augmenteront  notre  consommation  de 

grains  ;  mais  le  défrichement  des  parcs  et 
'une  partie  des  forêts,  en  augmentera  la  ré- 
colte. La  France  contient  35j000  lieues  carrées, 
environ  104  millions  d'arpents  ;  il  faut  en 
déduire  un  cinquième  pour  les  villes,  rivières, 
chemins...,  un  quart  pour  les  vignes,  bois, 
prairies...  L'agriculture,  proprement  dite, 
contient  62  millions  1. 2  d'arpents  ;  cette 
culture  se  divise  en  blés,  en  mars,  en  jachères. 
Il  y  a  environ  21  millions  d'arpents  produi- 
sant annuellement  du  froment,  du  seigle  et 
de  l'orge.  L'arpent  donne  4  setiers,  ce  qui 
fait  à  peu  près  83  millions  de  setiers  ;  en  pré- 
levant le  sixième  pour  les  semences,  nous 
avons  encore  69  millions  de  setiers  ;  les  colo- 
nies en  consomment  10,  les  59  restant  sont 
suffisants,  en  donnant  2  setiers  pour  chaque 
individu,  pour  pain,  pâtisserie,  cuisine, 
bière,  amidonnerie.  Le  setior  pèse  240  livres. 
Il  est  donc  démontré  que  très  rarement  la 
France  dépend  de  l'étranger  pour  ses  sub- 
sistances. Dans  les  années  généralement 
bonnes  dans  les  83  départements,  nous  avons 
un  superflu  d'environ  9  millions  de  setiers 
à  exporter  à  l'étranger.  Dans  les  années  de 


disette,  ce  n'est  pas  à  l'Angleterre  que  la 
France  doit  recourir  ;  la  récolte  de  l'Angle- 
terre n'est  jamaie  suffisante  pour  elle-même  ; 
y  cessât-on  momentanément  de  distiller  des 
grains.  Necker  faisait  cependant  acheter  du 
blé  à  Londres  ;  la  nation  anglaise  profitait 
du  fret,  de  la  commission,  et  recevait  des  es- 
pèces pour  des  grains  qui  avaient  été  payés 
en  marchandises  de  ses  manufactures.  Les 
commissionnaii-es  anglais  faisaient  venir  des 
Etats-Unis  d'Amérique  les  grains  qu'ils 
étaient  chargés  d'expédier  pour  la  France. 
J'ai  vu  à  Baltimore,  New- York,  Philadel- 
phie, quelques  bâtiments  français  dont  les 
armateurs  n'avaient  pas  connu  les  achats  du 
ministre;  ces  spéculateurs  imprévoyants  ont 
perdu  beaucoup.  Necker,  après  avoir  fait 
hausser  le  prix  des  grains  dans  les  Etats- 
Unis,  les  faisait  vendre  en  France  au-dessous 
du  prix  qu'il  avait  payé,  et  rendait  dérisoires 
les  primes  accordées  aux  importations  faites 
sans  commission  de  lui. 

Les  ministres,  les  départements,  les  muni- 
cipalités, au  lieu  de  faire  des  approvision- 
nements chez  l'étranger,  sans  réserver  auï: 
négociants  français  les  bénéfices  d'achat  et 
de  navigation,  doivent  abandonner  le  com- 
merce des  grains  à  lui-même  : 

1°  Que  le  commerce  intérieur  des  grainfi 
soit  absolument  libre  ;  il  ne  l'est  pas  encore 
d'un  département  à  l'autre  ;  oii  il  n'y  a  pafi 
entière  sûreté,  il  n'y  a  pas  de  liberté; 

2°  Que  Vimportation  des  grains,  de  l'étran- 
ger en  France,  soit  permise  dans  tous  les 
temps  ; 

3"  Que  l'exportation  de  France  à  l'étranger 
soit  prohibée,  lorsque  l'Assemblée  nationale 
proclamera  que  le  prix  moyen  général  des 
grains,  formé  sur  les  états  des  prix,  dans  les 
principaux  marchés  de  chaque  district,  ex- 
cède la  fixation  du  prix  moyen  général  du 
travail.  Ces  trois  points  comprendront  toutes 
les  lois  nécessaires  sur  le  commerce  intérieur 
et  extérieur  des  grains.  Qu'elles  soient  dé- 
crétées et  exécutées,  la  France  sera  bientôt  le 
grenier  de  l'Europe. 


Tablbau 
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29  janvier  1793. 
Résultat  des  prix  communs  du  blé-froment,  du  I*''  au  16  décembre  1782. 


NOMS     DES     DÉPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne , 

Allier 

Hautes-Alpes 

Basses-Alpes 

Ardèche 

Ardonnes 

Aricge 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher 

Corrèze 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord 

Creuse  

Dordogno 

Doubs 

Drôroe 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Haute-Garonne 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ule-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère  

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire  (Haute) 

Loire-inférieure. . . . 


Du  1" 

au 

8  décembre. 


1.    s. 

38  4 
38  14 

49  » 
9-3  18 
78  l4 
51     1 

48  10 
46     1 

32  2 

35  3 
55  13 

59  10 

36  9 
63  15 
38  3 
40  4 
38  10 

55  3 

56  12 
31  18 

60  13 
4'i  19 

50  1 

51  U 
30  » 
■i6  4 
30  1 

Cl  n 

43  2 

38  » 
46  » 
62  • 

39  4 

36  > 
30  tO 
59  6 

49  15 

33  16 
28  4 
62     » 

37  18 


Du  8 

au 
16  décembre. 

1.  s. 

51  17 

27  3 

48  » 

97  18 

72  9 

58  12 

'iS  2 

46  7 

32  6 

35  1'» 

5'»  8 

61  11 

37  7 

»  » 

38  16 

41  17 

38  J6 

56  » 

40  11 

29  3 

60  » 

45  51 

49  07 

59  15 

30  14 

17  16 

35  3 

59  14 

41  5 

38  16 

45  18 

59  14 

29  10 

41  » 

30  15 

54  5 

50  9 

34  » 

30  2 

58  5 

39  3 

NOMS     DES     DÉPARTEMENTS. 


Loiret  

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère  

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise  

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Hautes-. . 
Pyrénées  (Basses-). 
Pyrénées-Orientales 

Rhin  (Haut) 

Rhin  (Bas) 

Rhône-et-Loire 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Seine-et-Oise 

Seine-Inférieure . . . 

Seine-et-Marne 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Var 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Hau(e-) 

Yosges 

Yonne  


Du  1" 

au 

8  décembre. 


1.     s. 

30  13 
46  11 
45  10 
57  5 
32  13 
35  10 
32     4 


36 
34 
32 
37 
30 


36  16 
38     » 

30  16 
34     1 

31  7 
28  6 
60     » 

34  10 

40  4 

35  9 

30  6 

31  » 
52  10 

41  5 
38  8 
33     4 

32  12 

33  16 
25  17 
33  5 
31     4 


36  13 
39  » 
41  » 
39     » 


Du  8 

au 

16  décembre 


1.  s. 

31  » 

48  8 

47  16 

56  8 

32  17 
36  17 

31  15 
.37  18 
35  » 
35  8 
41  16 

32  » 
35  9 
38  » 
31 
33 
32 
26 
58 
33 
37 


33  16 

30  6 

31  1 
51  12 
42  18 

39  » 

32  4 
32  17 
sa  17 
25  12 
32  15 
31   13 

»     » 
41     7 

40  » 
3fi  12 
44   10 

41  2 
36     » 


En  décembre  1792,  le  prix  du  setier  de  fro- 
ment a  été,  suivant  le  tableau  ci-dessus  qui 
est  exact,  de  25  à  97  livres! ...  Quelles  peuvent 
être  les  causes  d'une  aussi  grande  différence 
du  prix  de  la  même  chose  dans  tous  les  dé- 
partements? Le  plus  ou  le  moins  de  liberté, 
sûreté  et  facilités  dans  le  transport  des 
grains,  la  différence  du  prix  du  numéraire 
dais  les  départements  des  côtes,  des  fron- 
tières et  du  centre,  les  achats  faits  par  quel- 
ques corps  administratifs,  par  Bidermann 
et  compagnie,  par  le  ministre  Roland.  Ces 
grands  acheteurs  se  croisent  dans  leurs  opé- 
rations. On  reproche  à  Bidermann  de  faire 
venir  en  France  des  grains  du  Palatinat,  et 
d'en  acheter  au  centre  de  la  France,  pour  le 
porter  hors  des  frontières  ;  Roland  l'accuse 
d'avoir  eu  à  approvisionner  les  lieux  où  ses 
achats  avaient  produit, *dit-il,  la  rareté. 

Nos  administrateurs  ont-ils  plus  de  con- 
cert et  de  succès  dans  leurs  achats  chez  Vé- 
tranger?  Ils  achètent  à  Londres  de  la  farine 
de  Philadelphie,  c'est-à-dire,  de  la  seconde 
main,  et  nous  payons  deux  frets,  deux  assu- 
rances, la  commission,  outre  le  profit  de  l'An- 
glais, premier  acheteur  ;  ils  paient  en  lettres 
de  change  ou  en  numéraire  les  grains  que  les 
Anglais  ont  reçus  en  échange  de  marchandises 


de  leurs  manufactures!...  Enfin,  ils  se  félici- 
tent d'une  aussi  bonne  opération  ;  le  setier 
de  froment  étranger,  coûte  trente-quatre  li- 
vres treize  sous  un  denier,  celui  vendu  dans 
l'intérieur  de  la  France  trente-sept  hvres 
treize  sous  ;  le  blé  étranger  coûte  donc  deux 
livres  dix-neuf  sous  onze  deniers  de  moins. 
Mais  le  blé  étranger  est  payé  en  écus,  le 
blé  français  en  assignats,  votre  meilleur  mar- 
ché est  donc  une  perte  de  trente-trois  pour 
cent  au  moins.  En  achetant  du  numéraire  ou 
des  lettres  de  change,  n'augmentez-vous  pas 
le  prix  des  subsistances  du  crû  français? 

Tout  achat,  tout  approvisionnement  pour 
la  République  doit  être  fait  en  France,  pu- 
bliquement et  au  rabais;  l'adjudicataire, 
pour  payer  les  objets  tirés  de  l'étranger,  ex- 
portera des  denrées  ou  marchandises  de 
France,  dont  le  prix  n'a  pas  autant  augmenté 
que  celui  des  espèces  sonnantes  ;  rien  ne  peut 
compenser  la  perte  de  la  Trésorerie  natio- 
nale, qui  achète  ou  reçoit  en  paiement  des 
lettres  sur  l'étranger  ;  nos  négociants  auront 
fret,  assurances  et  autres  profits  de  com- 
merce ;  mais  les  marchés  du  ministre  noua 
appauvrissent  en  faisant  hausser  les  écus,  le 
change  et  le  blé. 

Bidermann    convient    que    la    farine    qui 
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vient  de  Philadelphie,  par  la  voie  de  Londres, 
est  chère,  fort  chère,  très  chère.  Pour  faire 
autrement,  sans  faire  mieux,  il  se  proposait 
d'acheter  des  piastres  pour  environ  5  mil- 
lions de  livres  tournois,  et  de  les  envoyer  à 
Philadelphie,  avec  une  lettre  de  crédit  sur 
Londres,  pour  60,000  livres  sterling,  pour  le 
tout  être  employé  en  achat  de  grains  et  fa- 
rine. 

Il  vaut  beaucoup  mieux  payer  nos  emplettes 
dans  les  Etats-Unis  d'Amérique,  en  quit- 
tances à  valoir  dans  le  compte  de  ce  que  ces 
Etats  doivent  à  la  France. 

Pour  obtenir  des  paiements  directs  des 
Etats-Unis,  en  denrées  de  leur  territoire  le 
gouvernement  Français  doit  cesser  de  rece- 
voir des  lettres  sur  l'étranger  ;  la  Trésorerie 
nationale  achetant  des  lettres  sur  Amster- 
dam, ou  les  recevant  en  paiement,  a  fait  ven- 
dre les  fonds  publics  américains  en  Hollande, 
y  a  fait  remplir  de  nouveaux  emprunts  du 
congrès  de  l'Amérique.  Les  capitalistes,  ac- 
quéreurs ou  prêteurs,  ont  fait  les  fonds  en 
lettres  agiotées  avec  grand  profit  à  Paris. 

Liberté^  sûreté,  voilà  les  vrais,  les  seuls 
administrateurs  du  commerce  intérieur  des 
grains.  Le  ministre  doit  borner  ses  soins  à 
préparer  les  bases  sur  lesquelles  le  corps  lé- 
gislatif peut  permettre  l'exportation  à  l'é- 
tranger, ou  mettre  un  droit  sur  l'importation 
de  l'étranger.  Ces  bases  doivent  être  des  états 
des  récoltes,  de  la  population,  du  prix  de  la 
journée  de  travail,  et  de  celui  des  grains.  Les 
départements  ne  doivent  pas  être  dans  ces 
quatre  états,  en  ordre  alphabétique  :  ils  doi- 
vent former  trois  lignes  circulaires  ;  dépar- 
tements des  côtes  et  frontières,  ceux  de  ligne 
intermédiaires,  ceux  au  centre.  Avec  les  qua- 
tre états  de  chaque  ligne,  le  prix  commun  gé- 
néral, on  peut  avec  sagesse  ouvrir  et  fermer 
les  barrières  nationales,  par  terre  et  par 
mer,  ou  par  mer  ou  terre  seulement,  par  l'o- 
céan ou  la  Méditerranée  :  c'est  là  le  système 
commercial  de  l'Angleterre,  adopté  à  la 
France. 

11  janvier  1793. 

La  France  créancière  des  Etats-Unis 
d^  Amérique. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  doivent  à  la 
France  beaucoup  de  millions  ;  j'ai  depuis 
longtemps  indiqué  le  moyen  facile  de  recou- 
vrer cette  créance,  la  plus  légitime  qu'une 
nation  puisse  avoir  sur  une  autre. 

En  1786,  j'écrivais  :  «  Le  général  Sullivan 
offre  de  payer  la  quote-part  du  Newhajnp- 
shire  de  la  dette  envers  la  France,  en  articles 
d'exportation  de  cet  Etat,  bois  de  construc- 
tion, mâtures,  bâtiments,  bœuf  salé.  » 

En  1788.  —  «  Par  la  nouvelle  constitution, 
les  proportions  des  Etats  sont  fixées  sur  la 
population  et  le  nombre  de  leurs  délégués 
dans  celui  des  65  représentants  dans  une 
chambre  du  nouveau  congrès.  La  Caroline  du 
Nord  y  ayant  cinq  délégués,  aura  à  payer  un 
treizième  de  la  dette  étrangère  ;  cet  Etat  a 
une  treizième  voix  dans  les  deux  Chambres 

Eonr  un  treizième  dee  taxes  directes  à  payer. 
a  Virginie,  qui  aura  une  voix  dans  le  Sé- 
nat, dix  dans  l'autre  Chambre,  devra  sup- 
porter environ  un  siocième  des  taxes  directes, 
outre  que  les  importations  dans  cet  Etat  étant 


plus  considérables,  que  dans  aucun  autre,  il 
contribuera  plus  par  la  perception  des  droits 
d'entrée.    Cette   inégalité   de  contributions, 
malgré  l'égalité  réelle  des  voix,  est  une  forte 
objection  contre   la  nouvelle  constitution. 

«  La  Hollande  est,  dans  l'union  des  sept 
provinces,  un  exemple  de  cette  inégalité  de 
voix  et  de  contributions. 

«  La  Caroline  du  Nord  peut  aisément  payer 
le  treizième  de  ce  qui  est  dû  à  la  France  en 
riz,  tabac  et  surtout  en  provisions  navales. 

«  Hume,  dans  son  histoire  d'Angleterre, 
rapporte  la  négociation  qui  eut  lieu  en  1603, 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  pour  »=ecourir 
les  provinces  unies  contre  l'Espagne,  en  hom- 
mes et  en  argent,  et  par  laquelle  il  fut  convenu 
que  le  roi  de  France  donnerait  1,400,000  livres 
par  an,  dont  un  tiers  serait  alloué  par  l'An- 
gïeterre,  en  déduction  de  ce  qui  lui  était  dû 
par  la  France. 

«  La  reine  Elisabeth,  pour  gage  du  rembour- 
sement de  ce  tiers  par  les  Provinces-Unies, 
s'était  fait  livrer  trois  places  importantes 
alors,  Flushiug,  Brille,  Ranfchins,  et  fait  re- 
mise de  l'intérêt. 

«  En  1617,  les  Provinces-Unies,  reconnues 
indépendantes  en  1609,  après  avoir  payé  à 
l'Angleterre  200,000  livres  sterling,  par  cinq 
paiements  annuels  de  40,000  livres  chaque, 
lui  devaient  encore  600,000  livres  ;  elles  of- 
frirent 250,000  livres  pour  tout.  James  pre- 
mier, roi  d'Angleterre,  accepta  les  ofu-es, 
perdit  ainsi  plus  de  moitié,  et  rendit  les  trois 
villes  livrées  en  nantissement. 

«  Les  Etats-Unis  de  l'Amérique  ne  sont  pas 
en  état  de  payer  la  dette  étrangère  en  espèces, 
mais  ils  peuvent  payer  tout  en  denrées  reçues 
directement  de  chaque  Etat,  et  transportées 
à  l'étranger  ;  ce  qui  tournera  au  profit  de  cet 
Etat  par  l'augmentation  du  prix  des  mêmes 
denrées,  après  l'exportation  de  la  quantité 
donnée  pour  dette  étrangère.  » 

Pour  intéresser  tous  les  Etate  au  mode  de 
paiement  que  je  propose,  nous  devons  ac- 
cepter des  denrées  et  productions  des  Et^ts 
du  Nord,  au  centre  et  au  Sud  ;  bois,  bœufs 
et  porcs  salés,  grains  et  farines,  tabac,  riz  et 
provisions  navales  ;  voici  mon  décret  : 

La  Convention  nationale,  voulant  que  les 
Français  soient  étroitement  alliés  avec  les 
citoyens  des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  faci- 
liter la  libération  de  la  dette  de  ces  Etats 
envers  la  France  par  des  paiements  directs^ 
avantageux  aux  aeux  nations,  et  rendre  les 
rapports  commerciaux  plus  fréquents  entre 
elles,  décrète  : 

Art.  1**".  Aucunes  denrées  ou  productions 
des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  dont  l'impor- 
tation est  ou  sera  permise  en  France  ou  dans 
les  colonies  ou  possessions  françaises,  ne 
pourront  y  être  importées  que  directement 
desdits  Etats,  sur  des  bâtiments  français  ou 
américains,  sous  peine  de  confiscation  des  bâ- 
timents et  cargaison. 

Art.  2.  Le  Conseil  exécutif  est  autorisé  à 
faire  recevoir  dans  les  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique en  espèces,  lettres  de  change,  sur  l'Eu- 
rope, ou  denrées  et  productions  des  crû  et 
Eroduit  desdits  Etats,  au  prix  courant  dans 
îsdits  Etats,  partie  et  même  le  total  de  la 
dette  desdits  Etats  envers  la  France.  La  'Tré- 
sorerie nationale  est  également  autorisée  à 
tirer   sur  la  Trésorerie  des  Etats-Unis  d'A- 
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mériquo  des  lettres  de  change  qui,  après  l' ac- 
ceptation et  le  paiement,  ainsi  que  les  récé- 
pissés poxir  espèces,  lettres  de  change  sur 
l'Europe  qui  auront  été  payées,  denrées  et 
productions  américaines  délivrées  dans  lesdits 
Etats,  seront  admises  pour  comptant  et  quit- 
tance à  leur  décharge. 

2  août  1793. 
Agiotage  officieux. 

On  lit  dans  le  mémoire  des  directeurs  des 
achats  généraux  des  subsistances,  pages  6  et 
7  :  «  On  setitit  combien  les  achats,  en  Améri- 
que surtout,  devaient  être  avantageux  à  cause 
du  bas  prix  qu'on  espérait,  et  parce  aue  la 
République  n  aurait  point  à  exporter  des  es- 
pèces pour  en  procurer  le  paiement,  l'Amé- 
rique devant  en  espèces,  à  la  France,  des 
sommes  considérables.  » 

Bidermann,  je  piiis  l'assurer,  ne  sentait 
rien  de  tout  cela  ;  il  voulait,  dans  les  pre- 
miers jours  de  novembre  1792,  acheter  pour 
5  millions  de  numéraire,  et  les  envoyer  à 
Philadelphie  avec  une  lettre  de  crédit  sur 
Londres  pour  60,000  livres  sterling.  Clavière 
sentait  une  opération  qu'il  appelait  superbe, 
et  que  je  sentis,  moi,  n'être  qu'un  tour  de 
finances.  Il  voulait  que  la  créance  de  la 
France  sur  les  Etats-Unis  d'Amérique,  fût 
payée  à  Londres  par  un  crédit  désintéresse, 
offert  par  le  colonel  Smith.  Je  donnai  un  mé- 
moire qui  arrêta  cette  double  et  superbe  opé- 
ration. Le  voici  : 

Tout  paiement  indirect,  fait  par  un  inter- 
médiaire, est  onéreux  au  créancier  ou  au  dé- 
biteur. Les  services  de  l'amitié  sont  gratuits  ; 
l'intérêt  est  la  cause  du  commerce.  Si  un 
tiers,  pour  décharger  mon  débiteur  résidant 
à  Philadelphie,  ouvre  pour  moi,  habitant  de 
Paris,  un  crédit  à  Londres  pour  le  montant 
de  ma  créance,  par  qui  cet  entremetteur  sera- 
t-il  payé  ?  Si  le  créancier  et  le  débiteur  sont 
deux  nations,  deux  gouvernements,  l'agent 
du  remboursement  sera-t-il  officieux  sans  bé- 
néfice? S'il  offre  de  donner  le  penny  anglais 
pour  deux  sous  tournois,  c'est-à-dire,  le 
change  au  pair,  paiera-t-il  en  espèces?  Les 
aura-t-il  reçues  du  débiteur  1  ou  paiera-il 
en  marchandises,  sur  le  prix  desquelles  il 
trouvera  une  ample  indemnité  de  la  diffé- 
rence du  change  de  Paris  à  Londres  1 

Ces  réflexions  doivent  mettre  en  garde  con- 
tre les  propositions  du  colonel  Smith.  Quel 
sera  le  mode  du  paiement  fait  à  Smith  par 
les  Etats-Unis,  pour  qu'il  puisse  rembourser 
à  leur  décharge  la  créance  de  la  France  ?  Que 
peuvent-ils  donner  à  Smith  que  la  France  ne 
doive  pas  rejeter,  ou  n'ait  pas  évidemment 
un  grand  intérêt  à  recevoir  directement  de 
ces  Etats,  sans  la  médiation  du  crédit  sur 
Londres  ou  Amsterdam? 

Smith  recevra-t-il  des  espèces  à  Philadel- 
phie? Il  n'y  en  a  pas.  Le  revenu  du  congrès 
ne  suffit  pas  au  paiement  de  l'intérêt  de  la 
dette  ;  il  est  donc  dans  l'impuissance  de  rem- 
bourser les  capitaux  échus  sur  le  montant  des 
perceptions  au  profit  de  l'Union. 

Le  congrès,  ou  quelques-uns  des  13  Etats, 
ou  des  compagnies  de  vendeurs  de  terre»  sur 
rOhio,  le  Scioto,  la  Moak,  feront-ils  à  Smith 
des  cessions  de  terres  à  cinq  et  même  à  trois 
SOUB  l'acre?  C'eut  çn  France  où  Smith  espére- 


rait les  vendre  6  francs  l'acre,  y  augmenter 
1  émigration,  et  exporter  quatre  fois  plus  de 
numéraire  qu'il  n'en  aurait  versé  à  la  Tréso- 
rerie nationale  par  un  crédit  ouvert  à  Lon- 
dres. 

Smith  recevra-t-il  à  Philadelphie  des  effets 
publics  américains  pour  les  vendre  à  Amster- 
dam? Le  bénéfice  de  l'entremetteur  ne  pour- 
rait être  que  dans  le  change  de  Paris,  et 
Smith  offre  un  crédit  au  pair  à  Londres.  Les 
effets  américains  n'ont  atteint  environ  le 
pair  que  par  le  bénéfice  que  trouvaient  les 
Hollandais,  en  les  achetant  au-dessous  du 
prix  originaire,  en  payant  en  lettres  de 
change  vendues  avec  grand  profit  à  Paris.  Le 
commerce  peut  extraire  des  espèces  de  V^- 
tranger,  avec  des  marchandises  françaises,  et 
avoir  dans  le  bénéfice  sur  la  marchandise 
quelque  compensation  du  change,  et  de  la  dif- 
férence des  ecus  aux  assignats.  Rien  ne  peut 
compenser  ni  diminuer  les  pertes  de  la  Tré- 
sorerie nationale,  qui  achète  ou  reçoit  en 
paiement  des  lettres  sur  l'étranger.  L'offre 
de  lui  en  donner  au  pair,  cache  des  opéra- 
tions au  préjudice  de  la  République  fran- 
çaise. Smith  connaît  trop  bien  les  Etats-Unis 
de  l'Amérique,  cour  espérer  les  rendre  tri- 
butaires de  son  industrie. 

Smith  recevrait-il  des  denrées  dans  les 
Etats-Unis?  La  Franco  est  encore  dans  ses 
vues  le  lieu  de  consommation,  et  le  peuple 
français  lui  rendrait  avec  usure  les  espèces 
qu'il  aurait  mises  à  Londres  à  la  disposition 
de  la  Trésorerie  nationale,  dût-elle  ne  pas 
s'en  servir  pour  payer  des  marchandises  an- 
glaises. Jusques  à  quand  la  France  sera-t-elle 
traitée  par  les  banque  et  commerce  de  Lon- 
dres et  d'Amsterdam,  comme  un  mineur  l'est 
par  un  juif?  Ne  serons-nous  jamais  assez 
raisonnables  pour  faire  nos  affaiires  nous- 
mêmes  directement,  et  sans  ces  intermédiai- 
res dont  la  générosité  égale  le  civisme  des 
fondateurs  de  nos  caisses  prétendues  patrio- 
tiques ? 

23  avril  1793. 
Réponse  à  la  pétition  de  Clavière. 

Au  mois  de  décembre  1791,  je  répondais  à 
une  pétition  imprimée,  par  laquelle  on  de- 
mandait la  suspension  du  remboursement  des 
créances  au-dessus  de  10,000  livres  et  une 
émission  de  billets  de  10  sous.  Au  mois  d'a- 
vril 1793,  je  répète  les  mêmes  observations, 
et  je  demande  si  l'expérience  n'a  pas  prouvé 
combien  elles  étaient  fondées. 

La  pétition  que  je  viens  combattre  a  pour 
objet  principal  la  suspension  du  rembourse- 
ment de  certaines  créances  faisant  partie  de 
la  dette  exigible,  et  que  les  biens  nationaux 
ne  puissent  être  payés  qu'en  assignats  ou  en 
espèces  effectives. 

C'est  parce  qu'il  y  a,  dit  le  pétitionnaire, 
ténèbres  sur  l'étendue  de  la  dette,  incerti- 
tude sur  les  moyens  de  la  payer.  Une  pétition 
fondée  sur  les  ténèbres!  Nul  doute  que  les 
biens  nationaux  non  vendus  ne  vaillent  au 
moins  565  millions  au-dessus  de  leur  estima- 
tion. Dans  oe  cas  nous  aurons  (plusieurs  ar^ 
ticles  de  nos  ressources  non  compris)  environ 
un  milliard  en  sua  du  maximum,  connu  de  la 
dette  eomitituée  ;  avec  un  tel  excédent  connu, 
doit-on  être  effrayé  d'un  maxim-um  int>*^nuf 
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Il  ne  s'agit  pas  d'attermoyer.  C'est  par 
cette  raison  qu'il  ne  faut  pas  suspendre  les 
remboursements  lorsqu'il  y  a  encore  des  biens 
à  vendre  pour  une  somme  supérieure  au  prix 
de  ceux  qui  ont  été  vendus,  comme  aux  rem- 
boursements déjà  faits. 

Pierre  et  Jean  doivent  ('ire  ■payés  de  la 
même  manière. 

Cependant  on  propose  de  payer  Jean  en 
assignats,  et  Pierre  en  reconnaissances  inad- 
missibles pour  paiement  de  biens  nationaux. 

Si  après  les  hietu,  nationaux  vendus,  il  se 

trouve  5  ou  600  millions  d'assignats  sans  hy- 

j)othèqne,  tout  serait  perdu.  Le  pétitionnaire 

onvient  néanmoins  que  la  nation  pourrait 

prouver  de  fâcheuses  pénuries  relativement 

ses  contrats,  sans  que  les  assignats  cessas- 
>  nt  d'être  une  excellente  m,onnaie.  Tout  re 
serait  donc  pas  perdu  quand  il  y  en  aurait 
600  millions  sans  hypotnèque  :  600  millions 
d'impôt  annuel  se  paieraient  avec  l'excellente 
monnaie  des  assignats.  Assignats  ou  recon- 
naissances pourront  en  tout  temps  être  appe- 
lés au  Trésor  national  par  un  emprunt,  dont 
l'effet  serait  de  constituer  cette  partie  de  la 
dette,  et  d'en  assurer  l'intérêt  sur  le  produit 
de  l'impôt  ;  on  aurait  toujours  gftgné  l'inté- 
rêt qui  aurait  cessé  du  moment  du  rembour- 
sement à  celui  de  la  constitution. 

La  suspension  des  remboursements  grève- 
rait la  nation  des  intérêts  des  sommes  pour 
lesquelles  on  délivrerait  des  reconnaissances 
non  admissibles  en  paiement  des  biens  na- 
tionaux. On  craint  que  le  capital,  total  de 
ces  reconnaissances,  n'atténue  le  crédit  des 
assignats,  si  elles  en  partagent  le  mérite  en 
concourant  avec  eux  pour  acquérir  les  biens 
de  l'Etat,  et  ces  intérêts  ne  méritent  pas  nos 
regrets.  Si  le  pétitionnaire  devient  solidaire 
pour  la  nation,  il  prouvera  rjue  s'il  y  a  dn 
mal  dans  l'état  actuel  des  contrihnttons,  il 
n'est  pas  dans  la  volonté  des  contribuables. 
Quelque  bonne  volonté  que  l'exercice  du  pé- 
titionnaire pût  donner  aux  contribuables, 
ils  regretteraient  des  intérêts  dont  profite- 
raient les  financiers  de  la  rue  Vivienne,  qui 
cachent  toujours  le  serpent  sous  les  fleuri, 
et  connaissent  profondément  la  tactique  des 
inquiétudes,  des  ténèbres,  de  l'incertitude. 
Les  reconnaissances  seraient  de  nouveaux 
effets  à  la  bourse,  un  nouvel  objet  de  spécula- 
tion. 

L'émission  des  billets  de  10  sous,  indiquée 
par  le  pétitionnaire,  serait  également  en  fa- 
veur de  l'agiotage.  Multiplier  les  pièces  de 
papier,  comme  le  sont  les  çicces  de  monnaie, 
c'est  faire  resserrer  les  pièces  de  monnaie. 
Au  mois  de  juin,  auparavant  l'émission  des 
billets  nationaux  de  100  sous,  l'argent  était 
à  10  0/0.  Aujourd'hui  nous  avons  des  billets 
nationaux  de  100  sous,  et  des  billets  anti- 
nationaux de  5  sous  ;  l'argent  est  de  18  à 
20  0/0.  Le  papier  et  l'argent  se  cherchent  et 
se  fuient.  Dès  que  l'espèce  sonnante  a  un  sub- 
stitut, c'est  ce  substitut  qui  fait  le  service 
dans  les  petites  ventes  et  le  commerce  du  dé- 
tail. L'argent  est  toujours  absolument  né- 
cessaire pour  certains  paiements  du  Trésor 
public,  la  solde  du  commerce  avec  l'étranger, 
les  voyageurs  hors  du  royaume,  et  on  le  vend 
plus  cher,  parce  qu'il  paraît  moins  :  s'il  n'est 
pas^  également  nécessaire  dans  le  commerce 
intérieur,  comme  sa  cherté  influe  sur  les 
prix,  ou  vend  plus  papier,  moins  argent  ;  et 


s'il  y  a  autant  de  pièces  de  papier  que  de 
pièces  d'argent,  il  en  faut  plus  de  l'un  que 
de  l'autre. 

J'ai  vil,  dans  les  Etats-Unis  de  l'Amérique, 
du  papier  monnaie  de  toutes  les  couleurs  et 
valeurs.  Dans  quelques-uns  de  ces  États,  on 
coupe  la  piastre  d'argent  en  deux,  en  préle- 
vant une  loande  au  milieu;  puis  on  coupe  ces 
deux  fausses  moitiés  en  quatre  et  en  huit.  Il 
y  a  agiotage  de  l'argent  coupé  à  l'argent  non 
coupé,  et  la  différence  est  au  poids,  vu  la 
soustraction  de  la  bande  du  milieu,  d'envi- 
ron un  quart.  Il  y  a  aussi  agiotage  de  l'ar- 
gent au  papier.  L'argent  non  coupé  a  été, 
dans  quelques  Etats,  même  depuis  la  paix 
de  1783,  à  un  argent  pour  huit  papier.  Ce- 
pendant il  y  avait  des  billets  d'Etat  d'un 
penny,  d'un  sou.  Il  y  a  plus  d'écus  de  6  li- 
vres en  France  cjue  de  jjenny  dans  les  Etats- 
Unis  de  l'Amérique. 

Lorsqu'une  puissance  a  deux  numéraires 
d'un  titre  différent,  quoiçiue  d'une  valeur 
égale  par  la  loi,  l'un  devient  marchandise, 
et  est  d'autant  plus  cher,  que  l'autre  est  plus 
multiplié,  et  moins  bon  dans  les  rapports  de 
cette  puissance  avec  l'étranger.  Le  papier- 
monnaie  des  Américains  avait  été  émis  sans 
aucune  proportion  avec  les  propriétés  que 
chaque  Etat  ou  les  Etats-Unis  avaient  à  ven- 
dre, ni  avec  ce  qu'ils  devaient  se  payer  à 
eux-mêmes  par  la  voie  de  l'impôt.  Les  espèces 
apportées  dans  ces  13  nouvelles  républiques 
par  les  armées  ennemies  et  alliées,  ou  par  le 
commerce  avec  les  Indes  occidentales,  ne  tar- 
daient pas  à  quitter  cette  terre  étrangère 
pour  venir  à  Londres.  L'état  des  choses  com- 
mercialement est  encore  tel,  que  les  Etats- 
Unis  ne  peuvent  pas  naturaliser  et  retenir 
dans  leurs  limites  les  espèces  qui  y  voyagent 
sous  l'empreinte  de  la  souveraineté  des  na- 
tions européennes. 

L'expérience  dans  le  nouveau  monde  et  la 
nôtre,  prouvent  donc  que  la  multiplication 
des  pièces  de  papier  est  une  des  causes  qui 
enchérissent  l'argent.  L'opinion  générale  à 
Londres  et  à  Philadelphie,  est  que  nous  n'au- 
rions pas  dû  émettre  des  billets  moindres  de 
300  livres.  Créer  des  billets  nationaux  de 
10  sous  pour  faire  disparaître  les  patrioti- 
ques, c'est  faire  de  mal  pis,  c'est  faire  resser- 
rer le  numéraire  dans  les  départements 
comme  à  Paris,  c'est  étendre  l'agiotage  de  la 
rue  Vivienne  jusqu'au  moindre  village,  c'est 
couvrir  la  France  de  papier.  Si  les  petits 
billets  eussent  été  nécessaires,  l'opération  eût 
dû  être  faite  et  permise  seulement  dans  les 
villes  principales,  et  en  donnant  au  peuple 
le  bénéfice  de  sa  confiance.  Il  n'y  a  que  les 
Français  qui  puissent  admettre  comme  pa- 
triotiques, les  billets  de  ceux  qui  s'enrichis- 
sent de  la  bonne  foi  du  peuple  en  augmen- 
tant la  rareté  du  numéraire,  le  prix  des  sub- 
sistances et  marchandises. 

Lorsque  la  première  émission  des  assignats 
fut  faite,  le  numéraire  manquait  au  Trésor 
public,  mais  non  en  France.  Malgré  l'expor- 
tation des  espèces  françaises  par  les  fugitifs, 
et  pour  balance  défavorable  de  notre  com- 
merce avec  quelques  puissances,  nous  avons 
encore  autant  de  numéraire  que  l'Angleterre 
ou  la  Hollande.  Une  fabrication  de  billets 
nationaux  de  10  sous,  éloignerait  le  moment 
si  désiré  où  il  doit  reparaître. 

Le  prix  actuel  de  l'argent  influe  sur  celui 
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des  subsistances,  empêche  le. peuple  de  jouir 
de  tout  le  bienfait  de  la  chute  des  barrières 
entre  les  provinces,  et  aux  entrées  dans  les 
villes.  Peut-on  espérer,  et  est-il  juste,  que  le 
peuple  reçoive  toujours  pour  100,  le  papier 
dont  l'agioteur  ne  lui  donne  que  80?  Où  le 
peuple  augmentera-t-il  le  prix  de  ses  travaux 
d'un  cinquième  1  Le  Trésor  public  éprouvera- 
t-il  un  même  accroissement  de  dépense?  Fau- 
dra-t-il  y  proportionner  sa  recette?  Quel  mo- 
ment de  crise  pour  notre  commerce  !  quel 
danger  pour  la  tranquillité  publique  ! 

Est-ce  par  la  suspension  des  rembourse- 
ments, et  en  multipliant  les  petits  billets, 
que  la  France  prendra  Vattitudt  fitre  qui  lui 
convient  à  l'égard  de  ses  ennemis  extérieurs? 
Ne  serait-ce  pas  encourager  nos  ennemis  du 
dehors  à  tenter  une  invasion,  et  ceux  du  de- 
dans à  les  aider  par  la  rébellion  ? 

6  décembre  1791. 

19  mai  1793. 
Assignats  démonnayés. 

Les  espèces  sonnantes  viennent  du  Sud,  et 
le  papier-monnaie  du  nord  de  l'Amérique. 
Les  Mexicains  payaient  des  taxes  en  nature 
sous  Montezuma,  leur  roi.  Quoique  l'or  fût 
commun  au  Mexique,  il  n'était  pas  alors  le 
signe  représentatif  de  toutes  les  valeurs  ;  le 
chocolat  étant  la  boisson  des  Mexicains,  les 
noix  de  cacao  étaient  l'instrument  de  leur 
commerce.  On  estimait,  on  payait  tout,  l'or 
même,  par  le  nombre  des  noix. 

Colomb  imposa  des  taxes  en  coton  et  en 
poussière  d'or. 

Les  espèces  sont  aujourd'hui  reçues  en  Eu- 
rope par  chaque  nation  commerçante,  en 
raison  de  l'excédent  de  ses  exportations  sur 
ses  importations.  Uortjent  est  \  élixir  du  com- 
merce ;  il  en  est  le  produit  le  plus  pur  et  le 
plus  puissant  pour  rendre  tous  les  objets 
dont  il  a  été  le  prix. 

En  1631,  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  le 
maïs,  le  goudron,  et  les  peaux  de  castor, 
étaient  des  substituts  des  espèces,  admis  dans 
le  commerce  et  le  paiement  des  taxes  et 
dettes. 

En  1651,  les  Anglais  du  nouveau  Monde 
ayant  reçu  du  bullion  des  flibustiers  et  de 
leur  commerce  avec  les  Espagnols,  on  frappa 
à  Boston  des  pièces  des  3,  6  et  12  sous  ;  les 
lettres  initiales  des  mots  N ouvelle- Angleterre 
étaient  sur  l'exergue,  et  les  chiffres  expres- 
sifs de  la  valeur  sur  le  revers  ;  un  arbre  était 
l'empreinte  de  chaque  pièce. 

En  1690,  on  créa  du  papier-monnaie  pour 
payer  les  frais  des  armée  et  flottille  des  Bos- 
toniens qui  attaquèrent  le  Canada. 

Il  y  avait  à  cette  époque  de  la  monnaie  de 
cuir  en  Irlande. 

En  1693,  la  banque  d'Angleterre  fut  établie; 
son  crédit  n'a  pas  toujours  été  le  même  ;  ses 
billets  ont  perdu  20  ;  ses  actions  40,  50,  et 
même  60  0/0. 

En  1714,  l'intérêt  des  fonds  anglais  fut  ré- 
duit à  5  0/0,  et  à  3  en  1749. 

Tout  le  monde  sait  l'époque  où  un  Ecossais 
porta  en  France  le  papier  or  de  la  nouvelle 
Angleterre,  le  papier  du  système. 

En  1751  un  bill  du  Parlement  d'Angleteri-e 
défendit  aux  gouverneurs  et  assemblées  des 
là  colonies  de  l'Amériqu»   de  faire  des  émis- 


sions de  papier-monnaie  hors  les  temps  de 
guerre,  et  de  l'admettre  dans  le  paiement  des 
dettes.  On  permettait  un  papier  de  colonie, 
bon  contre  la  colonie,  pour  acquitter  des 
taxes  que  la  guerre  rencïait  nécessaires  à  sa 
défense. 

En  1776,  les  13  colonies  se  rendirent  indé- 
pendantes de  la  Couronne  de  Georges  III,  et 
des  bills  parlementaires  restrictifs  des  ver- 
tus du  gapier-monnaie  ;  chaque  nouvel  Etat 
eut  le  sien  ;  celui  du  congrès  fut  aussi  multi- 
plié que  le  total  de  ceux  des  Etats,  membres 
de  la  confédération. 

De  1776  à  1783,  l'état  des  fortunes,  anté- 
rieurement à  la  déclaration  d'indépendance, 
a  été  bouleversé  par  l'excessive  émission  de 
quatorze  papiers-monnaie  différents.  Contri- 
butions en  nature,  fixation  des  prix  des  den- 
rées et  des  journées  données  en  paiement  des 
taxes,  défense  de  vendre  à  meilleur  marché 
pour  espèces  que  pour  papier,  amendes,  dé- 
gradations civiques,  etc.  tout  fut  inutile,  rien 
ne  put  résister  à  l'agiotage.  La  crise  fut  telle 
entre  l'Etat  et  les  contribuables,  le  congrès 
et  les  confédérés,  et  commercialement  entre 
les  débiteurs  et  les  créanciers,  qu'il  fut  dé- 
crété, par  plusieurs  Etats,  que  les  dettes  se- 
raient payées  suivant  une  table  de  déprécia- 
tion du  papier,  calculée  pour  chaque  jour  de 
chaque  mois  ;  les  taxes  en  effets  autres  que 
vieux  papier,  ou  en  vieux  papier  à  3,  4,  5 
pouç  un.  Le  congrès  réduisit  le  papier  de  la 
confédération  à  40  pour  un  ;  40  francs  ne 
valurent  plus  que  20  sous  (1). 

En  1790,  l'intérêt  d'un  tiers  du  principal 
de  la  dette  intérieure  a  été  suspendu  pour 
dix  ans,  et  la  moitié  de  l'intérêt  devenu 
principal,  perdue  pour  toujours. 

Telle  est  l'origine  du  papier-monnaie,  tels 
sont  ses  effets.  La  dette  de  l'union  des  Améri- 
cains est  hypothéquée  sur  des  terres  qui  ne 
valent  pas  20  sous  l'acre,  aux  bords  du  Sciofo 
et  de  VOhio. 

Le  capital  de  toutes  les  dettes  des  Etats- 
Unis,  séparément  et  collectivement,  n'est  pas 
beaucoup  au-dessous  de  800  millions,  quoique 
réduites  plusieurs  fois. 

L'énorme  dette  de  l'Angleterre  repose  sur 
les  brouillards  de  la  Tamise  :  notre  ancien 
papier  du  système  avait  eu  pour  base  ceux 
du  Mississipi. 

Les  ASSIGNATS  sont  fondés  sur  des  immeu- 
bles, en  France  :  eh!  les  assignats  sont  à 
deux  pour  un!...  100  francs  argent,  valent 
200  francs  assignats.  Plusieurs  objets  ont 
doublé  de  prix,  tout  augmente,  tout  va  aug- 
menter encore.  Les  créanciers,  les  proprié- 
taires ne  reçoivent  pas  réellement  pour  rente 
ou  revenu  la  moitié  de  ce  qu'ils  recevaient  il 
y  a  quatre  ans.  La  journée  de  l'ouvrier  fût- 
elle  double,  il  ne  serait  pas  plus  riche.  Les 
matières  et  les  salaires  sont  en  papier  :  tout 
est  fictif,  illusion.  La  réalisation  soustrait 
50  de  100  ;  l'Etat  dépense  100  pour  50  qu'on 


(1)  L'agiotage  qui  avait  détruit  l'ancien  état  des  for- 
tunes, vit  anéantir  par  des  réductions  qu'il  avait  ren- 
dues nécessaires,  les  fortunes  dont  il  avait  été  la  source. 
Dans  le  catalogue  actuel  des  gens  aisés  en  Amérique, 
on  ne  trouve  pas  les  noms  des  premiers  souffrants, 
ceux  qui  d'abord  avaient  gagné  beaucoup,  ont  eu  leurs 
bénéfices  à  regretter.  Peu  de  spéculateurs  furent  heureux 
définitivement.  Dans  chaque  village,  dans  chaque  famille 
on  put  compter  des  victimes.  [Note  de  Dticher). 
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ui    livre,    et    l'impôt   ne   lui    rend   que   50 
)Our  100. 

On  propose  une  taxation.  Au  moment  de  la 
)remière  émission  des  assignats,  l'Etat  eût 
)u  taxer  les  marchandises  dont  il  avait  be- 
loin  pour  lui-même,  et  laisser  tous  les  prix 
lans  le  commerce,  entièrement  libres.  On  eût 
;raint  la  main-mise  de  l'Etat  ;  on  eût  porté 
lu  marché,  on  aurait  préféré  de  vendre,  pour 
l'être  pas  dessaisi  par  la  préemption  de  l'E- 
,at,  au  prix  qu'il  aurait  fixé.  Mais  aujour- 
i'hui,  toute  taxation  serait  autant  injuste 
lue  son  exécution  difficile  dans  tous  les 
«mps.  La  proportion  des  prix  des  matières 
ît  des  salaires  est  l'ouvrage  du  temps  ;  le 
îommerce  qui  vit  des  différences,  établit  le 
liveau  :  le  taux  ordinaire  en  France  était 
;el  depuis  un  demi-siècle.  Une  taxation  par- 
iielle  serait  une  exception  injuste,  contraire 
lux  cfroits  les  plus  sacrés,  par  la  seule  non- 
réciprocité  ;  ceux  qui  en  souffriraient,  de- 
manderaient une  taxation  générale  ;  cette 
taxation  générale  et  uniforme  serait  trop 
faible  pour  les  uns,  trop  forte  pour  les  au- 
tres ;  on  demanderait  et  contesterait  la  rési- 
liation des  baux  et  des  marchés.  Cette 
ïrande  contrariété  d'intérêts  armerait  toutes 
[es  factions,  et  suspendrait  l'activité  du  com- 
merce intérieur  ;  la  cherté  des  matières  et  de 
la  main-d'œuvre,  anéantirait  le  commerce 
étranger  ;  la  guerre  civile  et  la  misère  résul- 
teraient d'une  mesure  indiquée  pour  le  salut 
du  peuple,  par  l'ignorance,  l'agiotage  et  la 
haine  de  notre  liberté. 

Contribuables  et  comptables,  débiteurs  et 
créanciers,  tous  sont  sur  les  bôfcds  d'un  pré- 
cipice ;  mon  bonheur  serait  de  les  empêcher 
d'y  être  engloutis.  Jjsb  contribuiables  n'ont- 
ils  pas  à  craindre  que  l'Etat  ne  double  les 
contributions,  puisqu'il  fait  des  approvi- 
sionnements à  un  prix  doublé  î  Les  compta- 
bles qui  ont  reçu  des  espèces  ou  des  assignats 
au  pair  avec  l'argent,  seront-ils  toujours  ad- 
mis par  l'Etat  à  se  libérer  avec  des  assignats, 
n'entendront-ils  pas  les  débiteurs  proposer 
une  table  de  dépréciation,  et  offrir  la  valeur 
réelle  et  non  la  valeur  nominale  qui  leur  a 
été  prêtée  1  Si  cette  échelle  de  dépréciation 
n'a  pas  lieu,  les  débiteurs  ne  saisiront-ils  pas 
le  moment  de  la  plus  grande  dépréciation 
pour  payer  réellement,  moins  qu'ils  n'ont 
réellement  reçu  ?  Les  débiteurs  qui  reçoivent 
des  assignats  dépréciés  ;  les  fermiers  qui 
tiercent  les  prix  des  baux,  paieront-ils,  sans 
murmurer,  en  espèces  ou  en  assignats  au 
pair  ?  Les  capitalistes  qui  préfèrent  l'agio- 
tage de  la  bourse  à  l'acquisition  des  biens 
nationaux,  qui,  avec  le  jeu  des  effets  royaux, 
les  remboursements  et  les  intérêts  que  leur 
paie  la  République,  accaparent  les  lettres  de 
change  sur  l'étranger,  et  le  numéraire  en 
France,  ne  doivent-ils  pas  trembler  pour 
leur  portefeuille?  L^n  mot  peut  les  brûler. 

Une  trop  forte  masse  d'assignats  est  la 
principale  cause  de  la  détresse  publique  ; 
mon  décret  va  en  démonnayer  pour mil- 
lions :  je  conserve  à  ces  assignats  non  mon- 
naie leur  hypothèque  nationale. 

Cette  opération  rétablira  les  anciens  prix 
des  matières  et  des  salaires  ;  tous  droits  de 
consommation  et  toutes  barrières  intérieures 
étant  supprimées,  le  peuple  vivra  à  meil- 
leur marché  que  jamais.  Les  assignats  res- 
tant bons  comme  monnaie,   seront  au  pair 
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avec  l'argent  ;  les  changes  avec  l'étranger 
prendront  l'équilibre;  l'Etat  n'achètera  plus 
de  numéraire,  et  sera  fourni  de  munitions 
et  vivres  à  80  0/0  moins  cher.  L'Etat  cessera 
de  paj'er  au  moins  50,000,000  d'intérêt  pour 
dettes  non  constituées,  dont  j'admets  tous 
les  titres  et  reconnaissances  en  paiement  des 
biens  qui  seront  vendus,  et  dont  les  posses- 
seurs des  effets  royaux  ont  le  plus  pressant 
intérêt  à  se  rendre  acquéreurs. 
^  Pitt  a  augmenté  et  augmente  la  dette  de 
l'Angleterre,  pour  que  la  France  ne  soit  ni 
République,  ni  monarchie  ;  la  République 
peut  payer  la  dette  de  la  monarchie  sans  en 
contracter  une  nouvelle,  même  en  continuant 
la  guerre  pendant  deux  ans. 

Qui  aurait  droit  de  se  plaindre  de  ce 
qu'une  partie  des  assignats  cessera  d'être 
monnaie  ?  ils  ne  cessent  pas  d'être  billets; 
le  débiteur  de  ces  billets  est  créancier  de 
somme  égale  :  il  offre  une  valeur  réelle,  des 
immeubles  que  Pitt  craint  de  voir  acheter 
par  des  Anglais,  et  le  Stathouder  par  des 
Hollandais. 

Le  possesseur  de  l'assignat  non  monnaie, 
qui  nest  ni  ne  veut  devenir  débiteur  de  l'E- 
tat, souffrira^t-il  quelque  préjudice  de  la 
diftérence  possible  entre  l'assignat-billet  et 
l 'assignats monnaie?  La  perte  ne  sera  jamais 
le  cinquième  de  la  différence  actuelle  de  l'aa- 
signat-monnaie  aux  espèces  sonnantes  ;  là, 
c'est  perdre  une  fois  ;  ici,  la  perte  s©  renou- 
velle et  augmente  chaque  jour. 

20  juin  1793. 
Démonnayage  et  émission  d'assignats. 

Lorsque  l'argent  est  à  deux  pour  un,  c'est- 
à-dire,  lorsque  le  prix  des  matières  et  des 
salaires  a  doublé,  quatre  milliards  en  assi- 
gnats ne  représentent  réellement  que  deux 
milliards  de  numéraire. 

C'est  diminuer  la  valeur  réelle  des  assi- 
gnats que  d'en  multiplier  la  valeur  nomi- 
nale. 

L'assignat  émis  modérément,  en  propor- 
tion avec  le  produit  de  l'impôt  et  le  recou- 
vrement annuel  des  créances  de  l'Etat,  est  une 
rosée  bienfaisante  ;  hors  de  ces  deux  propor- 
tions,  c'est  un  torrent  destructeur. 

Le  démonnayage  discrédite  moins  les  assi- 
gnats qu'une  nouvelle  émission  ;  il  en  aug- 
mente même  le  crédit  comme  monnaie,  puis- 
qu'il le  diminue. 

La  trop  grande  quantité  du  numéraire 
réel  ou  fictif  augmente  tous  les  prix  et  dimi- 
nue l'industrie.  Le  commerce  a  été  excité  par 
l'or  du  Nouveau-Monde  chez  toutes  les  nar- 
tions  qui  n'en  ont  pas  les  mines. 

Une  nouvelle  émission  déprécie  tous  les  as- 
signats, mêmes  ceux  de  10  sous.  Le  démon- 
nayage n'affecte  que  ceux  démonnayés  ;  ce 
qu'il  leur  ôte,  il  le  donne  à  ceux  restant  bons 
comme  monnaie. 

L'état  des  choses  n'empire  pas  si  on  dé- 
monnaie autant  qu'on  émet  ;  si  on  émet 
moins,  la  nation  gagne,  parce  qu'elle  achète 
moins  cher. 

Une  nouvelle  émission  n'est-elle  par  subite, 
comme  le  démonnayage? 

Démonnayer  un  papier  dont  la  valeur  est 
moindre  de  moitié,  c'est  réparer  les  torts  de 
trop  fortes  émissions. 
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Un  individu  se  libère  avec  un  ftssignat  ; 
l'Etat  ne  se  libère  que  par  une  valeur  réelle  ; 
plus  il  donne  d'assignats  plus  il  doit. 

Pitt  avait  fait  les  vœux  les  plus  sincères 
pour  la  multiplication  des  pièces  de  papier, 
comme  des  pièces  d'or  et  d'argent.  Le  même 
Pitt  craignait  les  effets  de  ces  émissions  dé- 
sordonnées ou  du  démonnaya^je,  lorsqu'il  a 
prohibe  la  circulation  des  assignats  à  Lon- 
dres. 

Le  démonnayage  qui  laisse  à  l'assignat- 
billet  la  vertu  d'acquitter  les  biens  vendue 
et  à  vendre,  déplaira  moins  que  le  récépissé 
pour  prêt  forcé  admissible  en  paiement  des 
biens  à  vendre  seulement. 

Le  possesseur  d'assignats  au-dessus  de 

gagne  sur  ceux  au-dessous.  S'il  n'en  a  qu'au 

dessus  de  il  perd  moins  que  par  une 

nouvelle  éniission  qui  augmenterait  tous  les 
prix. 

Le  récépissé,  pour  prêt  forcé,  sera  agioté 
à  plus  grande  perte  que  l'assignat-billet, 
puisque  oelui-ci  sera  admissible  dans  uns 
plus  grande  latitude. 

Une  taxe  annuelle  pendant  la  guerre,  à 
payer  par  ceux  dont  la  cotisation  pour  con- 
tribution foncière  et  mobilière,  est  au-desmis 

de  serait  tout  bénéfice.   L'emprunt 

forcé,  le  prêteur  contraint  peut  perdre  plus 
qUe  par  la  taxe  proposée.  La  Trésorerie  na- 
tionale devrait  avoir  des  fonds  pour  rédimer 
au  profit  de  l'Etat  les  assignats-billets,  et 
tous  effets  publics  agiotes,  beaucoup  au-des- 
sous du  pair.  On  pourrait  ainsi  diminuer 
les  pertes  du  Trésor  public,  pour  achats  de 
numéraire  et  des  lettres  sur  l'étranger. 

Le  démonnayage  est  un  emprunt  forcé,  qui 
fait  vendre  les  biens  des  émigrés  et  autres, 
anticiper  les  paiements  pour  biens  déjà  ven- 
dus, et  acquitter  les  contributions  arriérées 
et  courantes  ;  l'exécution  est  impossible  à 
éviter  ;  c'est  une  disposition  générale,  dont 
l'effet  est  disséminé,  qui  n'atteindra  que 
l'homme  riche  ou  assez  éclairé  pour  sentir 
l'avantage  d'éviter  une  nouvelle  émission. 

Ajoutez  à  cette  opération  un  décret  qui 
fasse  cesser  les  intérêts  de  toute  créance  sur 
l'Etat,  non  constituée  perpétuellement  ou  en 
viager,  admettez-en  les  titres  en  paiement 
des  biens  à  vendre,  la  joie  du  peuple  écla- 
tera ;  les  agioteurs  et  les  capitalistes  seront 
attachés  à  la  révolution,  à  la  vente  de  tous 
les  biens  de  l'Etat.  Leur  intérêt  réglera  leur 
patriotisme. 

En  combinant  démonnayage,  émission  et 
libération  d'anciennes  dettes  avec  les  ren- 
trées au  Trésor  public,  pour  ventes,  créances 
et  impôts,  on  peut  rétablir  immédiatement 
l'argent  au  pair,  continuer  la  guerre  pen- 
dant plusieurs  années  sur  le  fonds  national 
actuel.  L'argent  au  pair,  on  peut  fixer  pour 
l'Etat,  mais  pour  l'Etat  seulement,  tous  les 
prix  des  vivres  et  munitions. 

A  la  paix  on  démonnaierait  deux  mil- 
liards d'assignats  sur  quatre,  en  les  consti- 
tuant à  trois  pour  cent.  On  pourrait,  on  doit 
même  dès  à  présent  réduire  les  dépenses  or- 
dinaires de  cent  millions  ;  cette  juste  écono- 
mie dans  la  dépense  d'administration  en 
temps  de  paix,  donnerait  les  fonds  suffisants 
pour  servir  l'intérêt  de  deux  milliards  dé- 
monnayés, et  annuellement  40  millions  pour 
amortir  le  principal. 

Xa    nation    attend    une    grande    mesure  ; 


elle  doit  être  traitée  comme  un  individu 
serait  dans  les  tribunaux.  Je  vais  la  fai 
comparaître  au  tribunal  qui  doit  la  juge 
et  que  l'Europe  jugera  ;  elle  va  dire  poi 
elle  ce  que  Fox  ou  Skéridan  dirait  dans 
chambre  des  communes,  si  le  peuple  Angla 
avait  des  biens  nationaux  à  vendre. 

«  Je  suis  débitrice  de  trois  milliards  en  a 
signate  ;  mais,  1°  vous  me  devez  800,000,OCK 
2°  je  vous  offre  des  valeurs  réelles  pour  pli 
de  six  milliards.  VoUs  ne  voulez  ni  me  pay 
ni  saisir  la  réalité  que  je  Vous  présente,  coi 
ment  puis- je  payer  mes  assignats?  avec  d'à 
très  assignats?  Mais  plus  j'en  ferai,  plus 
devrai,  plus  votre  gage  diminuera,  plus 
banqueroute    deviendra    chaque    jour    inc\ 
table  ;  elle  sera  totale  ;  et  ces  assignats, 
propices  à  ma  liberté,  en   aui'ont  creusé 
tombeau!...  N'est-il  pas  de  votre  intérêt  qi 
vous  soyez  forcés  à  placer  les  billets  q^ue  voi 
avez  de  moi  sur  une  hypothèe|ue  c^ui  suffi 
qui   même  excède  encore,   mais   qui  sera 
proie  des  agioteurs  et  des  fournisseurs, 
vous  ne  vous  hâtez  de  l'acquérir.  » 

Le  peuple  Anglais  n'a  rien  à  vendre  ; 
gémit  sous  la  tyrannie  d'une  dette  énorm< 
en  France,  chaque  nouvelle  émission  d'ass 
gnats  est  une  victoire  pour  les  ennemis  de  ■ 
liberté. 

Londres,  20  octobre  1790. 
Tarifs. 

La  collection  des  lois  sur  la  constructic 
et  navigation  des  bâtiments  et  des  tarifs  d« 
droits  chez  les  nations  étrangères,  serait  tn 
utile  pour  exciter  ou  modét-er  les  opératioi 
des  négociants,  et  faire  un  bon  tarif  e 
France.  La  publicité  de  ces  lois  éloignera 
les  Français  des  spéculations  téméraires  doi 
ils  sont  trop  souvent  victimes.  Avant  d'ei 
treprendre  une  expédition  de  commeri 
étranger,  on  doit  connaître  le  goût,  les  poic 
et  mesures,  Içs  monnaies,  les  productions,  ] 
population  du  pays  étranger  et  les  droi 
qu'il  faudra  y  payer  sur  les  envois  et  les  r 
tours,  droits  de  tonnage,  pilotage,  quayag 
d'entrée  de  consommation,  de  sortie,  la  m, 
nière  et  le  temps  d'acquitter  les  droits,  l 
cas  de  contravention,  les  amendes  et  confi 
cations.  Que  d'armateurs  ont  perdu  les  b 
néfices  espérés  et  les  mises  dehors  pour  n'. 
voir  pas  eu  toutes  ces  instructions  ! 

Il  n'est  pas  indifférent  de  tarifer  au  nor 
bre,  au  poids,  à  la  mesure  ou  à  la  valeur  ;  c 
peut  payer  plus  ou  moins  en  acquittant 
même  droit  aux  mêmes  nombre,  poids  ou  m 
sure. 

La  proportion  du  dt-oit  à  la  valeur  au  lie 
de  l'importation,  pourrait  seule  donner  ui 
juste  réciprocité  dans  le  commerce  étrange 
s'il  pouvait  y  avoir  réciprocité  pour 
France.  Deux  nations  se  chargent  quelqu 
fois  de  droits  hostiles  lorsqu'il  serait  de  fei 
intérêt  de  les  supprimer.  Mais  un  Etat  où 
y  a  un  grand  nombre  de  cultivateurs  et  ( 
fabricants  et  un  très  grand  nombre  de  c 
toyens  nuls  pour  la  culture  et  la  fabricatio' 
assez  riches  pour  payer  les  productions  1' 
plus  chères  et  les  chefs-d'œuvre  de  l'industr 
des  étrangers,  ne  peut  obtenir  aucun  avai 
tage  dans  un  traité  de  commerce  avec  ui 
nation  manufacturière  et  maritime  et  d'ui 
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dndre  population.  Si  un  Etat  est  le  plus 
uplé  de  l'Europe,  si  le  sol  y  est  fertile,  les 
mufactures  nombreuses  ;  si  de  riches  pos- 
fiions  lui  appartiennent  dans  toutes  les 
rfcies  du  globe,  oet  Etat  doit  s'enclore, 
uvrir  difficilement  à  l'importation  des 
trchandises  étrangères  ;  aucune  puissanc;' 
peut  lui  donner  l'équivalent  de  la  consom- 
ition  intérieure  de  ses  propres  produc- 
-ns.  Les  débouchés  qui  lui  seraient  ouverts 
îz  les  étrangers  ne  peuvent  lui  être  utiles 
'autant  qu'il  n'en  recevra  que  des  espèces 

des  matières   premières,  et  non   les  ou- 
iges  de  leurs  manufactures. 
Lia  gloire   d'une   nation    dépend   du   com- 
roe  ;  la   prospérité   du   commerce   dépend 

tarif  des  droits.  Presque  toutes  les  puis- 
ices  de  l'Europe  sont  séparées  par  une 
ne  fiscale  qui  s'étend  au  delà  des  mers 
ur  entourer  leurs  colonies  ;  si  dans  cet  état 
choses  la  France  accorde  au  commerce  une 
erté  absolue,  elle  sera  bientôt  appauvrie 
r  les  étrangers  qui  en  exporteront  le  nu- 
Taire  et  les  productions  territoriales  les 
is  précieuses,  pour  prix  des  marchandises 
r  eux  manuiacturées. 

lîhez  plusieurs  nations  étrangères,  les 
aits  sur  le  commerce  sont  une  source  de 
^enu  public  ;  dans  les  Etats-Unis  de  l'Amé- 
(ue  où  on  ne  compte  que  3,331,748  habitanta 
tncs,  le  produit  des  droits  de  douane  est 
culé  à  environ  3,000,000  de  piastres. 
En  Angleterre,  dont  la  population  n'e^t 
8  moitié  do  celle  de  la  France^  la  recette 
te  dans  les  douanes  pour  droits  d'entrée 
de  sortie,  monte  à  plus  de  4,000,000  de  li- 
î6  sterling,  non  compris  les  droits  de  oon- 
nmation,  qui  donnent  plus  de  6,000,000  de 
res  sterling.  L'Angleterre  ni  les  Etats- 
lis  de  l'Amérique  ne  peuvent  pas  rempla- 
•  le  produit  des  droits  de  douane  et  de  con- 
nmation  par   d'autres  taxes.    En  France, 

contributions  foncière,  mobilière,  poste, 
abre,  enregistrement,  hypothèques,  loteries, 
urraient  rendre  non  nécessaire  la  percep- 
•n  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les 
lites  de  l'empire. 

Mais  l'intérêt  du  commerce  exige  que  nous 
ivions  sur  nos  frontièi-es  un  mur  patrioti- 
e  pour  assurer  à  notre  industrie  la  plus 
a^nde  consommation  des  ouvrages  de  son 
tivité.  Que  les  droite  sur  le  commerce 
ent  dans  le  tarif  de  France,  moindres  et 
iucoup  moindres  que  chez  les  nations 
■angères  ;  qu'on  accorde  des  délais  pour 
[juitter  ces  droits,  les  denrées  coloniales 
mdront  en  France  ;  les  denrées  et  les  mar- 
andises  de  France  seront  portées  dans  ses 
[onies  ;  l'endant  au  commerce  ce  que  vous 

aurez  reçu,  accordez  des  primes  à  l'expor- 
tion  chez  l'étranger  des  principales  den- 
?s  et  marchandises  de  France,  et  des  den- 
îs  des  colonies  manufacturées  en  France  ; 
lis  que  ces  primes  ne  puissent  être  obte- 
es  que  lorsque  l'exportation  sera  faite  par 
s  bâtiments  français.  Que  les  droits  et  les 
imes  soient  sagement  combinés,  et  en  rai- 
n.  des  droits  plus  forts  et  des  primes  moins 
trayantes  chez  les  étrangers,  vous  déjouerez 
;  vues  fiscales  des  autres  puissances,  et 
irs  sujets  s'empresseront  de  devenir  ci- 
yens  dans  un  Etat  dont  les  lois  seront  le 
us  favorables  au  commerce.  I^os  anciennes 
is  ont  produit  un  effet  contraire.  Notre  ta- 


rif est  ennemi  du  commei'ce  français  ;  mais 
depuis  le  reculement  des  barrières,  depuis 
l'aoandon  des  privilèges,  depuis  la  réunion 
en  une  famille,  Saint-Domingue  est  en 
France.  Notre  tarif  no  doit  laisser  l'impôt 
dans  tous  les  ports  français,  que  sur  les  bâ- 
timents et  les  marchandises  de  l'étranger. 
Alors  le  tarif  sera  vraiment  protecteur  du 
commerce  national  ;  il  n'y  aura  plus  de  par- 
tisans d'une  liberté  absolue,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  réciproquement  convenue  avec  les  au- 
tres nations.  On  ne  dira  plus  que  le  com- 
merce doit  être  comme  le  cours  des  eaux,  li- 
bre ;  eh  !  ne  forme-t-on  pas  un  canal  de  filets 
d'eau  réunis  !  N'empêche-ton  pai'  les  filtra- 
tions  nuisibles  !  ne  modère-t-on  pas  les  cou- 
rants trop  rapides  !  On  dessèche  les  marais, 
on  arrête  l'eau  dans  les  plaines,  on  la  porte 
sur  des  hauteurs  ;  tout  ce  que  l'art  ajoute  à 
la  nature,  un  tarif  doit  rajouter  au  com- 
merce, les  droits  en  sont  les  écluses. 

La  nouvelle  Constitution  supprime  les  em- 
plois et  états  négatifs  qu'offraient  le  clergé, 
la  robe,  la  finance  ;  nous  ne  verrons  plus  de 
nobles  inutiles,  ni  de  bourgeois  désœuvrés  : 
le  commerce  aura  un  plus  grand  nombre  u  a- 
gents  et  des  capitaux  plus  considérables. 
Qu'un  décret  de  navigation  française  soit 
prononcé,  et  la  F'rance  va  être  sur  la  mer, 
par  le  nombre  de  ses  bâtiments,  ce  qu'elle  est 
sur  la  teri-e  par  une  garde  nationale  de  3  mil- 
lions 600,000  soldats-citoyens. 

La  manufacture  ou  construction  des  bâti- 
ments emploie  beaucoup  de  matérieux  et 
beaucoup  de  bras.  La  navigation  est  une  au- 
tre manufacture  ;  un  vaisseau  est  un  atelier 
portatif  où  chaque  instant  des  nuitu  comme 
des  jours  du  voyage,  en  donnant  une  nou- 
velle valeur  à  la  cargaison,  rembourse  l'in- 
térêt du  prix  du  bâtiment,  sa  destruction 
successive,  les  vivres  et  les  gages  des  n^iviga- 
teurs.  C'est  renoncer  à  deux  manufactures 
très  importantes,  que  d'acheter  des  bâtiments 
de  construction  étrangère,  et  de  ne  pas  res- 
treindre la  navigation  par  les  étrangers.  Le 
commerce  sera  régénéré  lorsque  nous  cesse- 
rons d'augmenter  chez  les  étrangers  le  nom- 
bre des  constructeurs  et  navigateurs  des 
bâtiments.  L'acte  de  navigation  britanni- 
que fut  promulgué  en  1651  ;  à  cette  époque 
le  tonnage  des  bâtiments  anglais  n'excédait 
pas  96,000  tonneaux  ;  il  s'élève  à  environ 
800,000  tonneaux  aujourd'hui  ;  les  lois  d'An- 
gleterre n'accordent  pas  les  privilèges  des  bâ- 
timents anglais  à  ceux  d'une  construction 
étrangère,  et  prohibent  absolument  toute  na- 
vigation indirecte.  Un  bâtiment  français  qui 
poiterait  en  Angleterre  du  tabac  des  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  serait  confisqué.  Un  bâ- 
timent anglais  qui  porterait  en  Angleterre 
du  vin  de  (France  dont  il  aurait  été  chargé 
hors  de  France  serait  confisqué.  Un  bâti- 
ment' américain  vient  d'être  confisqué  à  Lon- 
dres pour  y  avoir  porté  de  l'acajou,  parce 
que  l'aeajou  ne  croît  pas  dans  les  Etats-Unis 
de  l'Amérique.  Les  Anglais  ne  souffrent  pas 
qu'aucuns  étrangers  naviguent  pour  eux,  que 
le  commerce  anglais  soit,  par  une  navigation 
indirecte  étrangère  et  même  anglaise,  chargé 
de  payer  un  fret  qu'il  peut  gagner. 

La  prohibition  de  toute  navigation  indi- 
recte ordonnée  par  toutes  lès  puissances  ma- 
ritimes, porterait  un  coup  fatal  à  la  marine 
d'Angleterre  et  de  Hollande,  et  chaque  autre 


404 


[Gonveation  nationalo.J    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [18  août  1793.] 


nation  y  trouverait  un  accroiesement  de  ses 
fotoes  navales. 

Nous  recevons  le  tabac  américain  importé 
sur  des  bâtiments  anglais  ;  nous  le  payons 
en  espèces  ;  et  ce  tabac  est  le  prix  de  mar- 
chandises    manufacturées     en     Angleterre  ! 
Voudrons-nous  encore  longtemps  favoriser  le 
commerce  anglais  dans  les  Etats-Unis  de  l'A- 
mérique? J'ai  vu  les  Américains  autant  fâ- 
chés que  surpris  que  les  Anglais  et  Hollan- 
dais fussent  admis  à  importer  en  France  les 
denrées  des  Etats-Unis.  Lorsqu'en  1787  tout 
annonçait  la  guerre  entre  la  France  et  l'An- 
glettre,  et  cette  année  1790  entre  l'Angleterre 
et  l'Espagne,  j'ai  vu  les  bâtiments  américains 
préférés  dans  les  Etats-Unis  de  l'Amérique, 
pour   l'exportation   des   productions   de   ces 
Etats  en   Europe.   Le   décret  de   navigation 
française  sera  beaucoup  plus  utile  à  celle  des 
Américains  que  des  bruits  de  guerre.  Ce  dé- 
cret est  désiré  dans  les  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique ;  leur  intérêt  excitera  les  transports  de 
joie  avec  lesquels  il  sera  reçu.  On  y  répondra 
par    un    décret    de    navigation    américaine. 
Alors  les  eaux-de-vie  et  vins  d'Espagne  et  de 
Portugal,  des  marchandises  des  Indes  Orien- 
tales, de  Hollande  et  même  de  France,  ne  se- 
ront plus  importées  dans  les  Etats-Unis  de 
"Amérique  sous   le  pavillon   anglais.    Deux 
nations  n'eurent  jamais  plus  de  raisons  que 
la  France  et  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  de 
s'unir  par  le  commerce.  Que  chacune  de  oes 
deux   nations   ait   les   lois   de   commerce   les 
ineilleures  pour  elle-même,  les  Etats-Unis  se- 
seront  liés  commercialement  avec  la  France 
plus  qu'avec  aucune  autre  nation   de  l'Eu- 
rope. Quelle  est  la  nation  d'Europe  qui  peut 
consommer  une  plus  grande  quantité  des  pro- 
ductions des  Etats-Unis?  Tabac,  riz,  graine, 
farine,    provisions   navales,   pelleteries,    fer, 
graine  de  lin,  potasse,  merrain,  courbes,  mâ- 
tures, etc.,  etc. 

Quelle  nation  d'Europe  peut  fournir  aux 
Américains,  à  meilleur  marché,  le  sel,  Teau- 
de-vie,  les  vins,  les  soieries,  les  beaux  draps, 
les  batistes,  etc? 

C'est  pour  devenir  une  puissance  commer- 
çante que  les  Treize-Etats  se  sont  soumis  à 
une  nouvelle  Constitution  qui  donne  au  Con- 
grès tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  poser 
l^s  bases  d'un  commerce  américain,  d'une  na- 
vigation américaine  ;  et  nous,  leur  alliés  et 
amis,  nous  payons  des  bénéfices  de  commerce 
et  de  navigation  faits  sur  eux  et  nous,  aux 
Anglais!  N'avons-nous  plus  rien  à  redouter 
des  forteresses  ambulantes  dont  ils  menacent, 
dans  ce  moment,  une  autre  puissance  notre 
alliée?  N'adopterons-nous  jamais  le  système 
commercial  qui  les  a  rendus  si  puissants  sur 
le  mers  ?  L'époque  de  la  liberté  de  la  France 
ne  sera  donc  pas  celle  d'une  loi  qui  augmen- 
terait le  commerce  et  la  navigation  des  Fran- 
çais et  des  Américains,  et  les  unirait  par  des 
liens  autant  indissoluoles  que  ceux  des  plus 
grands  intérêts  peuvent  l'être  ! 

Du  7  mai  1792. 

Districts. 

Hœderer  a  donné  un  grand  exemple,  en  fai- 
bant  insérer  dans  les  journaux  de  Paris  les 
noms  de  ceux  qui  n'ont  pas  payé  l'impôt.  Je 


voudrais  qu'il  y  eût  une  imprimerie    d 

chaque  district  ;  peut-être  en  avons-nous  c 

trop  dans  les  grandes  villes.  La  gazette 

district  publierait  les  naissances,  maria 

séparations,  morts,  les  jugements  du  tri 

nal,  avis  et  arrêtés  des  directoires  et  mi 

cipalités,  les  états  des  recettes  et  dépen 

des  comptes  et  caisses  du  public  dans  le 

trict,  les  biens  à  vendre,  contrats  déposés 

bureau    des    hypothèques,    oppositions 

créanciers,  saisies  réelles,  ventes  judiciai 

scellés,    faillites,    les   lettres   restantes    à 

poste,  les  lois,  les  lettres  des  ministres  i 

cprps  administratifs  et  leurs  réponses,  les 

cidents    les  bonnes  et  mauvaises  actions, 

assemblées    primaires,    des   électeurs,   et 

noms  de  tous  fonctionnaires  publics.    C( 

gazette  annoncerait  le  produit  des  récol 

l'abondance  ou  la  disette^  les  prix  des  gra 

et  de  tous  les  articles  principaux  de  culti 

fabrication  et  commerce,    tout  ce  qui   c 

cerne  l'assiette,  la  levée  de  l'impôt.  Dans 

ports,  et  villes  frontières    la  gazette  du  < 

trict  donnerait,  une  ou  plusieurs  fois  par 

niaine   un  relevé  des  registres  des  douanes 

Quel  degré  d'activité  l'agriculture,  le  ce 

meroe  et  la  navigation  ne  recevraient-ils  \ 

des  connaissances  et  de   l'émulation   l'épi 

dues  par   des  journaux  consacrés  aux  fa 

d  un  intérêt  local  et  national  ?  Dans  tou 

les   municipalités,   chaque  habitant  un  p 

aise  voudrait  être  abonné  à  la  Gazette  du  ù 

trict.    Les   avis  paieraient  les   frais,   et 

abonnements  seraient   tout   bénéfice;   si 

district  ne  pouvait  pas  soutenir  une  imp 

mené,  il  devrait  être  annexé  à  un  autre.  C 

imprimeries  seraient   autant   de  forteresf 

élevées  par  la  raison  et  la  liberté  contre 

superstition  et  le  despotisme. 

Ces  gazettes  seront  envoyées  hors  du  d 
tnct,  à  ceux  oui  y  seraient  propriétaires  ( 
créanciers  ;  elles  parviendront  aux  dépari 
ments,  aux  ministres,  aux  députés  à  l'Asseï 
blee  nationale  ;  il  y  aura  une  cij-culatic 
active  et  non  interrompue,  de  l'esprit  publ 
qu  elles  auront  animé,  et  l'esprit  public  e 
le  sang  de  l'Etat. 

L'ancien  régime  était  fondé  sur  le  secre 
le  monopole  et  l'ignorance.  La  nouvelle  a< 
ministration  sera  inébranlable  par  la  publ 
cité  de  ses  bases,  de  ses  opérations,  et  une  1 
berté  absolue  du  commerce  intérieur. 

Avec  les  états  des  quantités  et  des  prix  d< 
subsistances,  fournis  par  les  gazettes  des  di 
trictSj  on  formera  trois  cercles  des  march 
des  districts  (marchés  des  côtes  et  frontière 
marchés  intermédiaires,  marchés  du  centre 
Le  prix  moyen  de  chaque  cercle,  et  des  tro 
prix  moyens,  le  prix  moyen  général.  Que  < 
tableau  soit  proclamé  tou.s  les  mois  dans  l'A 
semblée  nationale.  Les  rois  de  Perse  faisaier 
porter  à  leur  trésor  de  l'eau  du  Nil  et  d 
Danube,  comme  une  preuve  de  l'étendue  d 
royaume.  L'Assemblée  nationale  désire  1 
gloire  et  le  bonheur  de  se  rendre  certaine  qu 
dans  aucun  lieu  de  l'empire  français,  le  pri 
du  travail  n'est  excédé  par  celui  du  pain.  L« 
gazettes  de  districts  publieront  le  tableau  e( 
néral  des  récoltes  et  des  prix  auxquels  elle 
auront  concouru  ;  le  peuple  connaîtra  tou 
les  mouvements  du  commerce,  la  destinatio: 
des  transports  et  les  lieux  de  départs  :  oi 
ne  demandera  plus  dans  les  grandes  villes  )e 
vivres  à  meilleur  marché  que  dans  les  cani 
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agnes  ;  alors  on  respectera  les  droits  et  les 
itérêts  des  propriétaires  des  terres  et  de 
îux  qui  ne  le  sont  pas  ;  on  n'achètera  pas 
es  grains  de  l'étranger,  si  notre  récolte 
ous  suffit  :  en  cas  de  surabondance,  l'expor- 
ition  cessera  d'être  prohibée  ;  la  bsuance  du 
Dmmerce  étranger  sera  en  notre  faveur,  la 
lain-d'œuvre  bien  payée,  et  si  les  contribu- 
.ons  ne  le  sont  pas,  que  les  gazettes  des  dis- 
l'icts  indiquent  à  la  contrainte  de  l'opinion 
ublique,  ceux  qui  refusent  leur  quote-part 
e  l'impôt  décrété  par  les  représentants  du 
euple  pour  la  conservation  de  sa  liberté. 

5  mars  1792. 
ux  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale. 

J'ai  vécu  longtemps  dans  le  pays  de  la 
ranchise.  J'ai  appris,  dans  les  Etats-Unis 
'Amérique,  à  n'entourer  la  vérité  d'aucune 
ériphrase,  d'aucune  précaution  oratoire, 
'ai  des  idées  à  vous  présenter  ;  je  voue  es- 
me  assez  pour  vous  les  offrir  dans  le  style 
bre  qui  est  le  mien. 

Il  ne  suffit  pas  de  tenir  registre  des  jours 
t  du  prix  des  achats  de  numéraire,  vous  de- 
sz  encore  indiquer  celui  de  qui  vous  achetez, 
on  le  garçon  qui  porte  à  la  caisse,  mais  le 
endeiir  ;  qu'il  n'y  ait  aucun  secret  clans  vo.s 
pérations,  ni  aucun  intermédiaire  chargé 
ar  vbus  de  traiter  avec  lui.  Proclamez  votre 
rix  fixé  sur  les  besoins  de  l'Etat,  sans  ou- 
[ier  qu'un  très  haut  prix  annonce  une  né- 
îfisité  absolue,  pressante,  et  qu'un  prix  mo- 
éré,  déterminé  par  un  acheteur  d'une 
rande  somme,  déjoue  les  manœuvres  des 
gioteurs,  pour  créer  la  rareté. 

Pourquoi  ne  demandez- vous  pas  Que  l'As- 
■mblé©  nationale  vo«s  autorise  à  acneter  les 
ïets  publics  au  prix  courant  de  perte  ? 
)  millions  de  numéraire  à  50  0/0,  font 
)  millions  en  assignats,  et  coûtent  à  l'Etat 
)  millions.  20  millions  d'effets  publics  à 
>  0/0,  moins  que  leur  valeur  nominale,  don- 
îraient  à  l'Etat  un  profit  de  5  millions.  La 
erte  dans  l'achat  du  numéraire  serait  ré- 
uit©  par  le  profit  dans  celui  des  effets  pu- 
ics.  Je  ne  propose  pas  d'acheter  au  prix 
mrant  de  perte,  pour  revendre  à  la  hausse, 
lais  pour  brûler,  amortir  d'autant  la  dette 
ublique,  et  diminuer  nos  pertes  par  nos 
rofits.  Le  principal  de  la  dette  publique, 
st  solidement  hypothéqué  ;  l'intérêt  se  paie 
tactement,^  les  bien  nationaux  valent  à  la 
rance  plus  que  l'Amérique  du  Sud  à  l'Es- 
agne,  ou  les  grandes  Indes  à  l'Angleterre  ; 
jpendant  les  effets  perdent!...  L'Etat,  pour 
nirnir  son  crédit  et  améliorer  le  .sort  de  ses 
réanciers,  a  le  plus  grand  intérêt  et  peut, 
vec  justice,  acheter  ses  effets  au-dessous  du 
air,  ne  fût-il  même  pas  forcé  à  perdre  pour 
cheter  des  espèces. 

Les  actions  de  l'ancienne  compagnie  des 
ades  se  vendent  à  20  0/0  au-dessous  de  leur 
rix  nominal.  Un  banquier  de  Londres  peut 
voir  60  0/0  de  profit  en  les  payant  en  lettres 
irées  sur  lui  et  vendues  à  Paris,  et  trouver 
3  0/0  de  bénéfice  dans  la  perte  du  change  ou 
es  actions.  Ce  banquier  aura  donc  pour 
3,000,000,  50,000,000  d'actions,  dont  quatre 
nnéee  d'intérêt  lui  rembourseront  le  prix 
rincipal  qu'il  aura  payé  .Les  étrangers,  en 
péculant  sur  nos  fonds,  nous  rendront  leurs 
ributaires  ;  une  grande  partie  de  notre  for- 


tune publique  est  pour  eux  une  conquête  fa- 
facile. 

L'Etat  doit  administrer  ses  finances  comme 
un  individu  ;  or,  quel  est  le  négociant  qui 
négligerait  d'acheter  ses  effets  à  5  0/0  à  son 
profit?  Si  nous  ne  voulons  pas  rembourser 
toute  la  dette,  constituée  ou  non  ;  si  nous  ne 
remboursons  pas  immédiatement  et  sans  dé- 
lai toute  la  dette  non  constituée,  achetons  au 
moins  les  effets  de  cette  partie  qui  perdent  le 
plus.  Ce  mode  d'amortissement  est  lucratif  ; 
il  ôtera  aux  étrangers  de  grands  bénéfices  sur 
le  prix  des  effets  et  sur  le  change.  Les  agio- 
teurs étrangers  et  français  reçoivent  ponc- 
tuellement l'intérêt  des  effets  publics  ;  s'ils 
les  vendent,  c'est  pour  acheter  du  numéraire 
en  France  ou  accaparer  les  lettres  sur  l'é- 
tranger, ôter  au  Trésor  national  tout  moyen 
de  se  procurer  directement  des  espèces  ;  et  les 
lui  vendre  au  prix  d'un  juif  avec  un  mineur. 

Le  Trésor  national  souffre  tout,  et  paie  l'in- 
térêt local  de  capitaux  qu'il  pourait  rem- 
bourser à  20  0/0  de  profit  ;  aucun  de  ses  dé- 
biteurs ne  lui  paie  le  plus  léger  intérêt  de  la 
créance  la  plus  légitime  ;  les  agioteurs  de  la 
rue  Vivienne  lui  vendent  l'argent  au  prix 
qu'ils  supposent,  qu'ils  donnent  même  dans 
des  achats  de  petites  sommes,  et  dont  ils  s'in- 
demnisent dans  les  grosses  ventes  qu'ils  lui 
font.  Us  sont  parvenus  à  embarrasser  la  mar- 
che des  liquidations,  à  accroître  la  dette  par 
la  continuation  des  intérêts,  à  détourner  les 
assignats  de  l'achat  des  biens  nationaux,  leur 
vraie  destination  :  ils  ont  obtenu  les  billets 
de  10  sous,  sextuplé  le  prix  du  numéraire  et 
augmenté  la  dépense  publique... 

La  iFrance  peut  être  sauvée  par  le  rembour- 
sement de  l'universalité  de  la  dette,,  sauf  à 
en  constituer  une  nouvelle  pour  un  capital 
moins  considérable,  avec  des  principes  et  des 
termes  différents,  et  en  déterminant  que  les 
fonds  seront  versés  au  Trésor  national,  sans 
le  médium  des  notaires  ou  banquiers,  et  l'in- 
térêt servi  sans  celui  des  payeurs  actuels. 

Le  congrès  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
pour  réduire  la  dette  domestique,  a,  en  août 
1790,  autorisé  le  président  du  Sénat,  le  chef 
de  justice,  le  secrétaire  d'Etat,  le  secrétaire 
de  la  Trésorerie  et  le  procureur,  ou  trois  d'en- 
tre eux,  avec  l'approbation  du  président  des 
Etats,  à  acheter  les  effets  américains,  au  prix 
de  la  place,  s'il  n'en  excède  pas  le  pair  ou  la 
vraie  valeur.  Par  le  même  décret,  le  prési- 
dent des  Etats-Unis  a  reçu  le  pouvoir  d'em- 
prunter 2  millions  de  piastres  à  5  0/0,  pour 
étendre  cette  opération  d'amortissement, 
mais  en  appropriant  8  0/0  de  l'intérêt  du 
principal  de  dette  acheté,  à  l'extinction  du 
principal  et  de  l'intérêt  du  nouvel  emprunt. 
La  situation  de  nos  finances  et  celle  de  notre 
commerce  sont  des  circonstances  aussi  heu- 
reuses pour  nos  alliés  de  l'autre  hémisphère, 
que  pour  nos  voisins  en  Europe.  Par  la  perte 
du  change  de  Paris,  sur  Londres  ou  Ams- 
terdam, les  Américains  peuvent  se  libérer 
de  ce  qu'ils  doivent  à  la  France,  en  ne 
payant  réellement  que  les  deux  cinquièmes  de 
ce  qu'ils  ont  reçu. 

26  octobre  1792. 

Lettre  à  EOLAND. 

Le  nouveau  régime  des  douanes  est  en  ac- 
tivité depuis  plus  d'un  an  ;  cependant  le  pu- 
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blic  ne  connaît  point  encore  les  tableaux  de 
la  balance  du  commerce,  c'est-à-dire,  les  états 
des  importations  par  espèces,  nombre,  poids, 
mesure,  valeur,  le  produit  des  droits  perçiis 
pour  sortie  ou  entrée  ou  consommation  ^e 
chaque  article,  les  pays  d'origine  ou  destina 
tion,  le  tonnage  des  bâtimnets  de  chaque  pa- 
villon, et  les  primes  payées.  Je  désirerais 
avoir  tous  ces  états,  au  moins  ceux  relatifs  à 
notre  comnierce  avec  l'Angleterre,  et  les 
Etats-Unis  d'Amérique. 

Commerce   étranger  dans   les   îles   (anglaises 
de  l'Améi-iqiie. 

L'Angleterre  a  des  ports  francs  dans  ses 
colonies,  Kingston,  Savanuh-Lamar,  Monte- 
Gohey,  Santa-Lnca,  île  de  la  Jamaïque  ; 
Snint-George,  île  de  la  Grenade  ;  Roseau,  île 
de  la  Dominique  :  Nassau,  île  de  la  Nouvelle 
Providence,  une  des  îles  Bahania. 

Dans  ces  sept  porte  francs,  certains  étran- 
gers seulement  sont  admis,  suivant  le  mode 
et  aux  conditions  ci-après. 

Laine,  coton  en  bourre,  indigo,  cochenille, 
drogues,  cacao,  bois  de  teinture,  peaux, 
cuira,  suif,  castors,  pelleteries,  écailles  de 
tortue,  bois  brut  ou  scié,  acajou  et  autres 
bois  de  menuiserie,  chevaux,  ânes,  mules  et 
bestiaux  étant  du  cru  ou  produit  d'une  co- 
lonie en  Amérique,  sous  la  domination  d'une 
puissance  étrangère  européenne,  et  toutes  es- 
pèces ou  huilions,  diamants  et  pierres  pré- 
cieuses, peuvent  être  importés  d'une  telle  co- 
lonie dans  les  ports  ci-dessus,  par  tous  ba- 
teau, goélette  ou  autre  bâtiment  étranger 
n'ayant  qu'un  seul  pont,  n'étant  pas  au-des- 
sus de  70  tonneaux,  et  étant  navigué  par  les 
sujets  de  la  puissance  étrangère  d'Europe, 
qui  possède  cette  colonie,  et  étant  leur  pro- 
priété. Toutes  autres  productions  ou  mar- 
chandises ne  peuvent  être  importées^  sous 
peine  de  confiscation  d'icelles  et  du  bâtiment. 

Les  étrangers  pourront,  sur  les  bâtiments 
ci-dessus,  exporter  le  rhum  produit  de  toute 
île  anglaise,  les  nègres  qui  auront  été  impor 
tés  dans  les  colonies  anglaises  ci-dessus  nom- 
mées, par  des  bâtiments  des  construction  et 
propriété  anglaises,  navigues  et  registres  lé- 
galement et  toutes  autres  marchandises  lé- 
galement importées,  exceptés  mâts,  beauprés, 
poix,  résine  goudron  et  tabac  ;  excepté  aussi 
le  fer  importé  des  colonies  ou  plantations 
anglaises  en  Amérique.  En  cas  de  doute,  s^' 
les  marchandises  qu'on  veut  exporter,  ont  été 
légalement  importées  dans  les  îles  de  la  Ja- 
maïque, Grenade.  Dorïiinique,  Nouvelle-Pro- 
vidence, la  légalité  de  1  importation  sera 
prouvée  à  la  satisfaction  des  receveurs  et  con- 
trôleurs de  la  douane,  avant  qu'ils  permet- 
lent  de  charger  pour  exporter. 

Les  objets  dont  l'importation  est  permise 
aux  étrangers,  pourront  être  exportés  pour 
la  Grande-Bretagne  ou  Irlande,  conformé- 
ment aux  règles,  restrictions,  caution?, 
amendes  et  confiscation  contenues  dans  l'acte 
de  navigation  britannique,  et  p-utres  lois  sur 
cette  matière. 

Aucunes  marchandises  quelconques  des  crus, 
produits  ou  manufactures  d'Europe,  des  In- 
des orientales  ou  autres  lieux  au  delà  du  cap 
de  Bonne-Espérance,  n©  pourront  être  expor- 
tées de  la  Jamaïque,  Grenade,  Dominique  ou 


des  îles  de  Bahama,  à  une  autre  colonie  o 
plantation  anglaise  en  Amérique  ou  le 
Indes  occidentales,  sous  peine  de  leur  cor 
fiscation  et  celle  du  bâtiment.  Aucun  droi 
de  poudre  à  canon,  ni  aucun  salaire  ou  ré 
compense  quelconque  ne  sera  payé  dans  k 
ports  francs,  pour  les  bâtiments  ou  les  mai 
chandises  importées  ou  exportées  par  le 
étrangers. 

Les  provisions  et  le  bois  des  crû  ou  prc 
duit  du  territoire  appartenant  aux  Etatt 
Unis  d'Amérique,  ne  peuvent  pas  être  impo) 
tés  dans  les  colonies  anglaises  des  Indes  occ 
dentales,  d'aucune  île  étrangère  dans  h 
Indes  occidentales.  Dans  le  cas  de  calamit 
publique,  le  gouverneur  anglais  peut,  ave 
l'aide  et  le  consentement  de  son  conseil,  aut< 
riser,  pour  un  temps  limité,  l'importation  de 
farine,  biscuit,  riz,  grains  et  bois,  de  tout 
île  dans  les  Indes  occidentales. 

Aucunes  denrées  ou  marchandises  quelcor 
ques,  excepté  poix,  résine,  goudron,  char 
vrc,  lin,  mâts,  vergues,  beauprés,  planches 
soliveaux,  merrain  et  toutes  sortes  de  bois 
animaux  et  bestiaux  vivants,  de  toute  na 
ture,  poix,  haricots,  pommes  de  terre  ;  fa 
rine,  biscuit,  riz  et  grains  de  toutes  sortes 
étant  des  crû  ou  produit  des  Etats-Uni 
d'Amérique,  ne  pourront  être  importées  d'au 
cun  des  Etais-Unis,  dans  les  îles  anglaiseï 
des  Indes  occidentales,  les  îles  de  Bahamî 
et  les  Bermude.  Les  articles  exceptés  de  h 
prohibition  générale  ne  pourront  être  impor 
tés  que  par  les  sujets  anglais  sur  des  bâti 
ments  de  construction  et  propriété  anglaise 
Les  rhum,  sucre,  mélasse,  café,  cacao,  gin  i 
bre  et  piment  pourront  être  exportés  de 
anglaises  dans  les  Etats-Unis  d' Amène (uc 
par  des  Anglais  sur  des  bâtiments  de  oona 
truction  et  propriété  anglaise,  et  en  payan 
les  mêmes  droits  auxquels  les  mêmes  article 
sont  soumis,  lorsqu'ils  sont  exportés  pou: 
une  colonie  ou  plantation  anglaise  en  Ame 
rique. 

15  octobre  1792. 

Douanes  'nationales  dans   les  Utats-Unis  di 
l'Amérique  et  en  France. 

Du  P'  octobre  1790  au  30  septembre  1791 
le  commerce  maritime  dans  les  Etats-Uni 
de  l'Amérique,  a  employé  504,061  tonneau: 
de  bâtiments  américains,  dont  361,754  pou 
voyages  de  long  cours,  110.906  pour  cabotage 
et  33,116  pour  la  pêche. 

Le  port  des  bâtiments  étrangers  a  été  d 
233,018  tonneaux  ;  Français,  7,523  ;  Anglais 
206,208;  Espagnols,  4,753;  Portugais,  5,152 
Hollandais,  3,890;  Impériaux,  463;  Hanséati 
quais,  2,821  ;  Danois,  1,441  ;  Suédois,  400 
Rusises,  300. 

Les  tonnages  américain  et  étranger,  ei 
réunissant  toutes  fractions  du  tonnage  d' 
chaque  pavillon,  ont  été  de  737,075*  75/95««.  _ 

Le  droit  de  fanal  sur  les  bâtiments  améri 
cains  a  produit  30,824  piastres,  et  sur  oeu; 
de  l'étranger,  114,522. 

On  évalue  tous  les  objets  exportés  i 
17,561,551  piastres.  L'étranger  a  reçu  de 
Etats-Unis  3,886,421  boisseaux  de  grains  d^ 
farine  :  73,000  tierçons  de  riz  ;  102,000  )x>u 
cauds  de  tabac  ;  440,600  quintaux  de  poisson 
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582,000  gallons  d'hiiilo  de  baleine  ;  114,000  ba- 
rils de  goudron,  etc.  (1). 

L'Angleterre  et  ses  Colonies  ont  été  le  lieu 
pour  lequel  on  a  exporté  Le  plus,  et  la  France 
et  ses  Colonies  celui  où  on  a  consommé  le  plus 
des  exportations  des  Etats-Unis. 

L'état  des  importations  qui  m'avaient  été 
adressé  ne  m'est  pas  parvenu  ;  le  montant 
des  droits  peut-il,  avec  le  tarif,  aider  à  en 
calculer  la  valeur  ?  En  voici  un  taJl>leau  exact. 

lieoette  totale  des  droits  3,171,474  piastres. 

Déduction  faite  de  10  %  du  droit  dû  par  ar- 
ticles importés  dans  des  bâtiments  améri- 
cains, et  après  addition  de  10  %  du  droit  dû 
lorsque  le  bâtiment  est  étranger. 

Frais  de  régie,  108,516,  piastres. 

Remis©  des  droits  40,802. 

Primes,   15,432. 

On  remarquera  sans  doute  ici  que  les  Amé- 
ricains encouragent  leur  navigation  par  une 
différence  de  droits  sur  bâtiment  et  sur  mai'- 
chandises.  Cette  différence  a  été,  pour  1791, 
d'environ  130,000  piastres  à  leur  profit. 

Xous  ne  devons  pas  observer  moins  atten- 

><'ment  l'économie  de  la  régie  des  douanes' 
nationales  dans  les  Etats-Unis.  En  France, 
la  régie  coûte  en  dépenses  ordinaires  pour 
1792,8,743,672  livres,  9/25"  du  produit  total, 
PU  9/16«'  du  produit  net.  La  régie  américaine 
dépense  environ  1/30^  du  produit  net...  Je 
dirai  bientôt  comment  font  les  Américains 
pour  régir  à  aussi  bon  marché.  En  deux  mots, 
que  je  me  charge  d'expliquer,  les  Américains 
''  Tit  comme   les  Anglais,  et  nous  comme  la 

■/)ie  (jt'iiéraU'. 

r""  octobre  1792. 
Navigation  des  Français  et  des  AmMeains. 

L<e  tabac  des  Etats-Unis  d'Amérique  n'est 
ftdmis  en  France  que  lorsqu'il  est  importé 
directement  de  ce«  Etats  par  des  bâtiments 
français  ou  américains.  L'exclusion  des  na- 
vigateurs étrangers  intermédiaires  est  le  plus 
grand  moyen  d'union  et  de  prospérité  pour 
les  Républiques  française  et  américaine.  Ces 
deux  filles  de  la  liberté,  qui  ont  le  môme  sou- 
verain, les  droits  de  l'homme  et  l'égalité, 
doivent  proscrire  tout<^  importation  indi- 
recte qui  les  rendait  tributaires  des  étran- 
gers :  elles  doivent,  par  des  lois  que  sollicite 
leur  intérêt  séparé  et  commun,  ôter  aux 
étrangers  tous  profits  de  commerce  et  de  na- 
vigation faits  sur  l'une  des  deux  branches 
de  cette  nouvelle  famille,  avec  les  denrées  et 
marchandisas  de  l'autre. 

Ceux  qui  ne  sont  ni  Français  ni  Américains 
pourront-ils  encore  longtemps  importer  en 
France  les  grains  et  farine,  le  riz,  le  bois,  la 
potavsse,  le  fer,  la  graine  de  lin,  les  pellete- 
ries, les  provisions  navales,  et  toutes  denrées 
ou  productions  des  Etats-Unis,  autres  que  le 
tabac  ? 

En  1790,  le  commerce  total  de»  Etats-Unis 
a  employé  766,070  tonneaux,  dont  le  pavillon 
américain  a  fourni  les  deux  tiers  ;  la  naviga- 
tion pour  cabotage  et  pêche  a  été  de  139,433  t. 
Le  commerce  extérieur  a  occupé  626,637  ton- 
'"■^aux,    dont   364,344    de    navigation    améri- 

1)  Voyez  les  état  et  tableau  des  exportations,  navi- 
gation et  produit  du  droit  sur  les  bâtiments,  dans  Ips 
douanes  des  Etats-Unis,  imprimés  à  la  suite  et  pour 
preuve?.  {Note  de  Doucher). 


caine,  et  262,893  de  navigation  étrangère.  Les 
Anglais  ont  eu  plus  des  6/7««  de  cette  navi- 
gation étrangère  dans  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, la  part  des  Français  a  été  d'environ 
1/20*  ;  celle  des  autres  nations  de  l'Europe 
1/lP.  Le  tonnage  des  bâtiments  américains 
expédiés  pour  les  îles  françaises  du  Vent  et 
Sous  le  Vent,  a  été  à  peu  près  de  120,000  ton- 
neaux ;  ce  qui  est  plus  du  tiers  du  tonnage 
américain  pour  l'étranger.  Le  commerce  ac- 
tif des  Etats-Unis  avec  les  îles  françaises  les 
indemnise  au  moins  des  7/11"*  du  commerce 
passif  dans  les  porte  de  ces  Etats  au  profit 
de  l'Angleterre. 

En  1778,  la  navigation  française  pour  ca- 
botage, pêche,  commerce  avec  les  colonies, 
l'Inde  et  la  Chine,  a  été  d'environ  un  million 
de  tonneaux.  Le  tonnage  employé  entre  la 
France  et  les  autres  puissances,  pour  expor- 
ter de  France  et  y  importer,  a  été  de 
1,161,321  tonneaux,  dont  329,204  français, 
20,182  américains,  211,6'iS  anglais,  123,399  hol- 
landais, etc.  Ces  deux  derniers  pavillons  ont 
eu  dans  le  commerce  étranger  de  France,  une 
part  plus  forte  que  le  pavillon  des  Fran- 
çais!     La    navigation    indirecte,    que    la 

France  tolère  encore,  est  environ  le  tiers  du 
tonnage  du  commerce  des  étrangers  avec  elle 

en    Europe! Le  tonnage   des   bâtiments 

anglais  et  hollandais  entrant  dans  les  ports 
de  France  excède  les  3/5®'  de  celui  de  tous 
autres  bâtiments  étrangers  y  entrant  aussi, 
aniéricains,  espagnols,  portugais,  piémon- 
t.ais,  sardes,  génois,  toscans,  romains,  napo- 
litains, siciliens,  vénitiens,  levantins,  barba^- 
resques,  hanséatiques,  impériaux,  danois,  sué- 
dois, prussiens  et  russes. 

Français,  Américains,  votre  pavillon  ne 
pourrait-il  pas  se  suffire  à  lui-même  pour  na- 
viguer directement  entre  vous?  Manquez- 
vous  de  bâtiments  et  de  matelots?  N'avez- 
vous  ni  bois  ni  constructeurs? 

Hâtez- vous  de  proclamer  un  acte  de  navi- 
gation tel  que  celui  de  l'Angleterre.  La  ma- 
rine marchande  française  est  composée  do 
5,535  navires  du  port  de  733,000  tonneaux. 
I^s  Etats-Unis  peuvent  construire  30,000  ton- 
neaux en  une  seule  année. 

Les  cultivateure,  dans  les  cinq  Etats-Unis 
au  sud,  craindraient-ils  encore  de  n'avoir 
pas  assez  de  bâtiments  pour  exporter  en  Eu- 
rope le  tabac,  le  riz,  et  les  provisions  navales 
que  donnent  le  Maryland,  la  Virginie,  les 
deux  Caroline  et  la  Géorgie  ?  Les  armateurs  à 
Portsmouth,  New-Berry,  Salem,  Boston, 
New-Providence,  New-London,  New-York, 
Philadelphie,  Baltimore,  Norfolk,  Edenton, 
New-Berne,  Wilnington,  CharLes'town,  Sa- 
wanah,  à  Dunkerque,  Boulogne,  Havrc-de- 
Grâce,  Cherbourg,  Saint-Malo,  Brest,  Lo- 
rient,  Nantes,  la  Rochelle,  Rochefort,  Bor- 
deaux, Bayonne,  Toulon,  Cette,  Marseille  ; 
tous  réunis,  n'ont-ils  pas  la  même  ambition 
et  autant  de  moyens  que  les  armateurs  de 
Londres,  Bri.stol,  Glascow,  Liverpool,  Hull, 
Lancastre,  Cork,  Dublin?  Le  défaut  d'un 
acte  de  navigation  en  France  a  donné  aux 
Anglais,  Hoflandaie  et  Hanséantiquois,  un 
commerce  plus  étendu,  que  leur  territoire  et 
leur  population  ne  peuvent  maintenir. 

Il  est  temps,  il  est  juste  que  la  Franco  re- 
prenne la  part  qui  lui  appartient  dans  le 
commerce  du  Monde. 
Le  nouveau  Code  oommercial  des  Français, 
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en  rendant  à  chaque  nation  justice  et  réci- 
procité, doit  interdire  toute  importation  in- 
directe. Que  chacune  des  autres  puissances 
décrète  la  même  loi.  Aucune  ne  doit  être  in- 
sensible à  l'accroissement  de  son  commerce  : 
celui  des  Français  n'a  pas  besoin  des  bâti- 
ments et  matelots  anglais  ou  hollandais  pour 
importer  en  France  les  denrées  des  Etats- 
Unis  de  l'Amérique. 

Il  n'y  a  plus  en  France  ni  douanes  inté- 
rieures entre  les  départements,  ni  douanes 
aux  entrées  des  villes  ;  on  y  jouit  de  la  plus 
grande  liberté  d'industrie. 

La  France  est,  par  le  nombre  de  ses  habi- 
tants, le  lieu  de  la  plus  grande  consomma- 
tion :  par  sa  situation  sur  l'Océan  et  la  Mé- 
diterranée, l'abondance  des  denrées  et  des 
marchandises  des  deux  Indes  dans  ses.  ports, 
elle  est  encore  le  plus  grand  entrepôt  de 
l'Europe.  Que  le  pavillon  de  toute  nation  y 
soit  accueilli,  lorsque  la  cargaison  sera  le 
produit  de  son  territoire  ;  soyons  unis  avec 
toutes,  par  des  relations  directes  ;  ne^  per- 
dons pas  un  instant  à  exclure  tout  intermé- 
diaire entre  nous  et  chacune  d'elles. 

Notre  sang  a  coulé  pour  l'indépendance  des 
Etats-Unis  d'Amérique  ;  notre  liberté,  en 
concourant  à  conserver  la  leur,  augmentera 
leur  force  nationale  :  le  commerce  avec  nous 
en  est  déjà  une  des  bases  les  plus  solides.  Pour 
nous,  pour  eux,  la  Convention  des  Français 
doit  décréter  : 

«  Aucunes  denrées  ou  productions  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  dont  l'importation 
est  ou  sera  permise  en  France  et  dans  les  Co- 
lonies ou  possessions  françaises,  ne  pourront 
y  être  importées  que  directement  desdits 
Etats,  et  sur  des  bâtiments  français  ou  amé- 
ricains.  » 

14  octobre  1792. 
Pêche  des  Américains. 

Du  20  août  1789  au  30  septembre  1790,  on 
a  exporté  des  Etats-Unis  de  l'Amérique, 
278,721  quintaux  de  poisson  sec  ;  36,804  barils 
de  poisson  salé  ;  21,196  barils  d'huile  de  ba- 
leine ;  121,281  livres  de  fanons  de  baleine  ; 
70,390  livres  de  bougies  de  blanc  de  baleine , 
le  tout  estimé,  dans  les  douanes  des  Etats- 
Unis,  1,194,287  piastres.  La  France  et  les  îles 
françaises  du  Vent  et  Sous  le  Vent,  ont  reçu 

f>our  749,497  piastres,  du  total  de  cette  éva- 
uation  d'exportation. 

Du  l®""  octobre  au  30  septembre  1791,  la 
quantité  du  produit  de  pêche  américaine, 
exportée  à  l'étranger,  a  été  encore  plus  con- 
sidérable ;  le  directeur  des  douanes  de  ces 
Etats  en  porte  le  prix  à  1,353,351  piastres. 
Nous  avons  consommé,  en  1790,  plus  des  7/11** 
de  la  pêche  des  Américains,  et  encore  plus  en 
1791. 

Nos  armateurs  se  plaindront  d'une  impor- 
tation aussi  considérable  du  produit  d'une 
'Qêche  étrangère  ;  je  me  plains  de  ce  qu'un 
grand  nombre  de  quintaux  de  ce  poisson 
étranger  a  obtenu  la  prime  accordée  pour 
encourager  la  pêche  française.  Ne  trouve-t-on 
pas  aussi  les  moyens  de  franciser  la  morue  et 
l'huile  de  la  pêche  anglaise  ? 

Pour  décharger  la  pêche  américaine  du 
droit  mis  sur  le  sel  importé  dans  les  Etats- 
Unis,  on  a  donné,  par  acte  du  16  février  1792, 
une  prime  8/100«»  de  piastre  pour  chaque  ba- 
ril de  poisson  salé,  exporté  à  l'étranger  :  une 


autre  prime  est  accordée  aux  bâtiments  pê- 
cheurs ;  à  celui  de  5  à  20  tonneaux,  une  pias- 
tre et  demie,  et  à  celui  au-dessus  de  30  ton- 
neaux, deux  piastres  et  demie,  par  chaque 
tonneau  de  port. 

La  prime  d'aucun  bâtiment  ne  peut  excéder 
170  piastres.  Les  5/8®*  de  cette  prime  sont 
partagés  entre  les  pêcheurs,  en  proportion 
de  la  quantité  de  poisson  pris  par  chacun 
d'eux  ;  les  autres  3/8"  appartiennent  à  l'ar- 
mateur. 

Une  addition  de  20  %  à  la  prime  destinée 
au  bâtiment  pêcheur,  a  été  décrétée  le  2  mai 
dernier,  par  le  Congrès  américain. 

Aux  arm-ateurs  Français, 
29  juin  1793. 

La  Marine  marchande  française  est  de 
5,535  navires,  dont  le  port  peut  être  évalué 
à  733,000  tonneaux  ;  nous  avons  en  outre 
1,520  barques  ou  autres  bâtiments  non-pontés. 
Ces  5,533  navires,  tous  armés,  emploieraient 
66,000  hommes;  voici  leur  situation  :  516  sont 
en  construction  ou  à  radouber  ;  1,010  en  état 
de  prendre  la  mer  ;  569  en  Amérique  ;  167  sur 
les  côtes  d'Afrique  ;  83  dans  l'Inde  ;  429  dans 
le  Levant  ;  612  au  grand  cabotage  ;  1660  au 
petit  ;  82  à  la  pêche  de  la  morue  ;  402  à  la 
pêche  sur  les  côtes  ;  10  frétés  à  l'Etat.  Nous 
n'avons  en  actiritt^  que  4,009  navires,  de 
531,000  tonneaux,  dont  les  équipages  n'excè- 
dent pas  48,000  hommes. 

Nous  avons  souffert  et  nous  tolérons  encore 
que  les  étrangers  fassent  notre  cabotage  et 
navigation  pour  nous  au  long  cours.  Un  bâ- 
timent anglais  transporte  et  vend  à  Bordeaux 
des  denrées  du  Nord  de  l'Europe  et  de  l'A- 
mérique ;  il  se  charge  en  sucre,  coton,  vins... 
et  paie  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  les  mêmes 
droits  qu'un  bâtiment  français.  Un  bâtiment 
français  paie  à  Londres^  pour  une  tonne  d€ 
vin  français,  quatre  guinées  de  plus  que  le 
bâtiment  anglais,  outre  un  plus  fort  droit  de 
fanal,  et  il  serait  confisqué  s'il  y  portait  des 
denrées  ou  marchandises  non  françaises.  Cet 
état  actuel  des  choses  me  rappelle  que  la 
ferme  r/énérale,  qui  fut  toujours  autant  enne- 
mie de  notre  commerce  que  de  notre  liberté, 
favorisait,  en  la  payant,  l'introduction  des 
marchandises  anglaises,  et  faisait,  en  temps 
de  guerre,  accorder  des  passeports  aux  bâti- 
ments anglais  chargés  de  tabac,  qu'elle  payait 
en  espèces. 

Nous  devons  prohiber  le  cabotage  par  les 
étrangers  et  toute  importation  indirecte.  La 
valeur  des  articles  étrangers  importés  par 
bâtiments  français,  diminue,  dans  la  balance 
générale  du  commerce,  de  tout  ce  qu'à  coûté 
le  fret  gagné  par  les  Français.  Interdire 
toute  importation  indirecte,  c'est  diviser  les 
bâtiments  et  matelots  entre  les  nations,  et  ré- 
duire chacune  d'elles  au  nombre  que  peut 
employer  son  commerce.  Cette  restriction 
s'opérera  par  le  décret  de  navigation  que  je 
propose,  et  la  France  aura  le  plus  grand 
nombre  de  bâtiments  et  de  matelots,  parce 
qu'elle  a  le  plus  de  richesses  et  de  besoins, 
plus  à  exporter  et  importer  qu'aucune  autre 
nation. 

Une  nation  qui  n'exclut  pas  l'importation 
indirecte,  est,  quant  au  fret,  tributaire  des 
autres,  surtout  de  celle  qui  ne  lui  accorde 
pas  la  réciprocité  d'importer  indirectement. 
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Suivant  les  lois  anglaises,  un  bâtiment  étran- 
ger doit  être  de  construction  et  propriété 
de  la  nation  dont  il  porte  le  pavillon,  et  le 
capitaine  et  les  trois  quarts  de  l'équipage, 
être  de  cette  même  nation.  C'est  en  contenant 
chacune  des  puissances  maritimes  dans  l'u- 
sage de  ses  propres  moyens,  que  la  marine 
anglaise  s'est  enrichie  de  la  non-construction 
ou  de  l'inactivité  des  vaisseaux  étrangers. 

Nos  lois  sur  la  navigation  et  le  commerce 
sont  encore  si  contraires  à  nos  intérêts,  que 
nous  payons  annutlJement  aux  Anglais, 
Hollandais,  Américains  et  autres  étrangers, 
(lit  moins  25  millions  que  la  marine  française 
a  droit  de  réclamer. 

La  Convention  nationale  ne  doit  pas  diffé- 
rer plus  longtemps  do  décréter  :  1°  Aucun 
bâtiment  ne  sera  réputé  français,  n'aura 
droit  aux  privilèges  des  bâtiments  français, 
s'il  n'a  été  construit  en  France,  dans  les  co- 
lonies ou  autres  possessions  de  France,  ou 
déclaré  bonne  prise  faite  sur  l'ennemi,  ou 
confisqué  pour  contravention  aux  lois  de 
France,  s'il  n'appartient  pas  entièrement  à 
dee  Français,  et  si  les  officiers  et  trois  quarts 
de  l'équipage  ne  sont  pas  français. 

2°  Les  bâtiments  étrangers  ne  pourront 
transporter  d'un  port  français  à  un  autre 
port  français,  aucunes  denrées,  productions 
ou  marchandises  des  produits  ou  manufactu- 
res de  France  ou  possessions  françaises^  sous 
peine  de  confiscation  des  bâtiments,  cargai- 
soHvS,  et  de  1,000  livres  d'amende,  solidaire- 
ment et  par  corps  contre  les  propriétaire, 
consignataire,  agents  des  bâtiment  et  cargai- 
son, capitaine  et  lieutenant  du  bâtiment. 

3°  Aucunes  denrées,   productions  ou  mar- 


chandises de  l'étranger,  ne  pourront  être  im- 
portées que  directement  par  des  bâtiments 
français,  ou  appartenant  aux  sujets  du  sou- 
verain du  pays  de^s  produit  ou  manufactu- 
res, ou  des  ports  ordinaires  de  vente  ou  pre- 
mière exportation,  sous  peine  de,  etc 

4  février  1792. 

Ce  tableau  de  la  population  des  Etats-Unis 
de  l'Amérique  est  authentique.  La  Constitu- 
tion des  Etats-Unis  veut  que  les  représen- 
tants dans  une  des  deux  Chambres  du  Con- 
grès, et  les  taxes  directes  entre  les  Etats, 
soient  en  raison  de  la  population,  calculée, 
en  ajoutant  au  nombre  total  des  personnes 
libres  (les  Indiens  non  exceptés)  les  trois 
cinquièmes  de  foutes  autres  personnes,  qu'il  y 
ait  un  représentant  pour  30,000,  que  chaque 
Etat  en  ait  au  moins  un.  Le  nombre  des  repré- 
sentants provisoirement  déterminé  par  la 
Constitution  était  de  soixante-cinq  ;  l'état  de 
Rhode-Island  en  avait  un  ;  la  Pensylvanie, 
huit  ;  la  Virginie,  dix,  etc.  Cet  état  de  popu- 
lation est  celui  qui  devait  être  fait  dans  les 
trois  ans  de  la  première  session  du  Congrès. 
Conformément  à  cet  état,  le  nombre  des  re- 
présentants va  être  porté  de  65  à  112.  La 
Virginie  en  aura  20  ;  la  Pensylvanie,  14  ;  la 
Géorgie,  2,  etc.  La  Constitution  ordonne  que 
tous  les  dix  ans  il  soit  fait  un  dénombrement 
des  habitants  ;  le  nombre  des  représentants 
variera  tous  les  dix  ans. 

Les  Etats-Unis  sont  très  inégalement  repré- 
sentés dans  une  Chambre  ;  mais  ils  sont  tn 
équilibre  dans  l'autre,  au  Sénat,  où  chaque 
Etat  a  deux  sénateurs,  chaque  sénateur  ayant 
voix. 


Population  des  États-Unis  d'Amérique. 


DISTRICTS. 


*  Verraont 

New-Hampshire 

Maine 

Massachussets 

Rhode-Island 

Connecticut , 

New- York 

New-Jersey 

Pensylvanie 

Dolawaro 

Maryland 

Virginie  

Kentiiky 

Caroline  du  Nord  . . 

*  Caroline  du  sud 

Géorgie 

Totaux 


blancs 
libres 

de  16  ans 
et 

au-dessus. 


36,086 
24.384 
95,  «3 
16.019 
60.523 
83,100 
45.251 

110,188 
11,783 
55.015 

110.936 
15.154 
69,988 

> 
13.103 


749,083 


MALES 

blancs 
libres 
au- 
dessous 

de 
16  ans. 


34,851 

24.184 
81 . 289 
15.199 
54,\03 
18.122 
41.'il6 

126.948 
12.143 
51.339 

116.135 

n.soi 

11. 506 

» 
52.139 


FEMSIXES 

blanches 

libres 

de 

tout  âge. 


io.:60 

46.B';0 
190.502 

32.fJ2 
111,448 
152.820 

83.28'; 
206.393 

22.384 
101.293 
213.046 

28,922 

140.120 

» 

25,189 


1,483,178 


TOtITtS 

autres 

personnes 

libres. 


630 

533 
5.463 
3.501 
2  808 
4.6>4 
2.162 
6.521 
2.899 
8,013 
12,866 

114 
4,915 
> 

398 


948 

2.164 

21.32» 

11.453 

3.131 

9,881 

103.036 

292.621 

12.430 

100,512 

» 

29.2C4 


587,20» 


Territoire  du  sud-ouest 

Territoire  du  nord-ouest 

Total  général 


MEMBRES 

dans 

la 

chambre 

des 
représen- 
tants 
au 
Congres. 


85.000 
141,805 

96.540  » 
318.181 

68.825 
231.946 
3,0.121 
18i.l30 
434.373 

59,094 
319.128 
141.610 

13.611 
393.751 
240.000 

82.543 


3,883,943 


30.000 

5.000 


3,918,944 


21,822 

» 

25,327 

8.417 
21.393 

1,590 
29.556 
12-819 
25,540 

8,514 

9,263 

23,523 

> 
10.342 
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20  septembre  1792, 


Alliance  entre  les  Républiques  française 
et  américaine. 

Il  n'y  a  dans  les  Etats-Unis  de  l'Amérique 
ni  rot,  ni  noblesse  héréditaire,  ni  clergé  pos- 
sesseur d'immeubles,  ni  saint-sacrement  na- 
tional. La  liberté  de  conscience  ne  serait  pas 
entière,  si  un  culte  quelconque  était  sala- 
rié par  les  Etats.  La  terre,  non  flétrie  par 
la  féodalité,  y  est  aussi  franche  que  l'homme 
y  est  libre. 

Les  paysans  américains  m'ont  fait  souvent 
la  question  suivante  :  Est-il  vrai  qu'en 
France  on  se  confesse? 

Hélas!  l'Assemblée  constituante  avait 
chargé  le  peuple  français  de  payer  annuelle- 
ment 77  millions  jiour  des  confesseurs  ser- 
mentés  et  environ  66  millions  pour  des  con- 
fesseurs non-srrmentés  ;  total  143  millions. 
C'était  un  article  constitutionnel  !...  Le  scan- 
dale de  la  liste  d'un  culte,  presque  égale  à  la 
totalité  des  dépenses  ordinaires  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  va  cesser.  Un  nouvel  ordre 
de  choses  nous  donnera  un  nouveau  trait  de 
ressemblance  avec  les  Etats-Unis.  Bientôt  le.« 
prêtres  en  France  seront,  comme  ceux  des 
différentes  sectes  religieuses  dans  ces  Etats, 
payés  par  ceux  qui  ont  souscrit  librement 
pour  leur  faire  un  traitement  annuel.  Les 
prêtres  deviendront  réellement  utiles  dans  les 
campagnes,  en  enseignant  à  lire  et  à  écrire. 
Ce  n'est  pas  là  le  principal  objet  pour  lequel 
les  Américains  applaudiront  à  l'érection  de 
la  France  en  République. 

Les  citoyens  des  Etats-Unis,  en  observant 
attentivement  toutes  les  grandes  puîssances 
de  l'Europe,  seront  convaincus  qu'il  n'en  est 
aucune  dont  la  prospérité  et  l'alliance  doi- 
vent les  intéresser  autant  que  celle  de  la 
France.  Les  liens  du  sang  ou  de  l'affinité,  et 
l'identité  de  langage,  donnent  des  affections 
particulières.  Les  causes  de  l'amitié  entre  in- 
dividus, sont  aussi  variées  que  celles  de  l'a- 
mour, et  ont  l'instabilité  des  passions.  Les 
traités  entre  individus  souverains  ne  naissent 
pas  de  l'intérêt  des  peuples.  Toujours  divi 
ses  ou  conjurés,  les  peuples  sont  également 
victimes  de  leurs  ligues  ou  de  leurs  querelles; 
mais  entre  deux  peuples  libres  et  éclairés, 
lorsqu'il  y  a  de  puissants  motifs  pour  s'unir, 
l'alliance  respectivement  désirée  obtient  un 
assentiment  général,  et  devient  un  nœud  in- 
dissoluble. La  similitude  des  principes  cons- 
titutionnels invite  les  Français  et  les  Améri- 
cains à  se  secourir  pour  lès  conserver  ;  ils 
ont  le  même  souverain,  les  droits  de  l'homme. 

Il  y  a  dans  les  Etats-Unis  une  aristocratie 
paissante  dont  les  vrais  Américains  sont 
alarmés.  L'Angleterre  et  l'Espagne  sont  leurs 
voisins  dans  le  continent  de  l'Amérique. 
L'Angleterre  retient  les  postes  des  frontières, 
et  l'Espagne  n'ouvre  pas  la  navigation  du 
Mississipi,  nonobstant  les  stipulations  des 
traités  de  1783,  ep  faveur  des  Américains.  Le 
Canada  a  reçu  depuis  peu  une  Constitution 
quasi  britannique,  un  Sénat  héréditaire,  une 
Chambre  très  basse,  et  un  gouverneur  avec  un 
veto.  La  Floride _  et  les  vastes  contrées  à 
l'ouest  du  Mississipi,  sont  entièrement  espa- 
gnoles! La  liberté  américaine  a  donc  des  en- 


nemis sur  les  limites  de  son  territoire  ;  on 
assure  même  qu'il  existe  dans  l'intérieur 
quelques  habitants  dont  les  opinions  diffè- 
rent peu  de  celles  de  nos  ci-devant  grands 
et  petits  seigneurs. 

Louis  XVI,  despote,  s'était  uni  avec  l'Es- 
pagne contre  George  III,  pour  assurer  aux 
Américains  le  républicanisme,  qui  n'était 
pas  alors  en  France,  et  dont  on  est  encore 
bien  éloigné  à  Madrid.  Louis  XVI,  roi  cons- 
titutionnel, aurait  encore  pu  se  liguer  avec 
George  III  et  avec  l'Espagne,  pour  monar- 
chiser  le  nouveau  monde  ;  cette  conjuration 
n'eût  été  ni  plus  difficile,  ni  moins  odieuse, 
que  la  coalition  de  la  Prusse  et  de  FAllema- 
gne  contre  la  France. 

Français,  Américains,  soyez  unis  ;  répon- 
dez-vous réciproquement  de  votre  existence 
politique,  de  la  Constitution  que  vous  vous 
êtes  donnée,  de  la  totalité  de  vos  pessessions. 
Votre  intérêt  national  vous  le  commande  dès 
à  présent  ;  le  bonheur  des  générations  futu- 
res dépend  peut-être  d'une  alliance  plus  ou 
moins  prochaine  entre  vous.  Que  la  souve- 
raineté des  peuples  soit  garantie  dans  les 
deux  hémisphères  par  les  deux  premiers  peu- 
ples du  monde,  et  l'Europe  sera  libre.  La 
nouvelle  Constitution  générale  des  Etats- 
Unis  garaiitit  à  chaque  Etat  de  l'union  uni- 
forme républicaine  de  gouvernement,  et  pro- 
tection contre  toute  invasion  étrangère  et 
insurrection  intérieure.  Si  les  républiques 
française  et  américaine  se  jurent  solennelle- 
ment une  semblable  g3,rantie,  tous  les  tyrans 
seront  anéantis. 

Une  plus  grande  sûreté  pour  le  maintien 
des  Constitutions  et  la  conservation  des  ter- 
ritoires, ne  sera  pas  pour  les  républiques 
française  et  américaine  le  seul  avantage  qui 
résultera  de  leur  alliance.  Le  commerce  des 
Américains  recevra  un  accroissement  qui  sera 
une  des  bases  les  plus  solides  de  leur  force 
nationale.  Leur  pavillon  n'est  point  admis 
dans  les  îles  anglaises  et  espagnoles  de  l'A- 
mérique. Les  importations  des  Etats-Unis 
dans  ces  colonies,  ne  peuvent  y  être  faites  que 
par  des  bâtiments  anglais  ou  espagnols.  Les 
An.^lais  en  Europe  ne  consomment  pas  le  cin- 
quième des  denrées  qu'ils  y  importent  des 
Etats-Unis.  Le  commerce  est  actif  au  profit 
des  Américains,  en  France,  et  surtout  dans 
les  îles  françaises  ;  il  est  pour  eux  une  com- 
pensation du  commerce  passif  dans  les  ports 
de  ces  Etats,  au  profit  de  l'Angleterre.  Un 
acte  de  navigation  décrété  réciproquement 
entre  les  deux  républiques,  sera  le  produit  de 
leur  nouvelle  alliance,  et  augmentera  leur 
commerce  mg^pitime.  Leurs  armateurs  com- 
menceront à  jouir  des  profits  que  leur  ôteat 
des  navigateurs  intermédiaires.  La  naviga- 
tion étant  directe  entre  les  deux  empires,  les 
rapports  entre  les  individus  seront  plus  in- 
times et  plus  fréquents. 

Quelle  est  la  nation  qui  peut  consommer 
une  plus  grande  quantité  des  productions  des 
Etats-Unis,  soit  en  Europe,  soit  dans  les 
Indes  occidentales?  la  France. 

Avec  quelle  nation  les  Américains  auront- 
ils  plus  de  profits  de  navigation  ou  du  fret 
de  leurs  productions,  qui  est  environ  moitié 
de  la  vaîeur  de  plusieurs?  avec  la  France. 

Quelle  nation  peut  fournir  à  meilleur 
marché  les  denrées  ou  marchandises  que  tes 
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Américains  ne  récoltent  ou  ne  manufacturent 
pas?  la  France. 

Les  Etats-Unis  doivent  donc  être  liés  com- 
mercialement avec  la  France,  plus  qu'avec 
aucune  autre  nation.  Les  plus  grands,  les 
plus  chers  intérêts  doivent  donc  déterminer 
les  deux  républiques  à  former  entre  elles  un 
pacte  national  pour  se  garantir  territoire, 
indépendance,   républicanisme  et  commerce. 

Les  Français  veulent  être  libres,  et  décla- 
rent qu'ils  ne  feront  jamais  la  guerre  contre 
la  liberté  d'aucun  peuple  ;  pourquoi  ne  trou- 
veraient-ilû  pas  dans  l'affection  des  peuples, 
le  dédommagement  de  la  haine  que  leur  ont 
vouée  les  rois  ?  La  dette  de  l'ancienne  servi- 
tude des  Français  sera  totalement  acquittée 
par  la  vente  des  biens  de  la  Couronne,  du 
clergé  et  des  émigrés  ;  la  République  aurait- 
elle  à  supporter  la  plus  longue  des  guerres, 
les  ressources  pécuniaires  ne  marqueront 
point  au  courage  :  si  tous  les  Français  sont 
soldats,  toutes  les  propriétés  particulières 
font  la  fortune  publique. 

Si  la  France  n'a  point  de  guerre  maritime 
à  soutenir,  elle  peut  seule  résister  aux  atta- 
ques combinées  de  toutes  les  puissances  ter- 
ritoriales de  l'Europe  :  et  vous,  citoyens  des 
Etats-L'nis,  vous  jouirez  de  la  paix  :  vos  bâti- 
ments continueront  de  porter  en  France  et 
dans  ses  colonies  les  denrées  et  productions 
de  la  terre  où  vous  avez  si  courageusement 
combattu  pour  votre  liberté  ;  mais  si  l'An- 
gleterre et  l'Espagne  nous  attaquent,  un 
grand  danger  vous  menacera  alors  vous- 
mêmes  :  gardes  américaines  de  tous  les  Etats, 
armez-vous  alors,  marchez  aux  postes  des 
frontières  :  ouvrez  la  navigation  du  Missis- 
sipi,  les  Français  de  la  Louisiane  et  du  Ca- 
nada combattront  avec  vous  ;  navigateurs  des 
Etats  du  Nord,  Bostoniens,  marins  intrépi- 
des, ce  sera  le  moment  de  vous  venger  d'avoir 
été  depuis  la  paix  exclus  des  îles  anglaises 
et  espagnoles,  avec  autant  de  hauteur  que 
d'injustice.  Elevons  au  même  instant  sur  tous 
nos  vaisseaux  les  pavillons  des  deux  républi- 
ques, nous  triompherons  de  tous  les  ennemis 
de  notre  mutuelle  indépendance. 


1"  octobre  1792. 

Suppression  des  barrières  entre  la  France 
■olonieg. 

Nous  nous  attacherons  nos  colonies  par 
de  sages  lois  sur  leur  commerce  avec  l'étran- 
ger et  avec  la  métropole. 

Ces  deux  branches  du  commerce  colonial 
doivent  être  dirigées  par  des  lois  différentes, 
sans  être  contraires.  Elles  doivent  être  telle- 
ment combinées,  que  les  colonies  les  trouvent 
autant  avantageuses  pour  elles,  qu'elles  le 
seront  pour  la  France.  La  prospérité  du  tout 
naîtra  du  système  protecteur  des  parties  dont 
il  est  composé.  L'identité  des  intérêts  conser- 
vera l'union  ;  nos  ennemis  renonceront  à  l'es- 
poir de  conquérir  nos  colonies,  ou  de  les  voir 
se  séparer  de  la  France,  lorsqu'il  sera  vrai 

3ue  la  conquête  ou  l'indépendance  ne  les  ren- 
rait  pas  aussi  heureuses  que  les  lois  com- 
merciales que  je  vais  proposer. 

La  chute  des  barrières  entre  les  départe- 
ments et  aux  entrées  des  villes,  a  donné  au 


commerce  intérieur  en  France,  une  activité 
que  la  suppression  de  tous  droits  quelcon- 
ques entre  la  France  et  les  colonies  va  por- 
ter à  un  degré  que  les  employés  de  la  ci-de- 
vant ferme  générale  n'ont  pas  calculé. 

La  perception  des  droits  sur  le  commerce 
entre  la  France  et  ses  colonies,  lorsque  le 
commerce  entre  les  départements  en  France 
est  entièrement  libre  et  franc,  est  une  injus- 
tice dont  l'une  ou  l'autre,  et  même  les  deux 
parties  de  la  République  ont  droit  de  se 
plaindre.  C'est  une  infraction  au  principe 
d'unité  qui  est  la  base  de  notre  Constitution. 
Nous  appelons  les  députés  des  colonies  au 
Corps  législatif  ;  et  le  commerce  entre  elles 
et  nous  ne  jouit  pas  d'une  franchise  abso- 
lue!... II  serait  politiquement  et  commercia- 
lement absurde  de  laisser  subsister  plus  Ion- 
temps  un  mur  de  séparation  entre  les  mem- 
bres de  la  même  famille.  Tous  les  rapports 
entre  eux,  entre  sections  du  même  corps  poli- 
tique, ne  doivent  pas  être  plus  gênés  que  la 
circulation  du  sang.  Ce  principe  constitution- 
nel, et  l'intérêt  du  commerce,  n'ont  pas  été 
considérés  par  les  ignorants  tarifeurs  des 
droits  perçus  aujourd'hui  dans  nos  douanes, 
/(?*  régisseurs.  Le  sucre,  le  café,  le  cacao,  le  ta- 
fia, paient  en  France  3  O'O  de  droit  de  domaine 
colonial.  Un  département  est-il  le  domaine 
d'un  autre  département  ?  Outre  ce  droit  d'en- 
trée, dont  la  dénomination  rappelle  le  sou- 
venir du  temps  où  tous  les  départements 
étaient  le  domaine  d'un  seul  homme,  le  sucre 
paie  pour  droit  de  consommation,  6  livres 
par  quintal,  brut  ;  le  tafia,  12  livres  par 
muid  ;  le  cacao  et  le  café  1  liv.  15  s.  par 
quintal. 

Quelques  articles  ne  paient  qu'un  seul 
droit  ;  le  sucre  raffiné  des  îles,  25  livres  par 
quintal  ;  l'indigo  1  1/2  0/0  ;  le  tabac  en 
feuilles,  10  livres,  quoique  la  culture  en  soit 
libre  en  France  :  celui  fabriqué  est  prohibé  : 
les  confitures,  6  livres  par  quintal. 

Coton,  fruits,  jus,  pelleteries,  térébenthine, 
sont  les  seuls  articles  exempts  de  droits. 

Le  droit  d'entrée  est  le  mêrne,  quels  que 
soient  la  destination  et  le  pavillon  du  bâti- 
ment d'exportation  de  France  à  l'étranger. 

En  supprimant  tous  les  droits  d'entrée  et 
de  consommation  sur  les  denrées  coloniales  en 
France,  on  doit  faire  cesser  tous  droits  sur 
les  denrées  des  îles  françaises,  qui  en  sont 
expédiées  pour  la  France.  A  Saint-Domin- 
gue, le  sucre  blanc  paie  pour  droit  d'octroi, 
36  livres  par  millier  ;  le  sucre  brut  et  le  café, 
18  livres  :  le  coton,  12  liv.  18  s.  le  cent  ;  l'in- 
diço,  10  sols  la  livre  ;  chaque  bannette  Je 
cuir,  9  sols  ;  chaque  cuir  tanné,  1  livre  ;  le 
boucaut  de  sirop,  T  liv.  10  s.  ;  la  barrique  de 
tafia,  6  livres. 

Quel  est  l'effet  des  droits  de  sortie  dans  les 
îles,  d'entrée  et  de  consommation  en  France? 
Le  voici  :  les  denrées  des  colonies  françaises 
sont  plus  chères  en  France  que  dans  les  îles 
hollandaises,  danoises  et  suédoises,  et  même 
dans  les  ports  des  Etats-Unis  de  l'Amérique, 
Boston,  New-York,  Philadelphie,  etc. 

Le  sucre  qui  sort  des  îles  françaises  pour 
l'étranger  directement,  sort  en  fraude  et  i.e 
paie  pas  de  droit  d'octroi.  Les  ports  de  Saint- 
Eustache,  Sainte-Croix  et  Saint-Barthelemi, 
sont  tellement  francs,  qu'on  n'y  paie  aucun 
droit.  A  Bostop,  Philadelphie,  le  droit  d'en- 
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trée  est  moindre  que  les  droits  de  sortie  des 
îles,  d'entrée  et  de  consommation  en  France  : 
aussi  le  sucre  y  est-il  à  meilleur  marché  qu'à 
Bordeaux.  Ce  résultat  n'a  pas  été  aperçu, 
lorsqu'on  a  décrété  que  Vacq^iit  des  droits 
perçus  à  la  sortie  des  colonies,  serait  rap- 
porté en  France  avec  déclaration  des  objets 
chargés  sons  voile,  afin  que  les  droits  dus  aux 
îles  soient  acquittés  en  sus  de  ceux  dus  en 
France. 

PiTT  ne  pouvait  pas  désirer  un  règlement 
plus  contraire  à  nos  intérêts.  Les  Irlandais 
n'ont  été  admis  à  commercer  directement  avec 
les  îles  anglaises,  qu'à  condition  que  les  den- 
rées qu'ils  en  exporteraient,  paieraient  en 
Irlande  les  mêmes  droits  qu'en  Angleterre. 
La  puissance  de  l'Europe  qui  recevrait  les 
denrées  coloniales  franches  de  tous  droits, 
pourrait  raffiner  le  sucre,  distiller  les  sirops, 
manufacturer  le  coton,  le  tabac,  le  cacao,  à 
meilleur  marché  qu'aucune  autre.  La  France 
peut  être  cette  puissance.  L'Angleterre  ne  le 
peut  pas  ;  elle  perçoit  240  millions  en  droits 
d'entrée  et  de  consommation  ;  il  est  évidem- 
ment impossible  qu'elle  remplace  par  d'au- 
tres taxes  le  produit  donné  par  celles  levées 
sur  les  denrées  de  ses  colonies.  En  1790,  la 
seule  recette  du  droit  sur  le  rhum  anglais, 
a  été  de  G36,00O  livres  sterling. 

Les  eaux-de-vie,  des  grains  étrangers,  sont 
entreposées  franches  de  tous  droits  dans  nos 
ports  sur  la  Manche,  et  nous  voulons  que  les 
sirops  et  tafias  français  paient  des  droits  de 
sortie  à  Saint-Domingue,  d'entrée  et  de  con- 
sommation en  France!  Si  le  sirop  français 
peut  être  distillé  en  France,  c'est  à  condition 
que  la  distillerie  n'aura  de  communication 
extérieure,  que  par  une  seule  porte  du  port, 
et  à  deux  clefs,  dont  une  pour  la  régie  ;  cette 
précaution  est  pour  que  le  rhum  ne  fasse 
pas  perdre  le  goût  et  diminuer  le  prix  du 
vin.  Que  dirait-on  du  département  de  Ja 
Seine-Inférieure,  s'il  s'opposait  à  la  libre  cir- 
culation des  vins,  dans  ta  crainte  que  la  con- 
sommation de  celui  d'Auvergne  en  Norman- 
die, n'y  mette  le  cidre  à  trop  bas  prix  ? 

Le  commerce  de  vin  en  France,  a  reçu  par 
la  chute  des  barrières  plus  d'activité  que  le 
rhum  français  ne  pourrait  lui  porter  de  pré- 
judice. Il  serait  à  désirer  qu'on  abandonnât 
en  France  la  culture  des  vignobles  qui  re 
donnent  que  du  mauvais  vin;  le  sirop  est  le 
sucre  du  pauvre  ;  le  rhum  est  une  boisson 

Silus  saine  et  à  meilleur  marché  que  le  vin  de 
ernière  qualité.  L'importation  de  40,000  bou- 
caux  ou  Darriques  de  sirop  et  de  tafias  en 
France,  serait  pour  notre  marine  un  pré- 
cieux fret  de  retour  des  îles.  Notre  tarif  sem- 
ble calculé  pour  faire  refluer  nos  denrées  co- 
loniales vers  l'étranger.  Supprimez  tous  les 
droits  de  sortie,  d'entrée,  de  consommation  ; 
on  ne  raffinera  pas  le  sucre  dans  les  îles,  on 
n'y  fabriquera  pas  de  tabac,  on  n'y  distillera 
pas  le  sirop  ;  Saint-Eustache,  Sainte-Croix 
n'auront  aucun  avantage  sur  nous,  et  nous 
en  aurons  de  grands  sur  les  ports  du  conti- 
nent de  l'Amérique  et  ceux  de  l'Angleterre. 
Nous  n'aurons  aucune  concurrence  à  craindre 
en  Europe  pour  l'excellent  rhum  et  le  beau 
sucre  ;  nos  manufactures  seront  encouragées 
par  le  meilleur  marché  du  coton  et  de  l'in- 
digo. 

Quant  à  l'exportation  des  denrées  colonia- 


les de  France  à  l'étranger,  je  veux  qu'il  y  ait 
un  droit,  modéré,  moindre,  si  l'exportation 
est  faite  par  un  bâtiment  français,  et  tou- 
jours en  raison  du  plus  ou  moins  de  main- 
d'œuvre  que  la  denrée  coloniale  aura  reçue 
en  France.  Nous  devons  entourer  la  France 
d'un  cordon  national,  et  ne  laisser  des  droits 
que  sur  l'étranger. 

J'ai  sous  les  yeux  un  état  de  toutes  les 
exportations,  de  toutes  les  îles  des  Indes  occi- 
dentales, présenté  au  Parlement  di'Angle- 
terre,  il  en  résulte  : 

1°  Que  la  seule  partie  française  de  Saint- 
Domingue  vaut  plus  que  toutes  les  îles  an- 
glaises. 

2"  Que  toutes  les  îles  françaises  valent  plus 
que  toutes  les  îles  anglaises,  espagnoles,  hol- 
landaises, danoises  et  suédoises. 

Avec  une  masse  de  denrées  coloniales,  plus 
forte  que  toutes  les  portions  des  puissances 
européennes,  un  excédent  considérable  de 
vins,  d'eau-de-vie  et  de  grains,  un  immense 
superflu  d'ouvrages  d'industrie,  cette  superbe 
enceinte  qui  a  pour  limites  deux  mers  et 
les  Alpes  et  les  Pyrénées,  la  France  pourrait 
faire  les  trois  cinquièmes  du  commerce  du 
monde.  Mais  son  intérêt  commercial  ne  doit 
pas  être  abandonné  à  des  régisseurs  qui  ne 
connaissent  pas  les  premiers  éléments  de  la 
formation  d'un  tarif.  Pour  tarifer  en  con- 
naissance de  cause  et  non  de  confiance  comme 
l'ont  été  presque  tous  les  articles  du  tarif 
actuel,  il  faut  savoir  la  quantité  récoltée, 
importée,  consommée,  exportée,  le  déficit  ou 
le  surplus,  le  prix  de  la  matière  brute,  celui 
qui  suit  les  différents  degrés  de  manufac- 
ture chez  les  nations  étrangères  et  en  France; 
il  faut  encore  connaître  leurs  lois  commer- 
ciales, les  droits  d'entrée,  de  sortie,  de  con- 
sommation, les  remises,  les  primes  :  si  vous 
n'avez  pas  toutes  ces  bases,  oserez-yous  déter- 
miner la  quotité  du  droit  d'un  article  princi- 
pal de  votre  commerce?  Vous  voulez  déjouer 
les  tarifs  des  puissances  étrangères,  étudiez- 
les  donc  ;  autrement  vous  vous  tromperez  ; 
votre  tarif  sera  ennemi  de  votre  commerce  ; 
vous  serez  en  opposition  avec  vous-mêmes  ; 
vous  obstruerez  au  Cap  les  denrées  dont  vous 
voulez  favoriser  l'écoulement  vers  Bordeaux. 
Il  y  aura  filtration  frauduleuse  du  Cap  à 
l'étranger. 

Des  connaissances  aussi  étendues  ne  sont 
nécessaires  que  pour  fixer  la  quotité  des 
droits  dans  les  rapports  de  l'étranger  avec  la 
France.  Le  sens  commun  suffit  pour  se  con- 
vaincre de  la  justice  et  des  avantages  de  la 
suppression  de  tous  droits  entre  toutes  les 
portions  de  la  France.  Que  la  Convention 
nationale  resserre  les  liens  de  parenté  et  de 
fidélité  par  ceux  de  l'intérêt  !  les  Français 
des  îles  armeront  la  France  d'Europe  plus 
que  jamais  ;  elle  est  libre,  elle  protège  dans 
ses  parties  les  plus  éloignées  la  franchise  des 
propriétés,  la  liberté  des  personnes,  des 
cultes  et  du  commerce.  Les  assemblées  colo- 
niales pourvoient  aux  dépenses  de  toutes  les 
parties  de  l'administration  des  îles  par  des 
contributions  directes  ou  toutes  autres  que 
celles  sur  le  commerce  entre  elles  et  la 
France. 

La  mère-patrie  se  charge  des  frais  de  for- 
tification et  des  flottes  pendant  la  guerre. 
Les  colons  sauront  bien  se  taxer  pour  sala- 
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rier  un  gouvernement  intérieur  qu'il  sera  de 
leur  intérêt  d'établir  avec  économie.  Les 
droits  sur  le  commerce  des  étrangers  avec  les 
colonies  seront  une  branche  importante  de 
revenu,  lorsque  ces  droits  seront  perçus  au 
profit  de  la  colonie. 

La  recette  des  droits  sur  le  commerce 
étranger  à  Saint-Domingue  en  1789,  a  été  de 
576,715  livres  ;  mais  le  produit  des  droits  sur 
les  salaisons  était  destiné  à  des  primes  d'en- 
couragement pour  l'introduction  des  morues 
de  pêche  nationale.  On  conçoit  aisément  que 
les  colons  ne  répugneraient  pas  à  frauder  un 
droit  qui  tournerait  au  profit  d'un  arma- 
teur européen  qui  trop  souvent  franciserait 
du  poisson  étranger.  Que  les  droits  sur  le 
commerce  étranger  dans  les  colonies  soient 

f»our  elles,  ils  seront  payés.  Le  Corps  légis- 
atif  en  France,  dont  les  députés  des  colonies 
sont  membres,  réglera  la  nature  des  objets 
étrangers  à  admettre  dans  les  colonies  et  la 
quotité  des  droits. 

Ce  tarif  colonial  contiendra  de  justes  et 
importantes  distinctions  entre  le  continent 
de  l'Amérique  septentrionale,  les  îles  étran- 
gères des  Indes  occidentales  et  l'Amérique  du 
sud.  Ce  tarif  distinguera  aussi,  par  une  dif- 
férence de  droits,  le  bâtiment  étranger  du 
bâtiment  français  venant  de  l'étranger.  Les 
articles  des  denrées  coloniales  et  des  mar- 
chandises de  France  et  les  droits  à  leur  sor- 
tie des  colonies  pour  l'étranger,  seront  égale- 
ment déterminés  par  l'Assemblée  nationale  ; 
mais  que  tous  ces  droits  soient  pour  les  co- 
lonies. La  France  trouvera  dans  l'immense 
commerce  des  denrées  coloniales  un  ample 
dédommagement  des  frais  de  protection  mi- 
litaire, et  les  colonies  ne  chercneront  pas  un 
sort  plus  heureux  dans  lindépendance  :  dé- 
francisées ou  souveraines,  elles  ne  seraient 
pas  aussi  bien. 

Mais  comment  remplacer  le  produit  des 
droits  d'entrée  et  de  consommation  en  France 
sur  les  denrées  des  colonies  françaises  ?  Où 
sont  les  états  des  quantités  importées?  Quel 
est  le  montant  des  droits  de  chaque  article 
entré,  consommé,  exporté?  La  recette  pour 
entrée  et  consommation  est-elle  de  2,  3,  4  mil- 
lions? Je  m'engage  à  prouver  la  facilité  d'une 
réduction  de  4  millions  dans  les  frais  de  la 
régie  des  douanes  en  France.  La  France 
pourrait  renoncer  au  revenu  de  tous  droits 
quelconques  sur  toute  rspèce  de  commerce, 
s'il  n'était  pas  de  son  intérêt  de  continuer 
à  en  percevoir  sur  l'étranger,  pour  n'avoir 
pas  de  taxes  directes  à  imposer  pour  entrete- 
nir les  ateliers  de  charité  peuplés  par  la  dé- 
sertion dans  les  ateliers  de  ses  manufactures, 
qui  serait  l'effet  d'une  libre  introduction  des 
marchandises  manufacturées  chez  les  nations 
étrangères,  qui  toutes  ont  des  tarifs.  Mais  le 
tarif  français  ne  doit  plus  être  un  objet  de 
revenu  ;  nous  devons  le  combiner  pour  un 
plus  grand  commerce.  Les  tarifeurs  sont  des 
corsaires  ;  l'Assemblée  nationale  a  décrété 
que  le  pouvoir  exécutif  négocierait  avec  les 

fmissances  étrangères  pour  la  suppression  de 
a  Course.  Négocions  aussi  pour  la  suppres- 
sion des  douanes.  Le  décret  que  je  viens 
d'indiquer  est  un  grand  pas  à  faire  pour 
l'obtenir  réciproquement,  et  pour  mettre, 
jusqu'à  ce  moment  éloigné,  tous  les  avantages 
de  notre  côté. 


20  octobre  1792. 
Consulats  et  affaires  étrangères. 

Les  représentants  de  la  France  en  pays 
étranger  sont  enco«-e  des  seigneurs  ou  leurs 
secrétaires. 

Le  commerce  et  la  politique  ont  des  agents 
distincts  ;  il  y  a  83  employés  avec  caractère 
public,  dans_  la  diplomatie  j  98  dans  les  con- 
sulats, et  4o  commis  dans  les  bureaux  des 
affaires  étrangères  et  des  consulats. 

Ces  agents  de  commerce  et  de  politique  sont 
trois  et  même  quatre  dans  plusieurs  capitales 
de  l'Europe  et  celle  de  l'Amérique. 

Aujourd'hui  notre  politique  doit  être  l'ex- 
tension du  commerce  ;  la  France  n'a  plus  de 
secrets  à  confier  ni  à  redouter  :  la  surveil- 
lance de  nos  rapports  extérieurs  doit  être  at- 
tribuée au  ministre.  Cette  réunion  diminuera 
le  nombre  des  agents  du  Pouvoir  exécutif,  et 
on  y  trouvera  une  économie  d'un  million  par 
an,  sur  les  seuls  appointements  et  traite- 
ments. 

Les  consuls  sont  à  la  marine  ;  comme  juges 
on  eût  pu  les  donner  au  garde  des  sceaux, 
comme  administrateurs  au  ministre  de  l'in- 
férieur. Ils  sont  à  la  marine,  parce  que  le 
principal  commerce  se  fait  par  des  vais- 
seaux ;  mais  dte  bâtiments  de  commerce  ne 
sont  pas  ceux  de  la  force  navale  militaire. 

Lorsque  les  Choiseul  étaient  rois,  on  réu- 
nit les  consulats  aux  affaires  étrangères  ; 
quelque  temps  après  on  les  rendit  à  la  ma- 
rine :  ces  partages  ministériels  n'avaient 
alors  pour  oojet  ni  le  bien  du  service  ni  l'é- 
conomie. L'organisation  actuelle  du  minis- 
tère n'est  pas  beaucoup  meilleure,  et  laisse 
de  grandes  réformes  à  opérer. 

A  Constantinople,  Alger,  Tunis,  Tripoli. 
Maroc,  Malte,  Kaguse,  Cagliari,  Dantzie, 
le  consul  fait  le  service  diplomatique,  ou  Te 
diplomate  exerce  les  fonctions  consulaires. 
Pourquoi  deux  services  qui  sont  de  même 
nature,  qui  peuvent  être  remplis  par  le  même 
inçjividu,  dans  le  même  lieu,  resteraient-ils 
dépendants  de  deux  départements  séparés? 

Le  commerce  extérieur  doit  être  notre 
grande,  je  dirais  volontiers  notre  seule  af- 
faire étrangère.  Les  lois  commerciales,  les 
tarifs,  les  tableaux  des  importations  et  ex- 
portations chez  les  nations  étrangères,  doi- 
vent parvenir  directement  au  ministre  chargé 
de  la  formation  et  de  l'exécution  des  traités 
de  commerce.  Nous  ne  devons  avoir  qu'un 
seul  ministre,  une  seule  caisse  de  nos  dé- 
penses de  commerce  et  de  politique  chez  l'é- 
tranger. Cependant  les  traités  de  commerce 
sont  aux  affaires  étrangères  ;  la  quotité  des 
droits  dans  les  douanes  en  France,  à  l'inté- 
rieur ;  la,  perception  de  ces  droits,  aux  con- 
tributions publiques  ;  les  consulats  et  les 
droits  dans  les  douanes  des  colonies,  à  la  ma- 
rine. Ces  différentes  sections  de  l'administra- 
tion du  commerce  peuvent  être  réunies  dans 
les  mains  d'un  directeur  de  commerce  et  de 
navigation  dépendant  du  ministère  des  af- 
faires étrangères,  qui  doit  être  celui  de  l'ex- 
térieur pour  toutes  relations  hors  de  nos 
limites.  Nous  serons  plus  éclairés,  mieux  ser- 
vis et  à  meilleur  marché. 
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7  lucai  1793. 


Attrihutio7i  de  la  régie  des  douanes  exté- 
rieures au  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Mon  projet  n'est  pas  de  transformer  los 
régisseurs  et  directeurs  des  douanes  en  di- 
plomates. Leur  exercice  aux  barrières  des 
villes,  des  provinces  et  même  des  côtes  et 
frontières,  lorsque  la  quotité  des  droits  dé- 
pendait d'un  ministre,  n'a  pas  été  une  école 
où  ils  aient  pu  s'instruire  des  principes  des 
rapports  des  nations  entr'elles,  ni  se  prépa- 
rer au  nouveau  système  commercial  que  la 
liberté  donne  aux  Français.  L'impéritie  des 
sujets  et  la  nécessité  de  l'économie  invitent  à 
supprimer  les  trois  régisseurs  et  Vingt  direc- 
teurs. 

160  capitaines  généraux,  1,879  lieutenants, 
1,7:59  sous- lieutenants  et  75  inspecteurs  doi- 
vent-ils être  conservés?  Un  semblable  état- 
major  est  inconnu  dans  les  douanes  d'An- 
gleterre et  des  Etats-Unis  d'Amérique.  Le 
nombre  des  commis  dans  les  bureaux  de  per- 
ception excède  également  en  France  les  be- 
soins du  service.  Tous  les  préposés  dans  les 
douanes  formeront  une  armée,  payée  du  pro- 
duit des  droits  mis  sur  le  commerce  étranger, 
pour  l'intérêt  du  commerce  français.  Les  dé- 
nonciateurs des  contraventions  aux  lois  des 
douanes  seront  les  \olontaire8,  les  auxiliaires 
de  l'armée  soldée  ;  il  est  juste  qu'ils  trouvent 
dans  la  moitié  des  amendes  et  confiscations  le 
prix  de  leur  surveillance,  si  elle  est  plus  ac- 
tive que  celle  de  la  troupe  de  ligne.  Pour  ré- 
duire encore  davantage  les  finis  du  coin- 
merce,  et  réunir  des  bureaux  qui  n'auraient 
jamais  dû  être  séparés,  on  doit  distraire  du 
ministère  de  l'intérieur  tout  ce  qui  est  com- 
merce extérieur,  archives  et  balance  du  com- 
merce ;  primes  aux  pêches  maritimes,  com- 
merce d'outre-mer,  remboursement  de  droits 
pour  réexportation  des  marchandises  de 
l'Inde  à  l'étranger.  On  doit  attribuer  tous  ces 
objets  au  bureau  central  des  douanes  exté- 
rieures, auquel  il  est  évident  qu'ils  appar- 
tiennent par  la  nature  des  choses,  et  où  les 
agents  sont  assez  multipliés  pour  n'être  pas 
surchargés  par  cette  juste  réunion.  On  trou- 
vera encore  de  grands  avantages,  outre  l'éco- 
nomie, à  ôter  au  ministère  de  la  marine  et 
aux  classes  la  délivrance  des  congés,  les  rap- 
ports, manifestes,  jaugeage,  cargaisons  et 
f»ropriété  des  navires,  pour  donner  le  tout  à 
a  douane  chargée  déjà  de  la  perception  du 
droit  de  navigation,  qui  doit  être  le  même 
dans  tous  les  ports,  ainsi  que  le  mode  de 
jaugeage. 

La  police  des  ports,  des  équipages,  tout  ce 
qui  est  partie  nautique  et  force  navale  mili- 
taire restera  à  la  marine  ;  mais  le  bâtiment 
commerçant  doit  être  baptisé  et  toisé  à  la 
douane,  y  payer  ses  contributions  et  en  rece- 
voir une  carte  civique. 

Le  bâtihient  étranger  doit  aussi  paraître  à 
la  douane,  y  faire  preuve  qu'il  n'est  point 
ennemi  ;  déposer  acte  de  naissance,  passe- 
port, manifeste,  et  payer  un  droit  égal  à  celui 
auquel  est  soumis  le  bâtiment  français  chez 
la  nation  dont  cet  étranger  porte  le  pavil- 
lon. 

Le  bu.reau  central  des  douanes  extérieures, 
après  toutes  les  réunions,  doit  passer  au  dé- 


partement des  affaires  étrangères,  Au  minis- 
tère de  V extérieur,  où  sont  les  traités  de 
commerce  et  navigation  entre  la  France  et 
les  puissances  étrangères,  les  lois  commercia- 
les, les  tarifs  et  les  états  du  commerce  et  de 
la  navigation  de  chaque  nation  étrangère. 
Heureux  si  notre  nouvelle  diplomatie  peut 
se  borner  à  bien  connaître  les  richesses  et  les 
lois  commerciales  des  autres,  pour  fonder  la 
prospérité  de  notre  commerce  sur  de  bonnes 
lois  et  la  réciprocité  que  tous  les  peuples  se 
doivent.  Le  ministre  de  l'extérieur  peut  seul 
présenter  au  Corps  législatif  des  bases  pour 
la  fixation  de  la  quotité  du  droit  sur  le  com- 
merce étranger  :  la  douane  lui  est  nécessaire. 

Pourquoi  donc  laisser  la  douane  à  trois 
autres  ministères  qui  sont  aujourd'hui  vrai- 
ment étrangers  au  commerce  extérieur  ?  Que 
les  états  des  recettes  dans  les  douanes  soient, 
par  le  ministère  de  l'extérieur,  transmis  à 
celui  des  contributions  publiques  tant  qu'il 
ne  sera  pas  supprimé,  quoique  Glavière  en 
ait  chèrement  démontré  l'inutilité  ;  que  les 
ministères  de  la  marine  et  de  l'intérieur, 
commandent  à  la  force  publique,  pour  pro,- 
téger  les  gardes  du  commerce  sur  terre  et  sur 
eau.  Cette  division  du  gouvernement  ne  nuit 
pas  au  service  ;  mais  il  est  absurde  que  les 
lois  et  tarifs  pour  affaires  étrangères  et  doua- 
nes extérieures,  ne  soient  pas  du  ministère 
de  nos  rapports  avec  les  étrangers. 

La  liberté  sera  le  ministre  du  commerce 
in  térieur. 

Chaque   année   le   commissaire   de   chaque 
département  publiera  l'état  des  récoltes,  des 
manufactures,   fabriques,  mines,   routes,   ca 
naux,  forêts,  etc. 

Les  préposés  des  douanes  donneront  aux 
imprimeurs,  une  ou  plusieurs  fois  par  se- 
maine, les  états  des  quantités  importées  ou 
exportées,  le  montant  des  droits  perçus,  les 
noms,  espèce,  tonnage  et  pavillon  des  bâti- 
ments, avec  indication  des  lieux  d'arrivée  et 
de  destination,  pour  être  publiés  dans  les  ga- 
zettes du  département. 

Chaque  inois,  le  ministre  de  l'extérieur  fera 
imprimer  un  même  état  du  commerce  en 
France  :  chaque  trimestre,  même  état  du  com- 
merce étranger  dans  les  colonies  françaises  ; 
chaque  année,  le  tableau  général  du  cora- 
rnerce  total  des  Français  et  de  chaque  nation 
étrangère. 

Le  ministre  de  l'extérieur  fera  imprimer 
les  traités,  les  lois  et  changements  de  tarifs 
chez  les  nations  étrangères,  aussitôt  qu'il  en 
aura  été  informé  :  il  fera  connaître  la  cons- 
titution, la  population,  les  forces  de  terre  et 
de  mer,  la  nature  et  le  mode  des  impôts,  la 
recette,  la  dette  et  les  dépenses  de  chacune 
d'elles. 

Outre  le  tableau  du  commerce  de  chaque 
peuple  étranger,  le  ministre  de  l'extérieur 
donnera  chaque  année  l'état  de  l'a^ricultuve 
et  des  manufactures  hors  des  limites  de 
France  ;  il  indiquera  les  découvertes  utiles 
par  les  artistes  et  savants  étrangers,  les  bons 
ouvrages  à  traduire,  les  plantes  et  les  belles 
actions  à  franciser. 

Les  ministres  de  France  en  pays  étranger 
ne  seront  ni  marquis,  ni  intrigants. 

Tout  ministre  étranger  en  France  recevra 
chaque  année  un  bel  exemplaire  des  décrets 
et  du  procès- ver  bal  des  séances  du  Corps  lé- 
gislatif. 
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Il  n'est  pas  de  la  dignité  ni  des  intérêts  du 
peuple  français  de  conclure  avec  aucune 
puissance  étrangère  aucun  traité  particulier 
d'alliance  ni  de  commerce.  La  paix  sera  la 
cessation  des  hostilités,  la  fixation  des  limites 
du  territoire  et  des  indemnités.  La  Républi- 
que française  exista  par  elle-même,  elle  n'a 
besoin  d'aucune  garantie  ;  sa  force  naturelle 
la  met  au-dessus  du  secours  d'un  allié,  quel 
qu'il  soit.  Elle  est  si  puissante,  qu'il  n'y  a 
pour  elle  aucune  t^anlité  à  espérer  dans  au 
cune  convention  politique  ou  commerciale  ;  la 
réciprocité  serait  dans  les  mots,  dans  les 
phrases  du  traité,  et  non  dans  l'exécution. 
L'allié  sera  plus  souvent  que  la  France  agres- 
seur ou  attaqué  ;  où  trouver  un  marché  aussi 
avantageux  pour  le  commerce  français,  que 
la  France  pour  le  commerce  étranger  ? 

Les  traités  de  l'ancienne  diplomatie  ne 
sont  que  les  titres  des  familles  royales.  La 
famille  française  se  garantit  elle-même. 

Oette  jeune  République  est  trop  belle,  trop 
riche  et  trop  fière  pour  accepter  la  main  ni 
du  stnthouder,  ni  des  quatre  rois,  ni  de  l'em- 
pereur coalisés  contre  elle. 

Ces  six  souverains,  dont  le  tonnerre  devait 
écraser  une  poiqnte  de  factieux,  ont  eu  la 
lâcheté  de  s'unir  pour  corrompre  un  soldat 

aui  commandait  une  division  du  million 
'hommes  armés  pour  la  défense  d'un  enfant 
de  six  mois,  d'une  République  qu'ils  ne  veu- 
lent pas  reconnaître Cette  République  les 

reconnaît  tous,  et  ne  veut  aucun  traité  par- 
ticulier avec  aucun  d'eux  ;  elle  dédaigne  et 
refuse  toute  préférence,  toute  faveur.  Hors 
des  atteintes  aes  intrigue»  de  tous  les  cabinets 
de  l'Europe,  elle  ne  sera  jamais  en  guerre 
que  pour  elle-même  ;  gardant  une  neutralité 
absolue  dans  toute  guerre  entre  les  rois,  elle 
sera  dans  un  autre  hémisphère  ;  libre,  paisi- 
ble, amie  de  tous  les  peuples,  sans  être  liée 
par  aucun  de  ces  traités  insidieux  dont  l'en- 
semble est  contradictoire,  dont  les  clauses  de 
secours  offensif  et  défensif,  et  les  conditions 
commerciales  sont  à  volonté,  des  prétextes  de 
rupture  et  de  guerre,  où  les  rois  regrettent 
peu  le  sang  du  peuple  ;  s'il  doit  augmenter 
leur  autorité. 

9  juin  1793. 
Nouvelle  diplomatie. 

Le  décret  qui  ordonnera  qu'aucunes  mar- 
chandises étrangères  ne  pourront  être  impor- 
tées en  France  que  directement,  par  des  bâ- 
timents français  ou  appartenant  aux  sujets 
ou  citoyens  aes  souverains  du  pays  des  pro- 
duits ou  manufactures,  sera  le  décret  de  1'?/?- 
dépendance  commerciale  des  Français. 

Sommes-nous  libres,  si  nous  n'osons  pas 
proclamer  une  loi  dont  l'Angleterre  donne 
l'exemple?  L'acte  de  navigation  britannique 
nous  tient  en  servitude  ;  cet  acte  interdit  aux 
pavillons  étrangers  toutes  importations  indi- 
rectes, et  nous  ne  restreindrons  pas  chaque 
nation  à  ses  rapports  directs  avec  nous!... 

Le  décret  de  la  navigation  française  sera 
la  déclaration  des  droits  des  nations  ;  nous 
devons  la  prononcer  pour  elles  comme  pour 
nous  ;  ce  sera  la  pierre  angulaire,  la  consti- 
tution du  commerce. 

«  Il  n'y  aura  plus  d'intermédiaire  entre 
v^Us  et  nous.  »  Tel  doit  être  le  premier  mot 


de  nos  diplomates  ;  ce  mot  sera  applaudi  ;ï 
Philadelphie,  Copenhague,  Stokholm,  Ve- 
nise, Gênes,  etc.  Les  ministres  de  France  en 
pays  étranger  doivent  solliciter  pavement  un 
semblable  décret.  Chacun  d'eux  dira  au  sou- 
verain auprès  duquel  il  représentera  le  peu- 
ple Français  : 

((  La  République  française,  accusée  d'être 
ennemie  de  tous  les  gouvernements,  veut  s'u- 
nir avej  vous  si  étroitement,  qu'elle  m'a 
chargé  de  vous  notifier  un  décret  qui  exclut 
tous  les  intermédiaires.  Elle  désire  que  le 
piemier  article  du  nouveau  traité  de  com- 
merce qu'elle  concîuera  prohibe  réciproque- 
ment toute  importation  indirecte  ;  ordonnez 
aue  tout  ce  qui  sera  du  sol  ou  de  l'industrie 
es  Français  ne  puisse  être  importé  dans  vos 
Etats  que  par  navires  honorés  de  votre  pa- 
villon ou  de  celui  des  Français  :  ce  sera  pour 
vous  et  pour  eux  une  extension  de  territoire 
et  de  souveraineté  sur  les  mers.  La  construc- 
tion des  vaisseaux  emploie  beaucoup  de  ma- 
tériaux et  de  bras  ;  un  navire  est  un  atelier 
ambulant  où  chaque  instant  des  nuits  et  des 
jours  ajoute  une  nouvelle  valeur  à  la  car- 
gaison :  construction  et  navigation  sont  deux 
manufactures  trop  importantes  pour  ne  pas 
s'en  réserver  les  bénéfices  par  une  juste  prohi- 
bition du  commerce  indirect.  La  République 
française  connaît,  respecte  et  chérit  les  prin- 
cipes d'égalité  entre  les  nations  ;  elle  offre 
cordialement  tous  les  moyens  de  sa  puissance 
pour  maintenir,  contre  toute  ambition  étran- 
gère, la  loi  que  vous  proclamerez  pour  assu- 
rer à  jamais  l'intimité  de  ses  rapports  avec 
vous.  » 

Ce  langage  nous  aurait  déjà  donné  pour 
auxiliaires  trois  Républiques  et  deux  rois... 

Le  décret  de  navigation  ne  change  rien 
pour  les  exportations  ;  il  exclut  les  importa- 
tions indirectes,  quand  les  directes  peuvent 
avoir  lieu.  Si  la  guerre  empêche  les  rapports 
directs,  l'intermédiaire  est  admis,  s'il  n'y  a 
pas  un  décret  qui  prohibe  les  marchandises 
du  pays  ennemi,  même  par  bâtiments  neu- 
tres. 

27  février  1793. 

Manufacttires  anglaises. 

L'importation  des  marchandises  des  manu 
factures  anglaises  n'est  pas  encore  prohibée 
par  un  décret!...  On  en  importe  par  les  pa- 
quebots de  Douvres  à  Calais,  et  de  Hollande, 
par  terre  ;  un  bâtiment  français  dans  un 
port  neutre,  et  un  bâtiment  neutre  dans  un 
port  anglais,  peuvent  en  recevoir  et  les  im- 
porter en  Franco  !  Cependant,  George.s  n'a 
pas  voulu  laisser  expédier  pour  les  ports  de 
France,  des  grains  et  farines  de  Philadel- 
phie, que  l'ex-ministre  Roland  achetait  en 
Angleterre,  et  payait  en  beaux  écus  ;  Georges 
est  un  des  plus  ardents  ennemis  de  notre  li- 
berté ;  le  peuple  anglais  qui  devrait  nous  ai- 
mer, depuis  que  nous  sommes  libres,  parce 
qu'il  nous  haïssait  lorsque  nous  étions  es- 
claves, souffrirait  la  guerre  de  Georges  contre 
nous,  si  elle  ne  nuisait  pas  au  commerce  qui 
l'enrichit.  Devons-nous  commercer  avec  un 
peuple  qui  se  soumet  à  payer  des  taxes  pour 
nous  attaquer,  nous  qui  voulions  nous  unir 
étroitement  avec  lui  !  Devons-nous,  au  pré- 
judice des  manufactures  françaises,  nous  pa- 
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rer  des  ouvrages  de  son  industrie,  concourir 
à  sa  prospérité,  lorsqu'il  contribue  à  notre 
destruction  ;  augmenterj  par  notre  consomma- 
tion, la  recette  des  droite  dans  la  douane,  à 
Londres  :  cette  douane  qui  est  la  pierre  an- 
gulaire au  trône  de  Georges,  de  sa  dette  pu- 
blique, de  la  banque,  de  la  flotte  et  des  ca- 
pitaux des  meilleurs  sujets  du  stathoude/\ 
un  autre  de  nos  ennemis.  Tous  ces  grands  in- 
térêts, ces  moyens  de  guerre  contre  nous,  dé- 
dendent  du  commerce  anglais  ;  hâtons-nous 
de  prohiber,  sous  peine  de  confiscation  et 
vente  au  profit  de  la  République,  et  en  don- 
nant moitié  du  produit  net  au  dénonciateur 
ou  st/isissant,  l'importation  de  marchandises 
anglaises  par  bâtiments  français  ou  neutres, 
et  même  par  terre.  C'est,  en  politique  et  en 
guerres,  une  mesure  hostile  qui  provoquera 
le  peuple  anglais  à  ne  plus  vouloir  que 
Georges  l'appauvrisse,  en  haine  de  notre  li- 
berté, et  à  lui  demander  une  indemnité  sur 
sa  liste  civile  et  sa  cassette. 

Cette  prohibition  cessera  le  jour  que  com- 
mencera la  paix  ;  à  cette  époque,  la  nation 
française  s'empressera  d'offrir  et  de  deman- 
der au  peuple  anglais  autant  de  réciprocité 
que  de  liberté  dans  le  commerce. 

3  août  1793. 
Grand  exemple. 

A  la  mort  de  Guillaume,  prince  d'Orange, 
en  1651,  événement  qui  suivit  de  près  l'assas- 
sinat de  Doriflans,  agent  d'Angleterre  à  la 
Haye,  qui  anéantit  entièrement  la  faction 
d'Orange  et  fut  le  triomphe  des  amis  de  la 
liberté,  le  Parlement  iugeant  l'occasion  fa- 
vorable, envoya  en  Hollande  Strickland,  un 
de  ses  anciens  agents  auprès  de  cette  puis- 
sance, et  Saint-John,  grand  juge  d'Angle- 
terre, avec  la  qualité  d'ambassadeurs  extra- 
ordinaires, accompagnés  de  quarante  ci- 
toyens, pour  prévenir  un  malheur  semblable 
à  celui  dont  Doriflans  avait  été  la  victime. 

Ces  ministres  étaient  chargés  de  proposer 
et  de  négocier  une  alliance  intime  et  invio- 
lable avec  les  Provinces-Unies  ;  mais  quoique 
leurs  armes  eussent  triomphé  jusqu'alors 
sans  avoir  reçu  aucun  échec,  la  haine  invé- 
térée de  deux  puissantes  factions,  et  le  bruit 
d'une  invasion  dont  la  République  d'Angle- 
terre était  menacée  de  la  part  de  l'Ecosse, 
rendait  encore  la  position  du  nouveau  gou- 
vernement incertaine  et  précaire  dans  l'opi- 
nion des  cabinets  de  l'Europe.  Il  faut  ajouter 
à  cela  que  Wit,  chef  du  parti  républicain  en 
Hollande,  était  dans  les  intérêts  de  la  Cour 
de  France,  et  suivait  souvent  ses  vues.  Les 
ambassadeurs  d'Angleterre  furent  reçus  avec 
tous  les  honneurs  qu'ils  pouvaient  attendre  ; 
les  Etats  témoignèrent  le  plus  grand  intérêt, 
mais  refusèrent  l'offre  d  une  alliance  plus 
étroite  que  celle  qui  les  unissait  depuis  long- 
temps, et  qu'ils  proposaient  de  renouveler, 
si  le  Parlement  le  jugeait  expédient  pour  le 
bien  des  deux  Répuoliques. 

Le  Parlement,  vivement  piqué  du  refus 
qu'il  venait  d'essuyer,  rappelle  ses  admi- 
nistrateurs, et  Saint-John,  ce  zélé  républi- 
cain, ne  put  s'empêcher  de  témoigner  son  mé- 
contentement aux  commissaires  des  Etats, 
lorsqu'ils  vinrent  prendre  congé  d'eux.  «  Mes- 
seigneurs,    leur    dit-il,    l'invasion    dont   les 


Ecossais  nous  menacent,  vous  porte  à  refuser 
notre  amitié.  Plusieurs  membres  du  Parle- 
ment rejetaient  toute  idée  d'ambassade  au- 
près des  Etats-Généraux,  tant  que  nos  débats 
entre  le  roi  d'Ecosse  et  la  République  ne  se- 
raient point  terminés.  L'événement  justifie 
leur  opinion,  et  je  reconnais  mon  erreur  ; 
mais  notre  querelle  ne  sera  pas  assez  longue 
pour  que  nous  ayons  pu  oublier  que  vous  avez 
refusé  l'offre  de  notre  amitié.  » 

Les  ambassadeurs,  de  retour  en  Angleterre, 
firent  connaître  dans  le  plus  grand  détail 
toutes  les  circonstances  de  leur  ambassade. 
Le  Parlement,  piqué  au  vif  de  l'affront  qu'il 
essuyait  par  un  tel  refus,  porta  le  décret  cé- 
lèbre connu  sous  le  nom  d'acte  de  navigation, 
par  lequel  il  était  défendu  d'importer  en  An- 
gleterre aucune  denrée  venant  d'Asie,  d'Afri- 
que ou  d'Amérique  sur  des  bâtiments  étran- 
gers. Quant  aux  denrées  et  marchandises 
d'Europe,  elles  ne  pouvaient  être  reçues  dans 
les  havres  do  l'Angleterre  qu'à  bord  des  bâ- 
timents anglais,  à  moins  que  ces  denrées  et 
marchandises  fussent  du  crû  ou  du  produit 
des  manufactures  des  pays  où  on  les  char- 
geait. On  exceptait  les  denrées  des  Echelles 
du  Levant,  des  grandes  Indes  et  des  ports 
d'Espaçne  et  de  Portugal. 

Le  décret  ne  s'étendait  pas  non  plus  aux 
lingots  d'or  ou  d'argent,  aux  prises  ni  aux 
étoiles  de  soie  d'Italie  et  venant  par  Ostende, 
Amsterdam,  Newport,  Rotterdam  et  Midel- 
bourg,  pourvu  toutefois  que  les  propriétaires 
fussent  Anglais,  et  qu'ils  jurassent  ou  qu'ils 
fissent  jurer  par  des  gens  dignes  de  foi,  que 
les  marchandises  avaient  été  échangées  con- 
tre des  denrées  anglaises  vendues  comptant, 
soit  en  argent  monnayé,  soit  en  lingots. 

L'acte  de  navigation  défendait  aussi  toute 
importation  de  poisson  salé,  d'huile  ou  côtes 
de  baleine  qui  ne  proviendraient  point  de 
l'industrie  nationale.  En  conséquence  de  cette 
loi  et  des  lettres  de  représailles  expédiées  aux 
marchands  dont  les  Etats-Généraux  avaient 
fait  poursuivre  et  saisir  les  bâtiments,  plus 
de  80  vaisseaux  hollandais  furent  pris  et 
déclarés  appartenir  à  ceux  qui  s'en  étaient 
emparés.  Les  Etats  généraux  découvrirent 
trop  tard  leur  erreur,  s'empressèrent  d'en- 
voyer au  Parlement  trois  ambassadeurs  pour 
justifier  leur  conduite  passée,  offrit  d'entrer 
en  négociation,  aux  termes  proposés  par  les 
deux  ministres  plénipotentiaires  qui  leur 
avaient  été  envoyés,  et  supplier  le  gouverne- 
ment anglais  de  remettre  les  choses  dans  l'é- 
tat oii  elles  étaient  à  l'époque  du  départ  de 
Saint-John  et  de  Strickland. 

La  prédiction  de  Saint-John  s'accomplit 
entièrement.  Le  Parlement,  insensible  aux 
prières  et  aux  supplications  des  Hollandais, 
refusa  de  révoquer  l'acte  de  navigation  ;  et 
loin  d'accepter  l'alliance  qu'ils  lui  offraient, 
il  demanda  avec  hauteur  réparation  des  maux 
que  la  république  d'Angleterre  avait  éprou- 
vés de  la  part  des  Etats  généraux,  tels  que  le 
massacre  d'Amboyne,  le  meurtre  de  Dori- 
flans, dont  les  assassins  s'étaient  échappés 
par  la  connivence  des  magistrats  de  la  Haye  ; 
les  insultes,  les  menaces  et  les  dangers  qu'a- 
vaient courus  à  la  Haye  Saint-John  et  Strik- 
land,  et  dont  les  auteurs  n'avaient  point  été 
poursuivis. 

Le  Parlement  se  plaignit  encore  de  ce^  que 
les  Etats  généraux  avaient  soutenu  les  inté- 
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rets  du  feu  roi,  pendant  la  guerre  civile,  et 
conclut  par  soutenir  que  les  sujets  de  la 
Grande-Bretagne  pouvaient  seuls  prétendre 
à  la  pêche  du  hareng. 

Justement  alarmés  de  cette  réponse,  les 
Etats  généraux  équipèrent  une  flotte  de 
150  vaisseaux,  donnèrent  avis  de  leur  arme- 
ment au  Parlement  d'Angleterre,  en  lui  re- 
nouvelant l'assurance  du  désir  qu'ils  avaient 
de  rétablir  la  plus  parfaite  harmonie  entre 
les  deux  républiques,  et  protestant  qu'ils  n'ar- 
maient que  pour  la  protection  du  commerce 
des  Provinces-Unies. 

Malgré  les  ménagements  que  les  commis- 
saires des  Etats  généraux  mirent  dans  leurs 
expressions,  le  Parlement  crut  voir,  dans  cette 
communication  de  préparatifs  de  guerre,  une 
véritable  menace.  Une  flotte  de  pêcheurs  hol- 
landais ayant  refusé  tribut  et  hommage  à  un 
vaisseau  de  ligne  anglais,  celui-ci  fit  feu  et 
coula  à  fond  un  de  ces  bâtiments.  Les  Hol- 
landais affectant  de  regarder  cette  person- 
nalité comme  un  acte  vraiment  hostile  et  au- 
torisé par  le  gouvernement,  mirent  l'embargo 
sur  tous  les  vaisseaux  anglais  qui  se  trou- 
vaient dans  les  ports  de  la  république,  et 
parurent,  au  commencement  de  l'année  1652, 
a  la  hauteur  de  Portsmouth,  avec  une  flotte 
de  45  vaisseaux. 

La  marine  anglaise  ne  se  trouvait  point  en 
mesure  de  repousser  cette  insulte  ;  mais  le 
18  mai,  Blacke  ayant  rencontré,  sur  la  route 
de  Douvres,  la  flotte  hollandaise,  forte  do 
42  voiles  et  commandée  par  Tromp,  officier 
célèbre,  donna  le  signal  pour  que  l'amiral  des 
Provinces-Unies   baissât   pavillon. 

Sa  flotte  était  de  26  vaisseaux  seulement. 
L'amiral  hollandais,  présumant  trop  de  la 
supériorité  du  nombre,  au  lieu  de  répondre 
au  signal,  lâcha  une  de  ses  bordées.  Blake  en 
fit  autant,  et  quoique  renforcé  par  7  vaisseaux 
seulement  aux  ordres  du  capitaine  Bourn,  il 
tint  bon  pendant  cinq  heures  entières,  sans 
éprouver  aucune  perte  de  ses  bâtiments  :  il 
en  coula  un  à  fond  et  s'empara  d'un  autre. 
La  nuit  seule  mit  fin  au  combat  et  assura  une 
retraite  à  Tromp,  qui  fit  voile  vers  la  Hol- 
lande. 

Les  Etats  généraux  apprirent  avec  autant 
d'étonnement  que  de  douleur  le  mauvais  suc- 
cès de  leur  amiral.  Ils  se  défendirent,  dans 
une  déclaration  publiée  à  cet  effet,  d'avoir  eu 
le  projet  de  commencer  les  hostilités  qui  de- 
vaient être  mises  sur  le  compte  de  Blake, 
quoiçiue  Tromp  se  disposât  au  combat.  Paw, 
pensionnaire  de  Hollande,  et  qu'on  regar- 
dait comme  une  créature  du  Parlement  an- 
glais, fut  envoyé  en  Angleterre,  avec  la 
çiualité  d'ambassadeur  extraordinaire,  pour 
inviter  le  gouvernement,  par  toutes  les  consi- 
dérations qui  doivent  unir  les  peuples,  à  ces- 
ser toutes  les  hostilités,  jusqu'à  ce  que  des 
commissaires  nommés  pour  examiner  les  cir- 
constances de  cette  action,  pussent  faire  le 
rapport  du  résultat  de  leurs  recherches  sur 
cet  objet. 

Blake,  appuyé  du  témoignage  de  tous  les  ca- 
pitaines de  sa  flotte,  nia  formellement  tout  ce 
que  les  Etats  généraux  alléguaient  pour  leur 
défense,  et  prouva  que,  dans  le  temps  même 
où  les  deux  nations  négociaient  un  traité 
d'alliance,  les  Hollandais  épiaient  le  moment 
favorable  de  détruire  la  marine  d'Angleterre 
et  de  lui  contester  la  souveraineté  des  mers. 

1'*  8ÉRIE.    T.    LXXII. 


Les  ambassadeurs  hollandais  n'oublièrent 
rien  pour  ramener  le  Parlement  à  des  dis- 
positions de  paix  ;  mais  le  gouvernement  an- 
glais insista  sur  les  préliminaires  suivants  : 

1°  Les  vaisseaux  et  généralement  tous  les 
bâtiments  hollandais,  isolés  ou  rassemblés, 
devaient,  toutes  les  fois  qu'ils  rencontreraient 
quelques  bâtiments  de  guerre  anglais  ou  au 
service  d'Angleterre  et  portant  pavillon,  bais- 
ser le  leur,  ainsi  que  la  voile  du  perroquet, 
jusqu'à  ce  que  le  bâtiment  de  guerre  anglais 
eût  passé  ; 

2°  I,es  vaisseaux  hollandais  devaient  se 
soumettre  également  à  être  visités,  et  enfin 
rendre  au  gouvernement  de  la  Grande-Bre- 
tagne tous  les  honneurs  qui  lui  sont  dus,  en 
qualité  de  souverain  des  mers  qui  bornent 
ses  possessions  ; 

3°  Enfin  les  Etats  généraux  donneraient, 
sans  aucun  délai,  réparation  des  dommages 
et  pertes  essuyés  par  l'Angleterre  dans  le 
cours  de  ces  hostilités. 

Les  Hollandais  acceptèrent  tout,  excepté 
le  second  article  :  la  république  anglaise  tint 
ferme  ;  la  guerre  recommença,  hes  succès 
furent  d'abord  balancés  ;  mais  enfin,  dans 
une  bataille  décisive  et  qui  dura  trois  jours, 
les  Hollandais  perdirent  30  vaisseaux  mar- 
chands et  11  vaisseaux  de  guerre.  Les  Anglais, 
commandés  par  l'intrépide  Bla^e,  firent 
1,500  prisonniers  et  ne  perdirent  qu'un  seul 
vaisseau.  Les  Hollandais  perdirent  dans  cette 
guerre  la  grande  importance  qu'ils  avaient 
dans  l'Europe  comme  puissance  navale,  et 
leur  commerce  fut  presque  anéanti.  Cette  le- 
çon les  convainquit  de  la  supériorité  de  leurs 
rivaux,  et  les  força  à  demander  la  paix.  Mais 
le  Parlement  savourant  à  loisir  le  plaisir  de 
leur  humiliation,  rejeta  leurs  propositions 
avec  hauteur. 

12  mai  1793. 
Anglais  en  Russie. 

En  1793,  996  bâtiments  sont  entrés  dans  les 
ports  de  Russie,  Cronstadt  et  Pétersbourg  ; 
609  étaient  anglais,  6  français!...  971  bâti- 
ments en  sont  sortis,  5  étaient  français  ! 

4  russes  sont  entrés  en  France  et  5  sont 
retournés  de  France  en  Russie...  Le  commerce 
entre  la  France  et  la  Russie  n'a  cependant 
pas  été  réduit  à  5  et  6  bâtiments  français  et 
russes  ;  outre  français  et  russes,  22  bâtiments 
venant  de  France  en  Russie,  et  35  de  Russie 
en  France,  ont  profité  de  la  non-existence 
d'un  décret  de  navigation  française,  prohi- 
bitif de  toute  importation  indirecte.  Les  An- 
glais, Hollandais  et  Hambourgeois  ont  la 
bonté  de  s'enrichir  de  notre  insouciance  en 
naviguant  pour  nous.  Sommes-nous  en  guerre 
avec  eux  ;  nos  relations  maritimes  avec  d'au- 
tres puissances  cessent  presque  entièrement 
par  le  défaut  de  ces  principaux  intermé- 
diaires. 

On  peut  évaluer  à  environ  350,000  tonneaux 
le  fret  que  nous  payons  aux  Anglais  et  Hol- 
landais, chaque  année  de  paix  ;  le  fret  gagné 
sur  eux,  par  les  bâtiments  vrais  français, 
n'est  pas  de  20,000  tonneaux!... 

Nos  bons  amis  les  Américains  ont  été  à  peu 
près  exclus  de  nos  ports,  par  la  lâcheté  que 
nous  avons  eue  de  permettre  aux  Anglais  et 
autres   étrangers   d/importer  en  France  le<* 
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deprées  des  Etats-Unis.  On  a  fait  plus,  on 
a  acheté  à  Londres,  au  nom  du  gouverne- 
ment, et  lorsqu'on  craignait  la  guerre,  des 
grains  et  farine  que  nous  pouvions  recevoir 
sûrement  et  directement  d'Ainériquo,  à  au 
moins  un  tiers  meilleur  iparché. 

On  a,  dit-on,  donné  ou  promis  des  sauf- 
cond,uits  pour  assurer  aux  Anglais  les  béné- 
fices et  les  prix  des  bâtiments,  cai;gaison  et 
fret.  On  eût  pu  et  dû  s'approvisionner  en 
Amérique,  si  l'on  ne  trouvait  pa$  dans  les 
négociants  de  France  un  vendeur  de  grains 
étrangers. 

339,074  barrils  de  farine  sont  sortis  du  s^^' 
port  de  Philadelphie  en  1792,  dont  140,678  bar- 
rils  dans  les  mois  d'octobre,  novembi'e  et  dé- 
cembre. 

Au  mois  de  février  «fermer,  qui  n'est  pas 
le  temps  de  la  plus  grande  navigation,  163  bâ- 
timents étrangers,  non  compris  38  hanséati- 
quois,  ont  été  arrêtés  en  France  par  un  juste 
embargo  ;  55  étaient  anglais,  102  hollan- 
dais, 1  Prussien. 

Le  peuple  ignore  encore  quelles  puissantes 
et  justes  raisons  ont  détermine  à  lever  l'em- 
bargo en  faveur  de  23  anglais,  56  hollandais, 
1  prussien,  outre  les  hanséettiquois.  Combien 
de  bâtiments  français  a-t-on  mis  en  embargo 
à  Londres  et  à  Amsterdam?  A  qui  appfirte- 
naient  les  fonds  dans  la  banque  que  Pitt  a, 
dit-on,  fait  saisir  ?  Quand  lé  ministre  cessera- 
t-il  d'acheter  en  son  nom  chez  l'étranger,  et 
d'indiquer  ainsi  à  Pitt  tout  ce  qui  est  pro- 
priété nationale  française?  Un  bâtiment 
étranger  portant  du  sucre,  propriété  fran- 
çaise d'un  port  français  à  un  port  français, 
est-il  neutre  ou  actif!  La  saisie  d'une  car- 
gaison de  grains,  propriété  nationale  fran- 
çaise, sous  pavillon  neutre,  donne-t-elle  le 
droit  de  saisir  une  cargaison  de  même  na- 
ture, sous  pavillon  également  neutre,  mais 
propriété  particulière  des  individus,  sujets 
des  rois  nos  ennemis? 

J'arrête  ici  mes  questions,  et  je  vais  poser 
un  failj  nouveau,  donner  une  nouvelle  preuve 
que  l'acte  de  navigation  britannique  est  le 
fondement  de  la  marine  militaire  et  mar- 
chande d'Angleterre, 

ï^n  1787,  88,  89  et  90  les  exportations  d'An- 
gleterre, en  objets  étrangers,  se  sont  éle- 
vées à  20  millions  3^2  livres  sterling,  somme 
qui  excède  le  quart  du  total  des  exportations 
dans  ces  quatre  années.  Le  double  fret  de 
ces  a,rticles  des  produits  ou  manufactures  des 
étrangers  qui  étaient  d'un  gros  volume,  a 
uni  de  grands  bénéfices  à  ceux  des  achats  et 
reventes  ;  les  quatre  cinquièmes  de  ces  objets 
étrangers  ont  été  importés  directement  et 
réexportés  indirectement,  presque  en  totalité, 
par  des  bâtiments  anglais.  Ajoutez  à  ce  cal- 
cul celui  de  la  navigation  anglaise  d'un  port 
étranger  à  un  port  étranger,  et  vous  aurez  la 
démonstration  que  la  navigation  et  le  com- 
merce des  Anglais  dépendent  de  l'acte  de  na- 
vigation et  des  combinaisons  du  tarif. 

L'adraission  de  semblables  lois  en  France 
réduirait  l'Angleterre  à  sa  juste  valeur.  Les 
Anglais  seraient  8,  et  nous  25. 

Le  décret  de  navigation  française  sera  le 
décret  de  la  navigation  de  tous  les  peupfes  ; 
1  ou\rerture  de  V Escaut  nous  intéressait  beau- 
coup moins.  Aucune  nation  n'aura  droit' de 


se  plaindre  de  n'être  pas  admise  à  importer 
en  France  les  denrées  et  marchandises  d'une 
autre  nation.  Les  armateurs  espagnols,  por- 
tugais, piémontais,  génois,  italiens,  levan- 
tins, impériaux,  danois,  suédois,  prussiens  et 
russes  applaudiront  au  décret  français,  et  en 
provoqueront  un  semblable  de  leur  goviver- 
nement  respectif.  La  grandeur  et  la  richesse 
des  Anglais,  Hollandais  et  Hambourgeois 
dirûinueront  des  trois  quarts,  pa,r  l'effet  d'une 
loi  dont  les  Anglais  nous  donnent  l'exemple 
depuis  plus  d'un  siècle,  et  dont  les  citoyens  des 
Etats-Unis  attendent  avec  raison  la  phis 
grande  révolution  dans  le  cornnieçoe  de  l'Eu- 
rope. 

Après  la  proclamation  solennelle  du  décret 
de  nayiga,tion  française,  les  armateurs  dont 
le  pavillon  est^  neutre  aujourd'hui,  n'auront 
aucun  intérêt  à  faire  des  vœux  pour  que  la 
guerre  actuelle  continue.  Dans  une  guerre 
future,  la  loi  nouvelle  nous  ayant  donné  de 
grandes  relations  c^«rgc^es  avec  chaque  peu- 
ple, notre  commerce  ne  souffrira  que  dans  ses 
rapports  directs  avec  chaque  ennemi.  Le  com- 
merce fra,nçais  ne  regrettera  pas  a,lors  des 
intermédiaii;es  dont  l'exclusion  l'aura  aug- 
menté. Les  guerres  seront:  moins  fréquentes, 
moins  désastreuses,  les  vaisseaux  de  ligne 
moins  nécessaires.  La  République  française, 
sans  aucune  taxe  sur  l'industrie,  la  consom- 
mation, ni  droits  entre  elle  et  ses  colonies, 
ayant  dans  ses  douanes  extérieures  un  tarif 
modéré  pour  les  objets  étrangers,  deviendra  le 
temple  du  commerce  et  de  la  liberté  du 
monde. 

11  avril  1793. 
Pitt. 

La  marin<î  royale  d'Angletierre  est,  suivant 
un  état^  authentique  publié  en  février  1793, 
composée  de  158  vaisseaux  de  ligne,  23  vais- 
seau.:jç  d^  cinquante  canons,  135  frégates, 
108  curters  total,  433  bâtiments  de  guerre. 

La  dette  publique  anglaise  est  d'environ 
377  millions  sterling. 

De  1689  à  1789,  l'Angleterre  a  eu  quarante- 
trois  années  de  guerre  et  cinquante-sept  de 
paix,  environ  trçis  années  de  guerre  pour 
quatîi'e  de  paix.  "  '  , 

A  ces  quarante-trois  années  de  guerres 
étrangères,  ajoutez  les  insurrections  intérieu- 
res, je  me  détermine^  adopter  le  calcul  d'un 
bon  observateur,  qui  estime  que  depuis  1689 
jusqn'à  ce  jour,  il  y  a  eu  au  moins  un  million 
de  très  fidèles  sujets  anglais,  écossais  et  irlan-- 
dais,  mutilés,  noyés  ou  tués  pour  la  plus 
grande  gloire  du  roi  de  la  Grande-Bretagne. 
'  L^interruption  des  bénéfices  de  commerce 
pendant  la  guerre,  les  banqueroutes  dont  elle 
elle  est  la  cause  ou  le  prétexte,  sont  des  per- 
tes aussi  réelles  qu'incalculables.  Le  peuple 
anglais,  après  une  aussi  cruelle  expérience 
de  sa  Constitution  pendant  un  siècle  peut-il 
la  trouver  bonne?  I^es  Anglais  paient  des 
taxes  pour  terres,  roip^isons,  fenêtres,  che- 
vaux, routes,  patentes,  timbre,  enregistre- 
ment, pauvres,  vente  publiques  domestiques, 
prêtres,  garde,  feu,  eau,  boues,  lanternes. 

Outre  d^s  droite  d'eritrée  et  de  sortie  à 
payer  dans  les  douanes  d'Angleterre  pour 
presque  tout  ce  qui  entre  ou  sort,  on  pai« 
une  taxe  intérieure  pour  bière,  briques,  ohan- 
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délies,  carrosses,  cJioeolat,  eafé,  cidre,  poiré, 
peaux,  cuirs,  charbon,  tabac,  glaces,  verre- 
ries, pareheBuin,  papier,  gants,  chapeaux, 
carton,  toiles,  soieries,  cotonnades,  vek)urs, 
savon,  amidon,  rhum,  eau-de-vie,  vin,  vinai- 
gre, thé,  confitures,  verjus. 

Au  total,  on  paie  environ  12/20*^  tte  son 
revenu  par  des  taoces  foncières,  mobilièi^es, 
sur  l'industrie  et  la  consommation.  Eh  ! 
Je  peuple  anglais  est  heureux  et  content!... 
N'on,  ce  sera  notre  faute  si  GEORaES  n'est 
pas  contraint  d'émigrer.  Pitt  sait  que  la 
couronne  de  son  maître  est  assise  sur  un 
volcan,  dont  la  liberté  française  aurait  déjà 
forcé  l'explosion,  si  la  paix  intérieure  régnait 
en  France,  si  les  personnes  et  les  propriétés 
-   étaient  respectées.    Pitt  est  depuis   long- 

inps  l^me.  de  la  coalition  des  roia  ;  ennemi 
ae^  Bourbons,  dont  il  paraît  le  défenseur, 
parce  que  l'autorité  absolue  du  chef  de  cette 
famille  était  la  seule  puissance  capable  de 
metti'e  un  frein  à  l'ambition  du  cabinet  de 
Saint- James;  ennemi  de  la  paix  et  de  la  liberté 
des  Français,  parce  que  la  seule  image  de  leur 
bonheur  exciterait  infailliblement  Te  peuple 
anglais  à  dissoudre  un  gouvernement  qui  l'ac- 
cable. Pitt,  en  sondant  toute  la  profondeur  de 
l'abîme  que  quarante-trois  années  de  guerre 
ont  creusé  pour  Georges,  a  vu  qu'il  ne  pouvait 
l'empêcher  d'y  être  précipité  que  par  la 
guerre  des  rois  contre  la  liberté  :  il  a  espéré 
que  les  rois  du  continent  de  l'Europe  y  anéan- 
tiraient la  liberté  naissante  en  France,  et 
que  tous  ces  rois  seraient  tellement  affaiblis 
et  divisés  après  la  destruction  de  notre  liberté, 
que  Georges  n'en  serait  que  plus  puissant,  et 
les  insulaires  ses  sujets  plus  disposés  à  res- 

f>ecter  des  fers  couverts  de  quelques  nouvea-uic 
auriers. 

Pitt,  en  souriant  aux  divisions,  aux  trou- 
bles qui  nous  agitent,  à  l'absurdité  de  nos 
lois  sur  le  commerce  et  l'impôt,  à  la  dilapida- 
tion de  nos  finances,  a  fait  venir  en  Angle- 
terre les  émigrés  français,  ^n  prenant  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  ôter  aux  Anglais 
toute  inquiétude  sur  l'introduction  d'étran- 
gers aussi  dévoués  aux  monarchies  absolues. 
Pitt  a  paru  se  défier  do  ces  émigrés,  pour 
que  le  peuple  anglais  ne  soupçonnât  pas  qu'ils 
pourraient  être  un  renfort  pour  étouffer  ses 
jitstes  réclamations.   Tous  les  fonctionnaires 

Êubliçs,  civils  et  militaires  ont  été  appelés  à 
Hirs  postes,  quelques  préparatifs  de  guerre 
maritime  ordonHés,  et  le  Parlement  extraxjr- 
dinairement  convoqué  ;  Pitt  alors  accuse  le 
peuple  français  d'un  complot  contre  la  Cons- 
titution britannique  :  il  craint  une  invasion, 
fes   nobles,    le   clergé,    les  propriétaires,    les 

Eensionnaires,  les  créanciers  sont  alarmés  ; 
L  Cour  de  Saint-James  prend  un  deuil  hy- 
pocrite, et  le  représentant  du  peuple  fran- 
çais, qui  demandait  l'amitié  de  Igi^  nation  an- 
^jiaiae,  est  expulsé  avec  outrage  ! 

'ICel  est  te  machiavélisme  de  Pitt  ;  conjurer 
des  rois,  qu'il  divisera  toujours  par  le  sys- 
tème ^'équilibre  entre  les  ptiissances  de  l'Eu- 
rope, y  fomenter  la  guerre  pour  emporter  à 
son  profit  l'équilibre  du  commerce,  c'est  là 
le  plan  d'attatjue  du  plus  dangereux  de  nos 
ecnemis.  Celui  de  notre  défense  doit  être  l'u- 
zùon,  le  respect  pour  les  lois,  la  franchise 
obsoîne  dit-, commerce  aousi  pavillon  français, 
.m^&  l^  Fra/icç^  ses  colQni^^  et  comptoirs: 
dans  nos  "douanes  extérieures,  ne  percevons 
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des  droits  que  sur  les  bâtiments  et  marchan- 
dises des  pavillons  et  industrie  de  l'étranger. 
Cette  liberté  de  commerce  entre  les  sections 
de  1  Empire  les  plus  éloignées,  les  rendra  in- 
séparables. La  liberté  commerciale  des  Fran- 
çais opérera  la  plus  grande  révolution  dans 
le  commerce  des  deux  hémisphères.  La  ma- 
rine militaire  de  Georges  ne  suffira  pas  alors 
pour  lui  conserwr  ses  colonies  dans  les  deux 
Indes,  et  contenir  tous  ses  Etats  sous  le  pe- 
sant fardeau  des  droits  et  des  taxes  du  com- 
mei-ce  anglais.  Ces  taijçes  et  ces  droits  sont 
autant  nécessaires  au  maintien  de  la  marine 
qu'au  paiement  de  l'intérêt  de  la  dette  pu- 
blique. Combattons  donc  contre  Pitt  par  la 
liberté  et  la  prospérité  de  notre  eommei-ce, 
ou  nous  sommes  conjurés  avec  lui  contre  nous- 
mêmes. 

3  juillet  1793. 
Jnfftms  soics  pamtlfyn  françm». 

Nous  avons  mis  un  embargo  sur  les  bâti- 
Hîents  anglais  et  hollandais  dans  nos  ports  ; 
nos  corsaires  sont  en  mer  pour  attaquer  leurs 
pavillons,  et  nous  prêtons  le  pavillon  fran- 
çais à  la  navigation  et  au  commerce  des  An- 
glais et  Hollandais  !... 

N'avons-nous  pas  le  droit  de  saisir  la  pro- 
priété de  notre  ennemi  sous  pavillon  fran- 
çais, bâtiment  et  cargaison,  soit  qu'il  y  ai* 
eu  vente  simulée  du  bâtiment  étranger,  ou 
qiie  le  bâtiment  français  ait  été  armé  en  com- 
mission pour  le  compte  et  au  profit  d^un  étran- 
ger ?  Si  dans  ces  deux  cas  la  fraude  n'est  pas 
extérieurement  la  même,  il  y  a  dans  les  deuj? 
cas  une  fraude»  péelle  qui  ^iporte  la  confis- 
cation du  tout  ;  il  y  a  contravention  aux  lois 
qui  réservent  au  commerce  français  les  ex- 
portations et  importations  entre  la  France  et 
les  colonies  et  comptoirs  des  Français,  qui 
en  excluent  tous  tés  étrangers,  ou  les  assujet- 
tissent, s'ils  ne  se  sont  pas  masqués  à  des 
droits  dont  le  co»B?erce  national  est  aflfran- 
chi.  Les  bâtiment-s  et  cargaisons  dans  ces 
deux  cas  devraient  être  confisqués  même  eo 
temps  de  paix  ;  le  temps  de  guerre  n-'est  pas 
celui  de  faire  grâce. 

Un  état  d^  navigation  constate  qu'au 
1"'  janvier  179S,  il  y  avait  14.4  bâtimeitts  dans 
le  commerce  de  l'Inde,  et  187  dans  celui  d'A- 
frique, sous  pavillon  français;  total  331.  Les 
deux  tiers  de  la  somme  pour  valeur  des  bâ- 
timents et  cargaisons,  ne  sont-ils  pas  pro- 
priété anglaise  ou  hollandaise?  Des  nouvelles 
de  Londres,  sur  lesquelles  on  peut  compter, 
annoncent  que  1^  bâtiments  venant  d^  l'Inde 
sous  pavillon  français,  vont  entrer  dans  nos 
ports,  et  que  ces  bâtiments  sont  asurés  à  Lon- 
dres, et  propriété  anglaise. 

Si  ces  bâtiments,  et  tous  ceux  dont  le  pa- 
villon français  cache  un  armateur  ennemi, 
sont  pris  par  des  corsaires  anglais  ou  hol- 
landais, nos  ennemis  se  prendi-ont  eux-mê- 
mes. En  les  saisissant  dans  nos  ports  et  en 
mer,  l'immense  commerce  de  Londres  et 
d'Amsterdam  recevra  de  la  fraude,  qui  l'en- 
richissait, une  réduction  difficile  à  réparer, 
SI  on  adopte  les  mesures  que  je  proposerî^i 
pour  découvrir  l'ennemi  francisé,  et  dégoû- 
ter tous  les  étrangers  d'une  sefliblable  super- 
cherie. 

La  compagnie  des  îndes  d'Angleterre  a  ex- 


420 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [18  août  1193. 


pédié  pour  l'Inde,  en  1791  et  1792,  143  bâti- 
ments de  647  à  1,252  tonneaux.  Les  capita- 
listes de  Glascow,  Liyerpool,  Birmingham, 
Manchester...  non-sociétaires  de  la  compa- 
gnie, francisent  des  bâtiments  anglais  par 
une  vente  simulée  faite  dans  nos  ports  à  un 
français  prête-nom,  ou  lui  donnent  ordre 
d'armer  en  commission  pour  leur  compte,  en- 
voi et  retour.  Les  marchandises  de  l'Inde  sont 
ainsi  introduites  en  France  par  un  capita- 
liste étranger,  comme  marchandises  de  com- 
merce français  ;  le  commerce  n'est  pas  fran- 
çais, si  le  vrai  armateur  est  anglais.  Il  y  a 
fraude,  il  faut  confisquer. 

Le  commerce  d'Afrique,  sous  pavillon  fran- 
çais, est  encore  presque  entièrement  celui  des 
Anglais  et  Hollandais. 

J'écrivais  de  Philadelphie  :  <(  le  bâtiment 
étranger  vient  dans  nos  ports  avec  une  car- 
gaison étrangère,  paraît  être  vendu  à  un 
Français  ;  prend  à  bord  des  officiers  et  deux 
tiers  de  matelots  français,  conserve  le  subre- 
cargue  et  le  chirurgien  anglais,  reçoit  la 
prime  de  départ,  est  expédié  pour  la  traite 
des  nègres;  paie  ces  nègres  en  marchandises 
étrangères  ou  lettres  de  change,  les  vend  dans 
les  colonies  françaises  pour  des  espèces,  du  su- 
cre, du  coton  ou  de  l'indigo  ;  revient  en 
France,  reçoit  la  prime  de  retour,  et  va  por- 
ter à  Londres,  à  Amsterdam...  nos  denrées  les 
plus  précieuses,  des  espèces,  deux  primes 
pour  importation  dans  nos  colonies  de  nè- 
gres, qui  ne  peuvent  y  être  introduits  sous 
pavillon  étranger  qu'en  payant  des  droits.  » 

Voilà  les  accapareurs...  ce  sont  des  Anglais 
et  Hollandais  :  notre  commerce  est  tributaire 
de  leur  cupidité  ;  leur  audace  naît  de  notre 
insouciance.  Combien  de  bâtiments  étran- 
gers, partis  de  nos  ports  en  lest,  ont  obtenu 
la  prime  accordée  au  pavillon  français  pour 
la  navigation  du  nord  !  combien  de  milliers 
de  quintaux  de  poisson  anglais  ou  américain 
nous  ont  enlevé  la  prime  accordée  à  la  morue 
de  pêche  française  ! 

Les  contrôleurs  généraux,  y  compris  l'ex- 
ministre  Roland,  ont  publie  des  tableaux  de 
navigation  et  de  commerce  qui  donnent  une 
balance  en  notre  faveur;  mais  nous  n'avons 
pas  d'acte  de  navigation  :  un  trop  grand 
nombre  de  bâtiments  et  cargaisons,  sous  no- 
tre pavillon,  ne  nous  appartient  pas  :  tous 
ces  tableaux  ministeriels  ne  valent  pas  le 
papier  d'impression.  On  pense  à  Londres  et  à 
Philadelphie  qu'en  France  les  ministres  ont 
été  autant  ignorants  ou  fripons,  que  les  ad- 
ministrés peu  éclairés. 

Les  régisseurs  des  douanes  diront-ils,  pour 
s'excuser  des  contraventions  commises  sous 
leus  yeux  :  nous  ne  sommes  que  les  percep- 
teurs des  droits  sur  les  marchandises  ?  Les 
chefs  des  classes  et  suppléants  des  amirautés, 
pour  s'innoncenter  de  la  fraude  dont  leur  in- 
différence les  rend  complices,  me  répondront- 
ils  :  nous  n'avons  aucun  intérêt  à  saisir  ; 
nous  donnons  des  congés,  quelle  que  soit  réel- 
lement la  propriété  des  bâtiments  et  cargai- 
sons étrangères  ou  françaises?  Aucun  inté- 
rêt!... N'êtes- vous  pas  Français?  n'avez-vous 
pas  cet  égoïsme  national  sans  lequel  nous  ne 
conserveroHs  pas  notre  liberté?  L'Anglais  et 
l'Américain  dédaignent  tout  ce  qui  n^st  pas 
manufacture  anglaise  ou  américaine.  Les 
membres  du  Parlement  d'Angleterre  qui  pro- 
mulguèrent le  fameux  acte  de  navigation  bri- 


tannique, arrêtèrent  de  ne  plus  porter  de 
manchettes  de  batiste,  de  ne  plus  consommer 
de  marchandises  françaises  ;  il  fut  décrété 
que  les  morts  seraient  enveloppés  dans  des 
draps  de  laine  anglaise. 

J'ai  vu  à  Boston,  à  Philadelphie  des  as- 
sociations, des  clubs,  dont  la  première  règle 
est  que  les  membres  n'importeront  et  ne  con- 
sommeront aucunes  marchandises  des  manu- 
factures d'Europe  ;  j'ai  vu  les  jolies  femmes 
provoquer,  et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  adop- 
ter sans  protestation  cette  privation  civique. 
Le  sentiment  de  l'intérêt  d'un  commerce  na- 
tional est  la  passion  d'un  patriote  dans  les 
Etats  libres,  et  la  dénonciation  de  la  fraude 
une  vertu.  C'est  cet  esprit  public  qui  a  élevé 
le  commerce  de  l'Angleterre  au  plus  haut  de- 

§ré  de  prospérité  ;  il  n'y  a  pas  un  bâtiment 
e  propriété  étrangère  sous  pavillon  anglais, 
ni  armement  en  commission,  entre  l'Angle- 
terre, ses  colonies  et  comptoirs. 

Français  patriotes,  et  vous  qui  aimez  la 
liberté  comme  les  aristocrates  aimaient 
Louis  XVI,  pour  de  l'argent,  je  vais  vous  don- 
ner un  intérêt  personnel,  un  moyen  légal  de 
faire  fortune  par  un  acte  de  civisme.  Dans  les 
ports,  dans  les  douanes,  dans  les  greffes  des 
amirautés,  les  employés,  les  commis  des  négo- 
ciants, les  officiers  et  matelots  connaissaient 
les  francisations  simulées  ou  armements  en 
commission;  les  prête-noms  et  armateurs  ap- 
parents sont  les  mieux  instruits  :  je  les  pré- 
viens qu'ils  ne  pourront  plus  renouveler  la 
fraude  pour  laquelle  ils  recevaient  une  simple 
commission  ;  mais  je  leur  offre  une  ample  in- 
demnité. 

Je  donne  la  moitié  des  bâtiments  et  cargai- 
sons de  propriété  étrangère  sous  pavillon 
français,  saisis,  confisqués  et  vendus,  à  tout 
dénonciateur,  eût-il  prêté  son  nom  ou  parti- 
cipé, de  quelque  manière  que  ce  soit,  à  la 
francisation  simulée  ou  armement  en  commis- 


DECRET 

Art.  l^^  Les  congés  des  bâtiments  sous  pa- 
villon français  seront,  dans  trois  jours,  à 
compter  de  celui  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  pour  ceux  qui  seront  dans  les 
ports,  et  dans  huit  jours  de  l'arrivée  de  ceux 
qui  entreront,  rapportés  et  déposés  au  bu- 
reau de  la  douane  avec  les  titres  de  pro- 
priété. Tout  déchargement  et  départ  des  bâ- 
timents sera  différé  jusqu'après  la  délivrance 
d'un  acte  de  francisation. 

Art.  2.  Tout  armateur,  en  présentant  congé 
et  titres  de  propriété  du  bâtiment  sera  tenu 
de  jurer,  en  présence  d'un  juge  de  paix,  et 
signer  sur  le  registre  des  bâtiments  français, 
qu'il  est  propriétaire  du  bâtiment,  qu'aucun 
étranger  n'y  est  intéressé  directement  ni  in- 
directement, et  que  sa  dernière  cargaison 
d'arrivée  des  colonies  ou  comptoirs  des  Fran- 
çais ou  sa  cargaison  actuelle  de  sortie  pour 
les  colonies  ou  comptoirs  des  Français,  n'est 
point  un  armement  en  commission  ni  pro- 
priété étrangère. 

Art.  3.  Si  l'armateur  ne  réside  pas  dans  le 
port  où  est  le  bâtiment,  le  consignataire  et 
le  capitaine  donneront  conjointement  et  soli- 
dairement caution  de  rapporter,  dans  un 
délai  convenable,  les  actes  de  propriété  et  la 
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déclaration  affirmée  et  signée  par  le  vrai 
propriétaire  des  bâtiments  et  cargaisons. 

Art.  4.  Si  la  propriété  du  bâtiment  et  même 
celle  des  cargaisons  pour  le  commerce  entre 
la  France,  ses  colonies  et  comptoirs,  n'est  pas 
prouvée  française  par  titres  et  par  serment, 
les  bâtiments  et  cargaisons  seront  saisis,  con- 
fisqués, vendus,  et  moitié  du  produit  donnée 
à  tout  dénonciateur. 

Ce  décret  sera  un  excellent  embargo. 

On  me  fait  trois  objections  ;  les  voici  avec 
trois  réponses  : 

La  France  a  54  millions  assurés  à  Londres 
pour  bâtiments  et  cargaisons. 

Si  les  54  millions  assurés,  dit-on,  à  Lon- 
dres, sont  la  propriété  anglaise,  en  France 
ou  en  mer,  sous  pavillon  français,  l'objection 
prouve  l'utilité  de  la  mesure  proposée. 

Si  ces  54  millions  sont  propriété  française, 
et  que  tous  les  bâtiments  soient  pris  en  mer, 
les  assureurs  seront-ils  dispensés  de  payer  les 
assurés,  parce  qu'on  aura  saisi  en  France  des 
bâtiments  en  contravention  et  confiscables  en 
temps  de  paix? 

Il  y  a  immoralité...  Immoralité,  c'est 
mentir,  préjudicier  au  commerce,  à  la  navi- 
gation, voler  la  Trésorerie  nationale  des 
Français  au  profit  des  Anglais  et  Hollan- 
dais. Il  y  a  moralité  civique  à  dire  la 
vérité,  augmenter  le  commerce,  la  naviga- 
tion, le  revenu  public  des  Français,  et  ruiner 
les  ennemis  de  leur  liberté.  Entre  deux  im- 
moralités, l'intérêt  préférera  celle  de  50  0/0, 
puisque  l'intérêt  est  la  cause  de  celle  de  2  0/Oj 
le  patriotisme  et  la  vérité  sont,  dans  les 
hommes  immoraux,  plus  actifs  que  la  trahi- 
son et  le  mensonge  qui  leur  feraient  perdre 
48  0/0. 

Si  le  faux  armateur  ne  dénonce  pas,  son 
commis  jasera...  peut-être  de  concert  avec  lui. 
Ce  dénonciateur  est-il  coupable?  je  l'absous; 
je  lui  fais  remise  de  l'amende 'qu'il  avait  en- 
courue ;  je  partage  avec  lui  la  prise  faite  par 
l'Etat  :  il  recouvre  la  moralité  qu'il  avait 
aliénée. 

Les  Anglais  et  Hollandais  retireront  leurs 
capitaux.  Tant  mieux.  Les  capitaux  français 
suffiront  aujourd'hui  plus  que  jamais  au 
commerce  national.  Je  conçois  les  vues  qui 
peuvent  déterminer  à  un  emprunt  chez  une 
nation  étrangère.  On  veut  l'affaiblir  et  s'en- 
richir des  bénéfices  qui  excèdent  l'intérêt  au- 
quel l'emprunt  est  stipulé.  Mais  je  crois 
très  antinational  le  prêt  du  pavillon  fran- 
çais à  des  étrangers,  pour  qu'ils  puissent 
faire  valoir  leur  capitaux  à  20  0/0  au  moins. 
La  commission  payée  par  eux  ne  compense 
pas  la  perte  nationale.  La  fortune  d'une  cen- 
taine de  faux  armateurs  ne  doit  pas  se  faire 
au  préjudice  d'un  intérêt  plus  général,  au 
préjudice  des  producteurs,  consommateurs 
et  commerçants  de  toutes  classes  :  ceux-là 
sont  la  nation. 

Les  prête-noms  sont  de  toutes  les  nations, 
de  toutes  les  constitutions,  de  tous  les  pavil- 
lons, grands  ennemis  des  douanes  extérieu- 
res ;  ils  vendraient  la  France  et  les  colonies, 
moyennant  une  commission. 

La  propriété  du  bâtiment  doit  être  de  la  na- 
tion dont  il  porte  le  pavillon  ;  cette  condition 
est  stipulée  dans  plusieurs  traités  :  tout  chan- 
gement de  pavillon  est  notifié  aux  puissan- 
ces étrangères.  On  trouve  les  lois  sur  cette 
matière  dans  le  volume  1®"^  de  l'ordonnance 


de  la  marine,  page  564  et  suivantes.  Ces  lois 
ont  été  rappelées  et  confirmées  dans  tous  les 
règlements  sur  la  navigation  ;  toutes  excluent 
les  étrangers  de  la  propriété  des  bâtiments 
français.  Si  cette  loi  n'existait  pas,  il  fau- 
drait la  décréter,  ou  cesser  d'être  une  nation 
et  d'avoir  un  pavillon. 

Quelle  doit  être  la  forme  de  l'acte  de  fran- 
cisation? Cet  acte  doit  être  pour  un  bâti- 
ment, ce  que  sont  pour  un  individu  l'acte  de 
naissance  et  le  signalement.  Cet  acte  doit  être 
inséparable  du  bâtiment,  et  tel  qu'on  ne 
puisse  pas  douter  de  l'identité  du  bâtiment, 
et  de  l'acte.  J'en  donnerai  un  modèle  avec  les 
instructions  nécessaires. 

Après  avoir  obtenu  un  acte  de  francisa- 
tion, un  bâtiment  est  un  Français  qui  a  droit 
à  la  cocarde  nationale.  Ce  ne  sera  pas  vaine- 
ment qu'il  aura  ce  beau  nom,  ce  signal  d'in- 
trépidité ;  je  lui  donnerai  sur  les  bâtiments 
étrangers  ae  grands  et  justes  privilèges.  Ne 
les  merite-t-il  pas?  Né  en  France,  propriété 
française,  sa  fierté  repousserait  des  officiers 
et  matelots  qui  ne  seraient  pzis  ses  concitoyens. 
Pendant  la  paix,  son  activité  nous  unit  les 
nations  les  plus  éloignées.  Sommes-nous  at- 
taqués? il  a  cent  bouches  à  feu  qui  lancent 
le  tonnerre  sur  nos  ennemis.  Oui,  je  veux  que 
tout  ce  que  ce  Français  exportera  et  impor- 
tera entre  la  France  et  les  colonies  et  comp- 
toirs des  Français  soit  franc  de  tout  droit  ; 
je  veux  que  toutes  les  matières  pivmi^ivs 
qu'il  importera  directement  de  l'étranger, 
et  les  objets  d'industrie  française  qu'il  por- 
tera à  l'étranger,  ne  paient  également  aucun 
droit  ;  que  les  importations  et  exportations 
par  terre  soient  soumises  aux  mêmes  droits 
que  celles  faites  par  les  bâtiments  étran- 
gers, etc.,  etc. 
Puisse  06  plan  commercial  être  exécuté  ! 


OBJECTIONS   ET   REPONSES. 


15  août  1793 

Objection.  En  politique,  un  instant  perdu 
l'est  souvent  pour  jamais.  Si  l'Angleterre 
était  aujourd'hui  à  faire  cette  loi,  elle  n'en 
pourrait  pas  soutenir  l'exécution,  et  même 
dans  les  commencements,  sous  Cromwel,  quel- 
ques branches  de  son  commerce  en  souffrirent  ; 
mais  ce  mal  fut  bientôt  réparé  par  les  nom- 
breux avantages  qui  résultèrent  de  cette  opé- 
ration politique. 

Réponse.  Si  l'Angleterre  n'avait  pas  cette 
loi  depuis  environ  un  siècle  et  demi,  sa  ma- 
rine ne  serait  pas  le  quart  de  ce  qu'elle  est 
aujourd'hui.  En  1651,  la  marine  anglaise 
n'était  pas  moitié  de  la  rnarine  française  au- 
jourd'hui. La  guerre  suivit  l'acte  de  navi- 
gation britannique  ;  la  guerre  aura  précédé 
celui  de  navigation  française,  le  commerce 
anglais  ne  souffrit  pas  de  l'acte  de  navigation 
soug  Cromwel  ;  cet  acte,  quoique  de  lui,  ne 
fut  pleinement  exécuté  qu'après  lui,  en  1660. 
Le  commerce  anglais  souffrit  de  la  guerre 
sous  Cromwel,  et  répara  promptement  toutes 
ses  pertes  par  l'effet  de  1  acte  de  navigation, 
et  surtout  de  la  partie  de  cet  acte  qui  prohibe 
toute  importation  indirecte  par  les  étran- 
gers, idée  féconde  qui  appartient  à  Cromwel. 
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L'acte  de  navigation  n'a  jamais  été  demandé 
en  France  dans  des  circonstances  autant  déci- 
sives ;  en  temps  de  paix,  cet  acte  était  écarté 
par  la  crainte  de  la  guerre  anglaise  :  étions- 
nous  en  guerre  contre  les  Anglais,  l'intérêt 
de  ménager  les  Hollandais  et  de  les  avoir 
pour  alliés  faisait  rejeter  cet  acte  protecteur 
du  commerce  national.  Proclamons-le  donc 
aujourd'hui  que  nous  sommes  en  guerre  con- 
tre les  Anglais  et  les  Hollandais,  ne  perdons 
pas  l'instant  de  nous  asurer  les  nombreux 
avantages  qui  ont  résulté  pour  l'Angleterre 
de  cette  opération  politique. 

Objection.  Toutes  l-es  hâtions  cotuttiferçan- 
tes  de  l'Europe  sont  trop  éclaiî'éee  sur  leurs 
intérêts  pour  qu'aucune  d'elles  pût  tenter 
une  mesure  aussi  vigoureuse.  Les  autres  peu- 
ples feraient  chacun  cliez  eux  une  loi  pa- 
reille dirigée  contre  le  commerce  de  celui  qui 
aurait  commencé  le  premier.  Il  en  résulterait 
une  convulsion  dans  tout  le  commerce  de 
l'Europe,  dont  la  suite  infaillible  serait  la 
ruine  du  commerce  du  peuple  contre  lequel 
tous  les  auti-es  dirigeraient  tous  leurs  efforts. 

Réponse.  Ce  n'est  pas  par  trop  de  lumièi-es 
qu'on  ne  tente  pas  une  mesure  vigoureuse 
mais  par  ignorance,  indifférence  ou  faiblesse. 
Cette  loi  pareille  n'est  pas  faite  contre  l'An- 
gleteri"©  qui  a  commencé  en  1661.  Une  loi 
non-pareille  qui  exclurait  le  pavillon  fran- 
çais de  toute  importation  indirecte  en  la 
permettant  aux  autres  pavillons  pour  den- 
rées de  France,  serait  encore  en  faveur  de  la 
France  ;  le  pavillon  français  transporterait 
davantage  ;  le  bâtiment  étranger  viendrait 
plus  souvent  en  lest  :  dans  oes  deux  cas,  le 
Irenéfice  est  clair.  Loi  pareille  ou  ennemie 
chez  l'étranger,  il  y  a  profit  à  espérer  de  cette 
loi  en  Franco.  La  convulsion  du  négoce  de 
l'Europe  rendra  à  la  France  ce  que  la  na- 
ture lui  donne  ;  c'est  le  vice  de  la  législation 
qui  la  met  au-dessous  d'elle-même.  L'intérêt 
des  puissances  maritimes  neutres  aujourd'hui 
est  d'avoir  une  loi  pareille,  la  France  doit 
les  y  inviter  par  l'exemple  et  leur  promettre 
son  appui. 

Ohj.  Tant  que  la  Grande-Bretagne  ne  fera 
pas  de  faute,  il  faut  que  la  nation  poi'tu- 
gaise  soit  sa  vassale,  à  moins  d'un  Iwulever- 
sernent  total  des  intérêts  commerciaux  des 
puissances  maritimes  de  l'Europe. 

Rép.  Le  jour  où  la  France  réparera  la 
grande  faute  de  n'avoir  pas  d'acte  de  navi- 
gation,  sera  l'aurore  de  celui  de  l'indépen- 
dance commerciale  de  chaque  puissance.  Les 
Anglais  et  les  Hollandais  perdront  le  plus  au 
changement  de  la  direction  actuelle  du  com- 
merce. Le  Portugal  est  serf  du  Neptune  an- 
Slais  ;  d'autres  puissances  sont  comprises 
ans  cette  féodalité  maritime.  Le  peuple 
français,  libre  politiquement,  ne  peut  plus 
être  ni  serf  ni  vassal  commercialement. 

Ohj.  L'Angleterre  fait  assez  de  commerce 
dans  le  Nord,  pour  ses  besoins  ordinaires. 
C  est  la  Hollande  qui  a  la  grande  main  dans 
la  Baltique,  qui  extrait  la  plus  grande  par- 
tie des  marchandises  navales  que  produit  le 
Nord,  et  qui  en  fournit  les  autres  nations. 

Rép^  L'Angleterre  fait  trop  de  commerce 
dans  lie  Nord  pour  ses  besoins,  et  aseeê;  pour 


les  besoins  des  autres.  C'est  elle,  et  non  la 
Hollande,  qui  a  la  très  grande  main  dajis 
la  Baltique,  et  qui  fournit  en  marchandises 
navales  du  Nord,  plus  à  la  France  qu'à  au- 
cun autre  peuple. 

Obj.  En  Vain  mettrait-on  de*  droite  sUr 
ces  marchandises  importées  par  des  étran- 
gers, nous  les  paierions  plus  cher.  Les  frais 
de  navigation  sont  supportés  par  le  consom- 
mateur. 

Rép.  Ces  marchandises  importées  par  bâ- 
timents français,  étant  affranchies  de  droits, 
nous  paierons  moins  cher.  C'est  un  avan- 
tage que  de  se  payer  le  fret  à  soi-même^  il 
est  donc  de  notre  intérêt  que  la  navigation 
soit  faite  par  des  Français. 

Ohj.  Il  n'y  a  que  les  primes,  les  encourage- 
ments qui  puissent  étendre  notre  Commerce 
dans  le  Nord. 

Rép.  Les  primes  et  les  encouragements  ont 
eu  lieu,  sans  produire  d'extension.  La  pro- 
hibition de  navigation  indirecte  sera  la  meil- 
leur prime  de  la  navigation  directe.  Cette 
prohibition  n'est  pas  dispendieuse.  La  primo 
la  plus  efficace,  est,  liberté  française  ;  res- 
triction des  étrangers. 

Ohj.  Des  traités  habilement  combinés  avec 
les  puissances  de  la  Baltique  sont  le  prcmi< 
des  moyens. 

Rép.  La  combinaison  la  plus  habile,  est 
oclle  qui  dépend  de  nous.  NoUs  ne  pouvons 
recevoir,  et  nous  ne  devons  attendre  d'au- 
cuns traités,  ce  que  nous  pouvons  et  devons 
nous  donner  à  nous-mêmes. 

Ohj.  Nos  ports  sont  remplis  de  navires 
hollandais,  qui  font  une  partie  du  cabotage 
sur  nos  côtx«.  Ils  viennent  sur  leur  lest  char- 
ger spécialement  des  vins.  Nos  ports  doivent 
être  fermés  à  tout  navire  qui  y  vieUt  sur  son 
lest  pour  y  chercher  des  objets,  fruits  du  sol 
OU  de  l'industrie  française.  Le  commerce 
n'est  fructueux  que  lorsqu'il  a  tiré  des  capi- 
ta,ux  de  l'étranger. 

Rép,  Le  cabotage  par  des  Hollandais  est 
très  peu  considérable,  comparé  à  l'importa- 
tion indirecte  faite  par  eux.  S'ils  viennent 
sur  leur  lest,  nous  n'avons  pas  de  fret  à  leur 
payer  ;  s'ils  viennent  en  lest,  ils  ne  nous  sont 
donc  pas  nécessaires  pour  nous  approvision- 
ner des  marchandises  du  Nord.  Le  bâtiment 
venu  en  lest  laisse  des  capitaux  pour  prix 
de  sa  cargaison  de  sortie,  c'est  refuser  un 
commerce  fructueux  que  de  lui  fermer  la 
porte. 

Ohj.  Ce  n'est  que  parce  que  la  faiblesse  des 
nations  du  Nord  ne  leur  permet  pas  d'im- 
porter elles-mêmes  les  productions  de  leur 
pays,  que  l'on  peut  permettre  aux  Hollan- 
dais de  faire  ce  commerce  jusqu'au  temps  où 
le  nôtre  sera  accru  au  point  où  il  faut  qu'il 
s'élève. 

Rép.  C'est  à  nous  à  profiter  de  cette  pré- 
tendue faiblesse.  Cessons  de  le  permettre  aux 
Hollandais  et  aux  Anglais,  à  notre  préju- 
dice. Les  nations  du  Nord  sont  moins  fai- 
bles aujourd'hui  qu'en  1661.  Nous  sommes 
aussi  plus  forts  qu'à  cette  époque.  Les  na- 
tions du  Nord  et  de  la  république  Améri- 
caine, cette  nouvelle  puisàanoe  dont  le  com- 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [18  août  1793.] 


423 


merce  national  influe  déjà  sur  c^lui  de  l'Eu- 
rope, auront  assez  de  courage  et.de  fprçes, 
pour  s'enrichir  par  une  semblable  loi;  si  elles 
nVn  ïont  pas  une,  nous  importerons  indi- 
i-ectement  chez  elles,  au  moins  àurons-hous 
une  plus  "grande  navigation  directe  avec 
elles.  Nous  attendons  vainement,  depuis  1651, 
le  poigt  où  il  faut  que  notre  commerce  s'é- 
lève. Pour  hâter  cet  heureux  temps,  chan- 
geons de  lois  :  l'effet  doit  être  précédé  par  sa 
cause. 

Ohj.  \jës  Aâiglàis  viennent  à  BordeïiUx  en- 
lever nos  viîîvs,  qui  ne  peuvent  être  i-emplax;és. 
H  en  faut  nécessairement  en  Angleterre  :  dès 
lors  il  était  simple  d'ordonner  que  les  vins 
de  France  ne  pussent  être  exportés  que  par 
des  bâtiments  français. 

Jiép.  Les  Y\n&  de  Madère,  de  Porto,  d'Es- 
pagne et  du  Khiïi,  rendeht  le's  vins  moins  né- 
cessaires  chez  l'étranger,   et  les  remplacent 
surtout  en  Angleterre,    une  différence  dans 
les  droits  de  sortie  de  France  en  raison  de 
celle  des  dï-oits  d'entrée  en  Angleterre,  et  re- 
lative   aux   bâtiments    français   ou    anglais, 
nt  été  un   encouragement  pour   là  marine 
aiiçaisej  tnais  la  prohibition  de  sortie  des 
ns    de    France,    par    bâtiments    étrangers, 
ur  eût  fermé  tous  les  ports  en  Angleterre. 

Ohj.  TjCs  étoffes  de  soie  ont  été  frappées 
d'une  prohibition  absolue  en  Angleterre. 

Eép.  Si  elles  y  eussent  été  admises,  les  An- 
làîs  ett   auraient-ils   consommé   assez   pour 

inpenser  !e  préjudice  de  l'introduction  des 
i'ittcaillerpeî,  mei-ceries,  toiles  de   coton  et 

inà;,*ips  d'Angleterre,  en  France?  Nort. 

Ohj.  Nous  n'avons  aucun  besoin  de  l'Espa- 
ne,  du  Poi-tugal,  de  toute  l'Italie.  Ces  peu- 
pies  ne  peuvent  se  passer  du  produit  de  nos 
terres  et  de  notre  industrie.  L'acte  de  navi- 
gation leur  est  applicable  dans  toute  son 
intensité. 

Rép.  Les  produits  de  nos  terres  sont  moins 
nécessaires  en  ttalie,  EspaJgne,  Portvigal,  que 
ceux  de  notre  industrie.  L'Angleterre  et  la 
Hollande  peuvent  se  passer  plus  aisément 
des  produits  de  notre  industrie,  que  de  ceux 
de  Uos  terres.  Nous  n'avons  aucun  besoin  des 
produits  des  terres  et  de  l'industrie  des  An- 
glais et  des  Hollandais.  Notre  intérêt  est 
donc  de  diminuer  la  masse  des  importations 
faites  sous  leurs  pavillons,  et  d'augmenter 
celles  par  bâtiments  français  ou  de  chacuno 
des  autres  puissances.  La  navigation  directe 
produit  le  commerce  des  objets  manufactu- 
rés. Plus  un  peuple  est  manufacturier,  plus 
l'acte  de  navigation  est  nécessaire  contre  son 
pavillon. 

Ohj.  On  a  été  obligé  d'étàblii*  deux  ports 
francs  dans  les  Antilles  françaises.  Les  l^es- 
tiaùx,  le  poissoh  salé,  sont  des  objets  pour 
lesquels  la  ressource  du  continent  de  l'Amé- 
rique leur  est  nécessaire. 

Bép.  ïl  y  a  sept  ports  francs  dans  les  An- 
il les  françaises  ;  le  poisson  salé  devrait  y 
ire   importé   du   banc    de    Terre-Ï^euve,    de 

Saint-Pierre  et  Miquelon,  ou  de  France,  et 

non  du  continent  d'Amérique. 

Ohj.  Les  pêcheurs  sont,  dans  la  navigation, 
dé.  la  même  utilité  que  les  laboureurs  dans  la 
culture  des  terres. 


Eép.  N'admettez  donc  pas  le  poisson  salé 
du  coiitineiit  d'Amérique  dans  les  îles  fran- 
çaises. 

Ohj.  Nos  ports  des  colonies  doivent  être  sé- 
vèrement fermés  à  tous  les  navires  éttàhgers. 

ïiép.  La  France  à  proruis,  par  Uii  traité 
solennel  avec  les  Ètats-tJnîs  d'Amérique,  de 
leur  conserver  des  ports  francs  dans  les  An- 
tilles françaises.  L'admission  des  étrangers 
dans  les  colonies  n'est  pas  contraire  à  l'acte 
de  navigation.  Les  Anglais  ont  sept  ports 
francs  dans  leurs  colonies. 

Ohj.  Encourager  par  toutes  sortes  de 
luoj^ens  les  colons,  à  armer  pour  tirer  direc- 
tement du  continent  de  l'Amérique  les  objets 
que  la  France  ne  peut  leur  fournir.  Cette 
mesure  que  l'égalité  réclame  autant  que  la 
politique,  accroîtra  la  navigation,  et  peu- 
plera les  îles  de  gens  de  mer. 

Rép.  Le  colon  est  un  manufacturier  ;  pour 
le  i-endre  armàt-eur,  il  faudrait  doubler  ses 
capitaux  et  pàj^i-  ce  qu'il  doit  à  la  métro- 
pole :  l'égalité  n'est  pas  contrariée  par  les 
fois  sur  la  navigation  dans  les  colonies  ; 
c'est  cependant  la  rareté  des  marins  qui  a 
fait  ouvrir  plusieurs  pot'ts  francs  dahs  la 
même  colonie.  La  politique  réclame  raccroîs- 
setaent  de  la  marine  de  France  et  non  de 
celle  des  îles.  Sans  notre  traité  avec  les 
Etats-Uhîs,  qu^^il  est  politique  de,  ne  pas  rom- 
pre, la  navigatiort  entre  les  colonies  et  le 
contînervt  Américain  ne  devrait  êtixi  permise 
qu'aux  bâtiments  fi*ançais  armés  dahs  les 
ports  de  la  France  d'Europe. 

06;.  il  serait  impolitique  et  dangereux  de 
s'occuper  de  l'acte  de  navigation  en,  ce  mo- 
ment ;  nous  tirons  du  Nord  nos  subsistances 
et  un  grand  nombre  de  nos  munitiohs  de 
guerre  et  de  marine. 

Rép.  Les  subsistances  dU  Nord  ne  ttôUs  sont 
pas  nécessaires.  La  France  est  naturelle- 
ment le  plus  fiche  grenier  d'abondanœ  qu'il 
y  ait  en  Europe  ;  il  suffit  de  n'y  pas  gêner  le 
commerce  par  des  mfu:i'm-n  de  stupidité  et 
des  greniei-s  de  rareté.  Roland  eût  pu  cons- 
tater la  surabondahoe  des  grains,  s'il  eût  ét-é 
aspez  vertueuk  pouV  n'en  pas  acheter  chez  l'é- 
tranger, chez  les  Anglais,  de  là  seconde,  main. 
Nous  recevons  des  munitions,  par  bâtiments 
neutres,  du  Nord  de  l'Europe  et  des  Etats- 
Unis  d'Amérique.  Ces  puissances  feront  deé 
efforts  pour  une  paix  prochaine,  si  un  acte 
de  navigation  les  assure  que  les  Anglais  et 
Èollandàls  ne  seront  -nlus  ihtermédiaii-e- 
nient  ttos  pourvoyeurs.  Il  est  donc  très  poli- 
tique de  le  prononcer  dahs  ce  moment.  Est- 
il  dangereux  de  fâcher  nos  ehnemis  actuels 
en  donnant  aux  neutres,  des  motifs  d'un 
grahd  intérêt  à  nous  aimer,  à  hous  défendre? 

Ohj.  Lors  du  renouvellement  du  traité  de 
commerce  avec  l'Angleterre,  il  y  aura  des 
mesures  à  prendi-e  pour  que  les  bâtiments 
Anglais  venant  dans  nos  ports,  ne  nuisent 
pas  à  hotre  navigation. 

Rép.  La  meilleure  mesure  à  prendre  ôontre 
les  Anglais,  est  de  ne  pas  leur  permettre  chez 
nous  oe  qu'ils  nous  défendent  chez  eux.  L'in- 
térêt de  la  France  est  de  n'avoir  aucun  traité 
particulier  de  commerce  avec  l'Angleterre  ni 
la  Hollande.  Toute  convention  particulière 
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sur  le  commerce  est  un  marché  dont  la 
France  est  dupe  ;  les  plus  habiles  combinai- 
Bons  ne  lui  procureront  jamais  autant  d'a- 
vantages quelle  en  accordera.  La  popula- 
tion, rétat  des  manufactures,  de  la  marine, 
et  la  franchise  des  consommations  en  France, 
diminuent  à  son  préjudice  les  effets  des  sti- 
pulations d'égalité  et  de  réciprocité. 

Obj.  L'Angleterre  considère  comme  mar- 
chandises de  contrebande,  les  chanvres,  brais 
goudron,  toiles  à  voiles,  etc. 

JRép.  Ces  objets  ne  doivent  être  réputés 
contrebande,  que  lorsqu'ils  sont  destinés 
pour  des  places  assiégées,  bloquées  ou  inves- 
ties. Que  ces  objets  soient  de  contrebande  ou 
permis,  la  guerre  contre  les  Anglais  et  Hol- 
landais est  le  moment  du  décret  qui  doit  en 
réserver  l'importation  en  France,  aux  seuls 
bâtiments  français  où  à  ceux  du  pays  d'ori- 
gine et  directement.  Cette  disposition  pour 
le  temps  de  paix,  ne  nuit  point  aux  appro- 
visionnements pendant  la  guerre  ;  ce  ne  sont 
pas  les  Anglais  ni  les  Hollandais  qui  nous 
fournissent  aujourd'hui.  Cette  loi  peut  chan- 
ger des  neutres  froids  en  alliés  actifs  ;  cette 
loi  si  propice  à  nos  intérêts  commerciaux 
aura  pour  base,  notre  existence  politique  : 
je  consens  qu'on  la  révoque  si  nous  sommes 
assez  lâches  pour  ne  pas  triompher. 

Défions-nous  des  fausses  idées  que  le  roi 
de  Prusse  n'était  pas  éloigné  de  la  paix,  que 
déjà  le  mot  de  République  française  avait 
échappé  à  un  de  ses  officiers,  que  Pitt  sem- 
blait s'approcher... 

Pitt  ne  veut  en  France,  ni  République,  ni 
monarchie  ;  les  autx-es  rois  veulent  y  établir 
le  despotisme,  ou  la  partager.  La  paix  entre 
la  République  française,  et  tous  ses  ennemis 
conjointement  ou  quelques-uns  d'eux  séparé- 
ment produirait  la  guerre  entre  les  rois  qui 
l'attaquent.  La  Révolution  de  France  a 
ébranlé  le  système  politique  de  l'Europe,  les 
intérêts  et  la  garantie  des  grandes  puis- 
sances. 

Les  trois  cinquièmes  des  deux  hémisphères 
appartiennent  héréditairement  à  un  très 
petit  nombre  d'hommes,  rois  par  la  grâce  de 
dieu,  ou  de  femmes  reines  autocratrices.  Cha- 
cun ou  chacune  est  une  majesté.  Les  traités 
entre  les  majestés  européennes  sont  au  nom 
de  la  très  sainte  trinité.  Le  vicaire  du  fils  de 
Dieu  appelait  le  premier  des  Bourbons,  le 
fils  aîné  de  l'église;  le  Grand  Sultan  par  la 
bénédiction  du  chef  des  prophètes  le  recon- 
naissait pour  la  gloire  des  princes  de  la 
croyance  de  Jésus,  l'élite  des  magnifiques  de 
la  religion  du  Messie. 

On  trouve  dans  ces  traités  des  échanges, 
des  cessions,  des  partages  de  territoire,  des 
avènements  au  trône,  des  abdications  de  cou- 
ronne, des  garanties  de  souveraineté  dans 
une  famille  sur  un  peuple,  des  promesses  de 
secours  réciproques  contre  la  rébellion,  l'émi- 
gration des  sujets  respectifs,  l'invasion  d'un 
individu  souverain  sur  le  territoire  d'un  au- 
tre. Aucune  garantie  des  droits  des  hommes 
ne  devait  être  stipulée  par  ceux  qui  les  ven- 
dent, par  ceux  qui  se  conjurent  pour  l'atta- 
que et  la  défense  des  uns  contre  les  autres, 
par  ceux  qui,  ennemis  ou  coalisés  sans  se  con- 
naître, font  entr'égorger  leurs  sujets  pour 
dominer  chacun  plus  tranquillement  sur  l'es- 
clave troupeau  de  son  domaine. 


Ces  traités  forment  la  chaîne  politique  et 
féodale  de  cette  douzaine  d'individus  qui 
ont  des  empires  pour  fiefs  et  des  nations 
pour  censitaires.  Cette  chaîne  est  rompue,  la 
hache  française  en  a  coupé  l'anneau  capital; 
les  couronnes  de  Madrid,  Turin,  Vienne,  Ber- 
lin, la  Haye...  Celle  d'Angleterre  n'est  plus 
garantie  par  Louis  Capet,  pour  la  vie  sur 
la  tête  d'un  imbécile,  et  à  perpétuité  dans 
une  famille  d'outre  mer.  Le  Stathouder 
et  le  roi  de  Prusse  étant  sérieusement  occu- 
pés sur  le  continent,  les  insulaires  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  pourraient... 
ah  !  si  depuis  un  an,  nous  avions  eu  pour  mi- 
nistre  

Nous  ne  sommes  plus  liés  par  les  traités 
de  1648,  1718,  1738,  1748,  1756  et  le  pacte  de 
fanylle.  Fermons-nous  à  la  diplomatie  du 
livre  rouge,  des  cadeaux,  des  pensions,  des 
subsides.  La  balance  des  couronnes  de  l'Eu- 
rope ayant  perdu  son  équilibre,  ne  présen- 
tons aucun  contact  à  leur  politique.  La 
France  n'a  plus  ni  princes,  ni  princesses  à 
établir.  L'acte  de  l'indépendance  française  n'a 
pa^  besoin  d'être  reconnu  ni  accepté  par  des 
rois,  et  déposé  par  eux  dans  le  chartrier  des 
traités,  c'est-à-dire,  des  titres  des  familles 
royales.  25,000,000  de  francs  tenanciers  pour- 
raient entrer  dans  un  pacte  des  peuples  con- 
tre les  rois  ;  mais  peuvent-ils  garantir  à  un 
roi  la  soumission  de  son  peuple,  et  ce  roi 
leur  garantir  la  liberté? 

La  diplomatie  des  Français  doit  être  res- 
treinte à  des  rapports  commerciaux  ;  si  les 
rois  nos  ennemis  aetuels  ont,  par  l'indépen- 
dance du  peuple  français,  perdu  leur  aplomb, 
si  l'explosion  de  la  souveraineté  a  lézardé 
l'édifice  de  leur  politique,  est-ce  à  nous  à  leur 
donner  l'appui  direct  ou  médiat  qu'ils  rece- 
vaient de  la  ci-devant  couronne  de  France? 
félicitons-nous  de  n'avoir  à  craindre  de  nos 
ennemis  aucuns  termes  moyens  ;  nous  deman- 
dons la  liberté  on  la  mort  :  on  nous  réserve 
la  servitude  on  la  mort.  Cette  alternative  ne 
doit  laisser  à  de  vrais  républicains  d'autres 
regrets  que  celui  de  ne  pouvoir  mourir 
qu'une  fois  pour  la  liberté  de  son  pays. 

La  France  est  l'océan  de  la  liberté  ;  fédé- 
ralistes et  rois,  vous  tentez  vainement  de  l'ar- 
rêter, de  le  diviser  par  des  cônes  et  des  bar- 
rières :  vous  périrez  tous  par  ses  oscillations 
régulières,  l'immersion  progressive  de  sea 
eaux  ou  dans  des  tempêtes  populaires. 

L'intérêt  personnel  et  les  événements  de  la 
guerre  dussent-ils  ne  pas  rompre  la  ligue  des 
rois,  nous  pouvons  leur  résister  seuls  j  une 
diversion  par  terre  nous  serait  moins  utile 
qu'elle  ne  paraîtrait  devoir  l'être,  nous 
avons  assez  de  soldats  volontaires  pour  n'en 
pas  acheter  chez  l'étranger.  L'alliance  d'une 
puissance  maritime  nous  servirait-elle  autant 
que  la  neutralité  ?  nos  colonies  et  nos  ports 
en  France,  ont  plus  besoin  de  bâtiments  neu- 
tres que  de  vaisseaux  auxiliaires.  C'est  aux 
puissances  non  ennemies  à  conserver  les 
droits  de  la  neutralité,  droits  aussi  anciens 
que  la  guerre,  mais  qui  furent  toujours  res- 
pectés ou  méconnus  en  raison  des  intérêts  et 
des  forces. 

Le  commerce  doit  donc  être  notre  levier 
politique  ;  ce  levier  demande  un  point  d'ap- 
pui, l'acte  de  navigation  française  avec  lequel 
nous  déplacerons  le  commerce  fait  en  France 
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par  des  étrangers  nos  ennemis,  pour  le  par- 
tager avec  les  peuples  dont  le  gouvernement 
n'est  par  armé  contre  nous. 


III. 


Annexe  n"  2 


A   LA   SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   DIMANCHE   18   AOUT    1793. 

COMPTES  RENDU,  PAR  LES  DIVERS  JOURNAUX,  DE 
l'incident  auquel  DONNA  LIEU  l'aDMISSION  A 
LA  BARRE  DU  JEUNE  DESMORMANT  (1). 

Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne  (2). 

Un  jeune  citoyen,  nommé  Desmormant,  se 
présente  à  la  barre  et  dit  : 

(Suit  le  texte  de  la  pétition,  conforme  à 
celui  des  archives  nationales,  que  nous  don- 
nons au  cours  de  la  séance.) 

Le  Président  lui  promet,  au  nom  de  l'As- 
semblée, que  la  nation  récompensera  son  cou- 
rage et  l'invite  à  la  séance. 

L'Assemblée  décrète  ensuite  qu'elle  adopte, 
au  nom  de  la  République,  le  jeune  Desmor- 
mant, que  son  président  lui  donnera  le  bai- 
ser fraternel  et  lui  décernera  un  sabre  à  titre 
de  récompense  civique. 

II. 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats 
et  des  décrets  (3).  ^ 

Un  jeune  homme  de  10  ans  se  présente  à  la 
Convention.  Il  expose  qu'il  a  déjà  fait  deux 
campagnes  avec  son  père  qui,  dans  un  com- 
bat, mourut  entre  ses  bras  en  défendant  la 
liberté.  Cet  orphelin,  doublement  intéressant 
par  ses  malheurs  et  son  courage,  demande, 
pour  toute  récompense,  d'être  reçu  au  nombre 
des  enfants  que  Léonard  Bourdon  élève  pour 
la  patrie. 

La  Convention  accueille  cet  enfant,  décrète 
sa  demande,  et  le  Président  lui  donne,  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements,  le 
baiser  fraternel. 

Léonard  Bourdon  propose  à  la  Convention 
de  donner  une  épée  à  ce  jeune  héros. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition.  Un 
moment  après,  l'épée  est  apportée  sur  le  bu- 
reau. 

Le  Président  la  remet  au  jeune  homme  en 
lui  disant  :  <(  Souvenez-vous  toujours  qu'elle 
vous  fut  donnée  par  les  représentants  du 
peuple  et  qu'elle  ne  doit  servir  que  contre  ses 
ennemis.  » 

Les  plus  vifs  applaudissements  terminent 
cette  scène  touchante. 


(1)  Voy.  ci-dessus,   même  séance,  page3"7,  le  compte 
rendu  de  cet  incident  d'après  le  Moniteur. 

(2)  Journal  de  la  Montagne,    iv  "8  du  lundi  19  août 
179.3,  page  523,  2*  col. 

(3j  Journal   des  Débats  et  des  Décrets   (août  1793, 
page  241.) 


Compte  rendu  du  Mercure  universel  (1)    : 

Un  jeune  citoyen,  sous  l'habit  militaire, 
expose  les  larmes  aux  yeux,  que  son  père  est 
mort  en  défendant  la  patrie.  Il  avait  fait 
avec  lui  deux  campagnes.  Il  avait  à  ses  côtés 
appris  à  combattre  les  esclaves  des  tyrans. 
Sa  mère  lui  reste,  mais  le  patriotisme  ne 
fait  pas  richesse.  Il  sollicite  des  secours. 

La  Convention  décrète  que  ce  jeune  ci- 
toyen est  adopté  par  la  patrie  et  qu'il  lui 
sera  accordé  un  sabre  pour  sa  défense.  Il  re- 
çoit du  Président  le  baiser  fraternel. 

L'Assemblée  renvoie  à  ses  comités  le  surplus 
de  ses  demandes. 

IV. 

Compte  rendu  des  Annales  patriotiques 
et  littéraires  (2). 

Un  enfant  de  10  ans  demande  à  être  admis 
parmi  les  élèves  confiés  aux  soins  de  Léonard 
Bourdon.  Son  père  est  mort  pour  la  défense 
de  la  patrie.  Il  l'a  accompagné  dans  deux 
campagnes  et  déjà  il  a  reçu  un  coup  de  feu. 
Cet  intéressant  enfant  reçoit  du  Président  le 
baiser  fraternel  et  sa  dçpiande  est  accordée. 

Sur  la  motion  d'un  de  ses  membres,  l'As- 
semblée décrète  que  son  Président  armera 
cet  enfant  d'un  saore  au  nom  de  la  Républi- 
que. Conformément  à  ce  décret  un  sabre  est 
apporté  et  l'enfant  le  reçoit  des  mains  du 
Président  qui,  en  l'embrassant  de  nouveau, 
lui  recommande  de  n'en  faire  jamais  usage 
que  contre  les  ennemis  de  la  liberté. 

Cette  scène  attendrissante  se  passe  au  mi- 
lieu des  acclamations  générales. 


Compte  rendu   de   VAuditeur  national   (3). 

Un  leune  républicain,  âgé  de  10  ans,  qui  a 
déjà  fait  deux  campagnes,  reçut  un  coup  de 
feu  et  perdit  son  père  dans  la  guerre  de  la 
Vendée  (4).  Il  se  présente  pour  solliciter  le 
secours  dont  a  besoin  sa  mère. 

Après  avoir  renvoyé  cette  pétition  au  co- 
mité des  secours,  la  Convention  décrète  qu'au 
nom  de  la  République,  il  sera  donné  au  jeune 
soldat  un  sabre  au  nom  de  la  nation.  Le  Pré- 
sident l'en  arme  en  lui  donnant  l'accolade 
fraternelle.  Cette  touchante  cérémonie  a  été 
exécutée  au  milieu  de  vifs  applaudissements. 

VI. 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  (5). 

Un  citoyen  de  12  à  14  ans,  qui  a  vu,  dans 
une  bataille,  son  père  tomber  à  ses  côtés,  ré- 


;i)  Mercure  universel  du  lundi  19  août  1793,  p.  284, 
2*  col. 

(2)  Annales  patriotiques  et  littéraires,  n°  231  du 
mardi  20  août  1793,  page  lOol,  l"  col. 

(3)  L'Auditeur  national,  n"  331  du  lundi  19  août  1793, 
page  3. 

(4)  C'est  évidemment  nne  erreur  de  l  Auditeur  na- 
tional. Il  ressort  de  la  pétition  que  nous  avons  donnée 
au  cours  de  la  séance  que  le  père  avait  été  tué  près  du 
Quesnoy. 

(5)  Journal  Je  Perlet,  n»  331  du  lundi  19  août  1793, 
page  138. 
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clame  des  secours  pour  sa  mère  indigente. 
La  Convention  lui  accorde  une  somme  de 
300  livres  pour  sa  mère. 

Léonard  Bourdon  demande  que  le  Prési- 
dent donne  le  baiser  fraternel  à  ée  jeune  hé- 
ros et  qu'il  lui  soit  fait  présent  d'un  sabre 
sur  lequel  seront  inscrits  ces  mots  :  Don-né 
'par  la  patrie. 

Cette  proposition  est  décrétée  au  milieu 
des  plus  vifs  applaudissements. 


Annexe  n°  3 


A   LA   SEANCE   DE  LA  .  CONVENTION   NATIONALE 
DU    DIMANCHE    18    AOUT    1793. 

COMPTES  RENDUS,  PAR  LES  DIVERS  JOURNAUX  DE 
l'admission  A  LA  BAERE  DES  PATRIOTES  DE  CHO- 
LKT   (1). 


Compte  rendu  du  Mercure  tmiversef  (2). 

Des  patriotes  réfugiés  de  la  ville  dô  Chôlet 
sont  admis. 

(Suit  un  résumé  de  la  pétition  que  nous 
donnons  au  coure  de  la  séance.) 

Cambon  ajoute  que  les  patriotes  de  Cliolet 
s'étaient  retranchés  dans  des  tours  où  ils  se 
sont  défendus  pendant  huit  heures  :  les  rebel- 
les mirent  le  feu  à  ces  tours  ;  alors  les  pa- 
triotes enclouèrent  leurs  canons,  et  sautè- 
rent les  murs  pour  s'échapper  :  mais  ils 
furent  faits  prisonniers,  chargés  de  chaînes  ; 
le  sabre  levé  sur  la  gorge,  à  chaque  instant 
ils  étaient  menacés  de  la  mort  :  les  brigands 
voulaient  les  forcer  de  crier  :  Vive  le  roi  ; 
l'un  d'eux  fut  traîné  au  pied  de  l'arbre  de  la 
liberté  :  il  demanda  en  grâce  aux  brigands 
de  ne  pas  abattre  ce  signe  sacré  des  hommes 
libres,  avant  qu'il  eût  perdu  la  vie  ;  il  fut 
lié  à  cet  arbre,  il  y  reçut  successivement 
17  coups  de  fusil,  et  dans  les  transports  de  la 
douleur,  il  s'écriait  :  «  Vive  la  République.  » 
(A  pplauâissemen  ts.  ) 

L'Assemblée  décréta  qu'il  sera  accordé 
100,000  livres  à  titre  de  secours  aux  patriotes 
réfugiés  de  la  ville  de  Cholet. 


II. 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats 
et  des  décrets  (3). 

On  se  souvient  que  les  brigands  qui  se  ren- 
dirent maîtres  de  Cholet,  jetèrent  dans  des 
cachots  les  patriotes  habitants  de  cette  ville, 
et  se  plaisaient  à  perpé^^uer  leurs  souffrances, 


(1)  Voy.  cî-dessus,  même  séance,  page  381  le  compte 
rendu  de  l'admission  à  la  barre  des  patriotes  de  Cholet 
d'après  le  Moniteur. 

(4)  Mercure  universel  du  lundi  19  août  1193.  p.  283, 
â»  col. 

(3)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n»  334  du 
lundi  Ï9  août  1193,  page  242. 


en  leui"  annonçant  les  supplivee  crliels  qu'ihs 
leur  préparaient  ;  on  sait  que  ces  infortunés 
républicains  allaient  être  brûlés  vifs,  quand 
la  terreur  panique,  s'emparant  de  cette  horde 
de  bourreaux,  les  sauva  de  leur  rage.  Ces 
citoyens  se  sont  présentés  à  la  Convention 
nationale  ;  elle  a  entendu  avec  intérêt  le  ré- 
cit de  leurs  malheurs.  Ils  ont  réclamé  de  sa 
justice  les  secours  que  la  dévastation  totale 
de  leurs  propriétés  rend  nécessaires  à  la 
subsistance  de  leurs  familles. 

Tallien,  qui  dans  ce  temps  guidait  l'ar- 
mée républicaine  dans  la  Vendée,  atteste  la 
vérité  de  tous  ces  faits,  et  appuie  les  récla- 
mations de  ces  pâtriobês. 

Cambon  c  Vous  voyez  devant  vous  des  ré- 
publicains qui  nous  rappellent  le  souvenir 
de  ces  300  Spartiates  qui  moururent  pour 
leur  pAys.  3Ô0  patHotes  dé  Chùlet  t»nt  résisté 
à  20,000  rebelles.  Retranchés  dans  un  châ- 
teau, ils  s'y  battirent  huit  ^eiirès,  et  n'en  sor- 
tirent qu'après  qu'il  fut  mis  en  leù.  ïls  tom- 
bèrent alors  entre  les  mains  dé  leurs  ennemis, 
et  restèrent  leurs  prisonniers  pendant  trent?&- 
cinq  jours,  après  lesquels  ils  furent  renvoyés 
nus.  L'un  d'eux,  saisi  par  les  brigands,  fut 
traîné  au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté  pour 
y  être  fusillé.  «  De  grâce,  lèUr  crià-t-il,  n'a- 
battez pas  cet  arbre  avant  lùa  mort.  »  (L'As- 
seifihlée  témoigne  son  admiration.) 

Cet  infortuné  patriote  reçut  ensuite 
là  coups  de  fusil,  et  mourut  en  criant  :  <(  Vive 
la  République  !  »  Ceux  que  vous  voyez  ont 
tout  perdu.  Je  demande  qu'on  leur  distri- 
bue en  secours  provisoires  une  somme  de 
100,000  livres. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

III. 

Compte  rendu  de  V Auditeur  n<ttionaï  (i). 

Des  patriotes  réfugiés  de  Cholet^  envahi 
par  les  rebelles  de  la  Vendée»  sollicitent  un 
secours  de  100,000  livres  jpour  Subvenir  aux 
besoins  de  ceux  de  leurs  frères  qui  ont  tout 
perdu. 

En  appuyant  cette  pétition,  Camboft  rap- 
pelle l'énergie  avec  laquelle  ces  citoyens  ont 
défendu  leurs  foyers  ;  300  d'entre  eux  ont  ré- 
sisté pendant  trois  heures  à  20,t)00  rebelles, 
auxquels  ils  n'ont  cédé  que  faute  de  muni- 
tions et  après  avoir  perdu  180  de  leurs  col- 
lègues, s'étant  réfugiés  dans  un  château  au- 
quel les  rebelles  mirent  le  feu,  ils  furent  faits 
prisonniers  et  plongés  dans  un  cachot,  où 
leurs  jours  étaient  à  chaque  instant  menacés. 
L'un  d'eux  fut  fusillé,  et  après  avoir  reçu 
18  coups  de  fusils,  il  né  Cessait  de  ttiê»  en- 
core :  Vive  la  République. 

La  Com-ention  accorde  les  100,000  livres  H 
décrète  que  ces  patriotes  ont  bien  mérité  de 
la  patrie. 


(1)  V Auditeur  national,  n"  331  du  lundi  19  août  1792, 
page  4. 
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Annexe  n°  4 


A   LA   SÉANCE  DE  L.4   CONVENTION   NATIONALE 
DU  DIMANCHE  18  AOUT  1793  (l). 

Précis  justificatif  po^tr  les  intéressés  dans 
la  sot;iété  tommerciale  connue  sons  le  nom 
de  nouvelle  compagniie  des  Indes  (2). 

La  compagnie  des  Indes,  justement  affec- 
tée des  reproches  non  mérités  qui  lui  sont 
faits,  se  voit  daiiB  la,  nécessité  de  présenter 
un  exposé  de  sa  conduite  depuis  son  établis- 
sement Jusqu'à  ce  jour.  On  y  trouvera  une 
réfutation  complète  des  allégations  dirigées 
contre  elle. 

Pendant  la  durée  de  son  privilège,  sup- 
primé par  le.décfet  du  3  avril  1790,  la  com- 
pagnie a  constamment  donné  des  preuves  de 
son  empressement  à  seconder  les  vues  d'uti- 
lité publique» 

Des  circonstances  impérieuses  ayaht  mis  le 
gouvernement  dans  la  nécessité  de  chercher 
a  se  procurer,  dans  l'Inde,  des  ressources 
momentanées,  la  compagnie  a  manifesté  son 
zèle  par  le  versement  dans  le  trésor  de  l'Etat, 
de  diverses  sommes,  s*élevant  ensemble,  à 
près  de  Ji  millions  en  espèces  réelles,  dont 
elle  n'a  encore  i-eçu  que  .'i(X),ir(>0  livres  en  nu- 
méraire effectif  dans  l'Inde,  et  à  Paris, 
3  millions  1/3  en  assiynafs  ùu  pair.  A  ces 
secours  pécuniaires,  l'on  doit  ajouter  la  re- 
mise qu'elle  a  faite  de  plusieurs  de  ses  vais- 
seaux destinés  à  rapporter  en  Europe  les 
marchandises  achetées  en  Asie,  et  que  le  gou- 
vernement a  employés  à  l'expédition  de 
.Trinconoinaléi  ce  qui  a  privée  la  société  pen- 
dant une  année  du  retour  de  ses  capitaux  t-t 
des  assortiments  nécessaires  à  ses  ventes. 

Depuis  la  suppression  de  son  privilège,  la 
compagnie  n'a  pvx  avoir  d'autre  caractère 
que  celui  de  société  commerciale,  puisqu'elle 
à  cessé  d'être  un  établissement  public,  ren- 
trée, de  fait,  dans  la  classe  de  toutes  les  asso- 
ciations particulières,  qui  exploitent  le  com- 
merce de  l'Inde,  elle  ne  s'est  pas  moins  em- 
pressée de  seconder  les  vues  du  gouvernement 
par  tous  les  moyens  et  sacrifices  qui  étaient 
en  son  pouvoir. 

En  septembre  1792,  elle  a  fait  verser  à  la 
Trésorerie  nationale,  sans  aucune  provoca- 
tion des  autorités  constituées,  tous  les  fonds 
qui  lui  restaient  en  or  et  argent  par  un 
échange  au  pair  contre  des  assignats. 

Le  4  février  dernier,  époque  de  la  déclara- 
tion de  guerre  à  l'Angleterre,  elle  a  offert 
au  ministre  de  la  marine  la  libre  et  entière 
disposition  de  tous  ses  vaisseaux,  agrès,  ap- 
paraux, et  approvisionnement,  tant  à  l'O- 
rient que  dans  l'Inde. 

L'administration  de  la  compagnie  a  long- 
temps cherché  les  moyens  de  faire  cesser  Te 
jeu  qu'on  se  permettait  sur  ses  actions  au 
porteur  ;  dans  cette  vue,  et  plus  d'un  an 
avant  la  loi   du  27  août  dernier,  elle  avait 


Il  Voy.  ci-dessns,  même  séance,  pa^r-  .387  l'admission 
\  barre  d'une  dépntation  de  la  Compagnie  des  Indes. 
-2>  Bibliotlièque  de  la  Chambre  des   députés  :  Ct>llec- 
lion  Portiez  de  {l'Oise),  in-4»,  tome  28^  n"  lôT. 


proposé  aux  propriétaires,  la  suppression  de 
toutes  les  actions  de  la  compagnie,  à  l'effet 
de  ne  conserver  que  des  intéressés  connus  et 
permanents.  Cette  mesure,  plutôt  ajournée 
que  rejetée  dans  l'assemblée  générale  du  mois 
d'août  1791,  a  été  renouvelée  plusieurs  fois 
depuis,  et  a  enfin  reçu  son  plein  et  entier 
effet. 

Ce  fidèle  exposé  de  la  conduite  et  des  prin- 
cipes de  la  société,  justifie  d'avance  la  com- 
pagnie des  reproches  qui  lui  ont  été  faits,_  et 
des  soupçons  dont  on  a  cherché  à  la  flétrir  ; 
mais,  pour  ne  laisser  subsister  aucun  doute 
sur  la  pureté  de  ses  procédés,  elle  va  repren- 
dre successivement  les  diverses  inculpations 
proposées  contre  elle,  et  en  démontrer  la  nul- 
lité. 

l""^  INCULPATION. 
De  concourir  à  l'agiot(i{/e. 

Et  panse.  La  vente  qui  se  fait  des  portion» 
d'intérêt  dans  le  capital  de  la  compagnie 
lui  est  absolument  étrangère  :  elle  ne  vend  ni 
peut  vendre  aucun  intérêt  dans  ses  fonds. 
Son  capital  n'accroît  ni  ne  diminue  par  la 
variation  des  prix  auxquels  se  fait  la  cession 
des  droits  de  quelques  intéressés. 

L'association  générale  ne  retire  aucune 
utilité  de  cette  disposition,  absolument  par- 
ticulière à  quelques  individus.  D'un  autre 
côté,  on  ne  peut  empêcher  l'opinion  de  don- 
ner quelquefois  une  valeur  excessive  aux  por- 
tions d'intérêt,  dans  des  opérations  commer- 
ciftlea,  et  dans  d'autres  circonstances,  de  dé- 
primer rapidement  cette  même  valeur  par 
des  craintes  bien  ou  mal  fondées. 

La  portion  d'intérêt  dans  la  compagnie  des 
Indes  est  une  association  dans  un  commerce 
maritime,  fait  dans  les  régions  les  plus  éloi- 
gnées. Elle  offre  la  représentation  de  ce  qUè 
la  société  possède  en  marchandises  et  effets, 
tant  en  Asie  qu'en  Europe  ;  elle  doit  donc 
être  susceptible,  par  sa  nature,  d'autant  de 
variations,  qu'il  peut  y  avoir  de  chances,  d© 
malheurs  ou  de  prospérités.  Ces  variations 
ont  existé  dans  tous  les  temps  et  dans  tous 
les  lieux  pour  les  associations  maritimes.  Si 
on  voulait  rendre  la  compagnie  entière  res- 
ponsable de  leur  effet,  il  faudrait,  par  une 
conséquence  nécessaire,  assujettir  tous  les 
commerçants  maritimes  à  la  même  responsa- 
bilité ;  et  alors  ce  ne  serait  pas  seulement  op- 
primer le  commerce  direct,  be  serait  l'anéan- 
tir. 

2®  INCULPATION. 

D'avoir  cherché  à  frauder  les  droits  d^ewe- 
gistrernent  ordonnés  par  la  loi  du  37  août 
Ï79S, 

Réponse.  L'article  19  de  la  loi  du  27  août 
1792,  prorogée  jusqu'au  31  octobre  par  celle 
du  17  septembre  suivant,  avait  laissé  à  toutes 
les  compagnies  qui  avaient  émis  des  effets  au 
porteur,  la  liberté  de  les  retirer  de  la  circu- 
lation. La  société  avait  donc  le  droit  incon- 
testable d'user  de  cette  faculté,  elle  en  a  pro- 
fité en  annulant  par  avance  ses  actions  au 
porteur,  qui  finissaient  avec  l'année,  et  n'ont 
point  été  renouvelées,  c©  qui  a  obligé  tous  les 
intéressés  à  se  faire  connaître. 
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Par  cette  conduite,  la  société  se  croyait 
d'autant  plus  à  l'abri  de  reproche,  que  pour 
mieux  se  conformer  à  l'esprit  de  la  loi  et  aux 
motifs  énoncés  dans  son  préambule,  dans  l'al- 
ternative qui  lui  était  laissée,  elle  a  préféré 
celui  des  aeux  moyens  qui  remplissait  plus 
exactement  le  double'  but  que  s'était  proposé 
le  législateur,  de  détruire  l'abus  pernictev-x 
des  effets  au  porteur,  et  de  faire  disparaître 
l'anonymat,  dont  quelques  propriétaires  au- 
raient pu  s'envelopper. 

3'  INCULPATION. 

De  retenir  dans  ses  magasins  à  Lorient, 
des  marchandises  de  toutes  espèces. 

Réponse.  La  société  n'a  dans  ses  magasins 
que  des  marchandises  provenant  de  son  com- 
merce direct  avec  l'Asie,  et  un  reste  des  ap- 
provisionnements propres  à  ses  armements 
annuels,  suspendus  par  la  guerre. 

4^  INCULPATION. 

De  refuser  au  commerce  la  vente  de  ces 
marchandises. 

Héponse.  Les  marchandises  achetées  dans 
l'Inde  on  concurrence  avec  toutes  les  nations 
de  l'Europe,  même  avec  plusieurs  sociétés  de 
négociants  de  la  République  française,  sont 
pour  la  plus  grande  partie  de  luxe,  et  ne 
peuvent  être  considérées  comme  objets  de 
première  nécessité.  La  compagnie  en  fixant 
ses  ventes  à  une  époque  périodique  et  an- 
nuelle, s'est  soumise  aux  convenances  du  com- 
merce qui  a  toujours  désiré  se  rassembler  à 
Lorient  de  tous  les  points  de  la  République, 
pour  y  trouver  dans  un  temps  convenu,  un 
assortiment  complet  des  diverses  marchan- 
dises de  l'Inde  et  de  la  Chine. 

Si  pendant  la  durée  de  son  privilège,  la 
compagnie,  obligée  d'approvisionner  entiè- 
rement la  France,  a  quelquefois  mis  en  ré- 
serve des  parties  de  marchandises,  c'était  af- 
faire de  nécessité  de  sa  part,  et  de  prudence 
pour  le  bien  public  ;  car  ces  réserves  n'ont 
jamais  eu  lieu  d'une  vente  à  l'autre,  que  sur 
les  parties  dont  elle  était  le  plus  pourvue,  ou 
dont  elle  prévoyait  ne  pas  recevoir  un  nouvel 
assortiment,  par  les  vaisseaux  attendus  de 
l'Inde,  et  dont  l'arrivée  pouvait  être  retar- 
dée par  quelques  événements  imprévus.  D'ail- 
leurs ces  réserves  ont  été  annoncées  au 
commerce  et  par  lui  consenties.  Mais  à  la  der- 
nière vente  de  1792  à  1793,  la  totalité  des  mar- 
chandises de  la  compagnie  a  été  présentée 
aux  enchères.  Tout  ce  qui  a  été  vendu  et  no- 
tamment les  toiles  destinées  à  l'impression, 
a  été  adjugé  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  que 
les  négociants  particuliers  ont  obtenus  pour 
les  mêmes  espèces  et  qualités.  Ainsi  à  l'ex- 
ception de  la  cargaison  d'un  seul  vaisseau 
arrivé  à  Lorient  depuis  trois  mois,  toutes  les 
autres  marchandises,  existantes  aujourd'hui 
dans  les  magasins  de  la  société,  proviennent 
uniquement  des  reliquats  des  ventres  successi- 
vement faites  depuis  son  établissement,  et 
sont  composées  d'objets  de  luxe,  de  toiles 
propres  au  commerce  d'Afrique  interrompu 
par  la  guerre,  de  thés  destinés  pour  l'étran- 


ger, par  le  défaut  de  consommation  réelle  et 
suffisante  dans  l'intérieur  de  la  République. 
Il  est  donc  bien  démontré  que  la  compagnie 
ne  refuse  ni  n'accumule  des  marchandises  né- 
cessaires au  commerce  national  :  indépen- 
damment de  la  convenance  qu'il  y  a  pour  ses 
associés,  d'accélérer  leur  liquidation,  son  in- 
térêt réel  est  au  contraire  de  profiter  des  cir- 
constances pour  vider  entièrement,  s'il  est 
possible,  les  magasins  de  la  société  à  la  vente 
qui  doit  s'ouvrir  dans  le  mois  de  novembre 
prochain. 

5*  INCULPATION. 

De  favoriser  le  discrédit  progressif  des  assi- 
gnats, pour  augmenter  le  prix  de  ses  ninr- 
chandises. 

Réponse.  Bien  loin  d'avoir  aucun  intérêt 
à  discréditer  les  assignats,  la  compagnie  est 
essentiellement  intéressée  à  les  maintenir 
dans  la  plus  exacte  parité  avec  le  numéraire 
effectif.  En  effet,  les  assignats  étant  la  seule 
nature  de  payement  qu'elle  puisse  retirer  de 
ses  ventes  à  Lorient,  leur  avilissement  et  la 
baisse  des  changes  lui  seraient  également 
préjudiciables,  puisque  ce  n'est  qu  avec  du 
papier  sur  l^tranger  qu'elle  peut  acquitter 
ce  qu'elle  doîl  dans  différentes  places  de  l'Eu- 
rope, et  s'y  procurer  les  métaux  destinés  à 
ces  échanges  en  Asie.  Par  cette  même  raison, 
la  compagnie  s'est  déterminée  à  renouveler 
à  terme  ce  qui  lui  reste  d'engagements  au  de- 
hors, dans  la  double  vue  de  ne  pas  contrarier 
la  hausse  des  changes,  après  s'être  préservée 
de  contribuer  à  leur  dégradation. 

OBSERVATIONS    GÉNÉBALKS. 

On  parle  sans  cesse  des  bénéfices  invmenses 
faits  par  la  compagnie  des  Indes.  Le  fait 
est,  que  depuis  plus  de  huit  ans  qu'elle  est 
établie,  ses  intéressés  n'ont  reçu  pour  répar- 
tition commune  d'intérêts  et  bénéfices  jusqu'à 
ce  jour,  qu'environ  six  et  demi  pour  cent  p"" 
an,  et  ce,  après  a/oir  attendu  pendant  ti 
années  la  première  répartition. 

Enfin  cette  compagnie  n'étant  plus,  depuis 
la  suppression  de  son  privilège,  qu'une  asso- 
ciation particulière,  rentre  dans  la  classe  de 
toutes  les  maisons  ae  commerce  de  la  Répu- 
blique qui  suivent  le  commerce  de  l'Inde. 
Elle  ne  peut  subir  seule  une  exception  dans 
l'exercice  de  sa  liberté  et  de  sa  propriété, 
dont  la  garantie  lui  est  assurée  par  la  Cons- 
titution. Une  pareille  mesure  qui  n'est  ni 
exigée  ni  indiquée  par  l'intérêt  public,  ne 
conduirait  en  aucune  manière  au  but  que  l'on 
paraît  se  proposer.  En  provoquant  le  discré- 
dit d'une  nombreuse  société,  en  cherchant  à 
répandre  des  alarmes  parmi  les  intéressés  à  sa 
liquidation  ;  en  jetant  des  soupçons  inju- 
rieux sur  son  administration,  et  en  suspen- 
dant la  libre  disposition  de  ses  marchandises 
et  approvisionnementSj  on  procurerait  néces- 
sairement sinon  l'avilissement,  au  moins  la 
dépréciation  momentanée  des  fonds  de  la  so- 
ciété. 

«  Pour  réprimer  l'agiotage,  comme  l'a  très 
bien  observé  le  citoyen  Delaunay  d'Angers^ 
gardons-nous  de  porter  un  coup  funeste  au 
commerce  franc  et  loyal,   dont  les  négocia- 
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tions  intéressent  toute  la  République.  »  Cette 
considération  seule,  devrait  mériter  une  pro- 
tection spéciale  aux  associations  commer- 
ciales, pour  le  commerce  de  l'Inde,  qui  forme 
une  pépinière  précieuse  de  marins  qui  pro- 


curent à  la  nation  des  droits  considérables,  et 
dont  les  opérations  (on  croit  devoir  le  répé- 
ter) n'ont  aucune  liaison  directe  avec  l'agio- 
tage. 


Annexe  n»  5  (1) 

A  LA   SÉANCE  DE  LA   CONVENTION  NATIONALE  DU   DIMANCHE    18   AOUT    1793. 

Supplément  au  précis  justificatif  (2)  de  la  société  commerciale  de  la  nouvelle  covipa- 
ijnie  des  Indes.  Pour  servir  de  réponse  aux  inculpations  contenues  dans  le  rapport  fait 
à  la  Convention,  le  S  août  179S  (3). 


l""®  inculpation. 

L'action  de  la  compagnie  des  Indes,  qui 
ne  doit  valoir  que  600  livres  a  acquis  jusqu'à 
une  valeur  de  1,190  livres  et  même  de  1,200  li- 
vres. Cette  valeur  extraordinaire  a  deux 
causes.  La  nature  de  l'action  et  la  fraude 
des  actionnaires,  ou,  pour  mieux  dire,  des 
administrateurs. 

<(  Je  dis  :  la  nature  de  l'action,  parce  que 
les  actions  de  la  compagnie  des  Indes  sont 
des  portions  d'une  valeur  réelle,  matérielle, 
indépendante  des  événements,  et  qui  pis  est, 
assurée  à  Londres  ;  cette  valeur  consiste  en 
marchandises  actuellement  emmagasinées,  en 
vaisseaux  et  en  divers  effets  résultant  du 
commerce  de  la  compagnie,  ou  servant  à  son 
commerce,  à  sa  navigation. 

«  Je  dis,  ensuite,  de  la  faude  des  adminis- 
trateurs, parce  qu'ils  ont  fraudé  toutes  les 
lois  par  lesquelles  vous  avez  voulu  arrêter 
ou  balancer  le  poison  de  l'agiotage.  » 


!'•  réponse. 

Les  600  livres,  qui  constituent  la  mise  de 
chaque  associé  dans  les  24  millions  du  capi- 
tal actuel  de  la  société,  sont  le  résultat  d'une 
portion  d'intérêt  de  1,000  livres  en  numé- 
raire effectif  employées  dans  un  temps  où 
les  marchandises  et  les  denrées  de  toutes  es- 
pèces étaient  à  des  prix  fort  modérés  en  les 
comparant  à  ceux  du  moment  présent.  Puis- 
qu'il est  prouvé  que  l'action  des  Indes  a  une 
valeur  réelle,  inatérielle  et  indépendante  des 
événements  ;  on  ne  doit  pas  être  étonné  que 
son  cours  sur  la  place  soit  quelquefois  dou 
blé,  et  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  cette 
hausse  a  eu  lieu,  même  dans  la  plus  profonde 
paix. 

Il  n'est  pas  aussi  juste  de  dire  que  cette 
action  va  presque  de  pair  avec  le  papier  sur 
l'étranger,  puisque  le  change  de  ce  papier 
est  au  moins,  dans  le  rapport,  de  cinq  à  un  ; 
et  que  celui  de  la  portion  d'intérêt,  est  au 
plus  de  deux  à  un.  Il  en  résulte  qu'un  négo- 
ciant étranger  propriétaire  d'une  de  ces  por- 
tions, perdrait  aujourd'hui  au  retrait  de  sa 
mise,  les  trois  cinquièmes  de  son  premier  ca- 
pital. 

La  compagnie  des  Indes,  comme  tous  les 
négociants  de  la  République,  fait  exécuter 
ses  assurances  maritimes  dans  les  diverses 
places  de  commerce  de  l'Europe,  qui  présen- 
tent le  plus  davantage  dans  Faction  d'assurer, 
c'est-à-dire  :  sûreté  et  économie  dans  les  place 
ments  des  polices  ;  facilité  et  célérité  dans  les 
recouvrements  des  vaisseaux  avariés,  ou  per- 
dus. Sur  quelques  places  étrangères  que  les 
golices  eussent  pu  être  établies,  il  y  a  dix- 
uit  mois,  il  est  incontestable  que  la  France 
s'est  trouvée  depuis  en  état  de  guerre  avec 
toutes  celles  qui  auraient  pu  se  porter  assu- 
rantes, puisque  l'Angleterre,  la  Hollande  et 
l'Espagne  réunissent  le  plus  grand  nombre 
d'assureurs  connus  dans  le  monde  commer- 
cial. La  question  n'est  donc  pas  d'examiner 
si  la  compagnie  des  Indes  a  fait  exécuter  ses 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  387  l'admission  &  la  barre  d'un©  députation  de  la  compagnie  des  Indes. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez  {de  VOise),  in-4«,  tome  28,  n"  158. 

(3)  Voy.  Arctiives  parlementaires,  l"  série,  tome  70,  séance  du  3  août  1793,  page  189,  le  rapport  de  Fabre  d'E- 
glauline  sur  l'agiotage  et  le  change,  et  sur  le  surhaussement  des  denrées  et  des  marchandises. 
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a^ssurançes  à  Londres,  mais  seulement  si  ellç 
est  répréhensible  de  l'avoir  fait.  Un  seul  mot 
éçlaircira  cette  question.  Son  expédition  de 
1791  à  1792,  a  été  composée  de  5  vaisseaux 
partis  successivement  de  Lorient  depuis  le 
13  décembre  de  la  première  année,  jusqu'au 
10  juin  de  la  seconde  ;  leur  assurance  a  été 
successivement  ordonnée  depuis  novembre 
1791,  jusqu'en  avril  1792,  et  il  n'en  a  été  fait 
aucune  depuis.  La  compagnie  des  Indes  n'a 
sûrement  commis  aucune  faute  en  faisant 
exécuter  en  Angleterre,  à  des  conditions  mo- 
dérées les  assurances  de  ses  vaisseaux,  dix  et 
quinze  mois  avant  la  déclaration  de  guerre  à 
cette  puissance.  Il  lui  paraît  au  contraire 
qu'une  assurance  effectuée  chez  une  nation 
toujours  rivale,  lorsqu'elle  n'est  pas  ennemie, 
était  préférable  à  toute  autre,  puisqu'il  n'y  m 
aucune  prpportion  entré  la  perte  d'uiic 
prime  et  la  certitude  du  retour  en  France 
de  toutes  les  valeurs  assurées  dont  la  capture 
ou  la  perte  de  ses  vaisseaux  pouvaient  priver 
la  société  dans  celui  des  commerces  le  plus 
sujet  aux  grands  hasards.  C'est  bien  gratui- 
tement que  l'administration  de  la  compagnie 
des  Indes  est  plus  particulièrement  inculpée 
des  vices  dont  on  accuse  toute  la  société.  On 
aurait  pu  épargner  cette  amertume  à  une 
réunion  de  oitoyens  honnêtes  qui,  dans  tous 
les  temps  et  dans  tous  les  lieux,  ont  donné 
toutes  les  preuves  en  leur  pouvoir,  du  plus 
pur  patriotisme.  La  vérité  est  que  toutes  !< 
grandes  mesures  administratives  sont  t<> 
jours  examinées,  discutées  et  arrêtées  dans  ! 
assemblées  générales  des  propriétaires.  C'( 
une  assemblée  générale  qui,  a  supprimé  les  ujj 
ciennes  portions  d'intérêts  payables  au  por- 
teur. C'est  une  assemblée  générale  qui  a  éta- 
bli la  reconnaissance  nominale  de  tous  les 
associés  sur  des  livres  en  comptes  courants. 
Enfin  c'est  encore  une  assemblée  générale, qui 
a  arrêté  que  les  frais  de  ces  comptes  seraient 
payés  par  ceux  des  associés  qui  céderaient 
leurs  intérêts. 


2^  inculpation. 

<(  Par  la  loi  du  27  août  1792,  vous  ave^  as- 
sujetti les  actions  de  la  compagnie  des  Indes 
au  droit  d'enregistrement  de  3M  (X'O,  c'est-à- 
dire  de  15  sols  pour  100  livres  pour  chaque 
mutation  ;  de  sorte  que  sur  le  pied  de  1,100  li- 
vres de  valeur,  chaque  action  permutée  doit 
rendre  au  Trésor  national  8  liv.  5  s  ;  depuis 
environ  dix  mois  il  se  fait  3,000  miutations 
par  jour  ;  et  le  Trésor  A'a  pas  encore  touché 
un  sot  d'enregistrement. 

Les  administrateurs  ont  imaginé  un  livrç 
secret  qu'ils  ont  entre  les  mains  et  qu'ils  ap- 
pellent livije  de  Transferts.  C^est  sur  la  foi  de 
ce  livre  qu^  les  mutations  se  font  sang  qu'il 
puisse  paraître  que  les  actions  ont  été  négo- 
ciées, il  y  a  plus,  les  administrateurs  ont 
trouvé  le  secret  de  gagner  sur  cette  opération, 
ils  se  font  payer  un  écu  par  mutation  et  par 
droit  d'inscription  sur  le  livre  secret,  dé 
sorte  que  ce  qu'ils  vous  dérobent  ils^  .le  ga- 
gnent ;  et  c'est  assurément  pousser  l'agiotage 
et  l'effronterie  à  soa  comble,  que  de  convertir 
la  loi  en  chi:Ëon  de  papi«K,  et  la  violation  de 
f«.  loi  en  bénéfice.  » 


5*"  réponse. 

Quoique  la  compagnie  des  Indes  ait  déjà 
répondu  à  cette  inculpation  dans  son  précis 
justificatif,  elle  ajoutera  de  nouveaux  détails 
à  sa  première  réponse. 

La  loi  du  27  août  a  assujetti  à  des  droits 
les  actions  au  porteur  de  toutes  les  compa- 
gnies qui  en  avaient  en  circulation  à  cette 
époque,  mais  l'article  19  a  laissé  à  toutes  les 
associations  la  pleine  et  entière  liberté  de  les 
retirer.  Cette  loi  a  fait  plus  ;  car  par  les  mo- 
tifs énoncés  dans  son  préambule,  les  légis- 
lateurs semblent  avoir  imposé  à  ces  compa- 
gnies l'obligation,  à  titre  de  civisme,  de  reti- 
rer leurs  actions  ;  d'un  autre  côté,  aucune 
incertitude  ne  pouvant  se  trouver  dans  le 
texte  d'une  loi,  et  l'interprétation  de  toutes 
les  lois  fiscales  ayant  toujours  été  favorable 
aux  imposés,  il  résulte  nécessairement  que, 
quand  même  la  compagnie  des  Indes  se  serait 
méprise  sur  l'esprit  ou  la  lettre,  on  rie  pour- 
rait l'inculper  d'avoir  retiré  de  la  circulation 
ses  action^  au  porteuj",  Qt  d'9iVoir  inscrit  ses 
associés  cgmffianditaires  sur  des  registres  où 
la  qualité  de  chacun,  d'eux  est  notoirement 
constatée.  Il-  n'y  »  donc  eu  dans-  cette  diapqr 
sition  aucune  fraude,  ni  de  fait,  ni  de  droit. 
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En  effet  tout  fraudeur  ne  peut  écha^pper  aiux 
préposés  percepteurs  d'un  droit  quelconque, 
qu'en  a'enveloppant  des  ombres  du  a^ystèye, 
et  ici  tout  a  été  fait  avec  la  plus  grande  pu- 
bhcité  ;  c'est  comme  on  l'a  déjà  dit  da,ns  mi^ 
assemblée  générale  des  propriétaires,  précé- 
dée et  suivie  d'annonces  dans  les  papiers  pu 
blicsj  et  d'affiches  dans  toute  la  ville,  que  j^ 
portions  d'intérêt  payables  au  porteur  ont 
été  retirées  de  la  circulation. 

Les  ministres  successifs  des  contributions 
publiques  en  avaient,  sans  doute,  jugé  ainsi, 
puisque  leur  première  réclamation,  est  du 
9  juillet  dernier,  date  du  premier  rapport 
fait  à  la  Convention  à  ce  sujet.  Il  est  encore 
très  essentiel  d'observer  que  la  loi  n'a  pas 
assujetti  au  payement  des  droits  les  cessions 
ordinaires  des  intérêts  commerciaux  qui  s'o- 
pèrent par  correspondance,  ou  sous  seing 
privé  entre  les  intéressés.  Cette  loi  a  seule- 
ment rappelé  les  cessionnaires  à  l'acquitte- 
ment desdits  droits  dans  tous  les  transports 
consentis  par  actes  notariés.  La  compagnie 
était  libre  de  choisir  le  mode  de  cession,  et 
elle  a  préféré  celui  par  lequel  on  transmet 
aujourd'hui  tous  les  intérêts  dans  un  arme- 
ment maritime,  dans  un  achat  de  marchan- 
dises ou  dans  une  manufacture.  Le  compte 
que  la  société  rend  à  chaque  intéressé 
n'ayant  lieu  qu'en  vertu  d'une  déclaration 
par  écrit  du  cédant,  comme  d'une  accepta- 
tion souscrite  par  le  cessionnaire,  a  néce.s- 
sairement  amené  la  tenue  d'un  registre  d'ins- 
cription, c'est  le  livre  des  transferts.  Ce  livre 
n'est  nullement  secret.  Ce  livre  n'opère  pas 
les  négociations  ;  mais  comme  il  les  repré- 
sente avec  la  fidélité  due  à  tout  acte  censenti 
sous  seing  privé,  il  est  journellement  com- 
pulsé par  les  officiers  publics,  lorsqu'ils  ont 
à  constater  quelque  propriété  par  des  actes 
sujets  au  droit  d'enregistrement.  Ce  livre 
enfin  ayant  été  récemment  dépouillé  par  le 
commissaire  nommé  par  la  Convention  na- 
tionale prouvera  combien  l'assertion  de 
3,000  mutations  par  jour  est  exagérée.  Quant 
aux  3  livres  payées  par  les  vendeurs  à  cha- 

3ue  mutation,  c'est  une  faible  compensation 
es  frais  extraordinaires  de  bureau,  et  des 
droits  de  timbre  qu'il  n'était  pas  juste  de 
faire  supporter  à  toute  la  société,  mais  seu- 
lement à  la  classe  de  l'association  obligée  de 
transmettre  le  tout  ou  partie  de  sa  propriété. 
Au  reste  la  recette  totale  de  ces  frais  de  mu- 
tation s'élevait  le  15  juillet  dernier  à  4,746  li- 
vres et  leur  dépense  totale  étaient  ledit  jour 
de  5,400  livres. 


5*  inculpation. 

Par  la  loi  du  8^2  août  1792,  les  compagnies 
financières,  sont  assujettiea  à  un  impôt  du 
cinquième  de  leurs  bénéfices.  La  compagnie 
des  Indes,  se  moquant  toujours  de  la  loi,  a 
converti  ses  bénéfices  en  remboursement  de 
capitaux  simulé  ;  elle  a  dit  à  chaque  action- 
naire :  «  Voilà  150  livres  dç  profit  que  vous 
rapporte  votre  action  cette  année,  mais  pour 
ne  pas  payer  le  cinquième  de  oe  profit  à  l'E- 
tat, prenons  que  vous  n'avez  rien  gagné,  prtt- 
nons  que  ces  150  livres  sont  un  rembquraer 
ment  du  capital,  cela  ne  nous  fait  rien,  car 
le  fond  oat  toujours  à  nous.  >>  Il  résulta  donc 
que  l'action  de  la  compagnie  des  Indes,  ne 


Si  la  loi  du  22  août  avait  assujetti  seule- 
ment les  compagnies  financières,  à  l'impôt  du 
cinquième  sur  leurs  bénéfices,  son  effet  ne  se- 
rait point  applicable  à  la  compagnie  de^ 
Indes,  puisqu'elle  est,  et  fut  toujours,  un(î 
simple  société  de  commerce,  et  jamais  une 
compagnie  de  finance.  Mais  ce  n'est  plus  le 
point  en  discussion,  et  tout  doit  céder  ici  à 
la  nécessité  de  justifier  lé  reproche  bien  plus 
grave,  que  la  compsignie  a  converti  ses  béna- 
fices  en  un  remboursement  simulé  de  capi- 
taux. 

Depuis  le  décret  4^  3|  avril  1X90»,  ^}{ir  * 
supprimé  son  privilège,   cette  société  a  été 
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payant  ni  enregistrement,  ni  impôts  ;  qu'é- 
tant constituée  en  valeur  effective  et  maté- 
rielle, et  qu'étant  assurée  à  Londres,  sa  va- 
leur est  très  haute,  très  solide,  et  qu'elle  offre 
aux  capitalistes  un  moyen  de  réaliser  leujs 
assignats,  même  sans  sortir  de  France.  Je  ne 
me  tromperais  guère  même,  si  je  vous  disais 
que  le  commerce  et  la  navigation  de  cette 
compagnie  sont  plus  en  sûreté  qu'on  ne  le 
pense,  et  que  Pitt  ménage  sur  mer,  les  vais- 
seaux de  cette  compagnie,  qui  le  seconde 
puissamment  dans  sa  conjuration  contre  nos 
assignats. 


dans  un  état  positif  de  liquidation  générale 
jusqu'au  22  août  1791,  que  les  intéressés  s'é- 
tant  réunis,  établirent  deux  principes  bien 
distincts  d'opérations  futures.  L'un  fut  dé 
liquider  entièrement  la  première  société, 
sous  le  titre  d'ancienne.  L'autre  de  former, 
pour  neuf  ans,  une  nouvelle  association  seu- 
lement composée  d'une  partie  des  premiers 
intéressés,  laquelle  reprendrait  partiellement 
le  commerce  de  l'Inde  et  de  la  Chine,  sous 
la  raison  d'associés  commanditaires,  et,  après 
avoir  diminué  leur  premier  capital  d'un 
quart,  qui  serait,  et  qui  a  été  réparti  avant 
le  l®y  janvier  1792.  En  conséquence  de  cette 
reprise  de  commerce,  la  compagnie  a  fait  de 
1791  à  1792,  l'expédition  des  5  vaisseaux  dont 
il  a  été  parlé  ci-dessus. 

Elle  se  proposait  d'en  faire  une  seconde, 
de  1792  à  1793,  composée  de  4  bâtiments,  mais 
d'abord  les  craintes,  et  ensuite  la  déclaration 
de  guerre  à  l'Angleterre,  à  la  Ilollande  et  à 
l'Espagne,  l'ont  forcée  de  renoncer  à  ce  pro- 
jet. Cette  disposition  nécessitée  lui  rendant 
inutiles  les  fonds  qui  devaient  y  être  em- 
ployés, les  propriétaires  ont  arrêté,  dans 
leur  dernière  assemblée  générale,  de  faire  un 
remboursement  de  150  livres  à  chaque  inté- 
ressé dans  la  nouvelle  société.  Ce  rembour- 
sement effectué  a  réduit  chaque  nouvelle  por- 
tion d'intérêt  aux  quatre  cinquièmes  de  sa 
première  valeur,  c'est-à-dir^  de  750  livres  à 
600  livres.  Dans  cette  même  assemblée,  il  a  été 
encore  arrêté  de  payer  la  somme  de  20  livres 
à  titre  d'intérêt  de  chacune  desdites  portions. 
Il  n'a  pu  être  question  de  répartir  des  bé- 
néfices. Ils  sont  nuls.  Les  opérations  de  la 
société  étant  tellement  suspendues  qu'elle  se 
trouve,  par  l'effet  de  la  guerre,  dans  un  état 
de  liquidation  forcée.  Son  état  réel  ne  pourra 
être  connu  qu'après  la  vente  de  ses  marchan- 
dises et  le  retour  ou  la  capture  de  ses  4  vais- 
seaux non  arrivés.  Celui  de  la  Chine  devrait 
l'être.  La  compagnie  ne  peut  avoir  encore  au- 
cune nouvelle  des  trois  autres,  d'après  les 
lois  de  la  navigation  de  l'Inde,  et  le  nombre 
d'escales  que  ces  navires  avaient  à  parcou- 
rir. 

Le  respect  que  cette  compagnie  doit  et 
porte  aux  représentants  du  peuple  souve- 
rain, auxquels  cette  justification  est  adres- 
sée, lui  fait  supprimer  ici  toute  réflexion  sur 
la  collusion,  même  impossible  à  supposer, 
entre  un  ministre  du  roi  d'Angleterre  et  une 
société  de  négociants  français,  pour  des  tran- 
sactions consommées  avec  des  négociants  an- 
glais, dix  et  quinze  mois  avant  la  rupture 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 


-4"  inculpation. 

Une  observation  très  importante  que  j'ai 
à  faire,  citoyens,  sur  la  compagnie  des  Indes, 
c'est  qu'elle  jouit  de  la  plénitude  d'un  privi- 
lège, et  c'est  ce  qui  concourt  à  l'exagération 
de  la  valeur  de  son  action  :  car  le  privilège 
de  cette  compagnie,  aboli  de  droit,  ne  l'est 
pas  de  fait.  C'est  en  vertu  d'un  privilège  que 
cette  compagnie  s'est  constitué  un  fonds  de 
40  millions,  qu'elle  a  accaparé  en  magasins, 
en  comptoirs,  en  vaisseaux,  tous  les  moyens 
de  s'emparer  de  tout  le  commerce  de  l'Inde. 
Vous  avez  bien  détruit  son  privilège,  mais 
non  l'agrégation,  la  cumulation  de  tous  les 


4*  réponse. 

Il  n'y  a  point  de  privilège  de  fait  qui  ne 
soit  lié  à  un  privilège  de  droit  ;  s'il  en  exis- 
tait, le  simple  exposé  suivant  prouverait  que 
ce  principe  général  ne  peut  être  applicable 
au  commerce  très  circonscrit  de  la  compa- 
gnie des  Indes.  Depuis  quarante  mois  qiie 
son  privilège  a  été  supprimé,  elle  a  expédié 
en  tout  7  vaisseaux  dans  l'Inde  ou  en  Chine, 
dont  3  seulement  sont  revenus.  Le  commerce 
national  en  a  expédié  dans  le  même  inter- 
valle, plus  de  100,  pour  toutes  les  parties 
d'Asie  ou  d'Afrique,  situées  à  l'est  du  Cap 
de  Bonne-Espérance  ;  et  si  la  guerre  n'a- 
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noyens  de  commerce  dans  l'Inde,  qui  ne  sont 
jue  les  résultats  d'un  privilège.  Qui  voulez- 
70US  qui  entre  en  concurrence  avec  cette 
compagnie?  Qui  ne  réunira-t-elle  pas?  Ceci 
îst  un  vrai  privilège  de  fait.  En  vain  vous 
îira-t-elle  qu'elle  se  liquide  :  cela  n'est  pas 
;rrai,  sa  liquidation  n'est  que  simulée,  et  la 
preuve,  c'est  qu'elle  est  du  double  plus  riche 
qu'elle  ne  Tétait  en  commençant  cette  pré- 
tendue liquidation. 


vait  l>eaucoup  trop  privé  de  leurs  retours  les 
négociants  laborieux  et  intelligents,  qui  sui- 
vent ce  commerce,  la  somme  très  considérable 
de  leurs  ventes  eût  fait  époque  dans  les  an- 
nales mercantiles. 

Bien  loin  d'avoir  accaparé  des  magasins, 
des  comptoirs,  des  vaisseaux,  la  compagnie 
n'a  jamais  possédé  d'immeubles  en  France  ni 
dans  l'Inde.  Les  magasins  qu'elle  occupe  à 
Lorient  appartiennent  à  la  nation  qui  les  lui 
loue.  Ceux  qu'elle  occupe  dans  l'Inde  et  à 
la  Chine,  lui  sont  loués  par  des  particuliers 
européens  ou  indiens.  Toute  sa  marine  con- 
siste en  10  vaisseaux  de  différentes  gran- 
deurs, cubant,  tout  au  plus  ensemble, 
4,000  tonneaux.  Dans  aucun  lieu  de  l'Inde, 
elle  n'a  ni  ne  peut  avoir  ce  que  l'on  appelle 
un  comptoir  puisqu'ils  appartiennent  tous 
à  la  nation.  Elle  a  de  simples  agents  dans 
les  trois  principaux  établissements  de  la  Ré- 
publique, et  dans  les  autres,  elle  emploie  les 
négociants  particuliers  qui  y  sont  établis. 

Enfin,  pour  démontrer  la  réalité  de  sa  li- 

a nidation,  la  compagnie  des  Indes  s'en  tien- 
ra  aux  faits  suivants  :  c'est  qu'elle  n'a  ex- 
pédié aucun  vaisseau  depuis  quinze  mois, 
c'est  qu'elle  ne  possède  en  ce  moment  à  Lo- 
rient que  le  tiers,  à  peu  près,  des  marchan- 
dises qu'elle  avait  dans  Pannée  qui  a  suivi 
la  révocation  de  son  privilège  ;  c'est  que  ce 
tiers,  provenant  presque  entièrement  de  tous 
les  restes  de  ses  anciennes  ventes,  est  com- 
posé, pour  les  trois  cinquièmes  au  moins,  de 
marchandises  de  luxe,  de  toiles  rayées  et  à 
carreaux,  propres  au  commerce  d'Afrique, 
interrompu  par  la  guerre,  ou  de  thés  d'une 
vente  très  difficile  en  ce  moment  ;  c'est  enfin 
que  le  reste  de  ce  tiers,  constituant  Tunique 
retour  de  la  nouvelle  société,  retour  composé 
de  marchandises  vraiment  assorties,  appar- 
tient à  la  petite  cargaison  du  vaisseau  arrivé 
à  Lorient,  le  19  mars  dernier.  Cette  époque 
seule  suffit  pour  bien  rendre  sensible,  com- 
ment ce  navire  ayant  eu  le  bonheur  d'atterrir 
sur  nos  côtes  au  moment  de  Téquinoxe  et 
dans  les  six  premières  semaines  de  la  guerre, 
a  moins  couru  le  risque  de  rencontrer  des 
bâtiments  ennemis. 

Telle  est  la  situation  fidèle  des  sociétés 
commerciales,  connues  sous  l'ancienne  raison 
de  «  Nouvelles  Compagnies  des  Indes  ».  Tous 
les  citoyens  qui  les  composent,  se  plaisent  à 
croire  que  lorsque  cette  justification  simple 
et  juste  aura  été  approfondie  par  les  deux 
députés  qui  ont  provoqué  la  sévérité  de  la 
Convention  nationale,  ces  députés  reconnais- 
sant avec  quelle  perfidie  des  êtres  malinten- 
tionnés ont  surpris  leur  religion  et  leur  jus- 
tice, s'empresseront  de  solliciter  le  rapport 
du  décret  qui  a  momentanément  susï)endu  la 
libre  disposition  de  propriétés  individuelles, 
garanties  par  la  Constitution  à  tous  les 
Français. 


1«>  SÉEIE.    T.  LXXII. 
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Annexe   n"   6 


A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU   DIMANCHE    18   AOUT    1793. 

COMITES  RENDUS  PAR  LES  DIVERS  JOURNAUX, 
DE  l'admission  A  LA  BARRE  DE  LA  DÉPUTA- 
TION  DE  LA  SECTION  DU  MAIL  (1). 


Compte  rendu  du  Mercure  universel  (2), 

Le  président  de  la  section  du  Mail  au  nom 
des  sans-culottes,  vient  déclarer  que  par  des 
arrêtés  qu'ils  demandent  à  l'Assemblée  de  ra- 
tifier, ils  ont  anéanti  tous  les  aristocrates  et 
les  modérés  de  cette  section  ;  je  demande  que 
vous  décrétiez  qu'ils  seront  privés  de  leurs 
droits  politiques  jusques  à  deux  ans  après 
la  paix,  que  quiconque  parlerait  d'amnistie 
pour  les  modérés  sera  puni  de  mort  :  nous  de- 
mandons à  prendre  le  nom  sacré  de  section 
de  la  Montagne,  à  brûler  tous  les  arrêtés  li- 
berticides  de  ces  brissotins,  à  renouveler  tous 
les  comités  de  bons  culottes  (sic),  à  désigner, 
tous  les  mauvais  citoyens,  les  hommes  sus- 
pects de  notre  section. 

L'Assemblée  décrète  que  la  section  du  Mail 
se  nommera  section  de  la  Montagne,  elle  ren- 
voie le  surplus  de  ses  demandes  a  ses  comités. 

II 

Compte  rendu  du  Journal  de  la 
Montagne  (3). 

Une  députation  de  la  section  du  Mail  an- 
nonce à  la  Convention  qu'elle  vient  de  se  ré- 
générer ;  qu'elle  a  chassé  de  son  sein  les  me- 
neurs brissotins,  les  complices  d©  Buzot  et  des 
autres  députés  conspirateurs,  qui  vçulaient  la 
royaliser  ;  que  désormais  ses  comités  ne  se- 
ront plus  composés  que  de  patriotes  ;  que  bien- 
tôt elle  va  livrer  aux  flammes  tous  les  arrêtés 
liberticides  dont  ils  sont  les  auteurs  ;  que,  en- 
fin, elle  portera  à  l'avenir  le  titre  glorieux  do 
Montagne. 

III 

COMPTB  RENDU  des  Annales  patriotiques  et 
littéraires  (4). 

La  section  du  Mail  déclare  qu'ayant  été 
jusqu'ici  influencée  par  les  suppôts  de  la  ty- 
rannie, les  adulateurs  du  fourbe  La  Fayette 
et  les  partisans  de  Buzot,  elle  vient,  comme 
celle  de  la  Butte  des  Moulins,  de  se  soustraire 
à  oe  joug  avilissant,  que  les  intrigants  et  les 
banquiers  faisaient  peser  depuis  longtemps 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance  page  388  le  compte 
rendu  de  l'admission  à  la  barre  de  la  section  du  Mail, 
d'après  le  Moniteur. 

(2)  Mercure  universel,  du  lundi  19  août  1793,  p.  286, 
2«  col. 

(3)  Journal  de  la  Montagne,  u°78,dulundil9aoûtl'793, 
page  524,  1"^»  col. 

(4)  Annales  patriotiques  et  littéraires^  n°  231  du 
mardi  20  août  1793,  p.  1.061,  2»  col. 


sur  la  tête  des  sans-culottes.  Elle  demande 
que  son  nom  soit  changé  en  celui  de  section 
de  la  Montagne,  et  que  ceux  des  citoyens  de 
cette  section  qui,  par  les  arrêtés  qu'ils  ont 
fait  passer  en  assèînblée  générale,  ont  désho- 
noré les  pétitionnaires,  soient  déchus  pen- 
dant deux  ans  de  leurs  droits  politiques  : 
enfin  que  les  hommes  qui  parleraient  d'amnis- 
tie ou  qui  entraveraient  le  mouvement  qu'on 
va  imprimer  à  la  nation,  soient  punis  de 
mort. 

{Renvoyé  aux  comités.) 

IV 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  (1). 

La  section  du  Mail,  qui  désire  s'appeler  la 
section  de  la  Montagne,  a  renouvelé  tous  ses 
comitési,  composés  de  messieiirs  pour  leur 
substituer  des  sans-culottes.  Elle  demande  la 
peine  de  mort  contre  quiconque  s'opposerait 
au  départ  des  citoyens  en  masse  ou  en  par- 
tie. (Vifs  applaudissements.) 

{Renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 


Annexe   n°   7 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  DIMANCHE  18  AOUT  1793  (2). 

Lettre  du  général  Kellermann  aux  ci- 
toyeris  qui  exercent  les  fonctions  adminis- 
tratives à  Lyon.  Adressée  par  duplicata 
aux  sections  assemblées  de  Lyon  (3). 

Au  quartier  général,  le  10  août  1793, 
l'an  II   de  la  République  française. 

Le  général  des  armées  des  Alpes  et  d'Italie, 
aux  citoyens  qui  exercent  les  fonctions  ad- 
ministratives à  Lyon. 

Il  ne  peut  convenir  à  un  général  de  la  Ré- 
publique française  de  professer  d'autres  sen- 
timents que  la  fraternité  qui  lie  tous  les 
bons  citoyens  ;  mais  il  ne  peut  y  avoir  dans 
un  Etat  républicain  qu'un  seul  et  même 
guide,  celui  qui  fait  la  base  de  notre  gouver- 
nement et  de  notre  bonheur  :  vous  sentez  que 
je  ne  puis  entendre  parler  en  ce  sens  que  de 
la  Convention  et  de  ses  décrets. 

Si  la  Convention  nationale  pouvait  se 
tromper  sur  mon  compte,  je  lui  exposerais 
avec  franchise  mes  sentiments,  je  lui  ferais 
ma  pétition  ;  mais  je  commencerais  par 
obéir  à  ses  lois  :  toute  autre  manière  d'agir 
a  trop  le  caractère  de  la  rébellion,  pour  que 
vous  ne  fassiez  pas  vous-même  l'application 
de  ce  principe  ;  et  encore,  si  j'avais  des  torts, 


(1)  Journal  de  Perlet,  n"  331  du  lundi  19  août  1793, 
page  139. 

(2)  Voy.  ci-dèssus,  même  séance,  page  390,  une  autre 
version  de  la  lettre  de  Kellermann  insérée  dans  le  rap- 
port de  Barère. 

(3)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collée^ 
tion  Portiez  (de  l'Oise)^  tome  215,  n"  15. 
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je  no  compromettrais  que  moi  ;  et  vous,  vous 
sacrifiez  tous  vos  concitoyens. 

Jusqu'à  ce  que  vous  soyez  soumis  aux  dé- 
crets de  la  Convention  nationale,  je  ne  recon- 
naîtrai pas  en  vous  des  républicains  ;  et  mon 
devoir  est  de  vous  traiter  en  rebelles  à  la 
loi,  et  en  ennemis  de  la  République. 

Au  reste,  nous  devons  faire  dans  notre 
camp  la  fédération  du  10;  si  vous  voulez  fra- 
terniser avec  nous,  ouvrez  vos  portes  à  l'armée 
que  je  commande,  et  aux  représentants  du 
peuple  qui  m'accompagnent.  Je  vous  garan- 
tis tous  inconvénients  de  la  part  de  l'armée; 
et  les  représentants  vous  assurent  qu'ils  fe- 
ront auprès  de  la  Convention  nationale,  tous 
leurs  efforts,  pour  qu'elle  ne  considère  plus 
la  ville  de  Lyon  que  comme  une  des  plus  inté- 
ressantes parties  de  la  République,  et  son 
égarement  passé  comme  non  avenu. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  Kellermann. 

P.  S.  —  Je  vous  envoie  ci-joint  l'ordre  que 
j'ai  donné  à  l'armée,  et  vous  verrez  que  je 
n'autorise  ni  pillage,  ni  rien  qui  puisse  alar- 
mer le  peuple  ;  je  dis  même  que  si  les  Lyon- 
nais ne  tirent  pas  les  premiers,  les  troupes 
de  la  République  ne  tireront  pas  sans  ordre 
exprès  des  généraux. 

Signé  :  Kblleemann. 

RÉPONSE  des  corps  administratifs  séants  à 
Lyon  et  des  délégués  de  la  section  du  Peu- 
ple français  dans  le  département  de  Rhônc- 
et-Loire,  formant  le  comité  général  de 
Salut  public,  au  général  des  armées  des 
Alpes  et  d'Italie. 

Lyon,   le   12  août  1793,   l'an   II   de  la 
République  française. 

Citoyen  général, 

Oui,  il  ne  peut  réellement  convenir  à  un 
général  de  la  République  française  de  pro- 
fesser d'autres  sentiments  que  la  fraternité 
qui  lie  tous  les  bons  citoyens  ;  mais  en  énon- 
çant ce  principe,  pouvez-vous  l'appliquer  à 
votre  conduite  envers  nous? 

Quoi  !  d'après  la  conviction  intime  de  nos 
principes,  d'après  l'examen  le  plus  scrupu- 
leux de  nos  actions,  d'après  la  notoriété  des 
faits  que  vous  avez  acquise^  vous  nous  entourez 
de  l'appareil  le  plus  hostile,  des  dispositions 
les  plus  menaçantes  ;  vous  nous  attaquez,  et 
vous  prétendez  nous  traiter  en  frères  ! 

Pouvez-vous  ignorer  que,  comme  vous  et 
selon  vos  propres  expressions,  les  républi- 
cains de  Rnône-et-Loire  sentent  la  nécessité 
qu'il  n'y  ait  dans  notre  gouvernement  qu'un 
seul  et  même  guide,  la  Convention  nationale? 
Nous  l'avons  déclaré  solennellement  dans  tous 
nos  actes,  dans  toutes  nos  proclamations  ; 
que  pouvez-vous,  à  cet  égard,  nous  objecter? 

Si  la  Convention  nationale,  dites- vous, 
était  trompée  sur  votre  compte,  vous  lui  ex- 
poseriez avec  franchise  vos  sentiments,  voiis 
lui  feriez  votre  pétition^,  et,  en  attendant, 
vous  obéiriez  à  ses  lois. 

Citoyen  général,  votre  conduite  serait  sage; 
mais  1  exemple  d'un  individu  ne  peut  servir 
de  règle  à  une  fraction  du  peuple  souverain. 


Vous  connaissez  les  députations  que  nous 
avons  envoyées,  les  lettres  que  nous  avons 
écrites,  les  pétitions  que  nous  avons  faites, 
les  adresses  que  nous  avons  expédiées  ;  et  les 
représentants  du  peuple  qui  vous  accompa- 
gnent, les  connaissent  aussi.  Où  sont-elles  ces 
pièces?  Ensevelies  aux  comités  de  surveillance 
et  de  Salut  public.  Y  a-t-on  fait  droit  1  Vous 
et  votre  armée  déposez  le  contraire. 

Jusqiûà  ce  que  nous  soyons  soumis  aux  dé- 
crets de  la  Convention  nationale,  ajoutez- 
vous,  vous  ne  reconnaîtrez  pas  en  nous  des 
républicains,  et  vous  nous  traiterez  en  rebel- 
les. L'acceptation  de  la  Constitution,  la  pu- 
blication de  ses  décrets,  le  brulement  que  nous 
avons  fait  des  titres  féodaux  dans  la  fête 
civique  du  10  de  ce  mois,  sous  le  feu  de  votre 
canon,  auquel  nous  n'avons  pas  riposté  pour 
ne  pas  troubler  cette  belle  journée,  sont  la 
preuve  complète  de  notre  soumission  à  l'au- 
torité de  la  Convention  nationale.  Voulez- 
vous  de  nous  une  obéissance  aveugle  et  pas- 
sive, au  point  de  nous  faire  courber  la  tête, 
comme  de  vils  esclaves,  sous  des  décrets  de 
proscription  et  de  sang  ?  Est-ce  à  des  Fran- 
çais, est-ce  à  des  républicains  qu'on  peut  te- 
nir un  pareil  langage?  Dans  quel  endroit  de 
la  Constitution,  cette  obéissance  servile  est- 
elle  consignée  1  Que  signifient  donc  les  arti- 
cles 34  et  35  de  la  déclaration  des  Droits? 

Si  le  droit  de  la  résistance  à  l'oppression 
n'est  pas  une  chimère,  jugez  qui  sont  les  re- 
belles, ou  de  ceux  qui  saccagent  nos  campa- 
gnes, arrêtent  nos  concitoyens,  interceptent 
nos  subsistances,  dévalisent  nos  courriers,  et 
lancent  sur  nos  murs  les  foudres  destinées  à 
garantir  nos  frontières,  ou  de  nous,  qui  ne 
sommes  armés  que  pour  défendre  nos  person- 
nes et  nos  propriétés,  faire  exécuter  les  lois, 
et  repousser  les  scélérats  que  l'opinion  publi- 
que et  les  lois  ont  proscrits,  et  dont  nos  en- 
nemis soutiennent  la  cause? 

Rappelez-vous,  citoyen  général,  qu'un  des 
principaux  chefs  d'accusation  contre  le  der- 
nier tyran,  fut  d'ayoir  fait,  au  10  août,  cou- 
ler le  sang  français.  Que  ceux  qui  dirigent 
contre  nous  la  force  que  vous  commandez 
tremblent  de  l'application  ;  sentez-en  vous- 
même  la  conséquence  ;  et  si  véritablement 
vous  voulez  fraterniser  avec  nous,  cessez  vos 
hostilités,  faites  retirer  votre  armée. 

Les  sections,  assemblées,  à  qui  vous  aviez 
adressé  hier  copie  de  la  lettre  que  vous  nous 
aviez  écrite  la  veille,  n'opt  pas,  en  ce  moment, 
d  autres  assemblées  politiqueSj  que  celle  des 
autorités  et  des  délégués,  à  qui  elles  ont  con- 
fié leurs  intérêts  ;  elles  n'ont  pas  pris  les  ar- 
mes pour  délibérer  ;  elles  sont  au  camp,  et 
n'abandonneront  pas  plus  leur  poste  que 
nous. 

Cessez,  citoyen  général,  de  regarder  les  ad- 
ministrateurs et  les  délégués  de  Rhône-et- 
Loire  comme  séparés  de  leurs  commettants; 
cessez  de  voir  en  eux  des  émigrés  et  des  con- 
tre révolutionnaires  ;  cessez  de  croire  qu'ils 
veulent  sacrifier  leurs  concitoyens  :  quarante 
mille  républicains  de  toutes  les  sections  de 
Lyon  et  des  communes  de  Rhône-et-Loire, 
sont  sous  les  armes,  pour  prouver  que  nous 
n'avons  tous  ensemble  qu'un  seul  et  même  in- 
térêt, celui  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  de  la 
République  une  et  indivisible,  la  sûpeté  des 
personnes  et  des  propriétés,  l'exécution  des 
lois  et  la  résistance  à  l'oppression,  dont  la 
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Charte  constitutionnelle  a  fait  la  sauvegarde 
des  droits  du  peuple. 

Vous  avez,  dites-vous  encore,  défendu  à  vo- 
tre armée  d'attaquer  la  première  et  de  piller 
nos  propriétés.  Eh  bien  !  citoyen  général, 
c'est  précisément  votre  armée  qui  a  commencé 
Fattaque  ;  nous  n'avons  fait  jusqu'ici  que  ré- 
pondre à  ses  hostilités  ;  nos  campagnes  sont 
pillées  et  dévastées  par  vos  troupes  :  commu- 
niquez notre  lettre  aux  représentants  du  peu- 
Î)le  qui  dirigent  vos  opérations,  et  demandez- 
eur,  si  ce  sont  là  les  garants  des  offres  que 
vous  nous  faites  de  leur  part  dans  votre  let- 
tre. 

Signé  :  Bemàni,  Président  ;  Roubiès, 
secrétaire. 


Annexe   n"    8 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   DIMANCHE    18    AOUT    1793. 

COMPTES  RENDUS  PAK  LES  DIVBKS  JOUENAUX, 
DU  RAPPORT  FAIT  PAR  BARÈRE  AU  NOM  DU 
COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC,  SUR  LA  RÉVOLTE  DE 
LYON  ET  SUR  LES  MESURES  A  PRENDRE  CONTRE 
LES  REBELLES  LYONNAIS  (1). 


Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets  (2). 

Barère  annonce  que  le  comité  de  Salut  pu- 
blic a  reçu  de  Lyon,  des  nouvelles  atfli- 
geantes,  mais  que  les  représentants  du  peuple 
doivent  entendre  avec  courage.  Yos  commis- 
saires, dit-il,  ont  cru  trop  longtemps  que  Ljron 
ne  ferait  aucune  résistance  ;  la  contre-révo- 
lution était  trop  avancée  dans  cette  ville  ;  ses 
habitants  favorisaient  trop  les  ci-devant 
princes  et  les  nobles,  pour  être  ramenés  par 
la  persuasion  dans  la  route  de  la  liberté. 
Cependant  cette  ville  renfermait  encore  des 
patriotes  non  égarés  ;  ils  en  sont  sortis,  ils 
composent  quatre  compagnies  de  l'armée  des 
Alpes,  et  se  battent  avec  elle  contre  les  émi- 
grés qui  commandent  les  rebelles. 

La  première  affaire  s'engagea  le  8  au  vil- 
lage de  Caluire  ;  les  troupes  de  la  République 
repoussèrent  les  Lyonnais,  et  s'emparèrent 
de  ce  poste.  Nous  eûmes  5  hommes  blessés 
dont  un  est  mort  ;  et  l'on  tua  10  rebelles.  Le 
général  adressa  aux  Lyonnais  la  lettre  que 
voici  : 

(Suit  la  lettre  de  Kellermann  que  nous 
avons  insérée  au  cours  de  la  séance.) 

Cette  lettre  produisit  quelque  effet  dans  la 
ville  ;  on  demanda  trois  heures  ;  mais  au  bout 
d'une  heure  leur  premier  poste  tira  plusieurs 
coups  de  canon  à  mitraille  sur  l'armée  répu- 


ll) Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  391  le  texte  du 
rapport  de  Barère  d'après  le  Moniteur. 
(2  Journal  des  Débats  et  dés  Décrets,  août  1193,  p.  US. 


blicaine,  et  dès  lors  les  hostilités  recommen- 
cèrent. 

Le  9,  il  n'y  eut  que  quelques  fusillades  de 
tirailleurs.  Le  10,  on  s'envoya  des  trompettes 
pour  s'inviter  à  la  fête  républicaine.  Les 
Lyonnais  ne  firent  point  de  réponse  ;  mais 
pendant  que  le  serment  se  prêtait  dans  la 
ville  et  dans  l'armée,  ils  firent  sur  elle  une 
très  vive  canonnade.  Le  11  et  le  12,  les  tirail- 
leurs recommencèrent.  Le  13,  à  6  heures  du 
soir,  notre  armée  tenta  de  s'emparer  d'une 
batterie  établie  auprès  du  village  de  Ca- 
luire. Dans  ce  combat,  les  chasseurs  des  Alpes 
se  distinguèrent  et  perdirent  5  hommes.  Le 
14  est  le  jour  où  vos  commissaires  écrivirent. 
Le  15,  un  bataillon  fut  envoyé  au  poste  de  la 
Guillotière  avec  des  obus  et  des  pièces  de 
siège. 

Il  paraît  constant  que  Lyon  est  rempli 
d'étrangers,  de  prêtres  réfractai res  et  d'émi- 
grés, qui  se  sont  emparés  de  toutes  les  facul- 
tés physiques  et  morales  de  cette  cité.  Le  15, 
vos  commissaires  ont  écrit  au  comité  de  Salut 
public.  Ils  annoncent  qu'ils  ont  envoyé  une 
proclamation  aux  Lyonnais,  et  que,  depuis 
douze  heures,  elle  est  sans  réponse.  Ils  pré- 
sument que  les  sections  délibèrent,  et  en  at- 
tendant, ils  usent  de  ménagement  pour  la 
ville. 

Voici  leur  proclamation  : 

(Suit  la  proclamation  de  IJuhois-C rancé  et 
Gauthier  que  nous  avons  insérée  au  cours  de 
la  séance.  J 

L'Assemblée  applaudit  cette  proclamation. 

Les  autres  dépêches  sont  quelques  lettres 
venues  de  Lyon,  et  qui  donnent  les  détails  de 
la  fête  du  10  célébrée  dans  cette  ville.  Cette 
fête  fut  prompeuse,  mais  déshonorée  par  la 
canonnade  fait©  par  les  rebelles,  à  l'instant 
du  serment.  Un  commissaire  aes  guerres, 
venu  de  Lyon,  a  dit  au  comité  qu'il  avait  en- 
core vu  dans  cette  ville  les  emblèmes  de  la 
liberté,  et  qu'on  y  criait  :  Vive  la  République. 
Cependant  200  canons  sont  sur  leurs  affûts, 
30,000  hommes  sont  sous  les  armes,  et  les  bat- 
teries du  côté  de  la  Saône  sont  formidables. 
Est-ce  ainsi  qu'on  demande  d©  la  paix  et 
qu'on  obéit  aux  lois? 

Le  comité  vous  propose  de  faire  imprinaer 
les  lettres  que  je  viens  de  lire,  pour  instruire 
la  République  des  mesures  prises  contre  une 
ville  rebelle,  et  d'envoyer,  pour  la  réduire, 
une  force  additionnelle  à  l'armée  des  Alpes. 
Il  a  désigné  pour  cette  opération  la  garni- 
son de  Valenciennes  ;  mais  il  fallait  choisir 
entre  les  bataillons  qui  la  composaient  ;  car 
le  duc  d'York  est  parvenu  à  introduire  la 
corruption  parmi  ces  soldats.  Vous  entendrez 
avec  plaisir  le  nom  des  bataillons  qui  sont 
restés  incorruptibles  et  fidèles  ;  ce  sont  les 
premiers  bataillons  de  la  Côte-d'Or,  de_  la 
Charente,  de  la  Nièvre,  d©  Mayerine-et-Loire, 
de  Loir-et-Cher,  de  la  section  des  Gravilliers 
de  Paris,  les  grenadiers  de  Paris,  et  tous  les 
canonniers  volontaires.  (On  applaudit). 
Plusieurs  bataillons  de  la  Côte-d'Or  iront 
renforcer  cette  armée.  Voilà  les  hommes  que 
l'on  a  jugés  dignes  de  combattre  les  rebelles, 
et  de  rendre  une  ville  importante  à  la  li- 
berté. 

L'Assemblée  adopte  les  propositions  de  Bw- 
rère. 
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II 

Compte  bendu  du  Journal  de  la 
Montagne  (1). 

Barère  obtient  la  parole  au  nom  du  comité 
de  Salut  public. 

Vos  commissaires  près  l'armé©  des  Alpes, 
dit-il,  avaient  trop  longtemps  espéré  que  la 
ville  de  Lyon  ne  ferait  aucune  résistance,  et 
que  l'appareil  déployé  de  la  force,  les  ramè- 
nerait aux  bons  principes.  La  contre-révolu- 
tion y  était  trop  bien  organisée;  cependant 
il  y  a  encore  des  patriotes  lyonnais  :  ceux 
sortis  de  cette  ville  forment  4  compagnies 
dans  l'armée  de  la  République. 

La  première  affaire  a  eu  lieu  le  8  à  Ca- 
luire,  village  situé  à  cinq  quarts  de  lieue  de  la 
ville.  Les  républicains  s'en  sont  emparés  : 
quelques  hommes  ont  péri  de  part  et  d'autre. 

(Suit  un  extrait  de  la  lettre  de  Keller 
mann  que  noua  avons  insérée  au  cours  de  la 
séance.) 

Cette  proclamation  n'a  produit  aucun  effet 
sur  eux,  ils  avaient  demandé  trois  heures 
pour  délibérer  ;  mais  ou  bout  d'une  heure, 
ils  ont  tiré  quatre  coups  de  canon  chargé 
à  mitraille,  et  ont  tué  quelques  hoimnes. 

Le  9,  il  n'y  a  eu  que  quelques  tirailleurs  de 
part  et  d'autre. 

Le  10,  on  s'est  envoyé  réciproquement  des 
commissaires  pour  célébrer  la  fédération  ; 
mais  sur  les  4  heures,  au  moment  où  l'armée 
de  la  République  prêtait  le  serment,  une  vive 
canonnade  s'est  fait  entendre. 

Le  11  et  le  12,  même  position. 

Le  i3,  à  6  heures,  l'armée  de  la  République 
a  voulu  s'emparer  d'une  batterie  qui  était 
dans  un  cimetière  et  a  perdu  5  ou  6  nommes. 

Le  14,  les  représentants  du  peuple  ont  fait 
une  nouvelle  proclamation,  et  ont  chargé  le 
citoyen  Paris  de  la  porter.  Il  a  été  embrassé 
et  reçu  aux  cris  de  :  Vive  la  Ré-publique! 
mais  il  a  vu  200  pièces  de  canon  sur  les  affûts, 
et  30,000  hommes  sous  les  armes.  L'artillerie 
qui  borde  la  Saône  est  formidable  ;  est-ce 
ainsi  qu'on  demande  la  paix? 

Le  15,  un  bataillon  républicain  a  passé  du 
côté  de  la  Guillotière  avec  quelques  pièces  et 
obus. 

Je  vous  propos©  de  décréter  l'impression 
des  deux  proclamations  faites  aux  Lyonnais 
par  les  représentants  du  peuple  à  l'armé©  des 
Alpes,  et  l'envoi  à  tous  les  départenaents  ;  le 
départ  d'une  force  additionnelle  à  l'armée 
de  la  République,  et  de  mettre  2  m" liions 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
pour  l'exécution  de  cette  mesure.  (Décrété.) 

III 

Compte  eendu  du  Mercure  universel  (2). 

Barère.  Le  citoyen...  qui  vient  de  Lyon,  a 
donné  à  votre  comité  des  détails  douloureux. 


(1)  Journalde  la  Montagne,  w  "8  du  lundi  19  août  1"93, 
page  524,  1"  col.  * 

(2)  Mercure  unitersel  du  lundi  19  août  1793,  p.  287, 
1"  col. 


mais  qui  doivent  être  entendus  avec  fermeté 
par  les  représentants  du  peuple.  Vos  com- 
missaires n'avaient  pas  cru  que  Lyon  ferait 
une  telle  résistance,  et  ils  pensaient  qu'à  la 
vue  de  l'appareil  de  la  force  nationale,  ils  se 
rendraient  ;  cependant,  à  Lyon,  il  eidste  en- 
core beaucoup  de  patriotes,  car  un  grand 
nombre  sont  sortis  de  la  ville  et  s©  sont  en- 
rôlés pour  combattre  les  émigrés  et  aristo- 
crates qui  sont  à  Lyon  ;  car,  citoyens,  ce  sont 
là  où  ils  se  sont  réfugiés,  et  y  ont  corrompu 
les   habitants. 

Le  8  fut  le  jour  où  les  hostilités  commen- 
cèrent. Notre  armée  s'empara  de  Caluire,  elle 
était  composé©  de  230  hommes  d'infanterie, 
avec  2  canons  de  4.  Le  citoyen  Leguin  com- 
mandait un  petit  corps  de  cavalerie.  Nous 
eûmes  dans  cette  affaire  4  ou  5  hommes  bles- 
sés, dont  un  est  mort.  Les  rebelles  ont  perdu 
8  hommes,  et  nous  leur  avons  pris  5  chevaux. 

Les  représentants  ont  employé  toutes  les 
douceurs  pour  ramener  cette  ville  rebelle. 

Barère  donne  lecture  de  la  sommation  du 
général  Kellermann,  où  il  ne  leur  donne 
qu'une  heure. 

Les  Lyonnais,  continue  Barère,  ont  ré- 
pondu qu'ils  demandaient  trois  heures.  L'a- 
vant-poste ennemi  tira  4  coups  de  canon  à 
mitraille,    nous   eûmes  8   blessés  seulement. 

Le  9,  il  n'y  eut  que  des  tirailleurs,  le  10 
plusieurs  trompettes  invitèrent  les  Lyonnais 
a  nommer  des  commissaires  pour  assister  à 
la  fédération,  et  le  soir  où  nos  soldats  prê- 
taient ce  serment  si  terrible  aux  tyrans,  ils 
tirèrent  sur  eux  plusieurs  coups  de  canon. 
Le  11,  on  tira  le  canon  de  part  et  d'autres,  le 
12,  la  même  chose.  Le  13,  a  6  heures  du  soir, 
nous  nous  efforçâmes  de  nous  emparer  d'une 
loatterie  placé©  dans  le  cimetière  d'un  vil- 
lage ;  elle  nous  incommodait  beaucoup,  dans 
cette  affaire,  nous  eûmes  6  hommes  de  tués. 

Le  14,  nous  reçûmes  la  proclamation  dea 
représentants  du  peuple, 

(Il  en  donne  lecture.) 

Le  citoyen  Paris,  commissaire  d©  guerre, 
porta  cette  proclamation  à  Lyon.  Il  vit  tous 
les  attributs  de  la  République.  On  y  criait  : 
((  Vive  la  République!  mais  200  pièces  de 
canon  sont  sur  les  affûts,  30,000  hommes  sont 
sous  les  armes,  et  les  batteries  de  côtes  sont 
bien  pourvues  ».  Est-c©  ainsi  qu'on  peut 
prouver  qu'on  est  attaché  à  la  République, 
quand  on  fait  des  préparatifs  pour  répandre 
si  inhumainement  le  sang  de  nos  frères. 

Nous  vous  citerons  avec  joie  les  noms  des 
bataillons  d©  la  garnison  de  Valenciennes 
qui,  malgré  l'or  de  Cobourg,  sont  restés 
fermes  et  inébranlables.  Ce  sont  eux  que  nous 
vous  enverrons  pour  renforcer  l'armé©  de  la 
République  contre  Lyon. 

Voici  les  noms  : 

Le  1"  bataillon  de  la  Charente,  1©  1"  de  la 
Côte-d'Or,  le  1«'  de  Mayenne-et-Loire,  le  l®""  d© 
Loir-et-Cher,  les  grenadiers  de  Paris,  1© 
1"  bataillon  des  Gravilliere,  et  tous  les  ca- 
nonniers  volontaires. 

Notre  comité  voui  présent©  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

(Suit  le  texte  dM  décret  qui  a  été  adopté 
en  séance.) 
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IV 


Compte  bendu  de  l'Auditeur  national  (l). 

La  Convention  a  entendu  un  rapport  de 
Barère,  qui,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, a  communiqué  des  détails  qui  lui  ont 
été  apportés  par  un  lieutenant  du  3"  régi- 
ment de  cavalerie,  sur  la  situation  de  Lyon 
et  celle  de  l'armée  de  la  République,  com- 
mandée  par   Kellermann. 

Il  en  résulte  que  la  ville  de  Lyoh  renferme 
beaucoup  d'étrangers,  d'émigrés,  de  prêtres 
réfractaires  et  autres  ennemis  de  la  Républi- 
que. Le  8  août,  le  général  Kellermann,  après 
s'être  emparé  de  Caluire,  près  Lyon,  fit  une 
adresse  aux  Lyonnais,  dans  laquelle  il  leur 
offrait  d'une  main  l'olivier  do  la  paix,  et  leur 
présentait  de  l'autre  la  foudre  nationale  : 
<'  Nous  devons,  leur  disait-il,  nous  rendre  à 
Lyon  1©  10,  pour  y  célébrer  la  fête  de  la  réu- 
nion républicaine  ;  ouvrez-nous  vos  portes, 
et  nous  fraterniserons  avec  vous,  comme  avec 
une  des  portions  les  plus  intéressantes  de  la 
République.   » 

Les  Lyonnais  demandèrent  quatre  heures 
pour  répondre  ;  mais  au  bout  d'une  heure,  ils 
lâchèrent  une  canonnade  contre  les  patriotes, 
maîtres  de  Caluire  ;  une  partie  de  la  journée 
du  10  se  passa  à  s'envoyer  réciproquement 
des  commissaires  ;  mais  sur  le  soir,  pendant 
que  notre  armée  était  occupée  à  célébrer  la 
fête  de  la  réunion,  les  Lyonnais  troublèrent 
la  cérémonie  par  une  nouvelle  décharge  d'ar- 
tillerie ;  le  11  et  le  12,  il  y  eut  plusieurs  fu- 
sillades entre  les  postes  avancés  ;  de  part  et 
d'autre  quelques  hommes  ont  été  tués. 

Le  14,  les  commissaires  de  la  Convention 
envoyèrent  une  proclamation  aux  citoyens 
de  Lyon  pour  les  prémunir  contre  les  menées 
des  malveillants  et  les  engager  à  rentrer  dans 
l'unité  de  la  République.  Paris,  porteur  de 
la  proclamation,  a  rapporté  que  l'on  voyait 
dans  la  ville  de  Lyon  flotter  les  attributs  de 
la  liberté,  qu'on  y  criait  :  Vive  la  Répiihli- 
çue,  mais  qu'on  remarquait  à  tous  les  postes 
une  artillerie  formidable,  et  que  30,000  hom- 
mes étaient  sous  les  armes. 

Cependant  tous  les  Lyonnais,  ajoute  Ba- 
rère, ne  partagent  pas  cet  aveuglement,  4  com- 
pagnies de  patriotes  ont  trouvé  moyen  de 
sortir  de  la  ville,  et  sont  venues  se  ranger 
sous  les  drapeaux  de  la  République.  Le  rap- 
porteur, après  diverses  réflexions,  propose 
un  décret  que  l'assemblée  adopte. 

(Suit  le  texte  du  décret  qui  a  été  adopté 
en  séance») 


Compte  eendu  du  Journal  de  PetUt  (2). 

Barère  (au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic) :  Vos  commissaires  près  l'armée  des  Al- 
pes avaient  trop  longtemps  espéré  que  la  ville 


(1)  L'Auditeurnational,  n»  331,  du  landl  19  août  1793, 
page  5. 

(2  Journal  de  Perlet  n»  331,  do  Idodi  19  août  1793. 
page  139  ' 


de  Lyon  ne  ferait  aucune  résistance,  et  que 
l'appareil  déployé  de  la  force  la  ramènerait 
aux  bons  principes  :  la  contre-révolution  y 
était  bien  organisée. 

Cependant  il  y  a  encore  des  patriotes  Lyon- 
nais. Ceux  sortis  de  cette  ville  forment  4  com- 
pagnies dans  l'armée  de  la  République. 

La  première  affaire  a  eu  lieu  le  8,  à  Caluire, 
village  situé  à  cinq  quarts  de  lieue  de  Lyon. 
Les  républicains  s'en  sont  emparés.  Quelques 
hommes  ont  péri  do  part  et  d'autre. 

Kellermann  a  adressé,  du  quartier  général 
de  la  Pape,  sur  les  bords  du  Rhône,  au  bas 
do  Caluire,  une  proclamation  aux  Lyonnais, 
dans  laquelle,  après  leur  avoir  déclaré  que 
jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  soumis  aux  lois  et 
a  l'autorité  nationale,  il  ne  reconnaîtrait 
point  en  eux  des  républicains  ;  il  les  invite  à 
ouvrir  leurs  portes  pour  fraterniser,  leui* 
promettant  que  les  représentants  du  peuple 
s'intéresseront  de  tout  leur  pouvoir,  en  leur 
faveur,  auprès  de  la  Convention  nationale, 
qui  aura  égard  à  leur  repentir. 

Cette  lettre  n'a  produit  aucun  effet  sur  l'es- 
prit des  habitants  de  Lyon.  Ils  avaient  de- 
mandé trois  heures  pour  délibérer,  et  au  bout 
d'une  heure,  leur  premier  poste  a  tiré  quatre 
coups  de  canon, 

L«  9,  il  n'y  a  eu  que  quelques  tirailleries  de 
part  et  d'autre. 

Le  10,  on  s'est  envoyé  respectivement  des 
trompettes  pour  assister  à  la  fête  de  ^a  fédé- 
ration. Mais  sur  les  4  heures,  au  moment  où 
l'armée  de  la  République  prêtait  le  serment 
sacré  de  la  maintenir,  une  vive  canonnade 
s'est  fait  entendre. 

Le  11  et  le  12,  même  position. 

Le  13,  à  6  heures,  l'armée  de  la  République 
a  voulu  s'emparer  d'une  batterie  qui  était 
dans  un  cimetière,  auprès  de  Caluire  ;  elle 
a  perdu  5  à  6  hommes. 

Le  14,  les  représentants  du  peuple  ont  en- 
voyé le  citoyen  Paris,  commissaire  des 
guerres,  dans  la  ville  de  Lyon,  pour  y  porter 
une  proclamation.  Il  a  été  embrassé  et  reçu 
aux  cris  de  :  Vive  la  République/  mais  il  a 
vu  200  canons  sur  les  affûts  et  30,000  hommes 
sous  les  armes.  L'artillerie  qui  borde  la  Saône 
est  formidable,  Est-oe  ainsi  qu'on  demande 
la  paix? 

Le  15,  un  bataillon  républicain  a  passé  du 
côté  de  la  Guillotière  avec  quelques  pièces  et 
obus. 

Les  aristocrates  et  les  prêtres  réfractaires 
ont  trompé  les  habitants  de  cette  cité,  et  se 
sont  emparés  de  toutes  leurs  facultés  morales 
et  physiques. 

Je  vous  propose  de  décréter  l'impression 
de  la  sommation  de  Kellermann  et  de  la  pro- 
clamation des  représentants  du  peuple,  leur 
envoi  à  tous  les  départements  ;  le  départ 
d'une  force  additionnelle  à  l'armée  de  la  Ré- 
publique, et  de  mettre  2  millions  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre,  pour  l'exé- 
cution de  cette  mesure.  (Décrété.) 

Cette  force  additionnelle  sera  composée  des 
bataillons  fidèles  qui  étaient  à  Valenciennes, 
et  des  canontiiers  volontaires. 


[GonventioQ  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     ^9  août  1193. 
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CONVENTION  NATIONALE 


Séance  du  lundi  19  août  1793, 

l'an  deuzièmo 
de  la  République  française  une  et  Indivisible. 


La  séance  s'ouvre  à  10  heures. 

On  lit  les  procès-verbaux  des  séances  des  3, 
7  et  8  après-midi,  9  et  11  ;  la  rédaction  en  est 

adoptée  (1). 

Les  administrateurs  de  la  police  de  Paris 
font  passer  l'état  des  prisons  au  17  août  :  le 
nombre  des  détenus  et  au  total  de  1,612  (1). 

La  lettre  des  administrateurs  de  la  police 
de  Paria  est  ainsi  conçue  (2)  : 

<(  Commune  de  Paris,  le  18  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  in- 
divisible. 

«  Citoyen  Président, 

<(  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier 
des  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'ar- 
rêt et  de  détention,  du  département  de  Paris, 
à  l'époque  du  17  août.  Parmi  les  individus 
qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  pré- 
venus de  fabrication  ou  distribution  de  faux 
assignats  ;  assassinats,  contre-révolution,  dé- 
lits de  police  municipale,  correctionnelle,  mi- 
litaire, et  d'autres  pour  délits  légers. 

«  Conciergerie  (y  compris  la  veuve 

Capet) 258 

((  Grande-Force  (dont  72  militaires).  43.'} 

«  Petite-Force. 160 

«  Sainte-Pélagie 117 

«  Madelonnettes _ 74 

«  Abbaye     (dont     22     militaires    et 

5  otages) 6& 

«  Bicêtre •  «^36 

((  A  la  Salpêtrière 89 

«  Chambre  d'arrêt,  à  la  mairie 43 

<(  Au  Luxembourg 7 

«  Total 1,612 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour- 
nalières à  nous  remises  par  les 
concierges  des  maisons  de  justice 
et  d'arrêt  du  département  de 
Pa  ris. 

«  Signé  :  Figuet  ;  Jobert. 


Le  citoyen  Brienne,  capitaine  de  grenadiers 
au  l^""  bataillon  du  102«  régiment,  fait  don  de 
sa  décoration  militaire  (1). 

Le  citoyen  Jean-Baptiste  FouqUet  est  admis 
à  la  barre.  Il  expose  les  maux  que  lui  ont  fait 
éprouver  les  rebelles  de  la  Vendée,  contre  les- 
quels il  a  combattu  en  vrai  républicain.  Il  de- 
mande du  service  dans  la  marine  :  dix-huit 
années  de  service  dans  cette  partie  lui  don- 
nent des  droits  à  en  obtenir,  n  a  commandé 
en  qualité  de  capitaine,  tant  pour  Saint-Do- 
mingue que  pour  la  côte  de  Guinée. 

Le  président  lui  répond  et  lui  offre  les  hon- 
neurs de  la  séance. 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  motion 
d'un  membre,  décrète  la  mention  honorable, 
dans  son  procès-verbal,  de  la  conduite  du  ci- 
toyen Jean-Baptiste  Fouquet,  et  renvoie  sa 
pétition  au  ministre  de  la  marine,  pour  lui 
procurer  de  l'emploi  (2).  » 

Compte  rendu  des  Annales  patriotiques 
et   littéraires   (3). 

«  Un  volontaire  de  la  Loire-Inférieure, 
dont  toute  la  famille  a  été  massacrée  par  les 
rebelles,  sollicite  de  l'emploi  dans  la  marine, 
où  il  a  déjà  servi  l'espace  de  dix-huit  ans. 

«  Renvoyé  au  ministre  de  ce  départe- 
ment. » 


Les  administrateurs  du  département  de  la 
Creuse  font  passer  à  la  Convention  copie  d'une 
lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  par  laquelle 
il  les  autorise  à  payer  aux  prêtres  insermentés 
et  reclus,  qui  n'ont  aucun  revenu,  une  somme 
de  400  livres,  quoique  cette  dépense  ne  soit 
autorisée  par  aucun  décret. 

Renvoyé  au  comité  des  finances  (4). 

Les  commissaires  de  la  comptabilité  annon- 
cent qu'ils  ont  fait  passer  au  comité  de  l'exa- 
men des  comptes  l'état  de  ceux  remis  au  bu- 
reau de  comptabilité  pendant  les  quinze  pre- 
miers jours  de  ce  mois. 

Renvoyé  au  comité  de  l'examen  des  comp- 
tes (5). 


(1)  P.  V.,  t.  19,  page  80. 

li)  Archives  nationales,  Carton  G  266,  dossier  6ii. 
—  Voir  le  Mercure  universel  du  mardi  39  août  1793, 
page  298,  col.  1. 


(1'  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  page  80. 

(3)  Annales  patriotiques  et  littéraires,  n*  232  du 
mer.redi  21  a..ûi  1193,  pajje  106.H.  1"  coloiu.e. 

D'.iutie  part,  VAr^dtleur  national  "•  33-  du  mardi 
■>0  aortl  119 -,  pau'e  6'  remi  foutît  '  -l'-  CHtie  affaiiv  dims 
lo^  termes  suivH'iit  :  ,     »      •■■ 

«  Un  .iiovon  de  Paimbneuf.  dont  toute  la  famille  a 
été  luée  par  les  rebelles  de  la  Vêiiiee,  <  t  qui,  de  sa 
main,  a  immolé  treire  contre-révolulionnaircs,  qui  a 
d'ailleurs  servi  18  ans  eu  qualiié  de  marin,  demande  à 
être  employé  daus  la  marine. 

«  Sa  pétition  est  renvoyée  au  Ministre  de  la  marine  ». 

(4)  P.  V.,  t.  19,  pa^^e  80. 

(5)  P.  V.,  t.  19,  page  81. 
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L'accusateur  public  près  le  tribunal  révolu- 
tionnaire demande  qu'on  lui  fasse  passer  les 
pièces  relatives  à  la  veuve  Capet,  ainsi  qu'à 
Gensonné,  Vergniaud,  le  général  Lamarlière 
et  les  autres  détenus,  et  les  actes  d'accusa- 
tion contre  Brissot  et  Lauze-Deperret. 

La  Convention  renvoie  cette  demande  au 
comité  de  Sûreté  générale,  pour  en  faire  son 
rapport  dans  trois  jours  (1). 

Compte  eendu  du  Monitenr  imiversel  (2). 

<(  On  lit  une  lettre  de  l'accusateur  public, 
près    le    tribunal    révolutionnaire,    gui    se 

f>laint  de  n'avoir  encore  reçu  aucune  pièce  re- 
ative  à  IVIarie-Antoinette,  aux  députés  dé- 
tenus :  il  ajoute  qu'il  n'a  encore  reçu  qu'une 
très  petite  partie  de  celles  qui  regardent  le 
général  Lamarlière.  Il  demande  qu'on  lui 
fasse  passer  ces  pièces  sans  lesquelles  il  ne 
peut  rien  faire. 

«  N...  Je  demande  qu'on  lise  enfin  l'acte 
d'accusation  contre  Brissot  et  autres  :  car  il 
est  temps  d'en  finir. 

((  Charlier.  Marie-Antoinette  est  une  femme 
comme  une  autre  ;  il  n'y  a  pas  d'acte  d'accu- 
sation à  dresser  contre  elle  ;  il  suffit  que  le 
comité  de  Sûreté  générale  fasse  passer  à  l'ac- 
cusateur public  les  pièces  relatives  à  son  af- 
faire. 

((  Quant  à  Brissot  et  les  autres  députés  dé- 
tenus, vous  avez  chargé  vos  comités  de  légis- 
lation et  de  Sûreté  générale  de  rédiger  en- 
semble un  acte  d'accusation.  Il  est  question 
de  fixer  le  jour  où  ces  comités  vous  présente- 
ront la  rédaction  de  ce  travail.  Je  demande 
que  ce  soit  sous  trois  jours  sans  autre  délai. 

«  Cette  proposition  est  décrétée,   » 


Alexis  Saint-Martin,  commandant  tempo- 
raire de  Maubeuge,  fait  don  de  sa  décoration 
militaire  (3). 

La  lettre  d^ Alexis  Saint-Martin,  comman- 
dant temporaire  de  Matibeuge,  est  ain.ti  con- 
çue (4)   : 

Au  citoyen  Président  de  la  Convention 
nationale. 

H  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  prie  de  remettre  ma  croix  de 
Saint—Louis  à  la  Convention  nationale.  Ce 
signe  équivoque  du  courage  qui  confondait  le 
brave  militaire  avec  l'espion  d'un  Lenoir  et 
le  complaisant  d'une  cour  corrompue  ne  pou- 
vait plus  exister  sous  le  règne  des  lois  de  l'é- 
galité. 

«  Elle  me  servit  de  récompense  pour  cin- 
quante ans  de  service  et  pour  nombre  de 
blessures  reçues  en  défendant  ma  patrie.  De- 
puis longtemps  j'ambitionnais  le  moment  de 
pouvoir  l'ofîrir  de  ma  main  à  la  Convention  ; 

(1)  P.  V.,  t.  19,  page  81. 

(2)  Moniteur  universel  du  mardi  20  août  1793,  p.  987, 
col.  1.  —  Voir  aux  annexes  de  la  séance  (annexe  n°  1, 
page  464)  les  comptes  rendus  de  la  discussion  dans  tes 
divers  journaux. 

(3)  P.  V.  tome  19,  page  81. 

(4)  Archives  nationales,  carton  G  265,  dossier  610. 


les  dangers  de  la  République  m'ont  retenu  à 
mon  poste  et  m'ont  empêché,  jusqu'à  ce  jour, 
de  lui  faire  agréer  ce  faible  tribut  do  ma  re- 
connaissance et  de  mon  parfait  dévouement 
pour  la  République  une  et  indivisible. 

«  Accueillez,  citoyen  Président,  et  faites 
agréer  à  l'auguste  Convention  nationale, 
l'hommage  de  mon  respectueux  attachement 
aux  élus  ^u  peuple,  l'autorité  la  plus  sacrée 
à  mes  yeux. 

<(  Le  commandant  en  chef  le  bataillon  n°  2 
des  Hautes-Alpes  et  commandant  temporaire 
de  Maubeuge. 

<(  Signé  :  Alexis  Saint-Martin. 

<(  Maubeuge,  le  14  août,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible.  » 


<(  La  Convention  nationale,  sur  la  proposi- 
tion d'un  membre  [Mallarmé  (1)],  considérant 
que  le  bois  de  chauffage,  charbon,  tourbe, 
houille,  sont  des  objets  d'une  absolue  et  indis- 
pensable nécessité,  et  qu'il  importe  d'appor- 
ter un  remède  prompt  et  efficace  au  mono- 
pole de  ces  denrées,  décrète  que  les  directoires 
de  département,  chacun  dans  leurs  territoires 
respectifs,  d'après  l'avis  des  districts,  et  sur 
les  observations  des  municipalités,  sont  auto- 
risés à  fixer  le  u  maximum  »  du  prix  du  bois 
de  chauffage,  charbon,  tourbe,  houille  :  déroge 
en  conséquence  à  l'article  du  premier  titre  de 
la  loi  du  22  juillet  1791,  qui  défend  aux  officiers 
municipaux  de  taxer  les  subsistances  autres 
que  le  pain  et  la  viande  (2).  » 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3). 

«  Jacob.  Il  se  commet  dans  toutes  les  forêts 
et  surtout  dans  les  forêts  nationales,  des  dé- 
gradations si  considérables,  qu'elles  ne  ten- 
dent à  rien  moins  qu'à  leur  destruction  to- 
tale, si  la  Convention  ne  se  hâte  d'apporter 
un  terme  aux  maux  qui  vont  peser  sur  les 
générations  présente  et  future.  Le  départe- 
ment de  la  Meurthe  est  le  plus  fertile  en  bois, 
fiuisque  le  ci-devant  domaine,  en  observant 
'ordre  des  coupes,  faisait  des  ventes  an- 
nuelles de  1,800,000  livres.  Eh  bien  !  cette  ri- 
che ressource  va  s'évanouir,  si  vous  ne  répri- 
mez tous  les  abus  de  l'administration  fores- 
tière. J'ai  développé  tous  ces  abus  dans  un 
mémoire  que  j'ai  présenté  le  15  mai  dernier 
à  la  Convention.  Ce  mémoire  a  été  renvoyé 
au  comité  des  domaines  pour  faire  incessam- 
ment son  rapport.  Je  demande  avec  instance, 
que  le  comité  soit  tenu  de  vous  présenter 
sous  huit  jours  un  projet  de  loi  sur  l'admi- 
nistration forestière. 
((  Cette  proposition  est  décrétée. 


(1)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  les  comptes  rendus 
des  journaux. 

(2)  P.  V.,  tome  19,  page  81. 

(3)  Moniteur  universel,  du  mardi  20  août  1793,  p.  987, 
col.  1.  —  Voir  aux  Annexes  de  la  séance  (Annexe  n"  2, 
page  )  les  comptes  rendus  de  la  discussion  dans  les 
divers  journaux. 
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«  Mallarmé  (l).  On  vient  de  vous  parler 
des  abus  de  l'administration  forestièi*e,  je 
viens  vous  parler  d'un  autre  abus,  je  veux 
dire  du  prix  du  bois  de  chauffage.  Il  est  cons- 
tant que  ce  prix  se  porte  à  un  taux  effrayant, 
surtout  dans  mon  département,  celui  de  la 
Meurthe.  Il  a  été  vérifié  que,  dans  les  adju- 
dications de  l'année  dernière,  le  prix  du 
bois  de  chauffage  n'a  pas  passé  14  et  15  livres. 
Aujourd'hui  les  adjudicataires,  ces  riches  ac- 
capareurs, n'ont  pas  craint  de  revendre  ce 
bois  à  raison  de  50  et  60  livres  et  ils  menacent 
encore  de  le  porter  bientôt  à  100  livres.  Les 
habitants  du  département  de  la  Meurthe  ont 
demandé  au  département  que  le  prix  du  bois 
fût  fixé  comme  étant  une  denrée  de  première 
nécessité.  Le  département  n'a  pas  cru  pouvoir 
le  faire  ;  il  a  répondu  aux  citoyens,  qu'il  ne 
pouvait  taxer  que  le  pain  et  la  viande,  que 
c'était  à  la  Convention  à  taxer  le  bois.  Pour- 
quoi, citoyens,  balancerions-nous  à  taxer  une 
denrée  sur  laquelle  les  accapareurs  osent 
exercer  un  monopole  aussi  exorbitant?  Je 
demande  donc  que  les  corps  administratifs 
soient  autorisés  à  taxer  le  prix  du  bois  de 
chauffage,  dans  tous  les  départements  de  la 
République. 

«  Thibault.  Je  demande  la  parole  non  pour 
appuyer  la  proposition  qui  est  faite,  mais 
pour  vous  proposer  un  moyen  de  diminuer  le 
prix  du  bois  et  du  charbon.  La  cherté  du  bois 
ne  vient  que  de  l'irrégularité  des  coupes.  Eh 
bien,  ordonnez  que  votre  comité  vous  fasse 
un  rapport  sur  l'administration  forestière  ; 
décrétez  que  les  bois  des  émigrés  seront  cou- 
pés régulièrement  :  car  je  le  répète,  ce  qui 
fait  renchérir  le  bois  de  chauffage,  c'est  que 
les  coupes  ne  se  font  plus  à  des  époques  fixes. 
Eh  bien,  rétablissez  l'ordre  dans  les  coupes, 
cela  dérangera  les  calculs  des  accapareurs, 
et  vous  verrez  diminuer  incessamment  le 
prix  du  bois.  Je  demande  que  mes  proposi- 
tions soient  renvoyées  au  comité  des  do- 
maines, chargé  de  faire  le  rapport  sur  l'ad- 
ministration forestière. 

((  Bréard.  Les  observations  de  Thibaut  sont 
justes,  mais  cela  n'empêche  pas  de  décréter 
la  proposition  de  Mallarmé.  Je  demande 
qu'elle  soit  mise  aux  voix,  car  je  n'y  vois 
d'inconvénient  que  pour  les  monopoleurs, 
que  nous  ne  devons  pas  favoriser. 

<(  La  proposition  de  Mallarmé  est  décrétée 
en  ces  termes  :  » 

(Suit  le  texte  du  décret  inséré  au  procès- 
verbal.) 


Un  membre  [Thibault  (2)]  propose  d'ordon- 
ner aux  administrations  de  département  de 
rétablir  les  coupes  réglées  des  bois  nationaux 
et  surtout  de  ceux  des  émigrés,  et  de  fixer  le 
prix  du  bois  de  chauffage  provenant  de  ces 
coupes.  Un  autre  membre  [Laurent  (3  ]  pro- 

(1 1  Sur  la  minute  tl-s  arcliives  natioii:iles  icartoii  C  ,^iU, 
dossier  601)  le  projet  do  décret  porte  la  signature  de 
Mallarmé.  L'amendement  présenté  par  Thibaut  est  men- 
tionné au  paragraphe  suivant  du  procès-verbal,  en  même 
temps  qu'un  autre  amendement  présenté  par  Laurent. 

(2)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  la  minute  des  Ar- 
chives nationales.  Voir  la  note  ci-dessus. 

(3)  Ibid. 


pose  que  les  forêts  du  ci-devant  «  Comté  »  de 
Bitche,  livrées  par  accensement  à  16  liv.  10  s. 
l'arpent,  soient  restituées  à  la  nation,  et  que 
l'accensement  soit  résilié,  comme  tout  à  fait 
préjudiciable  aux  citoyens  de  ce  district. 

Ces  deux  propositions  sont  renvoyées  au  co- 
mité des  domaines,  qui  en  fera  incessamment 
son  rapport  (1). 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre 
sur  l'affaire  du  citoyen  Ferru,  commissaire 
des  guerres  employé  à  l'armée  du  Var,  mis 
en  état  d'arrestation  en  conséquence  du  dé- 
cret du  31  janvier  dernier  (2),  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  le  citoyen 
Ferru,  et  qu'il  sera  mis  sur-le-champ  en  li- 
berté (3).  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3). 

«  Le  Carpentier.  Sur  le  récit  de  quelques 
faits  qui  vous  furent  exposés  dans  la  séance 
du  31  janvier  dernier  (5),  par  CoIlot-d'Her- 
bois,  vous  avez  décrété  d'arrestation  le  ci- 
toyen Ferru,  commissaire  des  guerres.  Dans 
le  rapport  qui  vous  fut  fait,  Ferru  se  trouve 
inculpé  d'avoir,  dans  ses  expéditions,  qui 
avaient  pour  objet  d'assurer  les  subsistances 
de  l'armée  cantonnée  à  Nice,  et  commandée 
alors  par  le  général  Anselme,  reciuis  et  fait 
exécuter  des  actes  de  violence,  des  fouilles 
de  maisons,  des  enlèvements  d'argent  et  de 
bestiaux,  et  d'avoir,  pour  ces  attentats,  été 
dénoncé  par  le  bataillon  même  qu'il  avait 
employé  a  ces  barbares  exécutions.  Ces  faits 
sont  graves  sans-  doute  ;  mais  si  ces  vexations 
n'ont  été  exercées  que  sur  des  biens  d'émigrés, 
sur  les  caisses  des  contributions  du  tyran  de 
la  Sardaigne,  et  si  elles  ont  produit  des  sub- 
sistances à  l'armée,  réduite  alors  à  la  plus 
grande  détresse,  la  légitimité  des  motift  et 
l'utilité  des  résultats,  semblent  couvrir  le 
mode  plus  ou  moins  impérieux  des  procédés. 

«  D'ailleurs,  il  paraît  constant  que  Ferru, 
dans  toutes  ses  opérations,  s'est  adjoint  les 
autorités  civiles  pour  appuyer  et  seconder 
ses  perquisitions  et  ses  moyens  d'approvi- 
sionnements. D'une  autre  part,  il  a  versé 
dans  la  caisse  de  l'armée  le  produit  des  ven- 
tes des  objets  trouvés  chez  les  émigrés,   de 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  81. 

(2)  C'est  une  erreur  de  date.  Ferru  avait  été  mis  en 
état  d'arrestation  par  décret  du  14  février  1"93,  rendu 
sur  un  rapport  de  Collot  d'Herbois  (Voy.  Archives  par- 
lementaires, tome  58,  page  545). 

(3)  P.  V.,  tome  19,  page  82.  D'après  la  minute  des 
Archives,  le  rapport  a  été  présenté  par  Le  Carpentier 
(Manche  1.  —  Voir  aux  annexes  de  la  séance  (annexe  n"  3, 
page  467)  le  mémoire  justificatif  du  citoyen  Ferru. 

(4)  Moniteur  universel  du  mardi  20  août  1793,  p.  987, 
col.  3.  —  Voir  aussi  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
n»  335,  p.  258.  —  Journal  de  la  Montagne,  n'  "9,  p.  530, 
col.  2.  —  V Auditeur  national,  n°  332.  page  5.  —  Jour- 
nal de  Perlet  [suite  du)  n"  332,  page  U6. 

(3  C'est  une  erreur.  Le  rapport  de  Collot  d'Herbois 
fut  fait  dans  la  séance  du  14  février  au  soir  (Voy.  Ar- 
chives parlementaires,  1"  série,  tome  63,  p.  5.38.  Ferru 
fut  décrété  d'accusation  dans  la  même  séance.  {Ibid,, 
page  545). 
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même  que  le  montant  des  contributions  qu'il 
a  trouvé  dans  les  bureaux.  Si  Ferru  s'est 
permis  quelques  vexations  que  les  circons- 
tances semblaient  légitimer,  il  a  bien  expié 
cet  écart  par  six  mois  de  détention.  S'il  faut 
parler  du  caractère  civique  de  Ferru,  il  a 
été  un  des  plus  ardents  révolutionnaires  de 
son  paj's,  et,  dans  le  tableau  connu  dans  sa  vie 
privée  et  publique,  il  n'entre  aucune  nuance 
d'incivisme  ni  d'improbité.  Ces  diverses  con- 
sidérations déterminent  votre  comité  de  la 
guerre  à  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant.  » 

{Suit  le  texte  du  décret  ci-dessus,) 


La  ville  de  Thiers,  département  du  Puy-de- 
Dôme,  pressée  par  les  plus  grands  besoins, 
réitère  la  demande  qu'elle  avait  déjà  laite 
pour  obtenir  des  subsistances. 

Renvoyé  au  ministre  de  l'intérieur,  pour 
faire  droit  sur  cette  pétition  (1). 

Sur  la  proposition  d'un  membre, 
«  La  Convention  nationale  suspend  l'exécu- 
tion du  décret  du  7  du  courant,  relatif  à  l'or- 
ganisation des  hôpitaux 'ïnilitaires,  et  renvoie 
au  comité  de  la  guerre  pour  proposer  une  nou- 
velle rédaction  (2). 

Le  ministre  des  contributions  publiques  ob- 
serve que  les  citoyens  qui  remplacent  momen- 
tanément les  gardes-forêts  qui  ont  quitté 
leurs  places  pour  servir  dans  les  armées  de 
la  République  ne  touchent  que  les  deux  tiers 
du  modique  salaire  attaché  à  ces  places,  l'au- 
tre tiers  étant  réservé  à  ceux-ci  :  il  propose 
de  leur  accorder  une  indemnité,  sans  laquelle 
ils  ne  pourraient  continuer  leur  service. 

Renvoyé  au  comité  des  finances  et  des  do- 
maines (3). 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  Jean- 
Michel  Duroy,  représentant  du  peuple  près 
l'armée  des  côtes  de  la  Manche,  se  rendra  sur- 
le-champ  à  la  citation  qui  lui  a  été  donnée  à  la 
requête  de  Custine,  accusé  devant  le  tribunal 
révolutionnaire  (4). 

La  lettre  de  Jean-Michel  Duroy,  deman- 
dant l'autorisation  de  comparaître,  est  ainsi 
conçue  (5)  : 

Jean-Michel  Duroy,  représentant  du  peuple, 
député  près  de  Vannée  des  côtes  de  la 
Manche,  au  Président  de  la  Convention 
nationale. 

a  Caen,  le  17  août  l'zgs, 
l'an  II  de  la  République, 

«  Citoyeh  Président, 

H  Un  courrier  extraordinaire,  dépêché  par 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  82. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 

(i)  P.  V.,  tome  19,  page  83. 

(5)  Archives  nationales,  carton  C  265,  dossier  610. 


le  citoyen  Sijas,  adjoint  de  la  4«  division  au 
département  de  la  guerre,  vient  de  me  remet- 
tre une  citation  qui  m'est  faite  à  la  requête 
de  Custine,  détenu  en  la  maison  de  justice 
du  tribunal  criminel  extraordinaire  et  révo 
lutionnaire,  à  comparaître  da7is  le  plus  bref 
délai  à  l'auditoire  de  ce  tribunal  pour  ré- 
pondre aux  différentes  interpellations  qui 
pourront  m'être  faites  et  déclarer  ce  que  je 
peux  savoir  relativement  à  Custine. 

«  Placé  au  poste  qui  m'a  été  désigné  par 
la  Convention  nationale,  il  m'a  paru,  ainsi 
qu'à  mes  collègues,  que  je  ne  pouvais  le  quit- 
ter sans  avoir  reçu  vos  ordres. 

«  Veuillez  bien,  cito;yen  Président,  les  lui 
demander  et  me  les  faire  parvenir  :  mon  de- 
voir est  de  ne  faire  que  ce  qu'elle  jugera  à 
propos  de  me  prescrire. 

((  Signé  :  DURoy.  » 

Les  compte»  rendus  de  diverg  journaux  (1) 
mentionnent  simplement  l'autorisation  dé- 
crétée par  la  Convention. 

Copie  de  la  citation  (2). 

«  L'an  1793,  II  de  la  République,  îe 
16  août,  à  la  requête  du  citoyen  Adam-Phi- 
lippe Custine,  détenu  en  la  maison  d'arrêt  de 
la  conciergerie  du  palais,  nous  huissier,  etc. 

((  Avons  donné  assignation  au  citoyen  Du- 
roy, député,  représentant  du  peuple  dans  le 
département  du  Calvados,  à  Caen,  etc. 

((  A  comparaître  dans  le  plus  bref  délai  à 
l'auditoire  du  tribunal  criminel  extraordi- 
naire et  révolutionnaire  séant  au  palais  oii 
siégeait  ci-devant  le  tribunal  de  cassation 
pour  répondre  aux  différentes  interpella- 
tions qui  pourront  lui  être  faites,  et  décla- 
rer ce  qu'il  peut  savoir  relativement  audit 
Custine,  enfin  qu'il  n'en  ignore,  etc. 

«(  Signé  :  Dbgaigné.  » 


La  commune  de  Moulledoux  (3),  départe- 
ment des  Hautes-Pyrénées,  envoie  à  la  Con- 
vention le  procès-verbal  de  son  acceptation  de 
l'Acte   constitutionnel. 

Insertion  au  «  Bulletin  u  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (4). 

Suit  un  extrait  de  Vadresse  inséré  au  Bul- 
letin (5)  : 

((  La  commune  de  Moulledoux,  départe- 
ment des  Hautes-Pyrénées,  envoie  à  la  Con- 
vention la  copie  du  procès-verbal  de  son  ac- 
ceptation de  la  Constitution,  qu'elle  regarde 
comme  le  gage  de  la  paix  intérieure.  » 


(1)  Mercure  universel  du  mardi  20  août  !7'.'3,  p.  301, 
col.  1  —  Annales  pntrintiqui's  et  liftrraires.  «'  23:2, 
pai,'e  1063,  col.  1.  — L'Auiiiteiir  national,  i>°  333,  p.  6. 
—  Journal  de  Perlel  (suite  du)  n»  332    pasre  146. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  263,  dossier  610. 
(3]  Le  nom   de  cette  commune  s'écrit  aujourd'hui  : 

Mouledous. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  19,  p.  83. 

(5)  Bulletin  de  la  Convention  du  lundi  19  août  1793. 
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Le  procureur  général  syndic  du  département 
de  l'Aisne  fait  passer  copie  d'un  arrêté  de  ce 
département,  qui  casse  et  annulle  des  délibé- 
rations du  corps  municipal  et  du  district  de 
Château-Thierry,  et  suspend  de  leurs  foncr 
tions  quelques  signataires. 

Renvoyé  au  comité  de  Sûreté  générale  (1). 

Le  citoyen  Michel,  vicaire  épiscopal  du  dé- 
partement de  la  Manche,  fait  hommage  à  la 
Convention  du  discours  qu'il  a  prononcé  à  la 
fête  civique  qui  a  été  célébrée  à  Coutances,  à 
l'occasion  de  l'Acte  constitutionnel  (2). 

Mention  honorable  et  insertion  au  ((  Bulle- 
tin »  (3). 

La  lettre  du  citoyen  Michel  est  ainsi  con- 
çue  (4)    : 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  fais  hommage  du  discours  que 
j'ai  prononcé  hier  à  la  fête  civique  que  nous 
avons  célébrée  pour  l'acceptation  de  l'Acte 
constitutionnel.  Le  premier  article  m'en  a 
fourni  la  matière.  Vous  y  verrez,  citoyen 
Président,  les  sentiments  dont  je  suis  pénétré 

f)our  vos  dignes  représentants.  Je  désirerais 
es  faire  partager  à  tout  ce  qui  porte  un 
cœur  d'homme  ;  je  voudrais  pouvoir  faire  au- 
tant de  bien  que  les  prêtres  fanatiques  ont 
fait  de  mal. 

«  Recevez,  citoyen  Président,  le  respec- 
tueux hommage  d'un  de  vos  frères. 

((  Signé  :  Michel,  vicaire  épiscopal 
du  département  de  la 
M  an  cite. 

((  Coutances,  ce  11  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible.  » 

La  société  républicaine  de  Caraman,  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne,  annonce  son 
adhésion  à  l'Acte  constitutionnel  ;  elle  fait  part 
en  même  temps  qu'un  de  ses  membres  l'a  tra- 
duite en  langue  vulgaire  (5). 

L'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
la  société  républicaine  de  Caraman  est  ainsi 
c&nçu  (6)   : 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
14  juillet  1793,  l'an  II  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

De    la    société    républicaine    de    Caraman, 
département   de   la  Haute-Garonne. 

«  Après  la  lecture  du  rapport  de  Barrère, 
le  Président  a  annoncé  qu  il  venait  de  re- 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  83. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 

(4)  Archives  nationales,  carton  G  267,  dossier  636. 
—  D'après  Y  Auditeur  national,  n»  332,  du  mardi 
20  août  1793,  page  i),  la  lecture  de  celle  lettre  a  été 
suivie  d'applaudissements. 

(5)  P.  V.,  tome  19,  page  83. 

(6j  Archives  nationales,  carton  G  267,  dossier  636. 


cevoir  un  paquet  à  lui  adressé  par  le  procu- 
reur syndic  du  district  de  Revel,  lequel 
ayant  été  ouvert  s'est  trouvé  contenir  quatre 
pièces  parmi  lesquelles  un  exemplaire  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen  et  de  la 
Constitution  présentée  par  la  Convention  à 
l'acceptation  du  peuple  français.  La  lec- 
ture en  a  été  délibérée  par  acclamation. 

«  Lorsqu'elle  a  été  terminée,  un  membre  a 
offert  d'en  faire  une  seconde  en  la  traduisant 
en  langue  vulgaire  afin  de  la  rendre  plus 
intelligible  aux  habitants  de  la  campagne 
présents  à  la  séance  :  accepté. 

((  Après  cette  lecture,  tous  les  membres  de 
la  société,  par  un  mouvement  simultané  se 
levant,  les  motions  les  plus  patriotiques  se 
succédant  pendant  un  long  temps  ;  le  calme 
rétabli,  le  résultat  se  trouve  être  l'accepta- 
tion unanime  de  la  Constitution  dont  lec- 
ture vient  d'être  faite,  et  chacun  indivi- 
duellement prête  le  serment  de  la  maintenir 
au  péril  de  sa  rie,  de  reconnaître  et  a^exécu- 
ter  t07is  les  décrets  qui  ont  été  et  qui  lieront 
rendus  par  la  Convention  nationale  et  de  ne 
jamais  prêter  l'oreille  à  aucun  projet  de  fé- 
déralisme et  d'einployer  tous  ses  moyens  pour 
maintenir  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Ré- 
publique française. 

((  Signé  :  Amat,  président  ;  DoNVïiAV  ; 
Banicret,   secrétaire.    » 


La  commission  administrative  du  départe- 
ment du  Finistère  implore  la  clémence  de  la 
Convention  en  faveur  des  administrateurs 
égarés. 

Renvoyé  au  comité  de  Sûreté  générale  (1). 

Compte  rendu  de  l'Auditeur  national  (2). 

«  Les  habitants  de  Landernau  demanderit 
le  rapport  du  décret  rendu  contre  les  admi- 
nistrateurs du  département  du  Finistère  : 
la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 


La  société  des  républicains  établie  à  Saint- 
Fargeau,  département  de  l'Yonne,  demande 
qu'il  soit  formé  un  jury  national  pour  pro- 
noncer à  la  fin  de  chaque  législature  sur  la 
conduite  de  chacun  de  ses  membres. 

Insertion  au  ((  Bulletin  »  et  renvoi  au  co- 
mité de  législation  (3). 

Le  citoyen  François  Abraham,  vice-consul 
de  France  à  Majorque,  chargé  d'une  femme 
et  de  5  enfants,  expose  qu'il  a  été  expulsé 
d'Espagne,  qu'il  y  a  fait  des  pertes  considé- 
rables. 

La  Convention  nationale  renvoie  cette  pé- 
tition aux  comités  de  marine  et  des  secours, 
pour  lui  en  faire  incessamment  le  rapport  (4). 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  83. 

(2)  L'Auditeur  national,  n"  332,  page  i. 

(3)  P.  V.,  tome  19,  page  84. 

(4)  Ibid.  —  Voir  la  séance  du  18  août  1793,  page  380. 
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Les  officiers  municipaux  de  Melun  adres- 
sent l'offrande  faite  par  un  citoyen  de  leur 
ville,  d'un  écu  de  6  livres,  et  une  pièce  d'Es- 
pagne. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (1). 

La  lettre  des  officiers  municipaux  de  Me- 
lun est  ainsi  conçue  (2). 

Les  officiers  municipaux  de  Melun,  au 
citoyen  Président  de  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Melun,  16  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

M  Citoyen  Président, 

«  Au  milieu  des  témoignages  d'allégresse 
qui  ont  signalé  la  fête  de  l'unité  et  de  l'indi- 
visibilité de  la  République,  un  citoyen  de 
notre  ville  qui  désire  qu'on  ignore  son  nom, 
persuadé  que  la  République  accueille  égale- 
ment le  denier  du  pauvre  comme  l'or  du  ri- 
che, a  déposé  sur  l'autel  de  la  patrie,  son 
dernier  écu  de  6  livres  et  une  pièce  d'Es- 
pagne. Il  demande  que  ces  deux  monnaies 
soient  converties  en  poudre  à  canon  pour  ex- 
tirper le  reste  du  despotisme.  Le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  Melun  a  cru  ne 
pouvoir  plus  sûrement  remplir  l'intention 
du  donateur  qu'en  vous  adressant  son  of- 
frande. 

«  Signé  :  Gaeé,  maire;  DucLOS, 

Geblain.  » 


«  La  Convention  nationale,  sur  la  motion 
d'un  membre,  décrète  qu'elle  lève  l'arresta- 
tion prononcée  contre  Loménie,  évêque  de 
Sens,  à  la  charge  qu'il  restera  dans  Paris  jus- 
qu'à nouvel  ordre,  pour  donner  au  comité  des 
finances  les  renseignements  qui  lui  seront 
nécessaires  sur  les  actions  des  eaux  de  Paris 
qui  se  trouvent  dans  le  Trésor  national  (4).  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  Universel   (5). 

«  Gambon.  Lorsque  vous  avez  décrété  der- 
nièrement que  les  administrateurs  des  eaux 
de  Paris  seraient  mis  en  liberté,  j'avais  de- 
mandé que  le  ci-devant  archevêque  de  Sens 
restât  en  arrestation  ;  aujourd'hui  j'ai  re- 
connu que  les  motifs  qui  m'avaient  porté  à 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  84. 

(2)  Archives  nationales,  (îarton  C  266,  dossier  622. 

(3)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  les  comptes  rendus 
des  journaux. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  19,  p.  84. 
—  Voir  la  séance  de  la  veille,  page  387  où  la  mise  en 
liberté  des  administrateurs  des  eaux,  sauf  Loménie, 
avait  été  décrétée. 

(5)  Moniteur  universel  du  mardi  20  août  1793, 
page  987,  3»  col.  —  D'autre  part  le  Mercure  universel 
du  mardi  20  août  1793  (p.  301,  2«  col.)  les  Annales 
patriotiques  et  littéraires  (n"  232  du  mercredi  21  août 
■1793     âge  1065,  1"  col.)  et  V Auditeur  national  (n°332 


faire  cette  proposition  n'existent  pas.  Je  de- 
mande donc  qu'il  ne  soit  pas  mis  en  éta< 
d'arrestation,  mais  que  seulement  il  reste  à 
Paris,  et  se  rende  au  comité  des  finances 
pour  y  donner  des  renseignements  sur  l'ad 
ministration  des  eaux  de  Paris. 
«  Cette  proposition  est  décrétée.  » 


Sur  la  proposition  d'un  membre  [Basire] 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  mi 
nistre  de  l'intérieur  sera  nommé  à  haute  voii 
à  une  séance  qui  aura  lieu  demain  soir  (1). 

(Suit  le  compte  rendu  du  Mercure  univer 
sel  sur  cette  motion  (2)  : 

((  Basire  propose  que  les  ministres  soieni 
nommés  à  haute  voix. 

«  L'Assemblée  décrète  que  demain  il  y  aurï 
une  séance  pour  cet  objet,  dans  laquelle  se 
ront  admis  des  pétitionnaires.  » 


«  La  Convention  nationale  après  avoir  en 
tendu  le  rapport  de  son  comité  de  liquidation. 


du  mardi  20  août  1793,  page  6)  résument  en  ces  terme 
la  motion  do  Cambon  : 

I 

Compte  rendu  du  Mercure  universel. 

Sur  la  motion  de  Cambon,  l'Assemblée  décrète  qu( 
Loménie  de  Brienne,  ci-devant  ministre,  donnera  ai 
Comité  des  Fioances  tous  les  renseignements  qui  son 
eu  sa  connaissance  sur  les  8  millions  soustraits  à  h 
nation.  L'arrêté  relatif  à  l'Administration  des  Eaux  d( 
Paris  n'étant  pas  signé  de  lui,  l'Assemblée  lève  l'arres 
talion  de  Loménie  et  décrète  qu'il  ne  sortira  pas  d( 
Paris. 

II 

Compte  rendu  des  Annales  patriotiques  et  littéraires 

L'évoque  de  Sens  avait  été  mis  en  état  d'arrestatioi 
avec  les  administrateurs  des  Eaux  de  Paris.  Comm( 
ceux-ci  ont  obtenu  leur  liberté  et  qu'il  ne  s'est  riet 
trouvé  contre  Brienne  qui  pût  prolonger  sa  détention 
Cambon  propose  de  lui  accorder  la  même  justice. 

L'Assemblée  décrète  que  Brienne  sera  sur-le-cham[ 
remis  en  liberté.  Il  lui  est  enjoint  de  fonrnir  au  co- 
mité des  Finances  tous  les  renseignements  nécessaire! 
sur  son  administration. 

III 
Compte  rendu  de  F  Auditeur  national. 

Par  un  décret  d'avant-hicr,  la  Convention  avait  dècid 
que  Loménie-Brienne  n'était  pas  compris  <ians  le  décre 
qui  remettait  en  liberté  les  administrateurs  des  Eau: 
de  Paris,  parce  qu'il  était  soupçonné  d'avoir  signé  ui 
arrêté  qui  avait  occasionné  une  dépense  de  huit  millions 
Cambon  a  représenté  aujourd'hui  que  la  signature  ap 
posée  à  cet  arrêté  n'est  point  celle  du  citoyen  Brienne 
En  conséquence,  d'après  son  avis,  la  Convention  a  levi 
le  décret  d'arrestation. 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  19,  p.  84 

(2)  Mercure  universel  du  mardi  20  août  1793,  p.  301 
2»  col.  —  D'autre  part,  le  Journal  de  Perlet,  (n»  332  di 
mardi  20  août  1793,  page  147),  rend  compte  de  la  rao 
tion  de  Basire  en  ces  termes  : 

«  On  allait  procéder  au  scrutin  pour  la  nominatioi 
d'un  ministre  de  l'Intérieur.  Mais,  d'après  l'avis  de  Ba 
sire,  l'Assemblée  fixe  à  demain  soir,  dans  une  séanci 
extraordinaire,  le  choix  d'un  ministre  par  appel  nomi- 
nal. N 
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sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Sur  les  400,000  livres  mises  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur  par  le  décret 
du  25  décembre  dernier,  il  sera  payé  à  cha- 
cune des  veuves  des  citoyens  Réveillon  et  Si- 
raudin,  gendarmes  qui  ont  péri  à  la  journée 
du  10  août  1792,  la  somme  de  800  livres  à 
titre  d'indemnité  de  la  perte  des  chevaux  et 
équipements  de  leurs  maris  (1;.  » 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  motion 
d'un  membre  [Guygmaed],  décrète  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  rendra  compte,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  du  retard  de  l'envoi  du 
décret  du  11  août,  relatif  à  la  convocation  des 
commîmes  chargées  de  dresser  un  état  de  leur 
population  effective,  de  le  faire  passer  sur- 
le-champ  aux  districts,  aux  départements,  qui 
les  enverront  au  comité  de  division  (2).  » 

Voici  en  quels  termes  le  Mercure  univer- 
sel rend  compte  de  la  motion  de  Guyomar  et 
de  la  discussion  à  laquelle  elle  donna 
lieu  (3). 

«  Guyomar.  La<;roix  (4)  observa  le  11  de  ce 
mois  que  les  malveillants  pourraient  faire 
croire  que  la  Convention  voudrait  se*perpé- 
tuer  :  en  conséquence  l'Assemblée  décréta  que 
toutes  les  communes  seraient  tenues  d'envoyer 
aux  districts  le  recensement  de  la  popula- 
tion, pour  l'état  en  être  transmis  aux  dépar- 
tements qui  le  feront  parvenir  à  la  Conven- 
tion, à  1  effet  de  pouvoir  connaître  la  base 
de  la  représentation  nationale.  Il  fut  dé- 
crété qu'un  courrier  extraordinaire  porterait 
ce  décret  aux  départements  ;  néanmoins  j'ai 
lu  avec  attention  la  liste  de  l'envoi  des  dé- 
crets dans  le  feuilleton  de  la  Convention,  et 
j'ai  vu  avec  étonnement  que  le  ministre  (^e 
l'intérieur  avait  envoyé  aux  départements 
les  décrets  du  14,  même  du  16  de  ce  mois,  et 
que  cependant  il  ne  leur  a  point  fait  passer 
le  décret  porté  sur  la  proposition  de  Lacroix. 
Je  demande  que  le  ministre  rende  compte  des 
motifs  de  cette  négligence. 

«  Un  membre  ajoute  que  déjà,  dans  plu- 
sieurs cîéparteraents,  les  envoyés  des  assem- 
blées primaires  répandent  le  bruit  que  la 
Convention  veut  se  perpétuer,  qu'elle  a  fini 
ses  travaux  et  ne  se  presse  point  de  se  faire 
renouveler. 

«  L'ordre  du  jour  est  demandé.  Cependant 
l'Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur ferait  connaître  les  motifs  de  cette 
négligence.  » 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquidation, 


(11  P.  V.,  tome  19,  page  84. 

(2;  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  19,  p.  83. 
—  L'auteur  de  la  motion  est  Guyomar  d'après  ta  mi- 
nute des  Archives. 

^3)  Mercure  universel  du  mardi  20  août  1793,  p.  300, 
!'•  col. 

(4)  li  s'agit  de  Delacroix  (Eure-et-Loir).  Voy.  ci-des- 
sus sa  motion,  séance  du  11  août  1193,  page  19. 


sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre, 
décrète  : 

Art.  l«^ 

a 

«  Il  sera  payé  par  la  Trésorerie  nationale, 
à  titre  de  pension,  aux  militaires  blessés  ou 
retirés  de  service  pour  cause  d'infirmités 
graves,  et  aux  veuves  de  miUtaires  qui  ont 
péri  dans  les  combats,  dénommés  dans  l'état 
annexé  à  la  minute  du  présent  décret,  la 
somme  de  13,225  liv.  1  s.  6  d.,  qui  sera  ré- 
partie suivant  les  proportions  qui  y  sont  éta- 
bhes,  et  à  compter  des  différentes  époques 
hxées  pour  chaque  article  :  le  tout  en  confor- 
mité des  articles  19  et  20  de  la  loi  du  22  août 
1790,  et  des  décrets  des  4  et  6  juin,  et  29  juil- 
let derniers. 

Art.  2. 

«  Ceux  des  militaires  qui,  par  les  articles  6 
et  7  du  décret  du  6  juin  dernier,  sont  admissi- 
bles à  l'hôtel  national  des  Invalides  ou  à  la 
pension  représentative,  suivant  leur  grade  re- 
cevront les  pensions  comprises  au  présent  dé- 
cret, jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  jouir  de  l'effet 
de  la  loi  du  6  juin,  en  se  conformant  à  celle 
du  16  mai  1792. 

Art.  3. 

«  Il  sera  fait  déduction  aux  pensionnaires 
dénommés  en  l'état  annexé  à  la  minute  du 
présent  décret,  des  sommes  qu'ils  peuvent 
avoir  reçues  à  titre  de  secours  provisoires,  ou 
acompte  de  leurs  pensions.  Ils  se  conforme- 
ront d'ailleurs  aux  lois  précédemment  rendues 
sur  les  pensions,  et  notamment  aux  décrets 
des  19  et  30  juin,  et  à  l'article  3  du  décret  du 
17  juillet  dernier  (1 1.  » 

Voici  en  quels  termes  /'Auditeur  national 
rend  compte  de  la  présentation  de  ce  projet 
de  décret  et  de  la  discussion  à  laquelle  il 
donna  lieu  (2)  : 

((  Au  rapport  d'un  membre  du  comité  de 
liquidation,  l'Assemblée  a  mis  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur  une  somme 
nécessaire  au  paiement  des  épouses  et  enfants 
dont  les  maris  et  pères  sont  morts  en  com- 
battant pour  la  patrie.  Le  même  rapporteur 
proposait,  nonobstant  la  loi  qui  fixe  le  maxi- 
mum des  pensions  à  3,000  livres,  de  faire 
payer  une  pension  de  retraite  de  10,000  li- 
vres au  général  Lamarlière,  âgé  de  85  ans, 
qui  en  a  servi  65,  qui  a  passé  par  tous  les 
grades  et  dont  les  infirmités  l'ont  obligé  de  se 
retirer  du  service  le  mois  de  mai  dernier. 

«  Sur  cet  objet,  Cambon  a  annoncé  que 
dans  quinze  jours  la  commission  des  Cinq 
ferait  un  rapport  général  relatif  aux  pen- 
sions et  que  la  France  y  verrait  avec  un 
grand  étonnement  que  le  Trésor  public  paie 


i   P.  V.,  tome  19,  page  85. 
^   V Auditeur  national,  n*  33i,  page  6. 
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tous  les  ans  pour  140  millions  de  pension  ; 
l'opinant  a  pensé  que  le  niaxùnum  de 
3,000  livres  devrait  suffire  à  tout  républi- 
cain bon  sans-culottes  : 

((  Lacroix  a  demandé  l'ajournement  de 
l'exception  proposée  en  faveur  du  général 
Lamarlière  jusqu'après  le  rapport  de  la  com- 
mission, ce  qui  a  été  décrété.  » 


«  En  conséquence  d'un  décret  d'hier,  le  bu- 
reau propose  et  la  Convention  décrète  que  les 
citoyens  Gossuin,  Charlier,  Jagot,  Merlin  (de 
Douai),  Coupé  (de  l'Oise)  et  Campmas  forme- 
ront la  commission  chargée  d'examiner  toutes 
les  affaires  de  la  Belgique  (1).  » 

Voici  en  quels  termes  le  Journal  de  Perlet 
rend  compte  de  la  nomination  de  cette  com- 
mission (2)  : 

«  Charlier,  Gossuin,  Chabot,  Bréard, 
Campmas  et  un  autre  membre  dont  le  nom 
nous  est  échappé,  sont  nommés  pour  former 
une  commission  chargée  de  recueillir  et  vé- 
rifier toutes  les  pièces  relatives  aux  dilapi- 
dations commises  dans  la  Belgique  par  les 
fonctionnaires  publics  et  autres  et  pour  to- 
chercher  celles  qui  ont  eu  lieu  aussi  dans  le 
reste  de  la  République.  » 


La  Convention  ajourne  à  jeudi  prochain  la 
discussion  du  Code  civil  présenté  par  le  co- 
mité de  législation  (3;. 

Ce  décret  fut  rendu  sur  la  motion  de  Cam- 
BACÉRÈs.  Voici  en  quels  termes  le  Moniteur 
en  rend  compte  (4)  : 

«  Cambacérès.  Sur  la  proposition  de  Cha- 
bot, vous  avez  décrété  que  le  Code  civil  serait 
mis  à  la  discussion  le  lendemain  de  sa  dis- 
tribution (5).  Il  a  été  distribué  hier  ;  je  de- 
mande que  la  Convention  fixe  le  jour  où  elle 
s'occupera  de  cet  important  objet. 

«  L'Assemblée  ajourne  à  jeudi  la  discus- 
sion sur  le  Code  civil.  » 


Un  membre  [Ramel-Nogaret]  propose  un 
projet  de  décret  sur  l'emprunt  forcé  d'un  mil- 
liard. L'impression  et  l'ajournement  à  samedi 
sont  décrétés  (6). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention.,  tome  19,  p.  86. 

(2)  Journal  de  Perlet,  n»  332  du  mardi  20  août  1793, 
page  147.  —  On  renaarquera  que  le  rédacteur  du  Jour- 
nal de  Perlet  donne  très  inexactement  la  liste  des  com- 
missaires. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  19,  p.  86. 

(4)  Moniteur  universel  n"  232,  du  mardi  20  août  1793, 
page  188,  l"-"  col. 

(5)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  tome  70, 
séance  du  9  août  1793,  page  531,  le  rapport  de  Camba- 
cérès sur  le  Code  civil. 

(6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  86. 


(Suit  le  texte  du  rapport  de  Ramel-N o- 
fjaret)  (1). 

Rapport  et  projet  de  décret  faits  et  présen 
té8  au  nom  de  la  00mmi88i0n  de6  finances, 
SUR  l'emprunt  forcé  d'un  milliard,  par  le 

GITOYIiN    RAMEL,    DANS    LA    SÉANCE    DU    19    AOUT 

1793,  l'an  deuxième  de  LA  RÉPUBLIQUE.  {Im- 
primé par  ordre  de  la  C onvention  natio- 
nale.) 

Citoyens, 

Le  projet  de  décret  que  je  viens  vous  sou- 
mettre, forme  aujourd'hui  le  complément  de 
la  loi  que  vous  avez  rendue  sur  la  consolida- 
tion de  la  dette  publique.  C'est  par  lui  Qti'a- 
près  avoir  donné  aux  créanciers  de  l'Etat 
la  garantie  la  plus  solennelle  qu'ils  puis- 
sent désirer,  vous  parviendrez  à  rétablir  l'é- 
quilibre enti-e  la  valeur  des  choses  et  celle  du 
signe,  toujours  avili,  lorsqu'il  eJfcède  la 
somme  des  besoins...  Je  parle  sur  la  diminu- 
tion de  la  masse  des  assignats,  par  la  voie 
de  l'emprunt  forcé  (2).  Cambon  vous  a  déjà 
donné  l'aperçu  du  nouveau  travail  de  votre 
commission  dos  Cinq  (3)  sur  cet  oi3Jet  :  je 
vais  en  peu  de  mots  vous  en  présenter  l'a- 
nalyse ;  je  vous  rendrai  compte  en  même 
temps  des  motifs  qui  l'ont  engagée  à  adopter 
lei  vues  qu'elle  vous  présente. 

Lorsque  vous  décrétâtes  qu'il  serait  fait  un 
emprunt  forcé  d'un  milliard,  vous  le  fîtes 
dans  l'intention  de  retirer  les  assignats  ile  la 
circulation,  et  de  lier  le  citoyen  fortuné  au 
sort  et  au  succès  de  la  Révolution.  Plusieurs 
projets  de  décret  vous  ayant  été  alors  pré- 
sentés, vous  arrêtâtes,  comme  principes  de 
cette  opération,  le  22  juin  : 

1"  Que  le  répartiment  du  milliard  serait 
fait,  non  sur  les  propriétés  ni  les  capitaux, 
mais  seulement  sur  les  revenus  fonciers,  mo- 
biliers et  industriels  ; 

2°  Que  les  citoyens  mariés  n'y  seraient  as- 
sujettis qu'autant  que  leur  revenu  excéde- 
rait 10,000  livres,  et  6,000  livres  à  l'égard  des 
célibataires  ; 

3°  Que  les  citoyens  de  la  classe  à  taxer,  se- 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  19  pages  in-8°,  Le^*, 
n"  420.  —  Bibliothèque  de  la  Chamure  des  députés  : 
Collection  Portiez  {de  l'Oise),  19  pages  in-8,  tomes  133, 
n"  2  et  508,  n"  16. 

Il  existe  une  autre  version  du  rapport  de  Rome!.  Elle 
se  trouve  à  la  pa^e  139  d'une  plaquette  de  230  pages, 
imprimée  par  ordre  de  la  Convention  et  intitulée  : 
«  Rapports  de  la  Commission  des  Finances  et  lois  sur 
la  dette  publique,  sur  sa  consolidation,  sur  l'emprunt 
volontaire  et  sur  l'emprunt  forcé,  suivie  de  l'Instruc- 
tion sur  l'emprunt  forcé.  »  (Bibliothèque  Nationale  : 
Le'%  n°  2001.  —  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  dé- 
putés :  Collection  Portiez  {de  l'Oise) ,  tomes  1.32,  n°  1  et 
508,  n"  10).  Comme  elle  ne  diffère  que  légèrement  du 
texte  que  nous  insérons  ci-dessus,  nous  ne  la  reprodui- 
sons pas  ;  nous  indiquerons  simplement  en  note  les  va- 
riantes. 

(2)  Dans  l'autre  version  du  rapport  de  Ramel,  le  dé- 
but de  ce  rapport  est  remplacé  par  la  phrase  suivante  : 

«  Citoyens,  je  viens  proposer  à  la  Convention  natio- 
nale un  moyeu  efficace  pour  diminuer  la  masse  des  as- 
signats en  circulation;  c'est  l'emprunt  forcé.  Cambon 
vous  a  déjà  donné,  etc..  » 

(3)  Dans  l'autre  version  du  rapport  de  Ramel,  les 
mots  :  «  de  voire  Commission  des  cinq  »  sont  rempla- 

[  ces  par  ceux-ci  :  «  de  votre  Commission  des  tinances.  »■ 
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raient  tenus  de  faire  la  déclaration  de  leurs  ' 
revenus  et  de  leurs  charges. 

Pleins  de  respect  pour  vos  décisions,  les 
membres  de  votre  commission  des  Cinq  ont 
cru  trouver  dans  le  mandat  spécial  dont 
vous  les  avez  chargés,  l'autorisation  néces- 
saire pour  calculer  le  résultat  de  ces  princi- 
pes, et  vous  le  faire  connaître. 

Sans  doute  vous  avez  fait  une  application 
juste  des  principes  constitutionnels,  et  de 
ceux  qui  doivent  faire  agir  les  hommes  dans 
un  pays  libre,  lorsque  vous  avez  arrêté  d'un 
côté,  que  l'emprunt  ne  porterait  que  sur  les 
revenus,  et  de  l'autre,  que  les  citoyens  se- 
raient tenus  d'en  faire  connaître  le  montant 
par  leur  déclaration.  Mais  en  consacrant 
cette  maxime,  et  en  fournissant  aux  riches 
l'occasion  dé  faire  preuve  de  loyauté,  vous 
n'avez  pas  voulu  compromettre  le  succès  de 
votre  mesure  du  salut  public,  soit  à  l'avarice 
des  capitalistes  thésauriseurs,  soit  au  caprice 
des  déclarants,  dont  les  restrictions  et  les 
allégations  rompraient  les  règles  de  l'égalité, 
et  tiendraient  la  part  contributive  des  mau- 
vais, moins  forte  que  celle  du  citoyen  hon- 
nête, et  ami  du  bien  de  son  pays. 

Ainsi,  vos  propres  règles,  touiours  con- 
formes à  la  justice  et  à  l'intérêt  général,  ont 
fait  croire  à  votre  commission,  d'un  côté, 
qu'elle  ne  devait  pas  laisser  échapper  à  l'em- 
prunt forcé  l'avare  qui  enfouit  son  trésor, 
et  de  l'autre,  qu'une  commission  dans  chaque 
commune  devait,  comme  un  jury  domestique, 
certiûer  à  la  patrie  que  chacun  de  ses  enfants 
avait  entendu  sa  voix,  et  lui  portait  les  se- 
cours qu'elle  réclame. 

Vous  trouverez  dans  le  projet  de  décret  un 
article  sur  la  taxe  des  capitaux  oisifs.  La 
terre  paie  la  contribution,  même  lorsqu'elle 
est  en  jachère  :  pourquoi  n'en  serait-il  pas 
de  même  des  fonas  qui  sont  dérobés  à  la  cir- 
culation? Le  capitaliste  n'a  qu'à  les  faire 
produire  ;  qu'il  les  porte  à  l'emprunt  volon- 
taire :  la  taxe  n'est  proportionnée  qu'aux  in 
térèts  qu'il  retirerait.  S'il  s'obstine  à  les  ca- 
cher dans  son  coffre,  il  faut  qu'il  supporte  la 
peine  du  vol  qu'il  fait  à  la  société.  Vous 
trouverez  aussi  dans  le  même  projet  les  dis- 
positions ultérieures  (1)  à  la  formation  d'une 
commission  dans  chaque  commune;  ses  mem- 
bres seront  chargés  de  vérifier  les  déclara- 
tions formées,  d'appeler  les  citoyens  qui  au- 
ront méconnu  leur  devoir,  et  de  suppléer  à 
celles  qui  auront  été  refusées,  ou  volontaire- 
ment, ou  par  le  défaut  de  comparution. 

Vous  avez  reconnu  comme  un  principe  de 
législation  qu'il  fallait  mettre  des  disposi- 
tions pénales  à  côté  des  injonctions,  afin  que 
ceux  qui  voudraient  s'y  soustraire  fussent  re- 
tenus par  la  crainte,  dès  qu'ils  n'étaient  pas 
guidés  par  l'amour  du  devoir.  La  commis- 
sion a  cru  que  la  peine  devait  ici  être  pro- 
portionnée au  délit,  et  elle  a  cru  trouver  la 
proportion  dans  le  doublement  de  la  somme 
qui  n'aurait  pas  été  déclarée.  Ainsi,  s'il  ar- 
rive qu'un  particulier  ne  déclare  que 
12,000  livres  tandis  qu'il  aurait  dû  en  porter 
15,000,  les  3,000  livres  seront  doublées,  et  la 
déclaration  sera  portée  à  18,000  livres.  Le 
même  forcement  aura  lieu  à  l'égard  de  celui 


(1)  Dans  l'autre  version  du  rapport  de  RameUe  mot  : 
«  ultérieures  «  est  remplacé  par  le  mot  :  <r  relatives  ». 
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qui,  ne  se  faisant  pas  justice  lui-même,  at- 
tendra pour  se  présenter,  d'être  appelé  par 
les  commissaires  vérificateurs. 

Il  faut  prévoir  le  cas  où  un  mauvais  ci- 
toyen refusera  sa  déclaration,  ou  s'obstinera 
à  ne  point  répondre  à  l'appel  des  commis- 
saires vérificateurs  ;  il  sera  taxé  sur  la  com- 
mune intéressée  (1)  sans  espoir  de  réduction, 
au  lieu  que  les  autres  pourront  porter  leurs 
réclamations  aux  districts,  qui  les  taxeront 
définitivement. 

Nous  avons  cru  qu'il  était  utile  d'intro- 
duire ce  recours,  afin  que  les  commissaires 
vérificateurs  demeurant  étrangers  à  toute  af- 
fection particulière,  fussent  invités  à  conser- 
ver toute  leur  impartialité  ;  nous  avons  cru 
qu'il  serait  juste  de  le  fournir  aux  citoyens, 
afin  qu'ils  pussent  faire  réparer  les  injusti- 
ces, s'il  en  était  commis  à  leur  égard  ;  mais 
ce  recours  ne  pourra  pas  retarder  l'exécu- 
tion de  l'arrêté  des  commissaires  :  le  bien 
général  exige  qu'elle  soit  prompte,  et  il  exige 
qu'on  fasse  ici  l'application  du  principe  qui 
accorde  l'exécution  provisoire  au  rôle,  à  rai- 
son de  la  présomption  de  régularité,  qui  se 
soutient  jusqu'à  ce  que  le  contraire  soit  jugé. 
Telles  sont  les  bases  des  deux  premières 
parties  du  décret  proposé,  si  j'ajoute  que 
vous  trouverez  dans  les  dispositions  qu'il 
renferme  les  distinctions  qu'il  y  a  à  faire 
entre  les  revenus  perpétuels  et  ceux  qui  sont 
purement  viagers,  les  traitements,  et  les  pro- 
duits purement  industriels  (2).  Les  premiers 
sont  comptés  sur  leur  véritable  produit,  et 
les  autres  sont  pris  seulement  pour  moitié. 
Après  avoir  indiqué  les  moyens  et  les  pro- 
cédés par  lesquels  on  parviendra  à  la  con- 
naissance des  revenus  des  citoyens  soumis 
à  l'emprunt  forcé,  votre  commission  s'est  oc- 
cupée du  mode  et  de  la  proportion  de  la 
taxe. 

Vous  avez  décrété  le  22  juin,  qu'elle  ne 
pourrait  porter  que  sur  un  revenu  supérieur 
à  6  ou  10,000  livres.  Représentants,  il  est 
du  devoir  de  notre  commission  de  vous  décla- 
rer que  si  vous  ne  changez  pas  de  détermi- 
nation, la  mesure  proposée  ne  produira  au- 
cun des  effets  que  vous  en  attendez  :  on  ne 
vous  a  pas  présenté  le  22  juin  le  tableau  du 
résultat  de  votre  délibération  ;  vous  ne  l'au- 
liez  pas  arrêté,  si  l'on  vous  eût  démontré 
que  1  emprunt  forcé  ne  produirait  pas,  sur 
la  base  donnée,  200  millions. 

Calculons  en  effet  quel  peut  être  le  revenu 
de  la  France  :  le  produit  net  des  immeubles 
réels  peut  aller  à  1,500,000,000  de  livres,  celui 
des  fonds  placés,  ou  du  bénéfice  du  commerce, 
à  1  milliard.  On  ne  s'écartera  guères  du  cal- 
cul le  plus  probable  en  portant  à  500  mil- 
lions les  traitements  publics  et  privés,  et  les 
revenus  purement  industriels.  Total,  3  mil- 
liards. 

L'aperçu  des  rôles  des  contributions  prouve 
que  la  moitié  de  la  fortune  générale  appar- 
tient aux  citoyens  qui  ont  moins  de  1,000  li- 
vres dé  rente,  car  dans  les  contributions  ce 


(1)  Dans  l'autre  version  du  rapport  de  Ramel,  le 
mot  :  a  intéressée»,  est  remplacé  par  le  mot  :  «  re- 
nommée >'  et,  à  la  ligne  suivante  le  mot  :  «  districts  » 
est  remplai'é  par  les  mots  :  «  corps  administratifs  ». 

(2)  Dans  l'autre  version  du  rapport  de  Ramel,  les  mots  : 
«  les  traitements  et  les  produits  purement  industriel»  » 
ne  figurent  pas. 
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sont  les  petites  sommes  (jui  sont  les  grandes  ; 
sur  les  1,500,000,000  de  livres  restant,  le  tiers 
n'est  pas  possédé  par  des  particuliers  riches 
de  plus  de  6,000  livres  de  rente  ;  de  là  il  ré- 
sulte qu'en  prenant  tout  ce  qui  excède 
6,000  livres  de  rente,  l'emprunt  forcé  pro- 
duirait tout  au  plus  500  millions  de  livres  ; 
mais  il  produira  bien  moins  encore,  si,  à  l'é- 
gard des  personnes  mariées,  la  taxe  ne  porte 
que  sur  ce  qui  excédera  10,000  livres  de  rente; 
la  progression  décroissante  est  énorme  dans 
le  calcul  des  fortunes  ;  vous  ne  trouverez  pas 
un  individu  sur  10,000  qui  jouisse  de  cette 
aisance,  et  ce  rapprochement  réduit  l'aperçu 
du  produit  de  l'emprunt  forcé,  d'après  les 
bases  arrêtées  le  22  juin,  à  la  somme  de 
200  millions  tout  au  plus. 

Vous  ne  voulez,  citoyens,  ni  vous  tromper 
vous-mêmes,  ni  rendre  vaine  l'espérance  que 
la  République  conçoit  de  l'exécution  de  l'em- 
prunt force.  Eh  bien  !  revenez  sur  votre  dé; 
cret  du  22  juin  ;  c'est  le  salut  du  peuple  qui 
vous  le  commande  ;  et  le  salut  du  peuple  est 
la  suprême  loi  ;  en  l'observant,  vous  n'avez 
à  craindre,  ni  qu'on  vous  accuse  de  versati- 
lité, ni  qu'on  se  permette  aucun  murmure 
légitime.  Il  est  une  vérité  dont  personne  ne 
peut  disconvenir  ;  la  voici  : 

Si  tous  les  Français  venaient  ce  soir  dé- 
poser à  la  Trésorerie  nationale  la  moitié  des 
assignats  qui  leur  appartiennent  réellement, 
ils  se  trouveraient  aussi  riches  demain  qu'ils 
l'étaient  ce  matin. 

Ceci  n'est  point  un  paradoxe  :  la  richesse 
ne  consiste  pas  en  effet  dans  la  somme  qu'on 
possède,  mais  dans  le  moyen  qu'on  y  trouve 
de  se  procurer  ce  qui  peut  convenir  hors  de 
chez  soi. 

Ainsi,  celui  qui  n'ayant  que  10  livres  acheté 
un  quintal  de  froment,  est  aussi  riche  que  ce- 
lui qui,  en  ayant  20,  est  obligé  de  les  dépen^ 
ser  pour  se  procurer  la  même  quantité  ;  ainsi 
la  diminution  dont  nous  jouirons  dès  deraaia 
sur  tous  les  objets  de  consommation,  nous 
ferait  trouver  dans  ce  qui  nous  resterait  une 
valeur  égale  à  la  somme  totale  que  nous  pos- 
sédions avant  notre  offrande. 

Il  me  semble  entendre  les  hommes  fortunés 
répondre  à  cette  assertion,  qu'elle  pourrait 
être  vraie,  si  tous  les  citoyens  sans  distinction 
venaient  présenter  la  moitié  des  sommes  qu'ils 
ont  en  leur  pouvoir. 

Nous  vous  permettrions  de  faire  usage  de 
ce  raisonnement,  si  vous  aviez  partagé  jus- 
qu'à ce  jour,  avec  vos  frères,  le  poids  du  jour, 
les  fatigues  de  la  Révolution.  Si  vous  vous 
étiez  présentés  les  premiers  pour  renverser  le 
trône  et  repousser  les  satellites  des  despotes, 
vous  pourriez  invoquer  cette  exacte  égalité, 
dont  vous  ne  parlez  que  lorsque  vous  voulez 
qu'on  en  abuse.  Avez-vous,  comme  le  pauvre, 
payé  de  vos  sueurs  et  de  votre  sang  votre 
dette  à  la  patrie?  montrez-nous  ce  que  vous 
avez  fait  pour  la  conquête  de  la  liberté.  Sa 
statue  ne  serait  pas  encore  élevée  sur  le  pié; 
destal  de  l'effigie  de  nos  anciens  tyrans,  si 
elle  n'avait  eu  que  vos  bras  qui  combattissent 
pour  elle.  Elle  seule  pourra  vous  faire  main- 
tenir dans  la  possession  de  la  fortune  que 
vous  avez  conservée  :  vous  la  perdriez  si  elle 
était  forcée  de  s'enfuir  du  milieu  de  nous  ; 
les  tyrans  coalisés  ne  vous  pardonneraient 

{)a8  plus  votre  inertie  qu'aux  vrais  patriotes 
eur  énergie.  Les  tyrans  n'ont  point  d'amis; 


ils  ne  sont  les  amis  de  personne  ;  votre  pro- 
pre intérêt  vous  invite  donc  à  recevoir  comme 
un  bienfait  l'emprunt  forcé  que  la  Conven- 
tion nationale  vous  présente  comme  une  me- 
sure de  Salut  public.  Apportez-y  loyalement 
une  partie  de  vos  richesses  :  la  majorité  de 
la  nation  est  disposée  à  regarder  comme  un 
commencement  de  sagesse,  1  acte  que  vous  fe- 
riez par  la  crainte  des  despotes.  V^^^^  ^^^ 
abhorrerez  dès  que  vous  aurez  respiré  avec 
nous  l'air  pur  de  la  liberté. 

La  commission  a  cru  que  pour  rendre  l'em- 
prunt forcé  aussi  utile  et  aussi  efficace  que 
l'intéi'êt  général  l'exige,  il  était  indispensa- 
ble d'en  changer  la  base  ;  elle  vous  propose 
de  déduire,  sur  les  revenus  des  citoyens,  une 
somme  de  mille  livres  pour  chacun  des  indi- 
vidus qui  sont  à  leur  charge  j  ainsi  on  dé- 
duira mille  livres  pour  le  célibataire,  deux 
mille  livres  pour  l'homme  marié,  mille  livres 
de  plus  pour  chacun  de  ses  enfants. 

La  partie  de  revenu  supérieure  à  cette  dé- 
duction sera  considérée  comme  étant  sou- 
mise à  l'emprunt  forcé.  Les  membres  de  la 
commission,  après  s'être  accordés  sur  la  né- 
cessité de  renare  la  taxe  progressive,  se  sont 
demandé  s'il  fallait  la  rendre  telle,  qu'à  une 
somme  donnée,  la  taxe  emportât  tout  le  re- 
venu, ou  bien  s'il  fallait  en  laisser  toujours 
une  partie  au  particulier. 

S'il  eût  été  question  d'une  taxe  perma- 
nente, votre  commission  n'aurait  pas  balancé 
à  adopter  le  second  parti  ;  il  n'entrera  ja- 
mais dans  vos  vues,  quelque  système  de  con- 
tribution progressive  que  vous  adoptiez,  de 
l'établir  tel,  qu'à  une  somme  quelconque  il 
pose  un  terme  à  la  fortune  des  citoyens  ; 
vous  ne  mettrez  point  de  bornes,  ni  à  l'ému- 
lation, ni  à  l'industrie  des  citoyens  ;  mais 
vous  ferez  des  lois  sages,  qui,  après  avoir 
laissé  aux  hommes  la  jouissance  du  fruit  de 
leurs  travaux,  ramènera  par  des  voies  douces, 
au  niveau  de  l'égalité,  les  fortunes  qui  en 
sont  sorties. 

Il  en  est  autrement  de  l'emprunt  forcé  ; 
cette  mesure  n'est  point  de  nature  à  être  re- 
nouvelée ;  elle  ne  peut  être  nullement  compa- 
rée aux  contributions,  qui  ne  reviennent  aux 
contribuables  que  par  la  voie  d'une  circula- 
tion indirecte  :  ici  la  nation  rendra  directe- 
ment ce  qu'elle  aura  reçu  ;  elle  le  rendra  à 
celui  qui  le  lui  aura  donné.  Vous  faites  plus, 
on  peut  le  dire,  car  si  vous  diminuez  momen- 
tanément les  jouissances  du  riche,  vous  les 
augmentez  pour  l'avenir,  puisque  vous  lui 
fournissez  l'occasion  d'augmenter  son  revenu, 
en  faisant  produire  des  intérêts  à  la  partie 
de  ses  rentes  qu'il  viendra  verser  dans  l'em- 
prunt volontaire. 

C'est  ici  que  se  présente  l'application  du 
concours  de  l'emprunt  forcé  et  de  l'emprunt 
volontaire,  sur  lequel  le  décret  à  proposer 
contient  des  dispositions  particulières.  Par 
la  loi  rendue  sur  la  consolidation  de  la  dette 
publique,  vous  avez  autorisé  tous  les  porteurs 
d'assigiiats  à  acquérir  des  rentes  sur  l'Etat 
au  denier  vingt  des  capitaux  qu'ils  verse- 
ront à  la  Trésorerie  nationale  ;  ainsi  il  est  li- 
bre à  tous  les  capitalistes  d'augmenter  (1) 


(1)  Dans  l'autre  version  du  rapport  de  Ramel,  les 
mots  :  «  d'augmenter  »  sont  remplacés  par  les  mots  : 
«  de  faire  accroître  » . 
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leur  revenu,  en  apportant  les  assignats.  Mé-' 
riteront-ils  d'être  écoutés  lorsqu'ils  se  plain- 
dront du  discrédit  dans  lequel  ils  les  font 
bomber  eux-mêmes? 

La  commission  vous  propose  aujourd'hui, 
et  elle  vous  l'a  annoncé  déjà  depuis  quelques 
jours,  de  prendre  en  compensation  dans 
l'emprunt  forcé  ce  qui  aura  été  remis  dans 
l'emprunt  volontaire  ;  c'est-à-dire,  qu'un  par- 
ticulier qui  aura  été  taxé  à  10,000  livres,  par 
exemple,  dans  l'emprunt  forcé,  pourra  en 
obtenir  quittance,  en  justifiant  qu'il  a  versé 
une  pareille  somme  dans  l'emprunt  volon- 
taire. Cette  quittance  doit  même  être  plutôt 
appelée  une  décharge,  parce  que  le  prêteur 
v^olontaire  jouira  de  tous  les  avantages  assu- 
rés par  la  loi  sur  la  consolidation  de  la  dette 
publique. 

Si  la  somme  versée  dans  l'emprunt  volon- 
taire n'égale  pas  le  montant  de  la  taxe  dans 
l'emprunt  forcé,  elle  sera  toujours  prise  en 
considération  jusques  à  due  concurrence. 

Vous  n'avez  pas  perdu  de  vue  que  la  dette 
publique  pourra  être  reçue  en  paiement  des 
biens  nationaux  ;  il  en  sera  de  même  de  la 
quittance  de  l'emprunt  forcé  ;  mais  il  y  aura 
cette  différence,  que  celle-ci  ne  le  sera  que 
deux  ans  après  la  paix. 

Ces  rapprochements  vous  feront  apercevoir 
les  rapports  établis  par  le  projet  de  la  com- 
mission, entre  l'emprunt  volontaire  et  l'em- 
prunt forcé  ;  ces  rapports  répondent  haute- 
ment à  tout  ce  qu'on  pourra  opposer  lors- 
qu'on le  retranchera  sur  le  décret  du  22  juin. 

Le  salut  public  exige  la  diminution  des 
assignats  ;  elle  est  infaillible,  si  les  mesures 
proposées  sont  adoptées.  Les  égoïstes  oseront- 
ils  se  plaindre  ?  on  leur  répondra  qu'on  leur 
a  fait  un  avantage  en  leur  ouvrant  un  em- 

f)runt  volontaire  dans  lequel  ils  trouveront 
a  récompense  de  leur  économie,  qui  en  ri- 
gueur ne  devrait  point  en  obtenir,  si  elle 
est  forcée  et  n'a  aucun  mérite. 

Ces  considérations  ont  engagé  les  membres 
de  la  commission  à  vous  proposer  d'admet- 
tre pour  l'emprunt  forcé  la  taxe  suivante  : 

Un  dixième  sur  la  première  somme  de 
1,000  livres  considérée  comme  soumise  à  cette 
taxe  ; 

Deux  dixièmes  sur  la  seconde  ; 

Trois  sur  la  troisième  ;  ainsi  de  suite. 

De  là  il  résulte  que  la  taxe  absorbe  la 
dixième  somme  de  1,000  livres,  et  est  égale  à 
toute  la  partie  supérieure  du  revenu. 

Il  serait  facile  de  rendre  la  taxe  moins 
forte,  en  n'appliquant  le  calcul  des  dixièmes 
que  sur  les  sommes  de  2,000  livres  ;  alors  la 
taxe  ne  serait  égale  au  revenu  que  sur  la 
vingtième  somme  de  1,000  livres  ;  mais  aussi 
la  République  ne  recevrait  pas  une  somme 
aussi  importante  (1),  et  vous  ne  devez  pas 
perdre  de  vue  que  vous  faites  usage  aujour- 
d'hui d'une  grande  mesure  de  salut  public. 

Citoyens,  on  pourra  vous  objecter  que  l'em- 
prunt forcé  ne  produira  aucun  des  effets 
que  vous  en  attendez,  parce  que  les  émissions 
futures  d'assignats  que  vous  ferez,  remplace-- 
ront  ceux  qui  auront  été  retirés  de  la  circu- 


(1)  Dans  l'autre  version  du  rapport  de  Ramel,  toute 
la  première  partie  de  ce  paragraphe  n'est  pas  repro- 
duite. Le  para^'raphe  commence  ainsi  :  «  Citoyens,  vous 
«e  devez  pas  perdre  de  vue,  etc..  » 
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lation.  L'objection  n'est  pas  juste,  parce  qu'il 
est  certain  que  le  rejet  de  l'emprunt  forcé 
ne  diminuant  pas  les  dépenses,  et  les  aug- 
mentant, au  contraire,  on  trouvera  toujours 
de  moins,  par  son  exécution,  les  assignats 
qu'il  aura  fait  rentrer.  Vous  ferez  plus,  vous 
ne  permettrez  pas  qu'on  abuse  de  ce  fauie 
raisonnement  ;  et  vous  y  réussirez  en  portant 
un  oeil  sévère  sur  toutes  les  parties  de  la  dé- 
pense. Si  l'économie  est  une  des  premières 
vertus  républicaines,  il  est  plus  vrai  encore 
qu'elle  est  un  des  plus  fermes  appuis  des  gou- 
vernements. Vous  avez  fondé  la  Eépublique  : 
vous  la  rendrez  stable,  vous  la  rendrez  im- 
mortelle (1)  ;  les  peuples  sont  immortels  :  les 
formes  du  gouvernement  qui  garantiront 
leurs  droits  recouvrés,  doivent  l'être  comme 
eux  (2). 

Projet  de  décret  sur  l'emprunt  forcé  d'un 
milliard. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  la  commission  des  finan- 
ces, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vront la  publication  du  présent  décret,  les 
citoyens  tenus  de  contribuer  à  l'emprunt  forcé 
d'après  la  disposition  des  articles  suivants, 
remettront  au  greffe  de  la  municipalité  de 
leur  domicile,  une  déclaration  exacte  de  leurs 
revenus  pendant  l'année  1793,  et  des  charges 
qui  les  diminuent. 

((  Art.  2.  La  déclaration  des  revenus  prove- 
nant des  immeubles  réels,  sera  conforme  à 
l'évaluation  faite  dans  les  matrices  des  rôles; 
^1  en  sera  déduit  un  cinquième  pour  le  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière. 

<(  Art.  3.  La  déclaration  des  rentes  perpé- 
tuelles sur  l'Etat  sera  conforme  à  leur  mon- 
tant total,  sans  déduction  des  contributions. 

«  Art.  4.  Les  revenus  provenant  des  capi- 
taux placés  à  intérêt,  ou  mis  en  valeur  dans 
le  commerce,  seront  comptés  sans  la  déduc- 
tion des  contributions. 

«Art.  5.  Les  citoyens  qui  gardent  des  fonda 
oisifs,  soit  chez  eux,  soit  chez  un  dépositaire, 
les  comprendront  pour  la  somme  supérieure 
à  la  moitié  de  leurs  revenus  d'une  année, 
dans  leur  déclaration,  par  une  évaluation  de 
5  0/0  d'intérêt,  sans  déduction  de  contribu- 
tions. 

«  Art.  6.  Les  rentes  et  pensions  viagères, 
les  traitements  publics  et  privés,  et  les  revenus 
purenaent  industriels,  seront  comptés  pour 
moitié  seulement  de  leur  produit,  sans  dé- 
duction de  contributions. 

«  Art.  7.  Les  maris  comprendront  dans  leur 
déclaration  les  revenus  de  leurs  épouses  ;  les 
pères,  ceux  de  leurs  enfants  en  leur  puis- 


(1)  Dans  l'autre  rersion  du  rapport  de  Ramel,  les 
mots  :  «  Vous  la  rendrez  immortelle  »  ne  sont  pas  re- 
produits. 

(2)  Dans  l'autre  version  du  rapport  de  Ramel,  ce  rap- 
port se  termine  ainsi  : 

«  Arrêté  à  la  commission  des  Finances.  Paris,  le 
18  août  1793,  l'an  2  de  la  République  une  et  indivisible. 
Signé  :  Ramel,  Cambon  fils  aîné,  Chabot,  Mallarmé, 
Delaunay  (d'Angers).  » 
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sance.  Les  tuteurs  et  curateurs  iQu^ai^o^t 
des  déclarations  particulières  pour  leurs  pu- 
pilles ou  mineurs. 

«  Art.  8.  Seront  poi-tés  comme  charges  di- 
minuant les  revenus,  les  rentes  et  intérêts 
des  dettes  passives,  les  salaires  des  employés 
pour  l'exploitation  du  négoce,  à  la  charge 
d'indiquer  le  nom  et  le  domicile  des  créan- 
ciers et  des  employés. 

«  Art.  9.  Les  déclarations  contiendront  les 
nom,  prénom  et  surnom,  domicile  et  profes- 
sion des  citoyens  qui  les  fourniront,  et  la  men-- 
tioja  de  leur  qualité,  savoir  s'ils  sont  céliba- 
taires ou  mariés,  s'ils  ont  des  enfants,  petits- 
enfants,  et  en  quel  nombre. 

«  Art.  10.  Les  déclarations  seront  signées 
par  les  citoyens  déclarants  ou  par  leur  fondé 
de  pouvoir  ;  celles  des  citoyens  qui  ne  savent 
point  écrire,  seront  reçues,  à  la  maison  com- 
mune, par  le  secrétaire-greffier  ou  son  com- 
mis, en  présence  d'un  officier  municipal,  ou 
bien  d'un  notable  à  ce  député,  qui  la  signera. 

«  Art.  11.  Dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vront la  publication  du  présent  décret,  les 
conseils  généraux  des  communes  procéderont 
au  choix  des  commissaires  vérificateurs,  dont 
le  nombre  est  fixé  ci-après  :  ils  seront  chargés 
de  vérifier  et  signer  les  déclarations  fournies, 
d'appeler  par  simple  billet  signé  d'eux,  les 
citoyens  qui  étant  dans  le  cas  d'en  donner, 
ne  l'auront  pas  fait,  et  de  suppléer  à  celles 
qui  ne  leur  auront  pas  été  remises. 

Il  y  aura  quatre  commissaires  dans  les 
municipalités  de  25,000  âmes  et  au-dessous,  six 
dans  celles  de  50,000,  huit  dans  celles  de 
100,000  et  douze  dans  celles  dont  la  popula- 
tion excède  100,000  âmes. 

<(  Art.  12.  Les  déclarations  jugées  insuffi- 
santes par  les  commissaires  vérificateurs  se- 
ront forcées  par  eux,  après  avoir  appelé  les 
déclarants  pour  être  entendus,  d'une  somme 
double  à  oelle  qui  aurait  été  omise;  le  même 
forcement  du  double  aura  lieu  à  l'égard  de 
ceux  qui,  étant  dans  le  cas  de  fournir  leur 
déclaration,  ne  l'auront  pas  fait,  ou  qui  ne 
comparaîtront  pas  devant  les  commissaires 
vérificateurs. 

((  Art.  13.  S'il  est  formé  quelque  réclama- 
tion sur  la  décision  du  commissaire  vérifi- 
cateur, elle  sera  jugée  définitivement  par  les 
districts,  et  à  Paris,  par  le  directoii-e  du  dé- 
partement, sans  préjudice  de  l'exécution  pro- 
visoire de  l'arrêté  du  commissaire  vérifica^ 
teur.  Les  particuliers  qui,  n'ayant  pas  fourni 
de  déclaration,  refuseront  de  comparaître, 
ne  pourront  user  de  cette  voie. 

«  Art.  14.  Le  revenu  des  citoyens  étîint  une 
fois  fixé  ou  déterminé  sur  la  déclaration  par 
eux  fournie,  admise  ou  rectifiée,  et  sur  celle 
que  les  commissaires  rédigeront  supplétive- 
ment  pour  les  refusants,  il  en  sera  déduit 
1,000  livres  pour  les  célibataires  ou  les  veufs 
sans  enfants,  paj-eille  sonome  pour  les  citoyens 
mariés,  et  pareille  somme  encore  de  1,000  li-- 
v^-es.p,our  chacun  de  leurs  enfants  ou  petits- 
e.nfantg  en  leur  puissance  ;  le  surplus  du  re- 
venu sera  considéré  comme  revejau  soumis  à 
l'emprunt  taxé  comme  il  suit. 

«  Art.  15.  La  taxe  du  revenu  soumis  à  l'em- 


prunt forcé  sera,  de  100  livres  à  1,000  livre? 
d'un  dixième. 


De  1,001 
De  2,001 
De  3,001 
De  4,001 
De  5,001 
De  6,001 
De  7,001 
De  8,001 


livres  à 
livres  à 
livres  à 
livres  à 
livres  à 
livres  à 
livres  à 
livres  à 


2,000 
3,000 
4,000 
5,000 
6,000 
7^000 
8,000 
9,000 


2/iœ»  ; 
3/10^»  ; 
4/10~  ; 
5/10««  ; 
6/10««  ; 
7/10«*  ; 
8/10*'  ; 
9/10««. 


Tout  revenu  soumis  à  l'emprunt  forcé,  su 
périeur  à  9,000  livres,  sera  taxé  à  une  somm 
égale  à  sa  valeur,  de  manière  que, 

1,000  livres  seront  taxées 100  li\ 

2,000  —  300 

3,000  —  600 

4,000  —  1,000 

5,000  —  1,500 

6,000  —  2,100 

7,000  —  2,800 

8,000  —  3,600 

9,000  —  4,500 

10,000  —  5,500 

«  Art.  16.  Les  commissaires  vérificateur 
transcriront  tous  les  articles  soumis  à  l'em 
prunt  forcé,  sur  un  registre  à  trois  colonnes 
la  jpremière  contiendra  le  nom  du  citoyei 
taxe  et  la  somme  totale  de  son  revenu  sou 
mis  à  l'emprunt  ;  la  seconde,  le  montant  d< 
la  somme  à  payer  ;  la  troisième  sera  réservé' 
pour  la  mention  des  paiements. 

«  Art.  17.  Le  recouvrement  des  sommes  i 
verser  dans  l'emprunt  forcé  sera  fait  en  verti 
du  rôle  signé  par  les  commissaires  vérifica 
teurs,  par  le  percepteur  ordinaire  des  com 
munes  pour  l'année  1793,  sans  frais  et  en  h 
forme  prescrite  à  l'égard  des  contribution 
directes,  par  tiers,  dans  les  mois  de  novem 
bre,  décembre  et  janvier  prochains. 

«  Art.  18.  Les  assignats  versés  dans  l'em 
prunt  forcé  seront  croisés  et  inscrits  di 
mot  annulé,  par  le  percepteur^  au  momen 
du  paiement  ;  ils  seront  ensuite  remis  ai 
receveur  du  district,  qui  les  renverra  à  h 
Trésorerie  nationale,  pour  être  brûlés  en  h 
forme  prescrite  à  l'égard  des  assignats  remii 
en  paiement  des  domaines  nationaux. 

<(  Art.  19.  Les  officiers  municipaux  dei 
communes  adresseront,  avant  le  1*""  novembn 
prochain,  aux  administrations  de  district 
l'état  des  sommes  à  recouvrer  pour  l'emprum 
forcé  ;  celles-ci  les  transmettront  dans  lei 
huit  iours  au  directoire  de  département,  qu 
en  adressera  le  tableau  général  à  l'agent  des 
contributions  publiques,  le  15  du  même  mois 
de   novembre. 

((  Art.  20.  Dans  le  courant  du  mois  de  fé 
vrier  prochain,  les  receveurs  de  districts  en 
verront  à  la  Trésorerie  nationale  l'état  nomi 
natif  et  par  ordre  des  communes,  des  citoyens 
taxés  dans  l'emprunt  forcé,  des  sommes  poui 
lesquelles  ils  y  sont  compris,  et  de  celles  qui 
auront  été  payées,  en  distinguant  ce  qui 
aura  été  remis  en  assignats,  de  ce  qui  aura 
été  fourni  en  extrait  ou  duplicata  du  récé- 
pissé de  l'emprunt  volontaire. 

«  Art.  21,  Dans  les  deux  mois  suivants,  Iè« 
commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  rap- 
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orteront,  sur  un  registre  à  ce  destiné,  les 
>ats  envoyés  par  les  reoeveurs  de  district  et 
leur  en  renverront  des  extraits  correspon- 
antB,;par  nom  de  citoyen  taxé,  mais  fieule- 
lent  pour  la  somme  payée  en  assignats. 

«  Art.  22.  Les  extraits  du  registre  de  l'em- 
runt  forcé,  mentionnés  en  l'article  précé- 
ent,  seront  visés  par  les  receveurs  de  dis- 
•ictj  et  transmis  aux  percepteurs  des  com- 
lunes,  qui  les  délivreront,  après  les  avoir 
isés,  aux  particuliers  taxés,  en  retirant  de 
surs  mains  la  quittance  provisoire  délivrée 
>rs  du  paiement. 

«  Art.  23.  Les  extraits  du  registre  de  l'em- 
runt  forcé  ne  porteront  point  d'intérêt  et 
e  seront  point  cessibles  ;  ils  pourront  être 
îmisjpar  les  propriétaires,  ou  leurs  héritiers, 
u  adjudicataires  en  justice,  en  paiement 
es  biens  nationaux,  deux  ans  après  la  paix. 

«  Art.  24.  Les  citoyens  qui  auront  remis  en 
lur  nom  des  fonds  dans  l'emprunt  volontaire 
uvert  par   le  décret  du  sur   la 

on&olidation  de  la  dette  publique,  pourront 
a  opposer  le  montant  en  compensation  de 
îur  taxe  dans  l'emprunt  forcé,  jusques  à  due 
oncurrence. 

<(  Art.  25.  Il  leur  sera  en  conséquence  déli- 
ré, sur  leur  réquisition,  à  la  Trésorerie  na- 
ionale,  ou  par  les  reoeveurs  de  district,  un 
ouble  récépissé  inscrit  de  ces  mots  :  dupli- 
ota  pour  l'emprunt  forcé. 

«  Art.  26.  Ils  remettront  ce  double  récépissé 
,u  percepteur,  qui  le  recevra  pour  comptant 
ur  le  pied  du  denier  vingt,  et  jusques  à  con- 
urrence  de  la  taxe,  l'annulera  comme  un 
ssignat,  et  le  remettra  comme  tel  au  re- 
eveur  du  district,  qui  en  fera  pareillement 
'envoi  à  la  Trésorerie  nationale. 

«  Art.  27.  Si  la  somme  versée  dans  l'em- 
)runt  volontaire  n'égale  pas  le  montant  de 
a  taxe  de  l'emprunt  forcé,  le  surplus  sera 
)ayé  en  la  forme  prescrite  par  l'article  ci- 
lessus. 

<c  Art.  26.  Les  citoyens  qui  auront  versé 
ïes  fonds  dans  l'emprunt  volontaire,  joui; 
•ont  des  intérêts  et  de  tous  les  avantages  qui 
T  sont  attachés,  nonobstant  la  remise  du  du- 
îlicata  de  leur  récépissé  en  compensation 
lans  l'emprunt  forcé. 

«  Art.  29.  Les  sommes  versées  dans  l'em- 
irunt  volontaire,  ne  pourront  être  opposées 
;n  compensation  dans  l'emprunt  forcé,  qu'au- 
ant  qu|elles  ont  été  remises,  soit  à  la  Trésqre- 
•ie  nationale,  soit  aux  receveurs  de  district, 
ïans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publica- 
lion  du  présent  décret. 

«  Art.  30.  Les  percepteurs  ordinaires,  et 
;ubsidi  ai  rement  les  membres  des  conseils  gé- 
léraux  des  communes,  seront  responsables, 
ïersonnellemenrt  et  sur  leurs  biens, -de  l'inexé- 
îutien  du  présent  décret,  en  ce  qui  regarde 
e  recouvrement  des  taxes,  si  les  diligenoes 
le  droit  jie  sont  pas  faites  dans  les  huit  jours 
ies  échéances. 

Les  corps  administratifs  sont  soumis  à  la 
nême  peine,  s'ils  n'en  poursuivent  pas  l'ap- 
plication contre  les  percepteurs,  et  subsidiai- 
ifement'les  conseils  généraux. 


Le  ministre  de  la  guerre  iait  passer  à  ia 
Convention  diiférentes  lettres  des  généraux 
qui  contiennent  la  relation  des  avantages  que 
les  troupes  de  la  République  ont  remportés, 
le  26  du  mois  dernier,  sur  les  Espagnols,  dans 
les  attaques  des  différents  postes  qu'ils  occu- 
paient dans  la  partie  de  Saiat-Jean-Pied-de- 
Port. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  et  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  (1). 

Voici  le  texte  de  la  lettre  du  général  Du- 
bauquft  inséré  au  Bulletin  (2)  *. 

Lettre  du  général  de  division  Dubouguet,  au 
général  en  chef  de  l'armée  des  Pyrénées-Oc- 
cidentales datée  de  Saint-J ean-Fied-de- 
Port^le-l  août  1793. 

«  Je  m'empr^se  de  vous  informer,  çénéral, 
que  les  dispositions  d'attaque  que  j'ai  faites, 
et  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  informer 
hier,  6  du  courant,  ont  été  couronnées  d'un 
parfait  succès^  partout  oii  l'ennemi  a  pu  être 
joint,  il  a  été  forcé  de  céder  au  zèle  et  au 
courage  des  troupes  de  la  République,  à  l'ac- 
tivité et  à  l'intelligence  des  officiers  qui  les 
commandent.  Mon  véritable  but  était  de  chas- 
•ser  l'Espagnol  des  Aldudes,  de  faire  désarmer 
les  habitants  c^ue  des  prêtres  réfraotaires 
avaient  ianatises  et  avaient  portés  à  des  ex- 
cès de  tout  genre  vis-à-vis  de  nos  concitoyens 
des  environs.  A  cet  effet,  j'ai  donné  ordre  au 
général  de  brigade,. Lalain,  d'y  marcher  avec 
des  grenadiers  et  chasseurs  des  détachements 
des  différents  bataillons  et  des  compagnies 
franches.  Le  repréeentant  du  peuple,  Fer- 
raud,  a  voulu  y  marcher  lui-même  et  contri- 
buer par  sa  présence  à  animer  le  courage  et 
la  patience  des  soldats  pour  une  entreprise 
de  cette  importance. 

«  Je  viens  d'apprendre  que  tout  nous  y  a 
réussi  ;  que  les  postes  et  retranchements  de 
l'ennemi  ont  été  forcés,  les  camps  détruits  et 
brûlés  ;  que  nos  troupes  ont  pénétré  dans  les 
Aldudes,  et  qu'on  leur, a  fait  une  vingtaine  de 
prisonniers,  du  nombre  desquels  est  un  prê- 
tre que  l'on  ne  connaît  pas  encore.  Les  Es- 
pagnols ont  perdu  beaucoup  de  monde  en 
morts  et  en  blessés,  sans  que  nous  ayons  à 
regretter  la  perte  d'aucun  des  nôtres,  n'ayant 
eu  qu'un  tambour  blessé  assez  légèrement. 

((  Four  assurer  le  succès  de  cette  entreprise, 
j'avais  donné  ordre  à  un  fort  détachement  de 
se  présenter  «ur  les  hauteurs  du  col  d'Ispe- 
gny,  qui  s'est  fusillé  avec  les  troupes  espa- 
gnoles. Une  colonne  que  j'ai  fait  marcher  en 
même  temps  sur  Lussaide  par  Ai'neguy,  pour 
faire  diversion,  a  remporté  un  avantage  con- 
sidérable, en  chassant  l'ennemi  d'un  poste 
retranché  qu'il  occupait  sur  le  haut  de  la 
montagne  en  avant  de  ce  village.  Le  capi- 
taine Lanabère,  des  chasseurs  du  3®  batailkm 
des  Basses-Pyrénées,  qui  commandait  les 
avant-postes  du  camp  de  Cruchexnandi,  des- 


(1)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  86. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  lundi  19  août  Iigs. 

(3)  Le  Moniteur  universel  du  mardi  20  août  1193, 
page  988,  1"  col.,  reproduit  ceUe  lettre,  mais  avftj  la 
date  du  9  août  au  lieu  du  7  août. 
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tinés  à  cette  expédition,  a  fait  des  disposi- 
tions qui  lui  font  honneur  :  il  a  attaqué  l'en- 
nemi avec  cette  vivacité  qui  caractérise  le 
soldat  Français,  l'a  forcé  d'abandonner  une 
forte  redoute  qu  il  occupait,  lui  a  pris  12  hom- 
mes et  le  capitaine  qui  commandait  ce  poste. 
<(  Chassé  de  ce  premier  retranchement, 
l'Espagnol  s'est  rallié  derrière  un  second 
qu'il  avait  à  un  quart  de  lieue  de  là.  Il  a 
été  poursuivi  avec  la  même  chaleur,  et  forcé 
de  l^bandonner  avec  la  même  vitesse.  On  lui 
a  tué  1  lieutenant  et  3  hommes,  pris  une 
grande  quantité  de  bêtes  à  laine  et  à  cornes, 
des  fusils,  un  cheval  appartenant  au  com- 
mandant, et  beaucoup  d'effets.  Nos  chasseurs 
ont  comblé  le  retranchement,  détruit  et  brûlé 
leurs  baraques.  Dans  le  même  temps,  une  au- 
tre colonne,  commandée  par  le  général  Du- 
prat,  a  pénétré  jusqu'à  Irobie,  pour  donner 
de  la  jalousie  à  l'ennemi,  et  l'empêcher  de 
se  reniorcer  sur  les  autres  points.  Cette  co- 
lonne a  marché  toute  la  nuit,  et  a  éprouvé 
des  fatigues  incroyables,  que  la  grande  cha- 
leur et  des  chemins  difficultueux  peuvent 
faire  éprouver  aux  troupes.  Elle  a  fait  cer- 
ner une  patrouille  qu'elle  a  enlevée,  fait  8  pri- 
sonniers, tué  3  hommes  et  blessé  1.  Pour  faire 
une  diversion  complète,  et  tenir  l'ennemi  en 
échec  sur  tous  les  points,  j'ai  marché  moi- 
même  avec  une  colonne  sur  le  château  Pi- 
gnon et  Alshobiscar.  L'ennemi  s'est  tenu  dans 
les  retranchements,  sans  oser  faire  le  moindre 
mouvement  de  ce  côté-là.  J'ai  par  ce  moyen 
rempli  le  double  objet  de  faire  une  recon- 
naissance générale  dans  cette  partie,  et  d'em- 
pêcher l'ennemi  de  se  dégarnir  pour  porter 
du  secoure  sur  les  différents  points  attaqués. 

(I  Signé  :  Le  général  de  division  Du- 
BOXJQUET   (1).    » 


«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rap- 
port (2)  de  son  comité  de  surveillance  sur  les 
subsistances,  habillements  et  charrois  mili- 
taires, décrète  : 

TITRE  !•' 

De  la  comptahilité. 
Art.  !«'. 

«  Les  administrateurs  des  charrois  militai- 
res, vivres  et  ambulances,  tiendront  les 
comptes  de  l'Administration  à  parties  doubles. 


(1)  Voir  aussi  les  comptes  rendus  des  divers  jour- 
naux :  Moniteur  universel  du  mardi  20  août  1"793, 
page  988,  1"  col.  —  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
n°  332,  page  258.  —  Mercure  universel  du  mardi  20  août 
n93,  page  301,  2*  col.  —  Annales  patriotiques  et  lit- 
téraires, n»  231,  p.  1063,  2»  col.  —  L'Auditeur  na- 
tional, n"  332,  page  1.  —  Journal  de  Perlet  (suite  du\ 
n'  332,  page  147. 

'i^  D'après  la  minute  des  Archives,  le  rapporteur  était 
Villetard.  Voyez  ci-dessus  le  rapport  de  Villetard 
(séance  du  13  aont  1793,  page  192).  —  On  remarquera 
que  le  projet  adopté  diffère  sensiblement  de  celui  pré- 
î'enté  lans  la  séance  du  15  août.  La  minute  des  Ar- 
fhives  nationales  est  absolument  conforme  au  texte  du 
procès-verbal  ;  il  est  à  supposer  que  c'est  une  copie  au 
net  et  non  le  premier  projet. 


Art.  2. 

«  Ils  inscriront,  jour  par  jour,  sur  un  re- 
gistre, toutes  les  lettres  qu'ils  écriront. 

Art.  3. 

«  Ils  inscriront  de  même,  et  dans  le  jour  de 
l'arrivée,  les  lettres  qu'ils  recevront.  Ils  cote- 
ront l'original  et  la  copie  desdites  lettres  d'un 
numéro  correspondant. 

Art.  4. 

<<  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  marchés 
et  traités,  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

Arl.  5. 

«  L'administration  des  vivres,  eu  égard  aux 
rations  de  pain  et  de  fourrage,  la  Trésorerie 
nationale,  ainsi  que  tous  les  fournisseurs  et 
les  employés  comptables,  auront  un  compte 
à  parties  doubles,  ouvert  sur  les  livres  de 
l'administration  des  charrois. 

Art.  6. 

«  Aucun  compte  ne  pourra  contenir  plus 
d'un  trimestre. 

Art.  7. 

«  Les  trimestres  seront  censés  révolus  les 
31  mars,  30  juin,  30  septembre  et  31  décembre 
de  chaque  année. 

Art.  8. 

«  Chaque  jour  l'administration  des  charrois 
enverra  au  comité  de  surveillance  sur  les  sub- 
sistances, habillements  et  charrois  militaires, 
une  expédition  de  chacun  des  articles  inscrits 
la  veille  sur  son  journal,  ainsi  que  des  mar- 
chés ou  traités  qu'elle  aura  passés. 

Art.  9. 

«  Les  conducteurs  tiendront  un  registre  re- 
lié et  couvert  en  carton,  pour  y  inscrire  les 
feuilles  de  prêt,  un  pour  les  états  de  mouve- 
ment, un  pour  les  bons  de  fourrage,  un  pour 
les  chargements,  et  un  pour  les  ordres  qu'ils 
recevront  de  leurs  supérieurs. 

Art.  10. 

«  Tout  charretier,  en  route,  sera  porteur 
d'un  carnet  sur  lequel  le  nombre,  le  numéro 
et  la  marque  de  ses  chevaux  auront  été  ins- 
crits, au  moment  de  son  départ,  par  le  con- 
ducteur. Tous  les  gardes-magasins  de  la  route 
inscriront  sur  le  même  carnet  la  quantité  et 
la  qualité  des  fourrages  qu'ils  lui  délivreront. 
Ces  inscriptions  seront  datées  et  signées  par 
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ceux  qui  les  auront  faites,  chacun  en  droit 
foi. 

Art.  11. 

((  II  est  défendu  à  tout  conducteur  de  chan- 
ger en  bons  généraux  de  fourrage  les  bons 
partiels  qui  auront  été  donnés  aux  gardes- 
magasins. 

Art.  12. 

((  Tout  garde-magasin  de  l'administration 
des  vivres  sera  tenu  d'envoyer  le  2  de  chaque 
mois,  au  bureau  général  des  vivres  près  l'ar- 
mée, dans  l'arrondisement  duquel  il  se  trou- 
vera, les  bons  de  fourrage  qui  lui  auront  été 
délivrés  dans  le  mois  précédent.  Aucun  bon 
général  de  fourrage  ne  pourra  lui  être  alloué 
comme  pièce  comptable.  Il  fera  charger  cet 
envoi  au  bureau  de  la  poste. 

Art.  13. 

u  Les  administrateurs  des  charrois  seront 
tenus  de  reconnaître  par  eux  ou  par  leurs  em- 
ployés au  bureau  général  des  vivres,  avant 
le  15  de  chaque  mois,  leurs  bons  de  fourrage 
du  mois  précédent. 

Art.  14. 

«  Le  paiement  des  sommes  qui  seront  dues 
à  l'administration  des  charrois,  pour  son  ser- 
vice, lui  sera  fait  directement  par  la  Tréso- 
rerie nationale. 

Art.  15. 

((  Les  administrateurs  des  charrois  auront 
la  faculté  de  prendre  en  paiement  des  man- 
dats de  la  Trésorerie  nationale  sur  les  diffé- 
rents payeurs  généraux  des  armées. 

Art.  16. 

((  Lesdits  administrateurs  bonifieront,  d'a- 
près le  tarif  des  messageries  nationales,  les 
frais  de  transport  des  sommes  qui  leur  seront 
payées  par  les  payeurs  généraux  des  armées, 
en  acquit  desdits  mandats. 

Art.  17. 

«  Les  payeurs  généraux  près  les  armées, 
ne  pourront  avancer  aucune  somme  à  l'admi- 
nistration des  charrois,  si  ce  n'est  dans  les 
cas  d'urgence,  sur  l'ordonnance  des  représen- 
tants du  peuple  près  lesdites  armées,  et  par 
forme  de  prêt. 

Art.  18. 

(<  Dans  les  cas  où  les  payeurs  généraux  près 
les  armées,  feraient  à  l'administration  des 
charrois  de  pareilles  avances,  ils  en  donne- 
ront avis  à  la  Trésorerie  nationale,  qui  en 


donnera  connaissance  au  comité  de  surveil- 
lance sur  les  subsistances,  habillements  et 
charrois  militaires. 

Art.  19. 

«  Tout  paiement  fait  à  l'administration  des 
charrois  par  lesdits  payeurs  généraux,  autre- 
ment qu'en  vertu  d'un  mandai  de  la  Trésore- 
rie nationale,  ne  pourra  être  alloué  dans  leurs 
comptes. 

TITRE  II 

Des  procès-verbaux  de  réception, 
des    chevaita:,     voitures    et    harnais. 

Art.  1<='. 

«  Les  chevaux,  voitures,  caissons,  forges 
de  campagne  et  harnais,  seront  reçus  provi- 
soirement par  le  commissaire  des  guerres, 
ou,  en  son  absence,  par  deux  membres  du 
conseil  général  de  la  commune  du  chef-lieu  de 
district,  et  il  en  sera  dressé  procès-verbal. 

Art.  2. 

«  Les  réceptions  définitives  de  ces  objets 
seront  faites  par  un  commissaire  des  guerres, 
en  présence  de  deux  membres  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune,  et  d'un  préposé  de  l'ad- 
ministration des  charrois.  Les  fournisseurs 
y  seront  dûment  appelés.  A  défaut  des  com- 
missaires des  guerres,  elles  seront  faites  par 
deux  membres  du  conseil  général  de  la  com 
mune. 

Art.  3. 

«  Les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  à 
l'occasion  de  ces  réceptions,  seront  décidées 
par  le  commissaire-ordonnateur  de  l'armée. 

Art.  4. 

«  Lors  de  la  réception  définitive,  les  che- 
vaux seront  marqués  au  fer  chaud,  sur  une 
fesse,  de  la  marque  de  la  République  ;  et  sur 
l'autre,  d'un  numéro. 

Art.  5. 

«  Les  voitures,  caissons  et  forges  de  cam- 
pagne seront  aussi  marqués  sur  les  deux 
brancards,  aux  trois  quarts  de  chacun  d'eux, 
et  sur  le  moyeu  de  chaque  roue,  à  l'estampe, 
entrant  de  deux  lignes  dans  le  bois.  Le  même 
numéro  sera  apposé,  à  l'huile  et  en  noir,  sur 
la  couverture. 

Art.  6. 

K  Ces  numéros  seront  établis  par  séries,  de 
manière  que  chaque  numéro  ne  puisse  pas 
contenir  plus  de  trois  chiffres. 


im 
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Art.  7. 

«  Chaque  chef  de  dépôt  enregistrera  aussi- 
tôt après  la  réception  définitive,  sur  un  Uvre 
relié  et  couvert  en  carton,  les  chevaux,  les 
voitures,  caissons  et  forges  de  campagne, 
avec  les  numéros  de  chacun  d'eux,  et  le  si- 
gnalement des  chevaux.  Il  enverra  le  double 
de  son  enregistrement,  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  bureau  général  de  l'administration, 
à  Paris.  Il  fera  charger  cet  envoi  au  bureau 
des  postes. 

Art.  8. 

«  Chaque  espèce  de  voitures,  ainsi  que  les 
caissons  et  forges  de  campagne,  seront  ins- 
crits sur  un  article  séparé,  et  seront  soumis 
à  une  série  de  numéros  particuliers. 


TITRE  III 

Des  revues. 

Art.  1". 

<(  Il  sera  établi  auprès  de  chaque  armée  des 
commissaires  des  guerres,  chargés  spéciale- 
ment de  passer  les  revues,  et  de  surveiller  le 
service  des  charrois  et  les  transports  d'artil- 
lerie. 

Art.  2^ 

«  Le  nombre  de  ces  commissaires  demeure 
fixé  à  raison  d'un  par  10,000  hommes  de 
troupes  existants  à  l'armée. 

Art.  3. 

«  Les  derniers  jours  de  chaque  mois,  les 
commissaires  des  guerres  passeront  dans  les 
armées,  places,  quartiers  et  cantonnements, 
des  revues  partielles  des  employés,  charre- 
tiers, chevaux,  mulets,  voitures,  caissons, 
forges  de  campagne  et  harnais. 

Art.  4. 

«  Indépendamment  de  ces  revues,  les  com- 
missaires des  guerres  seront  tenus  d'en  pas- 
ser au  moins  une  à  telle  autre  époque  de  cha- 
que mois  qu'ils  jugeront  nécessaire. 

Art.  5. 

((  Les  commissaires-ordonnateurs  des  ar- 
nxftes^  pourront  en  faire  faire  d'extraordinaires 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  convenable. 

Art.  6. 

«  Us  seront  tenus  d'en  faire  passer  après 
chaque  bataille,  dès  qu'il  sera  possible  de  le 
faire. 


Art.  7. 

<(  Lorsqu'une  revue  aura  lieu,  chaque  char 
retier  sera  tenu  de  présenter  son  engagemeni 
aux  commissaices  des  guerres,  à  peine  d< 
3  livres  de  retenue. 

Art.  8. 

((  Tout  homme  non  attaché  au  service  d( 
l'administration  des  charrois,  qui  sera  con 
vaincu  de  s'être  présenté  frauduleusement 
lors  d'une  revue,  pour  être  compté  au  nombre 
des  employés,  ouvriers  ou  charretiers,  sers 
puni  de  trois  mois  de  prison. 

Art.  9. 

«  Tout  conducteur  qui  aura  toléré  cette 
fraude,  sera  destitué  et  puni  d'un  an  de  prison 

Art.  10. 

«  En  cas  de  mort,  de  désertion  ou  de  prise 
par  l'ennemi,  d'im  employé,  ouvrier  ou  char- 
retier, le  conducteur  sera  tenu  d'en  donnei 
avis,  sans  délai,  au  commissaire  des  guerres, 
qui  en  tiendra  note  sur  un  registre  à  ce  des- 
tiné. 

Art.  11. 

«  Ces  revues  seront  énonciatives  des  noms 
et  prénoms  des  hommes,  des  numéros  des 
voitures,  caissons  et  forges  de  campagne, 
ainsi  que  des  numéros  et  signalement  des  che- 
vaux. 

Art.  12. 

«  Les  revues  partielles,  prescrites  à  la  fin 
de  chaque  mois,  ne  pourront  être  différées 
sous  aucun  prétexte. 

Art.  13. 

«  Elles  serviront  à  constater  les  rations 
dues  à  l'équipage,  tant  en  pain  qu'en  four^ 
rage,  ainsi  que  la  solde  des  chevaux,  pendant 
chaque  trimestre. 

Art.  14. 

«  Elles  seront  passées  à  l'armée,  en  pré- 
sence d'un  officier  ou  sous-officier  délégué  par 
le  commandant  de  la  division  ;  et  dans  les 
places,  quartiers  et  cantonnements,  en  pré* 
sence  de  deux  membres  du  conseil  général  de 
la  commune. 

Art.  15. 

«  Elles  seront  signées  par  les  membres  des 
conseils  généraux  des  communes,  ou  offici^'S 
militaire»,  en  présence  desquels  elles  auront 
été  faites;. 
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Art.  16. 

((  Toute  revue  qui  ne  serait  pas  revêtue  des 
formalités  prescrites  par  le  présent  décret, 
ne  pourra  être  admise  comme  pièce  comp- 
table. 

Art.  17. 

«  Dans  le  cas  de  négligence  de  la  part  des 
commissaires  des  guerres,  pour  passer  les 
revues  partielles  dans  les  délais  et  formes 
prescrites,  les  administrateurs  des  charrois 
demeurent  autorisés  à  requérir  des  commis- 
saires-ordonnateurs près  les  armées,  qu'ils 
nomment  provisoirement,  et  aux  frais  des 
commissaires  des  guerres  délinquants,  une 
personne  pour  faire  lesdites  revues.  Les  com- 
missaires-ordonnateurs seront  tenus  d'obtem- 
pérer sans  délai  à  leurs  réquisitions. 

Art.  18. 

«  Les  commissaires  des  guerres  seront  te- 
nus de  réformer,  lors  des  revues,  les  chevaux 
qui  ne  seraient  pas  propres  au  service  :  ils 
en  feront  mention  sur  le  procès-verbal,  ainsi 
que  des  motifs  de  la  réforme. 

Art.  19. 

«  La  solde  des  chevaux  réformés  cessera  du 
jour  où  la  réforme  aura  lieu. 

Art.  20. 

«  Ils  cesseront  d'être  nourris  au  compte  de 
la  République,  huitaine  après  le  jour  de  la 
réforme. 

Art.  21. 

((  Tout  commissaire  des  guerres  sera  tenu, 
trois  jours  au  plus  tard  après  qu'il  aura  passé 
une  revue,  d'en  transmettre  une  expédition 
au  commissaire-ordonnateur  de  l'armée,  et 
une  à  l'administration  des  charrois. 

Art.  22. 

((  Les  commissaires-ordonnateurs  des  ar- 
mées feront  former,  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre, une  revue  générale  de  toutes  les  re- 
vues partielles  ;  et  huit  jours  après  le  tri- 
mestre révolu,  ils  en  enverront  une  expédition 
au  ministre  de  la  guerre,  une  au  commissaire- 
ordonnateur  de  la  l?*'  division  à  Paris,  une 
aux  administrateurs  des  charrois,  et  une  à 
l'administration  des  vivres. 

Art.  23. 

«  Dans  le  cas  de  négligence  de  la  part  des 
cemmissaires-ordonnateurs  près  les  armées, 
pour  former  lesdites  revues  générales,  et  pour 
en  faire  l'envoi  dans  les  délais  prescrits,  les 


administrateurs  ^es  charrois  seront  ternis  de 
requérir  le  ministre  de  la  guerre  d'envoyer 
près  les  armées,  aux  frais  des  commissaires- 
ordonnateurs  en  retard,  un  commissaire  pour 
former  les  revues  générales  et  en  faire  l'en- 
voi. Le  ministre  obtempérera  sans  délai  à 
leur  réquisition. 

Art.  24. 

((  Le  commissaire-ordonnateur  de  la  17^  di- 
vision à  Paris,  formera  une  revue  générale 
de  toutes  les  revues  qui  lui  auront  été  adres- 
sées par  les  commissaires-ordonnateurs  près 
les  armées. 

Art.  25. 

«  Cette  revue  portera  décompte  de  la  solde 
des  chevaux  ou  mulets,  d'après  le  prix  fixé 
par  le  décret  du  25  juillet  dernier,  ainsi  que 
des  rations  de  pain  dues  à  l'administration. 

Art.  26. 

«  Avant  le  20  du  mois  qui  suivra  immédia- 
tement chaque  trimestre,  le  commissaire-or- 
donnateur de  la  17«  division  à  Paris,  trans- 
mettra une  expédition  de  la  revue  générale 
qu'il  aura  formée,  au  ministre  de  la  guerre, 
une  à  l'administration  des  charrois,  et  une  à 
la  Trésorerie  nationale. 

Art.  27. 

«  Les  commissaires-ordonnateurs  près  les 
armées,  enverront  au  commissaire-ordonna- 
teur de  la  17"  division  à  Paris,  et  celui-ci  trans- 
mettra à  la  Trésorerie  nationale,  avec  les  re- 
vues générales,  les  revues  partielles  sur  les- 
quelles elles  auront  été  formées. 

Art.  28. 

<(  Les  commissaires  des  guerres,  les  com- 
missaires-ordonnateurs des  armées,  et  le 
commissaire-ordonnateur  de  la  17*^  division  à 
Paris,  feront  respectivement  charger  sur  les 
registres  des  bureaux  des  postes  les  envois 
qu'ils  feront  des  expéditions  de  leurs  revues. 

Art.  29. 

«  Ils  seront  respectivement  tenus  d'en  re- 
quérir les  accusés  de  réception  ;  et  si,  après 
deux  réquisitions,  ils  ne  les  obtiennent  pas, 
ils  en  donneront  avis  au  ministre  de  la  guerre. 

Art.  30. 

«  Ils  feront  également  charger  au  bureau 
des  postes  leurs  réquisitions,  afin  d'obtenir 
des  accusés  de  réception,  ainsi  que  les  avis 
qu'ils  pourront  donner  au  ministre  pour  l'ins- 
truire des  retards  qu'ils  éprouveraient. 

A*t.  3f. 

«  Tout  commissaire  des  guerres  ou  commis- 
saire-ordonnateur, qui  ne  pourra  pas  justifier 
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de  l'envoi  des  expéditions  de  ses  revues  dans 
les  délais  prescrits,  ainsi  que  de  ses  diligences 
pour  obtenir  des  accusés  de  réception,  sera 
puni  par  une  retenue  de  200  livres,  laquelle 
sera  faite  sur  le  premier  quartier  de  son  trai- 
tement. En  cas  de  récidive,  il  sera  destitué  et 
puni  d'un  an  de  prison. 

Art.  32. 

«  Toutes  les  revues,  soit  partielles,  soit  gé- 
nérales, les  états  de  mouvements,  les  états 
de  fourrage  et  tous  autres  états  nécessaires  à 
la  comptabilité,  seront  rédigés  sur  des  ta- 
bleaux uniformes  et  imprimés,  dont  le  modèle 
sera  arrêté  par  le  comité  de  surveillance  sur 
les  subsistances,  habillements  et  charrois  mi- 
litaires. 

Art.  33. 

«  Les  modèles  des  différents  registres  des 
agents  de  l'administration  seront  aussi  ar- 
rêtés par  ledit  comité. 

TITRE  IV 
Dispositions  générales. 

Art.  l<'^ 

«  Les  inspecteurs  nommés  par  la  Conven- 
tion nationale  près  les  armées  pour  surveiller 
le  service  des  charrois,  arrêteront  au  moins 
une  fois  par  mois  tous  les  registres  des  pré- 
posés de  l'administration  aux  armées. 

Art.  2. 

«  Dans  les  places,  quartiers  et  cantonne- 
ments, ces  registres  seront  arrêtés  de  même 
par  les  commissaires  des  guerres,  concurrem- 
ment avec  les  membres  du  conseil  général  de 
la  commune. 

Art.  3. 

«  Tout  agent  de  la  République  chargé  de 
surveiller  les  charrois,  ainsi  que  tout  régis- 
seur ou  entrepreneur,  qui  seront  convaincus 
de  collusion,  seront  punis  de  mort. 

Art.  4. 

«  Les  comptes  de  tous  les  trimestres  de- 
vront être  arrêtés  avant  l'expiration  du  tri- 
mestre suivant  ;  les  administrateurs  seront 
tenus,  en  cas  de  négligence  des  préposés  à 
l'apurement  desdits  comptes,  de  les  constituer 
en  retard  par  une  sommation,  à  peine  d'une 
amende  de  10  sous  par  chaque  cheval,  dont 
la  solde  fera  partie  dudit  compte,  laquelle  sera 
déduite  sur  le  paiement  définitif  du  premier 
trimestre. 

Art.  5. 

«  Les  articles  7,  9,  10,  11,  12,  13,  17,  18  et  19 
du  titre  I",  les  titres  II  et  III  dans  leur  entier, 


et  les  articles  1",  2,  3  et  4  du  titre  IV,  seront 
communs  aux  entrepreneurs  des  charrois  de 
l'artillerie,  dont  les  marchés  ont  été  conservés 
par  l'article  19  du  décret  de  la  Convention  na- 
tionale, du  25  juillet  dernier  (1).  » 

La  Convention  nationale  décrète  l'impres- 
sion et  l'ajournement  d'un  projet  sur  la  régie 
des  droits  d'enregistrement  (2). 

Sur  le  rapport  (3)  du  comité  de  la  guerre, 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en^ 
tendu  son  comité  de  la  guerre,  décrète  : 

Art.  1". 

«  La  maison  de  Saint-Charles,  qui  sert  de 
dépôt  de  mendicité  et  de  maison  de  détention 
à  Orléans,  sera  mise  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  pour  y  former  l'établis- 
sement d'un  hôpital  mihtaire  destiné  à  rece- 
voir les  malades  des  armées  des  côtes  de  la 
Rochelle  et  de  la  Vendée. 

Art.  2. 

((  L'établissement  du  dépôt  de  mendicité  et 
de  détention  situé  à  Saint-Charles,  sera  trans- 
féré à  la  maison  nationale  du  ci-devant  sémi- 
naire. Le  ministre  de  la  guerre  fera,  sur  les 
fonds  qui  lui  sont  destinés  pour  les  établisse- 
ments des  hôpitaux  militaires,  les  avance» 
nécessaires  pour  opérer  cette  translation. 

«  Ces  dépenses  seront  réglées  sur  les  états 
estimatifs  qui  lui  seront  présentés,  et  les  tra- 
vaux seront  surveillés  par  les  corps  adminis- 
tratifs et  l'inspecteur  des  établissements  de 
santé,  réunis  (4). 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  (5)  de  ses  comités  d'instruc- 
tion publique  et  des  finances,  décrète  : 

Art.  !«'. 

«  Les  jeunes  élèves  qui,  depuis  la  Révolu- 
tion, ont  remporté  les  premiers  prix  de  pein- 
ture, sculpture  et  architecture,  seront  payés 
de  l'arriéré  qui  leur  est  dû  suivant  les  an- 
ciennes lois,  à  la  charge,  par  ces  artistes,  de 
justifier  qu'ils  ont  employé  le  temps  écoulé 
depuis  qu'ils  ont  remporté  le  prix,  à  se  per- 


(1)  P.  V.,  tome  19,  p.  86  et  suiv.  —  Voir  le  compte 
rendu  du  Mercure  univenel  du  mardi  20  août  1793, 
page  302,  1"  col. 

(2)  P.  V.,  tome  19,  page  99.  —  Nous  n'avons  pu  dé- 
couvrir ce  projet  de  décret. 

(3)  Le  rapport  fut  présenté  par  Guillemardet  d'après 
la  minute  des  Archives  nationales. 

(4)  P.  V.,  tome  19,  page  99. 

(5)  Le  rapport  fut  présenté  par  Fourcroy  d'après  la 
minute  des  Archives  nationales.  —  Le  recueil  de  M.  Guil- 
laume (procès -verbaux  des  séances  du  comité  d'Instruc- 
tion publique)  n'en  fait  pas  mention. 
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fectionner  dans  leur  art,  soit  dans  l'intérieur 
de  la  République,  soit  dans  les  pays  étran- 
gers. 

Art.  2. 

«  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  la  somme 
de  22,500  livres,  nécessaire  pour  l'exécution 
de  l'article  précédent.  Cette  somme  sera  im- 
putée sur  les  2  millions  affectés  aux  gens  de 
lettres,  savants  et  artistes,  par  décret  du 
3  août  1790. 

Art.  3. 

«  Les  sommes  annuelles  accordées  aux  ar- 
tistes dans  les  pays  étrangers  par  le  décret 
du  1"  juillet  dernier,  leur  seront  payées  avec 
l'indemnité  de  moitié,  conformément  à  la  loi 
du  8  avril  1793,  pendant  le  temps  qu'ils  justi- 
fieront avoir  passé  hors  du  territoire  de  la 
République  (Ij.  » 

Sur  la  motion  d'un  membre  [Romme  (2)], 

«  La  Convention  nationale,  voulant  témoi- 
gner sa  satisfaction  au  citoyen  Langlois,  dit 
«Argenteuil  »,  invalide  et  septuagénaire,  pour 
le  zèle  et  l'humanité  qu'il  a  montrés  dans  les 
soins  qu'il  a  donnés  à  deux  de  ses  membres, 
G.  Ronune  et  C.-A.  Prieur,  pendant  leur  déten- 
tion au  château  de  Caen,  décrète  qu'il  rece- 
vra, à  compter  du  mois  de  juin  dernier,  une 
pension  annuelle  de  300  livres  en  augmenta- 
tion de  son  traitement  d'invalide,  et  sans 
nuire  au  droit  que  lui  accorde  la  loi  à  une  re- 
traite, comme  ci-devant  employé  dans  la  régie; 
décrète  en  outre  que  la  maison  où  les  deux  re- 
présentants du  peuple  ont  été  détenus,  sera 
rasée  en  même  temps  que  le  château  (Sj.  » 

Compte  rendu  du  Moniteur   universel  (4). 

<(  Ronmie.  Vous  avez  décrété  que  le  château 
de  Caen  serait  démoli  avec  toutes  ses  dépen- 
dances. Je  viens  réclamer,  en  faveur  a'un 
vieillard  septuagénaire  qui  habite  une  mai- 
sonnette adjacente  au  château,  à  la  garde  du- 
quel il  était  préposé.  Ce  brave  homme,  qui  a 
eu  pour  les  représentants  du  peuple,  pen- 
dant leur  détention  au  château,  tous  les 
égards  et  tous  les  soins  qu'il  pouvait  leur 
offrir,  mérite  votre  attention.  Je  demande 
que  sa  maisonnette  lui  soit  conservée  et  qu'il 
lui  soit  accordé  une  pension  de  300  livres. 

«  Lacroix.  J'appuie  la  seconde  proposition 
de   Romme  ;   mais   je    demande   la  question 


(1)  P.  \.,  tome  19,  page  100.  —  Voir  Journal  des 
Débats  et  des  Décrets,  n'  335,  page  235  et  L'Auditeur 
national,  n*  332,  page  ". 

■  2  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  la  minute  des  Ar- 
chives. 

(3)  P.  V.,  tome  19,  page  iOi. 

(4}  Moniteur  universel  du  mardi  20  août  1T93,  p.  987, 
1"  col.  —  Voir  aux  Annexes  de  la  séance  'annexe  n»  4, 

f»age  469  .les  comptes  rendus  par  les  divers  journaux  de 
a  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu  la  motion  de 
Romme. 


préalable  sur  la  conservation  de  la  maison- 
nette. On  ne  doit  pas  conserver  une  maison 
qui  a  servi  de  prison  à  des  représentants  du 
peuple.  Je  demande  que  la  maisonnette  soit 
rasée,  et  qu'on  accorde  300  livres  au  vieillard, 
outre  ce  qu'il  a. 

«  Cette  proposition  est  décrétée.  » 


La  Convention  nationale  décrète  l'impres- 
sion et  l'ajournement  de  deux  projets  de  dé- 
crets présentés  par  le  comité  de  conmierce  : 
l'un,  sur  l'ouverture  de  différents  bureaux 
pour  l'introduction  des  soies,  filoselles  et  toiles 
blanches  ;  l'autre,  sur  l'augmentation  du  prix 
du  plomb  dans  le  bureau  des  douanes. 


RAPPORT  ET  PROJETS  DE  DECRET,  PRESENTES 
AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  COMMERCE,  PAR  LE 
CITOYEN  BLUTEL,  DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT 

DE  LA  SEINE-INFÉRIEURE.  (Imprimés  par  or- 
dre de  la  Convention  nationale)  (2). 

Le  ministre  des  contributions  publiques 
propose  à  la  Convention  d'ajouter  le  bureau 
de  Saint-Louis^  département  du  Haut-Rhin, 
à  ceux  déjà  désignés  par  V article  S  du  titre  IV 
de  la  loi  du  22  août  1791,  pour  l'entrée  des 
soies,  filoselles,  étoffes  de  soie  et  de  filoselle, 
ou  m-êlées  de  ces  matières,  dans  l'intérieur  de 
la  République. 

La  loi  du  22  août  n'ouvrant  pour  cette  in- 
troduction que  les  bureaux  de  terre  et  de 
mer,  voisins  de  l'Italie,  il  en  résulte  que  les 
villes  de  Zurich  et  de  Basle  se  trouvent  dans 
la  nécessité  de  faire  un  long  circuit  pour  in- 
troduire leurs  soies  et  étoffes  de  soies  par  les 
bureaux  désignés  par  la  loi  ;  les  frais  de 
transport  augmentent  à  proportion,  et  dé- 
terminent ainsi  les  spéculations  des  frau- 
deurs. 

Les  régisseurs  des  douanes,  consultés,  ont 
fait  connaître  au  comité  que  depuis  long- 
temps ils  ont  eux-mêmes  provoqué  le  zèle  du 
ministre  sur  oe  point. 

Votre  comité  croit  que  l'admission  detaan- 
dée  serait  une  disposition  utile  au  commerce 
qui  la  réclame,  qu'elle  favoriserait  l'indus- 
trie, et  préviendrait  tous  les  abus  résultant 
de  la  fraude  des  droits. 

Il  vous  proposera  donc  d'accueillir  la  de- 
mande du  ministre. 

Convaincu  qu'il  est  de  l'intérêt  du  com- 
merce français  de  favoriser  l'importation  des 
objets  qui  servent  d'aliment  à  nos  fabriques, 
votre  comité  croit  aussi  devoir  vous  proposer 
d'ajouter  aux  bureaux  de  Dunkerque,  de  Va- 
lenciennes,  Givet,  Jougnes,  Verrierres-de- 
Joux,  Saint-Louis,  Meyrin  et  le  Pont  de 
Beauvoisin,  désijçnés  par  l'article  5  du  titre 
précité;  pour  l'impression,  les  bureaux  de 
Rouen,  le  Havre,  Nantes  et  Bordeaux. 

L'admission  des  toiles  de  coton  blanches 
par  ces  bureaux  semble  d'ailleurs  être  néces- 
sitée par  l'établissement  dans  ces  départe- 
ments d'ateliers  destinés  à  leur  impression. 


(1)  Procès-verbaux  delà  Convention, t.  19,  p.  101. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le**,  n*  1749.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés.  Collection  Portiez 
(de  COise),  tomes  162,  n»  12  et  509,  n*  33. 
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Votre  comité  a  examiné  pareillement  la 
réclamation  des  préposés  des  douanes  natio- 
nales, appuyée  de  Favis  des  régisseurs,  rela- 
tivement au  prix  des  gros  plombs  apposés, 
dans  les  bureaux  des  douanes,  aux  balles, 
tonneaux,  caisses  ou  futailles,  pour  prévenir 
la  substitution  des  marchandises  expédiées 
par  mer  ou  en  transit. 

L'article  5  du  titre  III  de  la  loi  du  22  août 
1791,  fixe  le  prix  de  ces  plombs  à  trois  sous. 

Les  régisseurs  des  douanes  exposent  que, 
même  a  cette  époque  où  la  matière  première 
ne  se  vendait  que  50  livres  le  cent  pesant,  les 
préposés  étaient  en  perte  par  les  frais  de 
fonte  et  de  coulage,  et  par  les  plombs  perdus 
ou  mal  frappés  qui  restaient  à  leur  charge  ; 
que  dans  ce  moment-ci  où  cette  marchandise, 
éprouvant  la  même  augmentation  que  les  au- 
tres, se  vend  au  delà  de  130  livres,  il  est  juste 
de  porter  le  prix  actuel  des  plombs  à  un  taux 
proportionné  à  celui  de  la  matière  première, 
en  y  comprenant  les  frais  de  fonte  et  de  cou- 
lage ;  pourquoi  ils  proposent  de  le  porter  à 
10  sous  par  chaque  gros  plomb. 

Votre  comité,  persuadé  de  la  justice  de  cette 
réclamation  dans  le  moment  présent,  croit 
devoir  vous  proposer  de  l'accueillir  provi- 
soirement. 

En  conséquence,  je  suis  chargé  de  vous  pro- 
poser les  deux  projets  de  décrets  suivants. 

Premier  décret. 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
de  son  comité  de  commerce,   décrète  : 

«  Le  bureau  de  Saint-Louis,  département 
du  Haut-Rhin,  est  ajouté  à  ceux  désignés  par 
l'article  3  du  titre  IV  de  la  loi  du  22  août 
179L  pour  l'introduction  des  soies,  filoselles, 
étoffes  de  soie  ou  de  filoselle,  ou  dans  la  com- 
position   desquelles  entrent  ces  matières. 

«  Les  bureaux  de  Rouen,  le  Havre,  Nantes 
«t  Bordeaux  sont  pareillement  ajoutés  à  ceux 
désignés  par  l'article  5  du  titre  précité,  pour 
l'introduction  des  t<jiles  de  coton  blanches 
destinées  à  l'impression.  » 

Second  décret. 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  com- 
merce, considérant  que  le  renchérissement  de 
la  matière  première,  nécessite  une  augmen- 
tation proportionnelle  dans  le  prix  des 
plombs  apposés  dans  les  bureaux  des  douanes 
nationales,  décrète  : 

«  A  dater  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  le  prix  de  chaque  gros  plomb 
apposé  dans  les  bureaux  des  douanes,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  22  août  1791,  est  provisoi- 
rement fixé  à  dix  sous.  » 


Là  Convention  renvoie  au  même  comité  (le 
eomité  de  commerce)  la  proposition  faite  par 
un  membre  [Gaston]  de  prohiber  l'introduc- 
tion des  aciers  d'Angleterre  (1). 


(1)  Proeès-verbaux  de  la  Convetition,  tome  19, -p.  101. 
Le  nom  de  l'airtenr-  de;  la  proposition  nous  a  été  foumi 
par  le  com^^tetendw  de  V Auditeur  national: 


Ce  membre  est  Gaston,  Voici  en  quels 
fermes  /'Auditeur  national  rend  compte  de 
sa  motion  (1)  : 

«  Gaston  a  demandé  par  motion  d'ordre 
que  l'importation  en  France  de  l'acier  ouvré 
fût  défendue.  Il  a  vu  dans  cette  mesure  un 
moyen  propre  à  soulever  le  peuple  anglais 
contre  son  propre  gouvernement,  parco 
qu'une  des  branches  essentielles  de  l'industrie 
anglaise  et  de  son  commerce  est  dans  les  ou- 
vrages de  l'acier  poli. 

<(  Cette  motion  est  renvoyée  au  comité  de 
commerce.  » 


La  Convention  ajourne  à  deux  jours  le  pro- 
jet de  décret  présenté,  au  nom  du  comité  des 
subsistances  militaires,  sur  l'approvisionne- 
ment des  armées  (2). 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu 
compte  des  rapports  faits  par  le  directeur  gé- 
néral de  la  liquidation,  décrète  qu'en  confor- 
mité des  précédents  décrets  sur  la  dette  de 
l'Etat  et  sur  les  fonds  destinés  à  l'acquit  de 
ladite  dette,  il  sera  payé  aux  différentes  par- 
ties dénommées  en  l'état  annexé  à  la  minute 
du  présent  décret,  la  somme  de  1,535,391  liv. 
10  s.  9  d.  3  4  pour  les  causes  y  contenues,  et 
à  la  charge,  par  les  unes  et  par  les  autres  par- 
ties dénommées  audit  état,  de  se  conformer 
aux  lois  de  la  République,  pour  obtenir  leur 
reconnaissance  de  liquidation  définitive  et  leur 
remboursement  à  la  Trésorerie  nationale  (3).  » 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  (  i)  de  ses  comités  de  surveil- 
\ance  et  de  Sûreté  générale, 

«  Décrète  que  le  décret  qui  ordonnait  l'ar- 
restation de  Beysser,  général  de  brigade  et 
commandant  temporaire  de  Nantes,  est  rap- 
porté, et  que  ce  général  est  rétabli  dans  ses 
fonctions  (5).  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (6). 

<(  Julien  de  Toulouse.  Beysser,  général  de 
brigade,  cmmandant  temporaire  de  la  ville 
de  Nantes  vous  a  été  dénoncé  pour  avoir  sta- 
gné un  arrêté  pris  par  les  autorités  consti- 
tuées de  cette  ville,  le  5  juillet  dernier  ;  vous 


(1)  Auditeur  national,  n"  332,  page  1. 

(2)  P.  V.,  tome  19,  page  iOl.  —  Il  s'agit  probable- 
ment du  projet  de  décret  présenté  par  Saint-Just  dans 
la  séance  du  9  août  au  nom  des  comités  de  Salut  public 
et  des  Achats  réunis.  (Voy.  Archives  parlementaires, 
tome  70,  page  5891. 

(3)  P.  \.,  tome  19,  page  101. 

(4)  Le  rapport  a  été  fait  par  Julien  (de  Toulouse;, 
d'après  les  comptes  rendus  des  journaux. 

(3)  P.  V.,  tome  19,  page  102. 

(6)  Moniteur  universel  du  mardi  20  août  1793,  p.  987, 
2*  col.  —  Voir  aux  Annexes  de  la  séance  (Annexe  n°  5, 
page  470)  les  comptes  rendus  par  les  divers  journaux  dte 
la  discussion  à  laquelle  ont  donné  lieu  le  rapport  et  le 
projet  de  décret  présentés  par  Julien  (de  Toulouse). 
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l'avez  destitué  de  ses  fonctions,  et  avez  or- 
donné qu'il  serait  mis  en  état  d'arrestation 
et  traduit  à  votre  barre,  vous  avez  ensuite 
rapporté  votre  décret  sur  les  renseignements 
qui  voua  ont  été  donnés  que  ce  général  n'était 
pas  en  état  de  rébellion.  Beyser,  depuis  le 
commencement  de  la^  Révolution,  a  rendu  de 
grands  services  à  la  patrie,  il  n'a  pas  peu 
contribué  à  dissiper,  dans  le  département  du 
Morbihan,  les  germes  d^  contre  révolution 
qui  s'y  étaient  manifestés  dans  le  temps. 
Appelé  dans  la  Vendée,  son  arrivée  y  a  été 
couronnée  des  plus  heureux  succès,  il  a  porté 
la  terreur  dans  l'armée  des  rebelles,  leur  a 
tué  4,000  hommes,  et  a  enfin  sauvé  la  ville  de 
Xantes  qui  était  sur  le  point  de  tomber  entre 
leurs  mains.  —  Votre  comité  de  Sûreté  géné- 
rale auquel  vous  avez  renvoyé  l'examen  de  la 
conduite  de  Beysser,  l'a  trouvée  digne  d'é- 
loges jusqu'au  moment  de  la  signature  de 
l'arrêté.  Ses  proclamations  multipliées  avec 
profusion  annoncent  les  principes  les  plus 
purs  et  les  plus  républicains.  Il  faut  que  la 
Convention  le  mette  à^  même  de  réparer  la 
faute  qu'il  attribue  à  l'ignorance  et  à  l'er- 
reur... Voici  en  conséquence  le  projet  de  dé- 
cret que  je  vous  propose  au  nom  du  comité. 

(Suit  le  texte  du  projet  de  décret.) 

N...  (1).  Je  ne  répéterai  point  ce  qui  a  été 
dit  ici  par  le  rapporteur  sur  le  compte  du 
général  Beysser,  sa  conduite  vous  a  été  pré- 
sentée dans  tout  son  jour,  un  fait  sur  lequel 
je  fixerai  seulement  votre  attentioUj  c'est 
que,  circonvenu  à  Nantes  par  des  intrigants, 
des  aveugles  et  des  contre  révolutionnaires, 
le  délit  de  Beysser  appartient  tout  entier  au.x 
mains  perfides  qui  1  ont  conduit.  Le.  repré- 
sentant infidèle.  Vadminùfrateur  fédéraÛste^ 
le  citoyen  égare,  se  sont  unis  pour  le  perdre  ; 
les  uns  et  les  autres  s'en  promettaient  un  ré- 
sultat qui  devait  réhausser  leur  parti  et  se- 
conder leur  opinion.  Beysser  déchu  de  sa 
place,  était  pour  la  République  un  défenseur 
de  moins.  (Et  dès  longtemps  son  énergie  et 
ses  talents  l'avaient  rendu  redoutable  à  tous 
ses  ennemis.)  Beysser  déchu  servait  la  haine 
des  royalistes,  et  la  vengeance  de  ceux  qu'il 
.avait  combattus. 

Plus  général  que  politique,  on  abuse  de  sa 
crédulité  ;  on  trompe  sa  confiance,  on  lui  pré- 
sente un  arrêté  liberticide  comme  un  moyen 
de  salut  public  :  ce  piège  était  certain,  Beys- 
ser signe  ;  dénoncé  dès  ce  moment,  l'ennemi 
annonçait  la  suspension  avant  même  qu  elle 
fût  prononcée. 

Ainsi  donc  en  ce  moment  l'aristocratie  se 
félicite  de  notre  conduite,  et  se  voit  secondée 
dans  ses  moyens  par  le  patriotisme  lui- 
même. 

Citoyens,  cette  joie  des  contre  révolution- 
naires n'aura  duré  qu'un  instant  :  con- 
vaincus que  la  faute  de  ce  général  est  le  ré- 
sultat d'une  erreur,  et  toujours  loin  de  la 
confondre  avec  le  crime,  vous  allez  le  rendre 
à  des  fonctions  ;  cet  acte  sera  terrible,  il  ap- 
prendra aux  patriotes  que  vous  savez  les  ju- 


(1)  Le  nom  de  cet  orateur  varie  suivant  les  comptes 
rendus  des  journaujc.  D'après  le  Mercure  universel,  c'est 
Laporte.  d'après!'. 4 M(ii7^«r  national,  c'e^l  un  député  de 
Mame-et-Loire;  enfin  c'est  Pérard  si  l'on  en  croit  le 
Journal  de  Pérlet.  (Voir  ci-après  annexe  n»  5,  page  4701. 


ger,  et  aux  aristocrates,  que  votre  discerne- 
ment est  au-dessus  de  leurs  combinaisons.  De 
ce  moment  Beysser  se  doit,  plus  que  jamais, 
à  la  cause  qu'il  aima  toujours,  et  qui  put  le 
sacrifier.  Il  reparaît  sur  le  terrain  qu'il  a 
défendu,  il  y  porte  la  confiance  en  vos  lu- 
mières, contient  autour  de  lui  les  insensés 
qu'on  égare  et  qui  l'égareront,  tandis  que 
plus  loin  il  épouvante  l'aristocratie  et  rede- 
i  vient  la  terreur  des  rebelles. 
I  Sachez  que  dans  toute  la  ci-devant  Breta- 
j  gne,  son  nom  vaut  une  armée  ;  il  n'est  pas  de 
brigand  qui  ne  tremble  à  son  approche  ;  le 
despotisme  opulent  le  craint  comme  son  plus 
terrible  adversaire  ;  le  propriétaire  le  res- 
pecte comme  son  défenseur,  l'humanité  le 
réclame  comme  son  appui  ;  le  soldat  l'aime, 
comme  les  soldats  français  aiment  les  braves  ; 
il  est  enfin  l'homme  de  la  chose  dans  ce  pays. 

Savez-vous  que  tout  récemment,  pour  dis- 
soudre un  noyau  de  brigands  qui  se  forme 
autour  de  Vitry,  là  municipalité  n'a  ti*ouvé 
d'autre  moyen,  et  ce  moyen  lui  a  réussi,  que 
de  faire  proclamer  et  afficher  que,  reconnu 
innocent  par  la  Convention,  Beysser  marche 
sur  lui. 

Citoyens,  je  dédaigne  de  vous  entretenir 
des  propositions  indignes  que  Wimpffen, 
Barbaroux  et  le  larmoyant  Buzot  firent  à 
Beysser  lors  de  son  arrivée  à  Cacn,  et  de  la 
manière  vigoureuse  dont  il  y  répondit  ;  leurs 
soldats,  leurs  canons,  leurs  caissons,  leurs 
chevaux  enlevés  par  lui  et  rendus  à  la  Répu- 
blique ;  je  glisse  sur  tous  ces  faits. 

Je  me  réduis  à  une  proposition,  qu'à  force 
de  méditations  j'ai  cru  digne  de  vous  être 
offerte. 

La  République  est  assez  forte  pour  s'élever 
au-dessus  des  petites  craintes  mais  peut-être, 
vous  qui  stipulez  pour  elle,  ne  vous  croirez- 
vous  pas  en  droit  de  remettre  le  sort  de  ses 
armes  aux  mains  de  celui  qui  fit  une  fois 
chanceler  leur  fortune. 

Eh  bien  !  je  viens  vous  offrir  une  garantie  ; 
j'ose  croire  que  les  témoins  de  ma  conduite  ne 
la  mépriseront  pas. 

Je  demande  à  être  mis  en  état  d'arresta- 
tion, de  telle  manière  et  dans  tel  endix)it  que 
vous  désignerez,  et  que  ma  tète  soit  à  la  pa- 
trie une  caution  certaine  de  la  conduite  que 
tiendra  Beysser. 

Le  projet  de  décret  du  comité  est  adopté.  » 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale, qui  lui  a  rendu  compte  de  la  conduite 
du  citoyen  Ferran,  administrateur  du  dépar- 
tement de  Rhône-et-Loire, 

u  Décrète  que  la  loi  du  12  juillet,  relative  à 
la  conspiration  qui  a  éclaté  dans  la  ville  de 
Lyon,  est  rapportée  en  ce  qui  concerne  le  ci- 
toyen Ferran  (1  .  » 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  motion 
d'im  membre,  décrète  que  la  formalité  d'tme 
consultation  signée  par  des  avoués,   néces- 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  102. 


460 

saire  pour  se  pourvoir  en  cassation  ou  en  re 
quête  civile,  est  supprimée  (1).  » 
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Art.  3. 


((  La  Convention  nationale,  après  avoir  ouï 
son  comité  des  finances,  sur  la  pétition  des 
électeurs  de  Paris,  tendant  à  obtenir  une 
avance  pour  l'indemnité  du  temps  qu'ils  ont 
employé  à  leurs  fonctions,  passe  à  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  que  le  décret  du  14  mai 
dernier  est  applicable  à  ces  électeurs  (2).  )> 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  ouï 
son  comité  des  finances, 

«  Décrète  que  la  Trésorerie  nationale  tien- 
dra à  la  disposition  du  ministre  des  contri- 
butions publiques  la  somme  de  3  millions  pour 
le  service  des  postes  pendant  la  présente  an- 
née, laquelle  somme  sera  fournie  aux  régis- 
seurs par  trimestre,  sur  les  ordonnances  des 
ministres,  et  à  charge  d'en  compter  en  la 
forme  prescrite  par  les  décrets  (3).  » 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  ouï 
son  comité  des  finances,  sur  la  pétition  des 
facteurs  et  garçons  de  bureau  de  la  poste, 
tendant  à  une  augmentation  de  traitement, 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  le 
ministre  des  contributions  a  le  droit  de  régler 
les  traitements,  sauf  l'autorisation  du  Corps 
législatif  (4).  » 

u  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  (5)  de  son  comité  de  secours 
publics,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  familles  ou  les  individus  qui  sont  de- 
meurés chargés  d'enfants  abandonnés,  ont 
droit  à  des  indemnités  de  la  part  de  la  nation. 

«  Et  néanmoins,  pour  ce  qui  concerne  les 
enfants  qui  auraient  été  à  la  charge  des  ci- 
devant  seigneurs  hauts-justiciers,  si  le  régime 
féodal  n'avait  pas  été  aboli,  l'indemnité  (si 
elle  n'a  déjà  été  payée),  n'aura  lieu  en  faveur 
de  ceux  qui  en  sont  demeurés  chargés,  qu'à 
compter  du  10  décembre  1790. 

Art.  2. 

«  Le  taux  commun  de  la  journée  de  travail, 
dans  chaque  département,  servira  de  base  à 
ces  indemnités,  qui  ne  pourront  néanmoins 
excéder  80  livres  par  année  pour  chaque  en- 
fant au-dessous  de  l'âge  de  10  ans,  et  seront 
diminuées  d'un  tiers  pour  les  années  sui- 
vantes, jusqu'à  l'âge  de  12  ans  accomplis, 
époque  à  laquelle  cessera  toute  indemnité. 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  102.  —  Ce  décret  ligure  au 
procès-verbal  de  la  séance  du  18  août  1793 

(2)  P.  V.,  tome  19,  page  102. 

(3)  P.  V.,  tome  19,  page  103. 

(4)  Ibid. 

(5)  Le  rapporteur  fut  Saint-Martin,  d'après  la  minute 
des  Archives  nationales. 


«  Il  sera  ouvert  dans  chaque  municipalité, 
pendant  un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  un  registre  où 
iront  se  faire  inscrire  tous  ceux  qui  préten- 
dront auxdites  indemnités. 

Art.  4. 

«  Ils  justifieront  de  leur  droit  par  des  certi- 
ficats délivrés  par  les  conseils  généraux  des 
communes.  Ces  certificats  énonceront  l'âge 
de  chaque  enfant,  le  temps  pendant  lequel  il 
a  été  à  la  charge  du  réclamant,  la  manière 
dont  il  a  été  soigné,  et  son  état  habituel  de 
santé  ou  d'infirmité. 

Art.  5. 

«  A  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  clôture 
du  registre,  les  municipalités  dresseront  des 
états  ou  tableaux  des  personnes  qui  auront 
prouvé  avoir  droit  auxdites  indemnités.  Ces 
états  ou  tableaux  seront  envoyés,  avec  les 
pièces  justificatives,  dans  le  délai  de  trois 
jours,  aux  directoires  de  district,  lesquels  les 
feront  parvenir,  avec  leur  avis,  aux  direc- 
toires de  département. 

Art.  6. 

«  Les  départements  fixeront  les  indemnités 
d'après  les  règles  ci-dessus  établies,  arrête- 
ront lesdits  états,  et  les  adresseront  inconti- 
nent au  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  7. 

«  Le  ministre,  après  avoir  vérifié  et  signé 
ces  états,  les  fera  parvenir,  sans  retard,  par 
la  voie  des  corps  administratifs,  aux  munici- 
pahtés,  avec  les  sommes  qui  sont  dues  à  cha- 
que réclamant. 

Art.  8. 

((  Ces  sommes  seront  prises  sur  les  fonds 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
pour  fournir  aux  dépenses  des  enfants 
trouvés. 

Art.  9. 

«  Lesdits  enfants  ne  pourront  être  laissés 
au  pouvoir  des  personnes  qui  les  ont  eus  à 
leur  charge  juqu'à  présent,  qu'autant  qu'elles 
rempliront  les  conditions  et  auront  les  qua- 
lités prescrites  par  la  loi  du  l^»"  juillet  der- 
nier, articles  9,  10,  11,  12  et  13,  §  2  du  premier 
titre  (1).  » 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  103.  —  L'Auditeur  national 
(n°  332,  page  1)  est  le  seul  qui  mentionne  ce  décret 
parmi  les  journaux  que  nous  avons  consultés. 
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Sur  la  proposition  d'un  membre  du  comité 
des  décrets, 

«  La  Convention  nomme  pour  compléter  ce 
comité  les  citoyens  Cordier  (de  Seine-et- 
Marne),  Auger  (de  l'Oise),  Fremenger  (1), 
Bouillerot,  Cosnard  et  Vinet  ;  elle  décrète  en 
outre  que  les  autres  comités  incomplets  sont 
autorisés  à  présenter  à  la  Convention  une  liste 
des  membres  qu'ils  auront  choisis  pour  se 
compléter.  » 

La  séance  est  levée. 

Signé  :  Hérault,  président  ;  Léo.kard  Bour- 
don ;  Amar  ;  Dartigoeyte  ;  P.-J.  Audouin; 
J.-P.-M.  Fayau  ;  Thirion,  secrétaires  (2). 

Nous  croyons  devoir  reproduire  ici  divers 
incidents  qui  ne  sont  pas  mentionnés  au  pro- 
cès-verbal, soit  parce  qu'ils  ont  fait  l'objet 
d'une  insertion  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  lundi  19  août  1793,  soit  parce  qu'ils  sont 
relatés  dans  les  comptes  rendus,  par  les  di- 
vers journaux,  de  la  séance  du  lundi  19  août 
1793. 

PIÈCES  INSÉRÉES  AU  BULLETIN  DE  LA  CO.WENTION 
DU  LUNDI    19  AOUT    1793. 

Les  citoyens  réunis  de  la  commune  d'Ar- 
nay-sur-Arroux,  département  de  l'Yonne  (3), 
en  acceptant  la  Constitution,  vous  ont  pré- 
senté une  pétition  de  la  plus  haute  impor- 
tance ;  elle  avait  pour  objet  de  demander 
qu'à  la  fin  de  chaque  législature,  un  jury  na- 
tional prononçât  sur  les  principes  éternels  de 
la  justice,  consacrés  par  l'article  31  de  la  Dé- 
claration des  droits,  comme  essentiel  au 
maintien  de  la  République  et  comme  étant  le 
palladium  de  la  liberté  (4). 

Les  officiers  de  santé  des  hôpitaux  mili- 
taires et  ambulants  de  l'armée  des  côtes  de 
La  Rochelle,  en  exercice  à  Niort,  félicitent 
la  Convention  sur  sa  fermeté,  lors  des  jour- 
nées des  31  mai  et  2  juin,  et  jurent  de  mou- 
rir pour  la  défense  de  la  nouvelle  constitu- 
tion (5). 

La  société  républicaine  du  canton  du 
Houga,  département  du  Gers,  dans  une 
adresse  à  la  Convention  nationale,  s'exprime 
en  ces  termes  (6)  : 

«  Beprésentants, 

«  Notre  société,  composée  de  laboureurs, 
tous  sans-culottes,  a  reçu  et  accepté  unani- 


li  Fremanger. 

lâi  P.  V.,  tome  19,  pa^e  îOo.  —  Le  compte  rendu  du 
Moniteur  universel  (Moniteur  universel  du  mardi  20  août 
1193,  page  988,  l"col.s  porte  que  la  séance  a  été  levée 
à  quatre  heures. 

(3=  11  y  a  probablemont  une  erreur  du  Bulletin. 
Arnay-sur-Arroux,  aujourd'hui,  Arnay-le-Duc,  se  trouve 
dans  le  département  de  la  Côte-d'Or  et  non  dans  le  dé- 
partement de  l'Yonne.  D'autre  part,  le  procès-verbal 
(tome  19,  page  83  mentionne  que  c'est  la  commune  de 
Saint-Fargeau,  département  do  l'Yonne,  qui  a  fait  cette 
demande. 

(4   Bulletin  de  la  Convention  du  lundi  19  août  ngs. 
5:  Ibid. 
6i  Ibid. 


mement  l'Acte  constitutionnel  que  vous  lui 
avez  envoyé.  Il  ne  lui  reste  qu'un  devoir  bien 
doux  à  remplir  envers  vous,  celui  de  la  re- 
connaissance. Des  hommes  comme  nous  sont 
sans  détour.  Nous  détestons  la  flatterie  :  c'est 
la  perte  des  républiques.  Nous  vous  disons 
ingénuement  :  Vous  avez  rempli  nos  vœux  ; 
vous  vous  êtes  montrés  dignes  du  mandat  au- 
guste qui  vous  a  été  donné  •  enfin  vous  avez 
bien  mérité  de  la  chose  publique  et  de  l'uni- 
vers entier. 

«  Nous  saisissons  cette  occasion,  législa- 
teurs, pour  renouveler  en  vos  mains  nos  ser- 
ments les  plus  sacrés.  Nous  n'avons  vécu  et 
ne  vivons  que  pour  la  cause  de  la  patrie  ; 
nous  avons  juré  qu'elle  sera  libre  et  nous  sau- 
rons mourir  en  la  défendant  :  ce  genre  de 
mort  ne  nous  effraie  pas.  » 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin. 

La  compagnie  des  canonniers  du  bataillon 
de  Sommières  annonce  qu'elle  a  désobéi  aux 
perfides  administrateurs  du  département  du 
Gard,  qui  voulaient  les  faire  marcher  sur 
Paris  (1). 

Le  citoyen  Bertrand,  caporal  de  la  garde 
nationale  de  Valognes,  loue  la  Convention 
sur  ses  travaux,  demande  qu'elle  commande 
pour  exterminer  les  ennemis  de  la  Républi- 
que (2). 

Les  citoyens  libres  de  la  ville  d'Uzès  don- 
nent avis  qu'ils  viennent  de  distribuer  à  leurs 
frères,  dans  l'indigence,  ce  qu'ils  destinaient 
pour  les  frais  de  la  guerre.  Ils  font  l'apolo- 
gie de  la  Constitution  (3). 

Le  citoyen  Poidevin  l'aîné  exprime  les  sen- 
timents d'un  bon  patriote  et  assure  qu'il 
mourra  pour  le  maintien  de  la  (lîonstitu- 
tion  (4). 

Le  citoyen  Georçelin,  président  du  tribu- 
nal de  Lorient,  fait  hommage  de  l'épitaphe 
de  Marat  (5). 

La  société  républicaine  de  Bléré,  départe- 
ment d'Indre-et-Loire,  annonce  qu'elle  fait 
don  de  75  paires  de  souliers  et  qu'elle  en  a 
fait  l'envoi  à  la  Convention,  sous  l'adresse  du 
Président  (6). 

Le  citoyen  Chevillé,  maire  et  curé  de  Va- 
resne  (7),  envoie  le  procès- verbal  de  l'accep- 
tation de  la  Constitution  et  de  la  cérémonie 
qui  a  eu  lieu,  fait  don  à  la  République  des 
revenus  passés  et  à  venir  d'une  chapelle  dont 
il  était  titulaire  avant  la  Révolution  (8). 

Mention  honorable. 

Ordre  suivi  dans  la  célébration  de  la  réunion 
citrique  du  10  août  dans  le  chef-lieù  de  dis- 
trict de  Condom  (9). 

Les  citoyens  du  district,  toutes  les  autori- 
tés constituées,  caractérisées  par  leurs  mar- 

1 1)  Bulletin  de  la  Convention  du  lundi  19  août  1793. 

2   Ibtd. 

3i  ma. 
H)  Ibid. 

Si  Ibid. 

6)  Ibid. 

[1]  Probablement  :  Varesnes  (Oise). 
(8;  Bulletin  de  la  Convention  du  lundi  19  août  1193. 
(9)  Ibid. 
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ques  distinctives,  se  rassemblèrent  sur  la 
place  d'armes,  autour  de  l'arbre  de  la  liberté, 
sur  laquelle  était  élevé  un  bûcher  où  tous  les 
attributs  de  la  servitude  et  les  titres  de  la 
féodalité  furent  brûlés  au  bruit  d'une  salve 
d'artillerie  et  du  chant  des  strophes  mar- 
seillaises et  d'autres  hymnes  à  la  liberté. 
L'holocauste  offert  à  la  liberté  et  à  l'égalité 
étant  consumé,  le  cortège,  à  la  tête  duquel 
étaient  les  membres  de  toutes  les  sociétés  po- 
pulaires du  district,  portant  la  bannière  de 
la  fraternité  ;  les  autorités  constituées  du 
district,  une  branche  de  chêne  à  la  main,  et 
au  centre  duquel  était  placée  une  arche  qui 
renfermait  la  Déclaration  des  droits  rJe 
l'homme  et  l'Acte  constitutionnel,  portée  par 
un  jeune  citoyen  pris  dans  chaque  canton  du 
district  ;  la  masse  des  citoyens  formant  le 
troisième  groupe,  précédés  par  68  citoyens, 
les  plus  anciens  d'âge,  pris  dans  chaque  com- 
mune, qui  faisant  deux  colonnes,  renfermait 
au  milieu  les  enfants  de  la  patrie,  ci-devant 
enfants  trouvés,  spectacle  touchant  de  l'hu- 
manité vengée  de  tous  les  préjugés,  et  de 
l'innocence  honorée  ;  les  dexix  brigades  de 
gendarmerie  fermant  l'escorte,  se  rendit  au 
cours  de  la  Liberté,  où  les  membres  des  auto- 
rités constituées  prirent  respectueusement,  et 
dans  un  profond  silence,  l'arche  sainte  qui 
renfermait  l'évangile  de  toutes  les  nations, 
et  le  déposèrent  sur  l'autel  de  la  patrie  qui 
y  était  élevé,  au  bruit  d'une  salve  d'artille- 
rie qui  annonça  cet  acte  civique. 

Le  Président,  après  avoir  arrosé  le  sol  de 
la  liberté  d'une  espèce  de  libation,  but  le  pre- 
mier de  l'eau  pure  d'une  fontaine  jaillis- 
sante, en  faisant  passer  successivement  la 
coupe  au  maire,  et  au  premier  officier  muni- 
cipal de  chaque  municipalité,  et  au  plus 
ancien  d'âge  de  chaque  commune.  Une  mu- 
sique guerrière,  le  bruit  du  canon  annoncè- 
rent le  commencement  et  la  fin  de  cet  acte 
de  fraternité. 

Le  président,  après  avoir  voué  à  l'exécra- 
tion publique  la  royauté  et  la  tyrannie,  pro- 
nonça le  serment  de  maintenir  l'unité  et  l'in- 
divisibilité de  la  République,  et  des  hymnes 
à  la  liberté  terminèrent  cette  scène  tou- 
chante :  en  voici  quelques  extraits  : 

Sur  la  place  d'armes. 

0  vous,  Français,  que  l'on  déchaîne, 
Contre  vos  plus  ardents  amis  ! 
Non,  ce  ne  peut  être  la  haine 
Qui  conduit  vos  pas  vers  Paris. 
C'est  pour  jurer  dans  l'allégresse 
Sur  ré\'an^ile  de  nos  lois, 
Haine  éternelle  à  tous  les  rois, 
A  vos  frères,  pure  tendresse. 

Courage,  citoyens,  encor  quelques  instants 

La  paix  ibis)  et  le  bonheur  ranimeront  nos  chants. 

Au  grand  cours  de  la  Liberté. 

Lorsqu'au  gré  de  son  caprice 
Un  tyran  menait  l'Etat, 
Pour  soutenir  l'injustice 
Il  nous  forçait  au  combat. 
Quand  notre  sang  aux  batailles 
Avait  coulé  pour  les  rois, 
Seuls,  ils  cueillaient  à  Versailles 
Tout  le  fruit  de  nos  exploits. 

Après  un  long  esclavage. 
L'homme  a  reconnu  ses  droits; 


Et,  maître  de  son  courage. 
S'il  se  bat,  c'est  pour  les  lois. 
S'il  survit  à  la  victoire, 
Le  laurier  a  coint  son  front; 
S'il  meurt  au  champ  de  la  gloire. 
Il  survit  au  Panthéon. 

Pendant  la  libation. 

Brille,  ô  loi,  vraiment  populaire 
Et,  pour  premier  de  tes  bienfaits, 
Aux  cris  de  leur  pfaintive  mère 
Viens  rallier  tous  ses  Français; 
Code  que  l'amitié  leur  donne. 
N'est-il  pas  juste,  dans  ce  jour, 
Que  l'amitié  te  sanctionne 
Squs  les  auspices  de  l'amour? 

Objet  sacré  de  nos  hommages. 
Evangile  du  genre  humain, 
i)u  foyer  brûlant  des  orages 
Quel  dieu  te  fait  sortir  soudain? 
Sui  la  montagne  étincelante. 
Parmi  les  foudres,  les  éclairs. 
C'est  la  vertu  qui  t'enfante 
Pour  le  bonheur  do  l'univers. 


INCIDENTS    RELATÉS    DANS    LES    COMPTES     RENDUS 
DES  JOURNAUX. 

MOTION  DE  DELACROIX  (l)  POUR  DEMANDER  QUE  LE 
COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  FASSE  SON  RAPPORT 
SUR  LA  LEVÉE  EN  MASSE. 


Compte  rendu   du   Moniteur  universel   (2>. 

«  Lacroix.  Je  demande  que  le  comité  de  Sa- 
lut public  monte  enfin  à  la  tribune  et  qu'il 
nous  présente  les  moyens  d'exécution  du  dé- 
cret que  vous  avez  rendu  portant  que  la 
France  se  lèverait  tout  entière  pour  anéan- 
tir ses  ennemis.  (Applaudissements.) 

((  Le  Préjsident.  Je  vais  envoyer  chercher  le 
rapporteur. 

«  Le  Président.  Citoyens,  le  comité  de  Sa- 
lut public,  occupé  de  détails  militaires*  vient 
de  me  faire  dire  qu'il  ne  pouvait  faire  son 
rapport  aujourd'hui  sur  le  mode  de  recrute- 
ment en  masse  ;  mais  qu'il  le  ferait  demain.  » 

IL 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats 
et  des  décrets  (3). 

<(  Lacroix  demandait  que  le  comité  de  Salut 
public  présentât  enfin  les  moyens  d'exécution 
du  mouvement  du  peuple  contre  ses  ennemis. 

«  Le  comité  a  fait  dire  à  la  Convention 
qu'occupé  d'opérations  militaires  très  .impor- 
tantes, il  ne  pouvait  aujourd'hui  présenter 
ce  rapport. 

«  Le  peuple  se  lève,  dit  Garnier  :  il  est. 
temps  que  nous  donnions  l'exemple  en  nous 
levant  avec  Ini.  (On  appîffudtt.)  » 


(1)  La  motion  de  iDolacroix  nîest  {>as  mentionnée  au 
procès-verbal  ;  mais  tous  les  journaux  y  font  allusion. 

(2)  Moniteur  universel,  n»  232  du  mardi  20  août  1793, 
page  988,  2*  col. 

(3)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  août  1198,  p.  260. 
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III. 

Compte  rendu  du  Journulde  la  Montagne  (1). 

«(  On  demande  de  toutes  parts  que  le  comité 
de  Salut  public  fasse  son  rapport  sur  les 
moyens  d'exécuter  le  grand  mouvement  dé- 
crété dans  la  séance  de  vendredi  dernier. 

((  Le  Président  annonce  que  le  comité  étant 
occupé  d'une  foule  de  détails  militaires,  il 
lui  est  impossible  de  faire  aujourd'hui  le 
rapport  que  demande  l'Assemblée. 

((  Garnier.  Il  faut  répondre  à  l'énergie  du 
peuple.  Il  est  prêt  à  se  lever  en  masse  ;  nous 
devons  tous  nous  lever  avec  lui.  Que  le  co- 
mité de  Salut  public  ne  diffère  donc  plus.  » 

IV. 

Compte  rendu  du  Mercitre  universel  (2). 

((  Le  Président  annonce  que  le  comité  de 
Salut  public  trop  occupé  de  dispositions  mi- 
litaires ne  pourra  faire  que  demain  son  rap- 
{)ort  sur  le  mode  par  lequel  le  peuple  va  se 
ever  tout  entier.  » 


Compte  rendu  des  Annales  patriotiques 
et  littéraires  (3). 

«  Plusieurs  membres  demandent  que  le 
rapport  du  comité  de  Salut  public,  sur  la 
levée  en  masse,  soit  fait  aujourd'hui. 

((  Le  Président  ohserve  que  le  travail  exi- 
geant de  la  méditation  n'est  pas  encore  prêt. 

«  L'Assemblée  passe  en  conséquence  à  l'or- 
dre du  jour.  » 

VI. 

Compte  rendu  de  VAuditeur  national  (4). 

<(  On  attendait  avec  impatience  le  rapport 
du  comité  de  Salut  public  sur  l'organisation 
du  grand  mouvement  national  qui  doit  ter- 
rasser les  ennemis  de  la  liberté. 

«  Le  Président  a  prévenu  la  Convention 
que  le  projet  ne  pourrait  être  encore  pré- 
senté .aujourd'hui,  parce  que  des  articles  très 
importants  avaient  besoin  d'être  médités  et 
discutés  dans  le  comité.  » 

VII. 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  (5). 

((  Il  avait  été  décrété,  sur  les  onze  heures, 
que  le  comité  de  Salut  public  présenterait, 


li)  Journal  de  la  Montagne,  n»  19,  du  mardi  20  août 
1193,  pa£;e  330,  2*  col. 

lî)  Mercure  universel  du  mardi  20  août  1793,  p.  304, 
2*  col. 

(3)  Annales  patriotiques  et  littéraires,  n»  832,  du 
mercredi  21  août  IIOS,  page  1065,  1"  col. 

(4)  Auditeur  national,  n»  332  du  mardi  20  août  1793, 
page  7. 

(5)  Journal  de  Perlet,  n'  332  du  mardi  20  août  1793, 
page  147. 


séance  tenante,  les  moyens  de  régulariser  le 
mouvement  général  donné  à  .la  France. 

(c  Flttsieurs  fnembres  appellent  le  rappor- 
teur à  la  tribune. 

«  Le  Président  annonce  que  le  rapport  ne 
sera  prêt  que  demain.  » 

admission  a  la  barre  des  dragons  de  l'orne  (1). 


Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne  (2). 

«  Uiie  députation  de  dragons  de  l'Orne  est 
admise  à  la  barre. 

«  Un  d'eux  obtient  la  parole  et  dit  : 

((  Citoyens  représentants,  la  soumission 
aux  lois  a  toujours  été  la  base  de  notre  con- 
duite. Nous  nous  sommes  rendus  à  Versailles 
aussitôt  que  l'ordre  nous  en  est  parvenu.  Hâ- 
tez-vous, représentants,  de  nous  désigner  le 
poste  qui  convient  à  notre  civisme  et  à  notre 
dévouement  à  la  cause  de  la  liberté.  Unité, 
indivisibilité  de  la  Eépublique,  liberté,  éga- 
lité, fraternité  ou  la  mort,  tels  sont  nos  sen- 
timents et  nos  vœux. 

«  Le  Président  félicite,  au  nom  de  l'Assem- 
blée, ces  généreux  défenseurs  de  la  liberté  et 
les  invite  à  la  séance.  » 

II. 
Compte  rendu  du  Mercure  universel  (3). 

<(  Une  députation  des  dragons  de  l'Orne 
vient  réitérer  à  l'Assemblée  l'attachement  de 
leurs  camarades  à  la  République. 

<(  Honneurs  de  la  séance.  » 


III. 

Compte  rendu  des  Annales  patrioques 
et  littéraires  (4). 

((  Les  dragons  de  l'Orne  se  présentent  à  la 
barre.  Ils  exposent  l'empressement  qu'ils  ont 
mis  à  obéir  au  décret  qui  leur  a  enjoint  de  se 
rendre  à  Versailles.  Ils  protestent  de  leur  en- 
tier dévouement  à  la  patrie  et  demandent 
qu'il  leur  soit  assigné  un  poste  où  ils  puis- 
sent en  donner  des  preuves. 

«  Ils  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance, 
et  leur  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  la 
guerre.  » 

IV. 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  (5). 

«  Les  dragons  de  l'Orne  se  présentent  à  la 
barre.  Après  avoir  exposé  leur  empressement 


1)  L'admission  à  la  barre  des  dragons  de  l'Orne 
n'est  pas  mentionnée  au  procès-yerbal  ;  mais  divers 
journaux  y  font  allusion. 

2)  Journal  de  la  Montagne,  n°  79,  du  mardi  20  août 
1793,  page  299,  2»  col. 

(3)  Mercttre  universel  du  mardi  20  août  1793,  p.  299, 
1"  col. 

i4)  Annales  patriotiques  et  liit^aires,  a'  231  du 
mardi  20  août  1793,  page  1063,  1"  col. 

;5)  Journal  de  Perlet,  o'  332  du  mardi  20  août  1793, 
page  128. 
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à  obéir  au  décret  qui  leur  enjoignait  de  se 
rendre  à  Versailles,  ils  protestent  de  leur  en- 
tier dévouement  à  la  cause  de  la  liberté,  de 
leur  attachement  sincère  à  la  République  une 
et  indivisible  et  demandent  qu'il  leur  soit 
assigné  un  poste  où  ils  puissent  signaler  leur 
courage  et  leur  patriotisme. 

((  On  les  admet  aux  honneurs  de  la  séance, 
et  leur  pétition,  vivement  applaudie  est  ren- 
voyée au  ministre  de  la  guerre,  qui  s'em- 
pressera, sans  doute,  de  leur  donner  de  l'em- 
ploi. » 


Annexe  n°  1 

A  LA   SÉANCE  DE  LA   CONVENTION   NATIONALE 
DU  LUNDI    19  AOUT    1793. 

COMPTES  RENDUS,  PAR  LES  DIVERS  JOURNAUX,  DE 
LA  DISCUSSION  A  LAQUELLE  A  DONNÉ  LIEU  LA 
LETTRE  DE  l'ACCUSATEUR  PUBLIC  FOUQUIER- 
TINVILLE  PAR  LAQUELLE  IL  DEMANDE  QUE  LES 
PIÈCES  QUI  DOIVENT  SERVIR  DE  BASE  A  l'aCCU- 
SATION  CONTRE  MARIE-ANTOINETTE  ET  LES  GIEON- 
DAIN8  LUI  SOIENT  TRANSMISES  (1). 


Compte  rendu  des  Annales  patriotiques 
et  littéraires  (2). 

Un  secrétaire  fait  ensuite  lecture  de  la 
lettre  que  voici  : 

Paris,  le  19  août, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Citoyens  représentants,  la  Convention  a 
décrété  d'accusation  Marie-Antoinette,  et  je 
n'ai  reçu  aucune  des  pièces  qui  la  concer 
nent.  L'acte  d'accusation  contre  Brissot,  Du- 
perret,  Vergniaud  et  autre  ne  m'a  point  non 
plus  été  envoyé  ;  je  n'ai  aussi  contre  Lamar- 
lière  que  quelques  pièces  qui  se  trouvent  dans 
le  procès  de  Custine.  Je  croirais  trahir  mon 
devoir  si  je  ne  vous  en  prévenais.  Vous  sentez 
qu'il  m'est  impossible  de  faire  les  diligences 
nécessaires.  Je  prie  la  Convention  de  s'occu- 
per de  cet  objet  sans  délai. 

Signé  :  Fouquier-Tinville,  accusa- 
teur ?jw&?îc  du  tribunal  ré- 
volutionnaire (3). 

Marie-Antoinette  est  un  individu  comme 
les  autres,  dit  Charlier  ;  il  faut  que  les  co- 
mités envoient  à  l'accusateur  public  les  piè- 
ces à  sa  charge,  et  que  les  comités  de  Salut 
public  et  de  Sûreté  générale  réunis  présen- 
tent aussi  à  l'Assemblée,  sous  trois  jours, 
l'acte    d'accusation    contre    Brissot,    Duper- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  440,  le  compte 
rendu  de  cette  discussion  d'après  le  Moniteur. 

(2)  Annales  patriotiques   et  littéraires,   n"  231   du 
mardi  20  août  1793,  page  1062,  2«  col. 

(3)  Le  journal  des  Annales  patriotiques  et  littéraires 
écrit  :  Fouquet-Thainviile. 


ret  (1)  et  autres.  La  Convention  décrète  tou- 
tes les  propositions  de  Charlier. 

IL 
Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagnç  (2). 

Le  citoyen  Fouquier-Tinville,  accusateur 
public  du  tribunal  révolutionnaire,  écrit  à  la 
Convention  nationale,  que  pour  écarter  de 
sa  conduite  toute  espèce  de  soupçon,  il  croit 
devoir  la  prévenir,  que,  nonobstant  le  décret 
qui  traduit  Marie-Antoinette  au  tribunal,  il 
n'a  encore  reçu  aucunes  pièces  qui  la  con- 
cernent, non  plus  que  celles  qui  doivent  faire 
la  base  de  l'accusation  prononcée  contre  Ver- 
gniaux,  Brissot,  Gensonné,  et  les  autres  dé- 
putés ;  qu'en  conséquence,  il  lui  est  impos- 
sible de  commencer  l'instruction  de  leur  pro- 
cédure ;  il  réclame  aussi  les  pièces  à  la 
charge  de  Lamarlière. 

La  Convention  nationale  décrète  que  les 
pièces  nécessaires  à  l'instruction  du  procès 
de  Marie-Antoinette,  seront  envoyées  sous 
trois  jours,  au  plus  tard,  au  citoyen  Fou- 
quier-Tinville, et  que  les  comités  de  Sûreté 
générale  et  de  législation,  présenteront  dans 
le  même  délai,  l'acte  d'accusation  contre  les 
députés  détenus. 

III. 

Compte  rendu  du  Mercure  universel  (3). 

Lettre  de  l'accusateur  public  : 

Depuis  que  Marie-Antoinette,  veuve  Capet 
a  été  transférée  à  la  conciergerie,  il  ne  m'a 
encore  été  transmis  aucune  pièce  à  charge 
contre  elle  ;  de  même  il  ne  m'a  été  envoyé 
aucun  acte  d'accusation  relatif  à  Brissot,  à 
Gensonné,  à  Guadet,  à  Vergniaud,  à  Duper- 
ret  (4),  ainsi  qu'envers  d'autres  députés  dé- 
tenus, n  ne  ma  pas  non  plus  été  remis  de 
pièces  contre  le  général  Lamarlière,  si  ce 
n'est  une  déposition.  Il  me  serait  impossible 
de  remplir  mon  ministère  si  ces  actes  et  piè- 
ces ne  m'étaient  remis. 

Signé  :  Fouquier-Tinville  (5). 

Charlier  observe  que  Marie- Antoinette 
n'est  qu'une  simple  particulière  ;  en  consé- 
quence c'est  aux  comités  à  faire  passer  les 
pièces  à  l'accusateur  public  qui  dressera 
l'acte  d'accusation  d'après  cette  proposition. 

L'Assemblée  renvoie  ce  qui  concerne  Marie- 
Antoinette  à  son  comité  de  Sûreté  ;  sur  ce 
qui  regarde  les  autres  prévenus,  l'Assemblée 
enjoint  à  son  comité  de  législation  de  lui  pré- 
senter, sous  trois  jours,  les  actes  d'accusa- 
tion. 

IV. 

Compte  rendu  de  V Auditeur  national   (6). 

L'accusateur  public  près  le  tribunal  cri- 
minel  révolutionnaire   de   Paris  écrit  à   la 


(1)  Il  s'agit  de  Lauze-Deperret. 

(2)  Journal  de  la  Montagne,  n°  79  du  mardi  20  août 
1793,  page  529,  2*  col. 

(3)  Mercure    universel   du    mardi    20    août    1793, 
page  299,  2»  col. 

(4)  Il  s'agit  de  Lauze-Deperret. 

(5)  Le  Mercure  universel  écrit  :  Fouquet-Thinville. 

(6)  Auditeur  national,  n»  332  du  mardi  20  août  1793, 
page  4. 
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Convention  qu'il  n'a  encore  reçu  aucunes 
pièces  relatives  à  Marie-Antoinette,  veuve 
Capet,  et  que  les  actes  d'accusation  contre 
Brissot,  Duperret  (1),  Vergniaud,  Gensonné 
et  autres,  ne  lui  ont  pas  non  plus  été  en- 
voyés ;  il  n'a  encore  également,  à  la  charge 
du  général  Lamarlière,  que  quelques  pièces 
qui  se  trouvent  dans  le  procès  du  général 
Custine;  persuadé  qu'il  trahirait  son  devoir 
s'il  ne  prévenait  pas  à  cet  égard  la  Conven- 
tion ;  il  la  prie  de  s'occuper  incessamment 
de  ces  divers  objets,  pour  que,  de  son  côté,  il 
puisse  faire  les  diligences  nécessaires. 

Charlier  représente  que  Marie-Antoinette 
est  un  individu  comme  tous  les  autres, 
et  qu'à  son  égard  il  suffit  que  les  comités 
fassent  parvenir  à  l'accusateur  public,  les 
pièces  à  sa  charge,  pour  qu'il  puisse  rédiger 
son  acte  d'accusation  ;  et  à  l'égard  de  Bris- 
sot,  Duperret  (1),  Gensonné  et  autres,  comme 
c'est  à  la  Convention  qu'il  appartient  de  ré- 
diger l'acte  d'accusation,  il  demande  que  les 
comités  de  Salut  public  et  de  Sûreté  générale 
réunis,  présentent  cet  acte  sous  trois  jours, 
afin  qu'il  soit  envoyé  à  l'accusateur  public  ; 
la  Convention  renvoie  la  demande  au  comité 
de  Sûreté  générale,  qui  en  fera  son  rapport 
sous  trois  jours. 


Annexe  n''  2 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  19  AOUT  1793. 

COMPTE  RENDUS,  PAR  LES  DIVERS  JOURNAUX, 
DE  LA  DISCUSSION  A  LAQUELLE  A  DONNÉ  LIEU 
LA  MOTION  DE  JACOB  CONCERNANT  LES  FORÊTS 
NATIONALES  (2). 


Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets  (3). 

Il  se  commet  dans  toutes  les  forêts,  dit 
Jacob,  mais  principalement  dans  celles  na- 
tionales, des  dégrawdations  si  considérables, 
qu'elles  ne  tendent  pas  moins  qu'à  leur  des- 
truction totale,  si  la  Convention  ne  se  hâte 
pas  d'apporter  un  terme  aux  maux  qui  vont 
peser  sur  la  génération  présente  et  celles  fu- 
tures. 

Le  département  de  la  Meurthe  est  le  plus 
lésé  de  la  République,  puisque  le  ci-devant 
domaine,  en  observant  l'ordre  des  coupes, 
faisait  des  ventes  annuelles  de  1,800,000  liv. 
Eh  bien  !  cette  riche  ressource  va  s'évanouir, 
si  l'on  ne  fait  taire  incessamment  les  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  de  la  ci-devant  Lor- 
raine, qui  a  tarifé  les  délits  sur  le  prix  du 


(1)  Il  s'agit  de  Lauze-Deperret. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  môme  séance,  page  440,  le  compte 
rendu  de  cette  discussion  d'après  le  Moniteur. 

(3)  Journal  des   Débats  et  des  Décrets,  août   1"93, 
page  253. 
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bois  en  1707  ;  de  telle  sorte  que  celui  qui  est 
condamné  à  une  amende  de  30  francs  barrois, 
valant  de  4  à  5  sous  l'un,  a  du  bois  pour  plus 
de  150  livres.  Il  en  est  à  peu  près  de  même  de 
l'ordonnance  de  France  de  1669. 

Les  entraves  qui  subsistent  en  outre  dans 
cette  partie  d'administration  la  paralysent 
entièrement.  Et  comment  cela  ne  serait-il 
pas,  dès  que  les  officiers  en  cette  partie  sont 
presque  tous  les  anciens  titulaires,  qui,  par 
une  insouciance  blâmable  dans  leurs  fonc- 
tions, et  une  insurveillance  criminelle  sur  les 
gardes,  font  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  faire 
revivre  l'ancien  régime? 

En  vain,  les  tribunaux  veulent  s'armer  de 
la  sévérité  des  lois  ;  elles  sont  insuffisantes  : 
leurs  efforts  vont  se  briser  contre  les  vices  de 
cette  administration  qui,  si  elle  dure  en- 
core, nous  réduira  dans  l'impossibilité  de 
nous  procurer  du  bois  au  prix  le  plus  exces- 
sif. 

J'ai  présenté  à  la  Convention  nationale, 
le  15  mai  dernier,  un  mémoire,  dans  lequel 
j'ai  développé  les  abus  qui  se  commettent,  et 
j'ai  indiqué  le  remède  aux  désordres,  qui  ne 
font  que  se  propager.  La  Convention  a  ren- 
voyé ce  mémoire  au  comité  des  domaines, 
pour  faire  incessamment  son  rapport.  Ce  co- 
mité n'a  pas  rempli  les  vues  de  la  Conven- 
tion. Un  plus  long  retard  préjudicierait  con- 
sidérablement à  la  chose  publique. 

Je  demande  donc  avec  la  plus  grande  ins- 
tance, que  le  comité  des  domaines  soit  tenu 
de  donner,  sous  huit  jours,  une  loi  sur  l'ad- 
ministration forestière. 

Cette  proposition  a  été  décrétée. 

Mallarmé  dénonce  les  abus  qui  se  commet- 
tent dans  la  vente  du  bois  de  chauffage.  Il 
observe  g^ue  dans  les  adjudications  de  l'an- 
née dernière,  le  prix  du  bois  de  chauffage  n'a 
pas  passé  14  à  15  livres  et  qu'aujourd'hui, 
les  adjudicataires,  ces  riches  accapareurs, 
n'ont  pas  craint  de  revendre  ce  bois  à  raison 
de  50  a  60  livres  et  qu'ils  menacent  encore  de 
le  porter  bientôt  à  100  livres.  Les  habitants 
du  département  de  la  Meurthe,  dit-il,  ont  de- 
mande au  département  que  le  prix  du  bois 
fût  fixé,  comme  étant  une  denrée  de  première 
nécessité.  Le  département  n'a  pas  cru  pou- 
voir le  faire.  Il  a  répondu  aux  citoyens  qu'il 
ne  pouvait  taxer  que  le  pain  et  la  viande,  que 
c'était  à  la  Convention  à  taxer  le  bois.  Pour- 
quoi, citoyens,  balancerions-nous  à  taxer 
une  denrée  sur  laquelle  les  accapareurs  osent 
exercer  un  monopole  si  exorbitant?  Je  de- 
mande donc  que  les  corps  administratifs 
soient  autorisés  à  taxer  le  prix  du  bois  de 
chauffage  dans  tous  les  départements  de  la 
République. 

Thibaut  observe  que  la  cherté  du  bois  ne 
vient  que  de  l'irrégularité  des  coupes.  Il  pro- 
pose à  l'assemblée  d'ordonner  au  comité  de 
faire  un  rapport  sur  l'administration  fores- 
tière, et  de  décréter  que  les  bois  des  émigrés 
seront  coupés  régulièrement.  Il  est  persuadé 
qu'en  rétaolissant  l'ordre  dans  les  coupes, 
les  calculs  des  accapareurs  seront  dérangés, 
et  que  le  prix  du  bois  diminuera  nécessaire- 
ment. 

Bréard  appuie  la  motion  de  Mallarmé, 
dans  laquelle  il  ne  voit  d'inconvénients  que 
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ponr   les  monopoleui-a;    Il    demande   qu'elle 
soit  mise  aux  voix. 

L'Assemblie  décrète  en  oee  termes  : 

(Suit  le  texte  dn  décret  que  nous  avons  in- 
séré 'OU  cours  de  la  téance.) 

II 

Compte  rendu  du  Journal  de  la 
Montagne  (1). 

Mallarmé  annonce  que  par  l'effet  du  mo- 
nopole de  l'accaparement,  le  bois  qui  dans 
son  département  est  en  très  grande  quantité, 
y  vaut  maintenant  50  livres  ;  il  ajoute  que  le 
charbon  est  aussi  très  cher.  Il  demande  que 
le  prix  de  ces  deux  objets,  qui  sont  de  néces- 
sité absolue,  soit  taxé. 

Thibaut  pense  que  le  prix  du  bois  n'a  aug- 
menté ainsi,  que  parce  que  la  coupe  des  fo- 
rêts nationales,  qui  avait  lieu  autrefois  tous 
les  ans,  n'a  point  été  faite  cette  année.  Il 
propose  de  charger  les  administrateui^s  des 
départements  de  les  faire  couper  incessam- 
ment. 

Bréard  est  do  cet  avis  ;  mais  la  proposition 
de  Mallarmé  lui  paraît  plus  propre  à  dimi- 
nuer promptement  la  cherté  aont  on  se 
plaint.  Il  demande  en  conséquence,  qu'elle 
soit  décrétée  et  que  celle  de  Thibault  soit  ren- 
voyée au  comité  pour  en  être  fait  un  rapport 
à  la  Convention  nationale.  (Décrété.) 

III 

Compte  rendu  du  Mercure  universel  (2). 

Mallarmé  dénonce  les  dégradations  qui  se 
commettent  da;ns  les  forêts  nationales.  La 
cause  en  est,  dit-il,  dans  la  cherté  du  bois  ; 
ne  pouvant  en  acheter,  le  pauvre  dégrade  les 
forêts.  Il  propose  de  taxer  toutes  les  denrées, 
excepté  le  pain  et  le  vin. 

Bréard  dit  que  dans  un  lieu  de  la  Képu- 
blique  où  le  bois  valait  12  sols  la  corde,  il 
vaut  maintenant  90  livres. 

L'Assemblée  décrète  qu'elle  force  les  corps 
administratifs  à  taxer,  dans  leur  arrondisse- 
ment le  prix  du  charbon  et  des  bois  de  chauf- 

Renvoie  diverses  propositions  relatives  à 
ses  comités  d'agriculture  et  de  commerce. 

Jacob.  Dans  toutes  les  forêts  et  principale- 
ment dans  les  forêts  nationales,  il  se  commet 
des  déprédations  qui  nous  conduiraient  à  la 
destruction  totale  des  bois*.  Le  département 
de  la  Meurthe  est  sans  contredit  le  plus  mal- 
traité, puisque  l'administration  du  ci-devant 
domaine  en  observant  exactement  l'ordre  des 
coupes,  faisait  des  ventes  annuelles  de 
1,800,000  livres  ;  cette  riche  ressource  ne 
tardera  point  à  s'évanouir,  si  l'on  ne  fait 
faire  l'ordonnance  de  Lorraine,  qui  tarife 
les  délits  proportionnellement   au   prix  du 


(1)  Journal  de  la  Montagne,  n°  79  du  mardi  20  août 
1793,  page  330,  1"  col. 

(2')  Mercure  universel  du  mardi  20  août  l'93,  p.  300, 
2»  col. 


bois  ;  par  là  celui  qui  paie  une  amende  de 
30  livres  fait  un  dégât  de  50  écus  :  les  entra- 
ves mises  dans  l'administration  la  paralysent; 
les  officiers  de  la  République  en  cette  partie, 
sont  presque  tous  d'anciens  titulaires. 

En  vain,  les  tribunaux  veulent  s'armer  de 
la  sévérité  des  lois,  elles  sont  insuffisantes  et 
leurs  effets  illusoires. 

Le  comité  des  domaines  était  chargé  de  vous 
faire  un  rapport,  il  a  négligé  de  s'en  occu- 
per ;  je  demande  que,  sous  huit  jours  il 
s'en  acquitte  et  vous  présente  un  rapport 
complet  sur  l'administration  forestière.  (Dé- 
crété.) 

IV 

Compte  rendu  de  l'Auditeur  national  (1). 

De  grandes  dilapidations  se  commettent 
dans  les  forêts  nationales,  et  un  projet  de  loi 
qui  puisse  le  réprimer  est  attendu  depuis 
longtemps  ;  un  membre  demande  à  cet  égard 
un  prompt  rapport  et  la  Convention  décrète 
qu'il  lui  sera  fait  sous  huit  jours.  A  cette 
occasion  Mallarmé  dénonce  l'avidité  des  mar- 
chands de  bois  ;  il  expose  que  dans  le  dépar- 
tement de  la  Meurthe,  un  aes  plus  abondants 
en  bois,  cette  denrée  valait  l'année  dernière 
14  livres  la  corde  et  qu'aujourd'hui  elle  y  est 
vendue  50  livres.  Les  marchands  ne  veulent 
pas  se  borner  à  ce  gain,  car  ils  annoncent 
leur  intention  de  faire  monter  le  prix  du 
bois  à  80,  et  même  100  livres  la  corde. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Nancy, 
effrayé  de  cette  augmentation,  a  arrêté  de 
taxer  le  prix  du  bois  de  chauffage  ;  mais  les 
administrateurs  du  département  n'ont  pas 
cru  pouvoir  confirmer  cet  arrêté,  persuadés 
que  la  Convention  seule  en  avait  le  droit  ; 
Mallarmé  a  en  conséquence  demandé  qu'un 
décret  autorisât  les  corps  administratifs  à 
taxer  le  bois  de  chauffage,  charbon,  etc..  d'a- 
près les  localités  ;  Thibaut  demande  que  les 
forêts  nationales  et  bois  d'émigrés  soient  mis 
en  coupes  réglées,  et  que  le  prix  soit  fixé  de 
manière  que  la  concurrence  force  la  main  aux 
propriétaires  particuliers.  Le  comité  des  do- 
maines est  chargé  d'examiner  cette  proposi- 
tion :  à  l'égard  de  celle  de  Mallarmé,  la  Con- 
vention rend  le  décret  suivant  : 

(Suit  le  texte  du  décret  que  nous  avons  in- 
séré au  cours  de  la  séance.) 


Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  (2). 

Mallarmé  demande,  par  motion  d'ordre, 
que  les  corps  administratifs  soient  forcés  de 
taxer  le  bois  de  chauffage  et  le  charbon  dans 
leur  arrondissement.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Thibaut  voudrait  qu'on  ordonnât  une  coupe 
dans  les  forêts  nationales,  et  que  la  vente  du 
bois  s'effectuât  sous  la  surveillance  d'une  ré- 
gie préposée  à  cet  effet. 


(1)  L'Auditeur  national,  n"  332  du  mardi  20  août  1793, 
page  5. 

(2)  Journal  de  Perlet,  n-  332  du  mardi  20  août  1793,. 
page  146. 
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La  motion  de  Mallarmé  est  décrétée,  celle 
de  Thibaut  est  renvoyée  au  comité  de  oom- 
meroe. 


Annexe  n°  B  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LTJNDI  19  AOUT  1793, 


MÉMOIRE  JUSTIFICATIF  DU  CITOYEN  FEKEU,  DE 
TOULON,  COMMISSAIRE  DES  GUERRES,  EMPLOYÉ 
A  l'armée  DU  VAR  (2). 

Un  exposé  simple  et  fidèle  de  la  conduite 
de  Ferru,  commissaire  des  guerres,  suffit  à 
sa  justification,  et  détruit  le  tableau  peint 
avec  les  couleurs  de  la  prévention  et  de  l'exa^ 
gération  dans  le  rapport  fait  à  la  Conven- 
tion le  31  janvier  dernier,  par  ses  commie- 
saires  de  l'armée  du  Var. 

Ferru  dira  avec  franchise  et  vérité  ce  qu'il 
est,  ce  qu'il  a  fait,  oe  qu'on  lui  impute;  et  de 
ce  rapprochement  résultera  l'injustice  du 
traitaient  qu'il  éprouve,  et  la  nécessité  de 
le  rendre  à  son  état. 

Ferru,  lors  de  la  convocation  des  Etats-Gré- 
néraux  en  1789,  jouissait  déjà  de  la  confiance 
publique.  Membre  des  premières  assemblées 
populaires,  il  en  rédigea  les  cahiers,  en  an- 
nonçant déjà  l'énergie  d'un  caractère  ennemi 
du  despotisme  et  de  l'oppression  :  électeur 
de  1789,  il  n'hésita  point  à  seconder  ces  mou- 
vements révolutionnaires  dont  l'ancienne 
Provence  donna  les  premiers  exemples  ;  et 
dès  le  23  mars  1789,  il  fut  en  butte  aux  persé- 
cutions des  partisans  des  anciens  abus.  Un 
preinier  décret  de>  prise  de  corps,  décerné  par 
le  ci-devant  Parlement  d'Aix,  fut  le  prix  de 
son  patriotisme.  L'insurrection  générale  du 
mois  de  juillet  vint  le  soustraire  à  une  con- 
damnation capitale,  en  arrachant  le  glaive 
des  mains  de  ses  juges  despotiques.  Ferru, 
rendu  à  ses  concitoyens,  fut  toujours  cons- 
tant dans  la  carrière  révolutionnaire.  L'un 
des  créateurs  du  club  do  1789,  toujours  uni 
à  celui  des  Jacobins  de  Paris,  l'une  des  vic- 
times que  les  ennemis  de  la  municipalité  pa- 
triote de  1791  choisirent  pour  les  objets  d'une 
procédure  monstrueuse,  concertée  entre  un 
département  et  un  tribunal  gangrenés  d'a- 
ristocratie, mis  en  fuite  par  un  nouveau  dé- 
cret de  prise  de  corps,  il  fut  accueilli  et  pro- 
tégé par  la  société  de  Marseille,  qui  le  nomma 
membre  d'une  commission  pour  établir  dans 
las  départements  circonvoisins  des  sociétés 
correspondantes,  au  nombre  de  soixante  et 
onze.  Ferru  se  joignit  à  l'armée  marseill9,ise, 
lors  de  son  expédition  à  Aix  pour  le  désarme- 
ment du  régiment  suisse  d'Ernest,  et  à  Arles 
pour  la  réduction  de  oette  ville  rebelle. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  441,  le  rapport 
de  Le  Carpentier  (Manche)  et  le  décret  ordonnant  que  le 
citoyen  Ferru  sera  mis  en  liberté. 

iâ)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  VOise),  in4°,  tome  G,  n»  43.  —  Nous 
n'ayons  pu  découvrir  ù  quelle  date  précise  ce  document 
avait  été  envoyé  à  la  Convention.  C'est  pourquoi  nous 
l'insérons  à  la  date  du  décret  qui  â  ordonné  la  mise  en 
liberté  du  citoyen  Ferru. 


Lorsque  le  décret  qui  déclara  la  patrie  en 
danger  provoqua  une  levée  extraordinaire 
des  gardes  nationales,  le  département  du 
Vai-,  sur  la  présentation  de  la  commune  de 
Toulcn,  nomma  Ferru,  l'un  de  ses  commis- 
saires, pour,  conjointement  avec  ceux  du  dé- 
partement des  Bouches-du-Ehône,  procéder 
à  cette  levée,  et  répandre  dans  les  contrées 
qu'ils  étaient  obligés  de  parcourir,  les  vrais 
principes  de  la  Eevolution. 

Lors  de  l'insurrection  du  28  juillet,  qui 
renversa  la  tyrannie  d'un  département  ab- 
solu, comme  celle  du  10  août,  postérieure  de 
treize  jours,  renversa  la  royauté,  Ferru  se 
glorifie  de  s'être  montré  avec  courage  et  pé- 
ril, et  peu  s'en  fallut  que  dans  le  désordre 
inséparable  d'un  tel  mouvement,  il  ne  fît  le 
sacrifice  de  sa  vie.  Nommé  pour  la  seconde 
fois  commissaire  du  départemnt  pour  l'ap- 
provisionnement des  vivres  et  munitions  né- 
cessaires à  l'armée  du  Yar,  ses  succès  répon- 
dirent à  son  zèle. 

Les  commissaires  de  la  Convention,  Gaspa- 
rin,  Lacombe,  S.  Michel  et  Rouyer  le  trou- 
vèrent en  activité  auprès  de  l'armée  du  Var, 
et  oonçui-ent  l'idée  cfe  l'attacher  à  cette  ar- 
mée contre  un  homme  qui  lui  avait  rendu  les 
plus  grands  services,  et  qui  pouvait  la  ser- 
vir encore  utilement.  Ils  le  nommèrent  pro- 
visoirement commissaire  des  guerres  auprès 
de  cette  armée  ;  et  oette  nomination,  en  date 
du  28  juillet,  que  Ferru  ne  sollicita  point, 
fut  à  la  fois  le  prix  de  aes  services  et  le  moyen 
de  les  continuer. 

C'est  à  travers  les  épreuves  et  les  périls  de 
la  Révolution  ;  c'est  après  quatre  années  d'un 

f»atriotiame  dont  le  caractère  prononcé  dès 
'aurore,  s'est  constamment  soutenu  dans 
toutes  ses  périodes,  que  Ferru  parvient  à  une 
place  qu'il  a  remplie  malgré  la  calomnie,  en 
patriote  ardent  et  actif,  en  administrateur 
prudent  et  désintéressé. 

Après  avoir  retracé  ses  titres  révolution- 
naires, Ferru  va  présenter  le  tableau  non 
moins  satisfaisant  de  sa  conduite  adminis- 
trative. 

Ferru,  privé  de  ses  papiers  ne  peut  cepen- 
dant que  retracer  d'une  manière  imparfaite 
les  diverses  opérations  dont  il  a  été  chargé; 
mais  il  invoque  avec  confiance  le  témoigiîage 
des  commissaires  de  la  Convention  et  ceux 
des  généraux  des  commissaires  Gasparin, 
Lacombe  et  Rouyer  qui  l'ont  nommé,  Aubry, 
Isnard  et  Despinassy  qui  lui  ont  expédié 
une  ordonnance  de  paiement  pour  ses  appoin- 
tements et  le  paiement  de  ses  frais  de  bu- 
reau, ordonnance  restée  entre  les  mains  du 
général  Anselme  qui,  par  une  lettre  écrite 
en  octobre,  avait  approuvé  sa  conduite  ;  qui 
le  3  novembi-e  le  fit  charger,  par  une  lettre 
de  l'adjudant-général  au  général  Barrai,  des 
premières  informations  contre  les  coupables 
des  excès  commis  à  Saintr-Martin  ;  qui  dans 
son  mémoire  (p.  24)  rend  témoignage  à  l'ac- 
tivité avec  laquelle  il  avait  exécuté  les  ordres 
du  général  Barrai,  pour  les  arrestations  fai- 
tes à  Levens  ;  du  général  Brunet,  sous  les 
ordres  duquel  il  fut  chargé  d'une  expédi- 
tion à  Villefranche,  d'après  les  instructions 
qui  lui  furent  expédiées  le  30  septembre  par 
le  commissaire  ordonnateur  de  l'armée  du 
Var  ;  du  général  Barrai  à  la  division  duquel 
il  fut  attaché  dans  les  deux  expéditions  qui 
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eurent  lieu  le  17  octobre  à  Apremont,  et  le 
31  à  Levenzo.  L'analyse  de  ces  procès-ver- 
baux, de  ces  expéditions  dont  les  minutes 
sont  restées  entre  les  mains  de  Ferru,  suffira 
pour  prouver  à  la  fois  son  activité  et  son 
exactitude,  et  pour  repousser  d'avance  les 
couleurs  sous  lesquelles  on  a  peint  sa  con- 
duite. 

A  Apremont,  le  17  octobre,  il  se  concerta 
avec  la  municipalité  et  la  force  armée,  pour 
y  maintenir  le  bon  ordre,  remédier  au  pil- 
lage du  château  et  assurer  la  subsistance  des 
troupes.     Le     lendemain     à     Saint-Martin, 
mêmes   succès  ;    recherche    de    6   bœufs,    ap- 
partenant à  des  émigrés  qu'il  fait  conduire 
a  Nice  ;  à  la  Rochette,  vente  du  vin  du  ci- 
devant  seigneur  et  du  curé  qui  avaient  suivi 
l'ennemi  au  prix  de  480  livres  pour  chaque 
partie,     faite     au     comptant    et     au     plus 
grand  avantage  de  la  nation  ;  découverte  dû 
6  bœufs  appartenant  au  seigneur  qu'il  fait 
marcher  sur  Nice  ;  à  Levens,  il  trouve  le  gé- 
néral Barrai  et  se  range  sous  ses  ordres  ;  il 
fait  l'assiette  du  logement  et  pourvoit  à  la 
subsistance  des  troupes  d'une  manière  qui  les 
satisfait,    et    n'excite    aucune    réclamation  ; 
une  partie  du  pain  se  trouvant  gâtée,  il  en 
fait  fabriquer  par  ordre  de  la  municipalité 
qui  y  satisfait  avec  empressement  •   il   fait 
envoyer  un  dragon  d'ordonnance  à  Nice,  pour 
qu'on     délivre     des     magasins     d'artillerie 
1,000  pierres  à  fusil,  nécessaires  au  détache- 
ment du  général  Barrai  ;  le  19,  il  s'occupe  à 
faire  renfermer  le  pain  que  la  municipalité 
de  Levens  avait  fait  fabriquer  ;  il  fait  pu- 
blier une  proclamation  du  général  Anselme 
pour  encourager  les  habitants  à  porter  du 
loin  et  de  la  viande  à  Nice  en  échange  d'une 
livre  de  sel  pour  chaque  livre  de  foin  et  de 
5  livres  de  sel  pour  chaque  livre  de  viande  ; 
il  s'occupe  de  l'arrivée  d'un  secours  en  médi- 
caments et  officiers  de  santé  et  du  logement 
du     4®     bataillon     de    Rhône-et-Loire     aux 
besoins  duquel   il  pourvoit  entièrement.   Le 
soir   même,    sur    une   fausse    alerte,    il    fait 
charger  les  subsistances  et  les  effets  sur  la 
brigade  des  mulets  du  détachement  et  s'occu- 
per de  la  conservation  des  espèces  qu'il  avait 
reçues,   le   20,    départ  pour   Lantosca  ;   loge- 
ment  des  troupes  à  leur  satisfaction  ;  con- 
vocation de  la  commune  de  la  Rocabiluère, 
la  Boulaines,  Belvers  et  Saint-Martin  ;  le  21, 
vœux  et  serment  d'union  à  la  République, 
fixation  de  leur  contribution  en  subsistances 
à    300    bœufs,    1,500   moutons,    3,000    brebis, 
100  mulets  chargés  de  blé,  300  chargés  de  blé, 
orge    ou    seigle,    6,000    quintaux    de    foin, 
1,000  chèvres  ;  recommandation  à  ces  munici- 
palités de  n'apporter  aucun  retard  dans  leurs 
livraisons  et  demande   à  celle  de   Lantosca 
d'une  fabrication  de  pain.   Le  22,  livraison 
de  ce  pain  ;  mesures  pour  la  subsistance  d'un 
détachement  de  200  hommes,  commandés  pour 
favoriser  l'arrivée  des  bestiaux  ;  commission 
donnée  à  Masséna,   d'aller  avec  ce  détache- 
ment dans  une  maison  d'émigré  pour  en  as- 
surer le  mobilier  ;  distribution  de  viande  ; 
arrivée  de  bestiaux  et  départ  d'un   convoi 
pour  Nice,  attendu  l'insuffisance  des  écuries 
de  Lantosca  ;  remise  par  un  officier  du  déta- 
chement ;   arrivée    de  3    mulets    chargés    de 
viande   et    10   mulets    chargés    de   pain  ;   la 
viande  s'étant  trouvée  pourrie  et  le  pain  al- 
téré, rebut  d'après  un  procès-verbal  particu-  I 


lier  ;  le  23,  distribution  de  viande  et  de  pain, 
envoi  a  Nice  des  bestiaux  et  des  grains  qui 
arrivaient  en  quantité  ;  ordre  pour  le  départ 
du  détachement;  recherches  des  impositions 
dues  au  roi  de  Sardaigne  ;  remise  par  le  re- 
ceveur d'une  somme  de  600  livres,  dont  548  li- 
vres 12  sous  en  monnaie  de  France  et  51  li- 
vres 8  sous  en  monnaie  de  Piémont;  visite 
de  la  maison  d'un  officier  de  milice  émigré  ; 
distribution   à  la  troupe   d'environ  2  quin- 
taux de  pommes  et  3  quintaux  do  châtaignes, 
trouvées  chez  lui  ;  vente  de  son  vin  à  240  liv. 
Le  24,  départ  pour  Utel  ;  demande  de  trans- 
port aux  municipalités  de  Lantosca  et  Ro- 
cabiluère ;  arrivée  à  Utel  le  25  ;  recette  de 
773  livres  12  sous  données  en  acompte  par  le 
receveur  des  impositions  du  roi  de  Sardai- 
gne ;  assiette  et  subsistance  des  troupes  et  re- 
tour à  Nice  avec  le  général  Barrai.  Six  jours 
après  avoir  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
la  subsistance  du  département,  composé  de 
2,500    hommes    et    d'un    premier    convoi    de 
18  mulets  et  un  deuxième  de  50  pour  les  be- 
soins de  cette  armée,  promis  par  le  commis- 
saire ordonnateur,  et  après  s'être  assuré  par 
une  réquisition  de  foins,  existant  dans  les 
greniers  de  la  ci-devant  marquise  de  Gri- 
maldy.  Le  T»"  novembre,  attaque  près  de  Lan- 
tosca et  compte  rendu  au  général  Anselme  et 
a   1  ordonnateur    Issantier,    des    besoins    de 
1  armée.  Le  2,  réquisition  à  la  municipalité, 
pour  faire  tuer  des  bœufs  et  fabriquer  du 
pain  ;  le  3,  nouvelle  lettre  pressante  au  pré- 
posé des  subsistances,  ordre  envoyé  par  le  gé- 
néral  Anselme  à   l'effet   d'informer    sur   les 
excès  commis  par  les  troupes,  à  la  commune 
de  Saint-Martin;  expédition  des  rations  au 
bataillon  de  l'Aude,  interrogatoire  de  3  hom- 
mes suspects  mis   en  prison   pour   être  tra- 
duits à  Nice.  Le  4,  réquisition  à  la  municipa- 
lité, pour  faire  tuer  des  bœufs  avec  promesse 
renouvelée,   que  sur  les  bons  des  quartiers- 
maîtres,     la    fourniture    de    viande    serait 
exactement    payée.    Départ    pour    Levenzo  ; 
distribution  de  pain  pour  deux  jours  ;  de- 
mande à  la  municipalité  d'Utel  des  mulets 
de  transport  pour  les  munitions  de  guerre 
et  de  bouche,   et  par   le  défaut  de   mulets, 
nécessité  de  laisser  à  Utel  48  boisseaux  d'a- 
voine, 208  rations  de  pain  pétri  et  non  cuit, 
720  rations  de  pain  en  partie  brisé  par   le 
transport,  4  sacs  de  riz,  1  sac  de  haricots, 
et  un  sac  de  pois.  Le  5,  vérification  de  fa- 
rines suffisantes  pour   la  fabrication,    mais 
défaut    de    fourrages    et    réquisitions    aux 
municipalités   de   Tourettes   et   d'Apremont 
pour  200  rups  chacune,  et  à  celles  de  la  Ro- 
quette et   Saint-Martin,    pour   50  chacune  ; 
lettre    au    général   Anselme,    pour   pourvoir 
à  l'habillement  des  volontaires  de  la  compa- 
gnie franche.  Le  6,  ordre  de  conduire  à  Nice 
les  trois  Savoyards  arrêtés  à  Utello.  Plainte 
du   meunier   de  Levenzo,   sur   des  violences 
commises  à  son  égard  par  neuf  hommes  dont 
deux  reconnus  et  désignés.   Le  7,   ordre   du 
général  Anselme  pour  carder  les  prévenus 
du  délit.   Le  8,   arrestation  d'un  délinquant 
et  réquisition  pour  sa  garde.  Le  9,  nouvelle 
lettre,  toujours  plus  pressante,  pour  la  four- 
niture des  fourrages  et  demande  de  retourner 
à  Nice  auprès   du  général  ;   demande  pour 
le  paiement  des  dragons  porteurs  des  dépê- 
ches. Le  10,  arrivée  de  75  quintaux  de  fou;r- 
rage  et  288  boisseaux  d'avoine,  et  assurance 


(Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [19  août  1793.] 


469 


tranquillisante  pour  le  service  de  cette  par- 
tie ;  vérification  du  pain,  et  sur  7,840  ra- 
tions, 1,400  rebutées  comme  gâtées.  Le  15, 
arrivée  de  Masséna,  commandant  du  2^  ba- 
taillon du  Var,  chargé  d'une  permission 
du  général  pour  retourner  à  Nice  ;  arrange-" 
ment  pris  pour  assurer  les  besoins  de  la 
troupe  ;  invitation  à  la  municipalité  pour 
renouveler  la  paille  des  quartiers  et  pour 
l'amélioration  des  logements  ;  soins  pris  pour 
assurer  la  subsistance  et  la  régularité  des 
convois,  et  départ  pour  Nice. 

Tel  est  le  tableau  fidèle  et  détaillé,  extrait 
des  procès- verbaux  des  deux  expéditions  dans 
la  vallée  de  Vezonbia  ;  rapprochons-les  du 
seul  passage  du  rapport  des  commissaires  où 
il  soit  question  de  Ferru  :  <(  Ferru,  dit  le 
rapporteur,  commissaire  des  guerres,  aidé 
de  Masséna,  capitaine  des  guides,  fouillaient 
les  maisons,  et  chargeaient  les  mulets  à  leur 
suite  de  tout  ce  qu'ils  pouvaient  emporter  ; 
malheur  à  l'homme  économe  et  laborieux  au- 
quel ils  soupçonnèrent  une  somme  d'argent  ; 
le  sabre  sur  la  gorge,  ils  lui  faisaient  avouer 
où  reposait  le  fruit  de  ses  épargnes  et  de  ses 
travaux  ;  ils  l'arrachaient  avec  violence  et  se 
glorifiaient  de  ces  honteuses  captures  ;  les 
généraux  avaient,  au  nom  de  la  discipline, 
lorcé  lee  gardes  nationales  à  protéger  «  ces 
barbares  exécutions  ».  La  réponse  à  ces  vio- 
lents reproches  est  d.ans  les  procès-verbaux 
ci-devant  analysés.  Ordre  du  30  septembre 
pour  s'emparer  des  trésors  civils  et  militai- 
res, contributions  levées  en  force  armée  en 
nature  et  en  argent,  somme  de  3,050  livres 
exactement  envoyée  à  la  caisse  du  payeur 
général  ;  convois  de  bestiaux  et  de  grains, 
subsistances    assurées,    comptabilité    épurée 

Ear  les  précédents  commissaires,  procès-ver- 
aux  détaillés,  nulle  relation  avec  Masséna, 
ordres  des  généraux,  concert  avec  les  chefs 
de  bataillon,  satisfaction  entière  et  conduite 
pure  et  reconnue  telle. 

Voilà  la  vérité  opposée  à  l'exagération  et 
prouvée  par  les  pièces  :  <(  Mais,  continue  le 
rapporteur,  les  bataillons  employés  à  ces  bar- 
bares exécutions  ont  fait  parvenir  à  vos 
commissaires  le  cri  de  leur  indignation.  » 
Les  coupables  des  excès  que  Ferru  avait  eu 
ordre  de  poursuivre,  sont  les  seuls  au  nom- 
bre de  trente  ou  quarante,  qui,  par  ven- 
geance, se  sont  travestis  en  dénonciateurs  ; 
et  c'est  dans  l'acquit  de  son  devoir  que  Ferru 
a  trouvé  la  cause  de  sa  perte. 

<(  Les  coupables  effrayés  de  notre  arrivée, 
profitèrent  de  cette  époque  pour  fuir,  et  l'é- 
tat-major  a  fait  évader  Ferru  au  moment 
où  nous  avions  donné  ordre  de  l'arrêter.  » 
Ferru  dénoncé  aux  sociétés  de  Marseille  et 
de  Toulon,  dont  il  était  une  des  plus  fortes 
colonnes,  par  des  ennemis  au'il  s'était  faits 
en  remplissant  ses  devoirs,  demande  un  per- 
mis pour  courir  s'y  justifier  ;  il  l'obtient  le 
23  novembre  :  mais  instruit  qu'une  colonne 
se  portait  sur  Sospello  pour  le  reprendre, 
il  se  met  en  marche  avec  elle  ;  et  le  général 
La  Houillière  le  destine  à  se  porter  sur  les 
Mont-Gros,  pour  y  établir  un  camp  et  pour- 
voir aux  besoins  de  la  troupe.  L'ennemi 
chassé  et  le  général  revenu  à  Nice,  Ferru 
profite  de  la  permission  qu'il  avait  obtenue, 
et  se  rend  à  Toulon  et  à  Marseille,  où  il 
trouve  les  commissaires  et  n'hésite  point  à 


se  présenter   devant  eux.   Est-ce  là  la  con- 
duite d'un  fugitif  et  d'un  coupable? 

«  Ferru,  continue  le  rapporteur,  d'après 
la  déclaration  du  payeur  de  l'armée,  n'a  ja- 
mais été  ni  breveté  ni  employé  sur  les  états 
de  l'armée.  »  Les  commissaires  l'ont  nommé, 
le  ministre  a  confirmé  sa  nomination,  les  se- 
conds commissaires  ont  ordonné  son  paye- 
ment :  il  ne  l'a  jamais  reçu  ;  voilà  la  vérité  : 
le  non-emploi  fait  par  le  payeur  lui  est 
étranger  et  nuisible,  et  voilà  tout.  «  Il  est 
prouvé,  dit-il^  enfin,  qu'il  a  reçu  des  ordres 
directs  du  général  pour  diriger  des  opéra- 
tions importantes.  »  Il  n'a  donc  agi  que  d'a- 
près des  ordres  ;  il  a  agi  avec  exactitude,  et 
cela  suffit  à  son  entière  justification  :  ce  rap- 
jKjrt  ainsi  analysé  ne  présente  ni  faits  ni 
preuves.  Ferru  a-t-il  besoin  de  combattre  des 
chimères  abandonnées  par  le  silence  du  rap- 
porteur? Parlera-t-il  d'un  prétendu  viol 
dont  il  n'existe  aucune  plainte  de  la  part  de 
la  partie  intéressée?  De  prétendus  enlève- 
ments de  bestiaux,  tandis  qu'il  est  prouvé 
par  pièces  authentiques,  que  ceux  fournis 
par  les  communes  l'ont  été  d'après  les  ordres 
des  généraux,  et  ont  été  exactement  envoyés 
à  Nice  ?  Ferru  a  donc  été  accusé  calomnieuse- 
nient  et  sans  fondement  ;  il  doit  donc  être 
honorablement  acquitté  et  pleinement  in- 
demnisé :  c'est  là  la  dette  de  la  justice  qu'il 
réclame  avec  confiance,  comme  le  prix  du  ci- 
visme. 

Signé  :  Ferru. 


Annexe  n"  4 


a  la  seance  de  la  convention  nationale 
du  lundi  19  aout  1793. 

Comptes  rendus  par  les  divers  journaux, 

DE  LA  discussion  A  LAQUELLE  A  DONNÉ  LIEU 
LA  MOTION  DE  ROMME  EN  FAVEUR  DU  CITOYEN 
LaNGLOIS,  dit  ArGENTEUIL,  INVALIDE  ET 
SEPTUAGÉNAIRE,  DOMICILIÉ  DANS  UNE  MAI- 
sonnette attenante  au  chateau  de 
Caen   (1). 


Compte  rendu  du  Jottrnal  de  la  Mon- 
tagne (2). 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  Romme 
obtient  la  parole  et  dit  :  Citoyens,  c'est  la 
reconnaissance  qui  m'appelle  en  ce  moment 
à  la  tribune  ;  pendant  notre  mission  dans  le 
Calvados,  nous  avons  été  détenus  dans  une 
petite  maisonnette  auprès  du  château  de 
Caen  ;  vous  avez  décrète  la  démolition  de  ce 
château.  Votre  décret  doit  être  exécuté  dans 
toute  sa  plénitude,  cependant  j'ai  une  repré- 
sentation à  vous  faire  à  cet  égard. 

On  avait  préposé,  auprès  de  nous,  un  in- 
valide, vieillard  septuagénaire,  qui  est  logé 


(1)  Voy.  ci-dessns  même  séance,  page  457,  le  compte 
rendu  de  cette  discussion  d'après  le  Moniteur. 

(2)  Journal  de  la  Montagne,  n°  79  du  mardi  20  août 
1793,  page  529,  2*  coL 
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dans  un  coin  du  château  ;  je  demande  que, 
pour  récompenser  les  soins  et  les  égards  que 
06  vieillard  a  eus  pour  nous,  vous  lui  accor- 
diez, pour  logement,  la  petite  maisonnette  où 
nous  étions. 

Lacroix.  Qu'on  accorde  à  ce  vieillard  un 
logement  dans  un  bâtiment  national  çiuel- 
conque,  je  ne  m'y  oppose  pas,  mais  la  prison, 
où  nos  commissaires  ont  été  détenus,  ne 
doit  pas  exister  plus  longtemps. 

Bréard.  Je  pense  comme  Lacroix,  que  la 
bastille  où  nos  commissaires  ont  été  déte- 
nus, doit  être  rasée  ;  mais  je  demande  que 
pour  récompenser  le  zèle  et  les  soins  du  vieil- 
lard qui  était  préposé  à  leur  garde,  on  lui 
accorde  en  outre  du  traitement  dont  il  jouit, 
à  titre  de  gratification,  une  pension  de  300  li- 
vres. 

Cette  proposition  est  décrétée, 

II 

Compte  rendu  du  Mercure  Universel  (1). 

Ronuue  :  Vous  avez  ordonné  -la  démolition 
du  château  de  Caen  :  mais  la  reconnaissance 
m'engage  à  vous  exposer  qu'un  vieillard  in- 
valide, qui  était  notre  seule  compagnie  dans 
ce  séjour,  possède  une  maisonnette  qui  lui  a 
été  donnée  pour  récompense  de  ses  longs  ser- 
vices, avec  4  sous  par  jour,  je  demande  que 
cette  maisonnette  lui  soit  conservée,  comme 
étant  celle  qui  nous  servit  longtemps  d'asile 
à  mon  collègue  Prieur  et  à  moi,  et  principa- 
lement en  reconnaissance  des  soins  que  ce 
vieillard  prit  pour  nous. 

Après  les  débats,  l'Assemblée  décrète  qu'elle 
maintient  son  décret  relatif  au  château  de 
Caen,  elle  ordonne  qu'il  sera  payé  à  ce  brave 
homme  une  somme  de  300  livres  annuelle,  à 
titre  de  gratification,  sans  que  pour  cela  il 
puisse  être  privé  de  la  pension  militaire  à 
laquelle  ses  services  peuvent  lui  donner 
droit. 

III 

Compte  rendu  des  Annales  patriotiques 

et  littéraires  (2). 

Romme  demande  la  conservation  d'une 
maisonnette,  située  dans  la  cour  du  château 
de  Caen,  dont  l'assemblée  a  ordonné  la  démo- 
lition. Cette  maisonnette^  où  il  a  été  détenu 
avec  son  collègue  Prieur,  est  habitée  par  un 
vieillard  qui  leur  a  rendu  des  services  pen- 
dant leur  détention. 

Lacroix  s'oppose  à  œ  que  l'on  conserve  le 
moindre  vestige  des  lieux  témoins  de  l'atten- 
tat commis  contre  la  représentation  natio- 
nale ;  mais  il  consent  à  ce  que  l'on  donne 
une  gratification  à  ce  vieillard.  Sur  la  mo- 
tion de  Buéard,  l'Assemblée  lui  assure,  par 
un  décret,  une  pension  de-  300  livres,  indé- 
pendamment de  celle  à  laquelle  il  a  droit 
comme  ancien  miitaixe. 


(1)  Mercure  univenel  à\x  mardi  20  août  1793,  p.  298, 
2«  col. 

(2)  Annales   patriotiques   et    littéraires   du   mardi 
20  août  1793,  page  1063,  1"  col. 


IV 

Compte  rendu  de  l'Auditeur  national  (1). 

Romme,  l'un  des  députés  commissaires  dé- 
tenus par  les  fédéralistes  à  Caen  pendant 
cinquante  et  un  jours,  appelle  l'intérêt  et  la 
justice  de  la  Convention  nationale,  sur  un  in- 
valide septuagénaire,  qui  pendant  leur  dé- 
tention, fit  toute  leur  société  et  adoucit  les 
rigueurs  de  leur  captivité  par  tous  les  soins 
qui  furent  en  son  pouvoir  ;  ce  respectable  mi- 
litaire occupant  un  logement  dans  le  château 
de  Caen,  et  le  décret  qui  en  ordonne  la  démo- 
lition allant  être  exécutée;  Romme  a  de- 
mandé que  la  petite  maisonnette  située  dans 
la  cour  de  ce  château,  où  il  était  détenu  avec 
son  collègue  Prieur,  fût  excepté  de  la  démoli- 
tion, et  donnée  au  vieux  solaat  dont  tonte  la 
fortune  consiste  en  4  sous  de  pensions  par 
jour. 

Lacroix  a  pensé  que  la  maisonnette  ne  de- 
vait pas  être  épargnée,  puisqu'elle  avait 
servi  de  prison  aux  représentants  du  peu- 
ple. Cependant  il  a  représenté  que  le  zèle  du 
respectable  militaire  envers  lequel  toute  la 
Convention  est  redevable,  ne  devait  pas  res- 
ter sans  récompense  ;  il  a  demandé  qu'il  lui 
fût  accordée  une  pension  de  300  livres,  sans 
préjudice  du  traitement  qui  lui  est  dû.  D'a- 
près cet  avis  appuyé  par  Bréard,  la  Conven- 
tion a  rendu  le  décret  suivant  : 

(Suit  le  texte  du  décret  rjue  nous  avons  in- 
séré au  cours  de  la  séance.) 


Annexe  xi°  5 

A  LA   SÉANCE  DE  LA   CONVENTTOî*  NATIONALE 
DU   LUNDI    19   AOUT   1793. 


COMPTES  RENDUS,  PAR  LES  DIVERS  JOURNAUX,  DU 
RAPPORT  ET  DU  PROJET  DE  DÉCRET  PRÉSENTÉS 
PAR  JULIEN  (de  TOULOUSE),  AU  NOM  DES  COMI- 
TÉS DE  SURVEILLANCE  ET  DE  SÛRETÉ  GÉNÉRALE, 
POUR  ORDONNER  QUE  LE  GÉNÉRAL  BEYSSER  SERA 
REMIS   EN   LIBERTÉ   (2). 


COMPTIT  RENDU  du  Journal  de  la  Mon- 
tagne (3). 

Julien  (de  Toulouse),  au  nom  du  comité  de 
Sûreté  générale,  obtient  la  parole  et  dit  : 

Citoyens,  s'il  est  du  devoir  du  législateur 
de  poursuivre  avec  une  fermeté  exempte  de 
toute  faiblesse,  le  fonctionnaire  public  qui 
trahit  ses  devoirs,  ou  qui  méconnaît  les  auto- 
rités que  le  peuple  a  déléguées  au-dessus  de 


(1)  Auditeur  national,  n°  332  du  mardi  20  août  l'793, 
page  4. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  488,  le  compte 
rendu  de  cette  affaire,  d'après  le  Moniteur. 

(3)  Journal  de  la  Montagne  du  mardi  20   août  n93, 
page  52a,  1"  coL 
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lui,  il  est  aussi  bien  doux  de  dispenser  les 
grâces  que  le  souverain  ne  manque  jamais 
d'accorder  à  l'erreur  ou  à  l'ignorance. 

Beysser,  général  de  brigade,  commandant 
temporaire  de  la  ville  de  Nantes,  vous  a  été 
dénoncé  pour  avoir  signé  un  arrêté  pris  par 
les  autorités  constituées  de  cette  ville,  le 
5  juillet  dernier,  vous  l'avez  destitué  de  ses 
fonctions,  et  vous  avez  ordonné  qu'il  serait 
mis  en  état  d'arrestation  et  traduit  à  la 
barre  ;  enfin,  après  avoir  déclaré  qu'il  était 
hors  de  la  loi,  vous  avez  rapporté  ce  décret, 
d'après  les  renseignements  qu'on  vous  a  don- 
nés, que  ce  général  n'était  point  en  état  de 
rébellion,  comme  on  vous  l'avait  assuré. 

Il  a,  depuis  le  commencement,  rendu  de 
très  grands  services  à  la  République,  et  n'a 
pas  peu  contribué  à  dissiper  dans  le  départe- 
ment du  Morbihan,  les  germes  do  contre-ré- 
volution qui  s'y  étaient  manifestés.  A  la  Ven- 
dée, il  a  porté  l'épouvante  dans  l'armée  des 
rebelles,  et  leur  a  tué  400  hommes.  Enfin  il  a 
délivré  la  ville  de  Nantes,  qui  allait  tomber 
entre  leurs  mains. 

Il  est  sans  doute  coupable  d'avoir  signé 
l'arrêté  des  autorités  constituées  de  Nantes  ; 
ruais  il  vous  dit  qu'il  n'a  jamais  été  publi- 
ciste  ;  qu'il  ne  sait  qu'être  militaire,  et  qu'il 
n'a  pu  soupçonner  ces  administrations  de  le 
conduire  à  une  démarche  illégale  et  inconsi- 
dérée ;  enfin,  il  reconnaît  une  erreur  involon- 
taire, dont  il  n'avait  pas  su  d'abord  appré- 
cier les  conséquences. 

Beysser,  vous  dit-on,  a  été  dans  le  Calva- 
dos ;  il  est  vrai  qu'il  y  a  paru,  mais  c'est 
peut-être  à  cette  circonstance  qu'il  devra  son 
rétablissement.  Il  a  ramené  à  cette  époque, 
dans  le  Morbihan,  la  force  armée  de  ce  dé- 
partement, qui  s'était  jointe  à  celle  des  re- 
belles du  Calvados  ;  il  a  éclairé  et  empêche 
la  coalition  du  22*  régiment  de  chasseurs, 
alors  que,  soupçonné  de  se  joindre  à  Wimp- 
fen,  il  fut  mie  hors  de  la  loi,  mais,  dans  oe 
même  moment,  il  envoyait  ses  deux  aides  de 
camp  au  comité  de  Salut  public,  pour  l'as- 
surer de  sa  soumifision  à  vos  décrets  ;  et,  mal- 
gré qu'ils  aient  été  arrêtés,  il  s'est  rendu  à 
votre  barre,  et  s'est  présenté  au  comité  de 
Sûreté  générale  auquel  vous  l'avez  renvoyé. 

Ce  comité  a  examiné  sa  conduite  et  l'a 
trouvée  digne  d'éloge  jusqu'au  moment  où  il 
a  signé  l'arrêté  des  autorités  constituées  de 
Nantes  :  ce  point  seul  suffirait  pour  lui  mé- 
riter une  punition  exemplaire,  s'il  n'était 
pas  prouvé  qu'il  a  été  trompé,  mais,  comme 
votre  comité  est  convaincu  de  son  innocence, 
il  me  charge  de  vous  présenter  le  projet  de 
décret  suivant  : 

(Suit  le  projet  de  décret,  qne  notts  avon* 
inséré  au  cours  de  la  séante.) 

«  Ce  serait  déshonorer  la  Convention  », 
s'écrie-t-on  de  toutes  parts. 

Un  membre,  pour  appuyer  ce  projet  de  dé- 
cret, cite  plusieurs  faits  en  faveur  de  Beys- 
ser, notamment  celui-ci  : 

La  municipalité  de  Nantes  n'a  trouvé  der- 
nièrement d  autre  moyen  pour  dissiper  un 
noyau  de  rebelles  qui  s'était  formé  près  de 
cette  ville,  que  de  faire  afficher  que  la  Con- 
vention nationale  avait  reconnu  l'innocence 


de  Beysser,   et   qu'il   allait   marcher  contre 
eux. 

Je  suis  tellement  convaincu  du  civisme  de 
ce  général,  ajoute-t-il,  que  je  demande  à  être 
mis  en  état  d'arrestation,  dans  tel  lieu  qu'il 
vous  plaira,  pour  répondre  sur  ma  tête,  de 
sa  conduite  (Bruit.) 

Le  projet  de  décret  du  comité  est  mis  aux 
voix  est  adopté. 

IL 

Compte  rendu  de  V Auditeur  national  (1). 

Julien  (de  Toulouse)  au  nom  du  comité  de 
Sûreté  générale,  fait  un  rapport  sur  le  gé- 
néral Beysser.  Le  comité,  après  avoir  exa- 
miné sa  conduite  depuis  le  commencement  de 
la  Kévolution  jusqti  au  5  juillet,  époque  à  la- 
quelle il  signa  l'arrêté  liberticide  des  admi- 
nistrateurs de  Nantes,  a  vu  que  Beysser  s'é- 
tait distingué  par  son  patriotisme  et  ses 
talents  militaires,  dont  la  ci-devant  Bretagne 
a  ressenti  d'heureux  effets.  Quant  à  l'arrêté 
du  5  juillet,  aiiquel  il  donna  sa  signature,  il 
a  paru  au  comité  que  c'était  le  résultat  d'une 
erreur  de  la  part  d'un  homme  entièrement 
étranger  aux  questions  de  droit  public;  ce 
qui  l'avait  d'abord  présenté  comme  très  cou- 
pable, c'était  sa  retraite  dans  le  Calvados  ; 
mais  son  séjour  à  Caen  a  été  salutaire  à  la 
République,  puisqu'il  est  parvenu  à  faire  re- 
tirer la  force  départementale  du  Morbihan 
et  à  empêcher  le  22*  régiment  de  chasseurs 
d'augmenter  l'armée  de  Wimpfen  ;  d'après 
toutes  ces  considérations,  le  rapporteur  a 
proposé  de  rendre  Bejrsser  à  ses  fonctions. 

Un  député  de  Maine-et-Loire   appuie   ce 

f)rojet  de  décret,  qu'il  motive  d'ailleurs  sur 
es  services  rendus  à  la  patrie  par  Beysser, 
sur  la  confiance  dont  il  jouit  dans  la  ci- 
devant  Bretagne,  sur  l'effroi  que  porte  son 
nom  parmi  les  rebelles;  effroi  qui  est  tel, 
que  les  officiers  municipaux  sont  parvenus  à 
dissiper  un  rassemblement  de  fanatiques,  en 
annonçant  que  Beysser  allait  arriver.  Ce  dé- 
puté s'est  proposé  pour  garant  de  la  conduite 
que  tiendrait  désormais  ce  général. 

Un  autre  membre  ayant  réclamé  la  ques- 
tion préalable  sur  le  projet  de  décret,  sans 
la  motiver,  la  Convention  a  rapporté  son  dé- 
cret d'arrestation  contre  le  général  Beysser, 
commandant  temporaire  de  Nantes,  et  l'a 
rendu  à  ses  fonctions. 


in. 

Compte  KEiror  des  Annales  patriotique* 
et  littéraires  (2). 

Au  nom  du  comité  de  Sûreté  générale, 
Julien  (de  Toulouse)  fait  un  rapport  sur  le 
général  Beysser,  qui,  depuis  1789  jusqu'à  Fé- 
poque  où  il  eut  la  faiblesse  de  signer  l'arrêté 


(1)  L'Auditeur  national,  n«  332  du  mardi  20  août  n93, 
page  6. 

[±)  Annales  patriotiques  et  littéraires,  n»  231  du 
mardi  20  août  l'QS,  page  1063,  2«  col. 
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liberticide  des  administrateurs  de  Nantes,  a 
toujours  montré  un  civisme  et  un  attache- 
ment constant  aux  principes  de  la  révolu- 
tion ;  enfin  ce  général  jouit  de  la  plus  haute 
X)nsidération  dans  la  ci-devant  Bretagne,  et 
<;'est  à  son  zèle,  à  son  patriotisme  et  à  ses 
talents  qu'on  doit  la  conservation  de  la  ville 
de  Nantes.  Son  nom  seul  inspire  la  plus 
grande  terreur  aux  brigands  de  la  Vendée  : 
en  un  mot,  le  comité,  après  s'être  convaincu 
de  tous  les  services  que  Èeysser  a  rendus  à  la 
République,  propose  de  le  renvoyer  à  son 
poste. 

((  Je  demande,  dit  un  membre,  la  question 
préalable  sur  ce  projet  de  décret.  » 

((  Pourquoi  1  s'écrient  plusieurs  députés  ; 
motivez-la  du  moins.  » 

Le  membre  ne  dit  mot,  et  l'Assemblée  ren- 
voie Beysser  à  son  poste. 


IV. 


Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  (1). 

Organe  du  comité  de  Sûreté  générale,  Ju- 
lien (de  Toulouse)  présente  un  rapport  sur  la 
conduite  tenue  à  Nantes,  par  le  général  de 
brigade  Beysser,  commandant  temporaire  de 
cette  ville.  Il  a  été  mis  en  arrestation,  pour 
avoir  signé  l'arrêté  des  administrateurs  en 
date  du  6  juin.  Jusqu'à  cette  époque,  il  avait 
donné  des  preuves  non  équivoques  de  patrio- 
tisme :  il  a  rendu  de  grands  services  à  la 
République  ;  son  nom  seul  vaut  une  armée, 
dit  Julien  ;  il  est  la  terreur  des  rebelles  ;  en 
un  mot,  c'est  à  lui  que  nous  devons  la  conser- 
ration  de  Nantes. 

Le  seul  reproche  qu'on  puisse  lui  faire, 
c'est  l'adhésion  qu'il  a  donnée  à  l'arrêté  du 
6  juin,  adhésion,  surprise  à  sa  bonne  foi  par 
les  administrateurs  sur  lesquels  retombe 
toute  la  faute. 

En  conséquence,  Julien  (de  Toulouse)  pro- 
pose de  remettre  Beysser  en  liberté  et  de  le 
réintégrer  dans  ses  fonctions. 

Boucher-Saint-Sauveur  et  Coupé  réclament 
fortement  l'ordre  du  jour. 

Peyrard  prend  la  défense  du  général.  Il 
instruit  la  Convention  d'un  fait  important, 
c'est  qu'il  a  signé  le  5,  un  arrêté  qui  n'a  été 
pris  que  le  6  ;  je  demande,  ajoute-t-il,  à  être 
mis  sur-le-champ  en  état  d'arrestation,  et  à 
être  défendu  où  bon  vous  semblera  :  ma  tête 
vous  répondra  de  la  fidélité  de  Beysser.  (Ap- 
plaudissements.) 

Après  quelques  légères  oppositions,  l'As- 
semblée prononce  le  décret  qui  met  ce  général 
en  liberté  et  le  renvoie  à  son  poste. 


(1)  Journal  de  Perlet,  n»  332  du  mardi  20  août  1793, 
page  146. 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance   du   mardi   matin   20  août   1793 

l'an  deuxième 
de  la  République  française  une  et  indivisible. 


PRÉSIDENCE  DE  HÉRAULT-SÉCHELLES 

Un  secrétaire  [Léonard  Bourdon  (1)]  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  12 
de  ce  mois. 

La  Convention  nationale  en  adopte  la  rédac- 
tion. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  14  de  ce 
mois  est  également  lu  et  adopté,  après  quel- 
ques légers  changements  de  rédaction  (2). 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposi- 
tion d'un  membre  [Romme  (3)],  décrète  que  le 
comité  d'instruction  publique  lui  présentera, 
dans  le  plus  court  délai,  un  tableau  des  tra- 
vaux qui  ont  été  commencés  par  les  acadé- 
mies supprimées,  et  qu'il  importe  de  conti- 
nuer, à  raison  de  leur  utilité.  Le  même  comité 
lui  présentera  un  projet  de  décret  sur  les 
écoles  dépendant  de  ces  académies  suppri- 
mées, qu'il  convient  de  conserver  provisoire- 
ment jusqu'à  l'organisation  d'un  nouvel  ordre 
d'enseignement,  ainsi  que  sur  les  sommes  à 
consacrer  indispensablement  pour  les  travaur 
et  ces  écoles  (4).  » 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Char- 
tres adresse  à  la  Convention  2,100  livres  dont 
1,200  en  or,  et  le  surplus  en  argent,  pour  être 
échangé  contre  des  assignats. 

La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
fait  mention  honorable  de  cet  envoi  au  procès- 
verbal,  et  que  l'extrait  sera  envoyé  au  conseil 
général  de  la  commune  de  Chartres  (5). 

Voici  en  quels  termes  le  Journal  de  la  Mon- 
tagne rend  compte  de  ce  don  patriotique  (6)  ; 


(1)  Le  nom  de  Léonard  Bourdon  est  indiqué  dans  1&' 
compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne  (n»  80,  p.  538, 
1"  col.). 

(2)  P.  V.,  tome  19,  page  106.  —  Voir  aussi  le  Mercure 
universel  du  mercredi  21  août  1793,  page  317,  2°  col. 

(3)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  la  minute  des  Ar- 
chives. 

(4)  P.  V.,  tome  19,  page  106.  —  Voir  le  Journal  de 
la  Montagne,  n"  80,  page  538,  l"  col.  —  Journal  de  Per- 
let {suite  du),  n°  333,  page  158.  —  U Auditeur  national, 
n°  333,  page  1. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  19,  p.  106. 

(6)  Journal  de  la  Montagne,  n°  80  du  mercredi 
21  août  1793,  page  538,  1"  col.  D'après  l'Auditeur  na- 
tional, n°  333  du  mercredi  21  août  1793,  page  2,  ce  don 
patriotique  fut  accueilli  par  des  applaudissements.  — 
Voir  aussi  :  les  Annales  patriotiques  et  littéraires, 
n»  230,  page  1065,  2°  col.  et  Journal  de  Perlet  (suite 
du),  n»  333,  page  153. 
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((  Lacroix  (1).  La  commune  de  Chartres 
TOUS  envoie  2,100  livres  en  argent,  qu'elle 
vous  prie  de  convertir  en  assignats  (mention 
honorable).    » 


Le  citoyen  Marc- Antoine  Bernard,  sup- 
pléant du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
est  admis  en  remplacement  de  Barbaroux  (2). 

Le  citoyen  Doppet,  commandant  la  légion 
des  AUobroges,  envoie  à  la  Convention  une 
croix  de  Saint-Louis  qu'il  a  enlevée  à  un  des 
rebelles  de  Marseille  (3). 

L'administration  de  la  police  fait  passer 
l'état  des  détenus  dans  les  maisons  d'arrêt,  à 
l'époque  du  18  août  :  le  total  est  de  1,624  indi- 
vidus (4). 

La  lettre  des  administrateurs  de  la  police 
est  ainsi  conçue  (5)  : 

<(  Commune  de  Paris,  le  19  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  in- 
divisible. 

((  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier 
des  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'ar- 
rêt et  de  détention,  du  département  de  Paris, 
à  l'époque  du  18  août.  Parmi  les  individus 
qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  pré- 
venus de  fabrication  ou  distribution  de  faux- 
assignats  ;  assassinats,  contre-révolution,  dé- 
lits de  police  municipale,  correctionnelle, 
militaire,  et  d'autres  pour  délits  légers. 

«  Conciergerie  (y  compris   la  veuve 

Capet) 257 

«  Grande-Force  (dont  71  militaires).  43.ï 

«  Petite-Force 155 

((  Sainte-Pélagie  122 

«  Madelonnettes 75 

((  Abbaye    (dont    21    militaires    et 

5  otages)    100 

«  Bicêtre  338 

((  A  la   Salpêtrière 89 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 46 

«  Au  Luxembourg 7 

Total 1,624 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour- 
nalières à  nous  remises  par  les  con- 
cierges des  maisons  de  justice  et 
d'arrêt  du  département  de  Paris. 

«  Signé  :  Marino  ;  N.  Froidure  ;  Jo- 

BKET  ;  GODAET.    » 


1)  Il  s'agit  de  Delacroix  (Eure-et-Loir). 

i)  P.  P.,  tome  19,  page  106.  —  Voir  Journal  de  la 
Montagne,  n°  80,  page  538.  l-^'  coL  —  Annales  patrio- 
tiques et  litl&aires,  n°  230,  page  1063,  2«  col.  —  Jour- 
nal de  Perlet  suite  du),  n»  333,  page  133.  —  L'Audi- 
teur national,  n°  333,  page  2. 

(3)  P.  V.,  tome  19,  page  101.  —  Voir  Journal  de  la 
Montagne,  n"  80,  page  538,  1"  col. 

(4)  P.  V.,  tome  19,  page  107. 

(5)  Arcfiives  nationales,  carton  C  266,  dossier  622. 


«  La  Convention  nationale,  sur  l'observation 
d'un  membre  [Laurent  (1)],  que  dans  diffé- 
rents départements  on  n'avait  point  fixé  le 
«  maximum  »  du  prix  de  l'avoine,  de  manière 
que  le  prix  de  cette  espèce  de  grains  était 
plus  haut  que  celui  du  froment,  passe  à  l'or- 
dre du  jour,  motivé  sur  ce  que,  par  la  loi  du 
4  mai,  relative  à  la  fixation  du  «  maximum  » 
du  prix  des  grains,  elle  a  entendu  y  com- 
prendre l'avoine  (2).  » 

Compte  rendu  du   Moniteur  universel   (3). 

«  N...  Je  demande  que  l'on  taxe  particuliè- 
rement l'avoine,  dont  le  prix  est  tellement 
excessif  qu'il  devient  impossible  de  nourrir 
les  chevaux.  (On  applaudit.) 

«  L'Assemblée  charge  ses  comités  d'agricul- 
ture et  de  commerce  d'examiner  ces  propo- 
sitions, et  de  lui  en  faire  le  rapport.  » 


Un  membre  [Guffroy  (4)],  au  nom  du  co- 
mité de  Sûreté  générale,  fait  adopter  le  décret 
suivant  : 

({  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale, casse  et  annule  l'arrêté  de  l'adminis- 
tration du  département  du  Finistère,  du 
15  juillet  dernier  ;  décrète  que  le  citoyen  Blan- 
chard, receveur  du  district  de  Carhaix,  re- 
prendra l'exercice  de  ses  fonctions,  et  que  les 
citoyens  Valette  et  Blanchard,  curé  de  Car- 
haix ;  Colin,  Launay,  Allain,  procureur  de  la 
commune  et  autres,  que  lesdits  administra- 
teurs du  Finistère  ont  arrêté  et  voulu  faire 
arrêter  arbitrairement,  seront  rétablis  dans 
leurs  domiciles  ;  met  expressément  lesdits 
Blanchard,  Valette,  Allain  et  autres  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi,  des  autorités  consti- 
tuées, de  la  force  armée  et  du  patriotisme  des 
bons  citoyens  de  Carhaix. 

«  Décrète  que  les  scellés  apposés  injuste- 
ment sur  la  caisse  dudit  receveur  de  district, 
seront  brisés  par  le  juge  de  paix  de  la  com- 
mune de  Carhaix. 


(1)  D'après  V Auditeur  national,  ce  membre  est  Lau- 
rent; mais  ce  journal  n'indique  pas  s'il  s'agit  de  Lau- 
rent (Lot-et-Garonne)  ou  de  Laurent  iBas-hhin). 

(2)  Procès-verbau.T  de  la  Convention,  tome  19,  p.  107. 

(3)  Moniteur  universel,  n°  233,  du  mercredi  21  août 
1793,  page  991,  l"^'  col.  D'autre  part,  V Auditeur  natio- 
nal, n»  833  du  mercredi  21  août  1793,  page  4,  rend 
compte  en  ces  termes  de  la  motion  de  Laurent  : 

«  Laurent  demande  aussi  que  l'avoine,  le  foin  et 
tous  les  fourrages  soient  également  taxés,  attendu  qu'on 
les  a  élevés  à  un  prix  ruineux  pour  la  République. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
que,  par  la  loi  du  4  mai  relative  à  la  fixation  du  maxi- 
mum du  prix  des  grains,  elle  a  entendu  comprendre 
l'avoine.  » 

Voir  aussi  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
n"  336,  page  264.  —  Il  est  à  remarquer  que,  contraire- 
ment au  procès-verbal,  les  comptes  rendus  de  tous  les 
t'ournaux  placent  cette  motion  à  la  suite  du  discours  de 
laCfron  sur  la  taxe  des  denrées. 

(4)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  la  minute  des  Ar- 
chives. 
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«  Charge  les  commissaires  envoyés  dans 
cette  partie  de  la  République,  d'opérer  le  plus 
tôt  possible  le  remplacement  de  ces  adminis- 
trateurs, décrétés  d'accusation  le  18  juillet 
dernier. 

((  Sans  préjudice  aux  actions  en  dommages 
et  intérêts  que  lesdits  Blanchard,  Valette,  Co- 
lin, Launay,  AUain  et  autres  voudront  exer- 
cer contre  ces  administrateurs  du  départe- 
ment, destitués  par  le  présent  décret  (1).  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2). 

((  Guffroy,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  géné- 
rale, fait  un  rapport  relatif  aux  actes  arbi- 
traires exercés  par  les  administrateurs  du  Fi^ 
nistèrc,  contre  plusieurs  citoyens  d'un  dis- 
trict de  ce  département.  II  propose  un  projet 
de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes.   » 

(Suit  le  texte  dw  décret  ci-dessus.) 


Un  membre  [Bréaed]  lit  un  mémoire  sur 
l'établissement  d'une  fonderie  de  canons  et 
d'une  manufacture  d'armes  dans  le  départe- 
ment de  l'Isère. 

La  Convention  ordonne  qu'il  sera  imprimé 
ainsi  que  les  pièces  à  l'appui  (3). 

Voici  en  quels  termes  le  Moniteur  universel 
résume  la  lecture  faite  par  Bréard   (4). 

((  Bréard  fait  un  rapport  relatif  à  l'établis- 
seement  des  fonderies  de  canon  dans  plu- 
sieurs parties  de  la  République. 

«  La  Convention  ordonne  l'impression  et 
l'ajournement  de  ce  rapport. 

«  Bréard.  Je  demande  aussi  l'imp-reseion 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  107. 

(2)  Moniteur  universel  du  mercredi  21  août  1193, 
page  992,  2"  col.  —  Voir  aussi  le  Journal  des  Débats  el 
des  Décrets,  n*  336,  page  261  et  V Auditeur  national, 
n»  333,  page  1. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  19, 
page  108.  Bien  que  la  Convention  ait  ordonné  l'impres- 
sion du  mémoire  lu  par  Bréard,  nous  n'avons  pu  le  dé- 
couvrir. 

(4)  Moniteur  universel,  n°  233  du  mercredi  21  août 
1793,  page  990,  3'  col. —  D'autre  part,  V Auditeur  natio- 
ïmI  (n»  333  do  mercredi  21  août  1"793,  page  2;  et  le 
Jonrual  de  Perlet  (n"  333  du  mercredi  21  août  1"93, 
page  153)  résument  en  ces  termes  la  lecture  fait*  par 
Bréard. 

I 

Compte  rendu  de  V Auditeur  national. 

Bréard  a  fait  un  rapport  sur  l'exploitation  des 
mines  de  fer  qui  sont  en  France,  afin  d'accélérer  la  fa- 
brication des  armes  de  toutes  espèces. 

La  discussion  du  projet  de  décret  est  ajournée. 

Il 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet. 

On  ordonne  l'impression  d'un  mémoire  lu  par  Bréabd 
sur  l'établissement  d'une  manufacture  d'armes  dans  un 
canton  du  iura  où  se  trouve  une  mine  de  fer  très 
abondante. 

V«ir  aussi  le  Journal  des  Uibats  et  dss  Décrets., 
n»  336,  page  262. 


d'un  mémoire  du  citoyen  Lagre,  officier  de 
génie.  Ce  travail  renferme  dt;s  principes  qui 
concourront  à  éclaire^r  l'Asseraolée  sur  cette 
matière.  » 


Une  députation  de  la  société  des  Jacobins 
et  des  envoyés  des  assemblées  primaires  est 
admise  à  la  barre,  et  présente  une  pétition 
relativement  aux  subsistances  et  autres  ob- 
jets de  première  nécessité,  que  la  malveil- 
lance et  les  accaparements  ont  portés  à  ua 
prix  exorbitant  ;  ils  demandent  la  réduction 
du  prix  du  pain  à  3  sols  la  livre,  et  qu'on  s'oc- 
cupe, sans  délai,  de  faire  fabriquer  des  armes 
dans  tous  les  lieux  qui  en  sont  susceptibles  : 
ils  désirent,  en  outre,  que  les  biens  des  émi 
grés  soient  promptement  vendus  par  petites 
portions  de  4  à  5  arpents.  Ils  sont  admis  aux 
honneurs  de  la  séance,  et  la  Convention  na- 
tionale décrète  que  leur  pétition  et  la  réponse 
du  Président  seront  insérés  au  «  Bulletin  »  (1). 

Voici  en  quels  termes  le  Bulletin  de  la  Con- 
vention rend  compte  de  l'admission  à  la 
barre  de  la  députation  de  la  société  des  Ja. 
cohins  : 

«  Une  députation  de  la  société  des  Amis  de 
la  République  de  la  ville  de  Paris  a  été  ad- 
mÎEe  à  la  bajrre. 

((  Uorateur  (2)  a  prononcé  le  discours  sui- 
vant (3)   : 

«  Dans  un  moment  où  le  prix  excessif  des 
denrées  de  première  nécessité  désespère  les 
citoyens  peu  fortunée  qui  ne  peuvent  plus  y 
atteindre  ;  dans  un  moment  où  les  intrigants, 
les  royalistes,  les  accapareurs  voudraient 
prêter  à  la  Révolution  les  effets  de  leurs  per- 
fides manoeuvres  pour  souiller  la  régénéra- 
tion politique  et  morale  du  monde  et  nous 
en  déguiser  les  immortels  bienfaits  ;  dans  un 
moment  où  les  productions  de  la  nature,  par 
l'abondance  générale  des  récoltes  offrent  aux 
yeux  de  chaque  citoyen  l'espoir  de  l'aisance 
et  le  spectacle  de  la  prospérité. 

((  Nous  venons  vous  dire,  citoyens  législa- 
teurs, qu'il  est  temps  de  calmer  les  alarmes 
clés  sans-culottes  de  la  République  française, 
les  seuls  qui  ne  soient  pas  devenus  parjures 
SM.  serment  de  vivre  libre  ou  mourir. 

<(  Le  pain,  qui  déjà  coûte  dans  plusieurs 
départements  12,  15  et  16  sols  la  livre,  dépose 
contre  la  sagesse^  de  nos  mesures  et  la  puis- 
sance colossale  de  nos  oppresseurs  ;  il  faut 
détruire  cette  dernière  et  fortifier  nos  moyens 
des  fruits  de  l'expérience  et  de  la  leçon  du 
malheur. 

«  Paris,  cette  immense  cité,_  l'effroi  des  des- 
potes et  l'asile  des  hommes  libres,  a  fait  ses 
preuves  d'énergie,  il  n'a  rien  à  redouter  que 
la  faim,  et  déjà  pour  vivre  il  est  obligé  de 
se  dévorer  lui-même  ;  il  faut  donc  anéantir 
cette  énorme  disproportion  de  rapports  entre 
le  propriétaire  et  le  consommateur  et  déeré- 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  108. 

(2j  Cet  or4te,ur  est  Félix  Lepeietier,  fr<»r«  d»  Michel 
Lepeletier.  . 

(3)  Archives  nationales^  Mrtoa  C  SSÔl,  dossier  6Si6.  — 
BulletHn  4e  la  Convention  -du  mardi  20  août  1793. 
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ter  que  le  prix  du  pain  sera  réduit  au  prix 
accessible  de  3  sols  la  livre,,  et  serrer  en  même 
temps  les  accapareurs  et  tous  les  marchands 
de  denrées  nécessaires  à  la  vie,  de  manière 
que  tous  les  ressorts  du  corps  social  agissent 
sous  l'influence  de  la  loi,  n'obéissent  nulle 

f)art  aux  tiraillements  de  l'aristocratie  et  de 
'avarice  coalisées. 

«  Citoyens  représentants,  tant  qu'un  indi- 
vidu souffre,  nul  honnête  homme  ne  peut 
avoir  de  superflu  ;  ainsi,  quand  nous  rencon- 
trons un  de  nos  frères  :  s'il  porte  les  haillons 
de  l'indigence,  si  sa  chair  est  couleur  de  la 
misère  et  du  besoin,  si  une  peau  livide  et 
errante  sur  des  os  desséchés  nous  annonce  un 
corps  sans  élasticité  et  sans  vigueur,  c'est 
toujours  la  faute  du  législateur  si  l'âme  qui 
l'habit©  s'y  promène  sans  énergie,  sans  puis- 
sance et  sans  vertu,  et  de  tels  hommes,  tant 
qu'il  en  existera, déposeront  toujours  contre 
la  sensibilité  du  riche,  contre  la  perfection 
et  la  vigueur  de  nos  lois. 

«  Le  temps  est  venu  où  les  hommes  font  par- 
tout entre  eux  le  commerce  et  l'échange  de 
leurs  idées,  de  leurs  découvertes,  de  leurs 
expériences  et  de  leurs  opinions  ;  des  inven- 
tions ingénieuses  facilitent  la  propagation 
des  idées  premières,  des  ouvrages  immortels 
terrassent  l'hypocrisie  et  le  mensonge.  L'er- 
reur de  toute  part  chancelle  et  s'écroule  ;  de 
toute  part  on  cherche  la  vérité,  des  cris  uni- 
versels appellent  pai-tout  la  raison,  il  doit 
donc  disparaître  aussi,  ce  temps  de  calamité 
générale  où  les  tyrans  politiques  et  Ks  dieux 
de  l'agiotage  enchaînent  la  pensée  et  les  forces 
de  l'homme  libre  avec  une  âme  cadavéreuse, 
altérée  de  sa  fortune  et  de  sa  liberté. 

«  Il  doit  donc  disparaitre,  ce  temps  do  ca- 
lamité publique  où  des  êtres  passifs  qui,  dans 
leur  longue  vie  n'ont  point  lait  de  bien  à  la 
terre  en  dévorant  impitoyablement  les  plus 
précieuses  productions  pour  perpétuer  leur 
nullité  et  leur  scandale  ;  il  doit  disparaître 
ce  temps  où  des  intrigants  audacieux,  des 
sophistes  salariés,  des  fripons  soutenus,  excu- 
sent leurs  crimes  avec  l'or  qu'ils  leur  ont  fait 
gagner  (1).  Le  jour  est  venu  où  l'espèce  hu- 
maine fatiguée  en  tout  sens  par  tous  ses  op- 
presseurs doit  les  marquer  ineiïaçablement 
enfin  de  ces  opprobres  que  doit  imprimer  à 
leurs  cendres  la  postérité  des  hommes  qu'ils 
ont  assassinés.  — 

((  Législateurs,  nous  sollicitons  la  réduc- 
tion du  pain  à  trois  sols  la  livre,  et  une  me- 
sure générale  qui  mette  les  denrées  indispen- 
sables à  la  portée  des  sans-culottes,  la  vente 
prompte  des  biens  des  émigrés  par  portions 
de  trois,  quatre  à  cinq  arpents  dont  les  frais 
de  mensuration  seront  à  la  charge  de  l'acqué- 
reur, îîous  sollicitons  des  armes,  des  armes 
et  toujours  des  armes  et  conséquenoment  l'é- 
tablissement des  fabriques  de  ce  genre  dans 
tous  les  endroits  qui  en  seront  susceptibles. 
Nourrissez  les  sans-culottes,  vous  le  pouvez 
et  vous  le  devez. 

<(  Citoyens  législateurs,  sauvez  les  accapa- 
reurs et  les  intrigants  du  désespoir  d'un  peu- 
ple qui  aurait  à  se  plaindre  qu'on  a  méconnu 
ses  bhesoins  et  ses  droits.  Les  décrets  que  nous 


(1>  Le  te.vte  dii  Bullelin  de  la  Conventùnt,  porte  : 
c excusant  leurs  crimes  avec  des  verbiages  lors- 
qu'ils leur  ont  fait  gagner  ». 


vous  demandons  seront  aussi  salutaires  pour 
eux  que  pour  le  citoyen  patriote  qu'ils  affa- 
ment, et,  s'ils  occasionnent  les  murmures  de 
quelques  insatiables  concussionnaires  et  mo- 
nopoleurs, recevez  ces  clameurs  comme  une 
preuve  de  votre  sagesse  et  songez  aux  béné- 
dictions de  tous  les  bons  français  auxquels 
vous  aurez  rendu  la  paix,  l'aisance  et  la 
joie. 

<(  Je  propose' de  dénoncer  à  la  Convention 
nationale  les  lâches  et  les  modérés  qui,  crai- 
(jnant  de  céder  à  V impulsion  du  peuple  prêt 
à  se  lever  en  masse,  sollicitent  et  obtiennent 
avec  une  facilité  effrayante  des  places  dans 
l'administration  des  vivres,  des  fourrages, 
des  charrois,  des  habillements,  et  en  général 
dans  tout  ce  qui  concerne  le  service  de  l'ar- 
/uée. 

«  Dans  le  principe,  les  emplois  occupés  par 
des  patriotes  éprouvés,  sont,  depuis  six  se- 
maines environ,  à  la  disposition  exclusive  des 
rolandistes  et  des  intrigants. 

((  Je  demande  que  les  emplois  soient  confiés 
à  des  citoyens  de  l'âge  de  50  ans  et  aux  pères 
des  défenseurs  généreux  gui  combattent  aux 
frontières  (1).  » 

Réponse  du  Président  (2). 

<t  Le  Président.  De  toutes  les  sociétés  poli- 
tiques, la  plus  parfaite,  sans  doute,  est  celle 
dont  les  institutions  se  rapprochent  le  plus 
des  lois  de  la  nature.  Il  ne  suffit  pas  que  la 
llépublique  française  soit  fondée  sur  l'éga- 
lité, il  faut  encore  que  ses  lois,  que  les  mœurs 
de  ses  citoyens  tendent,  par  un  heureux  ac- 
cord, à  faire  disparaître  l'inégalité  des  jouis- 
sances. Il  faut  qu'une  existence  heureuse  soit 
assurée  à  tous  les  Français  ;  il  faut  désor- 
mais que  l'amour  des  richesses  cède  au  su- 
blime amour  de  la  patrie,  et  que  le  riche  soit 
moins  le  propriétaire  que  l'heureux  déposi- 
taire d'un  excédent  de  fortune  consacré  au 
bonheur  de  ses  concitoyens.  Tel  doit  être  l'es- 
prit des  lois  d'un  peuple  d'égaux  et  de  frères  ; 
tel  est  l'esprit  de  celles  cjue  vous  présentez  à 
l'examen  de  la  Convention  nationale.  Con- 
vaincue de  l'utilité  d©  vos  vues  et  de  la  sain- 
teté de  vos  motifs,  la  Convention  s'occupera 
sans  relâche  de  la  recherche  des  moyens  les 
plus  propres  à  réaliser  les  vœux  des  amia  de 
l'égalité  et  de  la  liberté  et  à  leur  assurer 
ainsi  un  nouveau  droit  à  la  reconnaissance 
des  Français.  » 

Le  Moniteur  universel  (3),  dans  son  compte 
RENDU,  publie  intégralement  les  textes  du 
discours  de  l'orateur  et  de  la  réponse  du  Pré- 
sident, tels  qu'ils  ont  été  insérés  au  Bulletin. 


(1)  Tout  c«  passage  en  italique  ne  figura  pas  dans  le 
document  des  Archives  nationales.  Nous  1  avons  em- 
prunté au  Bulletin.  Il  a  certainement  été  lu  à  l'Assem- 
nlée  car  tous  les  journaux,  bien  qu'ils  ne  donnent  qu'un 
résumé  de  la  pétition,  j  font  allusion. 

(2   Bulletin  de  la  Convention  du  mardi  20  août  1193. 

(3j  Moniteur  universel  du  mercredi  ±1  août  1793, 
page  990,  3*  col.  —  Voir  aux  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets,  n»  336,  page  262.  —  Journal  de  la  Montagne, 
n°  80,  page  ,  col.  —  Mercure  universel  du  mercredi 
21  août  1193,  page  312,  2'  col.  —  Annales  patriotiques 
et  littéraires,  n°  230,  page  1065,  2«  col.  —  Journal  de 
l'erlet  [tuile du},  w  333,  page  133.  —  UAudileurnatiO' 
nal,  n°  333,  pa^»  t. 
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Il  ajoute  que  cette  'pétition  est  renvoyée  aux 
comités  d'agriculture  et  de  la  guerre. 


La  Convention  nationale  entend  ensuite  la 
lecture  d'une  autre  pétition  présentée  par  la 
même  députation,  et  qui  a  pour  objet  de  sol- 
liciter la  destitution  des  ci-devant  nobles  de 
tout  emploi  civil  et  militaire,  et  elle  décrète 
que  cette  pétition  et  la  réponse  du  Président 
seront  également  insérées  au  «  Bulletin  »  (1). 

La  pétition  des  envoyés  des  asseîuhlées  pri- 
maires est  ainsi  conçue  (2)  : 

Les  envoyés  des  asseî/iblées  primaires  de  la 
République,  à  la  Convention  nationale. 

((  Législateurs, 

«  Vous  avez  frappé  de  l'anathème  des  lois 
les  administrations  fédéralistes  ;  vous  avez 
trompé  les  spéculations  de  l'agiotage  ;  vous 
avez  intéressé  l'égoïsme  lui-même  au  succès 
de  la  Révolution  ;  vous  avez  décrété  la  levée 
du  peuple  français  en  masse  ;  encore  une 
grande  mesure  : 

((  La  destitution  des  ci-devant  7iobles  de 
tout  emploi  civil  et  militaire,  et  la  Républi- 
que est  sauvée. 

((  Si  la  grande  majorité  de  la  caste  nobi- 
liaire n'aspire  qu|à  la  ruine  du  peuple  ;  ti, 
depuis  la  Révolution,  la  trahison  multipliée 
de  nos  généraux,  de  nos  ministres,  de  nos 
législateurs  même  n'ont  été  dirigées  que  par 
elle  ;  s'il  est  démontré  que  nourrie  au  sein 
des  vices  enfantés  par  l'orgueil  et  les  riches- 
ses, le  triomphe  de  la  liberté  n'a  contribué 
qu'à  développer  plus  violemment  en  elle  le 
germe  de  la  perfidie  et  de  la  corruption  ;  s'il 
est  reconnu  enfin  que  le  bien  qu'ont  pu  faire 
quelques  ci-devant  nobles,  amis  de  l'huma- 
nité, ne  peut  être  mis  en  balance  avec  le  mal 
que  nous  ont  fait  tous  les  autres  ;  n'hésitez 
point,  sauvez  le  corps  politique  aux  dépens 
de  quelques  membres  ;  écrasez  ces  vers  im- 
purs qui  carient  sourdement  la  liberté  ;  imi- 
tez la  nature  qui  consent  à  perdre  une  partie 
pour  sauver  l'espèce  entière. 

<(  Et  vous  qui,  vous  élevant  au-dessus  des 
préjugés  et  des  maximes  corruptrices  dont 
votre  enfance  fut  nourrie,  avez  courageuse- 
ment défendu  la  cause  du  peuple,  ayez  la 
grandeur  d'âme  de  renoncer,  pour  quelque 
temps,  aux  emplois  publics  où  sa  reconnais- 
sance vous  a  appelés  :  la  patrie  vous  com- 
mande ce  sacrifice  ;  obéissez  à  sa  voix  et  lors- 
que ses  ennemis  seront  anéantis,  elle  vous 
tiendra  compte  de  ces  moments  de  nullité 
nécessaires  à  son  bonheur. 

((  Législateurs,  les  révolutions  élèvent  un 
peuple  au-dessus  des  conventions  sociales  et 
même  des  principes  de  la  philoso_phie  :  ne 
vous  arrêtez  donc  point  à  des  considérations 
p.articulières,  ne  consultez  pas  des  lois  qui  ne 
sont  applicables  que  dans  un  gouvernement 
bien  assis,  bien  consolidé  sur  ses  bases  ;  pour 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  108. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  636.  — 
Bulletin,  de  la  Convention  du  mardi  20  août  1793. 


terminer  cette  grande  Révolution,  il  ne  faut 
employer  que  des  mesures  révolutionnaires  ; 
il  ne  faut  avoir  devant  les  yeux  que  la  loi  su- 
prême :  le  salut  du  peuple. 

((  Nous  demandons  que  vous  décrétiez  : 

«  1"  Que  tout  ci-devant  noble  occupant  un 
«  emploi  civil  ou  militaire  soit  incessamment 
<c  remplacé  ; 

«  2°  Qu'aucun  ci-devant  noble  ne  puisse 
((  être  appelé  aux  fonctions  publiques  avant 
«  la  fin  de  la  guerre. 

((  Le  vœu  que  nous  exprimons  est  celui  du 
<(  peuple  qui  nous  a  envoyés,  et  nous  espé- 
«  rons  qu'en  rentrant  dans  nos  foyers,  nous 
«(  pourrons  annoncer  à  nos  concitoyens  qu'il 
<(  est  rempli  (1).  » 

«  Signé  :  Brechot,  président  ;  J.  Le  Genis- 
SET,  du  canton  de  Domfront,  secrétaire  ; 
Démange,  secrétaire  ;  Germain  Lenor- 
MAND,  secrétaire.  » 

Réponse  du  Président  (2). 

((  Ne  pas  confier  ses  intérêts  à  ses  ennemis 
les  plus  constants  et  les  plus  acharnés  est 
une  maxime  de  la  prudence  la  plus  vulgaire. 
Ce  sont  eux  qui  ont  rendu  leur  proscription 
inévitable  et  légitime  parce  qu'ils  l'ont  ren- 
due nécessaire.  Laissons  du  moins  entrevoir 
à  un  petit  nombre  d'homme  sincères  et  fidèles 
qui,  restés  auprès  de  la  nature,  n'ont  jamais 
consenti  d'être  les  enfants  de  l'orgueil  ;  lais- 
sons-leur entrevoir  le  juste  espoir  de  rentrer 
dans  la  popularité  par  une  adoption  qui  ef- 
face le  péché  de  leur  origine.  Exclus  des  pla- 
ces par  une  suspension  politique,  comme 
membres  d'une  société  libre,  ils  seront  plus 
satisfaits  et  plus  grands  que  sous  l'empire 
de  ces  vils  préjugés  qui  en  faisaient  des  mé- 
chants et  des  malheureux.  » 


Un  membre  observe  que  les  ci-devant  che- 
valiers de  Saint-Louis  qui  envoient  leurs  croix 
et  leur  brevet  aux  termes  de  la  loi  du  28  juil- 
let dernier,  pourraient  se  faire  un  nouveau 
titre  de  l'extrait  même  du  procès-verbal  qui 
leur  est  délivré. 

En  conséquence,  et  sur  sa  proposition, 

La  Convention  nationale,  décrète  : 

Art.  1«'. 

((  A  compter  de  ce  jour,  il  ne  sera  plus  fait 
mention,  dans  les  procès-verbaux  de  la  Con- 
vention nationale,  des  remises  qui  pourront 
lui  être  faites,  soit  de  croix  de  Saint-Louis, 
soit  de  brevets  relatifs  à  ces  croix.  Néan- 
moins, le  receveur  des  dons  patriotiques  près 


(1)  Le  Mercure  universel  du  mercredi  21  août  1793, 
page  313,  l"^*  col.,  mentionne  que  la  lecture  de  cette 

Bétition  fut  accueillie  par  des  applaudissements.  — 
'après  le  Moniteur  universel  (n"  233  du  mercredi 
21  août  1793,  page  991,  1"^°  col.),  la  pétition  fut  ren- 
voyée au  comité  de  législation. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  mardi  20  août  1793. 
—  Ce  texte  est  conforme  à  celui  des  Archives  natio- 
nales, carton  C  267,  dossier  636. 


fConveation  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  août  1793.] 


477 


la   Convention  en  tiendra  registre  pour   sa 
comptabilité  seulement. 

Art.  2. 

((  Les  dispositions  contenues  dans  l'article 
précédent  auront  lieu  dans  les  diverses  mu- 
nicipalités et  sections  de  commîmes  de  la  Ré- 
publique, à  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret.  L'oïficier  chargé  par  la  mu- 
nicipalité ou  section  de  les  recevoir,  en  tien- 
dra seul  registre,  et  seulement  pour  sa  comp- 
tabilité. 

Art.  3. 

«  n  ne  sera  plus  délivré  de  récépissé,  soit 
aux  archives,  soit  aux  bureaux  des  procès- 
verbaux  de  la  Convention,  soit  aux  secréta- 
riats des  municipalités  ou  sections  de  com- 
munes, des  remises  que  les  ci-devant  cheva- 
liers de  Saint-Louis  y  auraient  faites  de  leurâ 
croix  ou  de  leurs  brevets. 

Art.  4. 

«  Ceux  qui  auraient  obtenu  aux  archives, 
aux  bureaux  des  procès-verbaux  de  la  Con- 
vention, aux  secrétaires  des  municipalités  ou 
sections  de  communes,  des  extraits  de  procès- 
verbaux  ou  certificats  constatant  la  remise 
desdits  croix  ou  brevets,  sont  tenus  de  les  dé- 
poser aux  secrétariats  de  leurs  municipalités 
ou  de  leurs  sections,  qui  les  feront  brûler  à 
mesure  qu'ils  les  recevront. 

Art.  5. 

«  Le  bureau  des  fonds  de  la  guerre  n'exi- 
gera plus  des  ci-devant  chevaliers  de  Saint- 
Louis,  ou  de  leurs  héritiers,  aucun  certificat 
tendant  à  justifier  qu'ils  ont  fait  la  remise  de 
leurs  croix  ou  de  leurs  brevets  (1).  » 


Un  membre  [Romme  (2)],  au  nom  des  comi- 
tés d'instruction  publique  et  des  finances,  fait 
ensuite  décréter  ce  qui  suit  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu ses  comités  d'instruction  publique  et 
des  finances,  sur  une  pétition  (3)  du  directoire 


(Il  P.  V.,  tome  19,  page  108. 

(il  Ce  membre  est  Romme,  d'après  la  minute  du  dé- 
cret qui  se  trouve  aux  Archives  nationales  (carton  C  264, 
dossier  601).  —  Le  Mercure  universel  du  mercredi 
21  août  1193,  page  31.3,  1"  col.  et  VAudileur  national, 
n*  333  du  mercredi  21  août  l'ï93,  page  3,  indiquent 
également  que  Romme  est  rapporteur. 

3)  Cette  pélition  du  Directoire   du  département  du 
Tarn  se  trouve  aux  Archives  nationales,  F",  carton  1037, 
11°  646.  La  voici  : 
«  Castres,  le  25  juin  1793,  l'an  II  de  la  République. 

«  Le  Conseil  du  déparlement  du  Tarn  au  Comité 
d'instruction. 

«  Le  département  du  Tarn  renferme  dans  son  sein 
une  école  précieuse,  l'école  nationale  de  Sorèze.  L'admi- 
nistration a  su  la  garantir  des  coups  que  n'a  cessé  de 


du  département  du  Tarn,  relative  à  l'école  de 
Sorèze,  décrète  que  la  Trésorerie  nationale 
tiendra  à  la  disposition  des  administrateurs 
de  cette  école  la  somnîe  de  24,000  livres,  à 
titre  de  secours,  pour  les  dépenses  de  1792, 
et  qu'il  sera  rendu  compte  de  l'emploi  de  cette 
somme  aux  corps  administratifs  (.1).  » 

Le  comité  de  Sûreté  générale  propose,  par 
l'organe  d'un  de  ses  membres  [Amar  (1)],  le 
décret  suivant  qui  est  adopté  par  la  Conven- 
tion. 

«  La  Convention  nationale,  sur  l'exposé  fait 
par  un  de  ses  membres,  des  vexations  et  de 
l'abus  de  pouvoir  que  s'est  permis  le  nommé 
«  Antoine  Migeot  »,  demeurant  au  Chêne,  com- 
mis par  l'accusateur  public  du  tribunal  crimi- 
nel du  département  des  Ardennes,  contre  la 
municipalité  du  Chêne,  même  département, 
après  avoir  entendu  les  plaintes  portées  con- 
tre Degentil,  juge  de  paix  dans  le  district  de 
Vouzières. 

«  Décrète  que  la  demande  de  la  municipa- 
lité du  Chêne,  et  les  pièces  y  jointes,  ensemble 
la  procédure  faite  par  Migeot  et  le  jugement 
rendu  par  Gentil,  seront  remis  et  apportés  au 
comité  de  Sûreté  générale  pour  faire  son  rap- 
port, et  jusqu'alors  surseoit  à  l'exécution  du 
jugement  dont  il  s'agit  (3;.  » 

Un  membre  [Génissieu  (1)]  observe  que 
l'intention  de  la  Convention  nationale,  en  fai- 


lui  porter  l'aristocratie.  Elle  ne  craint  pas  d'avancer 
que  c'est  peut-être  le  plus  bel  établissement  de  ce  genre 
qui  existe  dans  la  République.  .Vujourd'hui,  il  n'est  plus 
qu'un  écueil  à  craindre,  c  est  celui  des  finances;  et 
sans  le  secours  accordé  par  l'Assemblée,  l'école  n'aurait 
pu  se  soutenir.  Le  principal,  en  raison  de  l'augmenta- 
tion progressive  et  effrayante  des  denrées  et  des 
objets  de  toute  espèce,  a  porté  la  pension  des  élève'i 
ijui  était  de  sept  cents  livres  en  1790,  à  mille  livres.  Il 
y  a  dans  ce  collège  des  élèves  entretenus  aux  dépens  de 
1.1  nation  :  on  ne  paye  depuis  dix-huit  ans  que  sept 
cents  livres.  Les  ministres,  sur  la  demande  du  princi- 
pal, ont  successivement  promis  de  faire  augmenter  la 
pension;  mais  les  fréquentes  mutations  dans  le  minis- 
tère ont  sans  doute  empêché  l'effet  de  ces  promesses. 
Enfin,  le  principal,  qui  n'a  cessé  de  réclamer,  nous 
annonce  que  l'adjoint  au  ministre  de  la  guerre  lui  écrit 
que,  pour  obtenir  ce  qu'il  demande,  il  faut  que  l'admi- 
nistration s'adresse  à  la  Convention. 

«  Nous  dirons  avec  vérité  que  l'augmentation  de- 
mandée est  juste,  qu'elle  est  nécessaire;  et  nous  pen- 
sons que,  sans  elle,  il  n'est  pas  possible  au  principal  de 
pourvoir  à  l'entretien  des  élèves  nationaux.  Nous  vous 
prions  donc  instamment  de  vous  occuper  de  cet  objet  et 
de  solliciter  un  décret  qui  porte  la  pension  de  sept 
cents  livres  à  mille  livres. 
«  FocLQUiER,  président  (et  dix  autres  signatures.)  » 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  110. 

(21  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  la  minute  des  Ar- 
chives. 

(31  P.  V.,  tome  19,  page  110. 

f4'  Ce  membre  est  Génissieu,  d'après  la  minute  du 
décret  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales  i carton  C  264, 
dossier  601 1.  —  Les  Annales  patriotiques  et  littéraires 
fn°  232  du  mercredi  21  août  1793,  page  1066,  2*  col.) 
et  L'Auditeur  national  ( n»  333  du  mercredi  21  août  1793, 
page  3i  indiquent  également  que  le  décret  a  été  rendu 
sur  la  motion  de  Génissieu. 
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sant  imprimer  la  liste  des  principaux  fonc- 
tionnaires publics  militaires  et  civils,  a  sans 
doute  été  d'examiner  ces  listes,  et  de  les  faire 
vérifier  ;  en  conséquence,  il  demande,  et  sur 
sa  motion, 

((  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1". 

«  n  sera  formé  une  commission  chargée  de 
vérifier  les  listes  fournies  par  les  membres  du 
Conseil  exécutif  des  fonctionnaires  publics, 
civils  et  militaires,  et  des  chefs  et  employés 
des  bureaux,  et  les  mémoires,  notes  ou  ins- 
tructions qui  lui  seront  remises  sur  ceux  qui 
sont  compris  dans  lesdites  listes. 

Art.  2. 

u  Cette  commission  fera  sur  le  tout  un  tra- 
vail, et  présentera  à  la  Convention  la  liste 
particulière  de  ceux  desdits  fonctionnaires 
qu'il  importe  de  renvoyer  ou  de  suspendre. 

Art.  3. 

((  Cette  commission  sera  de  6  membres,  dont 
3  pris  dans  le  comité  de  la  guerre,  3  dans 
celui  des  finances,  choisis  par  chacun  desdits 
comités  respectivement. 

Art.  4. 

<(  Les  membres  de  la  Convention  sont  in- 
vités à  remettre  incessamment  à  la  commis- 
sion leurs  notes  ou  mémoires  instructifs  et  mo- 
tivés sur  les  individus  compris  dans  lesdites 
listes  (1).  » 

Compte  rendu   du  Moniteur  universel   (2). 

((  Génissieu.  Vous  avez  ordonné  l'impres- 
sion de  la  liste  des  principaux  fonctionnaires 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  m. 

(2)  Moniteur  universel,  n°  ii33  du  mercredi  21  août 
1793,  page  991,  1"  col.  —  D'autre  part,  ï Auditeur  na- 
tional (n°  333,  du  mercredi  21  août  1~93,  page  3)  et  les 
Annales  patriotiques  et  littéraires  (a"  232  du  mercredi 
21  août  1793,  page  1066,  2°  col.}  rendent  compte  en  ces 
termes  de  la  motion  de  Génissieu  : 

1 

Compte  rexdu  de  V Auditeur  national. 

Génissieu  obtient  la  parole  pour  une  motion  d'ordre 
et  dit  : 

Vous  avez  ordonné  que  la  liste  des  noms  des  princi- 
paux fonctionnaires  publics  de  la  République  serait  im- 
primée :  elle  a  été  distribuée.  J'ai  reconnu,  en  l'exami- 
nant, qu'il  existe  dans  les  places  militaires  et  de  finances 
des  individus  qui  ne  sont  bons  qu'à  renvoyer.  J'ai  vu, 
uon  sans  étonnement,  qu'il  y  a  dans  nos  armées  jusqu'à 
des  Italiens  qui  ont  servi  rAutriche  et  qui,  dans  ce 
moment,  sont  chefs  de  brigades  et  d'escadrons.  Voilà  la 
source  de  toutes  les  trahisons.  Je  demande  qu'il  soit 
créé  une  commission  de  six  membres,  à  laquelle  tous 
les  .députés    communiqueront    les    observations    qu'ils 


publics,  pour  nous  être  distribuée.  Je  ne  vois 
pas  que  personne  de  nous  fasse  usage  -de  cette 
liste.  Il  ne  faut  cependant  pas  que  les  frais 
de  cette  impression  soient  inutiles  à  la  Répu- 
blique. J'ai,  à  mon  pai'tieulier,  des  observa- 
tions à  faire  sur  quelques-uns  des  individus 
qui  occupent  des  plaees,  dont  quelques-uns 
sont  bons  à  renvoyer.  On  sera  étonné  de  voir 
dans  les  administrations  près  de  nos  armées 
des  Italiens,  qui  semblent  avoir  quitté  leur 
pays  tout  exprès  pour  occuper  oes  pla<^s.  Je 
demande  quil  soit  formé  une  oommisision 
composée  de  trois  membres  du  comité  mili- 
taire et  de  trois  membres  du  comité  des  finan- 
ces, à  laquelle  chaque  membre  de  la  Conven- 
tion portera  sa  note  sur  les  individus  dont 
il  s'agit. 

«  Simon.  Je  demande  que  les  membres  de 
cette  commission  soient  nommés  publique- 
ment, et  par  appel  nominal  ;  sinon  vous  ver- 
riez se  former  entre  ces  6  hommes  un  bureau 
d'intrigues  comme  chez  les  ministres. 

«  Lacroix.  Je  demande,  moi,  que  les  mem- 
bres de  cette  commission  soient  nommés  par 
le  bureau. 

«  Cette  proposition  est  décrétée.   » 


Un  membre  [David  (1)]  obtient  la  parole 
au  nom  du  comité  d'instruction  publique,  et 
fait  adopter  le  décret  qui  suit  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'instruction 
publique,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Il  sera  frappé  une  médaille  pour  perpé- 
tuer le  souvenir  de  la  réunion  républicaine  du 
10  août,  pour  l'acceptation  de  la  Constitution. 

Art.  2. 

«  Cette  médaille  aura  deux  pouces  de  dia- 
mètre :  elle  présentera,  sur  ime  de  ses  faces, 
la  figure  de  la  <(  Nature  »,  et  la  scène  tou- 
chante de  la  régénération.  Sur  l'autre  face,  on 
verra  l'arche  de  la  Constitution  et  le  faisceau. 


auront  faites   sur   les   fonctionnaires  publics;    c'est   le 
seul  moyen  de  purger  vos  armées  de  l'infâme  aristo- 
cratie. 
Cette  demande,  appuyée  par  Lacroix,  «st  décrétée. 

II 

Compte  rendu  des  Annales  patriotiques  et  littéraires. 

Crcnissiea  fixe  l'attention  de  l'Assemblée  sur  la 
quantité  d'étrangers  qni  occupent  des  grades  importants 
dans  nos  armées,  et  qui  sont  venus  de  l'Autriche  dans  les 
premiers  moments  de  la  Révolution.  Pour  parvenir  à 
expulser  tous  ces  hommes  suspects,  il  propose  de  nom- 
mer une  commission  de  six  membres  du  Comité  mili- 
taire, laquelle  se  ferait  représenter  tous  les  états  nomi- 
natifs des  officiers  des  armées  de  la  République  et  qui 
destituerait  tous  les  étrangers  qui  ne  sont  que  des 
agents  de  nos  ennemis. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

(1)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  le  rapport  que  nous 
reproduisons  ci-après. 
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s3nnbole  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité,  avec 
ces  mots  : 

((  Constitution,  acceptée  individuellement 
«  par  les  Français,  et  proclamée  le  10  août 
«  1793,  l'an  II  de  la  République  ime  et  indi- 
((  visible.  » 

Art.  3. 

«  Le  citoyen  Dupré,  graveur  général  des 
monnaies  de  la  République,  est  chargé  de 
l'exécution  de  cette  médaille. 

Art.  4. 

«  Cette  médaille  est  frappée  en  bronze,  et 
ne  pourra  jamais  l'être  ni  en  or  ni  en  argent. 

Art.  5. 

((  Elle  sera  envoyée  à  tous  les  commissaires 
des  assemblées  primaires,  et  distribuée  aux 
membres  de  la  Convention  nationale. 

Art.  6. 

((  Après  la  distribution,  les  coins  en  seront 
déposés  aux  Archives  nationales. 

Art.  7. 

((  Il  est  défendu  à  tout  citoyen  de  porter 
cette  médaille  en  signe  de  décoration. 

Art.  8. 

((  Les  coins  des  médailles  frappées  pour  la 
fédération  de  1790  seront  brisés.  Aucun  ci- 
toyen ne  pourra  porter  ces  médailles  comme 
décoration,  sous  peine  d'être  regardé  comme 
traître  à  la  République. 

Art.  9. 

«  La  Convention  nationale  abolit  la  distinc- 
tion d'une  couronne  murale  accordée  aux 
vainqueurs  de  la  Bastille,  et  ordonne  que  la 
médaille  du  10  août  sera  distribuée  à  chacun 
d'eux  en  reconnaissance  de  leur  dévouement 
à  la  liberté.  » 

La  Convention  nationale  décrète,  en  outre, 
l'impression  du  rapport  (1). 

Voici  la  teneur  du  rapport  de  David. 

RAPPORT  FAIT  AU  NOM  DU  COMITÉ  d'INSTRUCTION 
PUBLIQUE,  PAR  DAVID,  DÉPUTÉ  DE  PARIS,  POUR 
l'explication  DE  LA  MÉDAILLE  FRAPPÉE  EN 
COMMÉMORATION  DE  LA  RÉUNION  CIVIQUE  DU 
10  AOUT  1793,  ET  QUI  SERA  DONNÉE  AUX  EN- 
VOYÉS DES  ASSESIBLÉES  PRIMAIRES,  AINSI 
qu'aux  membres  de  la  CONVENTION  NATIO- 
NALE. 


il    1*.  V.,  tome  19,  page  112. 


(Imprimé  par  ordre  de  la  Conveivtion  na- 
tionale) (1). 

Citoyens, 

Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  d'instruo- 
tion  publique  le  décret  par  lequel  vous  avez 
voulu  qu'il  fût  frappé  une  médaille  pour 
perpétuer  le  souvenir  de  la  journée  tant  dé- 
sirée du  10  août,  et  pour  transmettre  à  noi 
neveux  l'immortelle  cérémonie  par  laquelle 
un  grand  peuple  a  sanctionné  sa  Constitu- 
tion. 

Vous  avez  voulu  également  que  votre  co- 
mité nous  présentât  le  mode  d'exécution  de 
cette  médaille. 

Je  viens,  en  son  nom,  vous  le  soumettre 
dans  un  projet  de  décret  qui,  en  renfermant 
vos  intentions,  exige  des  dispositions  qu'il  a 
cru  nécessaires. 

Un  des  moments  les  plus  caractéristiques 
de  cette  fête  et  que  le  temps  n'eft'acera  jamais 
de  la  mémoire  des  hommes,  celui  qui  aura  le 
plus  frappé  les  sens  de  l'enfant  qui  com- 
mence à  concevoir,  et  ceux  du  vieillard  qui 
voit  avec  regret  les  siens  se  refroidir  ;  celui 
où  notre  mère  commune,  la  nature,  presse  de 
ses  fécondes  mamelles  la  liqueur  pure  et  salu- 
taire de  la  régénération,  est  celui,  citoyens, 
que  nous  avons  choisi  pour  ime  des  faces  de 
cette  médaille. 

O  vous,  peuples  stupides  et  féroces,  peu- 
ples qui  vous  obstinez  à  nous  faire  la  guerre 
quand  nous  vous  tendons  les  bras,  peuples 
aveugles,  que  n'avez-vous  été  témoms  du 
spectacle  sublime  d'une  nation  de  frères  s'em- 
brassant,  et  jurant  à  la  fois,  sous  la  voûte 
du  ciel,  de  vivre  républicains  et  de  mourir 
républicains?  Déchirez  le  voile  épais  qui  vous 
couvre  les  yeux  ;  redevenez  hommes,  le  peuple 
français  vous  ouvre  son  sein  :  c'est  pour  la 
cause  du  genre  humain,  c'est  pour  la  vôtre, 
ingrats,  qu'il  combat.  Mais  si,  sourds  à  sa 
voix,  insensibles  à  ses  caresses,  la  soif  de  son 
sang  vous  tourmentait  encore,  tremblez,  es- 
claves, tremblez  :  ce  peuple  si  bon,  si  aimant, 
connaît  aussi  sa  dignité  ;  la  victoire  est  com- 
pagne de  la  vertu.  Tremblez,  vous  dis-je  :  ce 
peuple,  jaloux  de  ses  droits,  va  se  lever  en 
masse  ;  ce  sera  pour  vous  écraser  tous  à  la 
fois. 

L'autre  face  de  la  médaille  représentera 
cette  arche  qui  a  renfermé  tous  les  votes  des 
envoyés  des  assemblées  primaires  :  notre  su- 
blime Constitution  en  remet  la  surveillance 
sous  la  garde  de  toutes  les  vertus  ;  elles  se- 
ront représentées  autour  de  l'arche,  se  tenant 
toutes  par  la  main  :  les  vertus  sont  sœurs, 
elles  ne  se  séparent  jamais. 

Enfin,  ce  faisceau,  symbole  sacré  de  notre 
unité  et  de  notre  indivisibilité,  y  sera  pareil- 
lement figuré. 

Enfants  rebelles,  enfants  qui  vous  complai- 
sez à  déchirer  le  sein  de  votre  mère,  pourquoi 
n'avez-vous  pas  également  apporté  la  portion 
du  faisceau  qui  vous  était  confiée?  Pourquoi 
n'êtes-vous  pas  venus  la  réunir  avec  les  nô- 
tres sur  l'autel  de  la  patrie  ?  Nous  vous  y 


(1)  Bibliothèque  nationale,  6  pages  in-S"  L^,  n*  438. 
—  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collection 
Portiez  tde  l'Oise),  tome  81,  n°  3.  —  Guillaume  :  Pro- 
cès-verbaua-  du  comité  d'Instruction  publique  de  la  Con- 
vention nationale,  tome  2,  page  :i90. 
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attendions,  nous  vous  cherchions  des  yeux. 
Mais  non  !  vous  avez  préféré  les  espérances 
mensongères  des  vils  ambitieux  soldés  par 
nos  ennemis  pour  vous  égarer  ;  vous  les  avez 
préférées  aux  tendres  embrassements  de  vos 
frères  ;  vous  avez  voulu  empoisonner  leur 
bonheur.  Malheureux,  vous  vous  êtes  trom- 
pés. Les  plus  purs  étaient  avec  nous  :  rien 
n'a  manqué  à  notre  félicité. 

Vous  n'y  étiez  pas  non  plus,  enfants  impies 
de  la  même  famille,  fanatiques  de  la  Vendée. 
Quoi  !  vous  aviez  pu  choisir  ce  jour-là  même 
pour  percer  le  sein  de  vos  frères  !  Ce  sera 
donc  dans  le  sang  que  l'impartiale  histoire 
sera  forcée  de  tremper  sa  plume,  pour  trans- 
mettre à  la  postérité  vos  criminelles  vic- 
toires. 

Elle  sera  obligée  de  dire  qu'il  a  pu  se  trou- 
ver dans  cette  belle  famille  des  hommes  assez 
stupides  pour  préférer  l'esclavage  à  cette 
douce  et  si  chère  liberté.  Non,  vous  ne  le 
souffrirez  pas,  Français,  vous  vous  montrerez 
dignes  de  ce  nom  ;  vous  vous  en  enorgueilli- 
rez même.  Connaissez  dans  toute  leur  turpi- 
tude ces  infâmes  hypocrites,  ces  ministres 
imposteurs  d'un  Dieu  qu'ils  outragent  ;  ils 
vous  donnent  des  reliques,  des  médailles  : 
mais  réfléchissez  donc  qu'elles  sont  profanées 
par  la  figure  d'un  roi  ;  n'oubliez  donc  pas 
qu'avant  de  les  recevoir  vous  étiez  républi- 
cains, arrachez-les  vite  de  dessus  votre  poi- 
trine :  nos  reliques  à  nous  sont  dans  nos 
cœurs,  et  non  sur  nos  cœurs  ;  les  nôtres,  c'est 
la  Constitution  :  élevez  vos  âmes  enfin,  et  ne 
connaissez  désormais  d'autres  maîtres  que  la 
loi. 

(Suit  le  texte  du  décret  que  nous  avons  in- 
séré ci-dessus.) 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1). 

((  Sur  le  rapport  de  David,  au  nom  du 
comité  d'instruction  publique  le  décret  sui- 
vant est  rendu.  » 

(Suit  le  texte  du,  décret.) 

Voici  le  compte  rendu,  d'après  les  Annales 
patriotiques  et  littéraires  (2),  de  la  discus- 
sion à  laquelle  a  donné  lieu  le  projet  de  dé- 
cret présenté  par  David  : 

((  Plusieurs  amendements  sont  proposés  ; 
les  uns  voulaient  qu'il  fût  infligé  des  peines 
sévères  à  tout  citoyen  qui  se  décorerait  de  la 
médaille  monarchique  du  14  juillet  1790,  les 
autres  proposaient  la  destruction  des  mé- 
dailles de  tous  genres. 

((  Je  m'oppose  à  toutes  ces  motions,  dit 
Thirion  ;  car  vous  finirez  par  faire  comme 


(1)  Moniteur  universel  du  mercredi  21  août  1793, 
page  994,  1"  col. 

(2)  Annales  patriotiques  et  littéraires,  n»  232  du 
mercredi  21  août  1793,  page  1066,  l"""  col.  Voir  aussi 
Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n"  336,  page  263  — 
Journal  de  la  Montagne,  n"  80,  page  539,  1"  col.  — 
Mercure  univesel  du  mercredi  21  août  1793,  page  313, 
2«  col.  —  Journal  de  Perlet  [suite  du],  page  154.  — 
L'Auditeur  national,  n°  333,  page  2. 


les  Turcs,  qui  ont  brûlé  tous  les  livres,  sous 
le  prétexte  que  l'Alcoran  était  le  meilleur. 

((  La  Convention  met  fin  à  tous  ces  débats 
en  renvoyant  les  diverses  propositions  à  ses 
comités.  Cependant,  sur  la  motion  de  Léo- 
nard Bourdon  elle  décrète  que  les  huissiers  de 
la  salle  ne  porteront  plus  leur  costume  de 
l'ancien  régime,  et  qu'ils  n'auront  désormais 
d'autre  marque  distinctive  qu'une  médaille 
sur  laquelle  on  lira  ces  mots  :  République 
française.  » 


D'après  les  observations  de  plusieurs  mem- 
bres sur  les  médailles  de  la  République  ; 

«  La  Convention  nationale  charge  ses  comi- 
tés d'instruction  publique  et  des  assignats- 
monnaies  d'examiner  s'il  serait  utile  de  don- 
ner une  valeur  monétaire  aux  médailles  de 
la  République,  et  spécialement  à  celles  du 
10  août,  et  de  lui  faire  un  rapport  sur  cet 
objet  (1).  » 

Sur  la  proposition  d'un  autre  membre  [Léo- 
nard Bourdon  (2)J, 

«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Les  huissiers  de  la  Convention  n'auront 
plus  de  costume  particulier  ;  ils  porteront, 
pour  marque  distinctive  de  leurs  fonctions, 
et  seulement  lorsqu'ils  les  rempliront,  une 
médaille.  Les  inspecteurs  de  la  salle  sont 
chargés  de  présenter  le  dessin  de  cette  mé- 
daille (3).  » 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  pétition  du 
citoyen  Durphé,  capitaine  au  6"  régiment  d'in- 
fanterie, tendant  à  se  faire  autoriser  à  enrô- 
ler tous  les  citoyens  qui  se  présenteront  pour 
compléter  son  corps,  qui  a  beaucoup  souffert 
de  la  guerre. 

La  Convention  nationale  en  décrète  le  ren- 
voi au  comité  de  la  guerre  (4). 

Elle  (la  Conve7ition)  renvoie  aux  comités  de 
commerce  et  d'agriculture  la  proposition  faite 
par  un  membre  [Raffron],  tendant  à  auto- 
riser les  municipalités  à  exercer  une  police 
exacte  sur  tous  les  objets  de  commerce  de 
détail,  et  à  taxer  ceux  dont  les  marchands 
ont  porté  le  prix  à  un  taux  excessif  (5). 

Voici  la  teneur  du  discours  de  Eaffron  : 


(1)  P.  V.,  t.  19,  page  113.  —  La  proposition  a  été 
faite  par  Grégoire  (minute  des  Archives).  —  Le  Mercure 
universel  du  mercredi  21  août  1793  est  le  seul  journal 
qui  la  mentionne  dans  son  compte  rendu  de  la  séance. 

(2)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  le  compte  rendu  des 
Annales  patriotiques  et  littéraires  (n°  230,  page  1066, 
l"'»  col. 

(3)  P.  V.,  tome  19,  page  114. 

(4)  Ibid. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  t.  19,  p.  114. 
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PREMIEB  DISCOURS  PRONONCÉ  A  LA  CONVENTION 
NATIONALE,  LE  20  AOUT  1793,  PAR  LE  CITOYEN 
RAJ-FRON,  DÉPUTÉ  DE  PARIS,  SUR  LA  NÉCESSITÉ 
DE   TAXER   LES   MARCHANDISES.    (Imprimé    par 

ordre  de  la-  Convention  nationale  (1). 

Quand  la  malveillance  est  reconnue,  quand 
elle  peut  avoir  des  suites  très  funestes,  quand 
le  danger  est  imminent,  je  pense  qu'on  ne 
peut  pas  trop  se  hâter  d'employer  les  moyens 
répressifs  les  plus  rigoureux.  C'est  le  salut 
du  peuple  qui  commande  ;  il  faut  obéir  sur- 
le-champ. 

Vous  avez  rendu  hier  un  décret  salutaire 
pour  arrêter  le  brigandage  qui  s'exerce  dans 
le  commerce  du  bois  à  brûler,  du  charbon  et 
des  autres  matières  de  chauffage.  Je  sollicite 
aujourd'hui  votre  sévérité  contre  les  désor- 
dres qui  se  sont  introduits  dans  la  vente  des 
autres  choses  nécessaires  à  la  vie.  Le  ren- 
chérissement rapide  et  excessif  de  ces  objets 
de  consommation  n'a  point  des  causes  ordi- 
naires. On  ne  peut  pas  l'imputer  seulement 
aux  circonstances,  à  des  spéculations  mercan- 
tiles, ni  à  l'avidité  du  gain,  qui  aurait  re- 
connu enfin  des  bornes  ;  des  motifs  plus  cou- 
pables nous  ont  attiré  ce  fléau  qui  nous  me- 
nace aujourd'hui  des  plus  grands  malheurs. 
Le  portefeuille  anglais  nous  en  donne  la 
preuve  la  plus  convaincante. 

Depuis  assez  longtemps  le  peuple  a  pris 
patience  et  a  dévoré  douloureusement  ses 
souffrances,  comme  il  les  dévore  encore.  Il 
s'est  tenu  calme  ;  il  a  obéi  à  ses  magistrats, 
malgré  sa  conviction.  C'est  à  vous  à  le  con- 
soler et  à  le  soustraire  enfin  à  une  vexation 
odieuse  et  révoltante.  Ses  ennemis  secrets, 
d'accord  avec  la  Vendée,  Cobourg  et  Pitt,  se 
sont  prévalus  et  se  prévalent  encore  de  son 
obéissance  ;  et,  la  loi  à  la  main,  s'ils  ne  peu- 
vent pas  allumer  la  guerre  civile  ;  ils  conti- 
nueront de  nous  tourmenter  par  l'excès  de  la 
misère.  Mais  non  ;  vous  opposerez  à  leur 
perversité  une  sévérité  révolutionnaire. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale 
décrète  que  les  municipalités  soient  autori- 
sées à  exercer  une  police  exacte  sur  tous  les 
objets  de  commerce  de  détail,  et  à  taxer  ceux 
dont  lee  marchands  ont  porte  le  prix  à  un 
taux  excessif  (2). 


Sur  les  observations  d'un  membre  [Guyo- 

ilAR  (3)], 

((  La   Convention  nationale  amende  l'arti- 


[li  Bibliothèque  nationale,  2  pages  in-S"  Le**,  n*  433. 

—  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés:  Collection 
Portiez  de  l'Oite  ,  i  pages  in-8%  tomes  109,  n°  86  et 
509,  n»  4. 

ii)  Le  Moniteur  universel  in'  233  du  mercredi 
21  août  1793,  page  931,  1"  col.)  et  le  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  laoùt  1793,  page  264)  mentionnent  que 
ce  discours  fut  accueilli  par  des  applaudissements.  \oir 
aussi  Journal  de  la  Montagne,  n"  80.  page  .539,  2'  col. 

—  Mercure  universel  du  mercredi  21  août  1793,  p.  315, 
1"  col.  —  Annales  patriotiques  et  littéraires,  n°  230, 
page  10t'.6,  2'  col.  —  Journal  de  Perlet  [suite  du), 
R°  333,  page  loi.  —  L'Auditeur  national,  a"  333,  p.  4. 

(3)  D'après  les  divers  comptes  rendus  des  journaux, 
ce  membre  est  Guyomar. 

1"  SÉRIB.   T.  LXXII. 


cle  l*""  de  la  loi  du  11  août,  et  le  décrète  défi- 
nitivement comme  il  suit  : 

((  Le  conseil  général  de  chaque  commime  de 
la  République  dressera  dans  le  plus  bref  dé- 
lai un  état  de  sa  population  effective,  avec 
mention  du  nombre  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter. 

((  Les  citoyens  qui  sont  aux  armées  y  se- 
ront compris,  quoique  absents  (1).  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel   (2). 

<(  Guyomar.  Je  demande  à  faire  une  mo- 
tion d'ordre.  La  Convention,  dans  le  décret 
par  lequel  elle  ordonne  aux  municipalités  de 
dresser  l'état  de  leur  population,  a-t-elle  en- 
tendu comprendre  les  défenseurs  de  la  pa- 
trie? 

((  Lacroix.  Je  pense  qu'aucun  doute  ne  peut 
raisonnablement  s'élever  sur  ce  point,  et  que 
le  décret  est  assez  clair.  Tous  les  citoyens  qui 
sont  en  ce  moment  sous  les  armes,  en  s'éloi- 
gnant  de  leurs  communes  pour  défendre  la 
patrie,  ont  conservé  tous  leurs  droits  poli- 
tiques ;  ils  ont  seulement  consenti  à  en  sus- 
pendre l'exercice.  Ainsi,  les  communes  doi- 
vent les  comprendre  au  nombre  des  citoyens 
votants  qui  forment  leur  population. 

«  L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  cette  explication.  » 


((  La  Convention  nationale,  sur  la  demande 
d'un  membre  [Fayau  3  ].  décrète  qu'elle  sus- 
pend l'exécution  de  l'article  1"  section  ;  de  la 
loi  sur  les  émigrés,  qui  excepte  des  peines 
prononcées  contre  ceux-ci,  les  citoyens  natu- 
ralisés en  pays  étranger  avant  le  14  juillet 
1789,  et  que  les  corps  administratifs  qui  ont 
accordé  des  mainlevées,  en  vertu  de  cette 
disposition,  seront  tenus  de  faire,  sans  délai, 
apposer  les  scellés  et  remettre  en  saisie  les 
biens  des  citoyens  qui  ont  obtenu  des  main- 
levées (4).  )) 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  114. 

2)  Moniteur  universel,  n»  233  du  mercredi  21  août 
1793,  page  991,  1"  col. 

D'autre  pari,  le  Mercure  universel  (mercredi  21  août 
1793,  p.  313.  2*  col.)  rend  compte  en  ces  termes  de  la 
motion  de  Guyomar  : 

«  Guyomar  observe  que  le  décret,  qui  prescrit  aux 
communes  de  donner  l'état  de  la  population,  n'est  pas 
explicatif.il  voudrait  qu'un  second  décret  le  précisât  de 
telle  manière  que  l'on  puisse  avoir  aucun  doute. 

<i  L.acroix  observe  que  les  conseils  généraux  des 
communes  doivent  envoyer  l'état  de  la  population  de 
leur  commune,  femmes,  enfants,  même  ceux  de  leurs 
citoyens  qui  sont  aux  frontières  on  dans  les  armées, 
afin  de  consulter,  ill  faut  lire  constituer)  \e  nombre  des 
députés  au  corps  législatif;  que  ces  conseils  généraux 
doivent  former  un  second  état  des  citoyens  avant  droit 
de  voter,  afin  de  former  les  arrondissements  des  assem- 
blées primaires  qui  ne  peuvent  être  au-dessous  de  200, 
ni  au-dessus  de  600  votants. 

«  Ces  propositions  sont  adoptées.  » 

i3\  Le  uom  noas  a  été  fourni  par  les  comptes  rendus 


des  journaux. 

(4)  P.  V.,  tome  19,  page  115. 
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Compte  kendxj  du  Moniteur  universel   (1). 

((  Fayau.  Je  dénonce  un  abus  qui  se  com- 
met dans  l'exécution  de  la  loi  contre  les  émi- 
grés. L'article  des  exceptions  porte  que  ceux 
quiee  BCTont  fait  naturaliser  en  pays  étran- 
ger avant  ie  mois  de  juillet  1789,  ne  seront 
pas  considérés  comme  émigrés.  Il  en  résulte 
que  les  émigrés  les  plus  coupables,  favorisés 

•par  les  puissances  ennemies,  en  obtiennent 
des  lettres  de  naturalisation  antidatées,  et  les 
administrations  auxquelles  ils  les  font  pré- 

.aenter,  sont  obligées,  aux  termes  de  la^  loi, 
de  leur  accorder  la  main-levée  de  leurs  biens. 
Je  propose  à  l'Assemblée  de  suspendre  l'exé- 
cution de  cet  article  et  d'ordonner  la  saisie 
des  biens  dont  on  a  donné  main-levée. 
Gtette  proposition' est  décrétée.  » 


ie  rapporteur  du  comité  de  législation 
[Fayatt  (2)]  iait  adopter  le  décret  suivant  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  législation,  décrète  que 
ie  citoyen  Georgelin  (3),  administrateur  au 
département  du  Morbihan,  et  juge  au  tribu- 
nal du  district  de  Lorient,  suspendu  de  ses 
fonctions  par  les  représentants  du  peuple  en- 
voyés dans  ce  département  en  mars  dernier, 
sera  réintégré  dans  ses  fonctions  de  juge  au 
tribunal  du  district  de  Lorient,  place  pour  la- 
quelle il  avait  opté  avant  sa  suspension,  et 
aux  termes  du  décret  du  3  août  1790  (4).  » 

■Voici  le  compte  rendu,  diaprés  Ze  Journal 
des  Débats  et  des  Décrets  (5),  de  la^discussion 
à  laquelle  a  donné  lieu  ce  décret   : 

(i  Fayau  propose  un  décret  en  faveur  d^in 
administrateur  patriote  persécuté  par  l'ad- 
ministration dont  il  était  membre. 

«  Je  pense,  moi,  a  dit  Tallien,  qu'il  faut 
attendre  le  rapport  général  que  doit  faire  le 
comité  de  Sûreté  générale  sur  la  conduite 
des  administrateurs  des  différents  départe- 
ments. C'est  d'une  autre  peine  que  de  celle 
de  la  destitution  qu'il  faut  punir  ceux  qui 
ont  tenté  d'armer  les  citoyens  les  uns  contre 
les  autres.  Point  d'indulgence  à  l'égard  de 
gens  qui  ont  tenté  d'allumer  la  guerre  civile. 
Armez-vous  de  sévérité  ;  le  peuple  vous  le 
commande.  Je  demande  l'ajourneraent  du  dé- 
cret qui  vous  est  présenté. 

«J'obeerve,  dit  Fayau,  que  le  projet  que 


H)  Moniteur  universel  Hu  mercredi  21  aoiit  1193, 
page  991,  2»  col.  Gf  Jnurnal  des  Débats  et  des  Décrets, 
n-  336,  page  264. —  Journal  de  Perlet  (suite  du), 
n'  333,  page  15*.  —  L'Auditeur  national,  n">  333,  p.  i. 

(2)  D'après  la  minute  du  rtécret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  {Carton  G  264.  dossier  601!,  ce  ra,p- 
portenr  est  Fayau. 

■■  (3)  Le  procès-verbal  porte  par  erreur  GsrçeZi».  Or  ce 
citoyen  s'appelle  Georgelin,  &insi  que  cela  résulte  de 
nombreuses  pièces  qui  le  concernent  et  que  nous- insé- 
rons aux  annexes  de  la  séance.  (Voy.  ci-après,  anaexe 
n»  1,  page  491). 

(*)  Procèi-verbcoLT 'de  la  Convention,  t.  19,  p.  115. 

(5)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, '^oût  1193, 
page  266. 


j'ai  présenté  est  un  décret  particulier,  qu'il 
regarde  un  administrateur  persécuté  par  une 
administration  fédéraliste.  Les  observations 
de  Tallien,  justes  d'ailleurs,  ne  peuvent  donc 
s'appliquer  à  ce  décret,  et  je  demande  qu'il 
soit  mis  aux  voix. 
((  Le  décret  est  adopté.  » 


Un  membre  [Chabot]  obtient  la  parole  et 
propose  un  projet  de  décret  sur  la  fixation  du 
«maximum  »  du  prix  du  pain. 

La  discussion  est  ajournée  à  demain,  .sans 
plus  long  délai  (1). 

Voici  le  compte  rendu  de  la  motion  de 
Chabot  d^oprès  le  Moniteur  (2)  : 

((  Chabot.  Depuis  plus  de  huit  jours,  je 
vous  ai  proposé  de  fixer  le  maximum,  du 
prix  du  pain  dans  toute  la  RépubliqMe,  en 
faisant  payer  par  les  riches  l'excédent  du 
prix.  Il  est  temps  que  vous  vous  occupiez  de 
cet  objet.  Partout  les  alarmes  se  font  enten- 
dre, et  des  cris  de  douleur  pai-viennent  jus- 
qu'à cette  assemblée  ;  il  n'est  pas  un  de  ses 
membres  qui  ne  craigne  la  famine  pour  son 
département.  En  effet,  il  en  est  où  les  agents 
de  Pitt  donnent  60  livres  du  septier  de  blé, 
tandis  que  le  maximum,  est  fixé  à  15,  et  ces 
marchés  se  font  secrètement  entre  ces  conspi- 
rateurs étrangers  et  les  propriétaires  aris- 
tocrates. Il  est  temps  que  vous  mettiez  fin  à 
ces  manœuvres  sourdes,  non  moins  funestes 
que  les  efforts  des  ennemis  ;  et  certes,  si  vous 
permettiez  -ces  accaparements,  il  serait  pos- 
sible qu'un  jour  vous  payassiez  vous^mêmea 
le  pain  12  sous  la  livre  pour  vos  armées,  et 
vous  ruineriez  la  France.  Le  peuple  ne  peut 
plus  y  tenir.  A  Clermont-Ferrand  le  pain 
vaut  16  sous  la  livre  et  cependant  ce  pays 
abondant  est  le  grenier  des  contrées  qui  l'a- 
voisinent.  C'est  en  allant  au-devant  des  be- 
soins  du   peuple,   que  vous  préviendrez  les 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  19, 
page  115.  —  D'après  le  procès  verbal,  on  pourrait  croire 
que  Chabot  a  présenté  son  projet  de  décret  dans  cette 
séance.  C'est  une  erreur.  Gnabot  l'avait  présenté  dans 
la  séance  du  8  août  (Voy.  Archives  parlementaires, 
l"  série,  tome  ^0,  paj,'e  525). 

(2)  Moniteur  universel, n'^SS  du  mercredi  21  août  1793, 
page  991,2*  colonne.  —  D'autre  part,  le  Mercure  uni- 
versel du  mercredi  21  août  1"93,  page  315,  2«  colonne, 
rend  compte  en  ces  termes  de  la  motion  de  Chabot  : 

«  Chabot  propose  définitivement  de  taxer  le  prix  du 
pain. 

PcYRAVEAti.  Si  vous  taxez  le  prix  dû  pain,  il  en  sera 
comme  de  la  fixation  du'prix  du  grain  :  vous  le  rendrez 
plus  rare  encore.  Dès  que  le  fermier  ou  le  cultivateur 
pensent  ne  pas  recouvrer  leurs  frais  de  culture,  ils 
s'abstieonent  de  vendre.  Ils  cachent,  ils  emmagasinent 
leurs  grains  et  il  vous  faudrait  une  armée  qui  couvrit 
la  République  pour  les  forcer  de  porter  leurs  grains  au 
marché.  Prenez-les  par  leur  propre  intérêt;  faites  qu'ils 
se  trouvent  dans  rintérêt  général;  approvisionnez  les 
marchés  par  des  moyens  d'administration,  et  tous  ierei 
de  toutes  parts;  baisser  le  prix  des  grains. 

«  Renvoyé  au  Comité  ». 

Voir  aussi  -.Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n°  336, 
page  213.  —  Jmrnal  du  Perlet  (suite  du),  n»  333,  p.  154. 
—  L'Auditeur  national,  n-  333,  page  4. 
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révoltes  dangereuses.  Je  vous  propose  de  dis- 
cuter à  l'instant  le  projet  que  je  vous  ai  pré- 
genté  au  nom  du  comité  d'agriculture,  je 
vous  le  demande  au  nom  de  Thumanitéet  de 
la  Constitution,  dont  le  plus  ferme  «outien 
sera  le  bonheur  du  peuple. 

«  Lecointe-Puyraveau.  Il  n'en  est  pas  un 
de  nous  qui  ne  sente  la  justesse  des  principes 
de  Chabot  ;  il  n'en  est  pas  un  qui  ne  désire 
d'atteindre  au  but  qu'il  se  propose  ;  mais 
lorsqu'il  s'agit  d'une  question  qui,  comme  le 
disait  Bréard,  doit  entraîner  ou  de  grands 
biens  ou  de  grands  maux,  il  faut  y  réfléchir 
davantage,  et  ne  prononcer  qu'après  le  plus 
mûr  examen.  Vous  auriez  trop  à  gémir,  si 
la  taxation  du  pain  produisait  autant  de 
calamités  que  la  taxation  du  blé  qui,  dans 
certains  départements,  a  forcé  les  citoyens  à 
manger  de  l'herbe  mêlée  avec  du  son.  Je  de- 
mande que  la  discussion  du  projet  de  Cha- 
bot soit  renvoyée  à  demain. 

«  Léonard  Bourdon  annonce  qu'il  présen- 
tera demain  sur  cet  objet  un  projet  concerté 
avec  le  comité  de  Salut  public. 

((L'Assemblée  prononce  l'ajournement  à  de- 
main. » 


Un  secrétaire  donne  lecture  de  plusieurs 
adresses  dont  la  Conrention  nationale  or- 
donne la  mention  honorable  et  l'insertion  au 
<(  Bulletin  »  (1). 

Ces  adresses  sorti  ainsi  conçues  : 

I 

Adresse  des  administrateurs  du  département 
de  V Aisne  (2). 

XP<t  administrateurs  et  procureur  général 
yndic  du  département  de  V Aisne,  à  la  Con- 
ention  nationale. 

((   Laon,    lY   août   1793,    l'an  II   de  la 
République  une  et  indivisible. 

((  Législateurs, 

((  Nous  vous  prévenons  que  nous  avons  fait 
publier  avec  appareil  une  proclamation  des 
représentants  du  peuple  près  l'armée  du  Nord, 
pour  nous  lever  en  masse.  Cette  proclamation 
a  produit  le  meilleur  effet  sur  tous  les  es- 
prits. Le  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Laon,  section  de  la  liberté,  a  juré  de  mar- 
cher le  premier  à  l'ennemi,  un  capitaine, 
"Un  adjudant  de  cette  section  et  plusieurs  au- 
tres citoyens  ont  fait,  dans  nos  mains,  le 
même  serment.  L'administration  du  dépar- 
tement a  cru  devoir  seconder  l'ardeur  de  ses 
concitoyens,   et  un   membre  du   directoire  a 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  totne  19,  page  f  15. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  6^2.  — 
Cette  adresse,  qui  n'est  pas  mentionnée  au  procès-ver- 
bal, doit  probablement  être  comprise  dans  la  rubrique 
générale  au  procès-verbal  que  nous  insérons  ci-dessus. 
Elle  fi^ire  d'ailleurs  par  extrait  dans  le  Supplément  au 
Bulletin  de  la  Convention  du  20  aoùtet  dan;»  les  comp- 
tes rendus  de  divers  journaux. 


promis  de  voler  avec  eux  au  combat.  Ce  gé- 
néreux exemple  va  trouver  de  nombreux  imi- 
tateurs, et  bientôt  des  phalanges  terribles  se 
réuiront  à  celles  des  départements  voisins  ; 
chacun  reconnaît  maintenant  la  nécessité 
d'un  mouvement  révolutionnaire,  on  s'indi- 
gne que  la  terre  de  la  liberté  soit  souillée 
plus  longtemps  par  la  présence  de  Lambesc 
et  de  ses  pareils.  Nous  voulons  apprendre, 
par  un  coup  d'éclat,  aux  tyrans  du  monde, 
ce  que  peuvent  toutes  les  forces  combinées 
d'un  peuple  qui  connaît  ses  droits. 

((  Oui,  législateur-^,  nous  marcherons  et 
nous  fondrons  avec  impétuosité  sur  ces  hor- 
des d'esclaves  qui  ont  embrassé  la  cause  des 
rois  et  des  émigrés,  nous  les  disperserons, 
nous  les  exterminerons,  et  le  département  de 
l'Aisne  ne  sera  pas  le  dernier  à  donner  des 
preuves  d'un  grand  courage  ;  il  est  jaloux  de 
partager  avec  les  autres  départements  du 
Nord,  la  gloire  de  sauver  la  patrie. 

«(  Sir/né  :  Regnault,  président:  P.  PoTTOFÈtrx; 
J.-B.  HuET  ;  J.  Croixnoure  ;  ClouaRd  ; 
Blavet  ;  J.  Tranchant  ;  C.  Caionart  ; 
Lelarqe  ;  M,  Lefèvre.  )> 

II 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  liberté  et 
de   l'égalité  de  Melun   (1). 

Les  amis  de  la  liberté  et  de  V égalité  de  la 
ville  de  Melun  au^  membres  de  la  Conven* 
tion  nationale. 

<(  Citoyens  représentants, 

«  L'aristocratie  s'agite  en  tous  sens  pour 
appeler  une  nouvelle  législature  ;  c'en  est  as- 
sez pour  vous  convaincre  qu'elle  causerait  la 
perte  de  la  patrie.  Déjà  les  guinées  de  Pitt 
circulent  dans  toute  la  France  pour  mettre 
à  votre  place  des  Brissottins  et  des  fédéra- 
listes :  prenez-y  garde,  le  serpent  est  vaincu 
mais  il  n'est  pas  écrasé  :  si  vous  avez  su 
vaincre,  sachez  aussi  profiter  de  votre  vic- 
toire. Vous  venez  de  décréter  la  peine  de 
mort  contre  tous  ceux  qui  abandonneraient 
le  poste  où  la  patrie  les  a  placés  ;  eh  bien, 
vous  avez  prononcé  votre  jugement,  votre 
poste  est  dans  cette  enceinte,  il  n'y  a  que  des 
traîtres  ou  des  lâches  qui  puissent  le  quitter 
à  la  veille  du  combat  ;  sachez  mourir  dans 
votre  fauteuil  comme  les  sénateurs  romains. 

<(  Au  nom  de  la  patrie  en  danger,  restez  en 
permanence  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  sauvée, 
mais  restez-y  pour  punir  tous  les  traîtres  qui 
ont  voulu  fédéraliser  la  République,  pour  dé- 
créter le  prompt  renouvellement  de  toutes  les 
autorités  constituées,  pour  assurer  la  subsis- 
tance du  malheureux  ;  enfin  pour  purger  la 
France  de  tous  les  satellites  qui  ont  encore 
osé  souiller  le  sol  de  la  liberté.  C'est  alors 
qu'il  vous  sera  permis  de  rentrer  dans  vos 
foyers  pour  recevoir  les  bénédictions  du  peu- 

(1)  Archives  nationales,  carton  C267,  dossier  636.  — 
Cette  adresse,  qui  n'est  pas  mentionnée  au  procès-ver- 
bal, doit  probablement  être  comprise  (ians  fa  rubrique 
générale  (lu  procès-verbal  que  nous  insérons  ci-dessus. 
Elle  est  d'ailleurs  reproduite  en  entier  dans  le  Supplé- 
ment au  Bulletin  de  la  Convention  du  20  août  et  dans 
les  comptes  rendus  de  divers  journaux. 
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pie  que  vous  aurez  sauvé,  mais  n'y  rentrez 
pas  auparavant  parce  que  vous  trouveriez  la 
mort  au  lieu  du  baiser  fraternel  qui  vous  y 
attend. 

«  Signé  :  Jacquet,  président;  Michaud, 
secrétaire  ;  Charpentier. 

((  Melun,  le  16  août  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique une  et  indivisible.  » 

III 

Adresse  de  la  société  populaire  de 
Montreuil-sur-Mer  (1). 

La  société  populaire  de  Montreuil-sur-Mer, 
à  la  Convention  nationale. 

«  Pères  de  la  patrie, 

«  Avant  de  quitter  le  gouvernail,  conduisez 
au  port  le  vaisseau  de  l'Etat.  Vous  connais- 
sez les  écueils  ;  craignez  qu'en  l'abandonnant, 
des  mains  inhabiles  n'en  précipitent  le  nau- 
frage. Fermes  à  votre  poste,  continuez  de 
montrer,  au  milieu  de  la  tempête,  cette  atti- 
tude calme  et  imposante  qui  déconcerte  l'au- 
dace téméraire  du  despotisme  et  de  ses  mé- 
prisables agents.  Quand,  par  vos  soins,  la 
République  à  l'abri  de  revers  ne  laissera  plus 
aux  tyrans  conjurés  que  le  désespoir  de  n'a- 
voir pu  l'anéantir,  alors  revenez  dans  vos 
foyers  ceindre  vos  fronts  glorieux  des  cou- 
ronnes civiques  que  vous  tresse  la  patrie  re- 
connaissante. 

<(  Aux  vastes  et  sages  mesures  de  salut  pu- 
blic que  vous  adoptez  chaque  jour,  nous 
croyons  urgent  d'ajouter  le  renouvellement 
simultané  des  autorités  constituées.  Beaucoup 
d'entre  elles  ont  dévié  des  vraie  principes  du 
pur  républicanisme  :  l'égoïsme  dans  les  unes, 
la  malveillance  dans  les  autres  ^  ici  le  hideux 
fédéralisme,  là,  les  dilapidations  les  plus 
scélérates  ;  et,  dans  presque  toutes,  la  morgue 
de  la  robinocratie,  la  résurrection  du  dange- 
reux esprit  de  corps  ;  voilà  les  cancers  qui 
rongent  le  cœur  politique  de  la  France.  Hâ- 
tez-vous de  l'extirper  et  de  nous  fournir  le 
moyen  de  choisir,  dans  le  sans-culotisme,  des 
administrateurs  probes  et  républicains  qui 
secondent  vos  généreux  efforts,  ceux  de  tant 
de  millions  de  braves,  déjà  occupés  à  aigui- 
ser le  tranchant  du  glaive,  avides  de  s'abreu- 
ver du  sang  impur  des  despotes  et  de  leurs 
vils  esclaves. 

«  Pères  de  la  patrie,  nous  hâtons  par  nos 
vœux  le  décret  du  départ,  en  masse,  vers  l'en- 
nemi. Mais  ne  mettrez^vous  pas  enfin  un 
terme  à  votre  longanimité  pour  le  ferment 
pernicieux  de  tous  les  agents  de  trahison  1 
En  faut-il  de  nouvelles  pour  vous  convaincre 
que  les  nobles  ont  sucé,  avec  le  lait  maternel, 
une  antipathie  haineuse  des  sans-culottes. 
Donnez,  donnez  à  ceux-ci  le  commandement 
de  nos  intrépides  guerriers,  et  vous  verrez 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  267,  dossier  636.  — 
fiette adresse  qui  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal, 
doit  probablement  être  comprise  dans  la  rubrique  géné- 
rale du  procès-verbal  que  nous  insérons  ci-dessus.  Elle 
est  d'ailleurs  reproduite  en  entier  dans  le  Supplément  au 
Bulletin  de  la  Convention  du  20  août  et  dans  les  comptes 
rendus  de  divers  journaux. 


la  victoire  se  ranger  sous  nos  drapeaux,  pou 
suivre  dans  leurs  retraites  ces  hordies  ( 
mercenaires  asservis,  et  leurs  chefs  à  genov 
implorer  la  paix  et  la  clémence  du  peup 
français. 

((  Fait  en  la  société  populaire  de  Montreu: 
sur-Mer,  séance  publique,  le  16  août  179 
l'an  II  de  la  République  une  et  indivisible. 

(Suivent  SO  signatures.) 


Le  même  secrétaire  donne  ensuite  lectu 
d'une  lettre  de  Chambéry,  en  date  du  14  aoî 
écrite  à  la  Convention  par  les  administrateu 
du  département  du  Mont-Blanc  :  ils  anno 
cent  que  les  satellites  du  despote  de  Tur 
viennent  de  souiller  le  sol  de  la  liberté, 
qu'ils  ont  pénétré,  au  nombre  de  150,  dans  1 
hautes  montagnes  de  ce  département.  Cet 
invasion  s'est  faite  en  violant  le  territoire  c 
Valais  et  au  mépris  des  traités  de  neutrali 
solennellement  prononcés  par  les  Etats  He 
vétiques.  Cette  lettre  est  renvoyée,  pour  L 
diverses  demandes  qu'elle  contient,  au  comi 
de  Salut  public  (1). 

Compte  rendu  du   Moniteur  universel   (2 

((  Les  administrateurs  du  département  d 
Mont-Blanc  écrivent  de  Chambéry,  le  14  aoû 
une  lettre,  dont  voici  l'extrait  : 

«  Les  satellites  du  despote  italien  viennei 
de  souiller  le  sol  de  la  liberté  :  ils  ont  profi 
du  départ  de  quelques  bataillons  pour  ma 
cher  contre  Lyon  (3),  pour  pénétrer  dans  n< 
montagnes.  Nous  ne  doutons  plus  que  le  t; 
ran  de  Turin  ne  soit  d'intelligence  avec  Lyoi 
La  garde  nationale  du  département,  en  a] 
prenant  la  marche  des  suppôts  de  la  tyrai 
nie,  a  demandé  à  aller  à  leur  rencontre  ;  ma 
son  zèle  a  été  nul  :  nous  n'avons  pas  d'armi 
à  lui  donner.  Au  nom  de  la  liberté,  envoyé 
nous  dos  secours  !  Les  Piémontais  emploiei 
aussi  les  armes  du  fanatisme  pour  égarer  1< 
paysans  et  leur  faire  prendre  les  armes  cont] 
la  République.  Nous  ne  négligerons  pas  d'in 
truire  nos  frères,  et  nous  mourrons  à  noti 
poste  plutôt  que  de  trahir  nos  serments. 

<(  Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  c 
Salut  public.  » 


Un  membre  [Boisset  ou  Moyse-Bayle  (4 
communique  à  l'Assemblée  une  lettre  qui  at 
nonce  que  le  siège  de  Lyon  se  continue  et  qu 
les  Lyonnais  parlementent  ;  que  s'ils  ne  vei 
lent  pas  rentrer  dans  l'ordre,  une  second 
attaque  les  y  forcera  bientôt  ;  qu'au  surplus 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  11.^. 

(2)  Moniteur  universel  du  mercredi  21  août  179i 
page  991,  col.  2.  —  Voir  aussi  le  Journal  des  Débats  t 
des  Décrets,  n°  336,  page  iî67.  —  Mercure  universel  d 
mercredi  21  août  1793,  page  316,  col.  1.  L'Auditeur  m 
tional,  n°  3-33,  page  5. 

(3)  O'après  les  versions  des  autres  journaux,  au  liei 
des  mots  «  pour  marcher  contre  Lyon  »  il  faudrait  le 
mots  «  en  marche  contre  Lyon  ». 

(4)  Suivant  les  comptes  rendus  des  journaux. 
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le  royalisme  se  montre  aujourd'hui  à  décou- 
vert dans  la  correspondance  des  négociants 
de  Lyon.  D'après  la  même  lettre,  l'armée  de 
la  République  a  repoussé  vigoureusement  celle 
des  fédéralités  de  Marseille,  et  occupe  mainte- 
nant les  villes  d'Arles,  Tarascon  et  Cavail- 
lon,  etc.. 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette 
lettre  au  «  Bulletin  »  (1). 

Voici  la  teneur  de  cette  lettre  d'après  le 
Bulletin  de  la  Convention  (2)  : 

(i  Un  membre  (3)  a  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante  datée  du  16  août  1793  : 

((  Le  siège  de  Lyon  se  continue,  les  Lyon- 
nais parlementent*  mais  s'ils  ne  veulent  pas 
rentrer  dans  l'ordre,  une  nouvelle  attaque 
les  y  forcera.  Les  perfides  meneurs  et  les 
chefs  des  autorités  illégales  qui  corrompent 
et  subjuguent  cette  grande  cité,  ont  de  si 
mauvaises  intentions  que,  dans  plusieurs  let- 
tres de  négociants,  écrites  dans  les  départe- 
ments voisins,  et  dont  les  originaux  seront 
déposés  au  comité  de  Salut  public  de  la  Con- 
vention, le  royalisme  s'y  montre  à  découvert. 
Dans  l'une,  datée  du  10  de  ce  mois,  et  adres- 
sée au  citoyen  B...,  notaire  et  maire  à...  il  y 
dit  que  le  commandant  général  à  Lyon 
o  plus  brave  homme  du  monde,  très  ha- 
uii»'  dans  son  état,  d'une  très  grande  nais- 
sance ;  que  l'armée  commandée  par  Keller- 
mann  n  est  composée  que  de  brigands  ;  que 
la  ville  de  Lyon  aura  la  gloire  d'avoir  sauvé 
tout  le  royaume,  etc.  Ces  intrépides  soldats, 
qui  se  disent  Marseillais,  et  qui  ne  sont  qu'un 
ramassis  de  contre-révolutionnaires  ou  de  ci- 
toyens égarés,  qui  devaient  terrasser  ce  qu'ils 
appellent  l'anarchie,  en  incarcérant  les  pa- 
triotes, en  détruisant  les  autorités  constituées 
et  les  sociétés  populaires,  en  discréditant  les 
assignats  républicains,  en  prenant  en  un 
mot  toutes  les  couleurs  de  la  Vendée,  vien- 
nent d'être  repoussés  avec  une  perte  très 
considérable,  à  5  lieues  par  delà  Saint- 
Rémi.  Un  bataillon  de  700  Marseillais,  pré- 
cédé de  trois  pièces  de  canon,  venait  occuper 
un  petit  village.  Un  détachement  de  150  sol- 
dats républicains,  presque  tous  Allobroges,  a 
mis  en  déroute  le  bataillon  marchant  de  Mar- 
seille, a  tué  plusieurs  Marseillais,  fait  68  pri- 
sonniers et  enlevé  les  trois  pièces  de  canon. 
L'armée  républicaine  n'a  eu  que  deux  hom- 
mes de  blessés  et  un  cheval  tué.  Parmi  les 
prisonniers  transférés  au  quartier  général  à 
Saint-Rémi,  se  trouvent  deux  principaux 
chefs  de  l'armée  marseillaise.  L'esprit  public 

f;agne  beaucoup  ;  le  peuple  est  bon  et  ferme  ; 
'armée  républicaine,  qui  est  dans  les  meil- 


1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  19,  p.  116. 

:;  Bulletin  de  la  Convention,  du  mardi  20  août  1"93. 
—  Moniteur  universel,  n»  233  du  mercredi  21  août  1793, 
p.  99i,  l"  colonne. 

(3i  D'après  le  Journal  de  la  Montagne,  n»  80  du  mer- 
credi 21  août  1733,  page  538,  2*  col.,  ce  membre  est 
Boisset;  d'après  le  Journal  de  Perlet,  n°  333  du  mer- 
credi 21  août  1793,  page  loo,  la  lettre  aurait  été  lue  par 
Moyse  Bayie.  Enfin,  d'après  le  Mercure  universel  du 
21  août  1793,  page  316,  2'  col.,  la  lecture  de  cette  lettre 
fut  suivie  d'applaudissements. 


leures  dispositions,  occupe  Tarascon,  Orgon, 
Arles,  Cavaillon,  etc.  ça  ira. 


Sur  la  motion  d'un  membre  [Chabot  (1)], 

«  La  Convention  nationale  décrète  l'impres- 
sion d'un  mémoire  de  François  (de  Neufchâ- 
teau)  sur  les  greniers  d'abondance  (2). 

Voici  le  compte  rendu  de  la  motion  de  Cha- 
bot d'après  le  Journal  des  Débats  et  des  Dé- 
crets (3)  : 

«  Sur  la  proposition  de  Chabot,  la  Conven- 
tion ordonne  la  réimpression  d'un  mémoire 
de  François  de  Neufchâteau  sur  l'établisse- 
ment des  greniers  d'abondance. 

<c  II  avait  déjà  présenté  ce  mémoire  lors- 
qu'il était  membre  do  l'Assemblée  législative 
en  1790  (4),  et  il  est  resté  enfoui  au  comité 
d'agriculture  (5).  » 


La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  proposition  d'un  membre  tendant 
à  faire  décréter  la  peine  de  mort  contre  ceux 
qui  se  rendent  coupables  de  vol  avec  effrac- 
tion (6). 

Sur  la  proposition  d'un  autre  membre  [Ca- 

RELLI   (7}], 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  tous 
les  individus  du  département  du  Mont-Blanc 
qui  ont  fui  à  l'approche  de  l'armée  de  la  Ré- 
publique dans  le  courant  de  septembre  de 
l'année  dernière,  et  qui  y  sont  rentrés  seront 
mis  en  état  d'arrestation.  Les  corps  adminis- 
tratifs et  autres  autorités  constituées  sont 
chargés  de  faire  exécuter  le  présent  décret 
sous  leur  responsabilité. 

«  La  Convention  nationale  charge  les  offi- 
ciers et  commandants  militaires  d'employer 
toutes  les  mesures  contre  les  habitants  des 
communes  du  département  du  Mont-Blanc  qui 
ont  favorisé  ou  favoriseraient  les  opérations 
des  troupes  piémontaises,  refuseraient  de  por- 
ter les  armes  pour  la  République,  ou  les  por- 
teraient contre  elle.  Lesdits  officiers  et  com- 
mandants sont  autorisés  à  employer  le  fer  et 
le  feu  pour  réduire  et  détruire  ces  rebelles,  en 
prenant  les  précautions  convenables  pour  sau- 


(1)  Ce  membre  est  Chabot,  d'après  le  Journal  des 
Débats  et  des  Décrets. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  19,  p.  116. 

(3)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  août  1793,  p.  269. 

(4)  Il  y  a  évidemment  là  une  erreur  du  Journal  des 
Débats  et  des  Décrets.  François  (de  Neufchâteau)  avait 
fait  partie  de  l'Assemblée  législative;  mais  il  n'était  pas 
député  à  la  Constituante,  en  1790.  —  La  même  erreur 
se  retrouve  dans  le  compte  rendu  du  Moniteur  univer^ 
sel  du  mercredi  21  août  1793,  page  991,  col.  3. 

(4)  Voy.  ci-après,  annexe  n°  2,  page  496,  le  mémoire  de 
François  (de  Neufchâteau). 

^6)  P.  V.,  tome  19,  page  116. 

(7)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  la  minute  des  Ar- 
chives nationales. 
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Ter  les  vieillards,  les  femmes  et.  les  enfants. 
«  La  Convention  nationale  charge,  pour  le 
surplus,  le  comité  de  Salut  public  de  prendre 
toutes  les  mesures  pour  faire  passer  dans  le 
département  les  secours  en  hommes  et-  en 
armes  qui  sont  nécessaires  (1).  » 

Compte  rendf  du  Moniteur  universel  (2). 

<(  N...  J'ai  eu  le  soin  de  faire  connaître  au 
comité  de  Salut  public  l'esprit  des  habitants 
du  département  du  Mont-Blanc.  La  masse  est 
patriote,  mais  il  y  a  des  traîtres  et  des  gens 
susceptibles  d'être  fanatisés.  Un  fait  gui 
m'est  connu,  c'est  que  des  officiers  munici- 
paux ont  conduit  les  colonnes  piémontaises 
fur  le  territoire  français.  On  veut  faire  du 
ci-devant  comté  de  Maurienne  et  de  la  Taren- 
taise  une  autre  Vendée.  On  fanatise  le 
paysan,  quri  tient  encore  à  tous  les  préjugés. 
Il  y  a  une  grande  mesure  à  prendre,  c  est 
d'incendier  tous  les  villages  qui  se  révolte- 
ront :  n'épargnez  pas  des  hommes  qui  ne 
sont  pas  faits  pour  la  liberté.  De  plus,  le 
département  du  Mont-Blanc  a  eu  aussi  ses 
émigrés.  L'assemblée  des  Allobroges  les  rap- 
pela, ils  rentrèrent,  non  par  amour  pour  la 
liberté,  mais  pour  conserver  leurs  biens.  Je 
demande  que  tous  ceux  qui  ont  fui  de  la 
ci-devant  Savoie  à  l'approche  des  armées 
françaises  soient  mis  en  état  d'arrestation. 

«  Cette  proposition  est  adoptée.  » 


lie  comité  de  Sûreté  générale  propose  en- 
suite [Julien  (de  T(julouse),  rapporteur  (3)], 
et  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale, décrète  : 

Art.  1«. 

«  La  Convention  nationale  approuve  la  con- 
duite qu'a  tenue  jusqu'à  ce  moment  l'admi- 
nistration du  département  des  Landes.  Elle 
approuve  également  les  29  arrêtés  pris  par 
ladite  administration  depuis  le  2  février  jus- 
qu'au 25  juillet  dernier,  relatifs  à  l'envoi  de 
commissaires  et  autres  mesures  de  sûreté  gé- 
nérale. 

Art.  2. 

c(  Graillot,  curé  de  Hinx  ;  Robin  et  Candau, 
vicaires  épiscopaux  ;  Dousse  et  Ramon-Bordes, 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  115.  — -  Cette  motion  de 
Cajfelle  aurait  dû,  dans  le  procés-verbal,  être  insérée 
immédiatement  après  la  lettre  de  Ghambcry  (P.  V., 
page  115).  —  Une  partie  du  décret,  l'article  3,  vise  en 
effet  la  demande  faite  par  les  administrateurs  du  Mont- 
Blanc. 

(2)  Momteur  universel  du  mercredi  21  août  1793, 
p.  991,  col.  3.  —  Voir  Journal  des  Débats  et  des  Dé- 
crets, n°  336^  page  268.  —  Mercure  universel  du  mercredi 
21  août  1793,  page  316,  col.  1.  —  Journal  de  Perlet 
(suite  du),  n"  333,  page  155.  —  L'Auditeur  national, 
n-  333,  page  S. 

(3)  D'après  la  minute  des  Archives  nationales. 


président  et  accusateur  public  au  tribunal  cri- 
minel du  département  des  Landes,  et  Garde- 
nau,  commissaire  national  auprès  du  tribunal 
du  district  de  Dax,  sont  autorisés  à  rentrer 
danS:  leurs  foyers. 

Art.  3. 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer,  quant  à  présent,  sur 
leur  demande  d'être  renvoyés  à  leurs  fonc- 
tions. 

Art.  4. 

((  Darrigan  père  et  Bartoreil  (1),  habitants 
de  la  ville  de  Dax,  seront  mis  en  état  d'arres- 
tation à  Mont-de-Marsan,  et  le  département 
donnera  sur  leur  compte  tous  les  renseigne- 
ments qui  seront  à  sa  connaissance. 

Art.  5. 

((  Basset,  maire  de  la  ville  de  Dax,  et  La- 
vieille  (2),  procureur  syndic  du  district  de  Dax, 
sont  et  demeurent  destitués  (3)  à  leurs  fonc- 
tions (i). 

Voici  la  teneur  du  rapport  de  Julien  (de 
Toulouse)  (5)  : 

RAPPORT  FAIT  A  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DANS  LA  SÉANCE  DU  20  JUIN  1793  (6),  l'aN  II 
DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  UNE  ET  INDI- 
VISIBLE, AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  SÛRETÉ  GÉNÉ- 
RALE, PAR  JULIEN  (de  TOULOUSE). 

Avant  le  moment  de  l'orage  politique  occa- 
sionné sur  tous  les  points  de  notre  territoire 
par  les  administrateurs  de  départements,  il 
s'était  formé  dans  celui  des  Landes  une  coa- 
lition contre-révolutionnaire  dont  le  but  était 
d'ériger  nos  frontières  occidentales  en  une 
Répiiblique  fédérative,  composée  de  la  Gi- 
ronde, du  Lot-et-Garonne,  du  Gers,  des- 
Hautes  et  Basses-Pyrénées  et  des  Landes. 
L'intrigue  s'était  d'abord  formidablement  ac- 
créditée à  Dax,  principale  ville  de  ce  dépar- 
tement, très  rapprochée  des  frontières  et  des 
côtes  de  la  mer; 

L'administration  centrale  des  Landes, 
inviolablement  attachée  à  l'unité  et  à  l'indivi- 
sibilité de  la  République,  a  été  souvent  tra- 
versée dans  ses  vues  utiles,  et  abreuvée  d'a- 
mertume par  la  faction  scélérate  qui  ourdis- 
sait cette  trame  criminelle  :  dénonciations, 
accusations  vagues,  reproches  absurdes  d'a- 
ristocratie et  de  despotisme,  lorsqu'elle  ne 
voulait  que  contenir  par  la  terreur  les  mal- 


(1)  La  minute  du  projet  de  décret  porte  Bartouille 

(2)  Lavielle  sur  la  minute  du  projet  de  décret. 

(3)  Dans  la  minute  du  projet  de  décret  on  lit  :  «  sont 
et  demeurent  destitués  de  leurs  fonctions  ». 

(4)  P.  Y.,  tome  19,  page  117. 

io)  Bibliothèque  nationale  :  Lft",  n°  3232,  p.  7  à  12. 

(6)  Il  y  a  évidemment  là  une  erreur  typographique. 
Il  faut  lire  :  «  ...dans  la  séance  du  20  août  1793  ».  Ju- 
lien (de  Toulouse)  faisant  allusion  dans  son  rapport  à 
un  arrêté  du  25  juillet  ne  peut  avoir  présente  ce  rap- 
port le  20  juin. 
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veillants  dont  elle  était  entourée  ;  en  un  mot, 
on  a  flétri  de  tous  les  noms  odieux  ces  admi- 
nistrateurs, jusqu'à  attaquer  leur  probité 
personnelle. 

Qn  n'avait  encore  pu  réussir  à  leur  faire 
perdre  la  confiance  publique,  jusqu'au  mo- 
ment où,, au  commencement  de  juin  dernier, 
ils  adhérèrent  aux  grandes  mesures  que  vous 
aviez  prises  pour  le  salut  de  la  chose  pu- 
blique. Ce  fut  à  cette  époque  que  dans  la 
ville  de  Dax,  il  se  forma  un  comité  redouta- 
ble, dont  le  but  était  de  faire  faire  une  in- 
surrection contre  eux,  de  faire  porter  le  peu- 
ple à  Mont-de-Marsan  pour  les  faire  chasser 
de  leur  poste. 

Le  département,  prévenu  de  ces  projets  li- 
berticides,  envoya  des  commissaires  a  Dax 
pour  informer  contre  les  auteurs  de  ces  dé- 
lits, et  pour  rétablir  dans  cette  ville  la  tran- 
quillité qui  y  était  étrangement  troublée. 
L'information  faite,  il  en  est  résulté  que  les 
nommés  Biaise  Graillot,  homme  de  loi  et  curé 
de  Hinx  ;  Jacques  Robin,  vicaire  épiscopal  ; 
Pierre-Marie  Douffe,  président  du  tribunal 
criminel  du  département  des  Landes  ;  Mar- 
tin Ramonbordes,  accusateur  public  près  le 
même  tribunal  ;  Cardenau,  commissaire  na- 
tional près  le  tribunal  du  district  de  Dax 
et. Charles  Candau,  vicaire  épiscopal,  ont  été 
reconnus  les  auteurs  de  tous  les  troubles  sur- 
venus dans  la  ville  de  Dax,  qui  c-nt  été 
même  si  préjudiciables  à  la  sûreté  de  cette 
frontière. 

Le  département  des  Landes  se  décida,  le 
4  juillet,  à  les  mettre  en  état  d'arrestation  ; 
et  afin  que  leur  présence  dans  la  ville  de  Dax 
ne  mît  aucun  obstacle  à  la  tranquillité  pu- 
blique, il  les  fit  transporter  à  Mont-de-Mar- 
san,  chef-lieu  du  département.  Ces  prévenus 
se  rétractèrent  peu  de  jours  après,  déclarèrent 
qu'ils  n'avaient  jamais  entendu  méconnaître 
ni  faire  méconnaître  la  Convention  natio- 
nale, qu'ils  avaient  été  trompés  sur  les  évé- 
nements du  31  mai...  L'administration  crut 
qu'en  conformité  de  votre  décret  du  26  juin 
dernier,  elle  devait  les  élargir  ;  et  cependant, 
en  leur  accordant  la  liberté,  elle  les  consigna 
dans  la  ville  de  Mont-de-Marsan  ;  sur  leurs 
réclamations  réitérées  et  sur  leurs  diverses 
demandes,  à  ce  qu'il  leur  fût  permis  de  ren- 
trer dans  leurs  foyers,  le  département  n'a  pas 
cru  pouvoir  prendre  cette  mesure  sur  lui- 
même  et  il  vous  en  a  référé,  il  a  même  assuré 
qive  leur  présence  n'était  plus  dans  le  cas  d'in- 
fluencer la  ville  de  Dax  et  d'en  troubler  la 
tranquillité. 

En  même  temps  le  département  vous  ob- 
serve que,  dans  les  différentes  époques  de  son 
administration,  sa  conduite  a  éprouvé  quel- 
que blâm€^,  qu'on  a  jeté  des  soupçons  odieux 
sur  les  soins  qu'il  a  pris  d'envoyer  des  com- 
missaires sur  tous  les  points  où  des  troubles 
commençaient  à  se  manifester,  où  leur  pré- 
sence était  jugée  nécessaire  pour  procéder  à 
des  travaux  publics,  où  l'état  de  leur  fron- 
tière les  obligeait  à  une  surveillance  sévère 
pour  se  garantir  des  surprises  de  nos  enne- 
mis, ou  même  pour  venir  prendre  dans  le  sein 
de  la  Convention  des  mesures  de  salut  pu- 
blic. Quelques  malveillants  se  servent  encore 
de  ces  moyens  pour  jeter  des  germes  de  dé- 
fiance dans  le  public,  et  pour  faire  perdre  à 
l'administration  supérieure  du  département 


des  Landes  une  confiance  qu'elle  a  si  juste^ 
ment  méritée  ;  elle  soumet  en  conséquence. à; 
votre  approbation  29  arrêtés  par  elle  pris 
depuis  le  2  février  jusqu'au  25  juillet  der- 
nier (1).  Votre  comité  les  a  examinés  avec 
une  scrupuleuse  attention,  et  les  a.  trouvés 
teus  dictés  par  la  prudence,  la  sagesse  et  l'a- 
mour du  bien  public.  Il  y  a  reconnu  une  ad- 
ministration surveillante,  pénétrée  de  l'im- 
portance de  ses  devoirs,  et  ne  négligeant  rien 
pour  les  remplir,  une  administration  dont  le 
plus  beau  titre  est  de  mériter  l'animadver- 
sion  des  malveillants. 

A  l'égard  de  la  demande  qu'ils  font  d'être 
autorisés  à  renvoyer  à  leurs  fonctions  et  dans 
leurs  foyers  les  prévenus  dont  je  vous  ai 
parlé,  et  qui  se  sont  rétractés,  en  conformité 
de  la  loi  du  26  l'uin,  votre  comité  a,  pensé 
qu'il  pouvait  seulement  leur  être  permis  de 
revenir  à  Dax,  et  que  vous  deviez  réserver 
la  décision  de  leur  affaire  lors  du  rapport 
général  sur  les  administrations  insurgées, 
qui  vous  sera  présenté  sous  peu  de  jours  ; 
mais  que  l'immense  quantité  des  pièces  dont 
il  sera  accompagné  a  rendu  de  toute  impos- 
sibilité jusqu'à  ce  moment  :  vous  verrez  alors 
quel  était  le  but  de  cette  intrigue,  et  que  c'é- 
tait dans  le  sein  même  de  cette  Assemblée 
qu'on  y  donnait  l'asaentiment  le  plus  mar- 
qué. 

Je  n'entrerai  pas  dans  de  plus  longs  détails 
sur  quelques  autres  personnages  qui  ont 
figuré  dans  cette  affaire  ;  mais  en  attendant 
que  vous  fassiez  une  justice  éclatante  de  tous 
ces  administrateurs  infidèles,  traîtres  ou 
conspirateurs,  qui  ont  arboré  contre  vous  l'é- 
tendard de  la  révolte,  vous  devez  opposer  une 
barrière  à  la  malveillance,  en  arrachant  à 
leurs  fonctions  des  hommes  inciviques  ou  pré- 
varicateurs. La  procédure  que  votre  comité  a 
eue  sous  les  yeux  lui  en  a  dévoilé  quelques- 
uns  qu'il  est  essentiel  d'écarter  du  manie- 
ment des  affaires  publiques. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  pro- 
pose au  nom  du  comité. 

(Suit  le  texte  du  décret.) 

Le  Moniteur  universel  (2)  reproduit  à  peu 
près  textuellement  le  rapport  de  Julien  (de 
Toulouse)  sans  l'accompagner  d'aucun  com- 
mentaire. 

Le  rapporteur  du  comité  du  Salut  public 
[Barèee  (3]  obtient  la  parole,  et  propose  un 

il)  Le  citoyen  L.  S.  Bassedat  avait  été  spécialement 
député  par  le  conseil  général  du  département  des  Lan- 
des pour  remettre  ces  arrêtés  à  la  Convention  et  de- 
majider  qu'ils  soient  approuvés.  Etajit  donné  que  le 
dernier  arrêté  est  du  25  juillet  et  qu'il  fallait  environ 
quatre  jours  pour  effectuer  le  voyage  de  Mont-de-Marsan 
à  Paris,  il  est  probable  que  Bassedat  se  présenta  à  la 
ConTeotion  dans  la  première  quinzaine  d'août;  mais  le 
procès-verbal  de  l'Assemblée  ne  fait  aucune  mention  du 
dépôt.  Nous  avons  pu  retrouver  la  pétition  de  Bassedat 
à  la  Bibliothèque  nationale  et  nous  l'insérons  aux  An- 
nexes de  la  séance.  (Voy.  ci-après  annexe  n»  3,  p.  508). 

i  Moniteur  universel  du  mercredi  21  août  1793, 
page  991,  col.  3.  —  Voir  aussi  :  Journal  des  Débats  et 
des  Décre  ts,  a'  336,  page  265.  —  Mercure  universel  du 
mercredi  21  août  1793,  page  316,  col.  2. 

(3)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  les  comptes  rendus 
des  journaux. 
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projet  de  décret  sur  le  mode  d'exécution  du 
décret  qui  met  en  état  de  réquisition  tous  les 
citoyens  français  :  la  discussion  s'engage  ; 
mais  après  d'assez  longs  débats,  la  Conven- 
tion nationale  renvoie  ce  projet  au  comité 
pour  lui  faire  demain  un  nouveau  rapport,  et 
présenter  un  mode  d'exécution  plus  conforme 
aux  vues  de  la  Convention  (1). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel   (2). 

((  Barère  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic. Citoyens,  dans  les  circonstances  où  se 
trouve  la  République,  ce  ne  sont  point  des 
discours,  mais  des  décrets  et  leur  exécution 
qui  doivent  la  sauver.  Vous  avez  chargé  votre 
comité  de  Salut  public  de  vous  indiquer  les 
différents  points  où  doivent  se  porter  les  ci- 
toyens français  ;  il  en  a  trouvé  dix-sept  :  ils 
sont  marqués  par  la  nature,  et  presque  tous 
malheureusement  par  les  mouvements  qu'y 
ont  excité  les  contre-révolutionnaires.  C'est 
ainsi  que  dans  17  distributions  vont  se  trou- 
ver casés  tous  les  citoyens  de  la  République. 
Le  comité  a  pensé  que  vous  deviez  mettre  en 
réquisition  les  hommes,  les  subsistances, 
les  ouvriers  en  fer  et  toutes  les  fabriques 
d'armes.  Ces  mesures  adoptées,  la  nation 
française  doit,  d'ici  au  15  septembre  pro- 
chain, avoir  foudroyé  tous  ses  ennemis.  Les 
femmes  mêmes,  cette  partie  intéressante  de  la 
société,  concourront  aussi  à  sauver  leur  pa- 
trie ;  leurs  travaux  seront  désignés  dans  une 
instruction  que  le  comité  prépare.  Si  elles  ne 
peuvent  pas  aller  aux  frontières,  elles  se 
souviendront  que  les  citoyennes  des  Républi- 
ques anciennes,  en  entretenant  les  soldats  de 
tous  les  objets  nécessaires  à  leur  équipement, 
n'ont  pas  peu  contribué  à  leurs  succès  et  au 
maintien  de  la  liberté. 

«  Pour  l'exécution  de  son  projet,  le  comité 
a  pensé  que  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion seraient  nécessaires.  Il  soumettra  de- 
main à  votre  acceptation  les  citoyens  qu'il  a 
choisis. 

<(  Les  envoyés  des  assemblées  primaires,  re- 
tenus ici  pour  connaître  les  mesures  que  vous 
allez  prendre,  sont  invités  à  se  rendre  dans 
leurs  cantons,  pour  remplir  la  mission  dont 
l'Assemblée  les  a  chargés. 

«  La  levée  des  91,000  gardes  nationales  or- 
donnée par  l'Assemblée  constituante,  à  la  fin 
de  sa  session,  sauva  la  France  en  1792.  Ce  fut 
ce  noyau  d'armée  qui  nous  aida  à  fonder  la 
République.  Il  faut  aujourd'hui  un  mouve- 
ment général  pour  l'affermir  ;  c'est  assez  dire 
qu'il  aura  lieu  et  que  vos  ennemis  seront 
abattus. 

<(  Barère  lit  un  projet  de  décret. 

((  Barère  propose  les  points  de  réunion 
pour  la  levée  en  masse  du  peuple  français  ; 
dans  les  villes  de  Saint-Quentin,  Soissons, 
Chalon-sur-Saône,  Nancy,  Colmar,  Besan- 
çon,  Mâcon,  Grenoble,  Avignon,  Narbonue, 


(1)  P.  V.,tome  19,  page  118. 

(2)  Moniteur  universel  du  mercredi  21  août  1793, 
page  992,  col.  2  et  suiv.  gX.  Moniteur  universel  du  jeudi 
2»  août  1793,  page  993,  col.  2.  Voir  aux  annexes  de 
la  séance  (annexe  n"  4,  page  510)  les  comptes  rendus  de 
8   discussion  publiés  par  les  divers  journaux. 


Toulouse,  Tarbes,  Angoulême,  Tours,  Saint- 
Mâlo,  Coutances  et  Orléans. 

((  Lacroix.  En  approuvant  ce  plan  du  co- 
mité, je  ne  voudrais  pas  qu'on  dît  :  tel  dé- 
partement se  rendra  dans  tel  lieu  ;  mais  bien, 
tel  nombre  d'hommes  se  portera  sur  tel  point, 
et  servira  au  complément  des  armées.  Je 
voudrais  aussi  savoir  si  le  comité  de  Salut 
public  a  pris  des  mesures  pour  as.su  rer  la 
subsistance  d'un  aussi  grand  nombre  de  ci- 
toyens :  car  il  y  a  beaucoup  d'endroits  où, 
malgré  les  ordres  de  l'Assemblée,  le  battage 
des  grains  n'est  pas  fait. 

«  Chabot.  Citoyens,  on  vous  a  annoncé  la 
levée  du  blocus  de  Cambrai  ;  mais  on  ne  vous 
en  a  point  dit  la  cause.   Je  vais  vous  l'ap- 

g rendre.  Les  patriotes  de  Cambrai,  sentant 
ien  que  tant  que  les  ennemis  auraient  dans 
l'intérieur  de  leur  ville  des  aristocrates,  qui 
les  instruiraient  de  leurs  moyens  de  défenses, 
ils  ne  lèveraient  pas  le  siège,  les  en  chassèrent, 
et  aussitôt  le  blocus  fut  levé.  Je  demande  que 
la  première  mesure  que  vous  preniez  soit 
de  chasser  tous  les  aristocrates  de  la  Républi- 
que. Citoyens,  j'ai  entendu  parler  de  mettre 
en  état  d'arrestation  tous  les  gens  suspects  ; 
d'abord  cette  mesure  prête  à  l'arbitraire,  en 
œ  que  l'on  regarde  comme  suspecte  une 
femme  qui  n'assiste  pas  à  la  messe  d'un  prêtre 
assermenté  ;  ensuite  elle  aigrit  contre  vous 
les  aristocrates,  et  les  fait  affronter  mille  pé- 
rils pour  se  venger. 

((  Mon  projet  est  simple,  c'est  d'envoyer  au 
delà  des  frontières  tous  les  hommes  qui  ne 
respirent  qu'après  la  contre-révolution. 
(Murmures.)  On  dit  qu'ils  f^^e  réuniront  avec 
vos  ennemis  extérieurs.  Citoyens,  les  puis- 
sances étrangères  sont  moins  riches  que 
vous  :  elles  ont  fait  un  dernier  effort  pour 
soutenir  cette  campagne  ;  ainsi  cette  crainte 
devient  chimérique  ;  et  quand  elle  ne  le  se- 
rait pas,  je  dis  que  ces  gens  feront  moins  de 
mal  qu'au  milieu  de  vous.  Cette  raison  est 
injuste,  dira-t-on,  parce  qu'elle  embrasse  des 
citoyens  qui  ne  sont  pas  coupables.  Je  sais 
que,  dans  le  mouvement  révolutionnaire,  il 
y  a  des  froissements  qui  écrasent  quelques 
individus  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  sauver  le 
peuple,  aucune  considération  particulière  ne 
doit  arrêter.  Citoyens,  si  vous  prenez  cette 
mesure,  les  patriotes,  qu'une  juste  défiance 
n'agitera  plus,  se  présenteront  devant  l'en- 
nemi et  remporteront  une  victoire  certaine. 
Alors  le  cultivateur,  assuré  de  ne  pas  être 
trahi,  portera  les  subsistances  au  camp,  et 
le  marchand  donnera  ses  marchandises  à  un 
prix  modéré.  Citoyens,  il  faut  que  dans  une 
République  un  parti  écrase  l'autre  ;  ouvrez 
l'histoire  de  votre  pays,  et  vous  verrez  le 
parti  catholique  anéantir  le  parti  calviniste. 
Je  demande  que  ma  proposition  soit  mise 
aux  voix. 

((  Tallien.  Citoyens,  c'est  un  appel  général 
que  vous  faites  à  la  nation  de  se  lever  tout 
entière,  et  vous  chargez  les  commissaires  des 
assemblées  primaires  d'exciter  le  zèle  de  leurs 
concitoj'cns.  Sans  doute,  cette  levée  en  masse 
n'est  pas,  comme  l'affectent  de  le  dire  quel- 
ques individus,  le  départ  de  tous  les  citoyens, 
mais  bien  un  renfort  considérable  que  vous 
envoyez  à  vos  armées.  On  demande  quel  sera 
le  nombre  des  citoyens  qui  doivent  marcher 
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contre  les  ennemis  de  la  patrie  ;  mais  comme 
vous  ne  pouvez  pas  calculer  l'énergie  et  le 
patriotisme  des  citoyens  qui  sont  tous  las  de 
fa  guerre,  il  est  impossible  de  le  déterminer  ; 
il  faut  que  chaque  commune  envoie  tous  les 
citoyens  en  état  de  porter  les  armes,  et  qu'en 
partant  elle  leur  donne  des  vivres  pour 
huit  jours  ;  quand  ils  seront  épuisés,  elle  en 
fera  parvenir  d'autres. 

«  Les  bases  du  plan  du  comité  sont  bonnes, 
et  je  demande  qu'il  soit  adopté,  sauf  à  faire 
ensuite  les  changements  que  nécessiteront  les 
circonstances. 

((  Quant  à  la  proposition  de  Chabot,  j'en 
demande  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public, 

£our  en  faire  son  rapport  sous  trois  jours, 
es  peuples  anciens,  avant  d'aller  combattre 
les  ennemis  extérieurs,  purgeaient  leur  terri- 
toire des  ennemis  intérieurs  ;  il  faut,  quand 
ils  vont  combattre  les  Autrichiens,  que  les 
patriotes  sachent  si  leurs  femmes  et  leurs  en- 
fants seront  en  sûreté.  Je  demande  aussi  que 
le  comité  vous  fasse  un  rapport  sur  la  péti- 
tion qui  vous  a  été  présentée  ce  matin,  ten- 
dant à  expulser  des  emplois  civils  et  mili- 
taires tous  les  anciens  privilégiés. 

((  Amar.  J'appuie  la  proposition  de  Chabot; 
il  est  temps  de  faire  justice  de  tous  ces  cons- 
pirateurs qui  depuis  si  longtemps  nous  tra- 
nisent.  Je  demande  que  tous  les  aristocrates 
et  les  gens  suspects  soient  renfermés  jus- 
qu'après la  paix. 

((  Gaston.  Nous  sommes  tous  d'accord  qu'il 
faut  réunir  tous  nos  moyens  pour  anéantir 
les  ennemis  ;  qu'il  faut  que  le  peuple  se  lève 
pour  la  dernière  fois.  Mais  nous  différons 
sur  les  moyens  d'exécution  il  ne  faut  point 
donner  trop  de  latitude  à  l'expression  se  le- 
ver en  masse  ;  ce  ne  sont  pas  25,000,000  d'hom- 
mes qu'il  faut  faire  marcher  contre  les  enne- 
mis, c'est  la  chose  impossible  ;  mais  ce  qui 
est  possible,  et  ce  que  le  peuple  français 
^'  ra,  est  la  levée  d'une  force  suffisante,  pour 

opposer  à  l'audace  des  Autrichiens  ;  il  faut 
^ue  le  comité  de  Salut  public,  qui  connaît  les 
besoins  de  la  patrie,  fasse  assembler  toutes 
les  communes,  et  leur  dise  :  il  faut  que  vous 
donniez  le  10*  ou  le  20*  de  vos  habitants,  alors 
elles  s'assembleront  et  diront  :  un  tel  et  un 
tel  marcheront (Mvrmures.) 

((  Danton.  Je  demande  à  faire  une  motion 

d'ordre. 
((  L'Assemblée  lui  accorde  la  parole. 

<(  Danton.  La  nature  de  cette  discussion 
doit  vous  confirmer  une  vérité,  c'est  que  si 
c'est  l'énergie  qui  conçoit  les  plans  vastes, 
c'est  la  réflexion  qui  doit  les  diriger  ;  il  est 
incontestable  que  tous  les  Français  en  réqui- 
sition ne  peuvent  se  porter  en  même  temps 
sur  le  même  point.  Nous  n'avons  pas  encore 
besoin  du  levier  d'Archimède  pour  faire  sor- 
tir nos  ennemis  du  territoire  qu'ils  ont  en- 
vahi. La  Convention  nationale  qui  régit  les 
intérêts  du  peuple  doit  consulter  son  enthou- 
siasme, et  ensuite  exécuter.  Le  peuple  vous  a 
confié  la  force  ;  la  raison  veut  que  vous  la 
dirigiez  avec  régularité. 

«  Le  comité  de  Salut  public  n'a  pu  tout 
calculer  à  la  fois,  la  multiplicité  de  ses  opé- 
rations l'empêche  trop  souvent  de  mûrir  ses 
rapports.  Il  faut  renvoyer  à  la  propre  revi- 
sion les  mesures  qu'il  vous  a  présentées. 


«  Nous  sommes  tous  convaincus  que,  quel 
que  soit  le  mode  adopté,  il  y  aura  des  frotte- 
ments. N'altérons  pas  le  principe  que  tout 
Français  doit  mourir,  s'il  le  faut,  pour  la 
liberté,  et  qu'il  doit  être  toujours  prêt  à  mar- 
cher contre  les  ennemis  intérieurs  et  exté- 
rieurs de  la  patrie  ;  mais  considérons  que, 
pour  marcher,  il  faut  des  armes  et  du  pain  ; 
or.  avez-vous  assez  d'armes  et  de  pain  pour 
faire  marcher  à  la  fois  tous  les  Français? 
Non,  sans  doute  ;  il  faut  donc  combiner  leurs 
marches  progressives  en  raison  de  la  quan- 
tité d'armes  et  de  pain  que  vous  avez  à  four- 
nir. 

«  C'est  sur  ces  trois  bases  que  doit  reposer 
le  projet  du  comité  :  il  vous  a  présenté  de 
grands  cadres  à  remplir  ;  mais  vous  avez  dû 
voir  qu'il  entrait  dans  sa  pensée  de  rendre 
cette  distribution  facultative,  et  de  faire  ren- 
forcer les  points  menacés,  aux  dépens  de 
ceux  qui  ne  le  seraient  pas. 

«  Je  demande  que  le  comité  nous  présente 
un  plan  pour  faire  marcher  une  masse  assez 
forte  pour  écarter  nos  ennemis,  et  que  de- 
main, sans  plus  attendre,  on  décrète  et  on 
agisse  ;  car  il  vaut  mieux  souffrir  quelques 
moments,  que  de  laisser  paralyser  l'énergie 
nationale.  (On  applaudit.) 

((  Barète.  Danton  a  été  témoin  que  ces 
raisons  ne  sont  pas  étrangères  au  Comité  ;  il 
a  gémi  lui-même  de  la  manière  accélérée  dont 
on  le  harcelait  pour  lui  faire  présenter  les 
moyens.  Déjà  les  aristocrates  ont  jeté  du  ri- 
dicule sur  le  mouvement  en  masse,  en  alté- 
rant notre  idée  ;  mais  le  ridicule  n'atteint 
pas  les  hommes  qui  servent  bien  leur  patrie. 
Ne  croyez  pas  que  le  comité  ait  pensé  a  faire 
marcher  à  la  fois  les  25,000,000  de  Français  ; 
il  a  pensé  seulement  que  tous  devaient  être  à 
la  réquisition  de  la  liberté.  (On  applandit.) 

«  Il  sait  que  les  barbares  qui  jadis  se  por- 
tèrent en  masse  dans  toute  l'Europe  et  la  dé- 
vastèrent, n'avaient  besoin  que  de  fer,  et  pil- 
lèrent leur  nourriture  :  mais  le  peuple  fran- 
çais, qui  connaît  sa  tactique  particulière, 
n'est  point  assez  insensé  pour  l'abandonner 
et  imiter  des  sauvages  :  c'est  être  un  contre- 
révolutionnaire,  c'est  être  un  agent  de  Pitt 
que  parler  différemment.  (On  applaudit.) 

'<  Je  demande  que  la  Convention  nationale 
veuille  bien  laisser  le  comité  à  sa  raison, 
alors  il  pourra  lui  présenter  des  plans  mieux 
combinés.  Je  dois  faire  une  observation  sur 
quelques  idées  énoncées  dans  cette  séance. 

«  On  a  dit  que  les  citoyens  de  Cambrai, 
bloqués  par  l'ennemi,  avaient  chassé  800  aris- 
tocrates de  leur  ville,  et  qu'à  l'instant  le  blo- 
cus avait  été  levé.  II  faut  tout  dire,  c'est  que, 
pendant  oe  blocus,  des  patrouilles  ennemies 
avaient  marché  vers  Samt^Quentin,  et  qu'a- 
lors sans  décret  et  sur  une  simple  réquisition, 
les  deux  départements  de  l'Aisne  et  de  la 
Somme  se  sont  levés  ;  c'est  là  sans  doute  la 
principale  cause  de  la  retraite  de  l'ennemi. 
Ainsi,  un  seul  coup  de  tocsin  fera  lever  tous 
Français  sur  tous  les  points  où  l'on  osera  les 
attaquer.  Mais  la  levée  en  masse,  comme  l'en- 
tendent quelques  hommes,  serait  une  émeute 
contre-révolutionnaire. 

«  On  a  proposé  des  recrutements  ;  mais  les 
aristocrates  eux-mêmes  provoquent  cette  me- 
sure ;  car  alors  ils  payent  des  malveillants 
pour  aJler  dans  vos  armées  répandre  le  dé- 
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sordre  ;  ils  excitent  contre  la  Révolution  les 
clercs  de  notaire,  et  la  jeunesse  marchande, 
qui. généralement  n'est  point  patriote.  Je  dois 
finir  par  une  observation  importante. 

({  Nous  devons  renoncer  à  la  diplomatie  et 
des  Kaunitz  et  de  Cobourg.  Nous  ne  devons 
plus  borner  la  campagne  à  faire  quelques 
progrès  en  préparant  les  moyens  de  faire 
la<îampaçne  suivante  :  nous  devons  tout  faire, 
tout  sacrifier  pour  chasser  nos  ennemis  pen- 
dant la  campagne  de  1793,  et  consolider  la 
liberté  dans  la  seconde  année  de  la  Républi- 
que. Je  vous  réponds  que  si  vous  agissez  ainsi, 
vos  ennemis  viendront  vous  demander  la 
paix.  Ainsi,  il  faut  un  effort  d'enthousiasme, 
et  que  ce  grand  effort  populaire  soit  régula- 
risé. Voilà  ce  que  le  comité  veut  faire,  et  ce 
qu'il  vous  proposera.  (On  applaudit.) 

«  L'Assemblée  ajourne  à  demain  le  rap- 
port. » 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

Signé  :  Hérault,  Président  ;  Thirion,  Amar, 
Léonard  Bourdon,  J.-P.-M.  Fayau,  P.-J. 
AuDOUiN,   Dartiooeyte,   secrétaires   (1). 

Nous  reproduisons  ici  plusieurs  adresses 
ou  pièces  qui  ne  sont  pas  mentionnées  eu 
procès-verbal,  mais  qui  figurent  au  Bulletin 
ou  au  Supplément  du  Bulletin  Jm  20  août 
1793  : 

Adresse  du  conseil  général  du  département 
des  Landes  (2). 

(c  Le  conseil  général  du  département  des 
Landes,  tous  les  administrateurs  confondus 
avec  le  peuple,  se  rendirent,  le  10  août,  au 
champ  de  la  Réunion,  pour  célébrer  la  fête 
de  la  République,  accompagnés  d'un  chœur 
de  musiciens  qui  faisaient  retentir  les  airs 


transport  par   le  concours  immense  des  ci- 
toyens de  tout  âge  et  de  tout  sexe  ;  alors, 
le  président,  placé  sur  le  piédestal  de  la  co- 
lonne emblème  de  la  Constitution,  prononça 
un    discours   dont   l'énergie   porta   l'enthou- 
siasme dans  tous  les  cœurs.  Une  jeune  fille, 
sous  les  attributs  de  Minerve,   représentant 
la  République,  mit  le  feu  à  la  bannière,  si- 
gne proscrit  d'un  gouvernement  détruit  par 
le  peuple.  Le  président,  indigné  que^  le  feu 
ne  la  détruisît  pas  assez  vite,  pénétré  d'une 
sainte  colère  patriotique,  la  prit  et  la  mit  en 
pièces.  Tous  les  spectateurs  applaudirent  à 
cet  emportement  civique,   et  chantèrent,   en 
entourant  le  brasier,  la  Marseillaise  ;  après 
quoi,  la  jeune  fille,  image  de  la  République, 
fut  portée  par  le  président  de  l'administra- 
tion et  un  autre  membre  du  conseil  dans  la 
salle  des  séances  du  département,  où  ils  pla- 
cèrent  ce   précieux   fardeau,    dans   un    lieu 
élevé,  avec  deux  jeunes  citoyens,  symboles  de 
générations  futures,  au  milieu  de  l'affluence 
du  peuple. 
((  Le  président  fit  un  discours  analogue  à 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  118. 

(2)  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès-ver- 
bal ;  mais  elle  est  insérée  dans  le  Supplément  au  Bul- 
letin de  la  Convention  du  20  août  1793. 


la  circonstance,  oii  il  fit  l'application  de  ce 
grand  principe  :  que  chez  une  nation  libre, 
la  confiance  dans  le  peuple  est  un  des  leviers 
les  plus  puissants  pour  faire  aller  la  machine 
du  gouvernement,  et  donna  ensuite,  au  nom 
du  peuple,  l'accolade  fraternelle  à  la  jeune 
fille  représentant  la  République  ;  et  il  fut 
arrêté,  par  les  volontés  unanimes  de  tout  le 
peuple,  que  cette^  jeune  fille  porterait  désor- 
mais le  nom  de  Marie  Laborde,  département 
des  Landes,  République  une  et  indivisible, 
et  que  les  citoyens  Jacques  Bié  et  Jean  Du- 
buisson,  qui  ont  représenté  les  enfants  de  la 
patrie,  seraient  mentionnés  honorablement 
au  procès- verbal,  et  que  les  ouvriers  de  la 
ville  de  Mont-de-Marsan,  qui  ont  cessé  leurs 
travaux  pour  se  réunir  à  leurs  frères  à  cette 
fête  civique,  seront  également  mentionnés 
honorablement  dans  le  procès- verbal. 

<(  Une  course  de  taureaux,  une  danse  nom- 
breuse, au  son  du  plus  brillant  orchestre,  et 
des  illuminations  par  toute  la  ville  ont  cou- 
ronné cette  fête.  » 

Le  citoyen  Soutoul,  député  extraordinaire 
de  la  société  de  Sainte-Menehould,  se  plaint 
que  sa  pétition  ayant  été  décrétée,  mention 
honorable  ot  insertion  au  Bulletin,  aient  été 
omises  dans  l'un  et  dans  l'autre  (1). 

Le  citoyen  Versillé,  greffier  du  tribunal  du 
district  de  Vihiers,  département  de  Maine- 
et-Loire,  demande  que  l'on  insère  son  accep- 
tation à  la  Constitution  au  Bulletin  ;  de- 
mande en  outre  des  indemnités  parce  qu'il 
ne  peut  exercer  ses  fonctions  (2). 

La  commune  de  Neufchâteau,  département 
des  Vosges,  a  accepté  à  l'unanimité  la  Cons- 
titution, de  même  que  la  ville  de  Gahors, 
département  du  Lot  (3). 

Le  procureur  syndic  du  district  de  Sens, 
département  de  l'Yonne  (4),  envoie  à  la  Con- 
vention nationale  : 

1°  185  paires  de  souliers  ; 

2°  47  paires  de  bas  ; 

3°  23  paires  de  guêtres  ; 

4°  86  chemises  ; 

5°  2  habits  ; 

6*  1  veste  ; 

7°  1  culotte  ; 

8°  93  liv.  6  s.  8  d.  en  assignats. 

Ces  dons,  qui  sont  destinés  pour  divers  ba- 
taillons du  département  de  l'Yonne,  ont  été 
offerts  par  des  citoyens  et  communes  du  dis- 
trict de  Sens,  savoir  : 

La  commune  de  Thorigny  ;  Villeroy,  et  le 
curé  dudit  lieu  ;  Foissy  ;  Molinons  ;  Vallière 
et  le  desservant  dudit  lieu  ;  Saint-Martin- 
sur-Oreuse  ;  Mailliot  ;  Villiers-Saint-Jean  ; 
Courceaux  ;  Passy,  et  le  citoyen  Grenet  du- 
dit lieu  ;  Pont-sur-Vanne  ;  Saint-Denis  ;  Vil- 
leblevin  ;  Saligny  ;  Larcher,  curé  dudit  lieu  ; 


(1)  Cette  pièce  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal  ; 
mais  elle  figure  par  extrait  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  mardi  20  août  1193. 

(2)  IMd. 

(3)  Ibid. 

(4)  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal;  mais  elle  est  insérée  dans  le  Supplément  au 
Bulletin  de  la  Convention  du  20  août  1793. 
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Courtois,  et  le  citoyen  Lécuyer,  dudit  lieu  ; 
Fontaine-Ia-Gaillarde  ;  Villenavotte  ;  les 
Sièges  ;  Villeperot  ;  Fleurigny  ;  Grange-le- 
Bocage  ;  Savigny  ;  Saint-Martin-du-Tertre, 
et  le  citoyen  Antoine  Montéjgu,  dudit  lieu  ; 
Collemiers  ;  Vailly,  et  le  citoyen  Le  jaune, 
dudit  lieu  ;  la  Belliole  ;  Saint-Clément  et  les 
citoyens  Bau  et  Guérard,  dudit  lieu  ;  Etigny; 
Champigny  ;  Villethiéry  ;  Vilieneuve-la- 
Guyard  ;  Villeneuve-sur-Vanne  ;  la  société 
populaire  et  le  citoj'en  Deshaz,  dudit  lieu  ; 
Flacy  ;  Compigny  ;  Lachapelle-sur-Oreuse  ; 
Lailly  et  la  citoyenne  Mérie,  dudit  lieu  ;  et 
les  citoyens  Legrand  et  Guichard,  de  Sens. 

U?i  membre  [Léonard  Bourdon]  a  fait  lec- 
ture d'une  adresse  religieuse  et  civique  du  ci- 
toyen Ployer  (1),  curé  constitutionnel  de  la 
ville  de  Poligny,  département  du  Jura,  dont 
voici  l'extrait  : 

«  Gloire  à  Dieu  et  paix  aux  hommes,  éga- 
lité, liberté,  République  une  et  indivisible, 
respect  et  soumission  à  la  Convention,  res- 
pect et  obéissance  aux  autorités  qui  recon- 
naîtront elles-mêmes  la  Convention,  et  qui  ne 
se  soulèveront  point  contre  elle  ;  porter  par- 
tout le  caractère  de  l'homme  libre,  et  ne  pas 
craindre  de  prononcer  la  vérité  au  milieu 
même  de  l'orage,  lorsque  cette  vérité  peut 
être  utile,  éclairer  le  peuple  sur  ses  droits, 
lui  apprendre  à  ménager  son  sang  pour  la 
patrie  et  à  ne  pas  le  répandre  inconsidéré- 
ment sur  des  ordres  arbitraires,  pour  des 
compromis  et  des  intérêts  particuliers  ;  sa- 
voir s'offrir  soi-même  en  victime,  surtout 
lorsque  la  loi  nous  appelle,  plutôt  que  de 
voir  couler  à  grands  flots  le  sang  de  ses 
frères.  » 

Mention  honorable. 


Annexe  n<>  1 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  M.\RDI  20  AOUT  1793,  AU  MATIN. 

PIÈCES  ANNEXES  AU  DÉCRET  RENDU  SUR  LA  PRO- 
POSITION DE  FAYAU,  AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  LÉ- 
GISLATION, EN  F.AVEUR  DU  CITOYEN  GEORGELIN, 
ADMINISTRATEUR  DU  DÉPARTEMENT  DU  MOR- 
BIHAN ET  JUGE  AU  TRIBUNAL  DU  DISTRICT  DE 
LORIENT  (2). 

I 

Arrêté  qui  suspend  provisoirement  le  citoyen 
Creorgelin  de  ses  fonctions  d'administra- 
teur du  département  du  Morbihan  et  de 


(1)  Cette  adresse  du  curé  Ployer  n'est  pas  mentionnée 
au  procès-verbal.  L'extrait  que  nous  donnons  ci-dessus 
est  emprunté  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
riO  août  1793.  On  trouve  d'ailleurs  trace  de  cette  adresse 
dans  V  Auditeur  national  n'  333  du  mercredi 
il  août  1"93,  page  i);  dans  le  Mercure  universel  du 
jeudi  ±i  août  1"93,  page  329,  2*  col.,  et  dans  les  An- 
nales patriotiques  et  littéraires  (n°  i32  du  mercredi 
21  août  1"93,  page  1063,  2"  col.).  Ces  journaux  rappor- 
tent que  c'est  Léonard'  Bourdon  qui  en  fit  lecture  et 
qu'elle  fut  accueillie  par  des  applaudissements. 

(i)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  482,  le  décret 
rendu  en  faveur  du  citoyen  Georgelin. 


juge    président    du    tribunal    du    district 
d'Mennebont,  séant  à  Lo rient  (1). 

Vu  par  nous,  représentants  du  peuple  délé- 
gués par  la  Convention  nationale  dans  les. 
départements  du  Morbihan  et  du  Finistère, 
la  lettre  des  administrateurs  composant  le 
conseil  général  du  département  du  Morbihan 
en  date  du  30  avril  dernier,  expoaitive  des 
motifs  pour  lesquels  ils  avaient  précédem- 
ment déclaré  au  citoyen  Georgelin,  leur  col- 
lègue et  président  du  tribunal  du  district 
d'Hennebont,  séant  à  Lorient,  qu'il  avait 
perdu  leur  confiance  ;  pareillement  exposi- 
tive de  l'irrégularité  de  la  conduite  ulté- 
rieure de  cet  administrateur,  cjuant  à  sa  te- 
nue dans  l'administration  générale  des  af- 
faires et  dans  ses  procédés  particuliers  avec 
ses  coopérateurs  ;  au  soutien  de  ladite  lettre, 
copie  certifiée  du  procès-verbal  rapporté  le 
2-'i  dudit  mois  d'avril  par  le  citoyen  Jean- 
Joseph  Danet,  administrateur  et  vice-prési- 
dent du  directoire  du  département  du  Mor- 
bihan, relatant  les  importunités,  agressions 
et  voies  de  fait  commises  chez  lui  et  contre  sa 
personne  par  ledit  citoyen  Georgelin  ;  la 
lettre  à  nous  écrite  dès  le  20  dudit  mois 
d'avril  par  ledit  citoyen  Georgelin,  de  la- 
quelle il  résulte  que  ses  écarts  subséquents 
ont  été  réfléchis  et  prémédités  pour  se  venger 
de  ce  que  ses  collègues  lui  avaient  déclaré 
la  perte  de  leur  confiance  et  lui  avaient  re- 
proché ses  liaisons  avec  son  parent  Boisgelin 
dont  il  proclamait  l'innocence,  ses  visites  à 
l'ex-constituant  Tunult  qui,  s'il  professa  ja- 
dis les  bons  principes,  est  accuse  d'en  avoir 
dégénéré  soit  par  fanatisme,  soit  par  d'au- 
tres opinions  non  moins  contraires  que  celle- 
là,  au  maintien  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
et  de  la  Républicjue  une  et  indivisible.  Le- 
quel Tuault  le  citoyen  Georgelin  nous  an- 
nonce lui-même  être  en  état  d'arrestation  au 
ci-devant  petit  couvent  à  "Vannes. 

Considérant  que  les  fonctionnaires  publics, 
lors  même  qu'à  l'exemple  du  citoyen  George- 
lin, ils  se  targuent  du  civisme  le  plus  pur,  le 
plus  désintéressé,  ne  peuvent  opérer  le  biei 
si  le  ressentiment  vient  entraver  l'énergie  de 
leurs  délibérations  et  nuire,  par  le  défaut 
d'une  estime  réciproque  et  mutuelle,  à  l'har- 
monie et  au  concert  de  leurs  mouvements 
dans  des  assemblées  où  toutes  les  pensées, 
tous  les  résultats  doivent  tendre  abstraite- 
ment, mais  avec  chaleur,  à  un  seul  but  :  le 
salut  du  peuple  ; 

Considérant  que  l'administrateur  George- 
lin, n'ayant  pas  pris  le  parti  de  céder  lui- 
même  à  la  défaveur  dont  il  se  voyait  envi- 
ronné dans  le  conseil  général  du  départe- 
ment du  Morbihan,  et  ayant  au  contraire 
cherché  à  en  tirer  des  vengeances  person- 
nelles, ne  devrait  pas  naturellement  s'atten- 
dre, après  une  suspension  partielle,  à  fra- 
terniser d'une  manière  plus  gracieuse  pour 
lui,  ni  conséquemment  moins  désavantageuse 
pour  la  chose  publique,  dans  un  tribunal 
dont  le  chef  doit  éminemment  être  au-des- 
sus de  tout  soupçon. 

Nous,  susdits  représentants  du  peuple,  dé- 
clarons suspendre  et  suspendons  provisoire- 


il)   Archives  nationales,  carton  D  III  ITO,   dossier 
Lorient. 
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ment  de  ses  fonctions  d'administral^ur  du 
département  du  Morbihan  et  de  président  du 
tribunal  civil  du  district  d'Hennebont,  séant 
à  Lorient,  le  citoyen  Georgelin,  auquel  nous 
faisons  défense,  sous  les  peines  portées  par 
la  loi,  de  continuer  à  s'immiscer  dans  l'une  ni 
l'autre  de  ces  deux  fonctions,  passé...  de  la 
notification  qui  lui  en  sera  faite  de  notre  pré- 
sent arrêté,  d'un  côté  de  la  part  du  conseil 
général  du  département  à  la  diligence  du 
procureur  général  syndic,  et  d'un  autre  côté 
de  la  part  du  tribunal  du  district  d'Henne- 
bont, à  la  diligence  du  commissaire  natio- 
nal ;  réservons  audit  Georgelin  ses  moyens 
de  justification  si  aucuns  il  a,  et  disons  que 
sa  suspension  ne  le  privera  point,  à  tous 
autres  égards,  de  ses  droits  et  facultés  de  ci- 
toyen :  arrêtons,  néanmoins,  qu'il  sera  tenu 
de  se  rendre  sur-le-champ  et  immédiatement 
en  la  ville  de  Lorient  pour  y  demeurer  jus- 
qu'à nouvel  ordre  sous  la  surveillance  de  la 
municipalité  dudit  lieu. 

Fait  à  Quimperlé  ce  jour  l*'  mai  1793,  l'an 
second  de  la  République  française. 

Signé  :  Lemalliaud  ;  Guermeur. 

II 

Cojne  de  la  lettre  du  citoyen  Georgelin,  aux 
représentants  du  peuple  délégués  par  la 
Convention  nationale  dans  les  départe- 
ments du  Morbihan  et  du  Finistère  (1). 

Vannes,  20  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

Citoyens  commissaires, 

La  justification  du  citoyen  Boisgelin  vient 
d'être  fournie  au  département  par  ses  com- 
missaires de  La  Roche-Bernard  qui  mandent 
qu'il  ne  leur  a  été  donné  aucun  indice  qiii 
puisse  tendre  à  le  faire  soupçonner  d'avoir 
participé  directement  ni  indirectement  aux 
troubles  qui  ont  eu  lieu  en  cette  ville  et  aux 
environs,  et  aux  maux  qui  les  affligent. 

Cette  justification  devenait  nécessaire  à  la 
mienne  de  l'intérêt  que  je  ne  pouvais  man- 
quer de  prendre  à  l'élargissement  d'un  pa- 
rent avec  lequel  j'ai  eu  des  rapports  d'af- 
faires pendant  vingt  ans.  Le  département  me 
faisait  un  crime  de  mes  instances  en  sa  fa- 
veur et  de  mes  relations  avec  le  général  du 
Petit-Bois,  que  son  patriotisme  à  toute 
épreuve  fit  députer  à  la  législature.  Une  pro- 
menade que  j'ai  faite  avec  cet  excellent  ci- 
toyen aux  jardins  de  Limoges,  dont  le  pro- 
priétaire est  détenu  en  ville,  nous  fit  dénon- 
cer à  la  municipalité  pour  avoir  fait  une 
visite  à  M.  Lenevos  qui  en  est  absent  ;  telle 
est  l'audace  des  accusateurs,  ils  ont  même  osé 
me  reprocher  la  visite  que  j'ai  faite  à  mon 
ancien  confrère,  l'ex-constituant  Tuault, 
transféré  au  petit  couvent  pour  ne  pas  aller 
à  la  grand'messe,  et  se  sont  permis  de  me 
dire  :  que  je  perdrais  ainsi  leur  confiance. 
Je  leur  ai  répliqué  que  je  ne  perdrais  pas 
celle  du  public  que  j'empêchais  l'an  dernier 


(1)  Archives  nationales,   carton  D  III  170,   dossier 
Lorient. 


de   lanterner   nos   administrateurs   du   port 
pour  leur  accaparement  de  grains. 

Leur  projet  d'accaparer,  comme  le  com- 
merce, le  gouvernement  entier  entre  eux  du 
département  pour  les  places  que  la  retraite 
des  trois  recrues  de  Beysser,  Servier,  Bour- 
gerel  et  Boutelet  rendront  vacantes  m'a  at- 
tiré cette  inique  hostilité  de  leur  part  ;  mais 
ils  ne  réussiront  jamais  à  me  convaincre 
d'incivisme  dans  ma  correspondance  avec 
Audren,  et  mes  différents  écrits  détruiraient, 
avec  la  voix  publique,  leur  hardie  inculpa- 
tion. 

L'auteur  du  Parallèle  des  maux  de  la  mo- 
narchie et  des  avantages  de  la  République 
ne  peut  devenir,  à  vos  yeux,  suspect  d'inci- 
visme malgré  la  dynastie  vaneloise  du  port, 
dénonciatrice  pour  me  remercier  de  l'avoir 
sauvée  de  la  vengeance  populaire  que  ses  ac- 
caparements désespérait  et  irritait  vivement 
contre  ses  auteurs. 

La  vigueur  que  j'ai  opposée  aux  castes 
parlementaires  garantit  mon  énergie  à  com- 
battre les  dynasties  départementaires  si  elles 
veulent  se  rendre  antisociales  et  oppressives. 

Ma  reconnaissance  de  votre  protection  con- 
tre de  téméraires  dénonciateurs  égalera  tou- 
jours le  respectueux  attachement  de  votre 
affectionné  concitoyen, 

Signé  :  Georgelin. 

Copie  du  procès- verbal  rapporté  par 
Jean- Joseph  Danet. 

L'an  1793,  le  second  de  la  République  fran- 
çaise, le  vingt-troisième  jour  d  avril.  Je  sous- 
signé, Jean-Joseph  Danet,  administrateur  et 
vice-président  du  directoire  du  département 
du  Morbihan,  rapporte  et  atteste  les  faits 
ci-après  : 

Sur  les  7  heures  du  matin  de  ce  jour,  le 
citoyen  Georgelin,  administrateur  du  dépar- 
tement et  président  du  tribunal  du  district 
d'Hennebont,  séant  à  Lorient,  est  monté  a 
mon  cabinet,  et  se  trouvant  alors  à  mon  bu- 
reau trois  personnes,  il  m'a  dit  :  Vous  êtes 
en  affaires,  je  reviendrai.  Je  l'ai  prié  de 
s'asseoir  et  lui  ai  dit  que  j'allais  avoir  fini. 
Je  reviendrai,  m'a-t-il  encore  répondu  :  je 
l'ai  alors  suivi  jusque  sur  le  premier  palier 
de  mon  escalier,  o\x  je  lui  ai  demandé  ce  qu  il 
pouvait  avoir  à  me  dire,  il  est  descendu  pré- 
cipitamment, en  me  disant  encore  :  Je  re- 
viendrai, s       •-,        .         A.    A 

Environ  une  demi-heure  après,  il  est  entré 
de  nouveau  chez  moi  et  a  remis  à  nia  domes- 
tique, dans  la  cuisine,  une  carte  imprimée 
portant  autour  une  vignette  et  au  milieu  : 
Georgelin  ;  il  a  dit  :  Remettez  cela  a  M.  Da- 
net et  dites-lui  que  je  l'attends  sur  le  port. 

La  domestique  a  porté  la  carte  a  mon 
épouse,  en  rendant  compte  de  la  recomman- 
dation du  citoyen  Georgelin;  mon  épouse  sur- 
prise m'est  venue  dire  :  Que  te  veut  Geor- 
gelin 1  Depuis  samedi  il  vient  ici  chaque  jour, 
elle  me  remet  la  carte  dudit  Georgelin, 
qu'elle  venait  de  déchirer  et  un  chiffon  de 
papier  sur  lequel  était  écrit  de  sa  main  : 
Au  citoyen  Georgelin,  président  du  tribunal 
à  Lorient,  à  Vannes.  ,        .    . 

J'ai  dit  à  ma  femme  :  S'il  a  affaire  a  moi,  U 
me  reviendra  trouver. 
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Sur  les  9  heures,  ma  domestique  descendant 
d'une  des  chambres  a  trouvé  ledit  Georgelin 
encoigné  dans  mon  escalier,  elle  lui  a  dit  : 
entrez,  M.  Danet  est  à  son  cabinet  ;  elle  a  ou- 
vert la  porte  au  citoyen  Georgelin  qui  est 
lors  entré,  mais  ayant  encore  une  personne 
à  mon  bureau,  j'ai  invité  le  citoyen  George- 
lin à  s'asseoir,  ce  qu'il  a  fait.  Cette  personne 
retirée,  je  me  suis  adressé  au  citoyen  George- 
lin et  lui  ai  dit  :  quel  est  donc  l'objet  de  vos 
visites?  Monsieur,  m'a-t-il  répondu,  vous  ne 
devez  pas  ignorer  ma  sensibilité  et  mon  mé- 
contentement de  votre  procédé  de  l'autre 
jour,  je  viens  en  tirer  vengeance. 

Je  n'ai  été  que  l'organe  de  l'assemblée  du 
département  ;  vous  avez  été  témoin  de  son 
vote  et  de  son  arrêté,  exigez-vous  que  je  sois 
sa  caution?  Oui,  répond  Georgelin,  et  c'est 
par  cela  même  que  vous  me  l'avez  annoncé, 
que  c'est  de  vous  que  j'en  veux  avoir  raison. 
Apercevant  au  même  moment  un  mouvement 
de  la  part  dudit  Georg(*lin  pour  tirer  une 
épée  de  sa  canne,  je  l'ai  saisi  et  terrassé  il 
m'a  alors  porté  plusieurs  coups  de  sa  lame  à 
bras  raccourcis,  qui  n'ont  heureusement  eu 
aucun  effet,  la  pointe  ayant  trouvé  résis- 
tance par  l'épaisseur  de  mes  habits.  Je  suis 
parvenu  à  saisir  son  fer  et  à  le  ployer,  puis, 
arrachant  la  canne  avec  laquelle  il  cherchait 
à  me  porter  des  coups,  je  lui  en  ai  donné  plu- 
sieurs sur  la  figure.  Au  même  instant  ma  fa- 
mille accourue  par  le  bruit  que  cette  rixe 
occasionnait,  m'a  enlevé  à  cette  scène  fâ- 
cheuse et  a  fait  éconduire  leHit  Georgelin. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé  le  présent  lesdits 
jour  et  an  que  devant,  ainsi  signé,  Danet 
aîné. 

Poiir  copie  conforme, 

Signé  :  J.  Esnou,  président,  Lmsé, 
pour  le  secrétaire. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  conseil  géné- 
ral du  département  du  Morbihan,  aux 
commissaires  députés  de  la  Convention  na- 
tionale. 

Vannes,  le  30  avril  1793, 
l'an    II    de    la    République. 

Citoyens  commissaires, 

Vous  nous  avez  confié  l'importante  mission 
de  vous  indiquer,  dans  tous  les  corps  civils 
et  militaires,  les  membres  dont  la  conduite 
pourrait  donner  lieu  à  quelques  reproches. 
En  amis  sincères  de  la  chose  publique,  nos 
regards  se  sont  portés  d'abord  sur  nous- 
mêmes  et  nous  voudrions  avoir  à  vous  annon- 
cer que  nous  n'avons  trouvé  dans  notre  sein 
qu'une  réunion,  qu'une  réciprocité  de  con- 
fiance qui  peut  seule  faire  notre  force  et  don- 
ner tout  essor  à  nos  vues. 

C'est  à  regret,  que  nous  vous  le  disons,  ci- 
toyens commissaires,  le  citoyen  Georgelin, 
notre  collègue,  a  perdu  notre  confiance,  et 
sa  présence  à  nos  délibérations  y  porte  une 
gêne  qui  nuit  au  cours  des  affaires,  en  nous 
forçant  à  des  précautions  qui  en  ralentissent 
la  marche. 

Vous  savez,  citoyens  commissaires,  que 
dans  un  moment  où  la  perfidie  prend  toutes 
les  formes  pour  nous  tromper,  dans  un  mo- 


ment où  la  faiblesse  est  une  faute  et  l'indif- 
férence un  crime,  dans  un  moment  enfin  où 
les  vils  suppôts  des  puissances  étrangères 
égorgent  de  toutes  parts  nos  frères  et  nos 
amis,  il  faut  qu'un  vrai  citoyen  se  prononce, 
il  faut  qu'il  cesse  toute  fréquentation  avec 
d'anciennes  connaissances  qui  tiennent  au 
parti  de  nos  assassins,  il  faut  qu'il  sacrifie 
à  la  patrie  des  affections  qui  ne  peuvent  plus 
se  concilier  avec  l'intérêt  commun,  il  faut 
qu'il  abjure  ou  suspende  au  moins  à  l'égard 
des  citoyens  suspects,  tout  autre  sentiment 
que  celui  de  l'humanité. 

Le  citoyen  Georgelin  nous  a  paru  mécon- 
naître ces  principes,  nous  l'avons  vu  et  nous 
le  voyons  tous  les  jours  fréquenter  des  per- 
sonnes que  le  soupçon  a  forcé  de  détenir,  ou 
s'en  faire  l'avocat  ;  quelques-unes  de  nos  dé- 
libérations secrètes  ont  transpiré  presque 
aussitôt  qu'elles  avaient  été  prises  et  l'ensem- 
ble de  sa  conduite  dont  nous  ne  pouvons  pré- 
ciser la  marche,  nous  laisse  les  plus  grandes 
suspicions  sur  les  vues  qui  la  dirigent.  Nous 
avons  balancé  longtemps  à  le  lui  déclarer, 
mais  enfin  nous  le  lui  avons  dit  avec  la 
loyauté  d'hommes  libres,  et  avec  les  égards 
qu'elle  nous  permettait. 

En  lui  annonçant  qu'il  n'avait  plus  notre 
confiance,  nous  lui  laissions  les  moyens  de  se 
retirer  sans  qu'on  pût  en  deviner  la  cause. 
S'il  avait  véritablement  voulu  le  bien  public, 
il  ne  se  fut  pas  obstiné  à  rester  à  un  poste 
où  sa  présence,  loin  d'être  utile,  est  conti- 
nuellement nuisible.  S'il  n'était  pas  coupable, 
il  avait  pour  lui  le  témoignage  d'une  cons- 
cience sans  reproches.  Il  faisait  le  sacrifice 
généreux  des  sentiments  que  l'amour-propre 
blessé  provoque  et  qu'une  grande  âme  sait 
étouffer.  Qu'a-t-il  fait?  Il  a  par  la  scène  la 
plus  scandaleuse,  pour  ne  rien  dire  de  plus, 
mis  le  comble  à  ses  fautes.  Le  citoyen  Danet 
qui  lui  avait  annoncé  le  vœu  de  l'assemblée, 
comme  vice-président,  est  devenu  son  pre- 
mier ennemi,  et  a  pensé  tomber  sous  ses 
coups  ;  par  des  vers  injurieux  et  maussades, 
il  a  insulté  un  de  nos  collègues  ;  peut-être 
encore  médite-t-il  quelques  autres  moyens  de 
vengeance.  D'après  cet  exposé  et  au  soutien 
duquel  nous  vous  remettons  le  procès-verbal 
rapporté  par  le  citoyen  Danet,  dont  la  vérité 
est  la  base,  jugez,  citoyens  commissaires,  si 
nous  pouvons  fraterniser  avec  un  collègue 
dont  la  conduite  ne  peut  que  provoquer  la 
malignité  de  nos  ennemis  sur  notre  adminis- 
tration ;  jugez  avec  quelle  contrainte  nous 
sommes  forcés  d'agir  en  sa  présence,  et  de 
quel  œil  le  public  peut  le  voir  au  milieu  àe 
nous. 

Quelque  publicité  il  ait  donnée  lui-même 
à  nos  dispositions  pour  lui,  nous  voudrions 
encore  lui  épargner  l'éclat  d'une  dénoncia- 
tion qui  n'est  jamais  en  faveur  de  la  chose 
publique.  Vous  pouvez  le  suspendre  et  lui 
enjoindre  de  se  retirer  à  son  poste  de  pré- 
sident du  tribunal  du  district  d'Hennebond, 
à  Lorient.  Nous  vous  le  demandons  instam- 
ment. L'intérêt  général  l'exige  :  c'est  vous  en 
dire  assez. 

Les  administrateurs  composant  le 
conseil  du  départejnent  du  Mor- 
bihan. 

«  Signé  :  J.  Esnou,  président;  BouLLÉ  cadet: 
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Le  Febveieb  ;  Dufkigna  ;  Ditbodan  fils  ; 
Antoine  LauziB  ;  Boullé  aîné  ;  Le  Bou- 
HKLKc;  LuoAS  fils  ;  d'Haucour;  Gaillaed, 
procureur  générahsyndic  ;  Lemerer. 

Pour  copie  : 
Signé  :  Lemalliaud  ;  J.-M.  Gueemeu^. 

m. 

Vannes,  4  juillet, 
l'an  II  de  la  République  (1). 

Législateurs, 

L'hommagp  le  plus  sincère  que  je  puis 
offrir  à  la  sagesse  de  vos  salutaires  décrets 
est  de  m'empresser  de  les  exécuter  avant  leur 
envoi  officiel.  Dès  le  20  juin,  j'ai  déclaré  à 
mon  département,  conformément  à  votre  dé- 
cret si  sage  du  14  qui  déclare  incompatibles 
les  fonctions  de  juge  et  d'administrateur, 
que  j'optais  la  présidence  de  Lorient  et  que 
je  chérissais  le  devoir  de  le  proclamer,  bu 
risque  de  déplaire  aux  ennemis  de  la  Con- 
vention qui  voulaient  en  méconnaître  les  dé- 
crets depuis  le  31  mai,  quelques  sages  et  sa- 
lutaires qu'ils  fussent. 

Mon  admiration  sincère  de  la  Constitu- 
tion, du  décret  qui  place  au  Panthéon  l'im- 
mortel sauveur  et  donne  à  la  Roche-Bernard 
le  nom  de  Roche  sauveur  et  du  décret  plus 
salutaire  et  plus  bénissable  encore  qui  rend 
la  dépense  du  culte  une  dépense  nationale 
vous  garantit  ma  reconnaissance  et  celle  du 
peuple  entier,  dont  vous  êtes  les  meilleurs 
amis  et  les  immortels  bienfaiteurs  de  la  re- 
ligion dont  les  2>Z«s  ardentes  bénédictions 
vous  sont  assurées. 

Ces  justes  et  bienfaisants  décrets  me  font 
espérer  celui  de  ma  réhabilitation  en  des 
fonctions  acquises  par  un  patriotisme  à  toute 
épreuve  envers  et  contre  tous  qui  m'a  rendu 
l'un  des  premiers  promoteurs  et  chantres  de 
la  République. 

J'ose  vous  prier,  législateurs,  d'agréer  ce 
tribut  de  mes  hommages  et  de  mes  vifs  re- 
merciements. 

Justes,  sages  législateurs, 

recevez  les  tributs  de  mon  âme  atleadrio 

quand  la  religion  et  toute  la  patrie 

vous  nomment  avec  moi  d'immortels  bienfaiteurs. 

Ma  vive  et  sincère  reconnaissance  égale  îe 
respectueux  attachement  avec  lequel  je  serai 
toute  la  vie,  législateurs,  votre  très  affec- 
tionné concitoyen. 

Georgelin,    président   du 
tribunal  de  Lorient. 

IV. 
Moyens   justificatifs   du    citoyen    Georgelin, 
suspendu  de  ses  fonctions  de  président  du 
tribunal  de  Lorient  et  d^ administrateur  du 
département  du  Morbihan  (2). 

Citoyens  législateurs, 

Une  possession  de  trente  ans,  en  l'estime  et 
la  bienveillance  publiques   m'en   avait   fait 


(i)   Archives   nationales,  carton  D  III  110,  dossier 
Lorient. 
(2)  Ibid. 


Signé 


recueillir  les  plus  flatteurs  témoignages,  par 
ma  nomination  simultanée  aux  fonctions  : 
1°  de  second  juge  de  Pontivy  ;  2°  de  prési- 
dent du  tribunal  de  Lorient  ;  3°  d'adminis- 
trateur du  département  du  Morbihan. 

J'ai  eu  la  surprise  d'être  suspendu  de 
toutes  ces  fonctions  acquises  par  le  plus  ar- 
dent patriotisme  dont  elles  étaient  les  récom- 
penses et  les  indemnités  des  sacrifices  con- 
tinuels que  j'ai  faits  et  que  je  jure  de 
renouveler  sans  cesse  à  une  révolution  dont 
j'ai  été  une  des  premières  victimes  coTnme 
peut  l'attester  mon  compatriote  Champeaux; 
qui  fait  que  j'ai  partagé  tous  ses  dangers 
inséparables  d'un  zèle  ardent  vers  et  entre 
tous  les  ci-devant  nobles  auxquels,  quoique 
nombreux  en  nos  environs,  j'ai  tenu  seul 
tête  chez  moi  et  en  tous  lieux. 

Quels  peuvent  donc  être  les  motifs  de  ma 
suspension  : 

1°  On  me  reprt>che  une  ri.xe  commandée 
par  le  devoir  de  repousser  un  affront  et  ter- 
minée par  le  procès-verbal  qu'en  a  rapporté 
mon  adversaire  qui  a  préféré  ce  genre  oe 
vengeance  à  tout  autre. 

Je  réponds  qu'un  décret  récent  a  maintenu 
en  ses  fonctions  publiques  le  citoyen  Moin- 
vicn,  des  Bouches-du-Rhône,  quoiqu'il  fut 
accusé  d'une  rixe  sauf  à  la  poursuivre  en  jus- 
tice. 

Les  imitateurs  de  mon  brave  compatriote 
K'velégand  ont-ils  été  suspendus  en  leurs 
fonctions  à  la  Constitution,  ni  moins  réélus 
à  la  Convention  pour  semblables  rixes  1 

2°  On  m'objecte  qu'après  cette  rixe  avec 
un  membre  du  directoire,  je  ne  puis  rester 
au  département  sans  en  troubler  l'harmonie. 

Je  réponds  que  la  rentrée  triomphale  de 
Marat  à  la  Convention  qui  l'avait  elle-même 
dénoncé,  offre  un  auguste  exemple  que  toutes 
les  petites  passions  et  les  récriminations  par- 
ticulières cèdent  à  la  tendance  générale  vers 
un  unique  but  :  le  bien  public. 

Quant  à  moi,  je  ne  rapporterai  à  mon  poste 
que  l'exemple  du  plus  ardent  patriotisme  et 
de  l'amour  le  plus  vif  de  la  Republique  ; 

3°  Cependant  mes  adversaires  qui  savent 
que  le  moindre  soupçon  d'aristocratie  est  le 
tocsin  de  s'armer  de  poignards  vengeurs  et 
de  torches  incendiaires  contre  la  victime  dé- 
signée par  cette  sorte  de  proscription,  osent 
suspecter  mon  civisme. 

Je  leur  rappelle  le  fait  notoire  ici,  que  ma 
tête  y  était  l'an  dernier  mise  à  prix  pour 
mon  mémoire  adressé  par  le  club  à  la  légis- 
lature, où  je  fus  un  des  plus  ardents  pro- 
moteurs du  décret  relatif  à  la  vente  des  biens 
des  émigrés.  Un  pareil  mémoire  ne  peut  être 
l'ouvrage  d'un  auteur  suspect  d'incivisme. 

Je  vais  proposer  une  autre  vue  aussi  évi- 
demment patriotique  en  ma  proposition  rffi 
faire  une  vente  générale  et  simultanée  de 
tous  les  biens  des  émigrés  en  les  distribuant 
à  tous  les  individus  de  la  République  en  por- 
tions proportionnées  à  leurs  familles  dési- 
gnées par  leur  quotité  d'impôts.  L'acquisi- 
tion de  chaque  individu  serait  payable  en  an- 
nuités qui  seraient  mises,  chaque  I®""  de 
l'an  en  circulation  comme  des  billets  au  por- 
teur avec  les  intérêts  dont  elles  seraient  sus- 
ceptibles   jusqu'à    leur    échéance.    L'échange 
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lucratif  de  œs  annuités  avec  les  assignats  re- 
lèverait la  valeur  de  ceux-ci  par  la  néces- 
sité des  acquéreurs  d'y  recourir  comme  les 
autres  débiteurs  pour  payer  leurs  annuités  à 
leur  échéance. 

Je  proposerais  dans  la  même  vue  de  mettre 
aussi  en  circulation  dès  le  1"  de  l'an  les 
annuités  dues  par  les  acquéreurs  des  biens 
domaniaux  pour  vérifier  le  cours  des  assi- 
gnats par  leur  emploi  en  billets  au  porteur 
dont  le  paiement  est  infaillible  et  en  outre 
avantageux.  Ces  propositions  tendantes  à 
déjouer  les  complots  de  discréditer  les  as- 
signats ne  sont  sûrement  pas  celles  d^un  aris- 
tocrate. 

D'ailleurs  l'égale  répartition  des  biens  des 
émigrés  entre  tous  les  Français  serait  le 
moyen  le  plus  infaillible  de  les  démristocra- 
tiser  (sic)  et  de  les  patriofiser  tous  en  les 
attachant  à  la  Eépubliqve  par  le  plus  pres- 
sant des  liens  :  l'intérêt  personnel,  de  la 
faire  triompher.  Les  vues  de  finance  et  de 
politique  recommandent  mes  propositions 
aux  législateurs  et  sont  de  doubles  preuves 
que  je  ne  suis  pas  suspect  d'incivisme  quand 
j'enlève  aux  émigrés  toute  propriété  en 
France  ; 

A°  J'ai  des  preuves  écrites  d'avoir  été  le 
piemier  promoteur  des  décrets  rjut  érigent 
les  tribunaux  criminels  en  tribunaux  extra- 
ordinaires pour  rendre  :  1°  plus  prompte  ; 
2°  plus  économique  ;  3°  plus  exemplaire  : 
4°  plus  salutaire  la  punition  des  insurgés  sur 
les  lieux. 

Je  propose  encore,  dans  les  mêmes  vues,  de 
substituer  aux  périodiques  et  coûteuses  am- 
bulances des  tribunaux  extraordinaires  dans 
les  districts  l'établissement  des  tribunaux  de 
district  en  tribunaux  extraordinaires,  vu 
la  simplicité  et  la  facilité  des  procédures  ex- 
traordinaires pour  les  rendre  :  1°  plus 
promptes  ;  2°  plus  économiques  ;  3°  plus 
utiles  au  public  auquel  elles  coûteraient 
moins  et  profiteraient  plus. 

Ces  différentes  propositions  sont-elles  celles 
d'un   aristocrate  '( 

Il  faut  examiner  les  futiles  présomptions 
qu'on  y  ose  opposer  : 

1°  Mon  zèle  à  justifier  mon  bienfaiteur 
M.  de  Boisgelin,  suspecté  mal  à  propos  d'a- 
voir participé  aux  troubles  de  la  Roche-Ber- 
nard. 

Je  réponds  que  les  commissaires  du  dépar- 
tement chargés  de  vérifier  oes  soupçons,  ont 
démontré  son  innocence.  Si  j'étais  coupable 
d'avoir  préjugé  son  innocence,  ils  le  seront 
donc  aussi  de  l'avoir  jugé.  Mais  où  l'accusé 
n'est  pas  coupable,  il  ne  peuc  y  avoir  de  com- 
plices ; 

2°  On  me  reproche  une  visite  que  j'ai  faite 
à  mon  condisciple  confrère  et  ami  depuis 
trente  ans  V ex-constituant  Tuault  mis  en  ar- 
restation comme  suspect  de  fanatisme.  Mais 
moi  qui  suis  l'intime  des  plus  patriotes  vi- 
caires épiscopaux  tels  que  les  abbés  Audrein 
et  Dumoulin,  l'un  député  et  l'autre  suppléant 
à  la  Convention,  puis-je  être  suspect  de  par- 
tager le  fanatisme  de  l'ex-constituant  Tuault 
que  je  puis  plaindre  sans  l'approuver.  Voilà 
le  résumé  des  reproches  qui  me  sont  faits. 

Leur  entière  réfutation  me  laisse  espérer 
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de  l'équité   de  nos  législateurs  ma  prompte 
réhabilitation  en  mes  fonctions. 

L'activité  et  l'énergie  de  mon  patriotisme, 
vavivées  au  creuset  des  délations,  suspensions 
et  de  ma  réhabilitation,  consacreront  encore 
mon  existence  à  la  République,  dont  j'ai  été 
un  des  premiers  chantres. 

Si^né  :  Geqeqeliîî. 

Nous  députés  à  la  Convention  nationale, 
représentants  du  peuple  ci-devant  délégués 
dans  les  départements  du  Morbihan  et  du  Fi- 
nistère, estimons  qu'il  n'y  a  point  d'incon- 
vénient à  lever  actuellement  la  suspension 
par  nous  prononcée  contre  le  citoyen  Geor- 
gelin  pour  les  causes,  dont  nous  avons  dans 
les  temps  envoyé  les  pièces  justificatives  à  la 
Convention  ;  ladite  suspension  par  nous  ar- 
rêté le  \"  mai  1793,  I'au  II  de  la  République 
française. 

Signé  :  J.-M.  Guebmeue  ;  Lbmalliaud. 


Au   comité  de  législation. 

Avis  des  commissaires  envoyés  dans  les  dé- 
partements du  Morbihan  et  du  Finistère, 
relatif  au  citoyen  Georgelin  qui  demande 
à  être  renvoyé  à  ses  fonctions  de  juge  (1). 

Nous  ne  rappellerons  point  les  motifs  qui 
ont  déterminé  notre  arrêté  qui  suspend  pro- 
visoirement le  citoyen  Georgelin  de  ses  fonc- 
tions d'administrateur  du  département  du 
Morbihan  et  de  juge  au  tribunal  du  district 
d'Hennebond,  séant  à  Lorient  ;  ils  sont  con- 
signés dans  notre  arrêté  et  dans  les  pièces  au 
soutien  dont  notre  collègue  rapporteur  de 
cette  affaire  est  saisi.  Nous  observons  seule- 
ment au  comité  que  plusieurs  bons  patriotes 
nous  ont  attesté  postérieurement  que  le  ci- 
toyen Georgelin  n  avait  cessé,  depuis  le  com- 
mencement de  la  Révolution,  de  donner  des 
preuves  non  équivoques  de  son  civisme  et  de 
sa  haine  contre  la  tyrannie,  oe  qui  nous  a  été 
confirmé  ici  par  notre  collègue  Audrein,  dé- 
puté du  Morbihan,  qui  nous  a  dit  le  con- 
naître particulièrement. 

Ces  circonstances  nous  portent  à  croire 
qu'il  y  a  eu  beaucoup  plus  d'étourderie  dans 
la  conduite  du  citoyen  Georgelin  que  de  mau- 
vaise volonté,  et  nous  pensons  qu'il  n'y  a  pas 
d'inconvénients  à  lever  la  suspension  et  à  lui 
permettre  de  reprendre  ses  fonctions  de  juge, 
surtout  dans  un  moment  où  ses  fonctions 
sont  sur  le  point  de  cesser,  et  où  la  privation 
de  son  état  pourrait  lui  faire  perdre  par  la 
suite  toute  confiance  publique. 

Signé  :  LsMAixiAtJi)  ;  J.-M.  Guermeue. 


(1)  Archives  ■nationaies,  carton  D   III  170,  dossier 
Lorient. 
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Annexe  n°  2 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU    MARDI    20    AOUT    1793. 

Les  lectures  du  citoyen,  ou  suite  de 
mémoires  sur  des  objets  de  bien  public, 

PAR  N.  FRANÇOIS  (dE  NEUFCHATEAU).  IMPRIMÉS 
ET  DISTRIBUÉS  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION 
NATIONALE,  EN  VERTU  d'uN  DÉCRET  DU  20  AOUT 
1793  (1),  l'an  II  DE  LA  RÉPUBLIQUE  (2). 

PREMIER  MÉMOIRE 

SUR  l'Établissement  d'un  grenier  d'abon- 
dance ou  MAGASIN  PUBLIC  DANS  CHAQUE  CAN- 
TON ;   COMPOSÉ    EN    1790. 

Avis. 

Ce  mémoire  qui  doit  être  suivi  de  plusieurs 
autres,  fut  composé  en  1790.  Le  pouvoir  exé- 
cutif d'alors  s'opposa  à  sa  circulation,  en  re- 
fusant la  facilité  de  faire  circuler  les  cahiers 
par  la  poste.  En  lisant  cet  ouvrage  aujour- 
d'hui, l'on  ne  doit  pas  perdre  sa  date  de  vue. 

LES  LECTURES  DU  CITOYEN,  OU  SUITE  DE 
MÉMOIRES  ADRESSÉS  A  MM.  LES  ADMINISTRA- 
TEURS DES  DÉPARTEMENTS,  DISTRICTS  ET  MU- 
NICIPALITÉS, ET  AUX  SOCIÉTÉS  DES  AMIS  DE  LA 
CONSTITUTION. 

l*'   MÉMOIRE. 

sur  l'établissement  d'un  grenier  d'abondance, 
ou  magasin  public  dans  chaque  canton  du 
royaume. 

Sit  provisœ  fru^ùs  in  annum, 

Copia.  (Horat.,  Epist.  18,  Lib.  1.) 

A  Vicheray,  le  l"  novembre  1"9C. 

Personne  d'entre  vous  ne  saurait  ignorer 
combien,  dans  ces  deux  dernières  années,  on 
a  été  embarrassé  de  pourvoir  à  la  subsistance 
des  pauvres  et  mêmes  des  riches.  Les  rigueurs 
de  l'hiver  de  1788,  les  pluies  qui  ont  traversé 
les  récoltes  de  1789,  et  l'inquiétude  attachée 
à  la  crise  où  nous  nous  trouvions,  toutes  ces 
causes  réunies  ont  rendu  très  pénibles  les 
deux  années  que  je  rappelle.  On  se  plaint 
quelquefois  des  excès  où  le  peuple  s'est  laissé 
emporter  ;  mais  on  devrait  aussi,  pour  être 
juste,  convenir  de  ce  qu'il  a  souffert  ;  et  oe 
dernier  tableau,  tracé  fidèlement,  honorerait 
sans  doute  la  patience  et  le  courage  de  la 
classe  indigente,  quelquefois  égarée,  le  plus 
souvent  calomniée  (3). 

Les  récoltes  de  1790  paraissent  générale- 
ment beaucoup  plus  favorables,  et  les  peu- 
ples sont  rassurés. 

Dans  cet  état  des  choses,  il  sera  du  devoir 
des  assemblées  administratives  de  porter  leurs 
regards  au  delà  de  l'instant  présent,  et  de 
mettre  à  profit  la  leçon  importante  que  les 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  485,  le  décret 
ordonnant  l'impression  de  ce  mémoire  de  François  (de 
Nenchàteau) . 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  42  pages  in-8.  Le'*,  n"  1822. 
—  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  Collection 
Portiez  [de  l'Oise),  tome  108,  n"  20.  Tous  les  nota  de 
ce  donument  sont  de  François  (de  Neufchâteau). 

(3)  Voyez  la  première  note  à  la  suite  de  ce  mémoire. 


malheurs    de    deux    années    doivent    donner 
pour  l'avenir. 

Ces  grands  et  funestes  désastres,  qui  affli- 
gent les  nations  doivent  être  pour  elles  des 
avis  salutaires,  et  des  expériences  si  fatales 
et  si  cruelles  ne  doivent  pas  être  perdues 
pour  le  bien  de  l'humanité. 

La  prévoyance  des  disettes  est  le  caractère 
assure  d'une  bonne  police.  Cette  prévoyance 
est  le  signe  qui  distingue  le  mieux  les  nations 
civilisées,  de  ces  hordes  sauvages  qui  vivent 
au  hasard  et  sans  souci  du  lendemain. 

Cette  prévoyance  est  pour  l'homme  un  don 
de  la  divinité.  Il  entre  apparemment  dans  les 
secrets  impénétrables  de  cette  providence  qui 
régit  l'univers,  de  réveiller,  de  temps  en 
temps,  par  des  fléaux  aussi  terribles.  1  atten- 
tion de  ceux  à  qui  elle  avait  départi  le  moyen 
de  les  prévenir. 

Ce  n  est  pas  seulement  au  Pharaon  d'E- 
gypte, c'est  à  tout  l'univers  que  s'adressent 
ces  mots  du  discours  de  Joseph  :  <(  Voici  que 
sept  années  d'une  grande  fertilité  viendront 
dans  tout  le  sol  d  EÎgypte  ;  elles  seront  suivies 
de  sept  autres  années  d'une  telle  stérilité, 
que  l'abondance  précédente  s'effacera  de  la 
mémoire  ;  car  la  famine  alors  consumera  la 
terre  entière,  et  la  richesse  des  récoltes  ren- 
dra plus  effrayant  l'excès  de  la  disette  (1).  » 

L'histoire,  d'accord  sur  ce  point  avec  des 
souvenirs  bien  récents  et  bien  tristes,  nous 
atteste  que  les  famines  sont  arrivées  dans  ce 
royaume  tous  les  dix-sept  ou  dix-huit  ans, 
que  leurs  transes  affreuses  ont  presque  tou- 
jours succédé  à  la  fausse  sécurité  qu'avaient 
nourrie  auparavant  des  années  abondantes, 
et  qu'elles  ont  traîné  à  leur  suite  des  catas- 
trophes de  tout  genre  :  malheurs  particu- 
liers, émeutes  populaires,  etc.,  car  il  ne  sau- 
rait y  avoir  de  règle  pour  la  faim,  ni  de  frein 
pour  le  désespoir. 

Mais  la  même  tradition  nous  instruit  du 
peu  de  succès,  quelquefois  même  du  danger 
des  précautions  opposées  à  la  juste  frayeur 
du  renouvellement  presque  périodique  de  ces 
calamités.  Voilà  l'effet  dont  il  importe  d'étu- 
dier les  causes,  afin  de  parvenir  à  un  résultat 
plus  heureux  ;  et  jamais  méditation  ne  fut 
plus  digne  d'occuper  ceux  qui  ont  quelque 
part  aux  affaires  publiques. 

De  toutes  les  ressources  que  l'on  a  pu  ima- 
giner contre  le  fléau  des  disettes,  la  meilleure 
sans  doute,  pour  les  particuliers  comme  pour 
le  public,  est  dans  le  précepte  du  sage,  qui 
conseille  d'avoir  toujours  devant  les  mains 
une  année  de  récolte  (2). 

(1)  29.  Ecce  septem  anni  renient  fertilatis  magnœ  in 
universa  terra  JE\gypti. 

30.  Quos  sequentur  septem  anni  alii  tantse  sterilitatis, 
ub  oblivioni  tradatur  cuncta  rétro  abundantia;  consum- 
ptura  est  enim  famés  universa  terram. 

31.  El  abertatis  magnitudinem  perditura  est  inopiœ 
magnitudo.  (Gènes.  XLI). 

Voyez,  sur  ce  trait  de  Joseph,  la  note  2,  à  la  suit» 
de  ce  mémoire. 

(2)  Sit  bona  librorum  et  provisfp  frugis  in  annum 
Copia,  neu  fluitem  dul3i;c  spe  pendulus  horœ; 
Haec  satis  est  orare  Jovem. 

De  quoi  lire  longtemps,  de  quoi  vivre  une  année, 
Pour  n'être  pas  flottant  du  jour  à  la  journée; 
C'est  ce  que  je  demande  au  souverain  des  dieux; 
Et  je  serai  content,  s'il  exauce  mes  vœux. 

(Horat.  Epist.  18,  L,  b.  I.) 
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Mais  oe  conseil  est  pour  les  riches,  et  les 
riches  eux-mêmes  le  suivraient  inutilement, 
si  la  classe  indigente  était  abandonnée  aux 
horreurs  de  la  faim. 

D'ailleurs,  l'emmagasinement,  impossible 
en  détail  aux  pauvres,  impraticable  pour 
l'ensemble  d'un  royaume  étendu,  ne  saurait 
avoir  lieu  que  partiellement,  dans  des  dis- 
tricts bornés,  et  avec  des  mesures  et  des  con- 
ditions que  l'on  a  longtemps  méconnues. 

Nous  avions  sur  ce  point  le  grand  exemple 
d'un  grand  peuple,  les  Romains  (1). 

L'un  des  bons  écrivains  que  la  France  ait 
produits,  fondait  sur  cet  exemple  l'avis  qu'il 
donnait  là-dessus  à  l'un  des  meilleurs  princes 
que  ce  royaume  ait  espérés  (2).  Il  lui  conseil- 
lait d'établir,  dans  toutes  les  villes,  des  ma- 
gasins où  l'on  pût  serrer  les  grains  dans  les 
années  abondantes,  et  les  garder  pour  la  di- 
sette. 

Les  Anglais  nous  ont  fait  l'honneur  de 
croire  qu'un  conseil  si  sage  était  suivi  dans 
ce  royaume.  Voici  ce  que  l'on  trouve  dans  les 
ouvrages  de  Miller,  célèbre  agriculteur  de 
Londres  : 

(Comme  tout  le  passage  me  paraît  instruc- 
tif, je  crois  devoir  le  copier.) 

<(  Le  prix  des  blés  varie  continuellement, 
et  cette  différence  est  souvent  très  considé- 
rable dans  l'espace  d'un  ou  deux  ans.  Quel- 
quefois cette  denrée  est  à  si  bon  marché,  que 
les  cultivateurs  ne  peuvent  payer  leur  canon. 
Une  ou  deux  années  après,  le  prix  s'en  trouve 
doublé  ;  mais  une  ou  deux  récoltes  abon- 
dantes en  font  baisser  de  nouveau  la  valeur  ; 
de  sorte  que  le  misérable  fermier  ne  peut  con- 
tinuer son  travail,  faute  d'argent,  et  il  est 
forcé,  dès  qu'il  a  battu  son  grain,  de  le  por- 
ter au  marché.  C'est  ce  qui  a  détermine  un 
grand  nombre  de  personnes  à  faire  le  com- 
merce du  blé,  et  à  profiter  de  la  misère  des 
fermiers  pour  enlever  leur  blé  à  bas  prix,  et 
le  revendre  plus  cher.  Ces  négociants  se  sont 
tellement  multipliés  depuis  quelques  années, 
qu'ils  se  sont  emparés  de  tout  le  blé,  et  se 
sont  ainsi  approprié  la  plus  grande  partie 
du  produit  des  campagnes.  Ce  monopole  sera 
peut-être  un  jour  très  fatal  au  pays.  C'est  à 
ces  marchands  de  blé  et  aux  distillateurs  (3), 
qu'on  doit  attribuer  le  trop  haut  prix  du 
pain,  et  cet  abus  mériterait  bien  que  le  gou- 
vernement daignât  s'en  occuper. 

«  Les  Français,  plus  sages  que  nous  à  cet 
égard,  ont  construit  des  greniers  publics  pour 
la  conservation  du  blé,  dans  la  plupart  de 
leurs  provinces.  Comme  ils  ont  quelquefois 
d'abondantes  récoltes,  et  souvent  des  temps 
d'une  çrande  disette,  ils  préviennent  les  in- 
convénients qui  peuvent  en  résulter  par  cette 
précaution  (4).  » 

Dans  le  temps  où  Miller  écrivait  ce  pas- 
sage, et  citait  ainsi  notre  exemple  comme  un 
modèle  à  suivre  pour  ses  compatriotes,  nous 
étions  loin  de  mériter  le  témoignage  qu'il  ren- 
dait à  notre  prévoyance  ;  nous  étions  incer- 
tains du  vrai  moyen  qu'il  fallait  préférer. 


(1)  Voyez  la  note  3,  à  la  suite  de  ce  mémoire,  sur 
l'Annone,  chez  les  Romains. 

(2)  Avis  de  l'abbé  Fieury  à  Louis,  duc  de  Bourgogne, 
puis  Dauphin. 

I     (3)  A  cause  do  la  bière. 

I    (i)  Voyez  la  note  4,  à  la  suite  de  ce  mémoire. 
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l"  SÉRIE.    T.  LXXII. 


Un  des  premiers  auteurs  français  qui  ait 
approfondi  cette  matière  intéressante,  est 
M.  Duhamel,  agriculteur  non  moins  célèbre 
dans  son  génie,  que  Miller  dans  le  sien  :  il  a 
joint  à  ses  éléments  d'agriculture  quelques 
réflexions  sur  la  police  des  grains.  Je  vais  les 
transcrire  en  substance. 

Ceux  qui,  après  s'être  sérieusement  occu- 
pés de  l'exploitation  des  biens  de  la  cam- 
pagne, ont  cherché  la  cause  des  révolutions 
ui  sont  si  fréquemment  arrivées  sur  le  prix 
es  grains,  ont  pensé,  suivant  M.  Duhamel, 
que  l'objet  principal  d'une  bonne  police  doit 
être  de  parvenir  à  trouver  les  moyens  de 
faire  subsister  les  laboureurs,  et  de  préve^ 
nir  en  même  temps  la  cherté  des  grains  qui 
fait  souffrir  l'artisan. 

Pour  tenir  l'agriculture  en  vigueur,  il  faut 
empêcher  que  les  grains  ne  tombent  à  un 
prix  au-dessous  des  dépenses  que  le  fermier 
est  obligé  de  faire. 

Pour  prévenir  les  famines  qui  font  périr 
le  pauvre  et  l'artisan,  il  faut  faire  en  sorte 
que  le  prix  des  grains  ne  soit  pas  porté  trop 
haut.  Voilà,  selon  M.  Duhamel,  les  deux  ob- 
jets où  doit  tendre  une  bonne  administra- 
tion (1). 

Je  crois  qu'il  ne  suffit  pas,  ajoute-t-il,  de 
s'occuper  du  premier  objet  uniquemjent  ;  et 
en  effet,  si  les  vues  de  la  police  devaient  se 
borner  à  ce  point,  il  ne  s'agirait  que  de  per- 
mettre la  sortie  des  grains  par  tous  les  ports 
du  royaume.  Mais  l'étude  de  l'histoire  des 
révolutions  qui  sont  arrivées  sur  les  grains, 
ayant  fait  connaître  à  M.  Duhamel  que  les 
permissions  accordées  pour  la  sortie  des 
grains  ont  presque  toujours  été  suivies  de 
disettes,  il  a  cherché  à  en  approfondir  la 
cause.  Il  l'a  trouvée  dans  la  défense  qui  exis- 
tait alors  de  faire  des  magasins  dans  le 
royaume.  Ainsi,  par  l'exportation,  les  maga- 
sins de  la  France  se  sont  établis  hors  du 
royaume,  et  la  France  s'est  bientôt  trouvée 
obligée  d'aller  acheter  fort  cher,  chez  l'étran- 
ger, ses  propres  grains,  qu'elle  leur  avait 
vendus  à  très  bas  prix.  Ces  faits  sont  géné- 
ralement connus.  On  peut  dire  :  ce  qui  est 
plusieurs  fois  arrivé,  arrivera  encore. 

Il  est  donc,  dira-t-on,  de  la  bonne  admi- 
nistration d'interdire  pour  toujours  l'expor- 
tation des  grains...  M.  Duhamel  est  bien  op- 
posé à  ce  sentiment  ;  mais  il  pense  qu'avant 
de  faire  sortir  les  grains,  il  faut,  au  lieu 
d'empêcher  qu'il  se  forme  des  magasins  dans 
le  royaume,  les  y  autoriser,  et  protéger  ceux 
qui  voudraient  les  établir.  Il  conclut  qu'il 
serait  nécessaire  de  se  procurer  des  magasins 
dans  l'intérieur  du  royaume,  avant  de  per- 
mettre l'exportation.  Il  ne  craint  pas  que 
son  raisonnement  puisse  souffrir  aucune  ré- 
plique, ni  que  personne  puisse  être  fondé  à 
soutenir  qu'il  est  plus  avantageux  d'avoir  ces 


(1)  Ceci  se  rapporte  bion  juste  à  un  autre  passage  de 
l'écrivain  anglais  que  j'ai  déjà  cité. 

a  Quand  le  froment  se  vend  au-dessous  de  quatre  shel- 
iings  le  boisseau,  le  fermier  est  ruiné;  il  ne  peut  payer 
son  canon  et  n'a  pas  de  quoi  de  vivre;  et  si  cette  den- 
rée vaut  beaucoup  plus  de  six  shellings  le  boisseau,  le 
pauvre  meurt  de  faim.  Ainsi,  pour  le  bien  de  tous,  il 
serait  à  désirer  que  le  blé  conservât  toujours  un  prix 
moyen.»  (Miller,  Dictionnaire  des  jardiniers,  art.  fro- 
ment). Un  shelling  est  un  sou  sterling,  environ  23  sous 
de  France. 
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mega&ins  chez  l'étranger,  que  dans  le  sein 
du  royaoune. 

A  ce  sujet,  il  se  fait  cette  question  :  Ces 
magasins  de  l'intérieur  du  royaume  seront- 
ils  publies?  Il  convient  qu'ils  pourraient 
réussir  dans  les  .petits  Etats  gui  se  régiseent 
comme  une  famille;  mais  il  ose  assurer  (^[ue 
l'établissement  des  magasins  publics  est  im- 
possible dans  un  grand  royaume.  En  effet, 
s'écrie-t-il,  quelle  immensité  de  dépenses  pour 
les  bâtiments,  pour  l'achat  des  grains,  pour 
leur  entretien  et  outre  oela,  quelle  source  de 
frAudes  et  de  déprédations  !  Chargera-t-on 
une  compagnie  de  faire  cet  amas  de  grains  ? 

Enfin,  il  lui  paraît  évident  que  la  marche 
naturelle  d'une  bonne  police  «erait  :  1°  de 
permettre  un  commerce  de  grains  très  libre 
daaas  l'intéideur  du  royaume,  afin  qu'une  par- 
tie des  régiaicoles  puisse,  sans  gêne,  subvenir 
airx  besoins  des  autres.  2°  Permettre  à  tout 
citoyen  de  faire  des  magasins,  et  de  conservier 
les  grains  jusqu'au  temps  de  la  disette. 
3°  Quand  on  sera  informé  que  les  greniers  se- 
ront remplis,  si  les  récoltes  continuent  à  être 
abondantes,  on  pourra,  sans  craindre  d'affa- 
mer le  royaume,  en  permettre  l'exportation  ; 
non  pas  singulièrement  à  quelques  particu- 
liers privilégiés,  mais  indistinctement  à  tout 
le  monde. 

Voilà  la  substance  de  ce  que  M.  Duîtamel 
écrivait  en  1761,  «t  ce  que  d'autres  ont  répété, 
d'après  lui,  dans  une  foule  d'ouvrages  qui 
paraissent  avoir  entraîné  l'opinion  et  déter- 
miné la  marche  du  gouvernement  sur  cette 
matière.  On  sait  ce  qui  en  est  arrivé.  Le  pré- 
jugé public  s'est  acharné  contre  les  particu- 
liers qui  ont  voulu  faire  le  commeroe  de  blé. 
Leurs  approvisionnements  ont  été  considérés, 
presque  partout,  comme  des  accaparements, 
et  l'exportation  a  paru  amener  la  famine  à 
sa  suite.  Des  édits,  qui  semblaient  sages  et 
bien  combinés,  ont  excité  des  murmures  et 
des  plaintes  générales.  C'est  un  inconvénient 
attaché  surtout  à  cette  matière,  et  personne 
n'en  a  mieux  donné  la  raison  que  le  célèbre 
Smith,  dans  son  traité  des  causes  de  la  ri- 
chesse des  nations. 

«  Les  lois  concernant  les  grains,  dit-il,  peu- 
vent être  comparées  aux  lois  qui  concernent 
la  religion.  Les  peuples  se  sentent  tellement 
intéressés  dans  ce  qui  a  rapport  à  leur  sub- 
sistance dans  oe.mondeet  à  leur  bonheur  dans 
l'autre,  que  pour  le  maintien  de  là  tranquil- 
lité publique,  le  gouvernement  est  obligé  de 
se  conformer  à  leurs  préjugés  et  d'établir  le 
système  qu'ils  approuvent.  C'est  par  cette 
raison,  peut-être,  qu'il  est  si  rare  de  trouver 
un  système  raisonnable  établi  sur  l'un  et  sur 
l'autre  de  ces  objets.  )> 

Si  l'on  veut  voir  un  détail  courtet  curieux, 
des  variations  et  des  fautes  de  l'ancien  ré- 
gime à  l'égard  du  blé,  il  faut  lire  dans  le 
dictionnaire  philosophique  de  Voltaire,  l'ar- 
ticle intitulé  :  Histoire  du  hJé  en  France.  Je 
le  rapporterai  à  la  suite  de  ce  mémoire,  avec 
les  notes  instructives  qui  sont  jointe  à  ce 
morceau  dans  l'édition  faite  à  Kehl.  (Voyez 
la  note  5,  à  la  suite  de  ce  mémoire.  ) 

M.  de  Voltaire  finit  son  article  du  blé  par 
le  conseil  d'Horace  que  nous  avons  cité  plus 
haut.  Il  était  donc  d'avis  des  .magasins  de 
prévoyance,  comme  Horaoe,  Fleury,  Miller  et 
Duhamel. 

Cependant  il  faut  convenir  que  l'essai  de 


ces  magasins,  dans  quelques  capitales  des  ci 
devant  provinces  du  royaume  de  France,  ; 
été  loin  de  réussir:  et  que  l'on  en  a  vu,  ei 
Lorraine  surtout,  d'assez  tristes  exemples. 

Le»  abus  qui  se  glissent  dans  les  meilleure 
choses  avaient  corrompu  celle-là  ;  et  comm^ 
il  arrive  souvent,  on  a  renoncé  au  moyen,  ai 
lieu  d'^extirper  les  abus. 

Leur  source  la  plus  évidente,  et  les  plu 
grands  obstacles  à  l'établissement  des  gr€ 
niers  d'abondance,  naissaient,  il  faut  en  con 
venir,  des  formes  alors  adoptées  dans  le  gou 
vernement  des  provinces  et  des  communes 
D'abord,  tout  était  immolé  aux  villes  princi 
pales  ;  ensuite,  l'on  sait  trop  que  leurs  admi 
nistrations  n'étaient  point  électives.  La  soui] 
lure  de  la  finance  était  attachée  à  ces  chargée 
que  l'on  osait  pourtant  nommer  municipales 
et  qui  étaient,  au  fond,  des  impôts  déguisés 

En  dernière  analyse,  ce  qui  concernait  tou 
le  monde  ressortissait  à  un  seul  homme.  Oi 
ne  peut  concevoir  une  forme  plus  vicieuse 
Le  public  ne  pouvait  avoir  aucune  confianc 
en  de  tels  établissements  ;  et  dans  une  par 
tie  si  suspecte  et  si  délicate,  on  ne  peut  réu 
sir  que  par  la  confiance.  Les  disettes  les  plu 
réelles  sont  encore  aggravées  par  les  soupçon 
et  les  frayeurs.  Il  y  a  de  l'opinion  jusque 
dans  la  famine.  Or,  ce  n'est  point  par  fore 
qu'on  diriçe  l'opinion. 

Pourquoi  d'ailleurs  accaparer  et  concentre 
toujours  au  sein  des  grandes  villes,  les  res 
sources  et  les  produits  du  reste  des  provinces 
Pourquoi  flétrir  en  quelque  sorte  les  villages 
les  bourgs,  les  villes  d'un  ordre  inférieur 
par  cette  exclusion  des  bienfaits  du  gouvei 
nement?  Pourquoi  dépouiller  chaque  lieu  de 
avantages  inhérents  a  sa  position  1 

Le  lieu  duquel  je  vous  écris,  n'a  que  tro 
éprouvé  les  effets  de  cette  manie,  qui  détrui 
tout  dans  les  campagnes  pour  transporte 
tout  dans  les  villes.  Vicheray  avait  autrefoi 
des  établissements  pour  le  bourg  et  pour  le 
villages  dont  il  est  la  paroisse,  le  centre  et  1 
chef-lieu.  On  y  réunissait  une  route  publique 
un  hôpital,  une  justice  ;  et  l'un  de  ses  sei 
gneurs  résidait  au  château,  dont  les  dîmes  d 
la  paroisse  ont  payé  la  construction.  Mai 
i-ien  de  tout  cela  n'existe  plus  ici.  Tout  a  pri 
son  cours  vers  les  villes.  L'agriculture  lar 
guissante  n'a  pu  se  soutenir  dans  ce  malheu 
reux  bourg,  où,  sur  122  habitants,  on  n 
compte  qu'à  peine  4  à  5  laboureurs.  Et  voil 
les  effets  de  l'ancien  régime,  qu'on  voudrai 
qui  fût  regretté  ! 

Combien  d'autres  campagnes,  combien  d 
villes  du  second  ou  du  troisième  ordre,  n'on 
pas  été  sacrifiées  aux  envahissements,  au; 
spoliations  qui  concentraient  tout  le  royaum 
sur  quelques  points  uniques  et  privilégiés 
Il  n'était  pas  possible  que  la  France  tîn 
plus  longtemps  à  ce  renversement  de  l'ordr 
naturel.  Tout  était  déplacé.  On  en  est  reveni 
à  des  principes  plus  égaux,  qui,  malheureu 
sèment,  n'ont  pu  remonter  la  machine,  san 
de  gra^ndes  secousses.  Il  fallait  tout  boule 
verser,  pour  remettre  tout  à  sa  place. 

Des  officiers  municipaux,  des  administra 
teurs  élus  par  leurs  concitoyens,  ont  reçu  d^ 
la  loi  la  pleine  faculté  de  faire  le  bien  de 
communes,  des  cantons,  des  districts  et  de 
départements. 

Peuvent-ils  mieux  répondre  à  cette  con 
fiance    dont    ils    sont    honorés;    peuvent-il 
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mieux  justifier  le  choix  que  le  peuple  a  fait 
d'eux,  qu'en  veillant  pour  le  peuple,  et  qu'en 
prémunissant  d'avance  leurs  cantons  respec- 
tifs contre  les  famines  possibles  ?  Nous  avons 
vu  que  oe  fléau  vient  presque  toujours  à  la 
suite  des  années  abondantes.  Pour  le  combat- 
tre avec  succès,  il  ne  faut  pas  l'attendre.  Ce 
n'est  pas  en  effet  lorsque  les  eaux  sont  dé- 
bordées, qu'il  est  temps  de  songer  à  élever 
des  digues.  Mais  on  aurait  bien  du  regret, 
on  serait  bien  coupable,  de  n'y  avoir  pas  tra- 
vaillé quand  les  eaux  étaient  basses. 

Il  faut  rendre  justice  au  zèle,  à  la  sagesse, 
au  courage,  à  l'intelligence,  qui  dans  la  der- 
nière disette  ont  signalé  les  soins  des  comités 
municipaux,  pour  distribuer  des  secours  à 
ceux  qui  en  avaient  besoin.  Quoiqu'on  n'eût 
pas  eu  le  loisir  de  préparer  de  loin  les  maga- 
sins et  les  ressources,  quoiqu'on  fût  pris  au 
dépourvu  et  dans  des  circonstances  qui  ren- 
daient le  danger  infiniment  plus  efh'ayant, 
il  y  a  eu,  presque  partout,  des  exemples  d'une 
police  digne  d'être  admirée.  Je  ne  saurais  me 
refuser  au  plaisir,  je  dirais  volontiers  au 
devoir,  de  citer  ce  qui  s'est  fait  à  cet  égard 
dans  un  bourg  voisin  de  celui  où  j'écris  ce 
mémoire.  (Voyez  la  note  6  à  la  suite  de  oe 
mémoire.) 

Mais  le  bien  qu'on  a  fait  à  la  hâte,  à  haut 
prix,  avec  des  peines  inouïes,  dans  la  presse 
et  la  crise  où  l'on  était  alors,  combien  n'est-il 
pas  plus  aisé  de  se  mettre  en  mesure  de  l'o- 
pérer un  jour,  avec  facilité,  sans  frais  con- 
sidérables, d'une  manière  simple,  et  gui 
aille,  pour  ainsi  dire,  au  devant  du  besoin  ! 
Quelle  tranquillité,  quel  calme  pour  le  peu- 
ple, de  savoir  que  l'on  aura  fait  des  disposi- 
tions contre  le  seul  malheur  qui  ait  prise  sur 
lui  !  Quelle  idée  consolante  pour  tons  les 
administrateurs,  de  se  rendre  le  témoignage 
qu'ils  ont  songé  à  l'avenir,  et  d'épargner  à 
leurs  cantons  la  crainte  même  des  disettes  ! 

Or,  pour  y  parvenir,  un  des  premiers 
moyens  (qui  n'en  exclut  pas  d'autres  dont  je 
traiterai  par  la  suite),  un  des  soins  les  pluH 
efficaces,  c'est,  oe  me  semble,  d'établir  dans 
chaque  canton  du  royaume,  un  grenier  d'a- 
bondance, un  magasin  de  blé.  ou  mieux  en- 
core de  farines,  par  les  raisons  que  je  di- 
rai (1),  lequel  grenier  ou  magasin  une  fois 
étaiili  dans  le  temps  d'abondance,  soit  ensuite 
perpétuel,  et  serve  à  prévenir  parmi  les  ha- 
bitants du  lieu  et  du  canton,  les  tristes  effets 
des  disettes. 

Le  corps  des  habitants  de  cette  étendue  li- 
mitée qu'on  appelle  un  canton,  (car  je  ne 
J)arle  pas  de  ceux  dont  l'étendue  démesurée 
eg  met  hors  d'état  d'être  appliqués  à  plu- 
sieurs de  leurs  desttnafi(yns  (1)  et  qui  doi- 
vent être  changés),  le  corps  de  ces  habitants, 
dis- je,  peut  se  considérer  ici  comme  une  plus 
grande  famille  et  faire  à  cet  éerard  la  même 
spéculation  qu'un  chef  de  famille  nombreuse 
ferait  dans  son  ménage. 

Il  n'est  point  extraordinaire  de  comparer 
cha<|ue  canton  à  une  famille  étendue.  La 
Constitution  tend  à  faire  un  peuple  de  frères 
des  divers  citoyens  qui  composent  chacune  de 
ces  petites  portions  du  grand  tout  de  la  mo- 
narchie. Car  ils  sont  dans  le  cas  de  se  réunir 


(1)  Instruction  de  l'Assemblée  nationale,  du  12  août  1190. 
Tit.  I,  §  3. 


fréquemment  en  assemblées  primaires.  Ils 
auront  parmi  eux  un  arbitre  commun,  sous 
le  nom  de  juge  de  paix.  Leurs  rapports  se- 
ront plus  nombreux,  et  leurs  liens  pourront 
être  serrés  encore  par  les  autres  anneaux  qui 
restent  à  placer  dans  la  chaîne  constitutive, 
relativement  aux  paroisses,  à  l'éducation,  etc. 
Tout  se  réunit  donc  pour  engager  les  habi- 
tants de  chaque  canton  respectif  à  établir 
entre  eux  ce  syncrétisme  économique,  et  à 
mettre  en  masse  commune  leurs  ressources 
et  leurs  moyens,  pour  la  formation  d'un  ma- 
gasin de  blé,  ou  plutôt  de  farines,  qui  assure 
les  pauvres  de  leur  subsistance  future. 

Si  cette  idée  est  agréée,  on  pourra,  dans 
chaque  canton,  tracer  un  plan  de  la  régie  de 
ce  grenier  patriotique  ;  on  le  posera  sur  les 
bases  propres  au  local  du  canton  ;  on  sou- 
mettra ce  plan,  avant  de  l'adopter,  à  la  dis- 
cussion des  habitants  intéressés  ;  on  le  ré- 
glera de  façon  que  ce  magasin,  destiné  au 
soulagement  du  public,  soit  toujours  sous 
l'œil  du  public  ;  qu'il  ne  puisse  s'y  introduire 
aucune  négligence,  aucune  malversation,  que 
la  liberté  du  commerce  n'ait  point  à  en  souf- 
frir, ni  à  en  prendre  ombrage,  et  que  le  mo- 
nopole seul,  cet  ennemi  des  peuples,  soit  ré- 
duit à  s'en  plaindre. 

Suivant  la  loi,  ce  plan  doit  être  présenté 
à  l'approbation  des  directoires  de  district  et 
de  département,  qui  achèveront  d'épurer 
l'ensemble  et  les  détails  de  l'établissement 
dont  on  donne  l'idée. 

Il  serait  indiscret  de  présenter  ici,  même 
en  projet,  un  règlement  universel  et  uni- 
forme pour  ces  greniers  municipaux. 

Il  ne  peut  être  universel  ;  car,  dans  aucun 
canton,  on  ne  saurait  songer  à  l'exécution  du 
vœu  que  je  présente,  qu'autant  que  ce  vœu 
deviendra  celui  des  habitants,  et  qu'il  sera 
sanctionné  par  leur  opinion.  Il  faut  donc 
invoquer  d'abord  l'attache  de  l'opinion,  en 
distribuant  ce  mémoire  parmi  les  citoyens,  et 
en  recueillant  leurs  suffrages.  Pour  que  ces 
sortes  de  mesures  produisent  leur  effet,  il 
faut,  comme  nous  1  avons  dit,  qu'elles  soient 
l'ouvrage  ou  le  fruit  de  la  confiance  du  peu- 
ple. Il  présume  que  cette  idée  en  sera  par- 
tout accueillie  avec  empressement  ;  mais  où 
elle  ne  le  serait  qu'avec  froideur,  il  serait 
peu  prudent  d'en  risquer  l'exécution  :  car  ce 
qui  rend  le  bien  si  difficile  à  faire,  c'est  qu'il 
faut  le  persuader.  Le  bien  qu'on  opère  par 
force  est  presque  un  mal  aux  yeux  des  hom- 
mes. Puisque  c'est  leur  nature,  et  qu'on  ne 
saurait  la  refondre,  on  doit  s'y  conformer. 

On  ne  saurait  non  plus  faire  sur  ce  sujet 
une  loi  uniforme.  Les  moyens  de  chaque  can- 
ton, ses  ressources  locales,  son  éloignement 
des  marchés,  la  nature  des  subsistances  que 
consomment  ses  habitants,  tout  varie  en  ce 
genre,  d'un  département,  d'un  district,  d'un 
canton  même  à  l'autre.  Ce  qu'on  peut  proje- 
ter dans  les  pays  de  plaine  ne  conviendrait 
point  aux  montagnes.  Dans  le  voisinage  dos 
ports,  on  spécule  autrement  que  dans  l'in- 
térieur des  terres,  etc.  Il  y  a  mille  différences 
qui  doivent  influer  sur  l'objet  et  le  mode  des 
approvisionnements.  Ici,  l'on  peut  avoir  rai- 
son d'en  faire  une  entreprise  qu'on  pourra 
laisser  aux  rabais  :  là,  on  préférera  une  ré- 
gie économique  ;  ailleurs,  on  se  contentera 
des  soumissions  motivées  et  bien  cautionnées 
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de  quelques  commerçants  honnêtes  ;  et  cette 
dernière  méthode  doit  être  préférée  partout 
où  elle  est  praticable,  parce  qu'elfe  a  le 
grand  mérite  d'assurer  l'intérêt  public,  sans 
aucun  embarras,  en  lui  communiquant  l'im- 
pulsion plus  énergique  de  l'intérêt  particu- 
lier. 

Il  importera  de  donner  au  plan  que  l'on 
suivra,  aux  comptes  que  l'on  en  rendra,  etc. 
la  plus  grande  publicité.  C'est  le  sceau  de  la 
confiance  et  le  seul  gage  du  succès.  Mais  on 
n'a  pas  besoin  d'insister  sur  ce  point,  auprès 
des  administrateurs  qui  n'ont  été  élus  qu'à 
ces  conditions,  et  qui,  à  chaque  pas  qu'ils 
font  dans  leurs  nouvelles  fonctions,  ont  sous 
les  yeux  le  peuple  qui  les  y  a  promus,  et  la 
loi  qu'il  les  a  chargés  de  faire  exécuter. 

Ce  sera  le  plus  grand  éloge  de  nos  admi- 
nistrations, de  rendre  exécutables  ces  gre- 
niers de  provision,  dont  l'ancien  régime 
avait  gâté  l'idée,  et  dont  il  avait  fait  déses- 
pérer à  juste  titre. 

Les  arguments  qu'on  opposait  au  projet  de 
ces  magasins  tiraient  toute  leur  force  des  an- 
ciens abus.  Nous  pouvons  en  juger  par  le  ré- 
sumé très  bien  fait  de  tous  ces  arguments, 
qu'on  trouve  dans  VEssai  sur  la  police  des 
grains.  Car  voici  comme  les  présente  l'auteur 
de  cet  ouvrage,  qui  a  eu  un  très  grand  suc- 
cès : 

((  On  a  proposé  bien  des  fois  de  faire  des 
magasins  publics  ;  mais  il  y  a  tant  d'incon- 
vénients dans  cet  établissement,  qu'il  n'est 
point  surprenant  qu'on  n'ait  point  encore 
pris  ce  parti.  Si  l'on  considère  l'immensité 
de  la  dépense  pour  la  construction  des  bâti- 
ments, 1  achat  des  grains,  leur  garde  et  leur 
entretien,  on  avouera  que  les  difficultés  se- 
ront très  grandes  dans  l'exécution  ;  ceux  d'a- 
chat, ceux  de  régie,  tant  des  supérieurs  que 
des  commis,  gardiens  et  domestiques  ;  les  dé- 
chets naturels  des  grains,  les  pertes  impré- 
vues, occasionnées  par  la  négligence  ou  la 
malice  ;  et  l'on  conviendra  qu'à  quelque  prix 
que  l'on  fît  ces  provisions,  elles  reviendraient 
en  peu  de  temps  à  des  frais  excessifs,  et  que 
l'on  courrait  souvent  les  risques  d'avoir  des 
blés  fort  chers  et  de  mauvaise  qualité.  Il  no 
serait  ni  plus  prudent  ni  plus  utile  de  char- 
ger une  compagnie  de  former  des  magasins 
dans  le  royaume,  etc.  » 

Tout  cela  était  vrai  dans  le  temps  où  on 
l'écrivait  ;  mais  cela  doit  cesser  de  l'être,  ex- 
cepté en  ce  qui  regarde  l'idée  inacceptable, 
dans  tous  les  temps,  sous  tous  les  modes,  de 
charger  une  compagnie  de  former  ces  gre- 
niers da7is  tout  le  royaume.  On  sait  bien  que 
ce  n'est  pas  là  l'objet  de  ce  mémoire. 

C'était  un  grand  malheur  de  nos  vieilles 
idées  d'unité,  de  centralité,  ou  plutôt  de  con- 
fusion, que  cette  éternelle  manie  de  mettre 
entre  les  mains  d'un  petit  nombre  d'hommes 
associés,  capitalistes,  régisseurs,  directeurs, 
et  toujours  à  Paris,  le  sort  de  toutes  les  pro- 
vinces. Il  y  a  des  objets  qui  se  prêtent  à  cet 
ensemble,  et  dans  lesquels  on  doit  préférer, 
en  effet,  cette  manière  d'embrasser  toute  la 
monarchie  :  il  en  est  beaucoup  d'autres  qu'il 
faut  subdiviser,  et  qui  ne  peuvent  réussir 
que  par  le  soin  local.  L'objet  qui  nous  oc- 
cupe est  surtout  dans  ce  dernier  cas. 

Je  dis  que  les  frais  excessifs,  le  gaspillage, 
les_  ^bus  que  redoutait  l'auteur  avec  tant  de 
raison    en    considérant    la    manière    dont 


étaient  maniées  les  affaires  publiques,  ces 
abus  et  ces  frais  et  ces  gaspillages  énormes, 
dont  même  on  n'osait  pas  se  plaindre  ou- 
vertement, ne  peuvent  avoir  heu  dans  des 
magasins  de  canton,  formés  comme  je  le 
propose.  Les  officiers  municipaux,  les  admi- 
nistrateurs des  départements  et  districts, 
mettront  leur  gloire  à  prévenir  jusques  à 
1  ombre  du  soupçon  qu'ils  puissent  laisser  re- 
paraître ces  abus  extirpés  ;  et  si,  dans  quel- 
que coin,  même  le  plus  obscur,  il  se  glissait, 
a  cet  égard,  ou  de  la  négligence,  ou  du  vil 
egoisme,  rien  ne  garantirait  l'impunité  de 
ces  deux  crimes  de  lèse-nation.  Il  n'y  aura 
plus  de  ces  crimes  qui  demeurent  indénon- 
cés. On  ne  saurait  trop  le  redire  :  l'autorité 
n'est  plus  une  sauvegarde  banale  pour  les 
malversateurs  titrés. 

Le  public  avait  dans  la  bouche  un  bâillon 
qui  lui  défendait  de  révéler  les  turpitudes 
des  valets  protecteurs  et  des  esclaves  proté- 
gés. Le  bâillon  est  détruit,  la  presse  est  libre 
enfin,  et  cette  seule  idée  doit  faire  pâlir  tout 
homme  dont  la  conscience  n'est  pas  celle  d'un 
citoyen. 

Dans  les  constitutions  libres,  ceux  qui  ont 
des  emplois  publics  ne  doivent  point  avoir 
d'objet  plus  important,  ni  de  plus  grande  in- 
quiétude que  de  se  dérober  au  plus  léger 
soupçon  d'intérêt  personnel.  C'est  l'avis  que 
leur  donne  ce  vertueux  républicain,  auteur 
du  Traité  des  Devoirs  (1).  Et  il  en  donne  le 
motif  :  Se  proposer,  dit-il,  de  gagner  sur  la 
République,  serait  non  seulement  le  trafic 
d'un  vil  usurier,  mais  le  crime  d'un  scélérat. 

C'est  ce  que  nous  n'avons  pas  à  craindre 
du  généreux  enthousiasme  avec  lequel  tous 
les  Français  se  sont  portés  à  accepter  les 
places  administratives  et  les  places  munici- 
pales, rendues  à  la  pureté  des  élections  pri- 
mitives. Ils  ne  se  sont  pas  informés  du  trai- 
tement pécuniaire  qui  pourrait  y  être  atta- 
ché :  ils  n'ont  été  sensibles  qu'à  l'honneur 
de  l'élection  ;  et  la  carrière  dans  laquelle  on 
n'entre  que  par  de  tels  motifs,  on  est  sûr  de 
la  parcourir  avec  désintéressement. 

Ces  amis  de  la  liberté,  ces  honorables  par- 
tisans de  notre  Constitution,  doivent  sentir 
combien  il  dépend  d'eux  et  combien  il  leur 
est  important,  d'asseoir,  sur  des  bases  solides, 
la  subsistance  générale  :  car  ces  bases  de- 
viendront celles  de  la  Constitution  même. 
C'est  une  espèce  de  prodige  que  cette  Consti- 
tution n'ait  pas  été,  en  quelque  sorte,  étouf- 
fée, avant  sa  naissance,  par  les  difficultés  d» 
cette  disette  cruelle,  au  milieu  de  laquelle 
s'élevait  l'édifice  de  notre  législation.  Sortis 
de  cette  crise  par  un  bonheur  inespéré,  son- 
geons que  l'abondance  est  le  plus  sûr  moyen 
de  faire  aimer  les  lois  au  peuple,  et  retenon» 
ce  talisman  auquel  est  attaché  le  destin  des 
Etats. 

A  cet  égard,  le  despotisme  nous  a  révélé 
son  secret.  Une  de  ses  maximes  les  plus  re- 
commandées fut  toujours  de  gagner  le  peuple 
par  son  premier  besoin.  On  cite  une  parole 
de  l'empereur  Aurélien,  qui  peut  trouver  ici 


(1)  Caput  .autem  est  in  omni  procurationc  negotii  et 
numeris  publici,  iit  avaritiaB  pellatur  etiamminima  sus- 
picio...  Habere  enim  qutestui  Rempublicam  non  modO' 
tiirpe  est,  sed  sceleratum  etiam  ac  nefarium. 


(Cicero,  de  Offlciis.  L.  2. 
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son  application  :  Rien  de  plus  agréable,  di- 
sait cet  empereur,  que  le  peuple  rassasié  (1). 
Un  historien  de  Tibère  dit  aussi,  en  parlant 
du  peuple  :  Le  pain  est  une  condition  essen- 
tielle de  son  obéissance  ;  et  quiconque  lui  en 
donne  est  son  roi. 

Administrateurs  paternels,  vous  que  ce 
peuple  a  préposés  pour  faire  son  bonheur, 
profitez  de  la  confidence  des  dangereux  se- 
crets du  pouvoir  arbitraire.  Assurez  du  pain 
à  ce  peuple  dont  le  sort  vous  est  confié  ;  et 
pour  y  parvenir,  établissez  partout  les  ma- 
gasins patriotiques  dont  je  vous  propose  l'i- 
dée, et  dont  vous  seuls  pouvez  réaliser  les 
avantages. 

Vous  avez  vu  tous  les  auteurs  qui  parlent 
de  ces  magasins  convenir  qu'ils  sont  suscep- 
tibles d'un  succès  décidé  dans  les  petits  Etats 
gouvernés  comme  une  famille. 

Une  expérience  constante  à  Gênes,  à  Luc- 
ques,  à  Genève,  confirme  cette  théorie.  Tous 
les  voyageurs  sont  d'accord  pour  louer  la  po- 
lice que  ces  Etats  bornés  ont  depuis  longtemps 
établie  au  sujet  des  greniers  publics,  et  dont 
l'effet  est  tel,  que  les  citoyens  de  ces  villes 
mangent  le  pain  au  même  prix,  ou  à  un  prix 
toujours  modique,  il  y  a  plusieurs  siècles. 

A  Gênes,  les  greniers  sont  vis-à-vis  des 
fours  publics.  Les  magistrats  ont  soin  qu'il 
y  ait  du  grain  pour  trois  ans.  On  l'achète  à 
bon  prix  dans  le  temps  d'abondance,  et  on 
le  vend  aux  boulangers  à  une  taxe  modérée. 

Les  greniers  publics  de  Genève  sont  tou- 
jours fournis  pour  deux  ans.  Les  citoyens 
sont  libres  d'acheter  où  ils  veulent.  Les  bou- 
langers et  les  traiteurs  se  fournissent  dans 
<«s  greniers.  La  république  se  contente  d'un 
modique  profit,  qui  a  suffi,  avec  le  temps, 
pour  démontrer  les  avantages  de  cette  spé- 
culation (2). 

Ce  qui  réussit  à  Genève,  à  Gênes  et  ail- 
leurs, serait-il  donc  impraticable  dans  le 
sein  de  la  France  ?  Ceux  qui  l'ont  cru  et  sou- 
tenu, l'abbé  Gagliani  entre  autres,  se  sont 
fondés,  comme  on  l'a  vu,  sur  la  contagion  des 
abus  attachés  à  un  régime  vicieux,  abus 
inévitables  dans  cette  prétendue  unité  mo- 
narchique, dont  on  détruisait  l'énergie  on 
voulant  l'appliquer  à  tout.  Mais  notre  Cons- 
titution peut  faciliter  aujourd'hui,  dans  cha- 
que canton  du  royaume,  une  imitation  heu- 
reuse de  l'exemple  immémorial  de  ces  petits 
états,  auxquels  la  ressemblance  du  gouver- 
nement de  famille  est  moins  applicable,  peut- 
être,  qu'elle  ne  doit  l'être  aux  cantons  nou- 
vellement formés. 

Je  sais  que,  pour  atteindre  à  cette  ressem- 
blance, l'organisation  de  nos  cantons  n'est 
pas  complète.  On  entrevoit  ce  qui  leur  man- 
que, et  leur  perfection  est  heureusement  très 
facile.  J'y  reviendrai  peut-être  dans  un  au- 
tre mémoire. 

Je  crois  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  m'ar- 
rêter  à  réfuter  les  inductions  que  l'on  tire 
de  l'effet  malheureux  que  les  greniers  publics 


(1)  Nihil  est  populo  saturo  jucundius. 

(2)  «  A  Genève,  ces  greniers  établis  et  entretenus  par 
une  sage  administration  sont  la  ressource  publique 
•dans  les  mauvaises  années,  et  le  principal  revenu  de 
l'Etat  dans  tous  les  temps  :  Alit  et  ditat,  c'est  la  belle 
et  juste  inscription  qu'on  lit  sur  la  façade  de  l'édifice.  j> 

(J.-J.  Rousseau,  Discours  sur  técon.  polit.). 


causent,  dit-on,  dans  les  Etats  du  pape,  en 
Italie.  Rome  moderne  a  emprunté  de  la 
Rome  ancienne  la  dénomination  de  l'Annone; 
mais  en  prenant  le  nom,  elle  a  dénaturé  la 
chose.  Elle  en  a  fait  un  monopole  dans  les 
mains  du  gouvernement.  La  chambre  apos- 
tolique achète  forcément  le  blé  de  tous  les 
laboureurs,  et  le  vend  forcément  à  tous  les 
boulangers.  Il  en  est  résulté  que  les  campa- 
gnes sont  incultes,  et  que  Rome  est  souvent 
en  proie  à  la  famine.  Or,  ce  n'es*  pas  ce 
beau  système  que  je  préconise  aujourd'hui. 
Les  greniers  que  j'entends  doivent  être  rem- 
plis de  blés  (ou  plutôt  de  farines),  achetés 
librement  dans  les  marchés  publics,  et  ven- 
dus librement,  sans  déroger  en  rien  au  com- 
merce ordinaire. 

Nul  gouvernement  despotique  ne  peut  sai- 
sir l'idée  des  greniers  d'abondance,  sans  abu- 
ser de  cette  idée.  Une  de  ces  bêtes  féroces  que 
l'on  trouve  dans  le  catalogue  des  empereurs 
romains,  s'amusait  autrefois  à  fermer  les 
greniers  publics.  (Suétone,  ch.  xxv).  Il  spé- 
culait sur  les  famines,  qu'il  causait  ou  qu'il 
arrêtait,  suivant  son  bon  plaisir.  Ces  hor- 
reurs furent  inconnues  tout  le  temps  que 
Rome  fut  libre. 

Je  n'insisterai  pas  sur  cette  différence  qui 
sera  bien  sentie  par  tout  lecteur  de  ce  mé- 
moire. 

Avant  de  finir,  je  renouvellerai  mes  exhor- 
tations instantes  aux  divers  officiers  mem- 
bres des  administrations  et  des  naunicipali- 
tés,  pour  qu'ils  donnent  à  ce  projet  l'atten- 
tion dont  il  est  digne. 

Je  leur  répéterai,  avec  l'immortel  Cicéron, 
que  le  devoir  de  ceux  que  l'on  a  placés  au 
timon  de  la  chose  publique,  est  de  procurer 
l'abondance  des  denrées  nécessaires  (1). 

Je  leur  réciterai  l'apophtegme  muet,  mais 
bien  fort  et  bien  expressif,  d'un  philosophe 
grec  que  ses  concitoyens  pressaient  de  s'expri- 
mer sur  les  moyens  d'entretenir  la  concorde 
et  de  prévenir  les  séditions  dans  leur  ville. 
Monté  à  la  tribune,  il  demanda  un  verre,  le 
remplit  d'eau  et  de  farine,  mêla  le  tout  en- 
semble, avala  cette  potion,  et  se  retira  sans 
rien  dire  (2).  ,.       . 

Cette  action  et  ce  silence  sont  plus  diserts 
que  les  discours  de  bien  des  orateurs.  J'ignore 
si  cet  apologue  fut  compris  des  Ephesiens 
auxquels  il  était  adressé.  Puisse-t-il  l'être  des 
Français,  à  qui  je  le  répète  aujourd'hui  ! 

A  Vicheray,  le  P'  novembre  1790. 

A  la  tête  de  ce  mémoire,  j'ai  emprunté 
d'Horace  un  demi- vers  latin.  Mais  il  ne  faut 
pas  croire  que  notre  poésie  soit  indigne  de 
faire  entendre  les  leçons  de  l'économie  et  les 
conseils  de  la  raison.  C'est  à  elle  que  j'ai  re- 
cours pour  finir  ce  mémoire  d'une  manière 
plus  touchante  et  plus  persuasive  : 

Que  d'un  été  fécond  les  moissons  fortunées 

Assurent  des  secours  aux  stériles  années. 

Le  blé  sous  la  chaux  vive  et  dans  des  creux  profonds. 


(1)  Omnes  qui  Rempublicam  gubernabunt  consulere 
debebunt  ut  earum  rerum  copia  sit,  quae  sunt  neces- 
sariœ. 

(Cicer.  L.  2.  Offic.  c.  21) . 

(2)  On  attribue  ce  trait  à  Heraclite. 
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Be  plus  de  centhivers  ne  craint  point  les  affronts  (1) . 

lifais  vous  qui  de  vos  grains,  habitants  des  campagnes, 

Ne  pouvez  dans  la  grange  élever  des  montagnes, 

Si  là  famine  affreuse,  en  ces  malheureux  jours, 

Désole  V0&  foyers,  quels  seront  vos  secours? 

L'opulence  obtiendra  des  régions  fertiles 

Les  blés  qu'ont  refusés  vos  campagnes  stériles; 

Et  vous  ne  trouverez,  dans  vos  guérets  ingrats, 

Oue  la  faim  dévorante  et  la  mort  sur  ses  pas. 

0  vous,  crue  dans  le  luxe  entretient  l'abomiance, 

De  tant  de  malheureux  soulagez  l'indigence. 

L'indrgence  est  un  trtre;  elle  a  droit  à  vos  soins; 

Et  faire  des  heureux  est  un  de  nos  besoins. 

Imitez  les  cités,  qu'une  source  commune 

Et  des  blés  conservés  sauvent  de  l'infortune. 

Le  pauvre  va  puiser  dans  ces  riches  amas; 

C'est  là  que  sont  les  champs  de  ceux  qui  n'en  ont  pas. 

{Poème  de  l'Agriculture,  chant  I) . 


NOTES 


[On  a  pris  le  parti  de  jeter  dcma  des  notes, 
à  la  stnte  de  ce  mémoire,  des  faits  ou  des 
recherches  qui  auraient  pti  couper  la  discus- 
sion principale  par  des  digressions  trop  lon- 
gues. Mais  on  avertit  les  lecteurs  que  ces 
notes  sont  nécessaires,  et  qu'il  ne  peut  les  né- 
gliger.^ 

V^  NOTE. 

J'ai  promis  des  détails  sur  les  maux  que  le 
peuple-  endure  avec  plus  de  constance  qu'on 
ne  le  croit  communément.  Je  prendrai  cet 
exemple  dans  le  département  des  Vosges, 
parce  que  le  dessein  que  j'avais  eu  de  le  dé- 
crire, m'a  procuré  des  notes  et  des  renseigne- 
ments sur  lesquels  j'ai  lieu  de  compter.  Je 
prendrai  ces  détails  dans  deux  points  diffé- 
rents, et  j'aurai  soin  de  les  transcrire  tels 
c^w'ils  m'ont  été  adressés  par  les  municipa- 
lités. On  en  détruirait  l'intérêt,  si  on  les  tra- 
duisait dans  un  style  moins  simple. 

Voici  donc  ce  qu'on  m'écrivait  de  Chermi- 
sey,  village  situé  dans  la  plaine  (canton  de 
Grand,  district  de  Neufchâteau). 

«  Le  sol  de  Chermisey  est  haut,  froid  et. 
aride.  Ce  village  n'est  arrosé  d'aucune  rivière 
ni  ruisseau.  Une  faible  fontaine,  au  milieu 
du  village,  manque  d'eau  à  la  moindre  sé- 
cheresse. On  ne  peut  l'accommoder,  faute  de 
ressources  communales.  Elle  peut  à  peine 
fournir  aux  personnes  ;  ce  n'est  pas  pour 
abreuver  les  bestiaux.  On  ne  peut  donc  nour- 
rir de  bétail.  Ce  village  n'a  presque  point 
de  prairies.  Il  faut  aller  chercher  du  foin  sur 
la  Meu«e,  à  2  lieues  1/2  de  distance.  Do  60  ha- 
bitants, 12  sont  laboureurs  ;  les  autres  sont 
des  bûcherons  ou  mano&uvres,  sans  occupar 
tion  les  cinq  sixièmes  de  l'année^  sans  ar- 
gent, sans  crédit,  sans  pain.  Quant  aux  la- 
boureurs, ce  qui  les  accaole  et  les  a  toujours 
accablés  jusqu'ici,  c'est  un  droit  d'arrage, 
par  lequel  le  seigneur  a  une  gerbe,  après  celle 
de  la  dîme.  De  12  gerbes,  le  propriétaire  n'en 
a  que  10.  Ce  qu'il  a  de  plus  dur,  c'est  qu'on 


(1)  On  trouva  en  1703,  dans  la  citadelle  de  Metz,  des 

trains  qui  y  avaient  été  enfermés  en  1578;  et,  en  1730, 
es  blés  qui  avaient  été  enterrés  en  1648;  les  uns  et  les 
autres  ont  donné  d'excellent  pain.  (Note  de  M.  Rosset). 
11  aurait  pu  citer  Kirkner,  qui  assure  avoir  vu,  dans  un 
grenier  de  Nuremberg,  des  tas  de  blé  de  trois  cents  ans. 
Voyez  la  note  7,  à  la  suite  de  ce  mémoire. 


prétend  que  ce  droit  d'arrage  est  fixé  pour 
la  concession  des  bois  ;  et  l'on  a  repris  ces  bois 
aux  habitants,  sous  prétexte  qu'ils  n'en 
avaient  pas  usé  en  bons  pères  de  famille.  Le 
procès  est  depuis  trois  ans  au  parlement  de 
Paris.  Il  abîme  les  habitants  en  frais,  inquié- 
tudes et  démarches.  Il  y  a,  en  outre,  des  cens 
seigneuriaux  dont  ce  village  est  écrasé.  Il  est 
flatteur  qu'il  y  en  ait  d'abolis  !  mais  ce  sont 
de  faibles  objets.  Le  ruineux  droit  d'arrage 
était  l'essentiel.  Il  sera  rachetable,  dit-on  ; 
mais  avec  quoi  le  racheter,  n'ayant  aucun 
fonds  en  commerce,  ne  pouvant  nourrir  de 
bétail,  ni  engraisser  les  terres,  qui  rendent 
au  cultivateur  vingt  gerbes  seulement  de  net, 
par  chaque  journal  de  Chaumont,  etc.  ?  Les 
pauvres  habitants  avaient  au  cœur  une  joie 
inexprimable,  lorsqu'on  leur  avait  fait  en- 
tendre que  les  seigneurs  seraient  obligés  de 
justifier  de  l'origine  de  ces  droits  par  des 
actes  légitimes.  Mais  depuis  la  publication 
du  décret,  qui  dispense  les  seigneurs  de  faire 
voir  leurs  titres,  les  habitants  de  Chermisey 
sont  au  désespoir.  Est-il  donc  possible  de 
connaître  si  ces  droits  sont  rachetables,  sans 
avoir  vu  des  titres,  ou  du  moins  des  conces- 
sions en  bonne  forme?  Comment  veut-on  que 
les  pauvres  gens  des  campagnes  aient  par 
devers  eux  de  quoi  combattre  les  archives  et 
la  science  des  seigneurs  féodaux?  Les  habi- 
tants de  Chermisey,  accablés  de  la  nécessité 
d'obéir  à  la  loi,  ne  savent  à  qui  recourir.  Le 
produit  de  leur  territoire  ne  peut  être  évalué 
plus  de  7,200  livres.  Ils  en  paient  les  trois 
quarts,  à  peu  près,  en  impositions  directes. 
Comment  faire  pour  subvenir  à  tant  de 
charges,  ne  pouvant  seulement  se  procurer 
du  pain  d'avoine  î  On  ne  trouve  plus  de  grain 
dans  ce  pays  ;  si  l'on  peut  avoir  une  livre  de 
pain,  ce  qui  est  rare,  il  faut  la  payer  six  sous 
la  livre.  Tel  est  le  tableau  de  la  situation  de 
ce  village,  que  nous,  maire,  procureurs  et  of- 
ficiers municipaux  présentons  et  soumettons 
à  la  recommandation  de  M.  François  de 
Neufchâteau,  osant  nous  flatter  qu'il  voudra 
bien  s'en  charger.  » 

(c  Signé  :  N.  Pottier,  maire;  J.  Manneau, 
officier  municipal;  L,  Boisset,  officier 
municipal;  P.  Vaconnet,  Pr.  » 

Dans  le  temps  où  la  plaine  me  faisait  par- 
venir des  plaintes  si  touchantes,  quelle  était 
la  position  des  communes  de  là  montagne  ? 
Je  crois  devoir  transcrire  ce  que  l'on  me  man- 
dait, le  15  mai  dernier,  du  Menil  et  Demrupt, 
villages  situés  entre  les  hauteurs  du  Géant, 
de  la  Breuche  et  du  Bonhomme. 

«  Nous  prendrons  la  liberté  de  vous  exposer 
une  partie  de  nos  maux  qui,  dans  la  plus 
belle  des  saisons,  nous  réduisent  à  la  der- 
nière misère. 

((  Il  n'y  a  pas  le  quart  de  nos  citoyens  qui 
ne  souffre  la  famine  la  plus  affreuse.  La  ra- 
reté d'argent  est  extrême;  l'intempérie  de  l'an- 
née dernière  a  produit  une  stérilité  générale 
dans  notre  froid  climat  ;  l'hiver  de  1789  a  gelé 
et  perdu  les  seigles,  l'été  suivant,  toujours 
froid  et  pluvieux,  a  fait  périr  les  pommes  de 
terre  ;  les  légumes  n'ont  pu  rien  produire  ; 
la  filature  du  coton  a  été  arrêtée  par  le  man- 
que d'argent  ;  plus  de  100  ménages  n'ont  pas 
de  vivres  pour  trois  jours,  et  pas  un  denier 
pour  acheter  du  pain.  Il  n'y  a  pas  un  grain 
de  blé,  de  quelque  espèce  qu'il  soit;  à  vendre 
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dans  nos  deux  villages;  pour  s'en  procurer, 
il  faut  a.voir  recours  aux  villes  voisines  ;  mais 
quelles  ressources  1  La  ville  de  Thann,  en  Al- 
sace, est  à  6  ou  7  lieues  de  nous  ;  d'ailleurs  la 
populace  alsacienne  empêche  d'en  tirer  la 
moindre  quantité.  Celle  de  Bemiremont  est 
à  5  lieues  :  il  eet  vrai  que  les  officiers  muni- 
cipaux d^  cette  ville  sont  parvenus  à  calmer 
Ie«  séditions  qui  empêchaient  d'en  exporter 
ni  grain  ni  pain,  et  qui  pillaient  celui  qu'on 
avait  acheté  ;  mais  ce  n'a  été  qu'en  défen- 
dant à  toutes  personnes  d'acheter  avant  que 
la  ville  soit  fournie.  Et  voici  ce  qui  en  ré- 
sulte. L'heure  arrivée  d'acheter  pour  les  vil- 
lages, il  faut  passer  par  les  maina  de  gens 
qui,  sachant  la  disette  dans  les  montaçnes, 
tiennent  le  grain  à  une  augmentation  qui  va, 
dit^on,  parfois  à  un  gros  écu  par  sac,  tout  au 
moins  jusqu'à  40  sous  ou  un  écu  (1).  Rien  de 
plus  commum  que  de  voir  revenir  à  vide  des 
voitures  qui  ont  fait  un  chemin  de  5  à  6  lieues 
pour  acheter  du  grain. 

«  Ce  tableau  est  effrayant  sans  doute  ;  ce- 
pendant il  n'est  point  exagéré  ;  il  n'est  encore 
qu'ébauché.  On  voit  à  tout  moment  des 
hommes  aller  chercher  leur  nourriture  parmi 
les  prés,,  vivre  de  fourrage  comme  des  ani- 
maux ;  en  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  que, 
d'ici  au  mois  d'août,  s'il  n'y  est  pourvu  en 
quelque  manière,  il  périra  beaucoup  de  monde 
de  faim. 

«  Dans  les  autres  villages,  sur  la  route,  on 
trouve  quelques  ouvi^ages  ou  quelques  voi- 
tures à  faire  pour  gagner  quelques  sous  ; 
mille  occasions  se  présentent  pour  se  procu- 
rer quelques  aliments  ;  mais  dans  nos  com- 
munes retirées,  il  n'y  a  aucune  ressource  : 
les  meilleurs  ouvriers  restent  sans  autre  oc- 
cupation que  celle  de  penser  à  leur  misère. 

«  Nous  aurions  dû,  sans  doute,  nous  gar- 
der de  vous  entretenir  de  nouvelles  si  affli- 
gantes,  qui  sont  étrangères  à  votre  demande. 
Aussi  vous  en  faisons-nous  mille  excuses  ; 
mais  quand  on  a  le  cœur  pénétré  d'un  mal- 
heur, il  est  très  difficile  que  la  bouche  n'en 
parle,  et  que  la  main  ne  le  marque.  Bien 
plus,  c'est  à  un  commissaire  à  qui  nous 
avons  l'honneur  de  déposer  nos  besoins  ,  c'est 
à  celui  qui  a  mérité  la  confiance  dans  des 
affaires  de  la  plus  grande  importance,  à  qui 
nous  nous  adressons. 

«  Pardonnez-nous,  s'il  vous  plaît,  Mon- 
sieur, la  liberté  que  nous  avons  prise,  et  soyez 
fjresuadé  de  notre  obéissance  et  de  notre  fidé- 
ité.  Nous  concevons  que  le  dessein  que  vous 
avez  formé  de  décrire  et  dépeindre  nos  mon- 
tagnes, nos  rochers  et  nos  déserts,  est  aussi 
agréable  qu'utile  ;  nous  sommes  pénétrés  de 
la  bonté  avec  laquelle  vous  nous  appelez  vos 
chers  compatriotes  ;  et  soyez  assuré  du  respect 
avec  lequel  nous  sommes,  Monsieur,  vos  très 
humbles  et  très  obéissants  serviteurs, 

«    Les    officiers    mvninpnitx  de   la 
paroisse  du  Méml, 

«  Signé  :  N.  Pelletier  ;  D.  Cherrier  ;  Nico- 
las MoTTROT  ;  Rémi  Philippe  ;  Nicolaa-M. 
Pelletier,  maire;  N.  Briot,  greffier.  » 

Oh!  combien  j'étais  affligé  de  connaître  les 
maux    de    ces    honnêtes    montagnards,    sans 

(1)  Prix  du  grain  :  seigle,  38  lîv.;  sarrarin,  51  lir.  ; 
avoine,  24  liv. 


pouvoir,  hélas  !  leur  marquer  ma  sensibilité 
que  d'une  manière  stérile  !  Mes  soupirs  rér 
pondaient  à  leurs  gémissements.  Ce  qui  me 
désolait,  c'est  que  je  recevais  ces  tristes  con- 
fidences de  la  jiart  d'environ  200  ou  300  com- 
munes, que  l'on  devait  appréhender  les 
suites  les  plus  déplorables  d'une  misère  gé- 
nérale qui  s'annonçait  ainsi  dans  le  courant 
du  mois  de  mai  ;  qu'on  n'osait,  sans  frémir, 
envisager  l'espace  qui  nous  restait  à  par- 
courir jusqu'à  la  moisson.  L'imagination  ne 
comblait  ce  long  intervalle  qu'à  force  de 
malheurs  et  de  crimes  sans  nombre.  Je  ne 
pouvais  douter  de  la  réalité  de  ces  tableaux 
si  douloureux.  Je  savais,  par  moi-même,  à 
quelle  misère  profonde  étaient  réduits  les 
habitants  du  canton  que  j'habite.  Car  il  faut 
vivre  à  la  campagne,  il  faut  y  être  né  pour 
se  faire  une  idée  des  maux  que  l'homme  peut 
souffrir.  Les  trois  objets  essentiels  pour  notre 
pauvre  epèce  humaine,  sont  le  logement,  la 
nourriture  et  le  vêtement  :  tout  le  reste  n'est 
qu'accessoire.  Ces  besoins  principaux  sont 
bien  mal  satisfaits  parmi  les  deux  grands 
tiers  des  habitants  de  nos  campagnes.  Ceux 
des  villes  n'ont  pas  d'idée  de  ce  dénuement 
continu.  Cependant  il  faut  dire,  à  la  gloire 
de  ce  pays,  que  l'on  est  parvenu  depuis  le 
mois  de  mai  jusqu'à  cette  tardive  et  conso- 
lante époque  des  récoltes  dernièixîs,  sans  que 
la  disette  ait  produit  les  excès  qu'on  avait 
à  craindre. 

C'est  là  le  témoignage  que  je  croyais  de- 
voir rendre  à  la  patience  et  aux  vertus  du 
peuple,  qu'on  insulte  souvent  au  lieu  de  le 
nourrir. 

NOTE  2. 

Sur  la  conduite  de  Joseph,  dans  les  famines 
d'Egypte. 

Joseph  obtint  de  Pharaon  le  titre  de  swtr- 
venr  du  monde  :  mais  l'opération  qui  lui  va- 
lut un  si  beau  titre  a  fait  noircir  son  carac- 
tère par  quelques  écrivains. 

«  La  famine  arriva  comme  Joseph  l'avait 
prédit  ;  et  Joseph,  pour  mériter  les  bonnes 
grâces  de  son  roi,  força  tout  le  peuple  à  ven- 
dre ses  terres  à  Pharaon,  et  toute  la  nation 
se  fit  esclave  pour  avoir  du  blé.  C'est  là  ap- 
paremment, l'origine  du  pouvoir  despotique. 
Il  faut  avouer  que  jamais  roi  n'avait  fait  un 
meilleur  mai-ché  ;  mais  aussi  le  peuple  ne  de- 
vait guère  bénir  le  premier  ministre.  »  (Vol- 
taire, dict.  philos.) 

Ce  n'est  pas  seulement  aux  yeux  de  la  phi- 
losophie que  le  sy^rtème  de  Joseph  a,  semblé 
oppressif  ;  l'historien  du  peuple  de  Dieu  fait, 
à  ce  sujet  même,  une  réflexion  plus  forte. 
«  Il  paraît  bien  de  la  dureté  à  mettre  ainsi 
à  profit  la  misère  des  peuples,  à  abuser  de 
leurs  besoins,  et  à  leur  vendre  la  vie  au  pé- 
ril de  leur  liberté.  »  Cette  nai've  objection 
n'est  pas  trop  résolue  par  ce  qu'ajoute  Ber- 
ruyer  :  «  Il  est  des  occasions  où  la  vue  du  plus 
grand  bien  et  le  bonheur  même  des  peuples 
exigent  des  ministres  des  rois  qu'ils  se  lais- 
sent condamner  pour  un  temps,  etc.  » 

L'auteur  de  VAmi  des  hommes  a  prétendu 
aussi  justifier  Joseph.  Il  soutient  que  l'acqui- 
sition qu'il  fit  pour  Pharaon  de  la  super- 
ficie des  terres,  des  bestiaux,  etc.  ne  fut 
qu'une  acquisition  fictive.  Cette  explication 
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se  concilie  avec  oe  que  l'antiquité  profane  ra- 
conte de  ce  patriarche. 

Artapane,  cité  dans  Eusèbe,  dit  que  Joseph 
étant  venu  en  Egypte  montra  aux  Egyptiens 
]a  manière  de  partager  les  champs  et  ae  cul- 
tiver chacun  son  propre  héritage,  au  lieu 
qu'auparavant  chacun  cultivait  ce  qu'il  ju- 
geait à  propos,  toutes  les  terres  étant  en 
commun. 

Au  surplus,  la  précaution  de  Joseph  con- 
tre la  famine,  n'est  pas  le  seul  exemple  qu'on 
en  trouve  dans  l'Ecriture. 

Roboam,  fils  de  Salomon,  établit  des  gre- 
niers dans  les  villes  f or tiûées.  (Cumqiie  clau- 
sisset  eas  mûris,  postiit  in  eis  principes  ci- 
horumque  horrea.   (Paralip.  2.  C.  11). 

Ezéchias  ordonna  même  que  les  greniers 
publics  fussent  établis  dans  le  temple,  et 
qu'on  y  déposât  les  restes  des  prémices  pour 
les  réserver  au  besoin.  <(  Prœcepit  igitur  Ezé- 
chias ut  prœpararent  horrea  in  domo  Do- 
mini  etc.  (Parai.  31.  11.) 

Enfin,  dans  le  livre  d'Esdras,  on  peut  voir 
les  reproches  que  Néhémie  adresse  aux  riches 
qui  profitaient  de  la  famine.  Pour  en  pré- 
venir le  retour,  il  fait  porter  dans  les  gre- 
niers la  dixième  partie  du  blé,  du  vin,  de 
l'huile,  et  il  remet  la  garde  de  ces  greniers 
publics  à  de  fidèles  préposés  dignes  d'admi- 
nistrer la  subsistance  de  leurs  frères.  (Qno- 
niam  fidèles  comprohati  sunt  et  ipsis  creditœ 
sunt  partes  fratrum  suorum  (Esdr.  L.  C.  13.) 

NOTE  3. 

Sur  VAnnone,  chez  les  Romains. 

Les  Romains  avaient  établi  un  intendant 
des  vivres  appelé  en  latin,  Prœfectus  Annonce. 

Ij'annone  exprimait  proprement  les  pro- 
visions d'une  année. 

La  déesse  de  l'abondance  avait  aussi  le 
nom  d'Annone. 

Ije  premier  préfet  de  l'annone  fut  Lucius 
Mummius.  On  créa  cette  charge  dans  un 
temps  de  disette,  où  plusieurs  personnes  du 
peuple  que  la  famine  réduisait  au  dernier 
désespoir,  se  couvraient  le  visage  et  se  je- 
taient au  fond  du  Tibre,  la  tête  la  première. 
Il  faut  lire  dans  Tite-Live  (livre  4,  12),  les 
détails  de  cette  famine,  et  l'occasion  qu'elle 
offrit  à  un  ambitieux  d'aspirer  à  devenir 
roi. 

Fabius,  le  très  grand,  se  distingua  depuis 
dans  l'exercice  de  la  charge  de  préfet  de  l'an- 
none, autant  qu'il  le  fit  dans  les  guerres  où 
il  sauva  la  République. 

Cette  magistrature  était  si  importante, 
qu'on  la  conféra,  par  honneur,  à  Pompée,  à 
cet  homme  nomme  le  Grand  par  excellence. 
Vainqueur  de  l'Orient  et  des  trois  parties  du 
monde  alors  connu,  il  augmenta  sa  gloire  par 
le  zèle  qu'il  mit  à  cette  intendance  des  vivres. 
Ce  fut  à  ce  sujet  qu'il  tint  ce  propos  si  fa- 
meux, lorsque,  menant  par  mer  du  froment 
de  Sicile  et  de  Sardaigne  à  Rome  où  l'on 
était  dans  la  détresse,  ^t  les  matelots  effrayés 
des  annonces  d'une  tempête  refusant  de  par- 
tir pour  ménager  sa  vie,  il  leva  l'ancre  mal- 
gré eux,  et  leur  dit  :  Il  est  nécessaire  que 
j'aille,  et  non  pas  que  je  vive. 

Jules  César  institua  l'Edile  cêréal,  qui 
était,  sous  un  autre  nom,  le  préfet  de  l'an- 
none. Ce  nom  de  céréal  s'est  perpétué  à  Ve- 


nise, où  on  le  donne  au  proviseur  chargé  des 
subsistances  ;  mais,  dans  la  décadence  de 
l'Empire  romain,  quand  les  mots  et  les  cho- 
ses se  dégradèrent  à  la  fois,  on  changea  ce 
beau  titre  d'édile  céréal,  en  celui  plus  com- 
mun d'édile  alimentaire.  A  Padoue,  on  l'ap- 
pelle encore  le  député  aux  blés,  deputato  aile 
biade. 

IjCS  Romains  donnèrent  toujours  à  cet  ar- 
ticle de  l'annone  une  attention  singulière. 
Ils  savaient  bien  que  le  besoin  de  vivre  est 
le  nœud  le  plus  fort  qui  attache  le  peuple  à 
la  chose  publique.  Dans  les  soins  du  gouver- 
nement, il  ne  voit  que  sa  subsistance.  C'est  le 
mot  de  Tacite  :  Vulgo  una  ex  Repuhlica  an- 
nonce, cura. 

Les  vers  de  Juvénal  sur  la  même  matière 
sont  devenus  proverbes  : 

Ce  peuple  souverain,  qu'occupait  autrefois 
Le  soin  de  décerner  les  honneurs,  les  emplois, 
Qui  donnait  les  faisceaux,  les  légions,  l'empire, 
N'a  plus  que  deux  objets  pour  lesquels  il  soupire. 
Du  pain  et  des  acteurs!  Voilà  tous  ses  désirs. 
Voilà  les  seuls  penscrs  qui  troublent  ses  loisirs  !  (1) 


i 


Mais  en  cela  le  peuple,  sans  le  savoir,  est 
philosophe  ;  car  les  sages  qui  se  décorent  de 
ce  beau  titre  ont  adopté  l'adage  :  Frimum 
vivere. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  veux  pas  quitter 
cette  matière  sans  faire  remarquer  que  ce  qui 
tient  au  bien  public  prenait,  chez  ces  Ro- 
mains, un  caractère  de  grandeur  et  de  ma- 
6nifioence  dont  nous  sommes  bien  éloignés, 
'n  voit,  avec  étonnement,  dans  les  livres 
d'antiquité,  les  plans  des  309  greniers  de 
la  capitale  du  monde.  C'étaient  de  vastes  bâ- 
timents. Leur  cour  intérieure  était  environ- 
née de  portiques  à  colonnades.  Les  premiers 
greniers  de  ce  genre  furent  construits  sous  la 
conduite  du  célèbre  Caïus  Gracchus.  Dans 
ces  édifices  publics,  on  gardait  des  provi- 
sions de  blé,  non  pour  un  an,  mais  pour  plu- 
sieurs années.  On  était  obligé  d'étendre  cette 
prévoyance  à  un  long  espace  de  temps,  parce 
que  ces  provisions  venaient  presque  toutes 
par  mer,  et  que  l'on  ne  voulait  pas  laisser  à 
la  merci  des  flots  et  des  tempêtes  la  vie  du 
peuple  romain  (2).  IjCS  tributs  de  quelques 
provinces  servaient  à  remplir  des  greniers. 
L'on  y  prenait  le  blé  que  l'on  donnait  aux 
pauvres  inscrits  sur  les  rôles  des  distribu- 
tions gratuites,  et  l'on  taxait  le  prix  d'après 
lequel  on  le  vendait  aux  particuliers  plus 
aisés. 

De  simples  citoyens  romains  avaient  eu  le 
noble  avantage  de  construire  à  leurs  frais, 
pour  l'usage  de  leur  patrie,  ces  magnifiques 
magasins.  On  cite  principalement  les  gre- 
niers Lolliens  :  Horrea  Lolliana. 

Ijçs  camps  romains  avaient  leurs  greniers 
militaires,  enoeints  de  palissades. 

L'empereur   Alexandre   fit  faire   des   gre- 


(1)  Nam  qui  dabat  olim 
Imperiam,  fasces,  legiones,  omnia;  nunc  se 
Continet,  atque  duas  tantum  res  auxius  optât, 
Panem,  et  circenses! 

(Juvenal.  Satyr.  10.) 

(2)  At  hercule  nemo  refert  quod  Italia  externœ  opis 
indiget;  quod  vita  Populi  romani  per  incerta  maris  et 
tempestatum  quotidie  yivitur. 

(Tacite,  3.  Annal.) 
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çiers  publics,  dans  les  quartiers  de  Rome 
où  il  y  en  avait  pas.  (Tillemond,  emper. 
Liv.  3.)  ,     ,  j 

On  voit,  sur  la  colonne  élevée  au  grand 
Théodose,  un  grenier  de  Constantinoï)Te  ;  et 
il  faut  convenir  qu'un  monument  aussi  utile 
honore  plus  un  souverain  que  les  trophées 
de  la  guerre. 

Ce  n'était  pas  seulement  à  Rome  que  Ion 
avait  construit  de  ces  dépôts  intéressants  :  il 
paraît  que  chaque  canton  avait  le  sien  dans 
tout  l'Empire.  Il  nous  reste  une  loi  des  em- 
pereurs Valens  et  Valentinien^  adressée  à 
Anthémius.  Ils  prescrivent  à  ce  préfet  que 
sitôt  qu'il  sera  rendu  dans  quelque  ville  ou 
dans  quelque  autre  lieu,  son  premier  soin 
doit  être  d'inspecter  les  greniers  :  Cum  ad 
quamlihet  urbem  mansionemve  accesseris, 
protinus  horrea  inspicere  te  volumus,  etc. 
(L-  2.  C.) 

Procope  nous  assure  que  le  fameux  Theo- 
doric  avait  construit  en  Italie  les  greniers 
les  plus  spacieux  dont  l'histoire  ait  fait  men- 
tion. Ils  avaient  de  longueur  trois  mille  ita- 
liques sur  un  mille  de  large.  Ce  roi  des  Os- 
trogoths  n'était  pas  un  prince  ordinaire. 

Nos  satrapes  modernes,  si  vains  d'un  luxe 
puéril  qui  s'épuise  en  colifichets,  n'ont  point 
connu  le  luxe  imposant,  respectable,  qui  fait 
des  dépenses  utiles  à  la  société  ;  le  luxe  de  ce 
Mummius,  qui  aima  mieux  orner  son  pays 
que  son  logement  (1).  Partout  nous  man- 
quions de  casernes,  d'acqueducs,  de  greniers 
publics,  etc.,  mais  on  épuisait  à  la  fois  les 
trésors  et  les  arts  pour  décorer  des  bagatelles. 
On  bâtissait  à  très  grands  frais  des  palais 
somptueux,  pour  loger  quelques  Cénobites 
qui,  à  la  vérité,  avaient  fait  vœu  de  pau- 
vreté. 

La  fin  de  cette  note  fournit  peut-être  une 
réponse  à  ces  gens  qui  affectent  de  demander 
ce  qu'on  fera  de  tant  de  bâtiments,  de  mo- 
nastères. La  Révolution  va  donner  à  ces  édi- 
fices des  destinations  utiles,  et  c'est  alors  que 
ces  asiles  seront  vraiment  bénis,  quand  ils 
serviront  aux  vrais  pauvres. 

NOTE  4. 
Sur  quelques  contradictions. 

J'avoue  que  j'ai  choisi  exprès  la  citation 
de  Miller,  pour  démentir  un  peu  l'exagéra- 
tion avec  laquelle  on  vante  l'Angleterre  et  sa 
police  sur  les  grains. 

En  effet,  ce  morceau  d'un  véritable  Anglais 
qui  écrivait  à  Londres,  répond  suffisamment 
au  témoignage  pseudonyme  de  l'auteur  à  qui 
nous  devons  les  avantages  et  désavantages  de 
la  Grande-Bretagne.  Cet  Anglais  prétendu, 
s'écrie  :  <(  Laissons  aux  autres  nations  l'in- 
quiétude sur  les  moyens  d'éviter  la  famine. 
Voyons-les  éprouver  la  faim,  au  milieu  des 
projets  qu'elles  forment  pour  s'en  garantir. 
Nous  avons  trouvé,  par  un  moyen  très  sim- 
ple, le  secret  de  jouir  tranquillement  et  avec 
abondance,  du  premier  besoin  de  la  vie,  etc.  » 

Conciliez  ce  beau  passage  avec  les  plaintes 
de  Miller  sur  les  variations  et  le  trop  haut 
prix  du  grain  en  Angleterre,  sur  les  dangers 
du  monopole,  etc.  etc. 


(1)  Italiam  ornare  quam  domum  saam  maluit. 
(Cicero.  Offic  L.  2.) 


C'est  pourtant  sur  le  fondernent  de  cette 
assertion  du  soi-disant  Anglais,  que  porte 
presque  uniquement,  dans  l'Encyclopédie 
(art.  grains,  observations  sur  l'exportation 
des  grains)  la  réponse  que  l'on  oppose  au 
projet  des  greniers  publics,  que  l'on  traite  de 
chimériques. 

Il  est  vrai  que  l'on  trouve  absolument  tout 
le  contraire  à  l'article  Abondance,  de  la  même 
Encyclopédie,  où  l'on  fait  le  plus  grand  éloge 
de  ces  greniers  publics  de  conservation,  et  où 
l'on  cite  en  leur  faveur  l'exemple  des  Chinois, 
en  disant  que  la  Chine  est  le  seul  pays  de 
Vunivers  où  l'homme  ait  une  prévoyance  d'où 
dépendent  sa  vie  et  celle  de  sa  postérité. 

Il  est  encore  vrai  que  pour  prouver  ce  der- 
nier fait,  l'on  renvoie  à  l'article  Chine,  où 
il  n'en  est  pas  question.  La  curiosité  n'est 
que  trop  souvent  égarée  par  l'illusion  des 
renvois  de  ce  dictionnaire. 

L'auteur  a  eu  sans  doute  en  vue  un  récit 
de  Marc-Paul,  qui  dit  que  l'empereur  chi- 
nois profitait  ordinairement  des  années  d'a- 
bondance, pour  faire  des  provisions  qu'il  con- 
servait trois  ou  quatre  ans,  et  qu'il  vendait 
trois  quarts  au-dessous  de  la  taxe,  dans  les 
temps  de  disette.  Voyez,  dans  l'histoire  géné- 
rale des  Voyages,  tome  27,  page  146,  l'article 
apostille  en  marge  :  greniers  de  provision. 

<(  Quoique  ce  qui  vient  par  eau  des  pro- 
vinces méridionales  suffise  pour  fournir  à  la 
dépense  de  Pékin,  on  appréhende  si  fort  que 
le  revenu  ne  soit  pas  toujours  égal  à  la  con- 
sommation, qu'on  entretient  constamment  à 
Pékin  les  magasins  de  riz  pour  trois  ans.  » 
{Le  Comte,  page  312.  Dvhalde,  page  244.) 

Au  surplus  le  lecteur  trouvera  peu  de  chose 
dans  l'Encyclopédie,  au  sujet  des  précautions 
à  prendre  contre  la  famine. 

On  est  étonné  de  lire  un  article  grenier,  où 
l'on  apprend  que  le  grenier  à  blé  est  celui  : 
où  l'an  serre  le  grain  ou  le  blé,  après  qu'il  est 
battu,  et  que  le  grenier  à  foin  est  celui  où 
Von  serre  le  foin. 

L'article  grains,  de  M.  Quesnay  fils,  pré- 
sente la  doctrine  des  économistes  modernes, 
avec  des  calculs  spéciaux,  dans  lesquels  l'au- 
teur dit  qu'il  ne  fait  point  entrer  en  ligne 
de  compte  les  années  stériles,  parce  qu'elles 
sont  très  rare-^-.  Il  serait  bien  à  souhaiter  que 
M.  Quesnay  eût  raison. 

Il  admire  beaucoup  le  statut  d'Angleterre, 
qui  établit  une  gratification  sur  l'exporta- 
tion des  grains  ;  et  Smith,  auteur  anglais, 
très  profond,  très  bien  informé,  dit  positive- 
ment que  cette  loi  et  le  système  des  règle- 
ments liés  avec  elle,  ne  méritent  point  les 
éloges  qu'on  en  a  faits.  (Traité  de  la  richesse 
des  nations,  livre  4,  chapitre  v.) 

NOTE  5. 

Histoire  du  blé  en  France,  par  Voltaire. 

Dans  les  anciens  gouvernements  ou  an- 
ciennes anarchies  barbares,  il  y  eut  je  ne  sais 
quel  seigneur  ou  roi  de  Soissons  qui  mit  tant 
d'impôts  sur  les  laboureurs,  les  batteurs  en 
grange,  les  meuniers,  que  tout  le  monde  s'en- 
fuit, et  le  laissa  sans  pain  régner  tout  seul 
à  son  aise  (1). 


(1)  C'était  un  Chilpéric.  La  chose  arriva  l'an  562. 
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Camihent  fit-on  ^oui*  avoir:  dtt  blé  lorsque 
les  Norn-iands,  qui  n^en.  avaient  pas  chez 
eux,  vinrent  ravager  La  France  et  l'Angle- 
terre ?  lorsque  les  guerres  féodales  achevèrent 
de  tout  détruire?  lorsque  oes  brigandages 
féodaux  se  mêlèrent  aux  irruptions  des  An- 
glais? quand  Edouard  III  détruisit  les  mois- 
sons de  Philippe  de  Valois^  et  Henri  V,  celles 
de  Charles  VI  /  guand  les  armées  de  l'empe- 
reur Charles-Quint  et  celles  de  Henri  VlII 
mangeaient  la  Picardie  ?  enfin  tandis  que  les 
bons  catholiques  et  les  bons  réformés  cou^ 
paient  le  blé  en  herbe,  égorgeaient,  mères  et 
enfants,  pour  savoir  si  l'on  devait  se  servir 
de  pain  fermenté  ou  de  pain  azyme  les  di- 
manche» ? 

Comment  on  faisait?  Le  peuple  ne  man- 
geait pas  la  moitié  de  son  besoin  ;  on  se 
nourrissait  très  mal  ;  on  périssait  de  misère  ; 
la  population  était  très  médiocre  ;  des  cités 
étaient  désertes. 

Cependant  vous  voyez  encore  de  prétendus 
historiens  qui  nous  répètent  que  la  France 
possédait  29  millions  d'habitants  du  temps 
de  la  Saint-Barthélémy. 

C'est  apparemment  sur  ce  calcul  que  l'abbé 
de  Cave-irac  a  fait  l'apologie  de  la  Saint- 
Barthélémy  ;  il  a  prétendu  que  le  massacre 
de  70,000  hommes,  plus  ou  moins  était  une 
bagatelle  dans  un  royaume  alors  florissant, 
peuplé  de  29  millions  d'hommes  qui  nar 
geaient  dans  l'abondance. 

Cependant  la  vérité  est  que  la  France  avait 
peu  d'hommes  et  peu  de  blé,  et  qu'elle  était 
excessivement  misérable,  ainsi  que  l'Alle- 
magne. 

Dans  le  court  espace  du  règne  enfin  tran- 
quille de  Henri  IV,  pendant  l'administra- 
tion économe  du  duc  de  Sully,  les  Français 
en  1597,  eurent  une  abondante  récolte  ;  ce 
qu'ils  n'avaient  pas  vu,  depuis  qu'ils  étaient 
nés.  Aussitôt  ils  vendirent  tout  leur  blé  aux 
étrangers,  qui  n'avaient  pas  fait  de  si  heu- 
reuses moissons,  ne  doutant  pas  que  l'an- 
née 1598  ne  fût  encore  meilleure  que  la  pré- 
cédente. Elle  fut  très  mauvaise  ;  le  peuple 
alors  fut  dans  le  cas  de  M""  Bernard  qui 
avait  vendu  ses  chemises  et  ses  draps  pour 
acheter  un  collier  ;  elle  fut  obligée  de  vendre 
son  collier  à  perte,  pour  avoir  des  draps  et 
des  chemises.  Le  peuple  pâtit  davantage.  On 
racheta  chèrement  le  même  blé  qu'on  avait 
vendu  à  vxn  prix  médiocre. 

Pour  prévenir  une  telle  imprudence  et  un 
tel  malheur,  le  ministère  défendit  l'expor- 
tation ;  et  cette  loi  ne  fut  point  provoquée. 
Mais  sous  Henri  IV,  sous  Louis  XIII  et  sous 
Louis  XIV,  non  seulement  la  loi  fut  souvent 
éludée  ;  mais  quand  le  gouvernement  était 
informé  que  les  greniers  étaient  bien  four- 
nisj_  il  expédiait  des  permissions  particu- 
lières sur  le  compte  qu'on  lui  rendait  de  l'é- 
tat des  provinces.  Ces  permissions  firent  sou- 
vent murmurer  le  peuple  :  les  marchands  de 
blé  furent  en  horreur  comme  des  monopo- 
leurs qui  voulaient  affamer  une  province. 
Quand  il  arrivait  une  disette,  elle  était  tou- 
.iours  suivie  de  quelque  sédition.  On  accu- 
sait le  ministère  plutôt  que  la  sécheresse  ou 
la  pluie  (1). 


Cependant,  année  commune,  la  France 
avait  de  quoi  se  nourrir,  et  quelquefois  de 
quoi  vendre.  On  se  plaignit  toujours  (et  il 
faut  se  plaindre  pour  qu'on  vous  suce  un  peu 
moins)  ;  mais  la  France,  depuis  1661  jus- 
qu'au commencement  du  xviii^  siècle,  fut  au 
plus  haut  point  de  grandeur.  Ce  n^était  pas 
la  vente  de  son  blé  qui  la  rendait  si  puis- 
sante ;  c'était  son  excellent  vin  de  Bourgo- 
gne, d«  Champagne  et  de  Bordeaux  ;  le  débit 
de  ses  eaux-de-vie  dans  tout  le  Nord,  de  son 
huile,  de  ses  fruits,  de  son  sel,  de  ses  toiles, 
de  ses  draps,  des  magnifiques  étoffes  de  Lyon 
et  même  de  Tours,  de  ses  rubans,  de  ses 
modes  de  toute  espèce  ;  enfin  les  progrès  de 
l'industrie.  Le  pays  est  si  bon,  le  peuple  si 
laborieux,  que  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes  ne  put  faire  périr  l'Etat.  Il  n'y  a 
peut-être  pas  une  preuve  plus  convaincante 
de  sa  force. 

Le  blé  resta  toujours  à  vil  prix  ;  la  main- 
d'œuvre  par  conséquent  ne  fut  pas  chère,  le 
commerce  prospéra,  et  on  cria  toujours  con- 
tre la  dureté  du  temps. 

La  nation  ne  mouinit  pas  de  la  disette  hor- 
rible de  1709  ;  elle  fut  très  malade,  mais  elle 
réchappa.  Nous  ne  parlons  ici  que  du  blé  qui 
manqua  absolument  ;  il  fallut  que  les  Fran- 
çais en  achetassent  de  leurs  ennemis  même  ; 
les  Hollandais  en  fournirent  seuls  autant 
q\ie  les  Turcs. 

Quelques  désastres  que  la  France  ait  éprou- 
vés, quelques  succès  qu'elle  ait  eus  ;  que  les 
vignes  aient  gelé,  ou  qu'elles  aient  produit 
autant  de  grappes  que  dans  la  Jérusalem  cé- 
leste, le  prix  du  blé  a  toujours  été  assez  unij 
forme  ;  et,  année  commune,  un  setier  de  blé 
a  toujours  payé  quatre  paires  de  souliers, 
depuis  Charlemeigne  (1). 

Vers  l'an  1750,  la  nation  rassasiée  de  vers, 
de  tragédies,  de  comédies,  d'opéras,  de  ro- 
mans, d'histoires  romanesques,  de  réflexions 
morales  plus  romanesques  encore,  et  de  dis- 
putes théologiques  sur  la  grâce  et  sur  les  con- 
vulsions, se  mit  enfin  à  raisonner  sur  les 
blés. 

On  oublia  même  les  vignes,  pour  ne  parler 
que  de  froment  et  de  seigle.  On  écrivit  des 
choses  utiles  sur  l'agriculture  ;  tout  le  monde 
les  lut,  excepté  les  laboureurs.  On  supposa, 
au  sortir  de  l'opéra-comique,  que  la  France 
avait  prodigieusement  de  blé  à  vendre.  Enfin 
le  cri  de  la  nation  obtint  du  gouvernement, 
en  1764,  la  liberté  de  l'exportation  (2).  ^ 

Aussitôt  on  exporta.  Il  arriva  précisément 
ce  qu'on  avait  éprouvé  du  temps  de 
Henri  IV  ;  on  vendit  un  peu  trop  ;  une  au- 
née  stérile  sur  20  ;  il  fallut  pour  la  seconde 


(1)  Mais  cela  n'est  arrivé  aue  par  la  faute  du  minis- 
tère qui,  se  mêlant  de  faire  aes  règlements  sur  le  com- 


merce des  blés,  donnait   droit  au  peuple  de  lui  imputer 

les  disettes  qu'il  éprouvait.  Le  seul  moyen  d'empêcher 
ces  disettes  est  d'encourager,  par  la  liberté  la  plus  ab- 
solue, le  commerce  et  les  emmagasinements  de  blés,  de 
chercher  à  éclairer  le  peuple  et  à  détruire  le  préjugé 
qui  lui  fait  détester  les  marchands  de  blés. 

(1)  Mais  il  y  a  eu  souvent  d'énormes  différences  d'une 
année  à  l'autre;  et  c'est  ce  qui  cause  la  misère  du 
peuple,  parce  que  les  salaires  n'augmentent  pas  à  pro- 
portion. 

(2)  Cette  liberté  fut  limitée;  il  ne  sortit  que  très  peu 
de  blé,  et  bientôt  les  mauvaises  récoltes  rendirent  toute 
exportation  impossible.  Il  résulterait  deux  grands  biens 
d'une  liberté  absolue  de  l'exportation  ;  l'encouragement 
de  l'agriculture,  et  une  plus  grande  constance  dans  le 
prix  du  grain. 
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fois  que  M"^  Befnard  revendit  son  collier 
pour  ravoir  ses  draps  et  ses  cliemises.  Alors 
quelques  plaignants  passèrent  d'une  extré- 
mité à  l'autre.  Ils  éclatèrent  contre  l'expor- 
tation qu'ils  avaient  demandée  ;  ce  qui  fait 
voir  combien  il  est  difficile  de  contenter  tout 
le  monde  et  son  père. 

Des  gens  de  beaucoup  d'esprit,  et  d'une 
bonne  volonté  sans  intérêt  avaient  écrit  avec 
autant  de  sagacité  que  de  courage  en  faveur 
de  la  liberté  illimitée  du  commerce  des 
grains.  Des  gens  qui  avaient  autant  d'esprit 
et  des  vues  aussi  pures,  écrivirent  dans  l'i- 
dée de  limiter  cette  liberté  ;  et  M.  l'abbé  Ga- 
gliani,  napolitain,  réjouit  la  nation  fran- 
çaise sur  l'exportation  des  blés  ;  il  trouva  le 
secret  de  faire,  même  en  français,  des  dia- 
logues aussi  amusants  que  nos  meilleurs  ro- 
mans, et  aussi  instructifs  que  nos  meilleurs 
livres  ?érieux.  Si  cet  ouvrage  ne  fit  pas  di- 
minuer le  prix  du  pain,  il  donna  beaucoup 
de  plaisir  à  la  nation  ;  ce  qui  vaut  mieux 
pour  elle.  Les  partisans  de  l'exportation  illi- 
mitée lui  répondirent  ouvertement.  Le  résul- 
tat fut  que  les  lecteurs  ne  surent  plus  où  ?ls 
en  étaient  ;  la  plupart  se  mirent  à  lire  des 
romatis,  en  attendant  trois  ou  quatre  années 
abondantes  de  suite  qui  les  mettraient  en  état 
de  juger.  Les  dames  ne  surent  pas  distinguer 
davantage  le  froment  du  seigle  :  les  habitués 
de  paroisse  continuèrent  de  croire  que  le 
grain  doit  mourir  et  pourrir  en  terre  pour 
germer. 

NOTE  6. 

Acte  éclairé  de  bienfaisance  pendant 
la  dernière  disette. 

Le  bourg  de  Bugnévillc,  composé  de  plus 
de  1,000  âmes,  et  aujourd'hui  chef-lieu  du 
canton  de  ce  nom,  district  de  Neufchâteau, 
département  des  Vosges,  a  joui  constamment 
de  la  tranquillité,  dans  le  cours  de  cette 
année,  grâce  à  un  établissement  digne  d'être 
cité. 

Depuis  le  premier  jour  de  décembre  der- 
nier, on  a  distribué  tous  les  jours,  dans  ce 
bourg,  300  livres  de  pain,  à  un  sol  de  moins 
que  la  taxe. 

Dans  la  première  note,  nous  avons  vu  qu'à 
C)iermisey  (même  district  de  Neufchâteau), 
le  pain  coûtait  6  sols,  et  qu'on  n'en  trouvait 
pas  alors.  C'était  dans  ce  temps  que  les  pau- 
vres en  achetaient  à  Bugnéville,  à  2  sols  de 
France  la  livre. 

Cette  institution  qui  a  duré  jusqu'aux  ré- 
coltes, et  qui  a  maintenu  le  calme  dans  tout 
le  canton,  est  due  au  comité  formé  au  mois 
d'a\'ril  1789,  lors  de  l'établissement  de  la 
garde  nationale.  Les  membres  de  ce  corps 
ont  tous  concouru  à  cet  acte  de  bienfaisance, 
dont  le  projet  avait  nécessité  des  souscrip- 
tions onéreuses,  dont  l'exécution  demandait 
un  esprit  de  suite,  et  imposait  aux  membres 
nommés  tour  à  tour  commissaires,  des  détails 
journaliers,  étendus  et  minutieux.  La  nou- 
velle municipalité  a  soutenu  cette  bonne 
œuvre,  de  concert  avec  la  milice  citoyenne. 
On  ne  saurait  rien  ajouter  à  l'ordre  et'  à 
l'exactitude  avec  lesquels  on  a  suiA^d  cette 
opération.  J'en  ai  vu  les  procès-verbaux  ; 
c'est  un  chef-d'ceuvre  de  clarté,  de  comptabi- 
lité et  de  précision. 


On  a  pris  ces  précautions  dans  un  bourg, 
sans  ressource  du  côté  des  moyens  communs, 
et  malgré  les  obstacles  qu'ont  tenté  d'appor- 
ter à  cet  acte  de  bien  public,  des  gens  qui 
auraient  dû  se  faire  honneur  d'y  prendre 
part. 

Le  peuple  qui  en  profitait  n'a  pas  été  in- 
grat, et  sa  reconnaissance  a  bien  vengé  les 
fondateurs  de  cette  distribution,  des  efforts 
qu'on  faisait  pour  en  calomnier  le  but  ou  en 
entraver  le  succès. 

Ce  succès  est  lui-même  une  excellente  apo- 
logie des  milices  nationales.  Des  frondeurs 
nont  voulu  y  voir  d'autres  effets  que  ceux 
d'une  simple  parade  ;  mais  il  est  très  certain 
que  la  police  générale  a  été  améliorée  par 
cette  nouveauté  heureuse  ;  que  l'on  s'en  est 
loué  partout  où  la  milice  a  été  bien  conduite 
et  bien  organisée  ;  que  tout  aurait  été,  sans 
elle,  livré  à  l'anarchie,  dont  ne  noue  au- 
raient pas  tirés  les  pointes  de  ses  détrac- 
teurs. 

Je  me  plais  d'autant  plus  à  lui  rendre 
cette  justice,  que  le  maire  de  Bugnéville, 
commandant  des  milices  de  ce  bourg  et  du 
voisinage,  est  l'auteur  principal  de  l'établis- 
sement que  je  viens  de  louer  ;  que  ce  zélé 
propagateur  des  bons  principes  en  tout 
genre,  est  un  de  mes  plus  chers  amis  ;  et  que 
la  voix  publique  l'a  justement  récompensé 
de  son  activité  civique,  en  le  nommant  au 
syndicat  de  ce  département.  (Le  citoyen 
Poullain-Grandprey.) 


NOTE  7. 

Observations  importantes  sur  la  conservation 
du  blé  et  dés  farines. 

En  supposant  que  ce  mémoire  détermine 
quelques  cantons  à  former  un  grenier  public, 
je  crois  devoir  finir  par  l'indication  des  ou- 
vrages modernes  où  l'on  a  perfectionné  le5 
méthodes  conservatrices  des  grains  et  des  fa- 
rines. 

Ceux  qui  ont  sous  la  main  le  Cours  d'a- 
griculture de  M.  l'abbé  Rosier  peuvent  y 
trouver  toutes  les  instructions  nécessaires. 
Mais  cet  ouvrage,  un  peu  volumineux,  n'est 
pas  assez  répandu. 

On  lit,  dans  les  mémoires  de  la  société  d'a- 
griculture de  Rouen,  des  vues  excellentes  sur 
la  meilleure  construction  des  greniers  à  blé. 
M.  Duhamel  a  donné  un  traité  exprès  Be  la 
Conservât  ion  des  grains,  où  il  insiste  beau- 
coup sur  les  avantages  de  l'étuve.  Mais  l'au; 
teur  qui  a  le  mieux  traité  cette  matière,  qui 
s'en  est  le  plus  occupé,  et  qui  mérite  d'en 
être  cité  comme  l'écrivain  classique,  c'est 
M.  Parmentier.  Il  a  publié,  entre  autres  ou- 
vrages relatifs  à  cet  objet,  un  mémoire  Sur 
les  Avantages  que  la  province  de  Languedoc 
peut  retirer  de  ses  grains,  considérés  sous 
leurs  différents  rapports  cuvec  l'agriculture, 
le  commerce,  la  meunerie  et  la  boulangerie. 
(A  Paris,  1786,  in-Jf^  de  447  pages.)  Ce  mé- 
moire ne  laisse  rien  à  désirer. 

Je  vais  extraire,  du  résumé  lumineux  qui 
est  à  la  fin,  ce  qu'il  est  essentiel  de  savoir, 
pour  régler  la  formation  d'un  grenier  et  dé- 
terminer la  préférence  qu'on  doit  aux  fa- 
rines sur  les  blés,  même  pour  la  conserva- 
tion. 
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Des  greniers. 

Tout  magasin  ou  grenier  réunira  les  condi- 
tions nécessaires  à  la  conservation  du  blé  : 

Dès  que  le  sol  sur  lequel  il  est  élevé  ne  sera 
pas  humide  ;  que  la  charpente  sera  en  bois, 
coupé  dans  la  bonne  saison  ;  que  le  toit  sera 
revêtu  de  paillassons  ;  que  les  murs  n'auront 
aucune  fente,  aucune  crevasse  ;  qu'il  se  trou- 
vera garni  de  fenêtres,  petites,  très  multi- 
pliées du  côté  du  nord,  et  entretenu  dans  la 
plus  grande  propreté. 

IL 

Des  blés. 

Le  premier  objet  qu'on  doit  se  proposer 
dans  la  conservation  des  blés,  c'est  leur  net- 
toiement ; 

Le  second,  de  ne  pas  les  accumuler  dans  un 
endroit  chaud,  sans  les  cribler  ni  les  remuer 
continuellement  ;  mais  quand  ils  sont  res- 
suyés, au  lieu  de  les  abandonner  à  l'air,  il 
faut  les  renfermer  dans  des  sacs  isolés  ; 

Cette  méthode  praticable  dans  les  voitures, 
dans  les  bateaux,  dans  les  marchés,  sur  les 
quais,  permet  à  l'air  de  circuler  autour  du 
sac  ; 

Elle  épargne  du  temps,  des  soins  et  des  dé- 
penses ; 

Les  sacs  isolés  doivent  être  considérés 
comme  autant  de  petits  greniers  contenus 
dans  un  grand. 

IIL 

Des  farines. 

Toutes  les  méthodes  ordinaires  de  conser- 
ver la  farine  en  rame,  en  couches  et  en  sacs 
empilés,  entraînent  des  inconvénients  sans 
nombre. 

Le  son,  en  séjournant  dans  les  farines,  leur 
communique  de  l'odeur  et  du  goût  ; 

Répandues  sur  le  carreau  ou  le  plancher 
du  magasin,  elles  sont  exposées  aux  insectes 
et  à  la  poussière  ; 

En  sacs  empilés,  elles  courent  les  risques 
de  s'échauffer  et  de  fermenter  ; 

La  meilleure  pratique  est  celle  des  sacs  iso- 
lés ; 

La  farine  ainsi  subdivisée  ne  perd  pas  de 
ses  qualités,  comme  lorsqu'elle  est  amoncelée 
en  grandes  masses,  et  elle  réunit  autant  d'a- 
vantages que  les  autres  d'inconvénients.  On 
la  laisse  refroidir  dans  le  sac  ;  elle  s'y  per- 
fectionne, sans  éprouver  de  déperdition. 

Voilà  les  principales  maximes  que  j'ai  cru 
devoir  tirer  de  l'ouvrage  de  M.  rarmentier. 

Il  faut  lire,  dans  son  mémoire,  les  raisons 
par  lesquelles  il  prouve,  jusqu'à  l'évidence, 
que  le  commerce  des  farines  est  préférable  à 
celui  des  grains.  Il  démontre  que  ce  com- 
merce est  utile  à  l'agriculture,  aux  meuniers, 
aux  boulangers,  aux  marchands,  à  l'Etat  et 
aux  consommateurs. 

Je  ne  saurais  copier  tous  ces  détails,  mais 
je  dois  présenter  la  dernière  observation,  re- 
lative aux  consommateurs,  parce  qu'elle  a  un 
rapport  marqué  avec  le  but  de  ce  mémoire. 

«  Les  grains  en  nature  n'étant  pas  encore 


l'aliment  propre  à  servir  de  nourriture,  leur 
abondance  ne  suffit  pas  toujours  pour  tran- 
quilliser sur  les  besoins  de  la  consommation 
journalière.  Les  temps  calmes,  la  sécheresse, 
les  inondations,  les  gelées,  toutes  ces  varia- 
tions sont  autant  de  circonstances  qui  peu- 
vent retarder,  suspendre  même  la  mouture 
et  renchérir  les  farines,  au  point  que  leur 
prix  ne  soit  plus  en  proportion  avec  celui  du 
blé.  Il  n'y  a  presque  point  d'années  où  ces 
événements  fâcheux  n'arrivent  dans  quelques 
endroits  du  royaume.  Tous  ces  inconvénients 
n'auraient  plus  lieu,  moyennant  le  commerce 
des  farines,  etc.  » 

Observez,  citoyens  lecteurs,  que  dans  le 
temps  où  ces  réflexions  sortaient  de  la  plume 
de  M.  Parmentier,  il  n'était  pas  possible  que 
son  voeu,  quoique  juste,  utile  et  démontré,  pût 
obtenir  dans  ce  royaume  un  succès  général. 
Il  eût  été  longtemps  au  nombre  des  vœux 
inutiles.  Vous  en  devinez  la  raison  ;  la  bana- 
lité des  rnoulins  opposait  une  barrière  éter- 
nelle à  l'introduction  de  ce  système.  Cet  ab- 
surde droit  féodal  (qui  empêchait  aussi  l'a- 
doption de  la  mouture  économique,  malgré 
ses  avantages)  n^aurait  jamais  permis  que 
l'on  songeât  à  faire  des  greniers  de  farines, 
dans  aucun  canton  du  royaume.  Nous  étions 
condamnés  à  rester  dans  la  barbarie  et  à 
mourir  de  faim,  plutôt  que  de  toucher  à  ces 
redevances  gothiques  et  à  ces  usurpations 
des  siècles  d'ignorance. 

O  Français  !  bénissez  la  Révolution  qui  vous 
a  délivrés  de  ces  entraves  féodales,  et  qui 
vous  permet  d'espérer  de  voir  peu  à  peu,  s'in- 
troduire et  prévaloir  partout,  et  la  mouture 
économique,  et  le  commerce  des  farines,  sans 
que  personne  revendique  le  droit  de  s'oppo- 
ser à  ce  que  vous  ayez  du  pain. 

Il  en  était  de  même  dans  presque  tous  les 
points  sur  lesquels  auraient  pu  porter  les 
vœux  des  citoyens  amis  du  bien  public.  Pres- 
que toujours,  hélas  !  ces  vœux  étaient  contra- 
riés par  quelques  vieux  abus  énormes,  quali- 
fiés de  droits.  Ce  n'étaient  pas  les  droits  de 
l'homme,  et  nous  sommes  heureux  qu'on  les 
ait  rétablis  par  cette  déclaration,  qui  sera, 
quelque  jour,  la  loi  de  l'univers  et  la  charte 
du  genre  humain. 


Annexe   n"   3 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MARDI  20  AOUT  1793   (1). 

PÉTITION  A  LA  CONVENTION  NATIONALE  (2). 

Citoyens  représentants. 

Plusieurs  objets  importants  pour  l'ordre 
public  ont  déterminé  le  conseil  général  du 
département  des  Landes  à  me  députer  vera 
vous.  Cette  administration,  parce  qu'elle  est 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  486,  le  rapport 
de  Julien  de  Toulouse  ainsi  que  le  décret  adopté  par 
la  Convention  pour  donner  satisfaction  à  la  pétition 
présentée  par  le  citoyen  Bassedat. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le*',  n"  3232,  p.  1  à  5. 
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pure  et  sans  reproche,  a  essuyé  les  traits  de 
la  calomnie,  préparés  par  le  fédéralisme. 
Elle  a  vu  naître  et  se  grossir  des  orages  pro- 
pres à  ébranler  les  patriotes  et  à  faire  triom- 
pher les  aristocrates. 

Le  département  des  Landes,  placé  entre  des 
administrations  égarées  et  ambitieuses,  et 
renfermajit  dans  son  sein  des  hommes  capa- 
bles de  l'agiter,  des  hommes  jaloux  de  la  cé- 
lébrité, des  hommes  intéressés  à  faire  rétro- 
grader la  Révolution,  a  éprouvé  des  commo- 
tions fâcheuses,  et  s'est  trouvé  naturellement 
exposé  aux  secousses  des  départements  où  le 
bouleversement  était  général. 

De  grands  projets  y  ont  existé,  comme  ail- 
leurs :  la  Convention  nationale  y  a  été  mé- 
connue, et  outragée  pendant  quelques  ins- 
tants. Cette  Montagne  surtout,  que  l'œil 
perçant  de  la  nature  a  mieux  éclairée,  pour 
l'intérêt,  le  bonheur  et  la  gloire  de  l'huma- 
nité, que  n'auraient  fait  les  buissons  ardents 
de  Sinaï  ou  les  transfigurations  radieuses  du 
Thabor,  y  est  devenue  l'objet  et  la  cause  des 
plus  infâmes  conspirations. 

La  révolte  aux  lois  et  aux  autorités  cons- 
tituées s'y  est  manifestée  par  l'effet  perni- 
cieux de  l'exemple  ;  il  s'y  est  formé  des 
coalitions  funestes,  des  projets  totalement 
subversifs  de  la  Révolution,  et  le  centre 
d'unité  sans  lequel  il  n'existe  ni  ordre,  ni 
sûreté,  ni  société,  n'était  plus  rien  aux  yeux 
des  instruments  corrompus  et  perfides  d'une 
faction  trop  fameuse  et  trop  réelle. 

Citoyens  représentants,  affligé  par  des 
malheurs  ausi  grands  et  entouré  oe  préci- 
pices où  il  ne  voyait  plus  que  le  parjure  ou 
la  mort,  abandonné  surtout  par  des  adminis- 
trations et  des  sociétés  qui  auraient  dû  faire 
sa  force  et  sa  consolation  dans  une  crise 
aussi  terrible,  le  conseil  général  du  départe- 
ment aurait  succombé  ou  subi  la  loi  des  fac- 
tieux, s'il  n'avait  été  encouragé  par  les  avis 
de  la  saine  partie  de  la  députation  des  Lan- 
des, s'il  ne  s'était  préparé,  par  une  conduite 
constamment  républicaine,  a  la  résistance  la 
plus  honorable. 

Oui,  il  avait  vu  les  nuages  qui  s'élançaient 
du  marais  que  les  débris  immenses  de  la 
royauté  et  de  la  tyrannie  auraient  dû  com- 
bler depuis  longtemps.  Il  avait  espéré  que 
l'orage  menaçant,  qui  s'était  formé  de  ces 
nuages,  viendrait  se  briser  sur  les  flancs  de  la 
sainte  montagne  ;  il  avait  aperçu  la  liberté  et 
l'égalité  majestueusement  assises  sur  la  cime 
du  mont  sacré,  promettre  à  la  France  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  République,  c'est-à- 
dire  le  règne  de  l'amitié,  de  la  fraternité  et 
de  toutes  les  vertus  sociales. 

Ainsi,  fort  de  votre  puissance,  sûr  de  vos 
principes,  et  secouru  par  un  peuple  qu'il  est 
heureux  d'administrer,  le  conseil  général  du 
département  des  Landes  a  vaincu  tous  les  obs- 
tacles que  la  malveillance  a  opposés  à  l'exé- 
cution de  vos  lois.  Ainsi  il  a  vu  arriver  sans 
étonnement  et  sans  crainte,  la  lutte  scanda/- 
leuse  du  fédéralisme  avec  la  liberté  publique. 

Mais  ce  n'est  pas  sans  efforts  et  sans  la 
plus  grande  activité,  qu'il  a  fait  triompher 
la  plus  juste  des  causes.  Ce  n'est  pas  sans 
amertume  et  sans  peine  qu'il  a  résisté  aux 
persuasions  et  aux  menaces. 

Vous  croirez  peut-être,  citoyens  représen- 
tants, que  s'il  avait  accédé  à  des  coalitions 
criminelles,  tous  les  départements  frontières 


des  Pyrénées  seraient  aujourd'hui  en  révolte 
ouverte.  Vous  croirez  peut-être  qu'il  n'a  pas 
écouté  sans  indignation  des  propositions  in- 
fâmes, des  propositions  bien  dangereuses. 
Vous  croirez  peut-être  que  sa  réputation  lui 
a  épargné  la  douleur  de  repousser  les  émis- 
saires de  Pitt  et  de  Cobourg,  qui  s'étaient 
annoncés  sous  le  masque  du  républicanisme. 
Vous  croirez  peut-être  enfin  que  son  invio- 
lable attachement  à  la  représentation  natio- 
nale a  empêché  les  phalanges  espagnoles  de 
vous  demander  avec  insolence  ou  l'adoption 
du  fédéralisme  ou  le  choix  d'un  roi,  et  même 
tous  les  deux,  puiscju'ils  sont  inséparables 
chez  une  grande  nation. 

Eh  bien  !  citoyens  représentants,  ce  que  je 
puis  dire  ici  sans  orgueil,  d'une  administra- 
tion que  vous  avez  déclarée  plusieurs  fois 
avoir  Ibien  mérité  de  la  patrie,  vos  commis- 
saires près  les  armées  occidentales  l'ont  mar- 
qué à  vos  comités.  Ils  ont  fait  cette  éloge  d'un 
corps  administratif  qui  vous  le  rappelle  par 
mon  organe,  non  comme  un  titre  à  la  recon- 
naissance nationale  :  il  n'a  fait  que  son  de- 
voir ;  mais  comme  une  preuve  de  sa  fidélité. 

Cependant  la  malveillance  vaincue  et  ter- 
rassée cherche  à  empoisonner  cette  conduite 
régulière  et  louable.  Le  fédéralisme  lui- 
même,  irrité  de  la  privation  de  tout  secours 
dans  notre  département,  de  la  part  de  l'aris- 
tocratie, parce  que  celle-ci,  d'abord  compri- 
mée dans  les  campagnes,  avait  été  ensuite 
concentrée  dans  les  villes  et  soumise  à  l'œil 
vigilant  du  patriotisme,  par  les  arrêtés  qui 
appelaient  tous  les  hommes  suspects  aux 
chefs-lieux  des  districts  et  du  département, 
s'est  armé  contre  nous,  et  ose  en  quelque 
sorte  nous  reprocher  ses  propres  crimes. 

Il  a  eu  l'impudeur  et  l'auclace  de  profiter 
des  actes  qui  lui  préparaient  une  ruine  cer- 
taine. Il  a  eu  la  folie  de  calomnier  les  nom- 
breux arrêtés  que  nous  rendions  depuis  qua- 
tre mois,  pour  aller  tout  corriger,  redresser 
et  perfectionner,  par  dee  commissaires  dans 
les  différentes  communes,  afin  qu'il  n'y  trou- 
vât rien  de  disposé  à  ses  ravages.  Et,  en 
effet,  il  les  a  parcourues  sans  fruit  :  il  les  a 
tentées  sans  succès.  Tous  nos  concitoyens  ont 
été  sourds  à  sa  voix  trompeuse.  Il  n'a  qu'é- 
garé, pendant  quelques  instants,  des  patrio- 
tes trop  confiants.  Il  a  fui,  désespéré  de  sa 
défaite  et  de  sa  honte.  Le  département  des 
Landes  est  toujours  pur  et  sans  tache  dans 
l'histoire  de  la  Révolution. 

Mais  puisqu'il  reste  quelque  partisan  à  ce 
monstre  sanguinaire,  ou  plutôt,  puisque  les 
aristocrates  réels  sous  l'enveloppe  du  répu- 
blicanisme, ont  la  lâcheté  de  calomnier  les 
mesures  de  sûreté  générale  que  nous  avons 
prises,  en  formant  différentes  commissions, 
mesures  toutefois  que  le  succès  justifie  bien 
pleinement,  puisqu'elles  ont  été  très  avanta- 
geuses à  la  République,  en  faisant  rentrer 
dans  ses  caisses  des  sommes  considérables  ; 
puisqu'elles  ont  arrêté  de  grands  désordres 
et  ramené  la  paix  et  la  fraternité  parmi  les 
citoyens  de  plusieurs  communes;  puisque  enfin 
elles  ont  maintenu  dans  le  département,  l'es- 
prit public,  l'horreur  pour  la  royauté  et  le 
fédéralisme,  l'amour  le  plus  fort  pour  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  République  :  il  faut, 
citoyens  représentants,  que  vous  jugiez  ces 
mêmes  mesures,  et  qu'après  avoir  statué  sur 
la  procédure  instruite  contre  6  citoyens  de 
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la  ville  de  Dax,  inculpés  de  fédéralisme, 
dont  je  viens  vous  rendre  compte,  vous  ap- 
prouviez formellement  et  authentiquement 
la  conduite  entièi'e  du  département  des  Lan- 
des dans  les  différents  arrêtés  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  soumettre  en  son  nom,  et  au 
nombre  de  29.  Ils  constatent  les  diverses  no- 
minations de  commissaires  pris  dans  son  sein 
et  ailleurs,  lorsque  le  salut  public  et  les  in- 
térêts de  la  nation  l'ont  exigé.  Vous  forti- 
fierez ainsi  le  courage  d'une  administration 
toujours  fidèle  à  ses  devoirs,  toujours  soumise 
aux  lois,  toujours  immuable  dans  les  prin- 
cipes d'unité,  de  liberté  et  d'égalité. 

Signé  :  L.-S.  Bassedat,  député  par  le  conseil 
général  du  département  des  Landes,  auprès 
de  la  Convention  nationale. 


Annexe   n°  4 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MARDI  20  AOUT  1793. 

COMPTES  RENDUS  PAR  LES  DIVERS  JOURNAUX, 
DE  LA  DISCUSSION  A  LAQUELLE  A  DOMNÉ  LIEU 
LE  PROJET  DE  DÉCRET  SUH  LA  LEVÉE  EN  MASSE 
PRÉSENTÉE  PAR  BARÈRE,  AU  NOM  DU  COMITÉ 
DE   SALUT  PUBLIC    (1). 


Compte  rendu  du  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  (2). 

Barère,  organe  du  comité  de  Salut  public, 
a  dit  : 

Citoyens,  vous  avez  chargé  votre  comité  de 
vous  présenter  un  mode  d'exécution  de  votre 
décret  qui  met  en  réquisition  tous  les  ci- 
toyens français  en  état  de  combattre. 

Le  comité  a  commencé  par  la  mesure  qui 
lui  a  paru  la  plus  propre  à  régulariser  le 
mouvement  que  vous  avez  provoqué  ;  il  a 
tracé  dix-sept  points  centraux  auxquels  se 
réuniront  les  citoyens  des  différents  départe- 
ments, et  d'oii  ils  partiront  organisés  pour  se 
rendre  aux  lieux  menacés  par  les  armées  en- 
nemies. 

Ensuite  le  comité  a  pensé  que  vous  deviez 
mettre  en  réquisition  l'industrie,  les  arts,  et 
jusqu'à  ce  sexe  qui  doit  tant  à  la  Révolution 
puisqu'il  lui  doit  la  liberté  par  le  di- 
vorce, les  femmes,  cette  portion  intéressante 
de  la  société. 

11  faut  que  d'ici  au  15  septembre  prochain 
tout  s'anime,  tout  s'ébranle  ;  que  les  arts,  le 
courage  et  jusqu'aux  sentiments,  concourent 
à  la  défense  de  la  République  ;  et  réunis,  lui 
fassent  justice  de  ses  nombreux  mais  lâches 
ennemis. 

Demain  votre  comité  vous  proposera  les 
mesures  de  détail  nécessaires   à  l'exécution 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  487,  le  compte 
rendu  de  cette  discussion  d'après  le  Moniteur. 

((2)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  août  1793, 
page  269. 


de  ce  grand  projet,  telles  qu'une  adresse  aux 
citoyens  de  la  République,  un  envoi  de  com- 
missaires pris  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion, etc. 

Citoyens,  la  levée  de  91,GG0  hommes  or- 
donnée par  l'Assemblée  constituante  en  1791 
sauva  la  France  en  1792.  Ce  fut  à  l'aide  de 
ces  braves  hommes  que  nous  fondâmes  la  Ré- 
publique ;  il  faut  aujourd'hui  un  mouvement 
général  pour  l'affermir  :  c'est  assez  dire  qu'il 
aura  lieu,  et  que  vos  ennemis  seront  anéan- 
tis. 

Barère  fait  lecture  de  son  projet  de  décret. 
Lacroix  a  la  parole. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  je  conçois  le  projet, 
a-t-il  dit. 

Si  vous  dites  tel  et  tel  département  se  réu- 
nira dans  tel  lieu,  tel  et  tel  autre  dans  tel 
lieu,  il  arrivera  ceci,  par  exemple  : 

Paris,  Versailles  et  Dreux,  ot  trois  autres, 
se  réuniront  à  Soissons  ;  eh  bien  !  il  pourra 
se  trouver  là  150,000  hommes. 

Les  départements  du  Nord  se  réuniront  à 
Saint-Quentin  eh  bien  !  il  pourra  s'y  trouver 
60,000;  et  c'est  beaucoup  pour  des  départe- 
ments déjà  épuisés  par  la  guerre,  cependant 
il  y  aura  trop  d'hommes  à  Soissons  et  trop 
peu  à  Saint-Quentin,  plus  menacé  que  lui. 

Je  voudrais,  moi,  qu'au  lieu  de  six  points, 
comme  il  le  fait,  le  comité  eût  dit  : 

Tels  et  tels  lieux  sont  marqués  pour  la  réu- 
nion des  départements  environnants.  A  Sois- 
sons se  réuniront  40,000  hommes  ;  à  Colmar, 
100,000  hommes  ;  à  Besançon,  60,000  hommes; 
à  Saint-Quentin,  200,000  hommes,  etc.  Ainsi 
chaque  point  se  trouverait  garni  à  propor- 
tion du  danger  qu'il  courrait  ;  ainsi  vous  fe- 
riez passer  dans  les  lieux  où  le  service  public 
l'exigerait,  ce  que  tel  département  enverrait 
de  trop  en  hommes  et  en  subsistances  aux 
lieux  indiqués  pour  leur  réunion  particu- 
lière. 

Chabot  prenant  la  parole,  annonce  comme 
un  fait  à  la  Convention  que  ce  qui  a  occa- 
sionné la  levée  du  blocus  de  Cambrai,  c'est 
l'expulsion  des  aristocrates,  par  les  citoyens 
patriotes  de  cette  ville.  Il  faut  les  imiter,  a- 
t-il  dit  ;  chassons,  faisons  déporter  de  la  Ré- 
publique les  agents  de  nos  ennemis,  leurs 
correspondants  secrets. 

On  vous  propose  de  les  mettre  en  état  d'ar- 
restation. Que  produirait  une  telle  mesure  1 
L'aigrissement  des  humeurs,  les  menées 
sourdes,  l'hypocrisie  ;  elle  redouble  la  rage  de 
nos  ennemis  et  les  amène  à  la,  vengeance  ;  il 
faut  les  leur  envoyer. 

Mais  ils  réuniront  leurs  efforts  aux  leurs, 
dira-t-on  ;  n'en  croyez  rien,  citoyens  ;  les 
puissances  coalisées  sont  bien  moins  riches 
que  nous  et  n'ont  pas  les  mêmes  ressources. 
Elles  ont  fait  des  efforts  extraordinaires 
pour  soutenir  encore  cette  campagne.  Ne  crai- 
gnez rien,  des  hommes  de  plus,  de  l'or  de 
moins  ;  ils  seront  ruinés  et  battus.  Enfin, 
croyez  qu'ils  vous  feront  beaucoup  moins  de 
mal,  avec  ces  lâches  dans  leurs  armées,  qu'il 
ne  vous  en  feraient  si  vous  les  conservez 
parmi  vous. 

Mais,  dira-t-on  encore,  cette  mesure  est  in- 
juste, en  ce  qu'elle  embrassera  certainement 
des  hommes  qui  ne  seront  pas  coupables. 
Citoyens,  je  sais  que,  dans  un  mouvement 
révolutionnaire,  il  y  a  nécessairement  des 
frottements  qui  'écrasent  quelques  individus  ; 
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mais  il  faut  sauver  le  peuple  ;  mais  il  faut 
déjouer  de  grands  complots;  mais  U  faut 
prévenir  de  grands  maux.  Qui  peut  vous  ar- 
rêter ?  Cette  mesure  prise,  le  patriote  se  pré- 
entera avec  confiance  devant  l'ennemi,  et 
aincra  ;  le  cultivateur  portera  des  subsis- 
tances aux  camps  ;  le  marchand  donnera  sa 
marchandise  à  un  prix  modéré.  Quel  prix 
vous  retireriez  de  votre  fermeté! 

Je  demande  que  ma  proposition  soit  mise 
au  voix. 

Tallien  observe  que  la  levée  en  masse  n'est 
pas,  comme  quelques  individus  aSectent  de 
le  répandre,  le  départ  de  tous  les  citoyens  ; 
mais  bien  un  renfort  considérable  envoyé  aux 
armées  ;  et  que  c'est  aux  communes  elles- 
mêmes  à  faire  marcher  tous  les  citoyens  en 
état  de  porter  les  armes,  en  leur  donnant 
des  livres  pour  huit  jours.  Il  trouve  que  les 
bases  du  comité  sont  bonnes  et  demande 
qu'elles  soient  adoptées. 

Les  peuples  anciens,  ajoute-t-il,  avant  d'al- 
ler combattre  leurs  ennemis  extérieurs,  pur- 
geaient leur  territoire  des  traîtres  qui  le 
pouvaient  livrer.  Il  faut  de  même  que  les 
patriotes,  en  marchant  contre  les  Autri- 
chiens, laissent  leurs  familles  en  sûreté  dans 
l'intérieur  de  la  République.  Je  demande  que 
le  comité  vous  fasse  un  rapport  sur  la  péti- 
tion des  patriotes  qui  vous  demandent  l'ex- 
pulsion, des  emplois  civils  et  militaires,  de 
tous  les  ci-devant  privilégiés. 

Amar  appuie  la  proposition  de  Chabot,  il 
demande  que  tous  les  aristocrates  et  les  gens 
ruspects  soient  enfermés  jusqu'à  la  paix. 

Gaston  demande  que  la  Convention  décrète 
que  les  départements  fournissent  leur  con- 
tingent, à  raison  de  leur  population,  et  que 
les  citoyens  qui  devront  les  composer  soient 
désignés... 

Danton  prend  la  parole  et  dit  :  «  La  nature 
de  cette  discussion  doit  vous  confirmer  une 
vérité,  c'est  que  si  c'est  l'énergie  qui  conçoit 
les  plans  vastes,  c'est  la  réflexion  qui  doit  les 
diriger.  Il  est  incontestable  que  tous  les  Fran- 
çais en  réquisition  ne  peuvent  se  porter  en 
même  .temps  sur  le  même  point.  Nous  n'avons 
pas  encore  besoin  du  levier  d'Archimède, 
pour  faire  sortir  nos  ennemis  du  territoire 
qu'ils  ont  envahi.  La  Convention  nationale 
qui  régit  les  intérêts  du  peuple  doit  consul- 
ter son  enthousiasme,  et  ensuite  exécuter.  Le 
peuple  vous  a  confié  sa  force  ;  la  raison  veut 
que  vous  la  dirigiez  avec  régularité. 

Le  comité  de  Salut  public  n'a  pu  tout  cal- 
culer à  la  fois.  La  multiplicité  de  ses  opéra- 
tions l'empêche  trop  souvent  de  mûrir  ses 
rapports.  Il  faut  renvoyer  à  sa  propre  revi- 
sion les  mesures  qu'il  vous  a  preentées. 

Nous  sommes  tous  convaincus  que  quel  que 
soit  le  mode  adopté,  il  aurait  des  fix)tte- 
ments  ;  n'altérons  pas  le  principe  que  tout 
Français  doit  mourir,  s'il  le  faut,  pour  la 
liberté,  et  qu'il  doit  être  toujours  prêt  à 
marcher  contre  les  ennemis  extérieurs  et  in- 
térieurs de  sa  patrie  ;  mais  considérons  que 
pour  marcher,  il  faut  des  armes  et  du  pain  : 
or  avez-vous  assez  d'armes  et  de  pain  p)our 
faire  marcher  à  la  fois  tous  les  Français? 
Non,  sans  doute.  Il  faut  donc  combiner  leur 
marche  progressive  en  raison  de  la  quantité 


d'armes  et  de  pain  que  vous  avez^à  leur  four- 
nir. 

C'est  sur  oes  trois  bases  que  doit  reposer 
le  projet  du  comité.  Il  vous  a  présenté  de 
grands  cadres  à  remplir  ;  mais  vous  avez  dû 
voir  qu'il  entrait  dans  sa  pensée  de  rendre 
cette  distribution  facultative,  et  de  faire  ren- 
forcer les  points  menacés  aux  dépens  de  ceux 
qui  ne  le  seraient  pas.  Je  demande  que  le 
comité  nous  présente  un  plan  pour  faire 
marcher  une  masse  assez  forte  pour  écraser 
nos  ennemis,  et  que  demain,  sans  plus  atten- 
dre, on  décrète  et  on  agisse  ;  car  il  vaut 
mieux  souffrir  quelques  inconvénients  que  de 
laisser  paralyser  l'énergie  liationale.  (Ap- 
plaudiisemetits.) 

Danton  a  été  témoin  que  oes  raisons  ne  sont 
pas  étrangères  au  comité,  dit  Barète  ;  il  a 
gémi  lui-même  de  la  manière  accélérée  dont 
on  le  harcelait  pour  lui  faire  présenter  ses 
moyens.  Déjà  les  aristocrates  ont  jeté  du  ri- 
dicule sur  le  mouvement  en  masse,  en  ahé- 
rant  notre  idée  ;  mais  le  ridicule  n'atteint 
pas  les  hommes  qui  servent  bien  leur  patrie. 
Ne  croyez  pas  que  le  comité  ait  pensé  à  faire 
marcher  à  la  fois  les  25  millions  de  Français  ; 
il  a  pensé  seulement  que  tout  devait  être  à  la 
réquisition  de  la  liberté.  (On  applaudit.)  Il 
sait  que  les  barbares,  qui  jadis  se  portèrent 
en  masse  dans  toute  l'Europe,  et  la  dévas- 
tèrent, n'avaient  besoin  que  de  fer,  et  pil- 
laient leur  nourriture  ;  mais  le  peuj)le  fran- 
çais, qui  connait  sa  tactique  particulière, 
n'est  point  assez  insensé  pour  l'abandonner 
et  imiter  des  sauvages.  C'est  être  un  contre- 
révolutionnaire,  c'est  être  un  agent  de  Pitt, 
que  do  parler  différemment.  (On  applaudit.) 
Je  demande  que  la  Convention  nationale 
veuille  bien  laisser  le  comité  à  sa  raison  : 
alors  il  pourra  lui  présenter  des  plans  mieux 
combinés.  Je  dois  faire  une  observation  sur 
quelques  idées  énoncées  dans  cette  séance. 

On  a  dit  que  les  citoyens  de  Cambrai,  blo- 
qué par  l'ennemi,  avaient  chassé  de  leur  ville 
800  aristocrates,  et  qu'à  l'instant  le  blocus 
avait  été  levé.  Il  faut  tout  dire,  c'est  que  pen- 
dant ce  blocus,  des  patrouilles  ennemies 
avaient  marché  vers  Saint-Quentin  et  qu'a- 
lors, sans  décret,  et  sur  une  simple  réquisi- 
tion, les  deux  départements  de  l'Aisne  et  de 
la  Somme  se  sont  levés.  C'est  là  sans  doute  la 
principale  cause  de  la  retraite  de  l'ennemi. 
Ainsi  un  seul  coup  de  tocsin  fera  lever  tous 
les  Français,  sur  tous  les  points  où  l'on  osera 
les  attaquer  ;  mais  la  levée  en  masse,  comme 
l'entendent  quelques  hommes,  ne  serait 
qu'une  émeute  contre-révolutionnaire 

On  a  proposé  des  recrutements  ;  mais  les 
aristocrates  y  consentent,  ils  les  désirent,  car 
alors  ils  paient  des  malveillants  pour  s'in- 
troduire dans  vos  armées  et  y  répandre  le  dé- 
sordre ;  ils  excitent  contre  la  Révolution  les 
clercs  de  notaire,  et  la  jeunesse  marchande 
qui,  généralement,  n'est  point  patriote.  Je 
dois  finir  par  une  observation  importante. 

Nous  devons  renoncer  aux  calculs  de  la 
diplomatie  européenne  ;  nous  ne  devons  point 
borner  la  campagne  à  faire  tel  ou  tel  pro- 
grès, en  préparant  les  moyens  de  faire  la 
campagne  suivante;  nous  devons  tout  faire, 
tout  sacrifier,  pour  chasser  nos  ennemis  pen- 
dant la  campagne  de  1793,  et  consolider  la 
liberté  dans  la  seconde  année  de  la  Répu- 
blique. Je  vous  réponds  que  «i  vous  agissez 
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ainsi,  vos  ennemis  viendront  vous  demander 
la  paix.  Ainsi  il  faut  un  effort  d'enthou- 
siasme, et  que  ce  grand  effort  populaire  soit 
régularisé  ;  voilà  ce  que  le  comité  veut  faire 
et  ce  qu'il  vous  proposera.  (Applaudisse- 
ments.) 
L'Assemblée  ajourne  à  demain  le  rapport. 

II 

Compte  rendu  du  Mercwre  universel   (1)   : 

Barère.  Pour  opérer  le  grand  mouvement 
que  vous  projetez  et  pour  le  produire  avec 
ordre,  les  despotes  nous  ont  offert  un  moyen, 
c'est  celui  des  réquisitions  ;  par  là  vous  agi- 
rez sur  les  hommes  et  sur  les  choses  ;  il  faut 
que  la  nation  française,  d'ici  au  15  septembre, 
foudroie  t-ous  ses  ennemis.  ( Applandisse- 
ments.)  Les  femmes  mêmes  doivent  être  em- 
ployées, et  dans  une  instruction  que  votre  co- 
mité prépare,  leurs  devoirs  seront  tracés  ; 
une  autre  instruction  sera  remise  aux  com- 
missaires pour  se  concerter  avec  ceux  des  as- 
semblées primaires  ;  ils  sont  invités  à  ?e 
rendre  dès  ce  moment  dans  toutes  les  parties 
de  la  République  pour  y  opérer  le  mouve- 
ment salutaire  qu'elle  se  propose.  Voici  le 
projet  de  votre  comité. 

La  Convention  nationale  appelle  aux 
armes  le  10  septembre  tous  les  citoyens  fran- 
çais. 

Les  citoyens  des  départements  de  l'Aisne, 
de  la  Seine-Inférieure,  de  Paris,  se  rendront 
à  Soissons,  (17  arrondissements  comprennent 
lee  divisions  et  les  points  de  rassemblement.) 

Le  conseil  exécutif  enverra  sur-le-champ, 
dans  les  lieux  ci-dessus  indiqués  pour  les  ras- 
semblements, des  généraux  à  l'effet  d'orga- 
niser chaque  armée. 

Les  représentants  feront  les  réquisitions 
nécessaires  pour  les  approvisionnements. 

Les  fonctionnaires  publics  resteront  à  leur 
poste. 

Sont,  dès  ce  moment,  en  réquisition  les 
ouvriers  propres  à  la  fabrication. 

Les  citoyens  rassemblés  dans  les  points  in- 
diqués se  rendront  aux  armées  qui  leur  se- 
ront désignées. 

Il  sera  mis  une  somme  de  150  millions  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre,  pour 
effectuer  ce  grand  mouvement. 

Lacroix  pense  que  le  comité  doit  indiquer 
dans  chaque  rassemblement,  quel  sera  le 
nombre  des  hommes  qui  doivent  s'y  porter, 
sans  cela,  dit-il,  les  subsistances  manqueront  ; 
car  s'il  n'y  a  de  vivres  que  pour  15,000  hom- 
mes, et  qu'il  s'y  en  rassemble  100,000,  les 
vivres  seront  insuffisants  ;  en  outre,  les  ré- 
coltes ne  sont  pas  achevées  partout  :  il  faut 
avoir  égard  à  ces  difficultés  ;  il  faut  que  le 
conseil  exécutif  puisse  prendre  des  mesures 
convenables. 

Chabot.  Savez-vous  pourquoi  le  blocus  de 
Cambrai  a  été  levé  :  c'est  parce  qu'ils  en  ont 
fait  sortir  tous  les  aristocrates  ;  l'ennemi  a 
hien  senti  que,  dès  qu'il  n'aurait  plus  d'intel- 
ligences dans  la  ville,  il  ne  pourrait  la  sou- 
mettre. Chassez  donc  de  la  République  tous 


(1)  Mercure  unirersel,  du  mercredi  21   août   1793, 
page  316,  2'  colonne. 


les  gens  suspects  ;  ce  mot  est  vague,  j'en  con- 
viens, car  dans  certains  lieux  on  regarde 
comme  suspects  une  bonne  femme  parce 
qu'elle  ne  va  pas  à  la  messe  du  curé  consti- 
tutionnel, mais  ce  n'est  pas  là  ce  que  j'en- 
tends par  hommes  suspects  :  j'entends  tous 
ceux  qui  désirent  le  retour  de  l'ancien  régime, 
qui  sont  aristocrates,  qui  veulent  le  retour 
des  anciens  abus  :  voilà  les  hommes  suspects. 
Quand  vous  en  aurez  purgé  la  terre  de  la  li- 
berté, alors  le  laboureur,  en  paix,  vous  ap- 
portera ses  grains;  le  marchand  trafiquera 
des  denrées  ;  vous  ne  craindrez  plus  d'être 
trîihis  :  levons-nous  tous  et,  d'un  même  es- 
prit, marchons  en  masse  à  l'ennemi  et  nous 
serons  certains  de  la  victoire.  Je  vote  pour 
l'exportation  de  tous  les  aristocrates. 

Tallien  veut  que  chaq^ue  commune  four- 
nisse tous  les  hommes  qui  peuvent  porter  les 
armes,  tous  armés  et  équipés  avec  provisions 
de  vivres  pour  huit  jours.  Il  ne  faut  pas 
d'ailleurs,  dit-il,  que  les  citoyens  qui  iront 
combattre  puissent  craindre  que  leurs  femmes 
et  leurs  enfants  soient  exposés  à  être  égorgés 
après  leur  départ  ;  il  faut  prendre  des  me- 
sures pour  exporter  tous  les  aristocrates, 
pour  destituer  de  tous  les  emplois  publics 
tous  les  ci-devant  nobles.  (Applaudisse- 
ments.) 

Amar.  Assez  et  trop  longtemps  les  hommes 
suspects,  les  aristocrates  ravagent  la  Répu- 
blique ;  l'accaparement,  l'agiotage,  accablent 
le  peuple  ;  il  est  temps  que  le  peuple  ne  soit 
plus  trahi  ;  il  faut  séquestrer  tous  ces  êtres 
notoirement  connus  par  leur  incivisme,  les 
mettre  dans  des  forteresses  et  qu'ils  nous  ré- 
pondent de  nos  succès  et  de  nos  revers  ;  il 
faut  les  museler,  les  lier  et  comptez,  que  s'ils 
étaient  vainqueurs,  nous  péririons  tous,  il 
faut  les  traiter  comme  ils  nous  eussent  trai- 
tés nous-mêmes.  (Vifs  applaudissements.) 

Gaston.  Il  faut  des  forces  redoutables,  mais 
il  ne  faut  pas  que  nous  fassions  plus  que 
nous  ne  pouvons  ;  il  est  impossible  de  se  lever 
en  masse  ;  mais  nous  pouvons  demander  à 
chaque  commune  le  vingtième  de  sa  popula- 
tion. La  loi  est  sans  arbitraire  :  or,  mettez 
les  réquisitions  à  la  disposition  des  assem- 
blées primaires  :  voici  ce  que  ferait  dans  ce 
cas  l'assemblée  réunie  ;  on  prendrait  la  liste 
des  citoyens  et  l'on  dirait  :  «  Allons,  citoyens, 
qui  nommez-vous  1  Un  tel,  un  tel,  répon- 
drait-on »  (Murmures.)  Croyez-vous  donc  que 
tout  Français  ne  serait  pas  flatté  de  l'hon- 
neur de  marcher  à  l'ennemi  ? 

Danton.  Si  l'énergie  conçoit  les  grands  pro- 
jets, c'est  la  maturité  qui  les  dirige  ;  la  na- 
tion n'a  pas  encore  besoin  du  levier  d'Archi- 
mède  ;  d'ailleurs,  il  lui  faut  une  arrière- 
îrarde  :  vous  ne  devez  pas  vous  le  dissimuler. 
Il  faut  des  armes  et  du  pain,  et  vous  ne  pou- 
vez, sur-le-champ,  en  offrir  pour  8  millions 
d'hommes  ;  je  dis  plus,  vous  n'en  avez  pas  be- 
soin :  le  peuple  ne  peut  ainsi  se  lever  en 
masse.  Je  conclus  à  ce  que  vous  renvoyiez  le 
projet  à  votre  comité,  pour  que  demain,  le 
projet  soit  décrété  sans  retard. 

Nous  avons,  dit  Barère,  cherché  à  jalon- 
ner la  route  des  défenseurs  de  la  liberté.  II 
suffit  que  le  courage  die  tous  les  Français  soit 
en  réquisition.  On  a  parlé  d'une  levée  en 
masse,    mais    ce    ne    serait    qu'une    grande 
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émeute  ;  il  faut  régulariser  ce  mouvement. 
L'on  organisera  ces  troupes  lorsque  l'on  aura 
physiquement  une  armée.  Que  des  peuples 
barbares  traversent  des  déserts  en  cohortes, 
qu'ils  aillent  ainsi  porter  la  guerre  en  masse 
à  l'ennemi,  cela  se  conçoit,  mais  un  peuple 
libre  ne  marche  qu'avec  ordre.  Que  la  liberté 
française  soit  sauvée  en  1793,  voilà  ce  que 
vous  devez  décréter.  Eenvoyéz  ce  plan  à  votre 
comité,  dès  demain,  il  vous  en  présentera  un 
complet,  sur  les  moyens  d'exécution  qui  doi- 
vent diriger  les  mouvements  de  l'armée. 
(  Aflopté.) 

Compte  rendu 
du  Journal  de  la  Montagne  (1)  : 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  rm- 
hlic,  fait  un  rapport  sur  les  moyens  de  régu- 
lariser ce  grand  mouvement  combiné,  et  pro- 
pose de  décréter  : 

1°  Que  la  Convention  nationale  appelle  au 
10  septembre  tous  les  citoyens  français  ; 

2"  Que  les  points  de  rassemblements  seront 
au  nombre  de  17,  savoir  :  Saint-Quentin, 
Soissons,  Chalon-sur-Saône,  Nancy,  Colmar, 
Besançon,  Mâcon,  Grenoble,  Avignon,  Nar- 
bonne,  Toulouse,  Tarbes,  Angouleme,  Tours, 
Saint-Malo,  Coutances  et  Orléans  ; 

3°  Qu'il  sera  nommé  des  généraux  commis- 
saires des  guerres,  etc.. 

4°  Que  les  représentants  du  peuple,  nom- 
més auprès  de  ces  armées,  pourront  exercer 
des  réquisitions  sur  les  hommes,  les  subsis- 
tances, armes,  métaux,  etc..  ; 

5"  Que  les  ouvriers  employés  à  la  fabrica- 
tion des  armes  soient  en  réquisition  perma- 
nente ; 

6°  Qu'il  sera  formé  des  établissements,  ma- 
nufaetures,  ateliers  destinés  à  la  fabrication 
de  canons,  fusils,  etc..  ; 

7°  Que  les  fonctionnaires  publics  resteront 
à  leurs  postes  ; 

8'  Qu'il  sera  mis  150  millions  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre  pour  Texécu- 
tion  de  ces  mesures  ; 

9^  Enfin  que  les  envoyés  des  assemblées  pri- 
maires seront  invités  à  se  rendre  dans  les 
cantons  respeetifs,  pour  exercer  la  mission 
qui  leur  a  été  donnée. 

Lacroix.  Je  voudrais  qu'au  lieu  de  dire  :  les 
citoyens  de  tel  ou  tel  département  se  ren- 
dront dans  tel  ou  tel  lieu  de  rassemblement, 
on  dît  :  50  ou  60,000  hommes  se  rendront  à 
Châlons.  Par  exemple,  30,000  hommes  se  ren- 
dront dans  tel  autre  lieu,  etc...,  afin  que  le 
ministre  de  la  guerre  et  l'administration  des 
subsistances  aient  une  base  d'approvisionne- 
ment certaine  ;  car,  si  dans  tel  lieu  où  il  y 
aura  30,000  hommes  par  exemple,  ils  n'en- 
voient de  subsistances  que  pour  10,000,  le 
mouvement  sublime,  au  lieu  de  tourner  au 
profit  de  la  République,  ne  tournera  qu'à  sa 
perte. 

Chabot.  Vous  ayez  applaudi  à  la  levée  du 
tlocus  de  Cambrai  ;  mais  savez-vous  comment 
les  patriotes  ont  fait  pour  se  délivrer  des  en- 
nemis 1  Ils  ont  expulsé  de  leur  ville  tous 
<;eux  qui   sont  intéressés  à  faire  la  contre- 


Il)  Journal  de  la  Montagne,    n*  80,    du    mercredi 
îl  août  1793,  page  539,  1"  col. 
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révolution  ;  je  demande  que  cette  mesure  soit 
généralisée,  et  qu'ils  soient  tous  déportés, 

Amar.  Il  faut  brider  et  museler  tous  les 
aristocrates  de  l'intérieur  ;  ordonnez  qu'ils 
seront  séquestrés  dans  des  maisons  natio- 
nales, jusqu'à  la  fin  de  la  guerre. 

Gaston  observe  qu'on  a  perdu  de  vue  la  vé- 
ritable question  ;  il  y  revient,  et  combat  les 
moyens  proposés  par  le  comité.  Il  ne  croit 
pas  qu'une  levée  telle  que  l'on  voudrait  la 
faire  soit  possible,  et  il  demande  qu'on  se 
contente  de  requérir  le  vingtième  des  ci- 
toyens. 

D'après  quelques  observations  de  Danton, 
l'Assemblée,  reconnaissant  qu'elle  n'a  pas 
laissé  au  comité  de  Salut  public  assez  de 
temps  pour  revoir  son  projet  de  décret,  le 
renvoie  à  son  examen. 

IV 

Compte  rendu 
des  Ânnaleê  patriotiques  et  littéraires   (1). 

Barère  prend  la  parole  au  nom  du  comité 
de  Salut  public  ;  il  donne  quelques  dévelop- 
pements au  vaste  plan  conçu  par  ce  comité 
pour  faire  lever  la  nation  en  masse  contre 
les  tyrans  coalisés  qui  menacent  journelle- 
ment la  liberté  ;  il  a  fixé  17  points  de  réu- 
nion dans  toute  l'étendue  de  la  République. 
Ces  points  sont  les  villes  de  Saint-Quentin, 
Soissons  pour  Paris  ;  Châlons,  Nancy,  Col- 
mar, Besançon,  Maçon,  Grenoble,  Avignon, 
Narbonne,  Toulouse,  Tarbes,  Angoulêms, 
Tours,  Saint-Malo,  Coutances,  Orléans.  Les 
réquisitions  s'exerceront  sur  tous  hommes, 
armes  et  approvisionnements. 

Après  d'assez  longs  débats,  sur  la  motion 
de  Danton,  la  Convention  a  renvoyé  à  un 
plus  mûr  examen  les  mesures  proposées  par 
Barère. 


Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  (2). 

Mallarmé  demande  que  le  comité  de  Salut 
public  déclare  s'il  peut,  ou  non,  remplir  les 
fonctions  qui  lui  sont  confiées  et  nous  pré- 
senter le  plan  que  nous  lui  avons  demandé. 

Hérault-Séchelles.  Le  travail  du  comité 
était  prêt  hier  à  5  heures  du  soir,  une  heure 
après  la  levée  de  la  séance.  Quand  la  commis- 
sion voudra  l'entendre,  je  ferai  avertir  le 
rapporteur. 

"Tout  de  suite  !  s'écrie-t-on,  tout  de  suite  ! 

Un  huissier  est  envoyé  au  comité  pour  en 
avertir  le  rapporteur. 

Barère,  après  quelques  développements  du 
plan  de  défense  générale  conçu  par  le  comité 
de  Salut  public,  propose  de  aécréter  : 
1"  que  la  Convention  nationale  api>elle  aux 
armes,  au  16  septembre,  tous  les  citoyens  fran- 
çràs  ; 


(1)  Annales  patriotiques   et  littéraires,  n»  232,  du 
mercredi  il  août  1793,  page  10S6,  i*  col. 

(2)  Journal  de  Perlet,  n»  333,  du  mercredi  21  août  1793, 
pages  154  et  i5>^. 
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2?  Que  les  points  de  rassemblement  seront 
au  nombre  de  17,  savoir  :  Saint-Quentin, 
Soissons,  Châlons-sur-Marne,  Nancy,  Colmar 
Besançon,  Mâcon,  Grenoble,  Avignon,  Nar- 
bonne,  Toulon,  Tarbes,';  Angoulême,  Tours, 
Saint-Malo,  Coutances  et  Orléans  ; 

3°  Qu'il  sera  nommé  des  généraux  commis- 
saires des  guerres,  etc.,  pour  l'organisation 
de  cha<;une  de  ces  armées  ; 

4"  Que  les  représentants  du  peuple,  nom- 
més auprès  de  ces  armées,  pourront  exercer 
des  réquisitions  sur  les  hommes,  les  subsis- 
tances, armes,  métaux,  etc...; 

5°  Que  tous  les  ouvriers  employés  à  la  fa- 
brication des  armes  sont  en  réquisition  per- 
manente ; 

6"  Qu'il  sera  formé  des  établissements,  ma- 
nufactures, ateliers  destinés  à  la  confection 
des  canons,  fusils,  etc.  ; 

V"  Que  les  fonctionnaires  publics  resteront 
à  leur  poste  ; 

8°  Qu'il  sera  mis  150  millions  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre  pour  l'exécution 
de  ces  mesures  ; 

9"  Enfin,  que  les  envoyés  des  assemblées 
primaires  sont  invités  à  se  rendre  dans  leurs 
cantons  respectifs  pour  y  exercer  la  mission 
qui  leur  a  été  donnée. 

Lacroix.  Je  voudrais  qu'au  lieu  de  dire  : 
les  citoyens  de  tel  ou  tel  département  se  ren- 
dront dans  tel  ou  tel  lieu  de  rassemblement, 
on  dît  :  50  ou  60,000  hommes  se  rendront  à 
Châlons,  par  exemple  ;  30,000  hommes  se  ren- 
dront dans  tel  autre  lieu,  etc.,  afin  que  le 
ministre  de  la  guerre  et  l'administration  des 
subsistances  aient  une  base  d'approvisionne- 
ments certaine.  Car  si  dans  tel  lieu  où  il  y 
aura  30,000  hommes,  par  exemple,  ils  n'en- 
voient de  subsistances  que  pour  10,000,  ce 
mouvement  sublime,  loin  de  tourner  au  pro- 
fit de  la  République,  ne  tournera  qu'à  sa 
perte. 

Chabot.  Vous  avez  applaudi  à  la  levée  du 
blocus  de  Cambrai.  Mais  savez-vous  quelle 
en  est  la  raison  1  c'est  que  tous  les  gens  inté- 
ressés à  la  contre-révolution  ont  été  chassés 
de  cette  ville  par  les  patriotes.  Je  demande 
que  cette  mesure  soit  généralisée  et  qu'ils 
soient  tous  déportés. 

Amar.  Il  faut  brider  et  museler  tous  les 
aristocrates  de  l'intérieur.  Ordonnez  qu'ils 
seront  séquestrés  dans  les  maisons  nationales 
jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  pour  nous  servir 
d'otages. 

Gaston.  Revenons  à  la  question  principale. 
Votre  mesure,  pour  être  trop  grande,  devien- 
dra inutile.  Je  propose  de  décréter  que  le  1/20* 
des  citoyens  français  que  vous  mettrez  en 
réquisition,  partira  contre  les  ennemis,  en 
raison  de  la  population  de  chaque  commune. 
(Mtcrmures.) 

Danton.  Aux  grandes  mesures  il  faut  une 
grande  maturité.  Nous  n'avons  pas  besoin  du 
levier  d'Archimède  pour  expulser  nos  enne- 
mis du  sol  de  la  liberté.  Il  est  ridicule  de 
faire  lever  25  millions  d'hommes  auxquels  on 
ne  pourrait  donner  ni  des  armes  ni  du  pain. 
Renvoyez  au  comité  de  Salut  public  la  revi- 
sion de  son  projet  et  qu'il  nous  présente  de- 


main les  moyens  de  faire  marcher  progressi- 
vement une  quantité  d'hommes  plus  que  suM- 
sante  pour  nous  assurer  la  victoire. 

Barère.  Votre  comité  n'a  point  entendu 
que  les  Français  marcheraient  en  masse  ;  ce 
serait  favoriser  les  projets  des  contre- révolu- 
tionnaires. Il  n'a  point  entendu  non  plus 
faire  un  recrutement,  parce  que  les  aristo- 
crates fournissent  des  coquins,  des  turbulents. 
Il  nous  faut  une  armée  matérielle  pour  orga- 
niser ce  grand  mouvement,  et  nous  ne  l'avons 
pas  encore. 

Vous  nous  avez  trop  pressés.  S'il  faut  un 
grand  effort  d'enthousiasme,  il  faut  aussi  un 
grand  effort  de  régularité.  Donnez-nous  le 
temps  de  penser. 

Le  centre  n'a  pas  besoin  de  marcher,  quand 
il  n'est  pas  attaqué  ;  un  seul  tocsin  suffit  ;  la 
Somme  s'est  levée  tout  entière,  et  elle  a  re- 
poussé l'ennemi  qui  voulait  environner  Saint- 
Quentin  et  Landrecy  ;  à  côté  du  danger  est 
la  ressource  chez  les  Français. 

Le  projet  du  comité  de  Salut  public  est 
renvoyé  à  sa  revision. 


VI 

Compte  rendu   de   l'Auditeur  national   (1). 

L'impatience  redoublait  aujourd'hui  d'en- 
tendre le  comité  de  Salut  public  sur  les 
moyens  d'organiser  le  grand  mouvement  na- 
tional qui  doit  chasser  les  ennemis  de  la  li- 
berté du  territoire  de  la  République  :  Ba- 
rère a  présenté  à  cet  égard  les  mesures  sui- 
vantes : 

1°  La  Convention  nationale  appelle  aux 
armes  tous  les  citoyens  français,  d'ici  au 
10  septembre  ; 

2°  Dans  cet  article  se  trouve  la  division  de 
tous  les  Français,  sur  17  points  de  réunion  ; 
celui  des  Parisiens  serait  fixé  à  Soissons  ; 

3°  Le  conseil  exécutif  enverra  dans  les  lieux 
de  rassemblement  les  officiers  généraux  et  lea 
commissaires  des  guerres  nécessaires  pour 
l'organisation  des  diverses  armes  ; 

4°  Il  sera  envoyé  des  représentants  du  peu- 
ple dans  tous  les  départements,  pour  sur- 
veiller ce  mouvement  national,  et  mettre  en 
réquisition  les  subsistances  ; 

5"  Le  comité  de  Salut  public  est  autorisé 
à  faire  établir  des  manufactures  d'armes  et 
des  ateliers  pour  tout  ce  qui  est  nécessaire 
aux  armées  ; 

6°  Les  fonctionnaires  publics  resteront  à 
leur  poste; 

7°  Sont  en  réquisition  dès  ce  moment  tous 
les  ouvriers  propres  à  la  fabrication  d'armes. 

8°  Les  envoyés  des  assemblées  primaires 
sont  invités  à  se  rendre  dans  leurs  cantons 
respectifs  afin  d'accélérer  la  levée  des  Fran- 
çais; 

9°  Les  citoyens  rassemblés  se  rendront  aux 
armées  qui  leur  seront  indiquées  par  le  con- 
seil exécutif; 


(1)  V Auditeur  national,  n»  333,  du  mercredi  21  août 
1793,  page  8. 
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10°  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre 
ie  la  guerre  une  somme  de  150  millions  pour 
es  dépenses  nécessaires  aux  objets  ci-dessus 
inoacés. 

Lacroix  représente  qu'au  lieu  de  diviser  les 
lommes  en  différents  points  il  faudrait  d'»- 
aord  connaître  le  nombre  nécessaire,  afin  de 
[es  porter  où  ils  seront  le  plus  indispensables, 
l'article  de  subsistances  ne  lui  a  pafi  non  plus 
paru  assez  bien  combiné. 

Chabot  a  trouvé  qu'il  manquait  un  article 
îssentiel  au  projet  de  décret,  savoir  :  l'arres- 
tation des  gens  suspects.  Youlez-vous  savoir, 
a-t-il  dit,  pourquoi  les  ennemis  ont  levé  le 
blocus  de  Cambrai,  c'est  parce  qu'ils  ont  ap- 
pris que  les  aristocrates  avaient  été  chassés 
de  la  ville  ;  chassez  les  gens  suspects  de  la 
République,  et  le  blocus  général  de  la  France 
sera  levé  ;  les  gens  suspects  sont  ceux  qui  sont 
intéressés  à  la  contre-révolution.  Je  demande 
qu'ils  soient  déportés. 

Tallien  a  pensé  qu'il  suffisait  de  s'en  rap- 
poi-fcer  au  patriotisme  et  au  zèle  des  commis- 
saires d'assemblées  primaires  pour  exciter  le 
grand  mouvement  national,  et  quant  aux 
subsistances,  il  a  cru  également  suffisant 
d'ordonner  aux  municipalités  de  fournir  à 
chacune  'des  subsistances  pour  huit  jours; 
pour  ce  qui  est  de  l'exportation  des  aristo- 
crates, il  a  demandé  que  le  comité  présente, 
sus  trois  jours,  le  mode  d'exécution. 

Amar  proposait  de  fixer  des  maisons  na- 
tionales pour  y  renfermer  les  ci-devant  no- 
bles, afin  de  servir  d'otages.  Ce  n'est  point, 
ajoute-t-il,  avec  des  maximes  philosophiques 
qu'on  convertit  des  nobles  et  oes  prêtres. 

Gaston,  trouvant  que  le  temps  s'écoulait  en 
divagation,  a  représenté  que,  n'étant  pas  be- 
soin que  tous  les  Français  marchassent  à  la 
fois,  le  1/20*  de  chaque  département  devait 
suffire,  et  qu'il  fallait  laisser  aux  autorités 
constituées  le  soin  de  choisir  ceux  qui  de- 
vaient marcher  aux  frontières. 

Danton  observe  que  les  armes  et  los  vi\  res 
ne  sont  pas  assez  abondants  pour  faire  mar- 
cher la  nation  en  masse  ;  il  propose  de  ren- 
voyer le  projet  au  comité,  pour  présenter  un 
nouveau  mode,  par  lequel  une  partie  des  ci- 
toyens, qui  sont  tous  obligés  d'aller  à  l'en- 
nemi, serait  envoyée  à  la  défense  de  la  pa- 
trie. 

Barère  appuie  la  motion  de  Danton  et  ob- 
serve que  lorsque  le  comité  a  proposé  la  le- 
vée de  la  nation  en  masse,  il  n'a  eu  en  vue 
que  de  produire  un  grand  mouvement  natio- 
nal, afin  d'avoir  des  armées  très  nombreuses, 
qu'il  se  proposait  d'organiser  ensuite.  Il  con- 
fiima  l'opinion  de  Chabot  sur  ce  que  les  enne- 
mis avaient  abandonné  Cambrai,  parce  que 
les  aristocrates  en  avaient  été  chassés.  Les 
ennemis,  ajoute-t-il,  se  sont  portés  vers  Lan- 
drecy,  parce  qu'ils  savent  que  cette  ville  ren- 
ferme nombre  d'émigrés. 

Le  projet  présenté  par  Barère  a  été  ren- 
voyé à  un  nouvel  examen  du  comité  3e  Sa- 
lut public. 


CONVENTION  NATIONALE 


Séance  du  même  jour,  au  soir. 


Le  citoyen  Hérault,  Président,  occupe  le 
fauteuil. 

Le  citoyen  Gallet,  gendarme,  est  admis  à  la 
barre.  Il  expose  à  la  Convention  qu'après 
avoir  servi  de  longues  années  dans  les  troupes 
de  ligne  il  a  fait  partie  de  la  force  armée  de 
Paris,  et  qu'enfin,  incorporé  dans  les  chas- 
seurs à  cheval  qui  furent  créés  dans  cette 
ville,  il  a  fait  la  guerre  dans  le  Nord  ;  qu'il  a 
été  blessé  à  la  reprise  de  Verdun  ;  qu'ensuite, 
le  corps  dans  lequel  il  servait  fut  envoyé  pour 
combattre  les  rebelles  de  la  Vendée  ;  qu'à  la 
prise  de  Doué  il  a  été  grièvement  blessé,  et  que 
tous  ses  effets  lui  ont  été  enlevés  par  les  re- 
belles. Il  se  trouve  sans  ressources  et  de- 
mande des  secours. 

Le  Président  répond  à  ce  citoyen,  et  lui  ac- 
c<Nrde  les  honneurs  de  la  séance  (Ij. 

Sur  la  motion  d'un  membre, 

((  La  Convention  nationale  décrète  ^e  la 
Trésorerie  nationale  paiera  au  citoyen  Gallet, 
sur  le  vu  du  présent  décret,  la  somme  de 
150  livres,  et  le  renvoi  de  sa  pétition  au  mi- 
nistre de  la  guerre  (2).  » 

Une  députation  de  la  section  de  l'indivisibi- 
lité est  admise  à  la  barre.  Elle  demande  avec 
une  vive  instance  le  décret  qui  doit  appeler 
tous  les  citoyens  à  la  défense  de  la  patrie  : 
Levons-nous  en  masse,  dit  l'orateur  de  la  dé- 
putation ;  il  est  temps  de  mettre  fin  à  cette 
guerre,  source  de  nos  maux,  et  d'exterminer 
tous  les  ennemis  de  la  République. 

Mention  honorable,  insertion  au  a  Bulle- 
tin M  (3;. 

La  pétition  de  la  section  de  l'Indivisibilité 
est  ainsi  conçue  (4)  : 


La   section   de  l'Indivisibilité, 
à  la  Convention  nationale. 

(c  Citoyens  représentants, 

«  Nous  venons  dans  cette  auguste  enc-ainte, 
au  nom  d'une  section  de  cette  cité  (la  section 
de  l'Indivisibilité),  non  proférer  de  nouveaux 
serments  dont  elle  veut  être  avare  afin  de  les 
mieux  tenir,  mais  pour  vous  donner  connais- 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  119. 

(2)  Ibid. 

(3)  md. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  636. 
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sanoe  de  la  résolution  que  les  dangers  dont 
la  patrie  est  vivement  menacée  viennent  de 
lui  faire  prendre. 

«  Les  citoyens  de  cette  section,  convaincus 
par  ce  qu'ils  éprouvent  qu'en  vain  on  vou- 
drait les  asservir,  lorsqu'ils  ont  juré  d'être 
libres,  attendent  avec  une  vive  mais  respec- 
tueuse impatience,  le  décret  qui  doit  leur 
permettre  de  marcher  en  masse  à  la  rencon- 
tre des  tyrans. 

«  Ce  ne  sera  pas  en  vain  qvie  nous  aurons 
soupiré  si  longtemps  après  une  Constitution 
fondée  sur  le  bonheur  et  l'intérêt  général  ; 
que  nous  aurons  acheté  ce  précieux  ouvrage 
par  quatre  années  de  maux  incalculables, 
qu'il  aura  été  cimenté  par  le  sang^  encore  fu- 
mant de  nos  pères,  de  nos  frères  et  de  nos 
enfants  ;  que  nous  vous  aurons  pressés  de 
le  rendre  à  nos  désirs.  Nous  saurons  le  con- 
server ce  dépôt  précieux,  ou  mourir  en  le  dé- 
fendant :  oui  nous  saurons,  s'il  le  faut,  faire 
l'abandon  de  nos  femmes,  de  nos  enfants,  de 
nos  propriétés,  et,  par  un  dévouement  aussi 
généreux,  étonner  l'univers  entier  et  la  posté- 
rité la  plus  reculée. 

((  Nous  ne  pouvons,  citoyens,  vous  dissi- 
muler que  le  tocsin  de  la  contre-révolution 
qui  retentit  dans  différentes  pa^rties  de  cet 
empire  ne  soit  le  signal  du  dernier  combat  à 
mort  de  la  liberté  contre  la  tyrannie.  Eh 
bien  !  loin  d'en  être  épouvantés,^  nous  nous 
félicitons  de  ce  que  cette  dernière  en  soit 
venue  à  ce  terme  où  notre  bonne  foi  et  notre 
dangereuse  sécurité  ne  peuvent  plus  être 
trompées  sur  l'intention  de  nos  perfides  en- 
nemis. 

«  Resterons-nous  donc  plus  longtemps  dans 
une  coupable  inaction  ;  verrons-nous  avec  une 
criminelle  indifférence  ces  monstres  envahir 
de  plus  en  plus  le  sol  de  la  liberté,  l'arroser 
du  sang  de  nos  concitoyens  ;  serons-nous  in- 
sensibles aux  gémissements  de  leurs  femmes, 
à  ravir  leurs  innocents  enfants  à  l'esclavage, 
à  rompre  les  fers  de  ceux  de  nos  frères  qui 
ont  si  généreusement  combattu  pour  nous  les 
éviter?  Attendrons-nous  enfin  que  la  masse 
des  tyrans  qui  va  peser  sur  cet  empire,  nous 
cernant  de  tous  côtés  pour  nous  affamer, 
nous  réduisent  à  l'horrible  extrémité  de  s'en- 
tredévorer  ;  certes,  cette  idée  est  déchirante  ; 
mais  elle  n'est  cependant  pas  sans  fondement 
puisque  déjà  les  routes  et  les  rivières  qui  nous 
transmettaient  les  aliments  premiers  de  notre 
subsistance  ne  charrient  plus  pour  nous  que 
des  glaives  et  des  tonnerres  pour  nous  anéan- 
tir, si  nous  n'y  opposons  au  plus  tôt  la  foudre 
pulvérisante  de  notre  masse  républicaine  ; 
car  ce  serait  mériter  tous  les  maux  et  tous  les 
affronts  que  nous  éprouvons  si  nous  n'en  ti- 
rions une  prompte  et  complète  vengeance. 
«  Allez,  nous  ont  dit  nos  concitoyens,  volez 
«  au  sanctuaire  sacré  de  nos  lois  et  dites  à 
«  nos  représentants  :  Citoyens,  vous  avez  dé- 
((  crété  que  tout  Français  était  soldat,  que  le 
«  peuple  entier  était  debout,  eh  bien  !  ayez  le 
((  courage  de  lui  dire  la  vérité  sans  voile  et 
<(  sans  ambages  sur  le  danger  qui  le  menace  : 
«  il  brûle  du  désir  de  combattre  et  de  vaincre 
«  ses  tyrans;  dites  un  mot,  le  peuple  entier 
«  marchera  et  l'univers  sera  libre. 

«  Signé  :  Charbonniek,  commissaire; 
Henry,  commissaire.  » 


Compte  eendu  du  Moniteur  universel  (1)  : 

«  Une  députation  de  la  section  de  Paris, 
dite  de  l'Indivisibilité,  vient  solliciter  le  dé- 
cret qui  doit  l'autoriser  à  se  porter  en  masse 
contre  les  ennemis.  » 


Les  citoyennes  des  six  sections  réunies  à 
l'atelier  de  la  Sorbonne  sont  admises  à  la 
barre.  Elles  se  plaignent  des  administrateurs 
chargés  de  la  distribution  des  ouvrages,  qui, 
disent-elles,  ne  donnent  du  travail  qu'à  des 
personnes  privilégiées.  Elles  demandent  que 
Moreau,  l'un  des  administrateurs,  soit  tenu  de 
leur  payer  ce  qu'il  les  a  empêché  illégitime- 
ment de  gagner  depuis  plusieurs  jours,  et  de 
les  dédommager  du  temps  qu'il  leur  a  fait 
perdre,  tant  pour  aller  à  la  Sorbonne  que  pour 
venir  à  ia  Convention. 

Elles  demandent  de  plus  que  le  citoyen  Mo- 
reau soit  chassé  de  l'administration  de  l'habil- 
lement, ainsi  que  Huguenin,  qui  se  comporte 
d'une  manière  non  moins  repréhensible  que 
le  premier. 

Les  pétitionnaires  sont  admises  aux  hon- 
neurs de  la  séance,  et  la  pétition  renvoyée  au 
comité  de  l'habillement  (2). 

Voici  le  compte  rendu  de  V admission  à  la 
barre  de  ces  citoyennes  d'après  ^'Auditeur  na- 
tional (3)   : 

<(  Des  citoyennes  de  diverses  sections  de 
Paris,  employées  aux  travaux  de  rhabille- 
ment  des  troupes,  sont  venues  porter  leurs 
plaintes  contre  des  administrateurs  de  cette 
partie  qui,  en  leur  refusant  du  travail,  les 
menacent  encore  de  les  faire  mettre  en  prison 
si  elles  insistent.  Elles  ont  dénoncé  nomina- 


(1)  Moniteur  universel,  août  n93.  —  Voir  aussi 
V Auditeur  national,  w  334,  page  2. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  120. 

(3)  Auditeurnational,  n»  334,  du  jeudi  22  aoiit  1793. 
page  1.  —  D'autre  part,  le  Mercure  universel  (du  jeudi 
22  août  1793,  p.  328,  1"  col.)  et  le  Journal  de  Perlet 
(n"  334,  du  jeudi  22  août  1793,  page  161)  rendent 
compte  de  cette  admissioa  à  la  barre  comme  suit. 

I 

Compte  rendu  du  Mercure  universel  : 

Les  ouvrières  de  l'atelier  de  la  Sorbonne,  employées 
à  la  confection  de  l'habillement  des  troupes,  exposent 
à  la  Convention  que,  depuis  huit  jours,  on  refuse  de 
leur  donner  du  travail.  Elles  dénoncent  plusieurs  ad- 
ministrateurs de  ce  travail,  et  notamment  Huguenin  et 
Moreau. 

Plusieurs  propositions  sonl  faites. 

La  Convention  les  ajourne  jusqu'après  le  rapport  de 
son  comité. 

II 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  : 

Les  citoyennes  de  six  sections,  réunies  à  l'atelier  de 
ia  Sorbonne,  pour  concourir  à  la  confection  de  l'habil- 
lement des  troupes,  dénoncent  le  chef  de  l'atelier  et  un 
membre  de  l'administration  chargée  de  la  direction  de 
ce  travail,  comme  des  hommes  gangrenés  par  l'aristo- 
cratie et  dévorés  par  la  cupidité. 

Demain,  il  sera  fait  un  rapport  à  ce  sujet. 
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tivement  les  citoyens  Huguenin  et  Moreau 
dont  elles  ont  demandé  la  destitution. 

«  La  dénonciation,  appuyée  par  quelques 
membres,  est  renvoyée  au  comité  chargé  de 
l'examen  des  marchés,  pour  en  faire  inces- 
samment le  rapport.  » 


Le  citoyen  Coujeaud,  maire  de  Châteaupon- 
sat  (11,  district  du  Dorai,  département  de  la 
Haute- Vienne,  est  admis  à  la  barre.  Il  expose 
à  la  Convention  la  triste  position  dans  laquelle 
il  se  trouve  :  les  malveillants  de  la  commune 
qu'il  habitait,  après  l'avoir  vexé  de  toutes  les 
manières,  l'ont  insulté  dans  ses  fonctions,  dé- 
chiré l'écharpe  municipale  dont  il  était  revêtu, 
et  renfermé  dans  un  cachot  d'où  il  n'est  sorti 
que  par  l'autorité  des  représentants  du  peuple 
envoyés  dans  ce  département. 

Ce  citoyen  dénonce  plusieurs  faits  qui  inté- 
ressent la  tranquillité  publique. 

Le  pétitionnaire  obtient  les  honneurs  de  la 
séance,  et  sa  pétition  est  renvoyée  au  comité 
de  Sûreté  générale  (2j. 


La  citoyenne  Lieutaud,  admise  à  la  barre, 
présente  une  pétition  par  laquelle  son  mari 
demande  à  être  entendu  sur-le-champ,  par 
deux  membres  du  comité  des  assignats  et 
monnaies,  auxquels  il  a  une  découverte  pré- 
cieuse à  faire  ;  la  chose  publique  y  est  essen- 
tiellement intéressée,  et  sa  liberté  et  sa  vie 
en  dépendent. 

La  citoyenne  obtient  les  honneurs  de  la 
séance  (3). 

La  demande  d'audition  et  la  pétition  de  la 
citoyenne  Lieutaud  sont  ainsi  conçues  (4)  : 

Lettre  au  Président. 

«  Citoyen  Président, 

«  Ayant  une  découverte  précieuse  à  offrir 
à  la  nation,  et  doublement  pressée  par  le  be- 
soin de  lui  en  faire  hommage,  tant  par  l'ex- 
trême importance  dont  elle  ne  peut  manquer 
d'être  pour  l'ordre  social,  que  pour  l'adou- 
cissement qu'elle  doit  apporter  à  l'horreur  de 
ma  position,  je  demande  à  être  entendue  sur- 
le-champ  par  deux  membres  du  comité  des 
assignats  et  monnaies.  Je  le  demande  avec 
d'autant  plus  d'instance  que  non  seulement 
il  y  va  du  çlus  grand  intérêt  de  la  chose 
publique,  mais  encore  que  ma  vie  et  ma  liberté 
en  dépendent. 

((  Signé  :  R.  Lietjtaud. 

«  A  la  Conciergerie,  ce  21  août  1793,  l'an  II 
de  la  Bépublique.  » 


(1)  Chàteau-Ponsac. 

(2)  P.  V.,  tome  19,  page  liO. 

(3)  Ibid.    —    Voir    Mercure    universel ,    du    jeudi 
J2  août  1793,  page  388,  col.  1. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  i&l,  dossiers  634 
«t  636. 


Pétition. 
«  Citoyens  législateurs, 

((  Mon  mari,  que  j'ose  dire  beaucoup  plus 
malheureux  que  coupable,  vient  d'être  con- 
damné à  la  peine  de  mort,  mais  oe  n'est  point 
votre  commisération  que  je  viens  exciter,  c'est 
votre  justice  seule  que  je  veux  éclairer. 

«  C'est  en  vain  que,  fort  des  droits  incon- 
testables et  sacrés  que  lui  donne  une  loi  aussi 
bienfaisante  que  sage,  une  loi  qui  lui  assure 
la  vie  et  la  liberté,  c'est  en  vain,  dis-je,  que 
depuis  huit  jours  il  s'adresse  du  fond  de  son 
cachot,  tant  au  Président  même  de  la  Con- 
vention qu'au  ministre  de  la  justice  et  aux 
comités  des  assignats  et  monnaies,  de  légis- 
lation et  de  sûreté  générale  ;  l'infortuné  n'a 
pu  encore  parvenir  à  être  entendu,  avantage 
cependant  qui  serait  d'autant  plus  inaiîpré- 
ciable  pour  lui,  que,  je  le  répète,  sa  vie  et 
sa  liberté  en  dépendent. 

«  Je  demande  donc,  au  nom  de  l'humanité, 
que  la  voix  de  mon  malheureux  époux  ne  soit 
pas  impitoyablement  étouffée  ;  je  demande 
que  les  comités  ci-dessus  désignés  soient  char- 
gés de  recevoir  la  réclamation  de  cet  infor- 
tuné, pour  en  faire  leur  rapport  dans  le  plus 
bref  délai,  à  moins  que  l'Assemblée  ne  juge 
plus  convenable  d'en  attribuer  la  connais- 
sance et  le  droit  d'y  statuer  définitivement, 
au  tribunal  criminel  du  département  de  Pa- 
ris, son  juge  naturel. 

«  C'est  à  elle  à  décider,  dans  sa  sagesse,  si, 
lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  d'après  une  loi 
déjà  existante,  ce  droit  n'est  pas  plutôt  du 
ressort  des  tribunaux  que  de  ses  comités.  Je 
lui  observerai  néanmoins  que  la  circonstance 
semblerait  d'autant  plus  solliciter  le  renvoi 
de  la  réclamation  de  mon  mari  devant  le  tri- 
bunal criminel  que,  pour  être  jugé  avec 
équité,  il  faudrait  qu'il  fût  entenau  contra- 
dictoirement. 

«  Au  surplus,  citoyens  législateurs,  quelle 
que  soit  votre  décision,  je  vais  l'attenare  avec 
respect,  je  vais  la  recevoir  avec  reconnais- 
sance. 

«  Signé  :  Femme  Lieutaud. 

«  20  août  1793- 

<(  (En  marge  :  L'Assemblée  a  passé  à  l'ordre 
du  jour,  le  20  août,  à  9  heures  du  soir,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Amar,  secrétaire.)  » 

Voici  le  compte  rendu  de  l'admission  à  la 
barre  de  la  citoyenne  Lieutaud  d'après  le 
((  Mercure  universel  »  (1)  : 

«  Une  citoyenne,  dont  le  mari  est  condamné 
à  mort  pour  faits  de  complicité  dans  une  fa- 
brication ou  distribution  de  faux  assignats, 
vient  réclamer  contre  le  jugement  prononcé 
par  le  tribunal.  Elle  affirme  que  son  mari  est 
innocent  et  demande  que  la  Convention 
nomme  des  commissaires  pour  examiner  la 
procédure. 

<(  Le  Président.  La  Convention  nationale 
fait  des   lois  qu'elle   doit  respecter  la  pre- 


(1)  Mercure  universel  du  jeudi  22  août  1193,  p.  328, 
1"  col. 
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mière  ;  elle  ne  peut  en  aucun  cas  changer 
l'ordre  de  la  justice.  La  loi  vous  accorde  la 
Toie  de  la  cassation  ;  c'est  à  vous  d'en  pro- 
fiter. 

«  Honneurs   de  la  séance,   et  l'Assemblée 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition.  » 


«  La  séance  étant  particulièrement  consa- 
crée à  un  appel  nominal  pour  l'élection  d'un 
ministre  de  l'intérieur,  la  Convention  est  pas- 
sée à  cette  opération. 

Un  secrétaire  fait  l'appel  :  les  députés  pré- 
sents votent. 

L'appel  terminé,  le  nombre  de  ceux  qui  ont 
voté  s'est  trouvé  être  de  233  ;  la  majorité  des 
voix  de  117.  Le  citoyen  Paré  a  réuni  117  suf- 
frages ;  le  Président  de  la  Convention  le  pro- 
clame ministre  de  l'intérieur  de  la  République 
française  (1). 

Compte  eendu  du  Moniteur  universel  (2)  : 

«  On  procède  à  l'appel  nominal  pour  la  no- 
mination d'un  ministre  de  l'intérieur  ;  Parré, 
secrétaire  du  conseil  exécutif  provisoire,  a 
réuni  la  majorité  des  suffrages  ;  il  avait  pour 
concurrents  les  citoyens  Hébert,  substitut  du 
procureur  de  la  commune  de  Paris,  et  Fran- 
çois de  Neufchâteau,  ex-député.  )> 

Un  secrétaire  [Léonard  Bourdon  (3]  lit  une 
lettre  des  représentants  du  peuple  près  l'ar- 
mée des  côtes  de  la  Rochelle,  réunis  à  Sau- 
mur.  Ils  annoncent  que  la  position  de  l'armée 
est  toujours  la  même,  et  que,  d'après  diffé- 
rents rapports,  les  rebelles  ne  veulent  plus 
marcher  sous  les  ordres  de  leurs  chefs. 

Insertion  au  ((  Bulletin  »  (4). 

Compte  rendu  du  Monitev/r  Universel  (5). 

c(  Léonard  Bourdon,  secrétaire,  fait  lec- 
ture des  lettres  suivantes  : 

Letfre  des  représentants  du  peuple  près  V ar- 
mée des  côtes  de  la  Rochelle,  datée  de  Sau- 
nuoT  (sans  date). 

«  Nous  sommes  toujours  ici  dans  la  même 
pDsitkHi  ;  l'ennemi  ne  se  présente  point  en 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  121. 

(2)  Moniteur  universel,  i.o\3X  1793.  — \o\t  Journal  des 
Bétatset  des  Décrets,  n»  337,  page  278.  —  Journal  de  la 
Montagne,  w  Si,  page  544,  col.  2.  —  Mercure  universel 
du  jeudi  22  août,  page  328,  col.  2.  —  Journal  de  Perlet 
[suite  du),  n'  334,  page  16L  —  L'Auditeur  national, 
n*  334,  page  2. 

(3)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  les  comptes  rendus 
des  journaux. 

m  P.  V.,  tome  19,  page  121. 

(o)  Moniteur  universel,  août  1793.  —  Cf.  Journal  des 
Débats  et  des  Décrets,  n°  337,  page  277.  —  Journal  de  la 
Montagne,  n»81,  page  344,  col.  2.  — Mercure  universel 
du  jeudi  22  août  1793,  page  328,  col.  2.  —  Jo«rna/dt  Perlet 
[suite  du)  n"  334,  page  16.  —  L'Auditeur  national' 
n*  334,  page  4.  —  Le  texte  de  la  lettre  donné  paer  le 


force  de  notre  côté.  On  annonce  qu'il  veut  se 
porter  sur  Luçon  ou  sur  les  Sables.  On  a  fait 
sur  ces  deux  points  les  dispositions  néces- 
saires pour  une  vigoureuse  résistance  dans 
le  cas  où  l'ennemi  viendrait  à  les  attaquer. 
Nous  avons  fait  un  nouveau  mouvement  sur 
Vihiers  :  il  a  donné  aux  rebelles  de  grandes 
inquiétudes.  Nos  hussards  l'ont  poussé  vi- 
goureusement devant  eux  ;  ils  ont  tué  plu- 
sieurs rebelles  et  ont  fait  des  prisonniers; 
ils  ont  pris  également  60  pièces  de  bétail. 
Nous  nous  occupons  de  faire  porter  sur  les 
derrières  de  l'armée  tous  les  objets  de  subsis- 
tances. 

«  Les  braves  troupes  que  vous  nous  envoyez 
s'avancent  ;  nous  les  attendons  avec  impa- 
tience pour  entamer  les  opérations  qui  doi- 
vent terminer  cette  malheureuse  guerre. 

«  Tous  les  rapports  qui  nous  parviennent 
s'accordent  à  annoncer  que  les  habitants  des 
campagnes  insurgées  se  dégoûtent  et  se  re- 
butent, et  que  les  rassemblements  qui  se  for- 
ment, au  son  du  tocsin,  ne  sont  plus  aussi 
considérables.  ;> 


Les  représentants  du  peuple  près  l'armé* 
du  Nord  écrivent  de  Lille,  en  date  du  19  d( 
ce  mois,  que  la  veille  de  ce  jour  les  troupe! 
de  la  République  en  sont  venues  aux  main! 
avec  les  troupes  ennemies.  Le  résultat  de  cette 
affaire  a  tourné  tout  entier  au  profit  des  sol 
dats  de  la  liberté,  qui  ont  déployé  dans  cett( 
journée  leur  énergie  ordinaire.  Les  représen 
tants  font  un  éloge  particulier  du  courage  di 
12«  régiment  et  du  16«  bataillon  des  volon 
taires  du  département.  L'ennemi  a  perdu  en 
viron  500  hommes  et  10  pièces  de  canon. 

Insertion  au  «  Bulletin  »,  renvoi  au  comiti 
de  Salut  public  (1). 

Voici  un  extrait  de  la  lettre  du  représen 
tant  Levasseur  (de  la  Sarthe),  commissair 


compte  rendu  du  Moniteur  est  conforme  à  celui  qui  ; 
été  inséré  au  Supplément  au  Bulletin  de  le  Conventioi 
du  21  août  1793.  —  D'autre  part,  M.  Aulard  dans  soi 
Recueil  des  actes  et  de  la  correspondance  du  comité  d 
Salut  public,  tome  6,  page  44,  reproduit  une  analys 
de  cette  lettre  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales 
La  voici  : 

Les  représentants  à  tarmée  aux  côtes  de  la  Rochell 
au  comité  de  Salut  public. 

«  Saumur,  20  août  1793. 

«(  Bourbotte  et  Richard  donnent  des  détails  sur  le 
différents  mouvements  de  cette  armée,  les  défaite 
éprouvées  par  les  rebelles.  Ils  disent  qu'ils  attenden 
avec  impatience  les  troupes  qui  leur  sont  envoyées 
mais  qu'elles  s'avancent.  Ils  donnent  avis  que  tous  le! 
rapports  qui  leur  parviennent  s'accordent  à  annoncei 
que  les  haiitanls  des  campagnes  insurgées  se  dégoùteni 
et  se  rebutent,  que  les  rassemblements  qui  se  formenl 
au  son  du  tocsin  ne  sont  plus  aussi  considérables, 
qu'une  lettre  particulière  leur  annonce  que,  samedi  der- 
nier, les  rebelles  ont  attaqué  le  château  d'O,  prés  Indre, 
au  nombre  de  8.000  hommes,  et  1.800  patriotes  les  onl 
vigoureusement  repoussés.  »  {Archives  nationales,  car- 
ton AF»,  â67.  Analyse^. 

(1)  Procès  verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  121. 
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près  Varmée  du  Nord,  d'après  le  «  Bulletin 
de  la  Convention  »  (1)  : 

<(  On  a  fait  lecture  des  pièces  envoyées  par 
le  citoyen  Levasseur,  commissaire  de  la  Con- 
vention à  l'armée  du  Xord,  datées  de  Lille  le 
19  août  ;  elles  contiennent  le  récit  d'une 
affaire  qui  a  eu  lieu  entre  les  troupes  de  la 
Bépubliçiue,  les  Autrichiens,  les  Anglais,  les 
Hanovriens  et  Hessois.  Les  postes  de  Mou- 
veaux  et  de  Bondues  ont  repoussé  l'ennemi  ; 
mais  la  supériorité  de  son  nombre  à  Lincelles 
et  Blaton  força  nos  troupes  à  se  replier  ;  des 
forces,  qui  y  marchèrent  sous  les  ordres  des 
généraux  Béru  et  Jourdan,  eurent  bientôt 
repris  ces  postes,  mais  les  soldats,  quittant 
les  rangs  pour  entrer  dans  les  maisons,  ils 
furent  oientôt  obligés  de  céder  le  terrain 
qu'ils  avaient  gagné  :  ils  se  rallièrent  cepen- 
dant en  deçà  du  village  de  Lincelles  et  v  pé- 
nétrèrent une  seconde  fois  ;  il  était  nuit,  la 
f)lupart  des  troupes  avaient  combattu  toute 
a  journée  ;  et  il  a  été  nécessaire  d'abandon- 
ner le  village,  en  emmenant  3  pièces  de  canon 
et  des  bagages  à  l'ennemi. 

<(  Pendant  que  cela  se  passait  à  Lincelles,  le 
chef  de  brigade  Macdonald,  qui  commandait 
la  colonne  partie  de  Commines,  avait  gagné 
Blaton,  forcé  le  village,  culbuté  l'ennemi  avec 
beaucoup  de  perte,  et  s'était  emparé  de 
7  pièces  de  canon,  de  plusieurs  fanions  et  de 
50  prisonniers,  il  n'a  pas  conservé  la  position 
de  Blaton,  à  cause  qu'elle  dépend  de  Lin- 
celles, qui  n'était  plus  occupé  par  nos  troupes, 
et  il  s'est  retiré  sur  Commines  et  le  Ques- 
noy.  Ainsi  dans  cette  journée  laborieuse, 
nous  avons  enlevé  aux  ennemis  10  pièces  de 
•canon,  dont  2  de  12,  3  obusiers,  1  pièce 
de  6  et  4  de  3,  avec  des  caissons,  environ 
200  prisonniers,  dont  1  lieutenant-colonel  et 
4  officiei's.  Le  nombre  de  ses  morts  a  été  con- 
sidérable, et  il  est  au  moins  de  500  hommes  ; 
la  faute  commise  à  Lincelles  nous  a  fait 
perdre,  malgré  noe  avantages,  8  pièces,  dont 
2  de  8  d'artillerie  légère,  et  6  de  4,  l'insubor- 
dination des  charretiers,  qui  coupaient  les 
traits  des  chevaux,  en  est  la  principale  cause, 
le  nombre  des  blessés  et  des  morts  n'est  pas 
encore  exactement  connu,  mais  il  est  certai- 
nement inférieur  de  moitié  à  ceux  de  l'en- 
nemi.   » 

Ee  citoyen  Levasseur,  après  oe  récit,  ajoute  î 

«  I^  conseil  général  de  la  commune  de 
Cambrai  ignorait  sans  doute  que,  par  un 
arrêté  de  la  commission  centrale,  je  devais 
me  rendre  à  Lille  où  Bentabole  m'attendait. 
Je  n'ai  pas  quitté  Cambrai,  parce  qu'il  était 
menacé,  mais  pour  aller  m'enfermer  dans 
Lille  qui  ne  l'était  pas  moins  (2). 


«  La  citoyenne  Marie-Catherine-Françoise 
Saint-Amand  se  présente  à  la  barre  ;  elle  de- 
mande que  le  rapporteur  du  comité  de  légis- 

(1)  Supplément  att  Bulletin  de  la  Convention,  du 
-1  août  1"93. 

{i]  D'après  le  Mercure  universel  du  jeudi  22  août  1793, 

fiage  3â9,  1'^*  col.,  la  lecture  de  cette  lettre  fut  accueil- 
le par  des  applaudissements.  —  Cf.  Journal  des  Débatt 
et  des  Décrets,  n'  337,  page  ±19.  —  Journal  de  la  Mon- 
tagne, n»  81,  page  5io,  col.  1.  —  Journal  de  Perlet 
{suite  du],  n'  334,  page  162.  —  L'Audiieur  national, 
n*  334,  page  2. 
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lation,  auquel  une  première  pétition,  qu'elle 
fit  au  mois  de  décembre  dernier,  fut  renvoyée, 
soit  tenu  de  faire  un  prompt  rapport.  Elle  de- 
mande, en  outre,  des  secours  pour  l'aider  à 
vivre  à  Paris,  en  attendant  la  fin  de  son 
affaire. 

Elle  obtient  les  honneurs  de  la  séance,  et  sa 
pétition  est  renvoyée  au  comité  de  législa- 
tion (1). 

Des  citoyens  sont  admis  à  la  barre.  Ils  ex- 
posent à  la  Convention  qu'ils  se  sont  échappés 
des  murs  fumants  de  Valenciennes  pour  ne 
pas  tomber  sous  le  joug  d'un  despote.  Ils  de- 
mandent des  secours  et  du  service  dans  les 
troupes  de  la  République. 

Ils  obtiennent  les  honneurs  de  la  séance,  et 
leur  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  se- 
cours publics  (2). 

Les  citoyens  Wan-hdt  de  Jeude  et  Thomas 
Wan-alde,  négociants  de  Dordrect,  sont  admis 
à  la  barre.  Ds  se  plaignent  d'un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  Dunkerque,  qui  a 
déclaré  qu'un  navire  à  eux  appartenant,  qu'ils 
avaient  armé  lorsque  les  Français  entrèrent 
dans  la  Belgique,  époque  à  laquelle  la  Con- 
vention décréta  que  la  navigation  sur  l'Escaut 
serait  libre,  et  qui  a  été  pris  par  un  corsaire 
de  ce  port,  était  de  bonne  prise.  Ils  demandent 
que  la  Convention  ait  égard  à  leur  position,  et 
déclare  nul  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  Dunkerque. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs 
de  la  séance,  et  leur  pétition  est  renvoyée  aux 
comités  de  commerce  et  de  marine  (3). 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

«  Signé  :  Hérault,  président  ;  J.-P.-M. 
Fayau,  Thirion,  Amar,  Léonard  Bourdon, 
P.-  J.     AuDOUiN,    DARTiGOEYrE,     sécrétai  - 

res  (4).  M 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance   du   mercredi   21    août   1793, 

l'an  deuxième 
de  la  République  française  nne  et  indivisible. 


PRESIDENCE    DE     HERAULT-SECHELLES. 

La,  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

On  fait  lecture  des  adresses  dont  l'extrait 
suit  : 
La  société  populaire  de  «  Montgiscar  »,  les 

(1)  P.  V.,  tome  19.  page  131. 
(t)  P.  V.,  tome  19,  page  122. 

(3)  Ibid. 

(4)  ma. 
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officiers  municipaux  de  la  commune  de  «  Gran- 
ville  »,  le  «  5«  bataillon  de  la  Marne  »,  la  société 
des  Amis  de  la  République,  séante  à  «  Ton- 
nerre »,  toutes  les  communes  du  canton  de 
«  Sellières  »,  département  du  Jura,  le  conseil 
d'administration  du  5*  bataillon  de  «  Seine-et- 
Oise  »,  les  officiers  municipaux  d'  «  Argenton  », 
la  société  populaire  de  «  Marciac  »,  département 
du  Gers,  la  société  populaire  de  «  Gastelnau- 
dary  »,  Ja  société  populaire  de  la  ville  de  «  Mu- 
gron  »,  département  des  Landes,  les  détache- 
ments des  1",  3»,  5«  et  7«  régiments  d'artillerie, 
et  volontaires  du  l*""  bataillon  de  1'  «  Yonne  », 
formant  l'artillerie  du  corps  des  Vosges,  la 
société  populaire  de  «  Moyaux  »,  l'assemblée 
primaire  de  «  Castelmoron  (1)  »,  la  société  des 
Amis  de  la  Constitution  à  «  Cherbourg  »,  la 
société  populaire  de  ((  Castelsarrazin  »,  la  so- 
ciété populaire  de  ((  Caen  »,  tous  remercient  la 
Convention  nationale  d'avoir  donné  à  la 
France  une  Constitution  républicaine  ;  ils  ex- 
priment leur  enthousiasme  et  promettent  de 
rester  fidèles  aux  décrets  de  la  Convention. 

<    Mention  honorable  et  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (2). 

'Nous  reproduisons^  d'après  les  minutes  con- 
servées aux  Archives  nationales  ^3),  les  textes 
de  ces  adresses,  dans  l'ordre  où  eues  sont  énu- 
mérées  au  procès-verbal. 


Lettre  d'envoi  et  adresse  de  la  société 
de  Montgiscard. 

Citoyen  Président, 

Retenu  encore  ici  par  la  fièvre  bilieuse  qui 
m'a  empêché  de  me  rendre  à  la  Convention, 
je  vais  réparer  une  omission  occasionnée  par 
la  violence  du  mal,  en  vous  envoyant  une 
adhésion  de  la  société  républicaine  du  can- 
ton de  Montgiscard  au  nouvel  acte  consti- 
tutionnel présenté  au  peuple  français  par  la 
Convention  nationale.  Les  sentiments  de  cette 
société  sont  l'effet  d'un  enthousiasme  réfléchi, 
fondé  sur  la  justice  des  décrets  de  la  Conven- 
tion nationale  et  de  son  zèle  infatigable  à 
procurer  aux  Français  le  plus  grand  bonheur 
dont  ils  puissent  jouir. 

Je  suis   avec  respect,    citoyen   Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Labroquèee. 

Limoges,  ce  15  ax>ût  1793  et  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indivisible. 

Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible  du  canton  de 
Montgiscard,  département  de  Haute-Ga- 
ronne, à  la  Convention  nationale. 

Citoyens  représentants, 

La  société  républicaine  du  canton  de  Mont- 
giscard, qui  chérit  la  liberté  et  l'égalité,  s'est 

(l)Gastelmauron. 

(2)  P.  V.,  tome  19,  page  123. 

(3)  Archivet  nationales,  carton  C  217,  dossier  636.  — 
li  n'y  a  que  l'adresse  de  la  Société  populaire  de  Mugron 
(dép*-des  Landes)  que  nous  n'avons  pu  retrouver. 


toujours  fait  un  devoir  de  respecter  vos  dé- 
crets et  d'être  sans  cesse  une  sentinelle  vigi- 
lante pour  provoquer  leur  exécution. 

Nous  avons  reçu  avec  la  plus  vive  allégresse 
l'acte  constitutionnel  qui  comprend  aussi  les 
droits  de  l'homme  •  notre  joie  a  été  manifes- 
tée par  une  fête  civique,  où  le  peuple  a  as- 
sisté avec  le  plus  grand  enthousiasme. 

Nous  chargeons  le  citoyen  Labroquère,  un 
de  nos  membres,  député  par  le  canton  pour 
vous  porter  son  vœu  d'adhésion  à  l'Acte  cons- 
titutionnel, de  vous  présenter  cette  adresse, 
âui  est  l'expression  de  nos  cœurs  et  de  notre 
évouement  pour  la  nouvelle  Constitution 
que  nous  avons  juré  de  maintenir  et  défendre. 

Représentants,  il  est  temps  que  le  règne  de 
la  loi  commence,  assez  et  trop  longtemps  elle 
a  été  méconnue  par  les  anarchistes  et  par  les 
désorganisateurs  qui  n'avaient  d'autre  règlô 
que  le  pillage  et  le  carnage. 

Tandis  que  nos  braves  frères  d'armes  re- 
pousseront les  ennemis  extérieurs,  faites  exé- 
cuter avec  sévérité  la  loi  dans  l'intérieur 
pour  abattre  tous  les  agitateurs  qui  cher- 
chent à  désorganiser  tout,  pour  perdre  la 
chose  publique. 

Donnez  la  paix  aux  vrais  et  fiers  républi- 
cains, assurez  leurs  personnes  et  leurs  pro- 
priétés, et  pour  lors  s'élèvera  cette  masse 
républicaine  qui,  par  son  agriculture,  son 
commerce  et  les  arts,  en  imposera  à  tous  les 
despotes  de  l'univers. 

Voté  à  l'unanimité  par  les  membres  de  la 
société  des  Amis  de  la  République  une  et  in- 
divisible du  canton  de  Montgiscard,  le 
28   juillet   1793. 

Signé  :  EsQUiROL,  président  ;  Dominique 
Francou,  secrétaire;  Delmon  jeune,  se- 
crétaire. 

II 

Lettre  d'envoi  des  officiers  municipaux  et 
extrait  du  registre  des  délibérations  de  Ict 
commune  de  Granville. 

Les  officiers  municipaux  de  la  commune  de 
Granville,  à  la  Convention  nationale. 

Granville,  ce  12  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

Représentants  du  peuple, 

Tandis  que  nos  députés  déposaient  au  cen- 
tre de  la  République,  sur  l'autel  de  la  patrie, 
notre  vœu,  nos  serments  pour  l'acceptation  et 
le  maintien  de  la  Constitution,  nous  en  cé- 
lébrions la  fête.  Nous  y  avons  mis  toute  la 
pompe  que  cette  auguste  cérémonie  et  notre 
position  comportaient  ;  on  y  voyait  l'allé- 
gresse, l'union  et  la  fraternité. 

Nous  vous  joignons  le  procès-verbal  de 
cette  fête  civique. 

Nous  regrettons,  citoyens  représentants, 
que  la  mention  de  l'acceptation  par  notre 
commune  de  l'Acte  constitutionnel  n'ait  pas 
été  insérée  au  Bulletin,  quoique  la  Conven- 
tion et  le  ministre  en  aient  été  informés  im- 
médiatement après  la  tenue  des  assemblées 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  261,  dossier  636. 
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primaires.  Nous  l'avons  accepté  à  l'unani- 
mité, et  jamais  les  votants,  dans  chacune  des 
sections,  ne  furent  aussi  nombreux. 

Nous  réclamons  cette  faveur,  elle  sera  la 
récompense  de  notre  patriotisme. 

Signe  :  HuGON  de  la  loi  ;  G.  Michelin,  offi- 
cier municipal;  Clément  Desmaison; 
Delalun  ;  Cauchabd,  officier  municipal  ; 
J.  HuGON,  procureur  de  la  commune. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
commune  de  Granville. 

Du  10  août  1793,  II  de  la  République,  en  la 
maison  commune  de  Granville,  le  conseil  gé- 
néral assemblé,  où  étaient  les  différents  corps 
constitués  de  la  place  et  les  chefs  des  diffé- 
rents corps  militaires,  acte  a  été  fait  de  la 
célébration  de  la  fête  qui'  a  eu  lieu  ce  jour, 
relativement  à  l'acceptation  de  l'Acte  cons- 
titutionnel sur  la  place  de  la  République. 

Hier  soir,  au  soleil  couchant,  la  fête  fut 
annoncée  par  une  salve  d'artillerie  ;  les  na- 
vires de  guerre  dans  le  port  suivirent  cet 
exemple. 

Ce  matin,  au  soleil  levant,  18  couple  de  ca- 
non ont  été  tirés  et  une  salve  d'artillerie  a 
été  faite  par  les  bâtiments  de  la  République. 

A  2  heures  précises,  le  conseil  général  s'est 
rendu  sur  la  place  «le  la  République  avec 
tous  les  corps  constitués  et  les  chefs  mili- 
taires ;  le  maire  a  prononcé,  sur  l'autel  de  la 
patrie,  un  discours  analogue  aux  circons- 
tances, et  plein  du  plus  pur  patriotisme. 

On  y  a  juré,  en  présence  de  la  force  armée 
et  d'un  concours  nombreux  de  citoyens,  l'u- 
nité et  l'indivisibilité  de  la  République,  un 
attachement  inviolable  à  la  Constitution. 

Au  milieu  d'une  salve  d'artillerie,  l'hymne 
de  la  liberté  a  été  chanté,  et  plusieurs 
autres  hymnes  patriotiques. 

Le  conseil  général,  de  retour  à  la  maison 
commune,  avec  les  différents  corps  constitués 
de  la  place  ;  il  a  arrête,  le  procureur  de  la 
commune  entendu,  qu'il  serait  érigé  sur  la 
place  publique  un  second  autel  delà  patrie 
qui  serait  illuminé,  et  autour  duquel  se 
réuniraient  ce  soir  les  citoyens  pour  y  mani- 
fester leur  allégresse,  et  terminer  la  fête.  Ce 
qui  a  été  signé  après  lecture. 

(Suivent  les  signatures  du  conseil  général, 
des  membres  des  corps  constitués  et  différents 
chefs  des  corps  militaires.) 

Certifié  conforme  au  registre. 

Signé  :  Bouqeket,  secrétaire. 

III 

Lettre  du  commondant  et  adresse 
du  5«  hataillon  de  la  Marne. 

Du  cantonnement  du  Fenestreau,  près 
les  Sables-dOlonne,  ce  12  août  1793, 
l'an   II  de  la  République  française. 

Citoyen  Président, 

Le  5*  bataillon  de  la  Marne  vous  fait  pas- 
ser son  adhésion  à  l'Acte  constitutionnel^  et 
vous  a  en  même  temps  félicité  sur  les  mesures 
de  sûreté  prises  dans  les  journées  des  31  mai 
et  2  juin. 


Ayant  vu  successivement  sur  les  Bulletins 
de  la  Convention  nationale  les  noms  des  can- 
tons et  bataillons  qui  ont  accepté  la  Consti- 
tution, il  a  été  étonné  de  ne  pas  se  trouver 
dans  ce  nombre.  Ne  pouvant  que  penser  que 
la  lettre  se  soit  perdue  à  la  postej  il  me 
charge  de  vous  en  faire  passer  la  copie,  vous 
la  trouverez  ci-jointe. 

Je  dois  vous  dire  ici  en  passant,  citoyens, 
que  le  vœu  expresse  du  bataillon  est  que  tous 
les  conspirateurs  contre  la  liberté  soient  pu- 
nis suivant  toute  la  rigueur  des  lois,  et  cela 
le  plus  promptement  possible.  Nous  désirons 
tous  un  soulèvement  général  pour  extermi- 
ner en  peu  de  temps  tous  nos  ennemis  du 
dedans  et  du  dehors. 

Que  la  Convention  tonne  et  frappe  avec 
force  tous  les  agents  du  despotisme,  tous  les 
suppôts  de  la  royauté,  nos  vœux  seront  ac- 
complis. 

Le  commandant  du  5«  hataillon 
de  la  Marne, 

Signé  :  Ramond. 

Le  5*  bataillon  de  la  Marne,  à  la  Convention 
nationale. 

Au  cantonnement  du  Fenestreau,  près 
les  Sables-d'Olonne,  ce  19  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Citoyens  législateurs, 

Livrés  depuis  longtemps  à  la  fureur  des 
despotes  étrangers  et  à  celle  des  royalistes 
français,  nous  gémissions  en  combattant  les 
uns  et  les  autres,  parce  que  nous  manquions 
de  l'arme  la  plus  terrible  :  la  Constitution. 
Elle  est  enfin  sortie  de  votre  sein  malgré  les 
agitateurs  qui  voulaient  vous  dominer,  et 
qui  avaient  juré  notre  perte  ;  vous  l'avez  mise 
au  jour  au  milieu  des  clameurs  publiques, 
vous  vous  êtes  par  là  rendus  dignes  d'un  peu- 
ple qui  vous  a  honoré  de  sa  confiance. 

Nous  vous  félicitons  sur  les  mesures  de  sû- 
reté prises  dans  les  journées  des  31  mai  et 
2  juin  ;  sans  elles  nous  n'aurions  pas  encore 
une  Constitution  républicaine.  Recevez,  ci- 
toyens législateurs,  recevez  notre  adhésion 
à  cet  acte  sublime,  et  le  serment  que  nous 
faisons  de  mourir  pour  sa  défense. 

Signé  :  Ramond,  commandant;  Chabpen- 
TiEE  ;  Gallois  ;  Hippeau  ;  Legras  ;  Mer- 
land  ;  Pinteville,  Allère,  etc.,  etc. 

P.-S.  Nous  ne  devons  pas  vous  passer  sous 
silence  l'inexactitude  qui  règne  dans  l'armée 
de  la  Vendée  ;  nous  occupons  depuis  deux 
mois  différents  cantonnements,  soit  auprès 
de  la  Mothe-Achard  ou  auprès  des  Sables.  Les 
brigands  sont  à  2  et  3  lieues  de  nous, 
et  nous  ne  marchons  pas  contre  eux.  Nous 
sommes  dans  la  dernière  misère,  accablés  par 
les  maladies  de  différents  genres,  ce  qui  ne 
vous  étonnera  pas  quand  vous  saurez  que 
nous  avons  toujours  couché  depuis  ce  temps, 
ou  sur  la  brique  ou  sur  la  planche,  ou  au 
bivouac.  Il  y  a  une  négligence  coupable  dans 
notre  armée,  nous  en  ignorons  les  causes  ; 
mais  nous  savons  parfaitement  que,  s'il  n'y 
eût  pas  eu  de  traîtres,  les  brigands  seraient 
exterminés  il  y  a  longtemps. 
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IV 

Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la 
République  séante  à  Tonnerre. 

La  société  des  Amis  de  la  République  une  et 
indivisible,  séante  à  Tonnerre,  en  l'église 
de  l'hôpital. 

Eeprésentants  du  peuple, 

Appelés  pour  nous  donner  une  Constitu- 
tion républicaine,  vous  vous  êtes  acquittés  de 
votre  mission  à  la  satisfaction  de  tous  vos 
mandataires. 

Athlètes  vigoureux,  vous  avez  eu  à  lutter 
contre  tout  ce  que  la  corruption  du  siècle  où 
nous  vivons  pouvait  vous  présenter  d'obsta- 
cles ;  et  vous  avez  vaincu. 

D'autres  que  vous  trouveraient  leur  car- 
rière glorieusement  terminée,  et  contents  des 
lauriers  dont  ils  seraient  couronnés,  ils  se 
livreraient  au  repos,  la  plus  douce  récom- 
pense de  longs  et  pénibles  travaux.  Mais,  re- 
présentants, animés  de  cet  ardent  civisme 
que  vous  avez  fait  naître  dans  le  cœur  de 
tous  les  Français,  vos  grandes  âmes,  comme 
celle  d'Hercule,  ne  seront  satisfaites  que  lors- 
qu'il n'y  aura  plus  de  monstre  à  terrasser. 

Notre  société  ose  espérer  que  la  Constitu- 
tion, cet  enfant  chéri  de  la  nation,  ne  sera 
pas  par  vous  abandonnée  au  berceau,  et  qu'a- 
vant de  sortir  de  l'arène,  vous  vous  occuperez 
de  la  partie  réglementaire  de  nos  lois  qui 
doit  lui  assurer  un  règne  glorieux  et  durable. 

Signé  :  De  Courtire,  président;  De 
Moyeu,  secrétaire  ;  Grange, 
secrétaire. 

Tonnerre,  le  14  août  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 


Adresse  des  communes  du  canton 
de  Seillières  (département  du  Jura). 

Seillières,  le  10  août  1793,  l'an  II   de 
la  République  une  et  indivisible. 

Citoyens, 

Nous  vous  faisons  passer  l'adreese  à  la.  Con- 
vention nationale  qu  ont  votée,  à  l'unanimité, 
les  citoyens  de  toutes  les  communes  du  can- 
ton de  Seillières  réunis  au  chef-lieu  pour  y 
solenniser  la  fête  de  la  réunion. 

C'est  avec  enthousiasme  qu'ils  avaient  ac- 
cepté la  Constitution,  ce  chef-d'œuvre  de  la 
raison  et  de  la  philosophie  ;  c'est  avec  trans- 
port qu'ils  ont  célébré  le  jour  où  ils  savaient 
que  le  vœu  général  pour  l'acceptation  de 
cette  Constitution  devait  être  proclamé  sur 
l'autel  de  la  patrie. 

C'est  en  présence  de  l'Etre  suprême  qu'ils 
ont  entendu  de  nouveau  la  lecture  des  droits 
de  l'homme  et  de  la  Constitution,  de  cette 
Constitution  qui  leur  a  rendu  tous  leurs 
droits  et  dont  ils  attendent  leur  bonheur. 
C'est  là  qu'ils  ont  juré  de  verser  jusqu'à  la 
ornière  goutte  de  leur  sang  pour  la  défense 
de  cette  sublime  Constitution  ;  c'est  là  que, 
dans  des  embrassements  fraternels  et  aux  cris 


mille  fois  répétés  de  :  Vive  la  République 
une  et  indivisible,  ils  se  sont  voué,  et  à  i»U8 
leurs  frères  les  Français,  une  union  éternelle. 
«  Montagnes  du  Jura,  s'écriaient-ils,  tombez 
sur  nous  si  jamais  nous  violons  nos  ser- 
ments. » 

Tous  les  cœurs  étaient  épanouis  à  la  joie 
la  plus  pure,  elle  se  montrait  avec  éclat  sur 
tous  les  visages.  Toutes  les  affections  gra- 
cieuses agissaient  en  même  temps  sur  toutes 
les  puissances  de  l'âme.  Quel  touchant  spec- 
tacle !  Ames  sensibles,  quel  saisissement, 
quelle  vive  émotion  n'avez-vous  pas  éprouvée 
dans  ces  instants  du  plus  délicieux  délire  ! 
Quel  plus  doux  attendrissement  humecta  ja- 
mais vos  yeux  !  Divine  liberté,  c'est  sous  tes 
auspices,  c'est  à  ta  voix  que  s'opèrent  de  si 
ravissants  enchantements. 

Vertueux  et  paisibles  habitants  des  campa- 
gnes, âmes  franches  et  sincères,  votre  allé- 
gresse était  parfaite.  Vos  augustes  représen- 
tants vous  ont  donné  une  Constitution  selon 
vos  cœurs  :  l'égalité,  la  liberté  en  sont  les  bases. 
L'anarchie,  ce  monstre  odieux,  est  enfin  ter- 
rassé, le  despotisme  féodal  n'exercera  plus 
ses  ravages  dans  vos  contrées  ;  d'impitoyables 
sangsues  ne  s'engraisseront  plus  de  vos 
sueurs,  la  loi  seule  régnera  sur  vous,  vous 
allez  être  heureux.  Oui,  dans  sa  pauvre  chau- 
mière, l'innocent  pourra  vivre  en  paix.  Que 
vos  représentants  donnent  encore  à  la  Répu- 
blique une  éducation  nationale,  votre  félicité 
est  à  son  comble  et  tandis  que  les  efforts  des 
hordes  innombrables  des  satellites  de  la  tyran- 
nie, qui  ont  vomi  sur  nos  frontières  les  re- 
paires des  brigands  couronnés,  viendront  se 
briser  contre  la  valeur  inébranlable  de  nos 
phalanges  républicaines,  la  génération  qui 
s'élève,  digne  de  la  liberté,  se  fortifiera  dans 
l'exercice  des  vertus  mâles  et  républicaines 
et  se  disposera  à  marcher  dans  la  carrière 
de  la  gloire  d'un  pas  égal  à  ceux  qui  les  y 
ont  devancés. 

Les  officiers  municipaux  de  Seillières, 

Signé    :    Chambord  ;    J.    Monpetois  ; 
Guy,  secrétaire-greffier. 


Adresse  de  tous  les  citoyens  du  canton  de 
Seillières  réunis. 

Représentants  du  peuple  français, 

Nous  venons  de  célébrer  l'auguste  anniver- 
saire de  la  République  une  et  indivisible. 
Nous  avons  entendu^  toujours  avec  enthou- 
siasme, la  Constitution  que  vous  nous  avez 
donnée  et  dont  le  député  de  notre  canton  vous 
a  porté  l'acceptation  unanime.  Nous  allons 
jouir  du  fruit  de  vos  travaux  et  la  loi  seule 
régnera  sur  nous. 

Ce  jour  solennel,  cette  fête  civique,  où  nos 
cœurs  viennent  de  s'épancher,  ont  réuni  tou- 
tes nos  pensées.  L'autel  qui  a  reçu  nos  ser- 
ments a  été  élevé  sur  le  tombeau  de  la  tyran- 
nie. Là  nous  avons  proclamé  les  droits 
éternels  de  l'humanité  avec  toute  l'énergie 
dont  sont  capables  des  hommes  libres.  En- 
fants du  Jura,  notre  patriotisme  est  ferme 
comme  nos  rochers;  nous  serons  libres  ou 
nous  cesserons  d'être. 

(Suivent  53  signatures.) 
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VI 

Adresse  du   conseil  d'administration  du 
5*  bataillon  de  Seine-et-Oise. 

Les  membres  composant  le  conseil  d'adminis- 
tration du  5^  bataillon  de  volontaires  na- 
tionaux du  département  de  Seine-et-Oise, 
aux  citoyens  représentants  du  peuple 
français. 

Du  camp,  près  Wissembourg,  le  qua- 
torze août  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-treize,  l'an  II  de  la  Républi- 
que une  et  indivisible. 

Citoyens  représentants, 

Qu'il  est  doux  à  nos  cœurs  ce  décret  géné- 
reux que  vous  venez  de  rendre  en  faveur  de 
nos  frères  qui  composaient  la  garnison  de 
l'infortunée  ville  de  Mayence.  Vous  leur  avez 
manifesté   les   sentiments  de   reconnaissance 

Qu'ils  ont  acquis  à  tant  de  glorieux  titres 
ans  l'estime  de  leurs  concitoyens. 
Pères  tendres  et  compatissants,  vous  aviez 
paru  méconnaître  un  instant  les  services  in- 
nombrables qu'ont  rendus  à  notre  République 
ces  intrépides  guerriers,  mais  bientôt,  ne  con- 
sultant plus  que  le  langage  le  plus  sincère 
de  vos  cœurs  et  l'exposé  que  vous  ont  fait  noe 
dignes  représentants  Rewbell  et  Merlin  de 
leur  valeur  et  de  leur  courage,  vous  leur 
avez  rendu  le  droit  ou'ils  ont  à  votre  estime 
et  à  votre  amour,  en  déclarant  solennellement 
qu'ils  avaient  bien  mérité  de  la  patrie  ;  une 
partie  d'entre  eux  ont  déjà  versé  leur  sang 
pour  la  liberté  de  leur  pays.  Mais  ce  sang 
fécond  fera  renaître  une  race  d'hommes  amis 
des  lois,  terribles  à  leurs  infractaires,  les  des- 
cendants, semblables  à  leurs  ancêtres,  seront 
des  tyrans,  des  despotes,  et  de  l'esclavage  les 
plus  redoutables  ennemis.  Ceux  que  le  sort 
a  préservés  de  la  rage  et  de  la  fureur  de  ces 
tigrée,  oubliant  tout  à  coup  les  maux  et  les 
fatigues  qu'ils  ont  éprouvés  pendant  le  siège 
de  Mayence,  sont  déjà  prêts  à  voler  au  com- 
bat, affranchir  de  nouveau  le  trépas  pour 
affermir  la  Constitution  que  vous  avez  eu  le 
courage  et  l'énergie  de  donner  au  peuple 
pour  son  bonheur,  dans  la  pénible  crise  des 
circonstanoeSj  en  exterminant  le  dernier  de 
la  race  maudite  des  rois,  ou  en  les  forçant  de 
rentrer  dans  le  néant. 

Xous  l'acceptons,  cette  Constitution,  nous 
l'adorons,  nous  la  bénissons  et  nous  respec- 
tons cet  évangile  saint  et  sacré  où  nous  pui- 
serons et  trouverons  la  plénitude  de  l'exercice 
de  nos  droits,  et  qui  sera  pour  nous  le  caté- 
chisme de  toutes  les  vertus  républicaines. 

Nous  rendons  hommage  au  mérite  et  aux 
talents  militaires  du  citoyen  Aubert  Dubayet; 
nous  avons  eu  le  bonheur  d'être  témoins  de 
sa  bravoure,  de  sa  fermeté  et  de  sa  loyauté. 
Pendant  deux  mois  entiers  nous  avons  par- 
tagé ses  pénibles  travaux  dans  la  garnison 
de  Worms,  nous  n'avons  pu  le  suivre  à 
Mayence  où  nous  devions  plus  particulière- 
ment coopérer  avec  lui  à  l'entière  destruction 
des  vils  despotes  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse. 
Mais,  grâce  aux  bienveillantes  destinées  qui 
veillent  sur  nous,  la  France  entière  vient  de 
retrouver  en  lui  le  plus  fidèle  de  ses  sujets  et 
«on  plus  vaillant  appui. 


Au  nom  de  l'attachement  que  vous  avez  tou- 
jours témoigné  aux  soldats,  enfants  adoptifs 
de  notre  mère  chérie,  nous  vous  prions,  nous 
vous  conjurons  de  nous  accorder  cette  faveur 
de  nous  appeler  auprès  de  ce  magnanime 
guerrier,  et  nous  jurons  de  mourir  avec  lui 
ou  de  faire  avec  lui  triompher  la  cause  sa- 
crée de  la  liberté  et  de  l'égalité,  bases  iné- 
branlables de  notre  sublime  Constitution. 
Xous  le  jurons  en  présence  de  nos  dignes  re- 
présentants ;  les  voûtes  sacrées  de  ce  temple 
dédié  à  notre  divinité  la  plus  chérie,  à  la 
sainte  égalité,  répéteront  à  jamais  nos  ser- 
ments et  seront  le  plus  sûr  garant  de  nos  sen- 
timents républicains. 

Nous  sommes,  au  nom  de  tous  nos  conci- 
toyens et  frères  d'armes,  avec  le  plus  sincère 
attachement  pour  la  Convention  nationale, 
centre  de  l'unité  de  la  République  indivisible, 
ses  concitoyens. 

Signé:  Jacob,  chef  de  bataillon  ;  JoY^vx, 
adjudant-major;  Lamarre,  lieutenant; 
Manou,  sergent-major  :  Chevalier,  vo- 
lontaire ;  Mahieu,  capitaine  d'artillerie  ; 
AuvRAY,  lieutenant;  Dubois,  secrétaire. 

VII 

Adresse  des  officiers  municipaux  d* Argentan. 

A  Argenton,  le  11  août  1793,  l'an  II 
de   la  'République. 

Citoyen  Président, 

De  toutes  les  parties  de  cette  vaste  Répu- 
blique, on  adresse  des  hommages  à  la  Conven- 
tion nationale  ;  quoique  le  corps  municipal 
de  la  ville  d'Argenton  ne  soit  qu'un  point 
presque  imperceptible  du  peuple  immense  au- 
quel elle  prépare  des  jours  pleins  de  gloire  et 
de  bonheur,  il  ose  mêler  son  tribut  d'admira- 
tion et  de  reconnaissance  aux  acclamations 
générales. 

Daignez,  citoyen  Président,  être  auprès  de 
la  Convention  l'interprète  de  nos  sentiments, 
nous  ne  pouvons  les  lui  transmettre  par  un 
plus  digne  organe,  nous  devons  à  nos  conci- 
toyens un  témoignage  authentique  de  la  pu- 
reté de  leur  patriotisme;  ils  en  ont  donné 
une  nouvelle  preuve  à  la  fête  du  10  août. 
Nous  prenons  la  liberté,  citoyen  Président, 
de  vous  adresser  un  exemplaire  du  discours 
que  notre  maire  a  prononcé  à  cette  auguste 
cérémonie  ;  sa  modestie  a  longtemps  résisté  à 
notre  empressement  de  le  rendre  public,  mais 
enfin  il  a  cédé  à  nos  instances. 

Nous  sommes  avec  fraternité,  citoyen  Pré- 
sident, vos  concitoyens,  les  officiers  munici- 
paux d'Argenton. 

Signé  :  Bauflmé;  Brunet;  Mercier;  Mas- 
sicot ;  Parant  ;  Bernard,  procureur  de 
la  commune;  A.  Corbet;  Delestang,  se- 
crétaire. 

Discours  prononcé  par  le  citoyen  Lacoste^ 
maire  de  la  ville  d'Argenton,  devant  l'au- 
tel de  la  patrie,  le  jour  de  la  fédération  du 
10  août  179S,  Van  II  de  la  République. 

Citoyens, 

La  République  entière  partage  en  ce  mo- 
ment tous  les  sentiments  qui  nous  animent. 
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On  entend,  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre, 
les  mêmes  cris  d'allégresse,  la  même  cérémo- 
nie occupe  tous  les  individus.  Chacun  bénit 
nos  augustes  représentants  d'avoir  eu  le  cou- 
rage de  poser  sur  les  débris  du  despotisme 
les  bases  d'un  gouvernement  dont  les  fastes 
du  monde  ne  fournissent  aucun  exemple  ;  ces 
bases  sont  la  liberté  et  l'égalité.  C'est  sur  ce 
fondement  inébranlable  que  s'élève  l'édifice  de 
la  sublime  Constitution  que  nous  avons  tous 
accueillie  avec  transport. 

Français,  notre  bonheur  dépend  de  notre 
union  ;  c'est  elle  qui  constitue  nos  forces  ; 
sans  cet  heureux  accord  nul  pouvoir  humain 
ne  parviendrait  jamais  à  lier,  en  centre  com- 
mun, un  peuple  immense.  Dirigeons  donc  nos 
forces  physiques  et  morales  contre  les  enne- 
mis de  la  patrie,  ne  divisons  pas  nos  moyens, 
gardons-nous,  surtout,  de  tourner  nos  armes 
contre  nous-mêmes  :  de  vrais  républicains  no 
doivent  avoir  qu'un  cœur  et  une  âme,  leur 
sang  appartient  à  la  patrie  et  il  ne  doit 
couler  que  pour  sa  défense. 

Le  corps  municipal  que  j'ai  l'honneur  de 
présider  en  cette  mémorable  journée,  fait, 
par  mon  organe,  le  serment  solennel  de  por- 
ter une  haine  implacable  à  tout  ce  qui  tient 
à  la  tyrannie  ;  il  jure,  avec  moi,  d'employer 
sans  relâche  l'autorité  dont  il  est  investi  pour 
déjouer  les  complots  des  factieux  et  garantir 
nos  murs  de  leurs  attentats  liberticides  ;  il 
déploiera  tout  ce  qu'il  a  d'énergie  pour  em- 
pêcher que  la  liberté  ne  dégénère  en  licence 
et  que  l'anarchie  n'usurpe  l'empire  de  la  loi  ; 
il  veillera  avec  un  soin  infatigable  à  la  sû- 
reté des  personnes  et  des  propriétés;  le  faible 
et  le  pauvre  auront  des  droits  encore  plus 
particuliers  à  sa  tendre  sollicitude  et  s'il 
éprouve  quelques  regrets  dans  l'exercice  de 
son  pénible  ministère,  ce  sera  celui  de  n'a- 
voir pas  en  son  pouvoir  des  ressources  pro- 
portionnées au  zèle  qui  l'enflamme  pour  la 
prospérité  publique. 

Citoyens,  qu'il  me  soit  permis,  en  finissant, 
de  vous  féliciter  du  calme  qui  a  toujours 
régné  en  cette  ville,  j'ai  l'espoir  que  ce  calme 
qui  vous  fait  tant  d'honneur  ne  s'altérera 
jamais.  Vous  êtes  trop  amis  de  l'ordre  et  des 
lois  pour  ne  pas  persévérer  dans  vos  prin- 
cipes. De  combien  de  maux  la  Eépublique 
aurait-elle  été  préservée  si  l'esprit  qui  vous 
anime  eût  été  celui  de  tous  les  individus  qui 
la  composent! 

Je  n'ai  plus  qu'un  vœu  à  former,  c'est  que 
si  par  hasard  il  existait  parmi  ceux  qui 
m'écoutent  quelques  ressentiments  particu- 
liers, ils  en  fissent  le  sacrifice  au  pied  de 
l'autel  de  la  patrie  ;  citoyens,  nous  ne  com- 
posons tous  qu'une  même  famille,  nous  cesse- 
rions d'être  frères,  s'il  se  trouvait  dans  nos 
cœurs  un  autre  sentiment  que  celui  de  l'ami- 
tié. 

VIII 

La  société  populaire  de  Marciac, 
à  la  Convention  nationale. 

Du  25  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  Eépublique  une  et  indivisible. 

Citoyens  représentants, 

La  société  populaire  de  Marciac,  adhérant 
à  tous  vos  décrets  et  cédant  aux  sentiments 


d'admiration  et  de  reconnaissance  que  vous 
lui  avez  inspirés  par  tout  ce  que  vous  avez 
fait  pour  le  bonheur  des  Français  en  leur 
donnant  une  Constitution  où  le  philosophe  et 
le  publiciste  trouvent  l'application  des  vrais 
principes  de  la  raison  éclairée,  se  hâte  de 
vous  faire  connaître  ses  dispositions  et  celles 
de  la  section  du  peuple  du  canton  de  Mar- 
ciac, où  elle  n'a  cesse,  depuis  qu'elle  existe, 
de  propager  l'amour  ae  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité. 

La  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
l'Acte  constitutionnel  viennent  d'être  accep- 
tés à  l'unanimité  par  les  assemblées  primaires 
de  ce  canton.  Les  membres  de  la  société  po- 
pulaire en  avaient  discuté  les  articles  ayant 
la  tenue  de  ces  assemblées,  et  tous  les  articles 
lui  ont  paru  dignes  d'être  consacrés  et  de 
servir  à  l'instruction  de  tous  les  peuples. 

Telle  est,  citoyens  représentants,  la  destin^ 
glorieuse  que  vos  travaux  vous  ont  méritée 
par  votre  prévoyance  et  votre  courage  dont 
vous  ne  cessez  de  donner  des  preuves  écla^- 
tantes,  vous  avez  acquis  le  juste  titre  de  fon- 
dateurs de  la  République  française  ;  et  votre 
sagesse  et  vos  lumières  viennent  d'offrir  à 
toutes  les  nations  de  la  terre  la  grande  charte 
de  leurs  droits. 

Pour  copie  collationnée  au  registre, 

Signé  :  Careère,  président  ;  Bu- 
GARD,  secrétaire. 

IX 

Adresse  de  la  société  républicaine 
de  Castelnaudary. 

La   société   républicaine   de   Castelnaudary^ 
à  la  Convention  nationale. 

Législateurs, 

Comme  après  une  violente  tempête,  le  ma- 
telot harassé  de  fatigue  et  d'ennuis  contemple 
avec  délices  le  rivage  qui  lui  présente  la  fin 
de  ses  maux  et  de  ses  craintes,  tout  de  même 
nous  avons  tressailli  en  recevant  l'Acte  cons- 
titutionnel, et  nous  l'avons  envisagé  comme 
un  port  salutaire  qui  seul  pouvait  nous 
mettre  à  l'abri  des  orages  politiques  qui 
grondent  sur  nos  têtes  et  menacent  de  nous 
engloutir.  Jugez  aussi  avec  quelle  extase,  avec 
quel  sentiment  de  reconnaissance  nous  l'avons 
accepté. 

Oh  !  législateurs,  nous  sentions  trop  le  be- 
soin que  nous  avions  d'une  Constitution  pour 
en  contrarier  l'établissement  en  aucune  ma- 
nière ;  avec  elle,  nous  allons  voir  finir  le 
règne  de  l'anarchie  et  commencer  celui  de  la 
loi  ;  avec  elle,  tout  esprit  de  parti  va  se  dis- 
siper, les  haines  particulières  s'éteindre  et 
être  immolées  sur  l'autel  de  la  patrie  ;  avec 
elle  le  commerce,  l'agriculture  et  les  arts  fleu- 
riront de  nouveau  et  nous  verrons  luire  les 
beaux  jours  de  la  félicité  publique  ;  avec  elle 
les  crimes  seront  punis,  les  vertus  seront  ré- 
compensées et  l'innocence  protégée  ;  avec  elle 
les  mœurs  s'épureront,  l'esprit  public  se  vivi- 
fiera, et  nous  nous  montrerons  dignes  de  la 
liberté  que  nous  avons  conquise;  avec  elle 


(1)  Archives  nationale,  carton  G  261,  dossier  636. 
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enfin,  s'anéantiront  les  folles  prétentions  des 
despotes  coalisés,  et  ce  résultat  nous  mènera 
à  une  paix  heureuse.  Fasse  le  Ciel  qu'un  tel 
espoir  ne  soit  point  chimérique,  puisse-t-il 
être  bientôt  réalisé  !  C'est  vous,  législateurs, 
que  nous  chargeons  de  cette  tâche  importante, 
réunissez-vous  tous  pour  seconder  nos  vœux, 
voyez  l'histoire,  toute  prête  à  buriner  l'éton- 
nante révolution  qui  vient  de  s'opérer,  jeter 
un  regard  sur  vous,  c'est  l'opinion  publique 
qui  lui  indiquera  les  couleurs  sous  lesquelles 
elle  doit  vous  peindre. 

Signé  :  Barre  l'aîné,  président  ; 
Camayou,  secrétaire. 
Castelnaudary,  30  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République. 

X 

Adresse  des  détachements  des  1",  5*,  5*  et 
7«  régiments  d'artillerie  et  volontaires  du 
J"  bataillon  de  l'Tonne  formant  l'artillerie 
du  corps  des  Vosges. 

Au  citoyen  Président 
de  la  Convention  nationale. 

Citoyen  Président, 

L'artillerie  du  corps  des  Vosges  guidée  par 
le  saint  amour  de  l'ordre,  de  la  paix  et  du 
bonheur  du  peuple  français,  brûle  avec  tous 
ses  frères  d'armes  du  désir  de  combattre  les 
ennemis  d'une  Constitution  dont  la  vertu  est 
la  base. 

Nous  venons  de  jurer,  avec  notre  général, 
de  maintenir  cette  sainte  Constitution. 

Nous  avons  juré  de  ne  pas  épargner  les  scé- 
lérats, les  forcenés  que  l'ambition  seule  de 
commander  aux  hommes  porte  à  commettre 
toutes  les  horreurs  qui  blessent  les  droits  de 
l'homme  et  font  gémir  la  nature  et  l'huma- 
nité. 

Nous  saurons  aussi  pardonner,  au  premier 
signe  de  repentir,  aux  malheureux  esclaves 
stupides  et  ignorants  que  ces  despotes  font 
agir  à  leur  gré,  en  faisant  ravager  nos  cam- 
pagnes et  incendier  nos  villes,  et  qui  sont  les 
vils  instruments  de  leure  crimes. 

Guerre  aux  tyrans,  fraternité  à  tous  les 
peuples.  Dieu  a  mis  en  nos  mains  son  ton- 
nerre pour  confondre  les  superbes  et  relever 
la  vertu  sur  les  débris  du  crime  qui,  pour  le 
malheur  de  l'humanité,  a  fait,  pendant 
nombre  de  siècles,  la  force  et  la  puissance  des 
despotes. 

Vire  la  Répiihlique  une  et   indivisible. 

Au  camp  d'Ornebach,  le  10  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

Les  citoyens  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  des  détachements  des  1",  5*, 
5*,  7*  régiments  d'artillerie  et  volon- 
taires du  P'  bataillon  de  l'Yonne. 

(Suivent  S5  signatures.) 

XI 

Adresse  de  la  société  populaire  de  Moyaux. 

Société  popxdaire  et  républicaine  des  Amis 
de    la    liberté    et    de    l'égalité,     séante    à 
Moyaux,    chef-lieu   de   canton,    district   de 
Lisieux,  département  du  Calvados. 

Citoyens  législateurs. 
Le  courage  national  a  brisé  le  sceptre,  mais 
la  chaîne  qui  nous  lie  à  la  servitude  n'est  pas 


encore  rompue  par  cet  acte  d'héroïsme,  il 
faut  encore  un  effort  vigoureux  et  c'en  est 
fait  du  despotisme. 

Depuis  quatre  ans  de  combats,  à  peine 
voyons-nous  l'aurore  de  la  liberté.  Après 
quatre  ans  de  sang,  à  peine  connaissons-nous 
le  moindre  de  ses  attributs  !  Une  lutte  exé- 
crable s'est  établie  dès  les  premiers  jours  de 
la  Révolution  ;  elle  existe  encore. 

Eh  !  législateurs,  qu'elle  cesse  cette  lutte, 
et  la  liberté,  cette  déesse  des  cœurs  français, 
paraîtra  dans  son  char  de  gloire  sur  l'hori- 
zon de  la  République. 

La  Constitution,  cet  ouvrage  sublime,  est 
acceptée,  mais  croyez-le,  législateurs,  qui  nous 
l'avez  donnée  comme  un  dépôt  sacré  que  nous 
conserverons  au  prix  de  notre  sanç,  croyez-le, 
elle  a  des  ennemis  qui  brûlent  dé i a  de  porter 
sur  oette  arche  sainte  une  main  téméraire  qui 
la  renverse  et  la  détruise. 

C'est  cette  caste  nobiliaire,  cette  horde  pri- 
vilégiée, amas  confus  de  scélérats  de  tout 
genre  qui  combinent,  à  son  aurore,  la  chute 
de  ce  magnifique  édifice  où  repose  le  palla- 
dium français. 

Qu'elle  disparaisse,  oette  peste,  dont  le 
souffle  seul  empoisonne  ce  qu'il  atteint, 
qu'elle  ne  communique  plus,  cette  race  d'es- 
claves, avec  des  hommes  libres,  et  la  liberté 
nous  fera  goûter  les  délices  de  ses  dons. 

Les  malheurs  de  la  France,  le  succès  de  nos 
ennemis,  sont  l'ouvrage  de  ces  mercenaires 
jaloux  de  notre  liberté. 

Comptez,  législateurs,  comptez  les  ci-devant 
nobles,  privilégiés,  etc.,  restez  fidèles  à  la  loi, 
comptez,  législateurs,  comptez  les  coupables 
de  cette  famille  de  monstres,  vous  reculerez 
d'effroi. 

Législateurs,  ils  méditent  encore,  ces 
hommes  altérés  du  sang  des  républicains,  de 
nouveaux  crimes  dont  la  postérité  rougira 
plus  encore  que  des  premiers. 

Ces  nobles  anthropophages  de  l'espèce  hu- 
maine, ces  privilégiés,  sangsues  de  nos  pro- 
priétés, sont  encore  au  milieu  de  nous  !  Qu'y 
font-ils,  législateurs  !  Il  est  dur  pour  nous  do 
vous  le  dire,  mais  bien  davantage  de  le  souf- 
frir :  ils  gâtent  l'opinion  publique,  ils  pro- 
pagent un  esprit  de  division,  ils  soufflent  le 
feu  d'une  guerre  civile  et  meurtrière,  ils  ga- 
gnent les  opinions,  ils  alimentent  des  satel- 
lites, payent  des  scélérats,  ils  corrompent  les 
innocents,  soldent  de  leur  superflu  des  émi- 
grés, ils  font  des  modérés,  et  de  ce  composé 
impur,  ils  bâtissent  la  statue  de  l'anarchie, 
et  par  le  chemin  de  leur  volupté  ils  se  hâtent 
d'arriver  au  temple  de  leur  hideuse  divinité  : 
(La  Royauté.) 

Législateurs,  hâtez  vous-mêmes  la  chute  de 
ces  manœuvres,  que  les  intrigants  perdent 
enfin  une  bonne  fois  l'espoir  d'égorger  l'en- 
fant de  la  liberté. 

Nous  proposons  à  la  mesure  de  votre  sa- 
gesse de  décréter  : 

1°  Que  tous  les  ci-devant  nobles,  femmes  de 
nobles  avec  leurs  louveteaux,  les  privilé- 
giés, etc.,  soient  enfermés  pendant  le  temps 
que  la  guerre  durera  dans  des  maisons  que 
vous  leur  destinerez  ; 

2°  Qu'ils  soient  privés  de  l'administration 
de  leurs  biens  et  qu'ils  ne  puissent  aliéner 
leurs  propriétés  pendant  ce  même  temps  ; 

3°  Que  la  loi  déclare  le  produit  de  leurs 
biens  au  bénéfice  de  la  nation,  leur  subsis- 
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tance  préalablement  levée,  pendant  le  tempe 
de  la  guerre  ; 

4°  Que  toutes  les  femmes  et  enfants  d'émi- 
grés de  tous  genres  soient  renfermés  aux 
conditions  ci-dessus. 

Ce  sont  là  les  seuls  moyens  que  nous  con- 
naissons qui  puissent  tarir  la  source  de  nos 
malheurs. 

Courage,  législateurs, 

Les  membres  composant  le  comité  de 
correspondance  de  la  société  popu- 
laire et  répvilicaine  séant  à 
Moyaux,  chef -lieu  de  canton,  dis- 
trict de  LisieuXj  département  du 
Calvados. 

Le  7  août  1793,  l'an  II  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

Signé  :  Denis,  président  ;  Venon  ;  Mo- 
kel;  Ollivier;  N.   Olliviee. 

XII 

Adresse  de  l'assemblée  primaire 
de  Gastelmoron  (1). 

Adresse  à  la  Convention  nationale  présentée 
par  les  citoyens  réunis  en  assemblée  pri- 
maire au  lieu  de  Gastelmoron,  canton  de 
Montastruc,  district  de  Toulouse,  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne,  le  21  juillet 
1793,  l'an  II  de  la  République  française  une 
et  indivisible. 

Citoyens  représentants, 

Constamment  animés  des  principes  qui  ont 
fait  naître  et  triompher  la  Révolution  fran- 
çaise, les  citoyens  de  la  section  de  Castelmo- 
ron  se  sont  réunis  en  assemblée  primaire  pour 
entendre  la  lecture  de  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  ainsi  que 
de  l'Acte  constitutionnel,  que  vous  venez  de 
donner  à  la  République  ;  ils  ont  arrêté  de 
vous  présenter  leur  sentiment  de  félicitation 
sur  le  complément  d'un  ouvrage  qui  est  d'un 
si  favorable  augure  pour  les  peuples  qui  vou- 
dront devenir  libres.  Recevez  donc  cet  hom- 
mage pur  et  fraternel  des  hommes  qui  por- 
tent dans  leur  cœur  tous  les  principes  de  la 
Constitution  que  vous  avez  soumise  à  la 
sanction  du  souverain. 

Nos  vœux,  citoyens,  nous  rendent  impa- 
tients de  voir  le  moment  heureux  du  grand 
changement  qui  va  s'opérer,  de  cette  union 
étroite  dans  toutes  les  parties  de  la  Républi- 
que, union  qui  ne  pourra  manquer  d'assurer  à 
l'Europe  entière  la  jouissance  des  droits  de 
l'homme,  et  d'établir  sur  les  bases  les  plus 
solides  la  paix  universelle. 

Nous  ne  sommes  point  les  seuls  animés  de 
ces  sentiments,  nous  ne  doutons  point  qu'ils 
ne  se  manifestent  également  chez  la  grande 
majorité  de  nos  concitoyens,  l'opinion  publi- 
que y  étant  consultée  comme  elle  a  dû  l'être 
dans  une  Convention  nationale. 

Hâtez-vous,    représentants,    d'étouffer    les 


(1)  GaStelmauroa. 


germes  des  dissensions  intestines,  ne  détour- 
nez point  sur  les  personnes  l'attention  publi- 
que qui  ne  doit  se  porter  que  sur  les  choses  ; 
faites  céder  tous  les  intérêts  particuliers, 
tous  lee  ressentiments  de  l'amour-propre,  à 
l'intérêt  général,  à  l'amour  de  la  patrie.  Ar- 
rivez à  la  République  universelle,  en  démon- 
trant aux  peuples  le  bonheur  et  la  prospérité 
de  la  République  française,  fruits  de  la  sa- 
gesse d'un  gouvernement  bien  organisé,  où 
tous  les  pouvoirs  distincts  agiront  sans  frotte- 
ment et  sans  confusion. 

Dès  ce  moment,  l'Europe  vous  demandera 
la  paix,  les  divisions  cesseront,  les  factions 
accablées  courberont  leur  tête  ailtière  sous  le 
joug  de  la  liberté  ;  les  citoyens  retourneront 
paisiblement  à  leurs  ateliers,  à  leurs  travaux, 
et  la  paix  régnant  dans  la  République  fera 
trembler  les  despotes  couronnés. 

Fortifiez  donc,  citoyens  représentants,  cette 
Constitution,  le  centre  et  le  point  de  rallie- 
ment des  vrais  amis  de  la  patrie.  La  liberté 
du  peuple  français  ne  saurait  consister  que 
dans  sa  force  et  sa  durée. 

La  République  entière  a  vu  avec  satisfaction 
le  zèle  que  vous  n'avez  cossé  de  déployer  dans 
la  mission  importante  dont  elle  vous  a  char- 
gés ;  elle  a  déjà  applaudi  aux  succès  de  vos 
travaux.  Cette  marque  d'attachement,  ce  té- 
moignage de  confiance,  cette  preuve  de  dé- 
vouement à  votre  patrie,  lui  fait  voir  combien 
il  est  glorieux,  pour  vous,  d'avoir  montré  les 
premiers  que  les  représentants  du  peuple 
français  n'ont  pas  fait  en  vain  le  serment 
de  vivre  libres  ou  de  mourir,  et  la  postérité 
ne  cessera  de  proclamer  qu'ils  auront  bien 
mérité  de  la  patrie. 

Signé  :  Sauy,  commissaire  de  la  section 
de   Gdstelmoron. 


XIII 

Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la 
Constitution   à   Glierbourg. 

Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Gher- 
hourg.  11  août  1793,  l'an  II  de  la  Républi- 
que une  et  indivisible. 

Extrait  des  registres  de  la  société. 

La  société,  pénétrée  de  la  plus  vive  recon- 
naissance pour  les  travaux  infatigables  de 
la  Convention  nationale  ; 

Considérant  que  dans  un  moment  où  la 
trahison  produit,  aux  despotes  coalisés,  quel- 
ques succès  éphémères,  il  importe  au  bonheur 
public  que  tous  les  vrais  sans-culottes  se  dé- 
clarent avec  énergie  ; 

Considérant  qu'après  les  journées  des 
31  mai  et  jours  suivants  elle  fit  une  adresse 
qui  prouvait  son  ignorance  sur  les  événements 
et  qu'elle  a  constamment  démentie  par  la  ra- 
diation de  Wimpfen,  par  son  adresse  du 
5  juillet  à  l'armée  des  côtes,  par  son  attaehe- 
ment  à  la  Convention,  et  par  l'acceptation 
solennelle  de  la  Constitution  française  dans 
sa  séance  publique  du  17  juillet  ; 

Voulant  donner  encore  un  plus  grand  degré 
d'authenticité  à  ses  opinions  révolutionnai- 
res, elle  est  unanimement  convenue  de  désa- 
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vouer  sa  précédente  adresse  à  la  Convention 
nationale  et  de  voter  l'envoi  et  l'impression 
de  celle  qui  suit  : 

A  la  Convention  nationale. 

C'est  après  avoir  renouvelé  solennellement 
et  avec  enthousiasme  le  serment  de  l'indivi- 
sibilité de  la  République,  que  nous  vous  féli- 
citons de  nouveau  d'avoir  posé  les  bases  iné- 
branlables de  son  bonheur  et  de  sa  gloire, 
en  présentant  aux  Français  la  première 
Constitution  vraiment  républicaine. 

Nous  le  conserverons,  législateurs,  noue 
le  défendrons  de  tout  notre  sang,  ce  palla- 
dium de  notre  liberté  et  nous  ne  nous  lasse- 
rons jamais  de  témoigner  notre  reconnais- 
sance à  ceux  qui  ont  eu  le  courage  de  le  créer. 
Nous  ne  perdrons  jamais  de  vue  les  dan- 
gers dont  l'intrigue  et  le  fédéralisme  envi- 
ronnèrent son  berceau  ;  nous  n'oublierons 
pas  qu'au  milieu  de  nous-mêmes  quoique  ir^ 
résistiblement  attachés  autour  de  la  Conven- 
tion, la  vérité  parut  d'abord  environnée  de 
nuages  et  de  ténèbres  ;  mais  Finoertitude  pas- 
sagère que  nous  nous  empressâmes  de  vous 
communiquer  fut  bientôt  dissipée  par  votre 
énergique  adresse  aux  Français,  et  surtout 
par  la  trahison  de  ces  lâches  qui  ne  s'éloignè- 
rent furtivement  de  Paris  que  pour  y  re- 
porter les  terreurs  de  la  guerre  civile  et  y 
faire  ruisseler  le  sang  du  peuple  !  Leurs  com- 
plots odieux  rallièrent  autour  de  vous  tous 
les  bons  sans-culottes  et  nous  nous  estimâmes 
heureux  d'avoir,  par  une  courageuse  résis- 
tance, déjoué  toutes  les  entreprises  qu'avaient 
tentées  les  Buzot,  les  Bnrbaroux,  et  consorts 
pour  séduire  l'esprit  public,  d'avoir  chassé 
de  notre  sein  le  conspirateur  Wimpfen,  et 
d'avoir  éclairé  l'armée  des  côtes  sur  les  ma- 
chinations.de  ce  traître. 

Ces  circonstances  et  la  position  de  Cher- 
bourg ne  nous  permettaient  pa-s  de  négliger 
ces  devoirs,  et  nous  les  remplîmes  à  l'époque 
où  l'infâme  coalition  des  royalistes  intercep- 
tait toute  communication,  armait  des  bras 
français  contre  Paris,  et  voulait,  dans  son 
aveugle  rage,  punir  cette  ville  célèbre  d'avoir 
servi  de  théâtre  à  la  chute  et  au  supplice  du 
tyran  ! 

C'est  donc  à  nous  qui  avons  éprouvé  tout 
ce  que  peut  une  union  constante  et  inaltéra- 
ble, c'est  à  nous,  qui,  loin  de  tout  appui, 
avons  lutté  avec  succès  contre  tant  de  perfi- 
die et  de  violences,  c'est  à  nous  à  assurer  que 
vainement  les  rois  espèrent  soumettre  un  peu- 
ple libre  dont  l'indivisibilité  fait  leur  déses- 
poir et  assure  leur  défaite. 

Non  !  qu'ils  ne  se  flattent  pas  d'échapper 
aux  foudres  lancées  du  haut  de  la  Montagne 
sacrée  ! 

La  Constitution  française  est  pour  tous  les 
despotes  l'arrêt  de  mort,  que  leurs  forfaits 
ont  encouru  et  qui  leur  fera  bientôt  expier 
le  crime  de  leur  existence. 

Liberté,  union,  égalité. 

Signé  :  Fletjey,  président  ;  Auguste  Jubé, 
commissaire  ;  le  capitaine  du  génie 
A.  Desfarges,  comme  secrétaire,  seule-» 
ment  la  vérité  ne  Ivi  ayant  jamais  paru 
environnée  de  nuages  ni  de  ttnèhres. 


XIV 

Adresse  de  la  société  populaire  de 
Castelsarrasin. 

Les  membres  composant  la  société  des  Amis 
de  la  Constitution  républicaine  séant  à 
Castelsarrasin,  aux  représentants  de  la  Ré- 
publique française. 

Castelsarrasin,  6  août  1793,  l'an  II  de 
la  République  une  et  indivisible. 

Citoyens  représentants  du  peuple, 

Votre  fermeté,  votre  énergie  ont  enfin  ter- 
rassé l'hydre  toujours  renaissante,  vous  avez 
découvert  les  conspirations,  et,  par  votre  sur- 
veillance, vous  nous  avez  arrachés  du  bord  de 
l'abîme  où  la  perfidie  et  l'ambition  de  quel- 
ques conspirateurs  nous  entraînaient  iiisen- 
siblement  :  grâces  soient  rendues,  législa- 
teurs, à  vos  vertus  et  à  votre  courage. 

Un  monstre  aussi  terrible  que  le  premier 
levait  déjà  sa  tête  altière  ;  le  fédéralisme  ef- 
froyable secouait  les  torches  de  la  guerre  ci- 
vile, ses  cohortes  se  rassemblaient  sous  leurs 
drapeaux  ensanglantés,  au  son  de  la  trom- 
pette contre-révolutionnaire,  le  patriotisme 
hypocrite  armait  les  soldats  égarés,  les  rou- 
tes semées  de  fleurs  étaient  ouvertes  aux  sol- 
dats du  despotisme,  lorsque  votre  contenance 
ferme  et  courageuse,  vos  décrets  répressifs 
de  la  licence  ont  fait  rentrer  tout  dans  le 
devoir. 

Oui,  pères  de  la  patrie,  c'était  encore  peu 
pour  vous  d'avoir  sauvé  le  peuple  français 
par  une  troisième  révolution;  vous  avez  voulu 
le  rendre  heureux  en  lui  présentant  le  code 
de  la  nature  et  de  la  justice  ;  oui,  représen- 
tants, la  Constitution  populaire  républicaine 
ayant  pour  bases  la  liberté  et  l'égalité,  em- 
bellit vos  travaux  et  immortalise  votre  mé- 
moire ;  à  peine  a-t-elle  été  présentée  dans 
nos  cantons  que  les  rives  de  la  Haute-Ga- 
ronne ont  retenti  des  cris  d'allégresse  :  nous 
avons  de  nouveau  et  unanimement  juré  de 
mourir  pour  le  maintien  de  la  Constitution 
et  de  la  République  une  et  indivisible.  Nous 
avons  voué  à  l'exécration  de  la  postérité  les 
fédéralistes  et  leurs  abominables  complots  ; 
nous  nous  sommes  mis  à  même  d'arrêter  leurs 
pas  sur  les  limites  de  notre  territoire,  et  vos 
décrets  justement  secondés  par  notre  courage 
ont  suspendu  la  marche  de  ces  soldats  égarés 
par  la  faction  girondine. 

Recevez  nos  vœux,  législateurs,  les  commis- 
saires nommés  par  les  sections  de  cette  ville 
pour  assister  à  la  fédération  générale  du 
10  août,  sont  chargés  de  vous  les  transmettre. 
Ce  sont  les  sentiments  d'un  peuple  libre  ex- 
cité par  la  plus  vive  gratitude  envers  ses  lé- 
gislateurs qui,  par  leurs  sublimes  travaux, 
ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Les  amis  de  la  Constitution-  rép^tbli- 
caine,  réunis  à  Castelsarrasin  en 
société  pojmlaire. 

Signé  :  Lamaletie,    président;  Gali- 
BE^T,  secrétaire;  Philipo,  socrétmre^ 
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Adresse  de  la  société  populaire  de  Caen. 

La  société  populaire  de  Caen, 
à  la  Convention  nationale. 

Citoyens  législateurs, 

Au  moment  même  où  le  colosse  du  despo- 
tisme tomba  on  vit  sortir  d'un  marais  fan- 
geux de  vils  reptiles  (les  appelants  au  peuple) 
qui  répandirent  au  loin,  par  leur  haleine 
empoisonnée,  la  peste  et  la  mort.  Déjà  plu- 
sieurs départements  frappés  de  ce  fléau  des- 
tructeur repoussaient  les  remèdes  et  conju- 
raient la  perte  du  médecin  ;  mais  le  génie  de 
la  liberté,  du  haut  de  sa  montagne,  proclama 
la  Déclaration  immortelle  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen,  et  les  ennemis  de  la 
France  furent  confondus. 

Cependant,  le  calme  ne  fut  qu'apparent, 
une  nouvelle  conspiration  ourdie  avec  art  au 
profit  de  nos  ennemis  préparait  votre  ruine 
et  celle  de  la  République.  Le  peuple  de  Paris, 
indigné  de  tant  d'audace,  signala,  les  conspi- 
rateurs et  au  milieu  des  applaudissements  et 
des  bénédictions  du  peuple,  vous  décrétâtes 
solennellement  l'arrestation  des  traîtres.  Par 
cette  mesure  salutaire  vous  crûtes  dissiper 
l'orage,  mais  le  feu  électrique  de  la  rébellion 
qui  couvait  dans  le  Sénat  embrasa  bientôt 
quelques  départements  méridionaux.  Mar- 
seille et  Toulon  en  pleine  contre^révolution 
sont  actuellement  le  réceptacle  impur  de  vos 
plus  cruels  ennemis.  Les  familles  éplorées 
des  patriotes  égorgés  par  l'aristocratie  vous 
reprochent  votre  lenteur  et  vous  demandent 
vengeance  des  attentats  commis  contre  l'hu- 
manité. 

Pourquoi,  fidèles  mandataires  du  peuple, 
au  lieu  d'un  décret  de  simple  arrestation 
chez  eux,  n'avez-vous  pas  enchaîné  comme  des 
monstres  furieux  ceux  qui  ont  voulu  vous 
égorger  et  faire  du  Calvados  une  nouvelle 
Vendée?  Les  scélérats  encouragés,  soudoyés 
dans  nos  murs  par  de  perfides  administra- 
teurs, n'ont-ils  pas  tout  employé  pour  cor- 
rompre l'esprit  public  et  vous  aliéner  nos 
cœurs.  Mais  non,  pères  de  la  patrie,  leur  pro- 
position nous  a  fait  horreur.  Nous  avons 
voulu  nous  montrer  et  nous  n'avons  pas  été 
soutenus.  Un  tribunal  inquisitorial  révolu- 
tionnaire, composé  d'hommes  pervers,  avait 
comprimé,  poursuivi  et  voué  à  une  mort  cer- 
taine vos  plus  zélés  défenseurs,  enfin  l'ar- 
mée de  la  République,  grâce  à  vos  soins  géné- 
reux, est  venue  à  notre  secours  et  les  brigands 
politiques,  couverts  de  honte  et  dévorés  de 
remords,  ont  pris  ly  fuite. 

Rendue  à  sa  liberté,  la  société  républicaine 
de  Caen  a  adopté  à  l'unanimité  l'Acte  consti- 
tutionnel, qui  sera  pour  les  scélérats  la  tête 
de  méduse  et,  pour  les  vrais  Français,  l'évan- 
gile de  l'humanité.  En  présence  de  nos  frères 
de  Paris  nous  avons  purifié,  en  brûlant  de 
l'encens,  notre  tribune  souillée  trop  long- 
temps par  la  présence  infecte  des  Buzot,  des 
Pétion,  des  Barbaroux  et  autres  ennemis  de  la 
République.  Les  bougies  éteintes,  l'hymne  à 
la  liberté  a  été  chantée  au  milieu  des  ténèbres 
pour  mieux  figurer  l'égarement  où  nos  conci- 
toyens avaient  été  plongés.  Tout  à  coup  les 
prestiges  du  mensonge  et  de  l'erreur  venant 
a   disparaître,    le   flambeau   de   la  vérité   a 


éclairé  tous  les  cœurs  ;  l'ivresse  de  la  joie  et 
du  sentiment  a  brillé  sur  tous  les  visages  et 
tous  d'un  commun  accord  ont  juré  d'exter- 
miner les  traîtres  et  de  sauver  la  République. 

Sifjné  :  P.-H.  Lepaulmier,  ex-prénident  ; 
RouiREON,  secrétaire  ;  Le  Guby  ;  Lacour 
Drieu  ;  Burey,  secrétaire  ;  Haifort  ; 
Blanchet  ;  Dautresme  Desclosets, 
membres  du  comité  de  corr espondance. 

A  Caen,  ce  15  août  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique une  et  indivisible. 


La  commune  de  Paris  envoie  l'état  des  per- 
sonnes détenues  dans  les  différentes  maisons 
d'arrêt. 

Insertion  au  Bulletin  (1). 

La  lettre  d^s  administrateurs  de  police  de 
la  commune  de' Paris  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Commune  de  Paris,  le  20  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  indi- 
visible. 

((  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier 
des  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'ar- 
rêt et  de  détention  du  département  de  Paris 
à  l'époque  du  19  août.  Parmi  les  individus 
qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  préve- 
nus de  fabrication  ou  distribution  de  faux 
assignats,  assassinats,  contre-révolution,  dé- 
lits de  police  municipale,  correctionnelle,  mi- 
litaire, et  d'autres  pour  délits  légers. 

(c  Conciergerie  (y  compris  la  veuve 

Capet) 262 

«  Grande-Force  (dont  71  militaires).  435 

<(  Petite-Force. 156 

<(  Sainte-Pélagie 122 

«  Madelonnettes 71 

«  Abbaye  (dont  23  militaires) 100 

((  Bicêtre 345 

((  A  la  Salpêtrière 90 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 55 

«  Luxembourg •..  7 

Total 1,643 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour- 
nalières à  nous  remises  par  les  con- 
cierges des  maisons  de  justice  et 
d'arrêt  du  département  de  Paris. 

a  Signé  :  Jobert,   Figuet,    N.    Froi- 
dure, Baudrais.  » 


Le  conseil  d'administration  du  9«  bataillon 
de  la  Gironde  réclame  contre  le  reproche  fait 
à  ce  bataillon  par  la  7«  compagnie  du  1«'  ba- 
taillon de  la  Gironde  ;  il  assure  que  les  volon- 
taires du  9«  bataillon  n'abandonneront  point 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  123.  —  Voir  Mercure  univer-~ 
sel  du  jeudi  22  août  1"Î93,  page  329,  1"  col. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  623. 


[Conyention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [21  août  1193.] 


549 


leurs  drapeaux,  et  qu'au  contraire  ils  marche- 
ront au  premier  ordre. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

La  lettre  du  conseil  d'administration  du 
9*  bataillon  de  la  Gironde  est  ainsi  con- 
nue (2)  : 

«  Le  conseil  d'administration  du  9*  bataillo-n 
de  la  Gironde  à  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Sainfc-Gilles,  le  2  août  1793 
l'an  II  de  la  République. 

«  Représentants  du  peuple, 

«  Le  conseil  d'administration  du  9*  batail- 
lon de  la  Gironde  assemblé  au  moment  de  la 
réception  des  bulletins  de  la  Convention  na- 
tionale, n'a  pu  voir  sans  douleur  dans  les 
n°»  des  20  et  21  juillet  l'inculpation  que  nous 
fait  devant  vous  la  7®  compagnie  du  l*""  ba- 
taillon de  la  Gironde  de  nous  retirer  chez 
nous  et  de  quitter  l'armée  de  la  Vendée  contre 
les  rebelles,  dans  laquelle  nous  sommes. 

«  Organes  du  bataillon  auprès  de  vous,  nous 
croyons  ne  pas  devoir  passer  sous  silence  une 
telle  inculpation  sans  vous  instruire  de  la  vé- 
rité. 

«  Deux  bataillons  de  Bordeaux  et  deux  de 
la  Gironde  sont  accourus  secourir  ce  malheu- 
reux pays,  grand  nombre  de  volontaires  des 
deux  provinces  ont  cru  trouver  des  raisons 
pour  rentrer  dans  leurs  foy^ers  ;  nous  ne  nous 
permettrons  pas  de  réflexions  sur  leurs  mo- 
tifs, mais  nous  croyons  de  notre  honneur  de 
vous  assurer  qu'aucun  de  nous  n'a  fait  en- 
tendre la  demande  de  quitter  son  poste  ;  que 
si  nous  avons  fait  quelques  réclamations  aux 
autorités  constituées,  elles  n'ont  eu  pour  but 
que  de  voir  unis  à  nos  drapeaux,  nos  frères 
de  notre  dépôt,  actuellement  en  Espagne,  ou 
d'être  rapprochés  d'eux  de  quelle  manière 
que  oe  puisse  être  pour  pouvoir  servir  la 
^République  avec   plus  d'avantage. 

«  Inviolablement  attachés  à  Ta  discipline 
militaire,  nous  nous  porterons  avec  zèle  où 
nous  appelleront  les  ordres  supérieurs,  et 
nous  saurons,  en  combattant  les  ennemis  de 
la  République,  nous  ressouvenir  du  serment 
que  nous  avons  fait  d'être  libres. 

«  Nous  saisissons  cette  occasion  pour  vous 
exprimer  la  joie  que  nous  avons  eue  en  rece- 
vant l'Acte  constitutionnel,  l'objet  des  vœux 
de  tous  les  Français. 

<(  Les  membres  composant  le  conseil  d'admi- 
nistration du  9^  bataillon  de  la  Gironde. 

«K  Signé  :  Praeft,  président  :  Peevost,  conv- 
mandant  en  second;  MossiON  ;  Vertha- 
MON  ;  Loms  ;  A.-J.  Rousseau  ;  Ribe- 
BOLLE  ;  d'Aevoi  ;  Latapi.   » 


Le  citoyen  Bourru,  garçon  menuisier,  fait 
don  à  la  patrie  d'un  assignat  de  50  livres  qui 
lui   a  été   remis  par    un   citoyen   d'Avallon, 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  lî3.  —  Voir  V Auditeur  na- 
tional, n'  334,  page  3. 
(S)  Archives  nationales,  carton  G  267,  dossier  636. 

1"»  SÉRIE.   T.  LXXII. 


comme  s'étant  inscrit  le  premier  pour  aller 
combattre  les  brigands  de  la  Vendée.  Une  ré- 
compense pécuniaire,  dit  ce  brave  républicain, 
est  au-dessous  d'un  homme  libre. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
letin  »  (1). 

Compte  rendu  de  V offre  de  ce  don  patrio- 
tique d'après  le  Bulletin  de  la  Conven- 
tion (2)  : 

«  Le  citoyen  Simon  Bourac  (3),  garçon  me- 
nuisier à  Avallon,  offre  en  don  patriotique 
un  assignat  de  60  livres.  Cette  somme  avait 
été  offerte,  par  un  particulier  d'Avallon,  au 
premier  qui  se  présenterait  volontairement 
pour  aller  combattre  le:  brigands  de  la  Ven- 
dée. Bourac  s'est  présenté  le  premier  ;  mais 
il  croit  qu'une  récompense  pécuniaire  est  au- 
dessous  d'un  républicain.  Il  a  déposé  cette 
somme  sur  l'autel  de  la  patrie,  et  confie  aux 
soins  de  la  République,  sa  mère,  qui,  privée 
des  bras  qui  la  nourrissaient,  serait  exposée 
aux  horreurs  de  la  misère  ». 

«  Renvoyé  au  comité  des  secours.  » 


Le  conseil  général  du  département  des 
Landes  écrit  qu'ayant  reçu  un  gros  paquet  con- 
tenant des  écrits  incendiaires,  de  la  part  des 
administrateurs  rebelles  de  Caen,  il  en  a  fait 
un  autodafé  dans  le  Ueu  même  de  ses 
séances,  en  présence  du  peuple  assemblé. 

Mention  honorable,  insertion  au  u  Bulle- 
letin  »   1  . 

La  municipalité  de  Saint-Sever,  départe- 
ment des  Landes,  envoie  le  procès-verbal  de 
la  fête  de  la  réunion  du  10  août,  dans  laquelle 
les  citoyens  ont  manifesté  le  plus  pur  répu- 
blicanisme. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (5). 

Le  conseil  général  du  département  des 
Landes  envoie  le  détail  de  la  fête  de  la  réunion 
du  10  août  dans  la  ville  de  Mont-de-Marsan, 
avec  un  exemplaire  du  discours  patriotique 
prononcé  par  le  président  de  l'administration. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (6). 

Le  citoyen  Rauch  fait  hommage  d'un  ou- 
vrage relatif  aux  subsistances. 

Mention  honorable,  renvoyé  aux  comités 
d'c.  iriculture  et  de  commerce  (7). 

Le  Bulletin  de  la  Convention  mentionne  en 
ces  termes  le  don  du  citoyen  Rauch  (8)  : 


il)  Procit  verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  124. 

d)  Bulletin  de  la  Convention  dn  21  août  1793. 

3)  Remarquer  que  ce  citoyen,  d'aorés  le  procès-ver- 
bal, se  nomme  Bourru  et,  d'après  le  Bulletin  de  la  Coa- 
vention,  Boarac. 

(4)  P.  V.,  tome  19,  pag«  124. 

(5)  IMd. 
i6)  Ibid. 

7)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  124. 
(8)  Bulletin  de  la  Convention  du  mercredi  21  août  1793. 
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«  Le  citoyen  Rauch,  géographe  des  ponts  et 
chaussées  au  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  fait  hommage  à  la  Convention 
nationale  d'une  brochure  intitulée  :  Plcm, 
nourricier  ou  recherches  sur  les  moyens  à 
mettre  en  usage  pour  assurer  à  jamais  le 
qjain  au  peuple  français,  ainsi  qu'à  rendre 
le  coniîTierce  des  hleds  vraiment  légal,  et  par 
conséquent   libre  et  indépendant. 

<«  Mention  honorable.  » 


Plusieurs  dragons  de  la  Manche  annoncent 
qu'ils  ont  quitté  l'infâme  Wimpfen  et  qu'ils 
marchent  contre  les  brigands  de  la  Vendée. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

Compte  rendu  de  l'admission  à  la  barre 
des  dragons  de  la  Manche  d'après  le  Jour- 
nal de  la  Montagne  (2)   : 

((  Les  officiers,  sous-officiers  et  dragons  du 
ci-devant  régiment  de  la  Manche,   désignés 

ftar  les  représentants  du  peuple  auprès  de 
'armée  des  côtes  de  Cherbourg,  sous  le  nom 
de  26®  régiment  de  dragons,  présentent  la 
pétition  suivante    : 

«  Citoyens  représentants,  des  hommes  re- 
vêtus d'un  caractère  auguste,  mais  dévorés 
du  fol  orgueil  de  la  célébrité,  nous  avaient, 
au  nom  de  la  République,  fait  prendre  les 
armes  contre  nos  frères.  Des  chefs  affiliés 
avaient  secondé  leurs  desseins  :  les  voies  de 
communication  avec  la  Convention  n'exis- 
taient i)lus,  les  autorités  constituées  ne  pro- 
mulguaient aucun  décret,  aucun  des  ordres 
émanés  du  ministre,  ni  de  la  Convention  ne 
nous  étaient  transmis  ;  à  de  sages  lois  avaient 
succédé  des  arrêtés,  des  proclamations  in- 
cendiaires auxquels  nous  étions  obligés  d'o- 
béir. Nous  l'avons  fait,  citoyens,  mais  nos 
sentiments  étaient  purs,  l'ardent  amour  de 
la  patrie  dont  nous  sommes  enflammés,  ne 
nous  permettait  pas  de  réfléchir,  et  aurions- 
nous  jamais  pu  prévoir  que  ceux  auxquels 
nous  devions  essentiellement  obéir,  ne  se 
servaient  du  pouvoir  dont  vous  les  aviez  re- 
vêtus, que  pour  plonger  des  hommes  dévoués 
à  la  République,  dans  un  abîme  où  nous  se- 
rions encore,  si  le  masque  dont  ils  étaient 
couverts,  n'etit  été  arraché,  et  si  la  lumière 
jaillissante  du  sein  de  la  Convention,  n'eiit 
dissipé  les  limbes  qui  nous  enveloppaient  : 
l'espace  mis  entre  vous  et  nous  fut  enfin 
franchi,  les  génies  désorganisateurs  senti- 
rent  le  coup  fatal,  et  s'enfuirent  chargés  de 
l'exécration  publique.  Le  premier  acte  de 
notre  fait  fut  un  acte  de  soumission  et  de 
respect  ;  nous  avons  abhorré  et  voué  à  l'in- 
dignation   générale    les    lâches    qui    nous 


^  (i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  19,  p.  125. 

—  Le  Bulletin- de  la  Convention  dn  21  août  1793,  donne 
un  extrait  de  l'adresse  des  dragons  de  la  Manche,  qui 
est  ainsi  conçu  :  ,    ,    « 

-  .  «  Des  citoyens  ensragés  dans  les  dragons  de  la  Man- 
che annoncent  qu'ils  ont  quitté  l'infâme  Wimpffen  et 
sont  retournés  à  Pont-1'Evêque,  pour  de  là  aller  venger 
la  patrie  outragée  par  les  rebelles  de  la  Vendée.  » 

(2)  Journal  de  la  Montagne,  n°  81  du  jeudi  22  août 
1793,  pa^  545,  1"  col.  —  Cf  Journal  de  Perlet  [suite 
du),  n"  334,  page  162.  —  L'Auditeur  national,  n»  334, 
page  3. 


avaient  trompés  :  nous  nous  sommes  réunis 
autour  de  la  Convention,  nous  nous  sommes 
j  étés  dans  ses  bras,  elle  nous  a  reçus  comme 
une  tendre  mère,  et  nous  venons  dans  son 
sein  renouveler  le  serment  sacré  de  ne  met- 
tre bas  les  armes  que  lorsque  les  tyrans  se- 
ront terrassés  ;  nous  venons  offrir  nos  bras 
pour  défendre  l'unité  et  l'indivisibilité  de 
la  République  ;  nous  venons  jurer  de  faire 
oublier  par  un  dévouement  entier  l'erreur 
dans  laquelle  des  scélérats  nous  Avaient 
plongés.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

A  propos  de  cette  admission  à  la  barre  des 
dragons  de  la  Mancjie,  nous  croyons  devoir 
reproduire  ici  les  -pièces  suivantes  dont  le 
procès-verbal  ne  fait  pas  mention,  mais  qui 
durent  être  déposées  sur  le-  bxireau,  puis- 
f/u' elles  font  partie  du.  dossier  de  la  séance 
qui  se  trouve  aux  Archives  (1). 

Les  administrateurs  du  directoire  du  district 
de  Pont-Lévêque,  aux  citoyens  représen- 
tants du  peuple  français,  à  la  Convention 
nationale,  à  Paris. 

Pont-Lévêque,  3  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

Nous  vous  adressons,  conformément  au  dé- 
sir des  citoyens  Jean  Mathurin,  Robert 
Questel.  Pierre  Martin,  Jacques  Bolley, 
Jean-Pierre-Charles  Néel,  et  Robert  Al- 
leaume,  et  en  exécution  de  notre  arrêté  en 
date  du  29  juillet,  copie  de  leur  pétition,  du 
procès-verbal  de  leur  déclaration  passée  à 
la  municipalité  de  Bonneboscq  et  de  notre 
arrêté  précité. 

Signé  :  C.  Varin,  procureur  syndic  ; 
CoNARD  ;  N.-C.  Lenoble  ; 
Brochard. 

Aux  citoyens  administrateurs  du  directoire 
du  district  de  Pont-Lévêque,  département 
du  Calvados. 

Les  citoyens  Jean  Mathurin,  Mullet,  Ro- 
l>ert  Questel,  Pierre  Martin,  Jacques  Bolley, 
Jean-Pierre-Charles  Néel  et  Robert  Al- 
leaume,  tous  six  engagés  pour  servir  dans 
les  troupes  légères  désignées  sous  le  nom  de 
Dragons  de  la  Manche,  et  pour  remplir  le 
contingent  du  district  de  Pont-Lévêque,  vous 
exposent  qu'ils  se  sont  rendus  a  Caen,  chef- 
lieu  du  département  où  on  les  comprit  dans 
plusieurs  compagnies  ;  après  quoi  ils  ont 
prêté  le  serment  de  maintenir  la  République 
une  et  indivisible  et  de  verser  leur  sang  pour 
la  patrie.  >    >     ^    ^ 

Mais  s'apercevant  que  leur  gênerai  les 
trompait  ainsi  que  les  administrateurs  du 
département  qui  voulaient  former  une  force 
départementale,  et  faire  couler  le  sang  de 
leurs  frères  de  Paris,  ont  cru  que  les  inté- 
rêts de  la  patrie  les  forçaient  d'abandonner 
les  drapeaux  d'un  chef  traître  pour  venir 
se  réunir  à  leurs  frères  du  district  de  P^nt- 
Lévêque  qui  sont  restés  attachés  a  la  Con- 
vention nationale,  et  pour  aller  ensuite  com- 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  226,  dossier  623. 
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battr©  les  rebelles  du  Calvados  qui  ont  les 
mêmes  intentions  que  les  rebellea  de  la 
Vendée. 

Le  20  du  présent,   ils  reçureot  l'ordre  de 
fie  rendre  à  Evreux  pour  y  faire  la  guerre 
civile  à  des  frères  et  à  des  amis  ;  dès  ce  mo- 
ntent,  ils  firent  leurs  efforts  pour  fuir  une 
armée   qui   voulait   la    ruine   de    la   patrie  ; 
mais    ils    rencontrèrent,    dans    la   route    de 
Paris,   les  chefs  féroces  de  cette  armée  qui 
les  firent  rétrograder  avec  eux  à  Caen.  En- 
fin, lundi,  ils  formèrent  le  dessein,  au  péril 
de' leur  vie,   de  quitter  oetto  armée  contre- 
révolutionnaire,   et  de  suite  se   rendirent  à 
Bonnetx)8q  et  y  firent  une  déclaration  à  la 
municipalité,  des  motifs  qui  les  avaient  por- 
tés à  quitter  les  drapeaux  du  traître  Wimp- 
fen    :   ci-joint   un  procès-verbal   dans   lequel 
ils  jurent  qu'ils  sont  toujours  prêts  à  verser 
leur  sang  pour  la  bonne  cause  et  à  se  porter 
partout  où  les  intérêts-  de  la  République  les 
appelleront.  \ 

Présenté  à  Pont-Lé vêque,  ce  29  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Siffné  :  NÉiX  ;  J.  Bolltt  ;  la  marque 
de  Mttllet  ;  la  marque  de 
Martin. 

Pour  copie  conforme  : 

iSigné  :  L'Hékoudet,  pour  l'absence  du 
secrétaire. 


D*un  des  registres  du  district  de  Pont-Lé- 
vêque  a  été  tiré  ce  qui  suit  : 

«  Délibérant  sur  la  pétition  des  citoyens 
J.-Mathurin  MuUet,   Robert  Questel,  Pierre 
Martin,  J.  Bolley,  Jean- Pierre-Charles  Néel 
et  Robert  Alleaume  enrôlés  pour  servir  dans 
les  dragons  de  la  Manche,  expositive  qu'ils 
auraient  quitté  la  bannière  départementale 
parce  que  leur  général  et  les  administrateurs 
du  département,  animés  de  sentiments  con- 
traii-es  au  bien  public  et  opposés  à  l'unité  et 
à  l'indivisibilité  de  la  République  et  deman- 
dant à  combattre  les  ennemis  de  la  patrie, 
de  la  liberté  et  de  l'égalité.    L'administra- 
tion,   en    applaudissant   aux   sentiments   et 
princii)es  des  pétitionnaires  et  voulaat  leur 
procurer  de  suite  les  moyens  de  suivre  l'im- 
pulsion de  leur  cœur,  et  leur  facilitant  l'oc- 
casion  de  servir  sans  délai   la  République, 
va  le  procès-verbal  des  déclarations  passées 
i  la  municipalité  de  Bonne boscq  ;  nous  ad- 
ministrateurs du   directoire   du   district  de 
Pont-Lévêque,  le  rapport  et  le  suppléant  du 
procureur  syndic  entendus  ;  arrêtons  qu'une 
route  va  de  suite  leur  être  expédiée  pour  se 
rendre  à  Argence,  et  de  suite  à  Caen  où  ils 
ont  laissé  leurs  chevaux  et  le  harnachernent 
nécessaire  ;   que    mandat    leur    sera   délivré 
pour  être  payés  de  la  somme  accordée  aux 
volontaires  qui  rejoignent.  Arrêtons  en  ou- 
tre que  copie  du  présent  arrêté,  de  la  péti- 
tion et  du  procès-verbal  des  déclarations  par 
eux  passées  à  la  municipalité  de  BonnelK>8cq 
sera  envoyée  à  la  Convention   nationale  et 
qu'il  en  sera  également  remis  une  copie  pour 
lesdits  pétitionnaires  collectivement. 

a  En  directoire,  séance  publique  tenant  le 


29  juillet  1193,  l'an  II  de  la  République  une 
et  indivisible. 

<c  Signé  :  BcBeiocq  ;  Couard;  Bro- 
CHARD  ;  Setot  ;  C.  Va- 
Eix,  suppléant  du  pro- 
cureur syndic,  et  Thou- 
KET,    secrétaire. 

«  CollatioMté  : 
«  Signé 


L'HÉROUDET,  pour  Vabsence 
du    secrétaire.    » 


Du  registre  des  délibérations  de  la  com- 
mune de  Bonnebosq  et  ehef-Ueu  de  canton,  a 
été  extrait  ce  qui  suit  : 


«  Le  mardi  vingt-fer oisième  jour  de  juillet 
mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  deuxième 
de  la  République  française  une  et  indivisi- 
ble, en  la  maison  commune  de  Bonneboscq, 
chef-lieu  de  canton  du  même  nom,  où  étaient 
les  citoyens  Jean- Jacques-François  Questel, 
François  Senoie,  Jean-Pierre  Creste  et  Ni- 
colas Follebarbe,  officiers  m.unicipaux,  en 
présence  du  citoyen  Charles  David,  notable, 
prié  pour  faire  les  fonctions  de  procureur 
de  la  commune  pour  absence,  assistés  de 
Jean- Jacques  Lozier,  secrétaire  ordinaire. 

«  S'est  présenté  (sic)  les  citoyens  Jean-Ma- 
thurin  Mullet,  Robert  Questel,   Pierre  Mar- 
tin,    Jacques    Bolley.     Jean-Pierre-Charles 
Néel  et  Robert  Alleaume,   tous  six  engagés 
pour   servir   dans   les   troupes    légères   dési- 
-gnées  sous  le  nom  de  dragons  de  la  Manche. 
«   Savoir    :  Jean-Mathurin   Mullet  et  Ro- 
bert Questel,  engagés  volontairement  pour  le 
contingent  du  canton  de  Bonnebosq  les  16  et 
19  mai  derniers  ;.  Pierre  Martin,  J.   Bolley, 
Jean-Pierre-Charles  Xéel,  aussi  engagés  vo- 
lontairement   dans    lesdits    dragons    de    la 
Manche  pour  le  contingent  de  Cambremer 
le  26  du  même  mois  et  le  citoyen  Robert  Al- 
leaume également  engagé  pour  le  canton  de 
Beaumont  le  19  du  susdit  mois  de  mai. 

«  Lesquels  nous  ont  déclaré  que  s'étant  en- 
rôlés volontairement  pour  la  défense  de  la 
patrie  et  promis  d'obéir  aux  décrets  de  la 
Convention  nationale  relatifs  à  l'art  mili- 
taire, ils  auraient  été  conduits  à  Caen  par 
leurs  chefs,  parvenus  en  ladite  ville  on  les  a 
tous  voués  de  servir  dans  l'armée  départe- 
mentale, ou  rebelles  du  Calvados  pour  aller 
camper  à  Evreux,  et  de  là  sur  la  ville  de 
Pans. 

((  Nous  étant  aperçus  que  cette  démarche 
était  contraire  aux  susdits  décrets  et  au  ser- 
ment par  nous  prêté  de  maintenir  la  Répu- 
blique une  et  indivisible,  la  liberté,  l'égalité 
et  de  mourir  en  la  défendant,  même  serment 
que  nous  répétons  en  ce  moment  devant  vous, 
citoyens,  en  promettant  et  étant  près  de 
marcher  à  toutes  réquisitions  légales,  tant 
contre  les  ennemis  du  dehors  que  contre  les 
rebelles  de  la  Vendée,  en  promettant  de  res- 
ter dans  notre  canton  et  de  s'y  comporter 
comme  de  véritables  républicains  ce  que  les^ 
dits  citoyens  ci-dessus  nommés,  ont  signé 
après  lecture  faite.  Ainsi  signé  :  J.  ^Bolley  ; 
A.  Questel  ;  C.  Néel,  et  au  moment  de  la  si- 
gnature, lesdits  Jean-Mathurin  Mullet, 
Pierre  Martin,  et  Robert  Allaume  nous  ont 
déclaré  ne  savoir  signer  que  par  une  marque 
qu'ils  ont  effectivement  faite  en  présence  du 
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corps  municipal.  Au-dessous  et  autour  de  la 
première  est  écrit  :  la  marque  dudit  Robert 
Allaume  ;  autour  de  la  deuxième  est  écrit  : 
la  marque  dudit  Jean-îd^athurin  Mullet  et 
autour  de  la  troisième  est  aussi  écrit  :  la 
marque  dudit  Pierre  Martin. 

((  C ollationné  conforme  au  registre  et 
délivré  pour  servir  au  susdit,  J.- 
Mathurin  Mullet,  par  nous  maire 
et  officiers  municipaux  de  Bonne- 
hosq  ce  25  juillet  179S,  Van  II  de  la 
République  française  une  et  indi- 
visible. 

«  Signé  :  F.  Questel,  maire  ;  F.  Senoze,  of- 
ficier ;  Lelarge,  procureur  de  la  com- 
mune, et  LoziER,   secrétaire. 

<(  Pour  copie  conforme  à  l'original  : 

«  Signé  :  Lhérouvet,   pour  l'absence 
du  secrétaire.   » 


Le  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment de  la  Lozère,  envoie  un  arrêté  pris  par 
l'administration,  pour  faire  brûler  la  ban- 
nière du  14  juillet  1790. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

La  lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  la  Lozère  et  l'extrait  du  re- 
gistre des  délibérations  du  directoire  du  dé- 
partement qu'il  envoie  sont  ainsi  conçus  (2)  : 

«  Le  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment de  la  Lozère,  au  citoyen  Président  de 
la  Convention  nationale. 

«  Mende,  le  9  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

<c  En  exécution  de  la  loi  du  28  juillet  der- 
nier, que  l'administration  a  reçue  hier,  elle 
s'est  empressée  de  prendre  un  arrêté  que  vous 
trouverez  ci-joint,  portant  que  la  bannière 
du  14  juillet  1790  sera  livrée  demain  aux 
flammes  en  présence  de  toutes  les  autorités 
constituées  et  de  la  force  armée  ;  que  les 
franges  et  galons  en  or  en  seraient  distraits 
et  adressés  à  la  Convention  nationale  en  of- 
frande à  la  patrie  :  je  vous  les  transmets  ci- 
joint,  pesant  douze  onces  et  un  quart. 

«  Signé  :  Jalbert.  » 

Extrait  du  registre  des  délibérations 
du  directoire  du  département  de  la  Lozère. 

«  Du  neuvième  août  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-treize,  l'an  second  de  la  République 
une  et  indivisible,  présents  les  citoyens  Che- 
valier, vice-président  ;  Sommer  ;  Bonnet  ; 
Martin  ;  Dumas  ;  Herraet  et  Jalbert,  procu- 
reur général  syndic. 

«  Un  membre  a  fait  lecture  de  la  loi  du 
28  juillet  dernier,  qui  ordonne  que  les  ban- 
nières de  la  fédération  du  14  juillet  1790 
seront  brûlées  le  10  août  courant  et  rempla- 


(i)  P.  V.,  tome  19,  page  125. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  261,  dossier  623. 


cées  par  d'autres  avec  l'emblème  de  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  République  et  a  pro- 
posé de  la  mettre  à  exécution  demain  à 
midi  sur  la  place  d'Augiran,  où  la  bannière, 
reçue  par  le  département,  sera  à  cet  effet 
portée  et  brûlée  avec  toute  la  solennité  pos- 
sible, et  pour  cela  d'inviter  tous  les  corps 
constitués  de  la  ville  ;  la  force  armée,  la  so- 
ciété populaire  et  tous  les  citoyens  à  y  as- 
sister. 

«  Le  même  membre  a  observé  que  l'es- 
prit des  vrais  républicains  est  celui  de  l'éco- 
nomie ;  que  les  galons,  franges,  cordons  et 
glands  en  or  dont  ladite  bannière  est  ornée, 
en  les  livrant  à  la  proie  des  flammes,  ne  pro- 
duisent qu'une  perte  évidente  à  la  Républi- 
que ;  qu'il  paraît  plus  utile  de  les  faire  arra- 
cher, d'en  constater  le  poids  et  de  les  envoyer 
à  la  Convention  nationale  que  de  les  faire 
consumer  par  les  flammes,  et  en  conséquence 
a  proposé  de  délibérer. 

i<  Sur  ce,  le  procureur  général  syndic  en- 
tendu, le  directoire  a  adopté  ces  proposi- 
tions et  a  arrêté  qu'à  l'instant  lesdits  galons, 
franges,  cordons  et  glands  seraient  distraits 
de  la  bannière  et  pesés  en  leur  état  en  pré- 
sence du  directoire  par  an  orfèvre  de  la  ville, 
lequel  appelé  a  procédé  à  ce  pèsement  et  a 
déclaré  se  porter  à  douze  onces  un  quart. 

<(  Charge  le  procureur  général  syndic  de 
faire  parvenir  les  susdits  objets  au  Président 
de  la  Convention  avec  expédition  du  présent, 
et  en  outre  de  faire  par  le  jour  les  susdites 
invitations. 

«  Signé  :  Chevalier,  vice-président  ;  Som- 
mer ;  Bonnet  ;  Martin  ;  Dumas  ;  Her- 
MET  ;  Jalbert,  procureur  général  syn- 
dic ;  GuÉRiN,  secrétaire  général. 

<(  Collationné  : 

((  Signé  :  Chevalier,  vice-président  ;  Guérin, 
secrétaire  général,  n 


Le  citoyen  Dubaï,  commissaire  de  la  ville 
et  commune  de  Saint-Aubin-du-Gormier,  dé- 
partement d'IUe-et- Vilaine,  témoigne,  en  son 
nom  et  en  celui  de  ses  commettants,  sa  sensi- 
bilité sur  les  dangers  qui  ont  entouré  la  Con- 
vention, et  qui  pourraient  la  menacer  encore  ; 
il  lui  adresse,  et  particulièrement  à  la  Mon- 
tagne, les  vives  et  touchantes  expressions  de 
sa  reconnaissance. 

Mention  honorable,  insertion  au  ((  BuUe- 
letin  »  (1). 

La  lettre  du  citoyen  Dubaï  et  la  pétition 
qu'il  envoie  sont  ainsi  conçues  (2)   : 

«  Pères  de  la  patrie, 

((  En  venant  déposer  dans  les  archives  na- 
tionales le  procès-verbal  qui  constate  le  vœu 
de  mes  concitoyens,  je  n'ai  encore  rempli 
qu'une  partie  de  mon  honorable  mission. 
Leur  volonté,   qui  me   sera  toujours  chère, 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  12S.  . 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  26'7,  dossier  637. 
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m'appelle  à  développer  devant  vous  le  carac- 
tère de  la  plus  touchante  sensibilité  à  la  vue 
des  dangers  qui  vous  ont  menacés,  et  qui 
vous  menaceront  peut-être  encore...  Habi- 
tants chéris  de  la  sainte  Montagne,  c'est  vous 
qui  avez  été  désignés  pour  premières  victi- 
mes ;  c'est  vous  qui  deviez  tomber  sous  le 
glaive  perfide  de  nos  vils  assassins. 

«  Pour  nous,  nous  avons  gémi  dans  le  si- 
lence impuissant  de  la  douleur.  Sauveurs  de 
la  patrie,  recevez  donc  aujourd'hui  le  juste 
tribut  d'amour  et  de  reconnaissance  que  je 
vous  apporte  au  nom  de  la  ville  et  commune 
de  Saint-Aubin-du-Cormier  ;  elles  ont  ambi- 
tionné, ces  communes  fidèles,  que  leur  nom 
fût  prononcé  sous  la  voûte  sacrée  du  pre- 
mier temple  de  l'égalité  et  de  la  liberté  ;  elles 
ont  voulu  réunir  leurs  accents  fraternels  aux 
accents  fraternels  de  toutes  les  communes 
françaises. 

<(  Ma  mission  est  finie,  législateurs,  en  vo- 
tant pour  la  Montagne  une  couronne  civi- 
que. 

«  Paris,  le  14  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

<(  Signé  :  Dubal,  envoyé  de  la  ville  et  com- 
mune de  Saint-Âubin-du-C ormier,  llle- 
et-V Haine.  » 

Pétition. 

«  Législateurs,  nous  avons  tous  fait  serment 
de  sauver  la  chose  publique  ;  j'émets  donc 
ici  mon  vœu  individuel  que  je  soumets  à  vo- 
tre sagesse  : 

<(  1°  Dans  l'impossibilité  de  faire  mouvoir 
la  nation  en  masse,  permettre  et  autoriser  les 
envoyés  des  départements  chacun  à  soi,  de 
lever  une  force  armée  de  25  à  30  hommes 
choisis  et  désignés  par  eux  sous  l'influence 
des  corps  administratifs  ; 

«  2*^  Que  le  patriotisme,  guidé  par  l'hon- 
neur et  l'opinion  publique,  soit  le  véritable 
moyen  qui  facilite  cette  levée  d'armes  ; 

<(  3°  Que  les  députés  soient  invités  ou  te- 
nus de  marcher  avec  force  armée  ; 

«  4°  Que  les  envoyés  puissent  influencer 
ou  désigner  au  besoin  cette  force  ; 

«  5°  Que  les  volontaires  soient  armés  et 
vêtus  sur-le-champ  aux  dépens  et  avec  les 
armes  des  modérés,  des  égoïstes,  des  ri- 
ches, etc.  ; 

«  6°  Que  les  volontaires  soient  certains 
d'obtenir  une  juste  récompense  à  la  fin  de  la 
campagne  d'été  ; 

«  7°  Que  les  envoyés,  de  concert  avec  les 
corps  administratifs^  puissent  désarmer  les 
hommes  suspects  et  employer  ces  armes  à  l'o- 
pération ; 

«  8°  Que  les  envoyés  soient  autorisés  d'une 
manière  spéciale  à  veiller  et  à  porter  le  ci- 
visme républicain  à  la  hauteur  des  circons- 
tances présentes  dans  leur  arrondissement 
respectif. 

«  Paris,  le  14  août  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

<t  Signé  :  Dijbal,  envoyé  du  département 
d'Ille-et-Vilaine,  canton  de  Saint-Auhin- 
du-Corm^ier. 


Le  citoyen  LeIong-de-Bel-Air,  président  de 
l'assemblée  électorale  à  Baugé,  département 


de  Mayenne-et-Loire,  fait  remise  des  salaires 
qui  lui  sont  accordés  par  la  loi. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
letin  »  (1). 

La  lettre  du  citoyen  Lelong  de  Bel-Air  et  la 
déclaration  qu'il  envoie  sont  ainsi  con- 
çues (2)  : 

«  Citoyen  Président, 

(•  Je  suis  patriote,  et  père  aussi  :  de  sorte 
que  mes  offres  n'égalent  pas  mes  désirs.  Heu- 
reux si  mes  voeux  sont  accomplis  !  Ils  sont 
tous  pour  la  chose  publique  et  ses  dignes 
soutiens. 

«  Permettez-moi  donc  de  vous  assurer  de 
la  fraternité  avec  laquelle  j'ose  me  dire,  ci- 
toyen Président,  votre  concitoyen. 

«  Signé  :  Lelong  de  Belair.  » 

«  Aujourd'hui  1"  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indivisible, 

«  Je  Gtervais-Antoine  Lelong  Debelair,  na- 
tif de  Château-du-Loir,  département  de  la 
Sarthe,  où  j'ai  exercé  pendant  treize  ans  la 
profession  d'avocat,  demeurant  actuellement 
à  Baugé,  département  de  Maine-«t^Loire,  ci- 
devant  pourvu  des  charges  de  lieutenant  gé- 
néral civil  et  de  police,  propriétaire  de  celle 
de  lieutenant  criminel,  nommé  par  mes  con- 
citoyens juge  de  paix  de  ladite  ville,  puis 
appelé  dans  l'assemblée  électorale  aux  fonc- 
tions de  président  du  tribunal,  que  j'exerce 
sans  interruption  depuis  qu'on  m'a  choisi, 

«  Déclare  à  ma  nation  que  je  me  ferai  tou- 
jours un  devoir  de  lui  être  utile,  soit  comme 
un  de  ses  membres,  soit  comme  ayant  reçu 
de  plus  l'être  dans  son  sein.  Et,  pour  lui 
prouver  ma  reconnaissance  et  ma  fidélité, 
chaque  citoyen  devant  la  servir  plus  que  ja- 
mais en  ce  moment,  à  partir  de  ce  jour,  je 
prie  la  nation,  mes  concitoyens  et  frères,  d'a- 
gréer la  remise  des  salaires  qui  me  sont  ac- 
cordés par  les  décrets.  Heureux  si  en  se  ral- 
liant autour  de  la  chose  publique,  tous  les 
vrais  citoyens,  amateurs  cfe  l'ordre,  l'union, 
la  concorde,  ont  la  consolation  de  voir  re- 
naître l'obéissance  à  la  loi,  se  perpétuer  la 
paix,  la  liberté,  l'égalité,  la  fraternité  que 
je  voue  à  tous. 

«  Au  surplus,  je  prie  les  corps  administra- 
tifs, même  la  Convention  nationale,  de  trou- 
ver bon  que  je  dépose  en  leur  sein  mes  sen- 
timents, non  comme  exemple,  mais  plutôt 
comme  l'expression  de  mon  cœur  et  de  mon 
âme  qui  me  les  ont  dictés. 

«  Signé  :  Lelo.nq  Debelaie.  » 


La  commune  de  Vermenton,  exposée  aux 
plus  pressants  besoins,  demande  que  la  Con- 
vention rende  un  décret  pour  obliger  la  mu- 
nicipalité de  Semur  à  lui  délivrer  les  grains 
qu'elle  a  achetés  dans  son  arrondissement,  et 
que  cette  municipalité  retient  contre  toute  jus- 
tice ;  la  même  commune  de  Vermenton  de- 


(t)  P.  V.,  tome  19,  paye  123. 

(2)  Archires  Datiooates,  carton  G  26*7,  dossier  637. 
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mande  qu'il  sait  ordonné  au  district  de  Semur, 
où  les  grains  sont  abondants,  de  favoriser  les 
achats  de  subsistances  qu'elle  est  obligée  de 
faire  dans  son  arrondissement. 

Renvoyé  au  ministre  de  l'intérieur  pour  y 
faire  droit  (1). 

Le  président  du  département  du  Cher  an- 
nonce à  la  Convention  que,  d'après  son  rap- 
port, le  conseil  de  ce  département,  toujours 
passionné  pour  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République,  s'est  empressé,  aussitôt  qu'il  en 
a  eu  connaissance,  d'imiter  le  projet  de  fête 
du  10  août,  adopté  par  la  Convention.  Il  offre, 
au  nom  de  ses  collègues,  500  exemplaires  de 
ce  rapport,  pour  être  distribué  aux  députés. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin ))  (2). 

La  lettre  du  président  du  département  du 
Cher  esf  xtin^i  conçue  (3)  : 

<(  Le  'président  du  département  du  Cher^  au 
citoyen  Président  de  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Bourges,   le  12  août  1793,   l'an   II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Le  conseil  du  département  du  Oier,  tou- 
jours fidèle  à  la  Convention,  toujours  pas- 
sionné pour  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République  française.  A  peine  a-t-il  connu 
le  projet  de  fête  adopté  par  la  Convention 
ç^u'il  s'est  empressé,  d  après  mon  rapport,  de 
1  imiter  autant  qu'il  a  été  possible  dans  no- 
tre ville.  Il  vous  prie,  citoyen  Président, 
d'obtenir  de  l'Assemblée  qu'elle  agrée  l'hom- 
ma-ge  qu'il  lui  fait  de  500  exemplaires  de  ce 
rapport,  pour  être  distribués  aux  dépu- 
tés (4). 

«  Le  conseil  remercie  les  représentants  du 
peuple  de  lui  avoir  fourni  par  l'institution 
de  oe-tte  fête  un  moyen  de  plus  d'afiermir  et 
de^  propager  l'esprit  public  dans  cette  con- 
trée et  d'attacher  de  plus  en  plus  le  peuple 
à  la  Révolution.  ^ 

u  Signé  :  Pierre-Anastase  ToRwé. 

((  P.  S.  Vous  recevrez  ci-joimt,  citoyen  Pré- 
•sident,  un  exemplaire  du  rapport  dont  est 
mention  dans  l'adi-esse  ci-dessiis,  il  vous  est 
offert  personnellement  par  le  conseil  du  dé- 
partement du  Cher.  A  fa  suite  est  le  procès- 
verbal  de  la  commune  de  Bourges  qui  cons- 
tate que  tout  le  cérémonial  énoncé  aiji  rapport 
a  été  parfaitement  observé.   » 


I*  conseil  général  du  département  du  Grers 
envoie  les   arrêtés  patriotiques  qu'il  a  pris 


(1)  P.  V,,  tome  19,  page  123. 

(2)  P.  V.,  tome  19,  page  126. 

(3)  Archives  nationales,  «arton.C  266,  dossier  643. 

(4)  Voy.  ci-après  ce- rapport,  annexe  n"  1,  page  566. 


depuis  que  le  président  et  certains  adminiçt 
trateurs  fédéralistes  ont  été  destitués  et  mis 
en  état  d'arrestation  par  décret  de  la  Conven- 
tion nationale. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

La  lettre  des  administr/zteurs  convmissaires 
du  départemetjbt  du  Gers  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Tjuntrac  et  Deguilhem 
au  Président  de  la  Convention  nationale. 

((  Auch,  l'an  II  de  la  République  une 
et  indivisible,  et  le  10  août  1793. 

«  Citoyen, 

«  En  qualité  de  commissaires  chargés  par 
k  ministre  de  concourir  à  l'exécution  des 
décrets  de  la  Convention  nationale  contre 
certains  administrateurs,  et  portant  réins- 
tallation de  Boubée  à  la  place  d'officier  mu- 
nicipal, nous  vous  envoyons  extrait  du  pror 
cès-verbal  de  cette  réinstallation  et  de  la  fête 
civique  qui  eut  lieu  à  Auch  le  5  août  cou- 
rant :  l'esprit  de  la  République,  la  vigueur 
et  les  vertus  de  la  Montagne  brillent  de 
toutes  parts  malgré  les  nuages  ténébreux 
dont  la  Gironde  youlait  obscurcir  sa  cime  : 
on  rend  enfin  justice  aux  administrateurs  pa- 
triotes qui  n'ont  pas  voulu  partager  les  me- 
sures des  factieux  ni  coopérer  à  aucune  dé- 
putation  tendant  au  fédéralisme.  Trop  long- 
temps vilipendés  et  menacés,  ils  rendent 
grâoes  à  la  Convention  d'avoir  fait  briller  la 
justice  nationale.  Vive  la  République  !  Vive 
la  Montagne  !  que  ce  cri  soit  le  signe  de  ralT 
liement  de  tous  les  républicains,  et  malgré 
les  Çrahisons  multipliées,  les  ennemis  seront 
écrasés  par  son  ombre. 

«  Les     administrateurs      commissaires 
nommés  par   le   ministre   pour   con- 
ronrir  à  V exécution  des  décrets  de 
la  Convention. 

(t  Signé  :  Deguilhem  ;  Lantkac,   pro- 
cureur général  syndic.   » 


Le  directoire  du  département  de  la  Haute- 
Marne  annonce  que  le  citoyen  Argenton,  juge 
de  paix,  a  destiné  la  somme  de  300  livres  sur 
son  traitement,  pour  indemniser  les  asses- 
seurs et  pour  établir  une  société  populaire 
dans  son  village. 

Mention  honorable  de  la  conduite  du  citoyen 
Argenton,  et  insertion  au  «  Bulletin  »  (3). 

Zo  lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  département  de  la  Haute-Marne  et  le  pro- 
cès-vexhal  qu'ils  envoient  sont  ainsi  con- 
çus (4)  : 

(1)  P.  V.,  tome  19,  page  126.  —  Cette  lettre  a  déjà  été 
insérée  à  la  séance  du  18  août,  voir  ci-dessus,  page  349. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  623. 
Nous  n'avons  pas  retrouvé  l'extrait  de  procès-verbal 
annoncé  dans  cette  lettre. 

(3)  P.  V.,  tome  19,  page  126. 

(4)  Arcbives  nati^nides,  carton  C  26ft,.da!asiai!t6J23. 
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«  Chaumont,   le  17  août  1793,   l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

((  La  patriotisme  et  la  générosité  du  ci- 
toyen Argenton,  juge  de  paix  de  l'un  des 
cantons  de  notre  département  qui,  volontai- 
rement, a  destiné  l'augmentation  de  300  livres 
qui  lui  est  accordée,  à  salarier  ses  assesseurs 
et  à  faire  les  frais  d'une  société  populaire 
qui  s'établit  dans  son  village,  nous  a  déter- 
minés à  faire  mention  honorable  de  cette  ac- 
tion sur  nos  registres,  à  lui  adresser  expédi- 
tion de  notre  arrêté. 

«  Xous  pensons  qu'une  action  aussi  louable 
ne  peut  être  rendue  trop  publique,  en  consé- 
quence nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser 
une  expédition  du  même  arrêté,  en  vous 
priant  de  le  mettre  sous  les  yeux  de  la  Con- 
vention et  d'ordonner  qu'il  en  sera  fait  men- 
tion sur  le  Bulletin  national.       .  .,-  ,. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  la  Haute-Marne. 

«  Sitjnt  :  Legerin  Vaine  ;  J.  Bellefontaike  ; 
E.-B.   Le   Piot  ;  M.   Thibault  ;  C.   Do- 

LAINCOURT  ;  F.   USUNIER.    )> 

^rirait  du  registre  des  délibérations  et  arrê- 
tés du  directoire  du  département  de  la 
Haute-Marne. 

Séance  publique  et  permanente  du  10  août 
1793,  Van  II  de  la  République  française, 

«  Au  nom  du  peuple  français, 

«  Le  procureur  général  syndic  a  fait  lec- 
ture d'une  lettre  a  lui  adressée  par  le  ci- 
toyen Argentorijj^  juge  de  paix  du  canton  do 
Courcelles-Val-Desnoms,  district  de  Langres, 
département  de  la  Haute-Marne,  et  admi- 
nistrateur du  même  département,  datée  d'Es- 
mons  le  27  juillet  dernier,  par  laquelle  le  ci- 
toyen Argenton,  en  accusant  la  réception  de 
celle  à  lui  écrite  par  ledit  procureur  général 
en  lui  envoyant  le  décret  de  la  Convention 
nationale  du  14  juin  dernier,  qui  ordonne 
aux  administrateurs  des  départements  qui 
seraient  en  même  temps  juges,  d'adopter  l'une 
des  deux  places,  il  témoigne  son  regret  d'être 
obligé  de  quitter  l'administration,  ayant  été 
forcé  par  ses  concitoyens  de  conserver  la  place 
de  juge  de  paix. 

«  Le  citoyen  Argenton  ne  se  borne  pas  à 
des  discours  qui  sont  souvent  fort  équivoques, 
parce  qu'ils  sortent  de  la  bouche  et  non  du 
coeur,  il  ajoute  que  ce  ne  sont  point  des  vues 
d'intérêt  qui  l'ont  guidé,  qu'il  a  même  vu 
avec  regret  augmenter  de  moitié  le  traite- 
ment des  juges  de  paix,  tandis  que  les  prud'- 
hommes, assesseurs,  notamment  dans  les  cam- 
{)agnes,  sont  journellement  obligés  de  quitter 
eur  charrue,  atelier  ou  commerce  pour  assis- 
ter les  juges  de  paix,  sans  aucune  rétribu- 
tion, qu  il  a  cru  devoir  leur  répartir  les  deux 
tiers  de  300  livres  qui  lui  sont  accordées,  en 
leur  donnant  à  chacun  5  sols  par  jugement 
définitif,  ce  qui  pourra  faire  un  objet  de 
200  livres  et  les  100  livres  restantes  ou  plus 
ou  moins  si  cela  se  trouve,  les  employer  en 
frais  de  bureau  d'une  société  populaire  qui 
va  incessamment  se  former  dans  le  lieu  de 
«a  demeure. 


«  Le  procureur  général  syndic  admirant  Isl, 
délicatesse,  le  désintéressement  et  le  sage 
usage  que  le  citoyen  Argenton.  entend  faire 
de  l'augmentation  de  traitement  qui  lui  est 
accordée,  a  demandé  qu'il  en  soit  fait  men- 
tion honorable  sur  les  registres  et  expédi- 
tion envoyée  tant  au  citoyen  Argenton  qu'à 
la  Convention  nationale,  avec  prière  de  la 
faire  insérer  au  Bulletin. 

«  Le  directoire  qni  regrette  la  perte  qu'il 
a  faite  du  citoyeu  Argenton,  pour  l'un  des 
membres  du  conseil  par  raison  de  son  option, 
connaissant  la  pureté  de  ses  intentions  et  de 
son  patriotisme,  n'est  point  étonné  du  sacri- 
fice qu'il  fait  de  ses  intérêts  ;  arrête  qu'il  sera 
fait  sur  ses  registres  mention  honorable  du 
civisme  et  du  désintéressement  du  citoyen 
Argenton  ;  qu'expédition  du  présent  arrêté 
lui  sera  envoyée,  qu'il  en  sera  également  en- 
voyé expédition  à  la  Convention  nationale 
qui  est  priée  d'en  faire  faire  mention  au 
Bulletin  national.  Expédition  du  présent 
sera  également  adressée  au  directoire  du  dis- 
trict de  Langres. 

«  Pour  expédition  conforme  : 

<(   Signé   :   Legerin   Vaine,    vice-pré- 
sident ;  A.  Mabiotte.  » 


Le  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment des  Ardennes  écrit  qu'il  est  chargé,  par 
les  représentants  du  peuple  Jean-Bon-Saint- 
André  et  Prieur  de  la  Marne,  d  adresser  à  la 
Convention  l'arrêté  pris  par  eux  le  15  de  ce 
mois,  à  l'occasion  de  la  manufacture  d'armes 
de  Charleville. 

Renvoyé  au  comité  de  Salut  public  (1). 

Le  commissaire  des  guerres,  chargé  de  la 
police  de  l'hôpital  militaire  de  Lyon,  envoie 
à  la  Convention  l'adhésion  à  l'Acte  constitu- 
tionnel des  officiers  de  santé  employés  dans 
cet  hôpital. 

Insertion  au  «  Bulletin  »,  renvoyée  au  co- 
mité de  Salut  public  (2). 

Extrait  de  l'adresse  de  ce  convmîssaire  des 
guerres  inséré  au  Bulletin   (3)   : 

<»  Le  citoyen  Dessonneaux,  commissaire  des 
guerres,  chargé  de  la  police  de  Ihôpital  mi- 
litaire de  Lyon,  envoie  à  la  Convention 
l'adhésion  à  l'Acte  constitutionnel  des  offi- 
ciers de  santé  employés  et  servant  à  l'hôpital 
militaire  de  Lyon.  » 

D'autre  pari  le  Mercure  universel  rend 
compte  de  cette  adresse  en  ces  termes  (4)  : 

«  Le  commissaire  des  guerres  de  Lyon  écrit, 
en  date  du  11  août,  que  tous  les  malades  dç 
l'hôpit&l  militaire  ont  adhéré  de  cœur  et  inr 


(1)  P.  V.,  tome  i9,  page  126. 
21  Ibid. 

(3   Bulletin  de  la  Convention  du  mercredi  21  août  1793. 
(4)  Mercure  universel  du  jeudi  ii  août  1793,  p.  329, 
2*  col. 
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dividuellement  à  la  Constitution.  Il  ajoute  : 
«  Depuis  huit  jours,  Lyon  est  assiégé.  Déjà 
«  plusieurs  boulets  sont  tombés  dans  l'hô- 
«  pital  ;  heureusement  ils  n'ont  fait  aucun 
«  mal  ;  oe  qui  force  de  transporter  les  ma- 
te lades  ailleurs.  » 


Bentabole,  représentant  du  peuple  près  l'ar- 
mée du  Nord,  envoie  700  livres  en  assignats 
et  24  livres  en  numéraire,  dont  la  31^  division 
de  la  gendarmerie  nationale,  en  garnison  à 
Lille,  fait  don  à  la  patrie,  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  et  l'envoi  de  l'extrait  du  procès- 
verbal  à  la  31«  division  de  la  gendarmerie  na- 
tionale (1). 

La  lettre  de  Bentabole  et  l'adresse  de  la 
SV  division  de  la  gendarmerie  nationale 
qu'il  envoie  sont  ainsi  conçues  (2)  : 

((  Les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
l'armée  du  Nord,  à  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Lille,  le  18  août  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

((  La  31^  division  de  gendarmerie  nationale, 
en  garnison  dans  cette  ville,  vient  de  déposer 
entre  nos  mains  une  offrande  patriotique  de 
700  livres  en  assignats  et  24  livres  en  numé- 
raire. Nous  vous  faisons  passer  l'adresse  de 
ce  corps  à  la  Convention,  dans  laquelle  en 
offrant  ce  don  à  la  patrie,  il  exprime  les  plus 
purs  sentiments  au  républicanisme.  Nous 
vous  prions,  citoyens  nos  collègues,  à'en  dé- 
créter la  mention  honorable,  l'insertion  au 
Bulletin,  et  d'envoyer  officiellement  le  dé- 
cret à  ces  braves  soldats. 

«  Signé  :  Bentabole.  » 

Gendarmerie  nationale  parisienne, 
3P  division. 

«  Représentants, 

«  Réunis  en  très  petit  nombre  d'officiers, 
sous-officiers  et  gendarmes  restés  aux  dra- 
peaux de  cette  division,  nous  offrons  sur 
l'autel  de  la  patrie  la  somme  de  700  livres  en 
assignats  et  24  en  numéraire  et  avec  l'enthou- 
siasme du  cœur,  nous  vous  adressons  l'ex- 
pression de  mes  sentiments. 

«  Représentants  de  la  Montagne  vous  avez 
donné  à  la  France  une  constitution  libre,  le 
peuple  en  la  sanctionnant  a  mis  le  sceau  à 
son  bonheur  ! 

«  Vous  la  lui  avez  donnée  au  milieu  des 
orages,  et  nous  jurons  de  la  défendre  jusqu'à 
la  mort.  Nous  n'existons  que  pour  la  Répu- 
blique une  et  indivisible,  la  liberté  et  l'éga- 
lité dans  l'ordre  social,  et  la  Constitution 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  127.  —  Voy.  V Auditeur  na- 
tional, n°  334,  page  3. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  263,  dossier  614. 


que  vous  nous  avez  donnée,  fait  notre  divi- 
nité !  Notre  sang  est  à  la  patrie,  et  si  nous 
périssons  en  combattant  pour  elle  :  le  jour 
qui  verra  notre  dernier  soupir  sera  le  plus 
beau  de  notre  vie. 

«  Le  républicain  chef  de  brigade    au 
nom  de  toute  la  division. 

((  Signé  :  Nartez. 

<(  Pour  copie  conforme  à  l'original  in- 
séré au  registre  de  la  division  et 
signé,  à  Lille  ce  17  août  1793,  Van  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Verbois,  secrétaire,  n 


Les  administrateurs  du  conseil  général  du 
département  de  la  Loire-Inférieure,  réclament 
des  secours  pour  les  hôpitaux  de  Nantes. 

La  Convention  nationale  renvoie  cette  péti- 
tion et  pièces  y  jointes  au  ministre  de  l'inté- 
rieur (1). 


Les  fabricants  de  papier  peint  et  velouté 
demandent  que  cette  espèce  de  papier  soit 
exceptée  de  la  prohibition  prononcée  par  la 
loi  du  15  août. 

Renvoyé  au  comité  de  commerce,  chargé  de 
faire  un  prompt  rapport. 

Un  membre  demande  que  le  même  comité 
examine  s'il  ne  convient  pas  d'exempter  de  la 
prohibition  les  vins  excrus  dans  les  pays  où 
les  moyens  de  consommation  n'égalent  pas 
les  deux  tiers  ou  la  moitié  de  la  récolte. 

Cette  proposition  est  adoptée  f2). 

Compte  rendu  de  la  pétition  des  fabri- 
cants de  papiers  peints  d'après  ^Auditeur 
national  (3)    : 

«  Un  fabricant  de  papiers  peints,  craignant 
que  cette  marchandise  ne  soit  comprise  dans 
la  loi  qui  défend  l'exportation  des  denrées 
déclarées  de  première  nécessité,  s'adresse  à  la 
Convention  pour  en  obtenir  que  ces  papiers 
ne  soient  point  frappés  de  cette  loi. 

<(  Dernier,  en  appuyant  cette  pétition,  re- 
présente que  des  objets  d'ornement  et  de  luxe 
ne  peuvent  pas  être  rangés  dans  la  classe  d© 
ceux  de  première  nécessité.  Il  ajoute  que 
dans  le  faubourg  Saint- Antoine  notamment, 
il  existe  une  grande  quantité  de  familles  qui 
ne  subsistent  que  par  le  commerce  des  pa- 
piers peints  et  veloutés.  Il  demande  en  con- 
séquence que  l'exportation  n'en  soit  point 
défendue. 

((  (Renvoyé  à  l'examen  du  comité  de  com- 
merce.) » 


(1)  P.  V.  tome  19,  page  127. 

(2)  Ibid. 

(3)  Auditeur  national,  n»  334  du  jeudi  22  août  1793^ 
page  3. 
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Il  a  été  fait  lecture  de  deux  lettres  datées  de 
Chaumont,  département  de  la  Haute-Marne, 
les  17  et  18  de  ce  mois. 

La  première,  par  laquelle  le  directoire  du 
département  demande  que  la  Convention  dé- 
cide promptement  sur  sa  lettre  du  3,  par  la- 
quelle il  a  dénoncé  l'insubordination  du  con- 
seil général  de  la  commune  et  appuyé  sa  dé- 
nonciation de  pièces. 

La  deuxième,  par  laquelle  les  membres  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Chaumont, 
informés  que  le  directoire  du  département  a 
envoyé  au  comité  de  Salut  public  différents 
arrêtés  par  lesquels  il  les  a  dénoncés  comme 
en  état  de  résistance  ouverte  contre  les  auto- 
rités supérieures,  demandent  à  n'être  jugés 
qu'après  avoir  été  entendus  sur  des  griefs  qui 
ne  leur  ont  pas  été  communiqués. 

Pour  éclairer  la  conduite  pure  et  franche  du 
conseil  général  de  la  commune,  ils  demandent 
que  les  représentants  du  peuple,  envoyés  dans 
les  différents  départements,  soient  chargés,  à 
leur  passage  à  Chaumont,  de  prendre  connais- 
sance des  contestations,  d'appeler  devant  eux 
le  conseil  général  et  le  directoire  dans  le  lieu 
même  des  séances  de  cette  administration,  et 
de  les  entendre  contradictoirement  et  publi- 
quement devant  le  peuple,  témoin  de  leurs 
opérations  journalières. 

Ils  espèrent  que  les  commissaires  repré- 
sentants, après  avoir  informé  et  consulté  l'opi- 
nion publique,  pourront  rendre  un  compte  qui 
ne  laissera  ni  doute  ni  embarras  pour  pro- 
noncer. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  de  deux  lettres  datées  de 
Chaumont,  chef -lieu  du  département  de  la 
Haute-Marne,  les  17  et  18  de  ce  mois,  l'une  du 
directoire  du  département  qui  demande  une 
prompte  décision  sur  ses  dénonciations, 
l'autre  du  conseil  général  de  la  commune,  qui 
demande  à  être  entendu  contradictoirement 
devant  les  représentants  du  peuple  envoyés 
dsîns  les  départements,  cette  dernière  conver- 
tie en  motion  par  un  de  ses  membres  [La- 
LOY  (It]  décrète  que  ceux  de  ses  membres  qui 
seront  envoyés  dans  les  départements  ou  aux 
armées,  sont  chargés,  lors  de  leur  passage 
à  Chaumont,  de  prendre  connaissance  de  la 
cause  et  de  l'état  des  contestations  qui  divi- 
sent le  directoire  du  département  et  le  conseil 
général  de  la  commune,  d'appeler  devant  eux 
et  d'entendre  contradictoirement,  et  dans  des 
séances  publiques,  ces  deux  corps  adminis- 
tratifs et  de  les  concilier  ou  de  prononcer  sur 
leurs  difficultés,  s'ils  le  croient  convenable  ; 
sauf  à  rendre  compte  à  la  Convention  de  la 
décision  qu'ils  auront  prononcée. 

((  Renvoie  les  lettres  à  son  comité  de  Salut 
public,  qui  sera  tenu  de  les  remettre,  avec  les 
autres  pièces,  aux  membres  qui  seront  en- 
voyés dans  ce  département  (2).  » 


(1)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  la  minute  des  .\r- 
chives  nationales  (C  264,  doss.  6&i). 

(2)  P.  V.,  tome  19,  page  127. 


Sur  le  rapport  d'un  membre  [Moxnot  (1)], 
au  nom  du  comité  des  finances,  les  cinq  dé- 
crets suivants  sont  rendus. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  finances  sur  la  pétition 
de  la  commune  de  Gensac,  district  de  Li- 
bourne, 

«  Décrète  que  le  conseil  général  de  cette 
commune  est  autorisé  à  emprunter  une  somme 
de  30,000  livres  pour  achat  de  subsistances,  à 
charge  de  rembourser  cette  somme  sur  le 
prix  à  provenir  de  la  revente  des  grains  ;  et  le 
«  déficit  »,  s'il  y  en  a,  sera  remboursé  par  un 
impôt  en  sous  additionnels,  dans  l'espace  de 
deux  années  (2).  » 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  oui 
son  comité  des  finances,  sur  la  pétition  des 
administrateurs  du  district  de  Bergerac,  dé- 
crète que  le  conseil  général  de  ce  district  est 
autorisé  à  emprunter,  à  la  charge  de  ses  ad- 
ministrés, une  somme  de  400,000  livres,  pour 
être  employée  incessamment  à  un  approvi- 
sionnement en  grains,  à  charge  par  le  conseil 
de  rembourser  cette  somme,  aussitôt  après  la 
revente  du  grain,  sur  le  prix  qui  en  provien- 
dra ;  et  en  cas  de  déficit,  il  sera  rempli  par 
une  contribution  en  sous  additionnels,  trois 
mois  après  que  le  déficit  aura  été  cons- 
taté (  3  .  » 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  ouï 
son  comité  des  finances  sur  les  pétitions  des 
citoyens  Pion,  Masson,  Colignon,  Villain,  Lar- 
cher,  veuve  Carie  et  Gonet,  décrète  que  les 
commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  sont 
autorisés  à  expédier  au  citoyen  Pion  un  du- 
plicata d'un  billet  de  loterie  de  540  livres,  sous 
le  n^  24,970  ;  au  citoyen  Masson,  un  duplicata 
d'une  quittance  de  finance  de  l'emprunt  de 
1783,  sous  le  n"  22,302  ;  au  citoyen  Colignon, 
un  duplicata  de  deux  billets  de  la  loterie 
d'avril  1783,  sous  les  n°'  45,531  et  52,549  ;  au 
citoyen  Villain,  un  duplicata  de  deux  billets 
de  la  même  loterie,  sous  les  n°'  10,166  et 
10,167  ;  au  citoyen  Larcher,  un  duplicata  de 
deux  quittances  de  finance  de  1,000  livres,  de 
l'emprunt  de  1785,  sous  les  n°'  21,499  et  48,960  ; 
à  la  veuve  Carie,  un  duplicata  de  deux  quit- 
tances de  finance,  sous  les  n''»  11,282  et  16,079, 
portant  rente  héréditaire,  créée  par  édit  de 
1782  ;  et  au  citoyen  Charles-Pierre  Gonet,  an- 
cien commissaire  général  de  la  marine,  retiré 
en  1778,  un  duplicata  de  deux  quittances  de 
finance  de  l'emprunt  de  1785,  sous  les  n°»  19,278 


'1)  Le  nom  da  rapporteur  nous  a  été  fourni  par  la 
minute  des  Archives.  C'est  par  erreur  que  le  comptR 
rendu  du  Moniteur  universel  du  jeudi  22  août  1793, 
page  993,  3*  col-,  qui  mentionne  simplement  ces  décrets 
en  en  reproduisant  le  texte,  en  attribue  le  rapport  à 
Mallarmé.  —  Voir  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
n*  337,  page  292. 

(2)  P.  V.,  tome  19,  page  129. 

i3)  Ibid.  —  Voir  ionmal  de  la  Montagne,  n*  81, 
page  543,  2*  col. 
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et  58,276  :  le  tout  à  charge  par  les  pétition- 
naires de  remplir  les  formalités  prescrites  à 
cet  égard  par  les  précédents  décrets,  et  de 
justifier  qu'ils  ont  satisfait  aux  droits  d'enre- 
gistrement (4). 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  ouï 
son  comité  des  finances  sur  la  pétition  de  la 
commune  de  Bèze,  district  d'Is-sur-Tille,  dé- 
crète que  cette  commune  est  autorisée  à  ac- 
quérir une  partie  des  bâtiments  de  la  ci-devant 
abbaye  de  Bèze,  pour  une  halle  à  blé  et  autres 
établissements  publics,  conformément  au 
traité  projeté  entre  cette  commune  et  le  citoyen 
Faytout,  en  date  du  l*»"  juillet  dernier,  à 
charge  d'en  payer  le  prix  sur  les  deniers  à 
provenir  de  la  vente  de  son  quart  de  ré- 
serve (2).  » 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  ouï 
son  comité  des  finances,  décrète  que  la  Tré- 
sorerie nationale  tiendra  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur,  la  somme  de  «  86,958  li- 
vres 5  sous  11  deniers  »,  pour  être  employée 
au  paiement  des  reconstructions  et  répara- 
tions faites  pour  l'établissement  du  tribunal 
de  cassation,  laquelle  somme  sera  distribuée 
aux  différents  ouvriers,  suivant  l'état  annexé 
au  présent  décret. 

{(  La  Convention  décrète  en  outre,  sur  la  mo- 
tion d'un  membre,  que  la  Trésorerie  nationale 
tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur la  somme  de  500,000  livres,  pour  être 
employée  successivement  aux  réparations  lo- 
catives  indispensables  des  bâtiments  natio- 
naux occupés  par  les  différentes  administra- 
tions à  Paris.  Le  ministre  ne  pourra  ordon- 
nancer aucune  somme  qu'après  avoir  constaté 
les  besoins,  les  marchés  et  leur  exécution,  en 
la  forme  prescrite  par  les  décrets,  et  à  la 
charge  de  rendre  compte  du  tout  à  l'Assem- 
blée nationale. 

Note  des  sommes  dues  aux  différents  ouvriers 
qui  ont  fait  des  travaux  et  fournitures  pour 
le  tribunal  de  cassation. 

Il  est  dû  : 

Au  citoyen  Danjou,  sculp- 
teur, 2»  mémoire 13,3601.    ))S,   »  d. 

Au   citoyen   Carpentier, 

pffcvreur 980       »       » 

<(  li}^.  citoyen  Grenier,  ser- 
^«^ne^  ^ 51       9       » 

sonbonfeoyf»   Tricardeau, 

«  Vous  r,  l^""  mémoire 3,500       2       5 

orages,  et  i^yen  Tricardeau, 

la  mort.  ]S',  2«  mémoire 28,371     13       1 

blio[ue  une  Dyens  Guerier  et 

lité  dans   liers 3,594       6       9 


(1)  P.  V.,  ton. 

tional,  n»  334,  paie  19,  page  129. 

(2)  Archives  nate  19,  page  130. 


Au  citoyen  Miclot,  épin- 
glier 379     16       2 

Au  citoyen  Lenoble, 
plombier 2,145       »       » 

Au  citoyen  Heurtant, 
tapissier 9,437     17       » 

Au  citoyen  Douillette, 
charpentier 871       i     11 

Au  citoyen  Liesse,  quin- 
caillier,  l*^"^  mémoire 608      8       » 

Au  citoyen  Liesse,  quin- 
cailher,  2"  mémoire 161       6       6 

Au  citoyen  Cordonnier, 
serrurier,  1"  mémoire 1,452       4       » 

Au  citoyen  Cordonnier, 
serrurier,  2''  mémoire 11,450     12       4 

Aux  citoyens  Armand, 
frères 10,034       9       7 

Au  citoyen  V;girin,  tour- 
neur          552 


Total  (1  86,9501.   5  s.  lld. 

«  Sur  la  motion  d'un  membre  [Charlier  '2)] 
relativement  à  la  contestation  pendante  au 
tribunal  du  district  de  Gisors,  entre  le  citoyen 
Mignot,  cultivateur  à  Guisiniers  (3),  et  les  ci- 
toyens René  Dandeville,  François  Mignard, 
Jacques  Chevalier,  officiers  municipaux,  et 
Jean  Coutil,  procureur  de  la  commune  de  Gui- 
siniers, sur  la  demande  de  Mignot,  portée  en 
son  exploit  du  10  juillet  dernier  : 

«  La  Convention  nationale  surseoit  à  toutes 
poursuites  et  à  l'exécution  de  tous  jugements 
qui  auraient  pu  être  rendus  sur  la  demande 
de  Mignot  ;  charge  le  ministre  de  la  justice  de 
se  faire  rendre  compte  de  la  procédure  ins- 
truite au  tribunal  du  district  de  Gisors  sur 
ladite  demande,  et  d'en  rendre  compte  par 
écrit  à  la  Convention,  dans  le  plus  bref  dé- 
lai (i).  » 

Sur  la  proposition  d'un  membre  [Elie  La- 
coste {5J]. 

((  La  Convention  nationale  décrète  que  le  tri- 
bunal criminel  du  département  de  la  Dordo- 
gne  enverra,  sans  délai,  au  minist»e  de  la  jus- 
tice, la  procédure  instruite  au  mois  d'avril  der- 
nier, contre  le  ci-devant  comte  Comtain-Bour- 
zoUe,  prévenu  de  mouvements  contre-révolu- 
tionnaires, et  que  le  ministre  de  la  justice  en 
rendra  compte  sans  retard  (1).  » 

Sur  la  proposition  d'un  membre  (  Lefjot  (7)]  ; 
«  La  Convention  nationale  décrète  que  la 


(1)  P.  V.,  tome  18,  page  130. 

(2)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  la  minute  des  Ar- 
chives. 

(3)  Guiseniers. 

(4)  P.  V.,  tome  19,  page  132. 

(5)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  la  minulç  des  Ar- 
chives. 

(6)  P.  V.,  tome  19,  page  132. 

("î)  Ce  membre  est  Lefiot  d'après  la  minute  du  décret 
qui  se  trouve  aux  Archives  nationales  (carton  C  264j 
dossier  n°  602). 
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lettre  du  procureur  syndic  du  district  de  Saint- 
Pierre-le-Moutier  à  l'un  des  membres  de  la 
Convention  qui  l'a  certifiée,  est  renvoyée  au 
ministre  de  la  justice,  qui  est  chargé  de  rendre 
compte  incessamment  des  mesures  qu'il  aura 
prises  pour  que  Suif  et  ses  adhérents  soient 
poursuivis  conformément  aux  lois,  ou  des  obs- 
tacles qui  s'opposeraient  à  ce  que  le  procès  de 
ces  prévenus  soit  instruit  (1).  » 

Compte  rendu  de  la  motion  de  Lefiot  d'a- 
près le_  Mercure  universel  (2)  : 

«  Un  nvembre  fait  lecture  d'une  lettre  qu'il 
a  reçue  du  procureur  syndic  du  district  de 
Saint-Pierre-le-Moutier.  Il  annonce  qu'il 
s'est  élevé  des  troubles  dans  la  petite  com- 
mune de  Lucner  (3)  près  Pierre-Moutier. 
Le  district  y  a  envoyé  une  force  armée 
contre  laquelle  on  s'est  révolté.  Enfin  l'on 
a  arrêté  deux  chefs  des  attroupements  qui 
portaient  sur  eux  des  Constitutions  à  leur 
façon.  L'un  d'eux  se  dit  le  précurseur  de 
Jésus-Christ.  (On  rit.)  Le  procureur  syndic 
demande  que  La  Convention  statue  sur  ce  que 
l'on  doit  faire  de  ces  deux  coupables. 

«  La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
ministre  de  la  justice  (4).  » 


Un  membre  observe  qu'il  a  remis    il  y  a 
environ  un  mois,  une  lettre  au  Président  de  la 


19,  p. 
lias, 


[ij  Mercure  universel  du  jeudi  ii  août  1193,  p.  3ii9, 
i"  col. 

13)  Il  y  a  aucune  commune  de  ce  nom  dans  le  dé- 
partemenft  de  la  Nièvre.  Il  s'agit  probablement  de  La- 
tbenay.  ' 

(4)  Le  Journal  de  la  Montagne  in°  81,  du  jeudi 
22  août  1733,  nage  oio,  2«  col.;  et  l'Audi  leur  national 
(n*  334  du  jeudi  22  août  1"93,  page  3;  rendent  compte 
de  la  motion  de  Leflot  dans  les  termes  suivants  : 

I 
Compte  ki:m)l  du  Journal  de  la  Montagne. 

Un  membre  annonce  qu'à  Saint-Pierre- le- Moutier,  dé- 
partement de  la  .Nièvre,  ou  a  arrêté  deux  sectaires  sédi- 
tieux, dont  l'un,  se  disant  précurseur  du  Christ,  était 
porteur  d'une  constitution  de  sa  fa«;on  qu'il  se  disposait 
de  répandre  dans  les  départements. 

L'.Vssemblée  charge  le  ministre  de  llntérieur  de 
prendre  des  renseignements  sur  ce  fait,  afin  do  traduire 
les  deux  quidams  au  tribunal  révolutionnaire,  s'il  y  a 
lien. 

II 

Compte  re.\dd  de  V Auditeur  national. 

Un  membre  communique  une  lettre  du  procureur-syn- 
dic du  district  deSaint-Pierre-le-Moutier,qui  lui  annonce 
que  deux  contre-révolutionnaires  ont  été  arrêtés  dans 
une  de  ses  communes.  L'un  était  porteur  d'une  constitu- 
tion de  sa  façon,  l'autre  se  disait  le  précurseur  de 
Jéfius-Cbrist.  Ils  ont  été  saisis  au  moment  où  ils  prê- 
chaient la  révolte  et  le  pillage.  Le  membre  qui  a  fait 
connaître  ce  fait  a  demandé  que  les  détenus  fussent  tra- 
duits devant  le  tribunal  criminel  de  la  Nièvre,  qui  les 
jugerait  d'après  les  formas  employées  par  le  tribunal 
révolutionnaire. 

€îén««si«a  observe  que  cette  nouvelle  n'étant  pas 
officielle,  la  Convention  ne  pouvait  rien  statuer.  Il  pro- 
pose de  renvoyer  la  lettre  au  ministre  de  la  Justice  en 
le  chargeant  de  prendre  les  informations  nécessaires. 
(Décrété.) 


Convention,  de  la  part  d'un  de  nos  collègues, 
le  citoyen  Anthoine,  qui  écrit  de  Metz,  où  il 
est  resté  malade,  qu'il  a  lu  avec  attention 
l'Acte  constitutionnel  présenté  à  l'acceptation 
du  peuple  français  par  la  Convention;  et  qu'en 
qualité  de  membre  de  la  Convention  et  de  ci- 
toyen français,  il  y  donne  son  adhésion  la  plus 
entière.  Le  citoyen  Anthoine  se  plaint  qu'il 
n'ait  été  fait  aucune  mention  de  sa  lettre  ;  en 
conséquence  l'opinant  demande  que  le  procès- 
verbal  de  ce  jour  contienne  sa  réclamation, 
avec  mention  honorable  du  zèle  et  du  civisme 
de  ce  collègue  malade. 

Décrété   (1). 

Un  membre  [Eamel-Nogaret  (2)]  fait  un 
rapport  au  nom  du  comité  des  finances,  et 
propose  plusieurs  projets  de  décret. 

La  Convention  nationale  en  décrète  l'im- 
pression et  l'ajournement  à  samedi  pro- 
chain i3;. 

Parmi  le-î  journaux  que  nous  avons  pu 
consulter,  /'Auditeur  national  et  le  Mercure 
universel  iont  les  seuls  qui  fassent  allusion 
à  ces  projets  de  décret. 

Z' Auditeur  national  rend  compte  de  leur 
2)ré.sentation  dans  Uê  termes  suivants  (4)    : 

<(  Ramel,  au  nom  du  comité  des  finances, 
présente  un  projet  de  décret  pour  la  fixation 
dd  traitement  des  employés  à  l'administra- 
tion des  domaines  nationaux  et  des  biens  des 
émigrés. 

«  La  Convention  en  ordonne  l'impression 
et  l'ajournement. 

«  Le  même  rapporteur  propose  un  autre 
projet  de  décret  sur  les  pensions  de  retraites 
auxquelles  les  employés  de  l'ancienne  régie 
des  domaines  ont  droit. 

<(  Ce  second  projet  est  également  ajourné.  » 

Bien  que  la  Convention  ait  ordonné  l'im- 
pression, de  ces  deux  projets  de  décret,  nous 
n'avons  pu  découvrir  que  le  premier.  Nous 
l'insérons  ci-après.  Quant  au  second,  nous 
n'avons  sur  lui  que  des  renseignements  très 
vagues  qui  nous  sont  fournis  par  le  Mercure 
universel.  Voici  en  quels  termes  s'exprime  ce 
journal  (5)  : 

«  Ramel  présente  un  projet  relatif  aux  six 
deniers  pour  livre  prélevés  sur  les  gages  des 
employés  pour  subvenir  aux  pensions. 

«  Carlier  (6).  La  somme  retenue  étant  en- 
trée dans  la  poche  des  fermiers  généraux, 
c'est  de  leur  poche  que  l'on  doit  retirer  les 
pensions. 

«  Après  des  débats  le  projet  est  ajourné.  « 


l'  P.  V.,  tome  19.  page  133. 

2)  Le  nom  du  rapporteur  nous  a  été  fourni  parl'vttt- 
dileur  national,  par  lo  Mercure  universel  et  par  le  do- 
cument imprimé. 

i3i  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  133. 

(il  V  Auditeur  natùmal,  a'  334  du  jeudi  32  août  1*793, 
page  3. 

(o)  Mercure  universel  du  jeudi  22  août  1793.  p.  33i, 
1"  col. 

(6)  Il  n'y  avait  aucun  député  de  ce  nom  à  la  Conven- 
tion. 11  s'agit  probablement  de  Cbarlier. 
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Voici  la  teneur  du  premier  yrojet  de  décret 
'présente  par  Ramel  : 

PROJET  DE  DÉCRET  PRÉSENTÉ  PAR  LE  COMITÉ 
DES  FINANCES  SUR  LA  DÉPENSE  DES  BUREAUX 
DE  l'administration  DES  DOMAINES  NATIO- 
NAUX (Imprimé  par  ordre  de  la  Convention 
Tiationale)  (1). 

La  Convention  nationale  considérant  que 
les  intérêts  de  la  République  exigent  la  plus 
grande  activité  dans  toutes  les  opérations 
relatives  à  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux, quelle  que  soit  leur  origine,  et  à  leur 
recouvrement  ;  que  la  réunion  des  biens  des 
émigrés,  en  augmentant  le  travail  dans  une 
proportion  considérable,  exige  le  concours 
d'un  plus  grand  nombre  d'agents. 

Décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l®"".  Le  maximum  des  traitements  des 
premiers  commis  de  l'administration  des  do- 
maines nationaux,  ne  pourra  excéder  8,000  1. 
à  partir  du  1"  juillet  dernier. 

((  Art.  2.  Les  traitements  de  cette  nature  ne 
pourront  s'étendre  à  plus  d'un  premier  com- 
mis pour  20  employés. 

«  Art.  3.  Le  minimvm  des  traitements  des 
commis  à  appointements  fixes,  ne  pourra  être 
moindre  de  1,800  livres. 

Art.  4.  Le  taux  commun  de  tous  les  em- 
ployés de  l'administration  des  domaines  na- 
tionaux,   ne    pourra  excéder    la    somme    de 

2,700  livres  (2). 

<(  Art.  5.  L'administrateur  répartira  les 
traitements  intermédiaires  en  conséquence. 

«  Art.  6.  La  Trésorerie  tiendra  à  la  dispo- 
sition de  l'administrateur  des  domaines  na- 
tionaux, à  compter  du  P''  juillet,  les  fonds 
dont  il  aura  besoin  pour  ses  bureaux,  jusqu'à 
concurrence  de  100,000  par  mois  ;  et  au 
moyen  de  cette  somme,  les  décrets  qui  avaient 
mis  des  fonds  à  la  disposition  de  cet  adminis- 
trateur pour  le  même  objet,  seront  rapportés 
et  regardés  comme  non  avenus. 

«  Le  bois,  le  papier  et  les  impressions,  et 
autres  fournitures  de  bureau,  seront  payés 
séparément  par  la  Trésorerie,  à  vue  des  mé- 
moires visés  par  l'administrateur  des  do- 
maines nationaux. 

((  Art.  7.  L'administrateur  adressera  tous 
les  trois  mois  à  la  Convention  le  compte  de 
ses  bureaux,  et  demeurera  responsable,  quant 
au  traitement  des  commis,  des  sommes  qui  se- 
raient en  Sius  du  taux  commun  fixé  par  l'ar- 
ticle 4. 

<c  Art. 8.  L'administrateur  des  domaines  na- 
tionaux adressera  incessamment  à  la  Conven- 
tion nationale,  l'aperçu  des  dépenses  rela- 
tives aux  bureaux  à  établir  dans  la  portion 
des  bâtiments  des  Petits-Pères  qui  avoisine 
l'administration  des  domaines  nationaux,  et 
prendra   provisoirement    les   mesures    néces- 


(1)  Bibliothèque  nationale,  3  pages  in-8°  Le^',  n"  76C. 
—  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  Collection 
Portiez  [de  l'Oise],  3  pages  in-S»,  tomes  139,  n"  101 
et  514,  n»  40. 

(2)  Ce  taux  est  inférieur  à  celui  des  bureaux  de  la 
régie  des  minisires  et  de  la  trésorerie.  (Note  de  Ramel.) 


saires  pour  que  les  bureaux  relatifs  aux  biens 
des  émigrés  soient  très  promptement  orga- 
nisés. 

«  Signé  :  D.-V.  Ramel,  rapporteur.  » 


Un  membre  [Bréard  (1)]  annonce  que  Lof- 
ficial,  député,  lut  hier  au  soir  une  lettre  ve- 
nant de  Nantes,  qui  donne  des  nouvelles  très 
alarmantes,  et  qui  se  sont  trouvées  fausses  ; 
il  demande  que  la  lettre  du  ministre  de  la  ma- 
rine, qui  dément  ces  nouvelles,  soit  insérée 
dans  le  <(  Bulletin  »,  et  que  Lofficial  soit  tenu 
de  remettre  la  lettre  venue  de  Nantes  au  co- 
mité de  Sûreté  générale,  qui  prendra  toutes  les 
mesures  et  renseignements  nécessaires  sur 
l'auteur  de  cette  lettre. 

Ces  propositions  sont  décrétées  (2). 

Compte  rendu  de  la  motion  Bréard  d'a- 
près le  Bulletin  de  la  Convention  (3)  : 

«  Le  citoyen  Bréard,  député,  a  dit  que  de- 
puis hier  on  répandait  une  nouvelle  alar- 
mante. Un  de  ses  collègues,  dont  il  est  loin 
de  soupçonner  les  intentions  et  le  civisme, 
lui  communiqua  hier  soir  une  lettre  écrite  de 
Nantes,  dans  laquelle  on  lui  apprenait  qu'un 
courrier  avait  apporté  de  Lorient  à  Nantes 
la  nouvelle  que  l'escadre  française,  comman- 
dée par  le  vice-amiral  Morard,  avait  été  at- 
taquée par  la  flotte  anglaise,  près  de  Belle- 
Isle  ;  que  le  vaisseau  le  Répuhhcain  avait  été 
pris  avec  trois  autres  vaisseaux  de  74  canons; 
qu'un  autre  de  100  canons  avait  été  coulé  à 
fond,  et  que  le  reste  de  la  flotte  avait  été  dis- 
persé. Je  croyais  si  peu  à  cette  nouvelle,  a  dit 
le  citoyen  Bréard,  que  je  n'aurais  fait  aucune 
démarche  pour  m'assurer  si  elle  était  vraie 
ou  fausse,  si  plusieurs  citoyens  ne  m'en 
eussent  parlé  ce  matin,  et  s'il  ne  m'eût  paru 
qu'on  en  avait  fait  un  moyen  d'alarmer  les 
citoyens.  J'ai  écrit  au  ministre  de  la  ma- 
rine, et  voici  ce  qu'il  vient  de  me  répondre  : 

((  Citoyen  représentant,  je  n'ai  reçu  aucune 
«  lettre  de  Lorient  depuis  le  15  ;  mais  le  vais- 
<(  seau  le  Répiiiblicain,  qu'on  suppose  pris, 
<(  est  en  radoub  dans  le  bassin  de  Brest  (4). 
((  Jugez  par  ce  fait  du  reste  de  la  nouvelle.  » 
«  Signé  :  d'ALBAEADE.  » 

«  La  Convention  nationale  a  décrété  que 
ces  nouvelles  seront  insérées  au  Bulletin,  et 
que  le  citoyen  L'Official,  membre  de  la  Con- 
vention, soit  tenu  de  remettre  oes  lettres  qui 
se  sont  trouvées  fausses  au  comité  de  Sûreté 
générale,  qui  prendra  toutes  les  mesures  et 
renseignements  nécessaires  sur  l'auteur  de  la- 
dite lettre.  » 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  au  citoyen 
Bréard,  représentant  du  peuple. 

Je  reçois  à  l'instant  le  courrier  de  Bre- 
tagne ;  je  vous  envoie  copie  d'une  lettre  du 

(1)  Ce  membre  est  Bréard,  d'après  le  Bulletin  de  la 
Convention  et  tous  les  journaux  de  l'époque. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  133. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  mercredi  21  août  1793, 

(4)  Le  Mercure  universel  du  22  août  1793,  page  331, 
1"  col.,  mentionne  que  la  lecture  de  ce  passage  fut 
accueillie  par  des  sourires. 
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commandant  des  armes  à  Lorient,  en  date  du 
16,  vous  y  verrez  que  le  16,  l'armée  était  en 
rade  sous  Belle-Isle.  Les  lettres  que  je  reçois 
du  général  Morard-de-GalIe,  sont  du  14  :  elles 
n'annoncent  aucune  apparence  de  combat 
prochain  ;  il  n'y  est  pas  même  question  de 
l'armée  ennemie. 

Copie  d'une  lettre  du  citoyen  Cocuret-Sec- 
queirille,  commandant  d'armes  à  Lorient,  au 
ministre  de  la  marine,  en  date  du  12  août. 

Citoyen  ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint 
deux  paquets  du  général  Morard.  Ce  vioe- 
amiraf  se  disposait  à  protéger  le  passage  du 
convoi  de  la  Gracieuse  jusqu'à  l'ouverture  de 
la  rade  de  Brest,  lorsque  l'armée,  ainsi  que 
le  convoi,  furent  assaillis  d'un  fort  vent 
d'ouest,  qui  se  déclara  hier  à  six  heures  du 
matin,  avec  une  telle  violence,  que  le  citoyen 
Chevillard  qui  commandait  le  convoi,  fut 
contraint  de  le  faire  relâcher  et  entrer  à  Lo- 
rient, avec  toute  sa  flotte,  vers  les  dix  heures 
du  matin. 

L'armée  qui  s'était  portée  vers  les  glénans 
aura  vraisemblablement  tenu  la  mer  tout  le 
jour  et  la  nuit  suivante.  Aujourd'hui  à  qua^ 
tre  heures  du  soir,  les  vigies  m'annoncent 
qu'elle  est  à  l'ancre  sous  Belle-Isle.  Je  vais 
profiter  de  cette  circonstance  pour  lui  envoyer 
les  bâtiments  vivriers  qui  attendaient  son  re- 
tour. 

On  a  vu  également  de  la  tour,  deux  vais- 
seaux et  trois  frégates  qui  paraissaient  vou- 
loir rejoindre  l'armée  :  je  présume  que  c'est  la 
Çôte<VOr,  et  le  Tigre  qui  ont  appareillé  le 
12  de  Bre^t  pour  se  joindre  au  pavillon  du 
vice-amiral  Morard. 

Compte  rendu  de  la  motion  de  Bréard,  d'a- 
près le  Moniteur  (1)  : 

«  Bréard.  On  se  plaît  à  répandre  des  nou- 
velles bien  faites  pour  alarmer,  si  elles 
étaient  vraies.  Dans  la  séance  d'hier  soir,  un 
de  nos  collègues,  dont  je  ne  suspecte  point  les 


(1;  Moniteur  universel,  n'  i3i  du  jeudi  ii  août  1793, 
page  993,  2"  col.  —  Le  Moniteur,  bien  que  donnant  un 
compte  rendu  assez  complet  de  cette  discussion,  a  omis 
certains  détails  qu'il  nous  a  paru  utile  de  reproduire. 
Nous  les  empruntons  au  Journal  des  Débats  et  des  Dé- 
crets (août  1193,  page  280!  et  au  Journal  de  Perlet 
(n»  334  du  jeudi  2i  août  1T93,  page  162). 

I 
Compte  re.>dc  du  Journal  des  Débats  et  des  Décrets. 

Bréard.  On  se  plaît  à  répandre  des  nouvelles  bien 
faites  pour  alarmer,  etc.. 

(Toute  cette  partie  de  la  discussion  est  conforme  au 
Moniteur) . 

Brôard.  Je  reçois  à  l'instant  une  lettre  du  ministre 
de  la  .Marine,  qui  détruit  tous  les  bruits  désavantageux 
qui  courent  au  sujet  de  notre  escadre. 

{Suit  la  lettre  du  citoyen  Se'queville,  commandant  à 
Lorient.  Son  texte  est  conforme  à  celui  que  nous  insé- 
rons au  cours  de  la  séance  d'après  le  Bulletin). 

Philippeaax.  Je  suis  parti  vendredi  de  la  ville  de 
Nantes  et,  à  cette  époque,  il  n'y  avait  aucune  apparence 
qu'il  dût  y  avoir  un  combat  naval.  Au  reste,  l'opinion 


intentions,  me  conmiuniqua  une  lettre  de 
Nantes,  en  date  du  17,  dans  laquelle  il  est 
dit  qu'un  courrier  arrivé  de  Lorient  à  Nantes, 
a  apporté  la  nouvelle  qu'il  y  avait  eu  un  com- 
bat entre  l'escadre  française  et  la  flotte  an- 
glaise ;  que  le  vaisseau  amiral,  le  Républi- 
cain, avait  été  pris,  ainsi  que  trois  autres 
vaisseaux  de  70  canons  ;  qu'un  cinquième 
avait  été  coulé  à  fond,  et  que  le  reste  de  l'es- 
cadre était  poursuivi  par  la  flotte  anglaise. 
Je  ne  crus  point  devoir  ajouter  foi  à  cette 
nouvelle  ;  mais  ce  matin,  en  sortant  de  chez 
moi,  plusieurs  personnes,  croyant  sans  doute 
que  j'étais  membre  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, m'ont  arrêté  pour  me  demander  si  ces 
biuits  étaient  vrais  :  j'ai  pris  le  parti  d'écrire 
au  ministre  de  la  marine  pour  savoir  ce  qu'il 
fallait  en  croire. 

<(  Voici  la  réponse  qu'il  m'a  faite  : 

«  Je  n'ai  pas  reçu  depuis  le  15  des  nouvelles 
de  la  ville  de  Lorient,  mais  le  vaisseau,  le 
Républicain,  qu'on  dit  avoir  été  pris  par  les 
Anglais,  est  en  radoub  dans  le  poi-t  de 
Brest..  » 

«  J'ai  déjà  dit  que  je  ne  suspectais  pas  les 
intentions  du  collègue  qui  m'a  communiqué 
la  lettre  dont  je  vous  ai  parlé  ;  mais  ce  qu'il 
y  a  de  certain,  c'est  que  cette  lettre  est  très 
circonstanciée,  et  qu  on  m'a  assuré  qu'elle 
était  écrite  par  un  oon  patriote.  Il  importe 
que  la  Convention  prenne  les  moyens  de  con- 
naître cet  homme,  car  cette  lettre  n'est  pas 
la  seule  fausse  qu'on  a  publiée.  Je  demande 
que  ce  que  je  viens  de  dire,  et  la  réponse  du 
ministre  de  la  marine  soient  in-sérés  au  Bul- 
letin, et  que  la  lettre  qui  m'a  été  communi- 
quée soit  renvoyée  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale, qui  s'assurera  de  celui  qui  l'a  écrite. 

«  N..,  En  voici  une  qui  m'est  écrite  de 
Nantes,  en  date  du  16,  par  un  armateur  dont 
je  vous  garantis  le  patriotisme  : 

<t  On  s'attend  à  un  combat  naval  sous  Belle- 
ce  Isle  :  on  peut  compter  sur  un  succès,  car 
«  tous  nos  marins  sont  dans  les  meilleures 
«  dispositions.   » 


<(  Delacroix  {Eure-et-Loir).  J'appuie  les 
propositions  faites  par  Bréard.  Lofncial  qui 
lui  a  communiqué  la  lettre  dont  il  nous  a 


publique  était  très  prononcée  à  ce  sujet.  On  ne  doutait 
nullement  que  l'armée  navale  de  la  République,  si  elle 
était  attaquée,  ne  battit  la  flotte  anglaise.  Je  crois  aussi 
devoir  ajouter  que  les  bruits  alarmants  répandus  sur 
r<-tat  politique  de  la  ville  de  Nantes,  sur  une  prétendue 
insurrection,  sont  absolument  faux. 

U 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet. 

On  a  publié  hier  que  le  13  de  ce  mois,  il  y  avait  eu 
un  combat  naval  près  Quiberon,  à  trois  lieues  de  Belle- 
lle.  entre  la  flotte  de  la  République  et  la  flotte  an- 
glaise, que  nous  avions  perdu  trois  vaisseaux,  dont 
deux  de  74  canons,  et  le  troisième,  appelé  le  Républicain, 
jadis  le  Royal-Louis,  de  110  canons. 

Ces  faits  sont  absolument  controuvés  et  répandus  par 
la  malveillance,  qui  les  a  imaginés  pour  tourmenter 
l'opinion  publiaue. 

Le  ministre  de  la  Marine  écrit  que  le  16,  le  vaisseau 
le  Républicain  était  en  radoub  dans  le  bassin  de  Brest; 
que  le  16,  la  flotte  était  en  rade  sous  Belle-Ile,  et  qu'il 
n'y  avait  guère  d'espérance  d'un  combat  prochain. 

Insertion  au  Bulletin. 
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parlé  ne  fera  pas  sans  doute  difficulté  de  dé- 
poser la  lettre  sur  le  bureau. 

((  On  observe  que  Lofficial  n'est  pas  pré- 
sent. 

c<  Bréard.  J'observe  qu'il  doit  paraître  sur- 
prenant qu'une  lettre  du  17  annonce  un  cour- 
rier arrivé  de  Lorient  à  Nantes,  et  que  le 
ministre  de  la  marine  n'ait  pas  reçu  de  nou- 
velles directement  de  Lorient.  Je  demande 
que  les  propositions  que  j'ai  faites  soient 
adoptées. 

((  Les  propositions  de  Bréard  sont  décré- 
tées. » 


Copie  d'une  lettre  du  citoyen  Sequeville, 
commandant  d'armes  à  Lorient,  au  minis- 
tre de  In  marine,  datée  de  Lorient  le 
Ï2  août  179S  (1). 

Citoyen  ministre,  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser  ci-joint  deux  paquets  du  général  Mo- 
rard.  Ce  vice-amiral  se  disposait  à  protéger 
le'  passage  du  convoi  la  Gracieuse,  jusqu'à 
l'ouverture  de  la  rade  de  Brest,  lorsque  l'ar- 
mée ainsi  que  le  convoi  furent  assaillis  d'un 
fort  vent  d'ouest,  qui  se  déclara  hier  à  6  heu- 
res du  matin,  avec  une  telle  violence  que  le 
citoyen  Chevillard,  qui  commandait  le  con- 
voi, fut  contraint  de  le  faire  relâcher,  et 
d'entrer  à  Lorient  avec  toute  sa  flotte,  vers 
les  10  heures  du  matin.  L'armée,  qui  s'était 
portée  vers  les  Gleuans,  aura  vraisemblable- 
ment tenu  la  mer  tout  le  jour  et  la  nuit  sui- 
vante. Aujourd'hui,  à  4  heures  du  soir,  les 
vigies  m'annoncent  qu'elle  est  à  l'ancre  sous 
Belle-Isle  ;  je  vais  profiter  de  cette  circons- 
tance pour  lui  envoyer  les  bâtiments  vivriers 
qui  attendaient  son  retour.  On  a  vu  égale- 
ment de  la  tour  deux  vaisseaux  et  trois  fré- 
gates qui  paraissaient  vouloir  rejoindre  l'ar- 
mée ;  je  présume  que  c'est  la  Côte-d'Or  et  le 
Tigre,  qui  ont  appareillé  le  12  à  Brest,  pour 
se  réunir  au  pavillon  du  vice-amiral  Mo- 
rard. 


Un  membre  [Villers  (2)],  au  nom  du  comité 
de  commerce  et  d'agriculture,  fait  un.  rap- 
port sur  le  placard  intitulé  :  «  Paris  sauvé 
par  l'administration  des  subsistances  »  pla- 
card dénoncé  par  le  ministre  de  l'intérieur  (1)  ; 
et,  après  avoir  disculpé  le  ministre  desi  re- 
proches qu'on  lui  faisait  dans  ce  placard,  il 
propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  Dé- 
crété (4). 


(1)  Cette  lettre  du  citoyen  Sequeville  qui,  d'après  le 
compte  rendu  des  divers  journaux  fut  lue  par  Bréard 
cfoelques  instants  après  et  constitue,  en  quelque  sorte,  la 
suite  de  sa  motion,  figure  par  erreur,  au  Moniteur,  Aàns, 
la  séance  du  mardi  20  août  au  soir  iVoy.  Moniteur  uni- 
versel, n"  234  du  jeudi  22  août  1793,  page  99S,  2"  col. 

(2)  Le  nom  du  rapporteur  nous  a  été  indiqué  par  le 
Journal  des  Débats  et  des  Décrets. 

(31  Voy.  Archiver  parlementaires,  i'"  série,  t.  69, 
séance  dû  26  juillet  1793,  page  552,  la  dénonciation  de 
■ce  placard  par  Garât  et,  même  séance,  page  559,  ce  pla- 
card-lai-même. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  134. 


Voici  la  teneur  du  rapport  de  Villers,  d'à- 
près  le  Journal  des  Débats  et  des'  Dé- 
crets (1)  : 

((  Villers,  au  nom  du  comité  d'agriculture, 
a  dit  : 

<c  Citoyens,  deux  membres  de  l'administra- 
tion des  subsistances  de  la  ville  de  Paris 
vous  dénoncèrent,  il  y  a  quelques  jours,  un 
complot  formé  d'affamer  Paris.  Le  ministre 
de  1  intérieur  fut  désigné  comme  l'auteur  de 
cette  conjuration.  Garât  demanda  lui-même 
que  la  dénonciation  faite  contre  lui  fût  exa- 
minée. Le  comité  d'agriculture  a  examiné  sa 
correspondance  et  il  s'est  convaincu  que  le 
ministre  ne  méritait  aucune  inculpation.  Vo- 
tre comité  vous  propose  de  le  déclarer. 

«  L'Assemblée  adopte  cette  proposition.  » 


Sur    la    proposition    d'un    membre    [Gos- 

STJIN  (2)]. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur  une  somme  de 
100,000  livres,  qu'il  fera  compter  sur-le-champ 
aux  officiers  municipaux  de  Landrecy  (3), 
pour  approvisionner  de  grains  cette  ville  me 
nacée  d'un  siège  (i). 

Compte  rendu  de  la  motion  de  Gossuin  d'a- 
près le  Journal  des  Débats  et  des  Dé- 
crets (5)  : 

((  Oossnin.  La  Convention  avait  mis  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur  des 
fonds  pour  approvisionner  les  villes  fron- 
tières. Ces  fonds  sont  épuisés.  Cependant  il 
n'est  malheureusement  que  trop  vrai  queLan- 
drecies  qui,  en  1712,  arrêta  les  ennemis,  a 
besoin  de  subsistances.  Enfin,  après  des  de- 
mandes réitérées  faites  par  la  municipalité 
de  cette  ville,  qui  a,  depuis  quelques  jours, 
envoyé  à  Paris  un  courrier  extraordinaire  et 
deux  députations,  j'ai  espoir  qu'il  y  arri- 
vera des  munitions  de  guerre.  Les  ordres  ont 
été  donnés  en  conséquence.  Les  habitants  de 
Landrecies  se  défendront  avec  courage.  Les 
municipalités  voif5ine3  se  sont  empressées  de- 
puis trente-six  heures  d'y  envoyer  des  grains. 
Je  demande  qu'il  soit  compté  à  cette  com- 
mune 100,000  livres  pour  satisfaire  et  pour- 
voir à  ses  approvisionnements. 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  août  1793, 
page  280.  —  Voir  aussi  Journal  de  la  Montagne,  n°  81, 
page  545,  2-  col.  —  Mercure  universel  du  jeudi  22  août 
1793,  page  351,  2«  col.  —  Journal  de  Perlet  [suite  du), 
n»  334,  page  163. 

(2)  Le  nom  de  Gossuin  nous  a  été  indiqué  par  la  mi- 
nute du  décret  qui  se  trouve  aux  Arcliives  nationales 
(carton  264,  dossier  n°  -602). 

(3)  Landrecies. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  134. 

(5)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  août  1793, 
page  280.  —  Voir  amsi  Moniteur  universel  A\i  ienài 
22  août  1793,  page  995,  3"  col.  —  Journal  de  la  Monta- 
gne, n-  81,  page  546,  l''*  col.  —  Mercure  universel  du 
jeudi  22  août  1793,  page  351,  2"  col.  —  Journal  de 
Perlet  [suite  du),  n»  334,  page  163.  —  U Auditeur  na- 
tional, n°  334,  page  4. 
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«<  Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  ter- 
mes :  » 

(Suit  le  texte  du  décret  que  nous  insér&ns 
ci-dessus.) 


«  La  Convention  [  sur  la  proposition  de 
Charles  Du  val  1  ]  renvoie  au  ministre  de  l'in- 
térieur la  pétition  du  citoyen  Alexandre  Du- 
bois, âgé  de  71  ans,  établi  depuis  quarante-huit 
années  en  Espagne,  et  qui  a  préféré  d'aban- 
donner son  établissement  dans  ce  pays,  à  la 
honte  d'abjurer  sa  patrie  (2^.  » 

Un  député  extraordinaire  de  la  société  ré- 
publicaine de  Toulouse  île  commissaire  des 
guerres  Julien  (3  ]  est  admis  à  la  barre  ;  il 
fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
cette  société,  en  date  du  23  juillet. 

Il  lit  ensuite  une  adresse  des  républicains 
^e  Toulouse,  qui  demandent  que  la  Conven- 
tion nationale  reste  à  son  poste,  et  tienne  les 
rênes  du  gouvernement  jusqu'au  1*'^  juillet 
prochain  ;  elle  demande  en  outre  que  tous  les 
traîtres,  que  Brissot  et  autres  agents  de  Pitt, 
Soient  promptement  punis,  et  que  les  nobles 
soient  exclus,  durant  dix  années,  de  toutes 
fonctions  publiques. 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire,  qui 
est  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

La  Convention  décrète  l'impression  du  tout, 
et  le  renvoi  de  l'adresse  au  comité  de  Salut 
public  (i). 

L'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
la  société  républicaine  de  Toulouse  est  ainsi 
conçu  (5)  : 

Extrait  du  procts-verbnl  de  la  société 
républicaine  de  Toulouse. 

Séance  du  lundi  23  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  une  et  indivisible,  sans  au- 
cun germe  de  fédéralisme. 

(c  La  société  tout  entière  et  le  peuple  des 
tribunes  prêtent  le  serment  d'adhésion  aux 
journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin. 

«  La  société  délibère  l'envoi  de  ce  serment 
à  la  Convention  nationale  et  à  toutes  les  so- 
ciétés populaires  de  la  République.  » 


(1)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(2)  P.  V.,  tome  19,  paje  134. 

(3)  D'après  l'adresse  imprimée  par  ordre  de  la'  Con- 
Téntion  qqe  nous  reproduisons  ci-après.  Selon  le  compte 
rendu  du  Mercure  universel  du  jeudi  »i  août  1793 
(page  3,31,  2*  col.i,  ce  Julien,  commissaire  des  guerres, 
serait  le  fils  de  Julien  (de  Toulouse;. 

(4)  P.  V.,  tome  19,  page  134.  L'adresse  seule  a  été  im- 
primée. iSous  reprodui.sons  ci-après  la  réponse  du  Pré- 
sident d'après  le  compte  rendu  du  Moniteur. 

(5)  Archives  nationales,  carton  C  âCT,  dossier  638.  — 
Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Conveniidn  da 
2T  août  1";93. 


Déclaration  des  républicains  de  Toulouse 
à  fous  les   républicàÎTis  français! 

«  Les  républicains  de  Toulouse  déclarent  : 
"  Que  le  serment  solennel  d'adhésion  qu'ils 
ont  unanimement  prêté  à  l'insurrection  des 
31  mai,  1"  et  2  juin  n'est  pas,  comme  vou- 
draient le  faire  croire  les  éternels  calomnia- 
teurs du  peuple,  l'effet  d'un  passager  en- 
thousiasme, mais  le  résultat  d'une  volonté 
réfléchie, 

«  Déclarent  qu'ayant  suivi  dès  leur  nais- 
sance les  deux  partis  qui  ont  existé  dans  la 
Convention  nationale,  ils  avaient  depuis 
longtemps  fixé  leur  opinion  sur  le  parti  pa- 
triote. 

^  «  Que  ceux  qui,  après  avoir  travaillé  dans 
l'Assemblée  législative  à  retarder  la  dé- 
chéance du  roi,  avaient  travaillé  dans  la 
Convention  à  retarder  son  supplice,  pour 
prolonger  les  espérances  des  royalistes  ;  qui 
avaient  voulu,  par  la  convocation  des  assem- 
blées primaires,  où  n'auraient  pu  se  trouver 
les  meilleurs  citoyens  absents  pour  la  dé- 
fense de  la  liberté,  ouvrir  une  arène  à  l'a- 
ristocratie et  jeter  dans  ces  assemblées  la 
discussion  du  jugement  de  Louis,  comme  un 
tison  de  guerre  ciiile  ;  qcfi,  n'ayant  pu  sous- 
traire le  tyran  à  la  mort,  avaient  garanti  la 
tête  de  ses  frères  du  glaive  tyrannicide  ;  qui, 
pour  opprimer  le  peuple,  avaient  voulu  s'en- 
tourer d'une  garde  prétorienne  départemen- 
tale ;  qui,  résolus  de  déchirer  la  France  en 
lambeaux  pour  satisfaire  leur  ambition  ef- 
frénée, avaient  préparé  la  division  par  la 
calomnie  et  souillé  tous  les  canaux  de  l'opi- 
nion publique,  du  venin  de  leurs  mensonges 
contre  Paris,  pour  armer  contre  lui  les  dé- 
partements. 

«  Qui,  successivement,  avaient  protégé  les 
Montesquieu,  les  Roland,  les  Lebrun,  les  Du- 
mouriez,  tous  les  ministres  et  généraux  traî- 
tres, agents  de  leurs  machinations  conspira- 
trices ;  qui,  toujours  occupés  de  quelques  in- 
dividus, pour  attirer  sur  les  uns  d'odieux  et 
injustes  soupçons,  pour  rendre  les  autres  l'ob- 
jet d'une  idolâtrie  dangereuse  à  la  liberté  ; 
toujours  occupés  de  passions  particulières, 
d'intérêts  personnels,  avaient  négligé  les 
grands  intérêts  du  peuple,  et  sans  cesse  mis 
des  entraves  à  l'achèvement  de  la  Constitu- 
tion appelée  par  tous  les  vœux  des  Fran- 
çais. 

«  Les  républicains  de  Toulouse  déclarent 
que  ces  hommes  n'avaient  pu  leur  paraître 
que  les  ennemis  les  plus  dangereux  du  peu- 
ple, qu'ils  ont  béni  le  jour  qui  les  a  vu  pur- 
ger l'enceinte  nationale  et  le  temple  des  lois, 
qu'ils  se  seraient  eux-mêmes  réunis  aux  Pa- 
risiens s'ils  l'avaient  pu,  pour  demander  leur 
arrestation  et  leur  supplice. 

«  Que  les  hommes,  au  contraire,  qui  ont 
poursuivi  cette  faction  populicide,  qui  ont 
fait  rejeter  les  assemblées  primaires  et  pro- 
noncé sans  délai  la  mort  du  tyran,  qui  ont 
repoussé  les  mesures  tendant  à  fédéraliser  la 
République,  qui  ont  consacré  l'indivisibilité 
de  cette  République  forte  par  son  union  et 
le  principe  indestructible  de  la  souveraineté 
du  peuple  dans  une  Constitution  populaire. 
«  Les  républicains  de  Toulouse  déclarent 
que  ces  hommes  ont  mérité,  et  qu'ils  conser- 
vent leur  estime. 
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<(  Les  républicains  de  Toulouse  se  décla- 
rent montagnards,  c'est-à-dire  amis  des  prin- 
cipes qu'a  défendus  constamment  la  Monta- 
gne, amis  de  la  République  une  et  indivisi- 
ble, des  droits  inaliénables  de  l'homme,  de  la 
Constitution  nouvelle  qui  les  garantit  aux 
Français,  ennemis  jurés  de  la  royauté,  de 
l'anarchie  et  du  fédéralisme  j 

<(  Que  s'ils  avaient  pu,  comme  l'ont  été 
quelques  départements,  être  égarés  sur  le 
compte  des  appelants  au  peuple,  des  amis  de 
Louis  et  de  Dumouriez,  la  conduite  seule 
des  membres  décrétés  d'arrestation  depuis 
l'époq^ue  du  décret,  suffirait  pour  les  arra- 
cher a  l'erreur  et  leur  montrer  quel  était  le 
parti  patriote. 

((  Déclarent  qu'ils  ne  cesseront  de  résister 
aux  pièges  des  fédéralistes  dont  le  vœu  se- 
rait de  les  rendre  instruments  et  victimes  de 
leurs  complots  ; 

«  Qu'ils  savent  que  l'intérêt  de  ce  nouveau 
parti  formé  contre  la  République  est  de  s'as- 
surer d'une  ville  importante  dans  le  Midi, 
par  sa  position,  par  sa  masse  de  population, 
et  d'esprit  public,  par  l'influence  de  son 
exemple;  d'une  ville  qui  peut,  placée  entre 
Bordeaux  et  Marseille,  déjouer  la  coalition 
des  administrations  des  départements  de  deux 
extrémités  méridionales,  sans  laquelle  il  ne 
leur  sera  point  permis  de  triompher,  mais 
qui  savent  aussi  que  le  fédéralisme,  qui  rom- 
prait l'unité  de  la  France,  palladium  de  sa 
liberté,  la  livrerait  sans  force  aux  tyrans 
étrangers,  et  qu'ils  mourront  plutôt  que  de 
trahir  leur  patrie  en  servant  l'infâme  fédé- 
ralisme. 

«  Déclarent  que,  dans  un  moment  oii  plu- 
sieurs patriotes  opprimés  sont  obligés  d'a- 
bandonner leurs  foyers  pour  se  dérober  à  la 
persécution  de  leurs  nouveaux  tyrans,  la  ville 
de  Toulouse  leur  offre  un  asile,  qu'elle  saura 
chasser  de  son  sein  tous  les  serpents  qui  s'ef- 
forcent en  vain  d'entraîner  le  peuple  dans 
le  principe  où  leurs  mains  voudraient  en- 
gloutir la  République  ;  mais  qu'elle  s'em- 
pressera de  recueillir  tous  ceux  qui,  ne  pou- 
vant plus  dans  leur  pays  faire  entendre  leur 
voix  pour  la  défense  des  principes  et  de  la 
liberté,  sont  réduits  à  chercher  une  nouvelle 
patrie  pour  éviter  les  cachots  et  les  poi- 
gnards ;  qu'ils  accourent  dans  ses  murs,  qu'ils 
viennent  avec  leurs  frères  combattre  les  en- 
nemis comniuns  de  tous  les  bons  Français  ; 
qu'une  coalition  sainte  soit  formée  et  que 
l'imposante  majorité  des  vrais  républicains 
fasse  rentrer  dans  la  poussière  le  petit  nom- 
bre de  satellites  odieux  de  la  défunte  tyran- 
nie. 

((  Les  républicains  de  Toulouse  déclarent 
ne  devoir  jamais  adhérer  à  la  scission  pro- 
voquée dans  quelques  départements  du  Midi  ; 
devoir  rester  constamment  fidèles  à  l'unité 
et  à  l'indivisibilité  de  la  République  ;  ils  se 
rallient  tous  a-utour  de  la  Constitution  nou- 
velle, elle  est  pour  eux  la  planche  qui  doit 
les  sauver  du  naufrage  ;  ils  jurent  haine 
éternelle  aux  royalistes,  aux  fédéralistes, 
union  et  fraternité  à  tous  ceux  qui  les  com- 
battent. 

(c  Ils  invitent  tous  les  républicains  à  leur 
envoyer  leur  adhésion  à  la  profession  solen- 
nelle de  leurs  sentiments,  qu'ils  leur  présen- 
tent. 


«  Ils  rendent  la  Convention  nationale  et 
Ja  i^rance  dépositaires  de  leurs  serments. 
((  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Julien.  » 

L'adresse  lue  à  la  havre  est  ainsi  conçue  : 

Adresse  des  républicains,  de  la  ville  de  Tou- 
louse, aux  représentants  du  peuple  fran- 
çais, lue  à  la  barre  de  la  Convention,  par 
le  commissaire  des  guerres  JulUen,  le 
21  août  1793,  Van  II  de  la  République 
française.  (Imprimée  par  ordre  de  la  Con- 
vention nationale)   (l). 

«   Citoyens   représentants, 

«  Les  républicains  de  Toulouse  vous  ont 
envoyé  déjà  leur  adhésion  solennelle  à  l'in- 
surrection des  31  mai,  P»-  et  2  juin.  Ils  ont 
béni  le  jour  qui,  dévoilant  une  faction  trop 
longtemps  cachée  dans  l'ombre,  a  purgé  le 
Sénat,  et  vengé  le  peuple  français.  Ils  ont 
cru  qu'à  dater  de  ce  jour,  la  Convention  na- 
tionale épurée,  méritait  plus  que  jamais 
l'entière   confiance   des   patriotes. 

«  Une  Constitution  républicaine  a  bientôt 
justifié  leurs  espérances.  L'aristocratie  mur- 
murait sourdement,  qu'il  ne  fallait  point 
l'accepter  :  ils  ont  lu  dans  le  vœu  de  faris- 
tocratie  q^uelle  devait  être  leur  conduite.  La 
Constitution  a  été  unanimement  acceptée 
par  eux,  avec  l'enthousiasme  de  la  recon- 
naissance et  de   l'allégresse. 

«  Les  ennemis  du  peuple  n'ayant  pu  pré- 
venir l'acceptation  du  nouveau  code  social 
qui  lui  était  offert  pour  affermir  la  Répu- 
blique, n'ayant  pu  détruire  la  Constitution 
populaire,  ouvrage  de  la  Montagne,  ont  es- 
péré pouvoir  renverser  la  Montagne  elle- 
même,  et  détruire  la  Convention.  Ici  encore, 
nous  apprendrons  par  eux,  si  nous  en  avions 
besoin,   quels  sont  nos  véritables  intérêts. 

((  Le  tyran  est  jugé,  disent-ils  ;  la  Cons- 
«  titution  est  terminée  :  la  mission  de  la 
<(  Convention   nationale  est   remplie.    » 

<(  Non,  législateurs,  elle  n'est  pas  remplie, 
votre  mission  ;  car  vous  devez  sauver  la  pa- 
trie, et  la  patrie  est  encore  en  danger.  Nos 
concitoyens  versent  leur  sang  sur  la  fron- 
tière ;  ils  sont  à  leur  poste,  restez  au  vôtre. 
Eux  seuls  pourraient  vous  remplacer,  et 
dans  nos  assemblées  primaires,  nous  ne  ver- 
rions de  tous  côtés  que  les  intrigants,  les 
hommes  oisifs,  les  commerçants  avides,  les 
administrateurs  fédéralistes,  les  hommes  sus- 
pects, tous  nos  plus  cruels  ennemis.  Pour- 
rions-nous confier  à  ces  mains  étrangères  et 
perfides,  le  soin  de  mettre  en  activité  la 
Constitution  que  vous  nous  avez  donnée  ? 
c'est  à  vous  qu'il  appartient  d'en  essayer  et 
d'en  faire  agir  les  rouages. 

<(  Que  la  Convention  nationale  tienne  en- 
core les  rênes  du  gouvernement  dans  ces  mo- 
ments de  crise.  Qu'à  compter  du  l®'  septem- 
bre, anniversaire  de  sa  convocation,  elle  se 
constitue  en  assemblée  législative,  sans  re- 
noncer   néanmoins    au    pouvoir    révolution- 


(1)  Bibliothèque  nationale,  Le}*,  n"  425.  —  Second 
supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du  27  août 
1793. 


[Convention  nationale]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [21  août  i793.J 


545 


naire,  et  qu'elle  indique,  pour  le  1"  juillet 
prochain,  en  exécution  de  la  Constitution 
nouvelle,  la  réunion  de  l'assemblée  qui  doit 
la  remplacer.  Par  là  seront  déjoués  les  pro- 
jets des  contre-révolutionnaires,  et  tout  pré- 
texte sera  ôté  à  leurs  calomnies.  Les  répu- 
blicains de  Toulouse,  en  vous  exprimant  ce 
vœu,  ne  craignent  pas  de  vous  assurer  qu'il 
est  celui  de  tous  les  patriotes  de  la  Répu- 
blique. 

«  Mais,  en  sommant  la  Convention  natio- 
nale, au  nom  du  salut  de  la  patrie,  de  rester 
à  son  poste,  nous  la  sommons  aussi  de  pren- 
dre les  grandes  mesures,  les  moyens  révolu- 
tionnaires  que   réclament   les  circonstances. 

«  Trop  longtemps  le  poignard  a  frappé  les 
patriotes,  quand  la  guillotine  épargnait  les 
contre-révolutionnaires.  Qu'une  grande  acti- 
vité soit  donnée  aux  tribunaux  ;  qu'Antoi- 
nette, Anselme,  Custine,  Brissot,  tous  les 
traîtres,  tous  les  agents  de  Pitt  et  de  Co- 
bourg,  soient  jugés  et  punis.  Qu'on  fasse  en- 
fin justice  au  peuple,  pour  que  le  peuple  ne 
soit  pas  réduit  à  se  la  faire  lui-même. 

«  C'est  peu  de  punir,  il  faut  prévenir  les 
traîtres.  Dans  quelle  caste  sont-ils?  dans  la 
caste  des  ci-devant,  des  nobles.  Eh  bien  !  que 
tous  les  ci-devant,  tous  les  nobles  soient,  au 
moins  pour  dix  ans,  exclus  de  tous  les  postes 
publics.  On  doit  embrasser  en  grand  la  masse 
des  intérêts  d'une  nation  composée  de  25  mil- 
lions d'hommes,  et  ne  point  s  arrêter  à  quel- 
ques exceptions  particulières.  S'il  est  un 
noble  qui,  dans  le  simple  rang  de  soldat  ou 
de  citoyen  se  montre  vraiment  digne  des 
honneurs  et  des  places,  par  une  conduite 
sans  reproche,  par  une  action  distinguée, 
qu'il  puisse  être  déclaré  par  le  corps  légis- 
latif admis  dans  la  classe  du  peuple,  et  q^u'il 
recouvre  tous  ses  droits.  Vous  prévenez  ainsi 
les  trahisons  à  venir,  vous  détruisez  un  an- 
cien préjugé. 

«  Déjà  les  hommes  suspecta  doivent  par  un 
décret  être  rais  en  état  d'arrestation.  Que 
ce  décret  soit  exécuté  ;  que  dans  les  moments 
de  danger  de  la  patrie  ils  soient  tous  ren- 
fermés dans  un  môme  lieu,  et  qu'à  la  porte 
de  oe  lieu  soient  braqués  des  canons,  dont 
les  mèches  allumées  leur  annonceront  qu'ils 
sont  retenus  en  otage,  et  que  la  vengeance 
du  peuple  peut  être  terrible,  s'il  est  réduit, 
par  la  cruauté  de  ses  ennemis,  à  en  venir  lui- 
même  à  des  extrémités  cruelles. 

((  Il  est  temps  d'arriver  à  la  régénération 
du  gouvernement  par  la  régénération  des 
moeurs.  Que  les  spectacles,  organisés  par  le 
despotisme  pour  amollir  nos  coeurs,  énerver 
nos  courages,  nous  rendre  plus  flexibles  à 
l'esclavage  ;  que  les  spectacles  soient  épurés, 
et  qu'au  lieu  de  nous  retracer  encore  les 
images  hideuses  du  régime  que  nous  avons 
détruit  pour  jamais,  ifs  enflamment  le  peu- 
ple par  l'exemple  des  vertus  républicaines 
offertes  en  action,  et  qu'ils  servent  à  célébrer 
les  triomphes  de  nos  guerriers  ou  les  actes 
sublimes  epars  dans  les  annales  des  anciennes 
républiques. 

«  De  tous  côtés  paraissent  nos  ennemis  : 
qu'en  tous  lieux  paraisse  le  peuple  pour  les 
combattre.  Que  le  peuple  se  lève  en  masse, 
et  qu'ils  soient  terrassés.  Cependant  que 
d'hommes  oisifs,  que  de  lâches  égoïstes,  plon- 
gés dans  les  plaisirs,  insultent  par  une  vie 
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voluptueuse  à  la  misère  publique,  et  se  li- 
vrent aux  douceurs  d'une  molle  inaction, 
quand  la  frontière  les  appelle,  quand  leurs 
concitoyens  versent  leur  sang,  quand  la  li- 
berté réclame  des  défenseurs!  Nous  deman- 
dons que,  dans  chaque  ville,  les  sociétés  po- 
pulaires, investies  par  la  Convention  natio- 
nale de  la  confiance  qui  leur  est  due,  et  d'un 
degré  d'autorité  q^ui  leur  est  nécessaire  dans 
un  moment  de  révolution,  puisqu'elles  tra- 
vaillent à  sauver  la  patrie,  quand  toutes  les 
autorités  constituées  la  trahissent,  soient 
chargées  de  faire  le  dénombrement  et  l'indi- 
cation^ des  habitants.  Qu'elles  disent  à  ceux 
qui,  n'ayant  aucun  motif  qui  les  dispense  de 
marcher  à  l'ennemi,  sont  encore  dans  le  sein 
de  leurs  familles  :  nartez,  la  patrie  vous  dé- 
signe. La  patrie  a  droit  de  demander  compte 
de  1  emploi  de  leurs  vies  à  tous  ses  enfants. 
Ils  lui  sont  tous  également  chers  ;  mais  tous 
également  doivent  concourir  à  sa  défense. 

«  Tous  les  hommes,  en  qui  reste  encore 
quelque  amour  de  l'humanité,  n'ont  pu  voir 
sans  horreurs  les  menées  infâmes  et  les  com- 
plçts  homicides  de  Pitt  et  du  gouvernement 
britannique.  Nos  ennemis  ont  des  assassins 
soudoyés  pour  nous  enlever  nos  plus  zélés 
défenseurs  :  et  nous,  n'aurons-nous  point  de 
républicains  généreux,  qui  sachant  braver 
la  mort  pour  frapper  un  tyran  ?  l'assassinat, 
quand  il  purge  la  terre  d'un  roi,  n'est  plus 
un  crime.  Quand  Rome  exila  les  Tarquins, 
quand  Porsenna  voulut  rétablir  les  Tarquins 
sur  le  trône,  300  jeunes  Romains  formèrent 
une  ligue  sainte  pour  essayer  l'un  après  l'au- 
tre d'égorger  le  tyran,  protecteur  du  tyran 
de  leur  patrie,  et  de  délivrer  une  Républi- 
que  naissante. 

«  Notre  Tarquin  est  mort  ;  sa  famille  cri- 
minelle va  subir  la  peine  de  l'exil.  De  nou- 
veaux Porsenna  font  marcher  des  légions 
contre  nous,  pour  nous  rendre  à  la  tyran- 
nie :  que  de  nouveaux  Mucius  aillent  aussi 
dans  le  camp  ennemi,  dans  le  sein  des  cours, 
poi^arder  les  despotes,  et  mériter  l'admi- 
ration et  la  reconnaissance  éternelle  de  l'uni- 
vers. Que  des  nobles,  s'il  en  est  d'assez  ver- 
tueux pour  un  tel  héroïsme,  courent  laver 
dans  le  sang  d'un  tyran  la  honte  de  leur 
sang,  et  nous  les  proclamerons  les  enfants 
adoptifs  de  la  grande  famille  du  peuple 
français.  Que  l'étranger,  s'il  en  est  un  qui, 
rival  (ÏÂnl-astrom,  porte  sur  une  tête  cou- 
ronnée une  main  libératrice  du  monde,  soit 
admis  au  titre  glorieux  de  citoyen  de  notre 
République,  et  que  les  nations  apprennent 
que,  purger  la  terre  des  rois,  comme  autre- 
fois Hercule  la  purgeait  des  brigands  et  des 
monstres,  c'est  bien  mériter  de  l'humanité, 
rendre  service  au  monde.  Nous  demandons 
qu'une  légion  de  tyrannicides  soit  formée. 

«  Telles  sont,  citoyens  représentants,  les 
demandes  que  nous  avons  cru  devoir  vous 
faire  au  nom  du  Salut  public.  Occupés  sans 
cesse  des  grands  intérêts  de  la  patrie,  nous 
nous  plaisons  à  croire  que  vous  applaudirez 
aux  efforts  qui  tendent  à  seconder  vos  tra- 
vaux, et  que  vous  ne  négligerez  point  le  voeu 
des  républicains  d'une  ville  qui  n'a  cessé  de 
chérir  et  de  défendre  la  liberté. 

Les  républicains  de  Toulouse. 

(Suivent  les  signatures.) 

35 


»46 


fConvention  nationale.]   ^ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,    [âl  août  $195. 


Compte  besdii   du  Moniteur  universel   (1). 

a  "Çjn  député  de  la  société  républicaine  de 
Toulouse  est  admis  à  la  barre.  Il  présente, 
au  nom  de  cette  société,  une  adresse  à  la 
Convention,  dans  laquelle  elle  adhère  aux 
mesures  prises  par  la  Convention  dans  les 
journées  des  31  mai  et  2  ^'uin  ;  applaudit  à 
l'arrestation  des  32  députes  dénoncés  par  la 
commune  de  Paris  ;  déclare  Qu'elle  professe 
les  mêmes  principes  que  la  Montagne;  jure 
de  poursuivre  les  fédéralistes,  et  de  rester 
fidèlement  attachée  à  l'unité  et  à  l'indivisi- 
bilité de  la  République  ;  invite  la  Conven- 
tion à  rester  à  son  poste,  et  à  se  constituer 
en  législature,  et  enfin  demande  que  les  ci- 
devant  nobles  soient  exclus  de  toutes  les 
places. 

«  Le  Président.  La  ville  de  Toulouse  est 
un  grand  exemple  de  la  force  qu'aura  tou- 
jours, même  une  minorité  de  patriotes.  Quoi- 
que renfermant  dans  son  sein  une  horde  nom- 
breuse d'aristocrates,  elle  s'est  constamment 
soutenue  à  la  hauteur  des  principes  révolu- 
tionnaires. Heureusement  placée  par  la  na- 
ture entre  les  deux  extrémités  des  Pyrénées  ; 
voisine,  par  ses  communications,  des  mers, 
elle  peut  être  une  clé  du  Midi,  résister  à  ce 
fédéralisme  qui  l'entoure,  et,  par  sa  fidélité 
à  la  Convention  et  aux  principes,  repousser 
les  manœuvres  de  la  Gironde  et  du  Var.  La 
liberté,  la  patrie,  fondent  sur  la  ville  de 
Toulouse  de  grandes  espérances,  et  la  Con- 
vention voit  avec  plaisir  en  vous  un  des 
hommes  qui  ont  le  plus  servi,  par  leur  pa- 
triotisme et  leurs  talents,  à  ces  travaux  qui 
doivent  maintenir  la  grandeur  et  l'unité  de 
la  France. 

<(  L'assemblée  applaudit  à  cette  adresse,  en 
ordonne  l'impression  et  l'insertion  au  Bul- 
letin, et  en  décrète  la  mention  honorable. 


Un  membre  du  comité  de  Salut  public  [Ba- 
KÈRE  (2)]  lit  plusieurs  pièces  relatives  aux 
mouvements  contre-révolutionnaires  qui  ont 
éclaté  à  Lyon  et  à  Montbrison,  département  de 
Rhône-et-Loire  :  il  propose  et  la  Convention 
nationale  adopte  le  décret  suivant  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  : 

Art.  1". 

«  Les  citoyens  Couthon,  Châteauneuf-Ran- 
don  et  Maignet  sont  adjoints  aux  représen- 
tants du  peuple  près  l'armée  des  Alpes,  et  à 
ceux  envoyés  dans  le  département  de  Rhône- 


(1)  Moniteur  universel  du  jendi  22  août  1793,  page  995, 
3'  col.  —  Voir  aussi  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
n"  337,  page  281.  —  Mercure  universel  du  jeudi  22  août 
1793,  pj^e  381,  2"  col.  —  L'Auditeur  national,  n»  334, 
page  4. 

(2)  D'après  la  minute  des  Archives  nationales.  — 
Le  projet  de  décret  primitif  ne  comprenait  que  3  ar- 
ticles qui  sont  devenus  dans  le  texte  définitif  les 
articles  2,  3  et  4;  ils  étaient  de  la  main  de  Barère. 
L'article  l"  est  de  la  main  de  Couthon.  Le  nom  de 
Chà'teauneuf-RandoQ  a  été  ajouté  par  Barère. 


et-Loire  et  départements  adjacents.  Ils  soi 
investis  comme  eux  de  pouvoirs  illimités.  I 
sont  autorisés  à  se  transporter  dans  toi 
autres  départements  qu'ils  jugeront  conv 
nables,  et  d'y  prendre  ensemble  ou  sépar 
ment  toutes  les  mesures  que  les  circonstance 
et  le  salut  de  la  République  pourront  exige 
Les  autorise  aussi  à  déléguer,  pour  l'exéci 
tion  de  leurs  mesures,  des  commissions. 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  passer  sur-l( 
champ  à  l'administration  du  département  d 
Puy-de-Dôme  la  somme  de  30,000  livres,  pou 
être  distribuée,  à  titre  de  secours  provisoire 
aux  républicains  de  Moing  (1)  et  de  Boën,  d 
district  de  Montbrison,  département  de  Rhône 
et-Loire,  qui  ont  été  forcés  de  se  réfugier  ai 
Puy-de-Dôme. 

Art.  3. 

«  Les  biens  et  propriétés  des  chefs  de! 
révoltés  qui  ont  porté  la  dévastation  dans  lei 
diverses  parties  du  district  de  Montbrison 
serviront  à  l'indemnité  due  aux  habitants  d( 
la  ville  de  Boën  et  des  autres  citoyens  du  dis 
trict  qui  auront  souffert  de  ces  brigandages 

Art.   4. 

«  Les  deux  pièces  de  canon  achetées  par  h 
commune  d'Ambert,  serviront  à  la  défense  de 
la  République,  et  seront  payées  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

((  La  ville  d'Ambert  a  bien  mérité  de  la  pa- 
trie (2).  » 

Compte  bendu  du  Moniteur  universel   (3). 

<(  Barère.  Le  mouvement  contre-révolu- 
tionnaire qui  s'est  manifesté  avec  violence 
dans  la  ville  de  Lyon,  a  éclaté  aussi  dans 
plusieurs  parties  du  département  de  Rhône- 
et-Loire.  La  ville  de  Montbrison,  chef-lieu 
de  district,  a  été  le  théâtre  de  beaucoup  de 
cruautés  commises  par  des  hommes  envoyés 
par  la  ville  de  Lyon,  Le  comité  de  Salut  pu- 
blic a  reçu  des  lettres  particulières  qui  lui 
donnent  des  détails  sur  cette  rébellion.  Je 
ne  vous  ferai  point  de  rapport,  je  vous  lirai 
seulement  ces  lettres. 

«  La  première  est  adressée  par  les  auto- 
rités constituées  d'Ambert,  ville  voisine  du 
département  de  Rhône-et-Loire,  aux  admi- 
nistrateurs du  Puy-de-Dôme,  dont  le  patrio- 
tisme est  connu. 

«  Ambert,  le  9  août. 

<(  Depuis  longtemps  nous  étions  inquiets 
«  sur  la  disposition  des  esprits  dans  la  ville 


(i)  Moingt. 

(2)  P.  V.,  tome  19,  page  133. 

(3)  Moniteur  universel  du  jeudi  22  juin  1793,  p.  996, 
1"  col.  —  Voir  aux  Annexes  de  la  séance  (annexe  n»  2, 
page  574),  les  comptes  rendas  par  les  divers  journaux  du 
rapport  de  Barère. 
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de  Lyon,  qui  renfermait  beaucoup  de  per- 
sonnes suspectes.  Personne  n'ignore  qu'au 
commencement  de  juin,  cette  ville  fit  tous 
ses  efforts  pour  assassiner  la  liberté.  A 
cette  époque^  la  ville  de  Montbrison  reçut 
dans  son  sein  des  émigrés  et  des  prêtres 
condamnés  à  la  déportation  ;  elle  forma 
une  armée  de  Muscadins,  qui  signala  par 
des  atrocités  les  premiers  jours  de  son  exis- 
tence :  elle  brûla  les  archives  de  la  société 
populaire  et  un  tableau  sur  lequel  étaient 

S;ravés  les  droits  de  l'bomme  ;  dans  toutes 
es  rues  étaient  répétés  les  cris  :  Vive 
Louis  XVII!  A  bas  la  Convention/  Sans 
roi,  point  de  loi/  On  fit  une  orgie  dans  la- 
quelle les  Muscadins  insultèrent  à  la  Eé- 
publique  par  les  propos  les  plus  indécents. 
On  y  déchira  publiquement  les  décrets  de 
la  Convention,  etc.  Un  citoyen  ayant  té- 
moigné son  indignation  ^contre  tant  d'ex- 
:  ces,  fut  maltraité  par  la  garde  muscadine, 
[  et  jeté  dans  un  cachot. 

«  Le  samedi  3,  avait  été  fixé  par  les  habi- 
i  tants  des  campagnes  et  ceux  de  Montbri- 
1  son,  pour  se  réunir  et  fraterniser  ensemble, 
t  Les  habitants  des  campagnes  se  rendaient 
I  à  Montbrison,  pour  y  célébrer  cette  réu- 
i  nion,  lorsqu'ils  furent  assaillis  par  des 
t  coups  de  canon.  Il  y  en  eut  plusieurs  de 
!  tués  et  de  pris.  Les  Muscadins  marchèrent 
1  sur  Boën,  en  enlevèrent  les  armes  et  les 
t  drapeaux  de  la  garde  nationale.  Le  nom- 
(  bre  de  ces  brigands  s'accroît  de  jour  en 
t  jour.  Mardi,  ils  se  sont  répandus  dans  les 

<  diverses  communes  avec  plusieurs  pièces 
(  de  canon.   On  ignore  l'issue  de  cette  mar- 

<  che  ;  mais  les  cris  qu'ils  faisaient  entendre, 

<  annoncent  leurs  intentions.    Ils  criaient   : 

<  Vive  Louis  XVII /  A  bas  la  Convention/ 
(  Les  sans-culottes  à  la  gvUlotine/...  Les  of- 
(  ficiers  municipaux   veulent,    disent-ils,    la 

<  République  une  et  indivisible,  et  ils  per- 

<  mettent  la  provocation  de  la  royauté.  Ils 
«  veulent  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 

<  priétés,  et  ils  permettent  que  les  propriétés 

<  des  particuliers  soient  pillées,  et  que  les 
:<  patriotes  soient   incarcérés  !   » 

«  Barère.  Une  lettre  de  Clermont,  en  date 
du  14,  porte  : 

«  Les  patriotes  de  Boën,  ayant  tenté  une 
t(  attaque  sur  Montbrison,  repoussèrent  les 
i<  brigands  ;  mais  ceux-ci  appelèrent  des  se- 
t«  cours  de  Lyon  et  de  Saint-Etienne,  et  mar- 
K  chèrent  au  nombre  de  5.000  avec  plusieurs 
t<  pièces  de  canon,  sur  Boën,  où  ils  cwn- 
K  mirent  toute  sorte  de  brigandage.  Ils 
«  avaient  fait  une  liste  de  proscription. 
H  20  têtes  devaient  tomber  sous  leurs  coups. 
«  lis  ont  fait  défendre  aux  habitants  des 
«  campagnes  de  vendi?e  leurs  grains,  sous 
«  peine  de  mort.  Ceux  qui  sont  à  la  tête  des 
<c  brigands,  sont  reconnus  pour  des  aristo- 
«  crates.  » 

«  Barère.  Le  comité  m'a  chargé  de  vous 
présenter  des  mesures  propres  à  empêcher 
qu'il  se  forme  un  noyau  de  contre-révolution 
dans  cette  contrée.  Il  faut  que  Montbrison 
sache  que,  lorsqu'on  a  la  faiblesse  ou  la  tra- 
hison de  donner  asile  à  des  émigrés,  à  des 
prêtres  fanatiques,  à  des  Piémontais,  la  Ré- 
publique ensevelit  ses  ennemis  sous  les  ruinée 
de  ces  villes  coupables.  C'est  une  leçon  que 


Dubois-Crancé  donne  à  Lyon,  et  que  de  nou- 
veaux commissaires  vont  donner  à  Mont- 
brison. 

«  Barrère  lit  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

(Suit  le  texte  du  décret.) 


((  La  Convention  nationale  rappelle  dans  son 
sein  le  citoyen  Lebas,  représentant  du  peuple 
près  l'armée  du  Nord,  et  le  remplace  par  le 
citoyen  Hentz.   (1    » 

Un  membre  [Chabot  (2  ]  demande  que  Les- 
terpt-Beauvais,  représentant  du  peuple  à  la 
manufacture  de  Saint -Etienne,  fasse  son  rap- 
port. 

Un  autre  membre  demande  que  les  repré- 
sentants du  peuple  à  la  même  manufacture, 
après  le  rapport  de  Lesterpt,  soient  tenus  de 
donner  tous  les  renseignements  qu'ils  ont  sur 
la  conduite  de  Lesterpt-Beauvais. 

Un  troisième  demande  que  Lesterpt  et  Noël 
Pointe  soient  renvoyés  au  comité  de  Sûreté 
générale  pour  y  être  entendus,  et  que  le  co- 
mité soit  tenu  d'en  faire  un  prompt  rapport. 

Cette  proposition  est  décrétée  (3). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (4). 

<t  Chabot.  Je  demande  que  Lesterpt>-Beau- 
vais  rende  compte  de  la  mission  qu'il  a  rem- 
plie à  la  manufacture  d'armes  de  Saint- 
Etienne.  Il  sera  aisé  de  prouver  qu'il  n'a 
pas  eu  l'oeil  assez  attentif  aux  malversations 
des  administrateurs  de  Rhône-et-Loire.  Je 
demande  que  le  comité  de  Sûreté  générale 
fasse  un  rapport  sur  la  conduite  de  ce  dé- 
puté. 

«  Cette  proposition  est  adoptée.  » 


Sur  le  rapport  [J.  Blanc,  rapporteur  (5  ]  des 
comités  de  marine,  des  colonies  et  des 
hnances  réunis,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

K  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  raport  de  ses  comités  de  marine,  des 
colonies  et  des  finances,  autorise  le  ministre 
de  la  marine  à  avancer  au  citoyen  Tonnens, 
député  de  Sainte-Lucie-la-Fidèle,  sur  les  fonds 
destinés  aux  dépenses  de  cette  colonie,  la 
somme  de  3,000  livres,  sauf  au  ministre  à 
faire  rétablir  ladite  somme,  par  l'assemblée 
coloniale,  dans  la  caisse  du  payeur  de  cette 
colonie  (6).  » 


^l)  P.  V.,  lome  19,  page  136. 

i2)  D'après  le  compte  rendu  du  Moniteur  universel. 

(3i  P.  V.,  tome  19,  page  136.  —  Il  faut  lire  >'oëI 
Pointe  et  non  Noël  Pointre. 

(4'  Moniteur  universel  du  jeudi  Ht  août  1793,  p.  996, 
2*  col.  —  Voir  aussi  Journal  des  Débats  et  des  Déc*'ft$, 
D»  331,  page  283. 

i5)  D'après  la  minute  des  .\rchives. 

(6)  P.  V.,  tome  19,  page  136.J 
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Le  citoyen  Paré,  nommé  ministre  de  l'inté- 
rieur, est  admis  à  prêter  son  serment  (1). 

Voici  le  texte  du  discours  prononcé  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  d'après  le  Bulletin 
de  la  Convention  (2)  : 

«  Citoyens  représentants, 

«  La  confiance  dont  m'a  honoré  la  Conven- 
tion nationale  est  pour  moi  un  ordre  sacré 
qui  m'impose  de  grandes  obligations  :  j'oc- 
cuperai le  poste  important  et  difficile  qu'elle 
vient  de  m'assigner. 

«  Né  sous  le  chaume,  de  parents  vertueux, 
mais  peu  fortunés,  qui,  dans  l'âge  le  plus 
avancé,  cultivent  encore  de  leurs  mains,  le 
champ  qui  a  fourni  à  mon  éducation,  deyais- 
je  m'attendre  à  devenir  un  jour  le  ministre 
de  la  première  République  de  l'univers  !  cet 
événement  est  un  des  prodiges  de  cette  sainte 
égalité  que  j'ai  chéri  dès  mon  enfance. 

«  Lorsque  la  Révolution  de  89  en  fit  pa- 
raître les  premières  lueurs,  je  me  suis  rangé 
sous  les  drapeaux  de  la  liberté  ;  membre 
d'une  section  de  ]?aris  qui,  dès  les  premiers 
moments,  s'est  distinguée  par  de  grands 
actes  de  courage  et  de  patriotisme,  j'ai  tou- 
jours marché  de  front  avec  ceux  qui  com- 
battaient les  vils  suppôts  de  la  tyrannie. 

«  Lors  des  premières  élections,  je  fus  ap- 
pelé à  remplir  les  fonctions  de  président  du 
tribunal  de  Saint-Germain-en-Laye  ;  mon 
zèle  à  remplir  mes  devoirs,  et  mon  inviolable 
attachement  aux  intérêts  du  peuple,  déter- 
minèrent, l'année  dernière,  mes  concitoyens 
à  m'honorer  une  seconde  fois  de  leur  con- 
fiance. 

«  Elu  bientôt  après  par  l'universalité  des 
électeurs  du  département  de  Seine-et-Oise, 
président  du  tribunal  criminel,  et  adminis- 
trateur, je  me  disposais  à  répondre  à  leur 
vœu,  lorsque  je  fus  appelé  aux  mêmes  fonc- 
tions par  les  électeurs  de  Paris  ;  je  revi  is 
avec  plaisir  me  réunir  à  ceux  avec  qui  j'avais 
commencé  ma  carrière  politique  ;  et  c'est 
de  là  que  je  fus  nommé  à  la  place  de  secré- 
taire du  conseil  exécutif  provisoire. 

((  C'est  sans  doute  à  ces  témoignages  succes- 
sifs de  la  confiance  du  peuple  que  je  dois  les 
suffrages  de  la  Convention  nationale.  Je  ne 
me  dissimule  pas  combien  est  accablante  la 
tâche  qu'ils  m'imposent,  mais  je  me  croirais 
coupable  si  j'hésitais  à  saisir  l'occasion  de 
donner  une  nouvelle  preuve  de  mon  dévoue- 
ment à  la  chose  publique  ;  je  jure  d'être  à 
jamais  fidèle  à  mes  principes,  de  combattre 
jusqu'à  la  mort  pour  le  triomphe  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité,  et  pour  le  maintien  de 
cette  sublime  Constitution  que  vous  venez 
de  donner  à  la  France  et  qu'elle  vient  de 
proclamer  solennellement  sur  l'autel  de  la 
patrie  (3). 

«  Signé  :  Paré.  » 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  137. 

(2)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
21  août  1793. 

(3)  D'après  le  Journal  de  la  Montagne,  n°  81  du 
jeudi  22  août  1793,  page  546,  l"  col.,  le  discours  du 
ministre  Paré  fut  accueilli  par  des  applaudissements. 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1) 

«  Paré,  nouveau  ministre  de  l'intérieur 
vient  prêter  le  serment  d'être  fidèle  à  la  Ré 
publique,  et  de  mourir,  s'il  le  faut,  à  soi 
poste  pour  l'exécution  des  lois.  » 


La  discussion  s'engage  sur  le  projet  de  lo 
relative  aux  subsistances,  proposé  au  non 
des  comités  de  commerce  et  d'agricultur 
réunis. 

Plusieurs  membres  obtiennent  la  parole  e 
lisent  des  projets  de  décret  (2). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3) 

<(  Léonard  Bourdon  présente,  au  nom  de 
comités  d'agriculture,  de  commerce  et  d' 
Salut  public,  le  projet  qu'il  avait  annonc 
hier  pour  assurer  l'approvisionnement  de  L 
République  et  des  armées.  Les  bases  de  ce  prc 
jet  consistent  à  mettre  à  la  disposition  de  L 
nation  une  partie  des  grains  récoltés  cett 
année,  et  d'instituer  une  commission  cen 
traie  de  subsistance  pour  l'approvisionne 
ment  et  l'entretien  des  greniers  d'abondance 
Les  membres  de  cette  commission  seraien 
nommés  par  la  législature,  sur  la  présenta 
tion  du  conseil  exécutif  (4). 

«  Chabot.  J'observe  à  la  Convention  qu'ell 
a  déjà  décrété  l'établissement  des  grenier 
d'abondance,  et  je  m'oppose  aujourd'hui  i 
ce  qu'il  soit  créé  une  commission  centrale  d' 
subsistance,  je  pense  qu'une  telle  commissioi 
peut  devenir  un  jour  un  levier  contre-révolu 
tionnaire.  C'est  par  les  subsistances  que  à 
tous  temps  on  a  bouleversé  les  républiques  e 
les  empires.  S'il  fallait  absolument  établi 
une  commission  centrale,  je  voudrais  que  c 
fût  la  législature  ;  mais  une  telle  responsa 
bilité  ne  doit  jamais  peser  sur  la  tête  des  re 
présentants  du  peuple,  et  l'intrigue  pourrai 
d'ailleurs  se  glisser  ou  dans  l'Assemblée  oi 
dans  le  conseil  pour  mettre  entre  les  main 
des  ennemis  du  peuple  le  soin  d'assurer  se 
subsistances.  Je  demande  la  question  préa 
lable  sur  toute  commission.  (Applaudisse 
ment  s.) 

<(  Duhem.  Je  m'oppose  à  ce  qu'on  naette  ei 
administration  ou  en  régie  les  subsistance 
du  peuple  ;  ce  sont  toutes  ces  administration 
qui  nous  font  mourir  de  faim.  C'est  là  que  s 
nichent  tous  les  intrigants,  les  voleurs  d 
toute  espèce,  et  les  dilapidateurs  les  plu 
effrontés  et  les  plus  coupables.  (Applaudisse 
ments.)  Il  ne  faut  point  non  plus  se  repose; 


(1)  Moniteur  universel  du  jeudi  22  août  1793,  p.  'M 
3»  col.  —  Gf  Journal  des  Di'bats  et  des  Décrets,  n°  33" 
page  285.  —  Annales  patriotiques  et  littéraires,  n"  231 
page  1076,  l"  col.  —  L'Auditeur  national,  n°  334,  p.  fi 

(2)  P.  V.,  tome  19,  page  137.  —  Le  rapporteur  de 
Comités  de  commerce  et  d'agriculture  réunis  était  Lé( 
nard  Bourdon.  (Yoy.  Moniteur). 

(3)  Moniteur  universel  du  vendredi  23  août  1793 
page  997,  2"  col.  —  Voir  aux  Annexes  de  la  séanc 
(Annexe  n"  3,  page  576), les  comptes  rendus  de  la  discus 
sion  par  les  divers  journaux. 

(4)  Voir  ci-après  le  texte  du  projet  présenté  pa 
Léonard  Bourdon. 
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encore  sur  le  désintéressement  des  hommes  ; 
il  en  est  trop  peu  dans  la  génération  actuelle 
qui,  dégagés  de  tout  égoïsme,  sacrifient  leur 
intérêt  personnel  à  l'intérêt  général.  Vous  ne 
pouvez  placer  toute  votre  confiance  que  dans 
la  masse  populaire  ;  c'est  là  seulement  qu'on 
trouve  la  véritable  probité.  C'est  donc  au 
peuple  lui-même  qu'il  faut  laisser  le  soin 
d'assurer  les  subsistances  ;  fermez  vos  ports, 
fermez  toutes  les  issues  de  la  République  par 
>{i  les  grains  s'écoulent  et  vont  alimenter  nos 
aropres  ennemis  ;  faites  que  les  récoltes  de  la 
France  servent  uniquement  à  nourrir  ses  ha- 
jitants.  Voilà  tout  le  secret  de  l'abondance, 
it  la  proposition  que  je  fais.  (On  applaudit.) 

<(  Lacroix.  Je  crois  essentiel  de  nommer, 
ion  pas  une  commission,  mais  de  composer 
in  comité  d'agriculture  et  de  commerce.  Ce 
lont  les  mauvaises  lois  q^ue  vous  avez  portées 
lur  les  subsistances  qui  ont  occasionné  la 
lisette  factice  que  l'on  a  éprouvée  de  temps  à 
lutre.  Vous  avez  vu  que  les  départements  qui 
ivaient  beaucoup  de  grains  n'en  voulaient 
)as  laisser  exporter  dans  les  départements  qui 
l'en  avaient  pas.  Le  moyen  de  parer  à  ces  sor- 
es  de  disette,  c'est  de  faire  connaître  au  peu- 
)le  ses  ressources;  et  le  moyen  de  faire  connaî- 
.re  au  peuple  ses  ressources,  c'est  de  faire  cha- 
îne année  un  recensement  de  tous  les  grains 
le  la  République,  de  comparer  la  quantité  de 
crains  avec  l'état  de  population  de  la  France; 
^ous  connaîtrez  ainsi,  en  estimant  ce  qu'un 
itoyen  peut  consommer  de  grains  dans  une 
Lnnée.  vous  saurez  si  vous  avez  plus  ou  moins 
le  subsistances  qu'il  ne  faut,  et  le  peuple 
era  tranquille.  Je  voudrais  que  ce  recense- 
Qent  fût  fait,  non  par  des  fermiers,  mais  par 
le  bons  sans-culottes,  qui  n'auront  aucun  in- 
érêt  à  dissinauler  la  quotité  des  subsistances 
le  la  République.  Alors  le  peuple  n'aura  plus 
l'inquiétude,  et  les  départements  qui  ne  sont 
)as  agricoles  trouveront  dans  les  départe- 
ments agricoles  les  grains  dont  ils  manquent. 
e  suppose  que  du  recensement  il  résulte  que 
a  quantité  de  grains  ne  suffise  pas  pour 
lourrir  la  France,  le  peuple  n'en  sera  pas 
Qoins  tranquille,  car  l'Assemblée  législative 
Lura  le  temps  de  prendre  des  précautions, 
)endant  qu'il  consommera  le  fruit  de  la  ré- 
cite. 

Je  vous  propose  un  autre  moyen,  c'est  de 
emplir  des  greniers  d'abondance  ;  et  je  vous 
Li  déjà  indiqué  les  moyens  de  remplir  ces  gre- 
liers,  en  soumettant  à  l'un  de  vos  comités  la 
[uestion  de  savoir  s'il  n'importe  pas  à  la  Ré- 
)ublique  de  payer  l'impôt  en  nature.  Il  est 
ndispensable  de  peser  ces  observations  et  de 
QÛrir  un  système  qui  tranquillise  le  peuple, 
^ar  en  rendant  hommage  aux  principes  de 
Chabot,  je  lui  observe  que  son  système  est 
mpraticable  et  porterait  la  famine  dans  les 
iépartements,  Je  demande  donc  que  toutes 
ues  propositions  soient  renvoyées  avec  les 
i,utres  à  l'un  de  vos  comités  pour  vous  en 
aire  un  rapport.  Je  crois  encore  qu'il  faut 
'empresser  de  fermer  nos  ports  à  tous  les 
(âtiments  étrangers.  Les  puissances  étran- 
gères, l'Angleterre  nous  a  donné  l'exemple  de 
«tte  conduite,  il  faut  l'imiter.  Je  demande 
lu  reste  le  renvoi  de  toutes  ces  propositions 
I-  l'un  de  vos  comités  pour  vous  en  faire  le 
•apport  le  plus  tôt  possible. 

«  Charlier.  Les  commissaires  que  vous  avez 


envoyés  dans  les  départements  m'ont  chargé 
de  vous  dire  que  le  moyen  d'inquiéter  le  peu- 
ple sur  les  subsistances,  c'est  que  chaque 
membre  présente  ainsi  des  projets  irréfléchis. 
Je  demande  qu'on  interdise  la  parole  à  qui- 
conque voudra  parler  de  subsistances.  Je 
crois  qu'il  faut  examiner  les  projets  qui  vous 
sont  présentés.  Quant  à  présent,  engagez  le 
ministre  de  l'intérieur  à  faire  le  recensement 
des  subsistances,  c'est  le  moyen  de  tranquil- 
liser le  peuple. 

«  Coupé,  de  l'Oise.  Nous  sommes  convain- 
cus que  nos  ennemis  rient  de  toutes  les  me- 
sures qu'ils  nous  font  prendre  eux-mêmes  par 
les  mouvements  qu'ils  suscitent  au  milieu  de 
nous.  Si  c'était  le  temps  de  vous  rappeler  ici 
les  ruses  employées  l'année  dernière,  c'est  Pitt 
qui  nous  a  fait  croire  que  la  France  ne  pou- 
vait se  suffire  à  elle-même.  Sommes-nous  donc 
les  seuls  qui  ignorions  que  c'est  la  France  qui 
nourrit  la  moitié  de  l'Europe  ;  il  y  a  chez  le 
ministre  de  l'intérieur  des  preuves  que  les 
années  médiocres  nourrissent  la  France  pen- 
dant quatorze  mois  :  c'est  sur  les  terreurs  se- 
mées par  Pitt,  que  nous  avons  mis  100  mil- 
lions entre  les  mains  du  ministre  de  l'inté- 
rieur pour  acheter  des  grains  chez  l'étran- 
ger. Pour  cette  année,  je  crois  a,u  moins  que 
la  France  possède  autant  de  subsistances  qu'il 
lui  en  faut  pour  se  nourrir.  Ainsi,  laissons 
Pitt  exercer  toutes  ses  manœuvres,  et  soyons 
tranquilles. 

Il  est  affreux,  en  effet,  que  ce  soit  ce  Pitt 
qui,  du  fond  de  son  cabinet,  dirige  nos  sub- 
sistances. Je  crois  que  nous  pouvons  le  con- 
fondre en  demeurant  tranquilles.  Après  avoir 
fait  notre  recensement,  il  ne  s'agit  plus  que 
d'empêcher  que  nos  grains  sortent  de  la  Ré- 
publique par  mer  ;  car  ces  grains  ne  pour- 
raient servir  qu'à  nourrir  nos  ennemis,  et  ce 
serait  nous  qui  les  nourririons,  et  peut-être 
qui  les  payerions.  Je  demande  donc  d'abord 
qu'il  soit  fait  un  recensement  général,  je  vous 
proposerai  un  mode  simple  d'exécution.  In- 
terrogez les  moissonneurs,  il  n'y  en  a  pas  un 
qui  ne  sache  ce  que  rapporte,  année  com- 
mune, un  arpent  de  terre  ;  interrogez  ensuite 
le  batteur,  il  n'en  est  pas  un  non  plus  qui  ne 
puisse  dire  la  quantité  de  grains  que  fournit 
une  gerbe  de  blé. 

Je  demande  en  outre  qu'on  fasse  rendre 
compte  aux  municipaux  du  Havre,  de  Rouen 
et  de  Bordeaux  de  tous  les  prétendus  maga- 
sins que  ces  villes  renferment.  Quand  on  vous 
a  demandé  que  le  pavillon  hambourgeqis  fût 
regardé  comme  un  pavillon  neutre,  on  savait 
bien  d'où  le  coup  partait.  Je  rappelle  ici  une 
manœuvre  gui  a  eu  lieu  plusieurs  fois.  Lors- 
qu'on paraissait  manquer  de  subsistances  à 
Paris,  on  voyait  arriver  à  la  barre  des  com- 
missaires du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, qui  venaient  vous  demander  aussi  des 
grains,  pour  n'être  pas  obligés  de  toucher  à 
leurs  magasins.  Je  demande  que  tout  navire 
chargé  de  grains  dans  les  ports  de  la  Répu- 
blique soit  confisqué  au  profit  du  dénoncia- 
teur. 

«  Chabot.  On  a  dit  que  je  voulais  taxer  les 
grains,  je  ne  veux  rien  taxer  ;  mais  je  de- 
mande que  les  municipalités  soient  autori- 
sées à  passer  des  marchés  de  gré  à  gré  pour 
tenir  le  prix  du  pain  à  un  taux  raisonnable, 
bien  entendu  que  les  riches  payeront  l'excé- 
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dent  de  la  taxe  et  viendront  ainsi  au  secours 
dea  pauvres.  Il  faut  calmer  l'inquiétude  du 
peuple  ;  le  recensement  pourra  y  contribuer. 
Mais  si  vous  permettez  aux  marchands  d'a- 
cheter des  grains  et  de  les  faire  voyager  d'un 
bout  de  la  République  à  l'autre,  cela  n'empê- 
chera pas  que  le  peuple  meure  de  faim.  On  a 
dit  que  la  journée  de  travail  était  propor- 
tionnée au  prix  du  pain,  je  n'en  sais  rien,  je 
ne  le  crois  pas  ;  mais  quand  cela  serait,  il 
faut  encore  donner  à  tous  les  départements 
de  la  République  le  même  privilège  qu'à  Pa- 
ris. Il  n  y  a  pas  d'autres  moyens  de  rendre 
le  peuple  heureux  et  tranquille. 

(Suit  la  tenev/r  du  projet  de  décret  présenté 
par  Léonard  Bourdon.) 

ORaANISATION  DES  GRENIERS  NATIONAUX,  DÉ- 
CRÉTÉE PAR  LA  CONVENTION  NATIONALE  ET 
IMPRIMÉE  PAR  SON  ORDRE.  PRÉSENTÉE  AU 
NOM  DES  COMITÉS  d'AGRICULTURE  ET  DE  SALUT 
PUBLIC,   PAR  LÉONARD  BoURDON,  DÉPUTÉ  mj 

Loiret  (1). 

Nota.  Tous  les  articles  de  oe  projet  de  dé- 
cret sont  justifiés  dans  le  rapport  précédent, 
qui  a  été  distribué  il  y  a  peu  de  jours  (2). 

«  Art.  l®"".  Il  sera  établi  une  commission 
nationale  de  subsistances  pour  l'établisse- 
ment, l'approvisionnement  et  l'entretien  des 
greniers  d'abondance. 

«  Art.  2.  Cette  commission  sera  composée  de 
12  citoyens  nommés  par  l'Assemblée  nationale 
sur  la  présentation  du  conseil  exécutif. 

<(  Art.  3.  Elle  sera  renouvelée  par  tiers  cha- 
que année. 

<(  Art.  4.  Les  commissaires  sortant  d'exer- 
cice peuvent  être  réélus. 

«  Art.  5.  Il  y  aura  auprès  de  cette  commis- 
sion un  procureur-général-syndic  nommé  par 
le  corps  législatif. 

«  Art.  6.  Aussitôt  que  la  commission  sera 
formée,  elle  se  concertera  avec  les  conseils 
généraux  de  district,  pour  établir  dans  cha- 
que arrondissement  des  greniers  suffisants 
pour  y  recevoir  et  conserver  la  quantité  de 
blé  froment,  nécessaire  à  la  consommation  de 
l'arrondissement. 

«  Art.  7.  Les  préposés  chargés  de  la  manu- 
tention de  ces  greniers  seront  nommés  par 
la  commission  sur  la  présentation  des  con- 
seils généraux  de  district. 

«  Art.  8.  Tous  propriétaires  de  blé  froment 
sont  tenus  de  faire,  dans  un  mois  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  la  déclaration 
de  la  quantité  de  blés  anciens  et  de  blés  nou- 
veaux, soit  battus,  soit  en  gerbes,  c[ui  sont 
en  leur  possession,  devant  la  municipalité 
de  l'endroit  où  leurs  grains  sont  situés  sous 
les  peines  portées  dans  la  loi  du  17  août  der- 
nier. 


(1)  Bibliothèque  nationale,  Le'»,  n°  423.  —  Bibliothè- 
que de  la  Chambre  des  députés,  Collection  Portiez  (de 
VOise),  tome  112,  n"  12. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  V  série,  t.  60, 
^éance  du  6  août  1193,  page  347,  le  rapport  de  Léonard 


<(  Art,  9.  Les  propriétaires  des  greniers^ 
dans  lesquels  seraient  déposés  des  blés,  sont 
tenus  également  d'en  donner  avis  à  la  muni- 
cipalité, et  d'indiquer  le  nom  de  celui  au- 
quel ces  blés  appartiennent,  à  peine  d'une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  du  quart 
des  blés  déposés,  ni  en  excéder  la  moitié. 

«  Art.  10.  Les  officiers  municipaux  sont 
autorisés  à  faire  toutes  les  visites  nécessaires, 
et  ils  ne  pourront  s'y  refuser,  lorsqu'ils  au- 
ront la  dénonciation  signée  d'un  citoyen,  à 
peine  de  destitution. 

((  Art.  11.  Les  blés  froments  de  1792  et  an- 
nées antérieures,  sauf  ce  qui  est  nécessaire 
à  la  consommation  de  la  famille  du  proprié- 
taire ou  du  fermier,  juqu'au  1^  janvier 
prochain,  sur  le  pied  de  2  quintaux  pa,r 
individu,  et  la  moitié  de  ceux  de  1793,  sauf 
la  consommation  du  propriétaire  ou  du  fer- 
mier pour  le  cours  de  l'année,  sur  le  pied 
de  6  quintaux  par  individu  :  et  à  l'exception 
de  oe  qui  est  nécessaire  pour  les  semailles,, 
sont  mis,  pour  cette  première  fois  seulement, 
à  la  disposition  de  la  commission  nationale. 

«  Art.  12.  Les  blés  ainsi  déclarés  seront 
livrée  aux  préposés  des  greniers  nationaux, 
dans  les  trois  mois  suivants  et  par  tiers,  et 
ils  seront  pa^és  partout  uniformément  ;  sa- 
voir, ceux  qui  seront  livrés  dans  le  premier 
mois,  sur  le  pied  de  14  livres  15  sous  le  quin- 
tal, poids  de  marc  ;  ceux  qui  seront  livrés 
dans  le  deuxième,  sur  le  pied  de  14  livres,  et 
ceux  qui  ne  seront  livres  que  le  troisième 
mois,  sur  le  pied  de  13  liv.  5  s.,  au  fur  et  à 
mesure  de  la  livraison. 

«  Art.  13.  Les  blés  qui  seront  livrés  à  l'ad- 
ministration des  subsistances  militaires,  pen- 
dant le  premier  mois  qui  suivra  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  sur  les  réquisitions 
des  représentants  du  peuple  près  les  armées, 
seront  payés  aux  propriétaires  sur  le  pied  de 
15  livres  le  quintal. 

<(  Art.  14.  A  l'expiration  du  premier  mois 
et  jusqu'à  l'ouverture  des  greniers  nationaux, 
pourra  l'administration  des  subsistances  mili, 
taires  lever,  chez  les  différents  fermiers,  les 
blés  nécessaires  à  l'approvisionnement  des 
armées,  soit  sur  ceux  qui  auraient  été  décla- 
rés, jusqu'à  la  concurrence  du  sixième  du 
montant  de  chaque  déclaration. 

((  Art.  15.  A  cet  effet,  après  avoir  fait  véri- 
fier les  pouvoirs  au  directoire  du  district,  et 
la  quantité  de  blé  qu'elle  a  mission  d'acheter, 
elle  s'adressera  aux  municipalités  qui  leur 
donneront  connaissance   des   déclarations. 

«  Art.  16.  Les  blés  levés  pour  l'approvi- 
sionnement des  armées  seront  payés,  aux  pro- 
priétaires, aux  prix  indiqués  par  l'article  13, 
et  les  reconnaissances  qui  en  seront  délivrées 
aux  propriétaires,  visées  par  la  municipa- 
lité, seront  reçues  par  les  préposés  des  gre- 
niers nationaux,  en  diminution  de  la  quan- 
tité de  blés  mis  a  leur  disposition. 

«  Art.  17.  Dans  trois  mois  du  jour  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  les  greniers 
nationaux  seront  ouverts. 

«  Art.  18.  Ils  recevront,  outre  les  blés  fro; 
ments,  mis  à  leur  disposition,  tous  ceux  qui 
leur  seront  librement  apportés,  et  ils  paie- 
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roat  ceux-ci  le  pied  de  12  lir.  10  s.  le  quintal 
(30  livres  1©  septier  de  240  livres). 

«  Art.  19.  Les  greniers  nationaux  seront 
toujours  garnis  d'une  quantité  de  blés  fro- 
ments suffisante  pour  fournir  aux  consom- 
mateurs de  leur  arrondissement  qui  vou- 
draient s'y  pourvoir,  et  à  l'approvisionne- 
ment des  armées  la  quantité  de  blé  nécessaire, 
et  ils  la  fourniront  au  prix  de  13  liv.  4  s.  le 
quintal. 

«  Art.  20.  Les  16  sous  par  quintal  qui  font 
la  différence  entre  l'achat  et  la  vente  seront 
employés  à  opérer  le  versement  des  départe- 
ments abondants  dans  ceux  qui  n'auraient 
pas  assez  récolté,  et  à  payer  les  salaires  des 
préposés  des  greniers  :  lesquels,  au  moyen  de 
la  remise  qui  leur  sera  faite  de  tant  par  sep- 
tier, seront  chargés  de  tous  les  déchets. 

«  Art.  21.  Il  sera  fait  chaque  année  dans 
l'arrondissement  de  chaque  grenier,  un  recen- 
sement de  la  population  et  un  aperçu  du  pro- 
duit de  la  récolte  en  froment,  pour  que  la 
commission  centrale  soit  à  portée  d'y  propor- 
tionner les  approvisionnements. 

((  Art.  22.  3K  un  particulier,  s'étant  pré- 
senté dans  un  aea  greniers  nationaux  et  ayant 
fait  offre  de  payer  au  préposé  la  quantité  de 
blé  qu'il  désire  acheter  pour  la  consommation 
de  sa  famille,  dans  des  proportions  qui  se- 
ront déterminées,  en  essuyait  un  refus,  il  est 
autorisé  à  faire  constater  sur-le-champ  oe 
refus  par  un  officier  municipal  ou  par  le 
juge  de  paix  ;  et,  dans  oe  cas,  le  préposé  sera 
condamné,  sans  autre  forme,  à  payer  au  plai- 
gnant quatre  fois  la  valeur  du  blé  qu'il  au- 
rait dû  lui  fournir,  d'après  la  loi. 

((  Art.  23.  Le-  prix  actuel,  déterminé  en  rai- 
son de  la  rareté  des  bras  et  des  bestiaux,  ne 
pourra  dans  aucun  cas  être  augmenté  ni  pour 
l'achat  ni  pour  la  vente  ;  mais  le  corps  légis- 
latif, lorsque  les  circonstances  actuelles  au- 
ront cessé,  pourra  en  décréter  la  diminution. 

«  Art,  24.  Le  prix  déterminé  sera  toujours 
le  mêmei  bon  an,  mal  an. 

u  Art.  25.  La  commission  nationale  présen- 
tera tous  les  mois  le  tableau  de  ses  approvi- 
sionnements au  comité  d'agriculture  du  corps 
législatif. 

«  Art.  26.  Pour  assurer  l'exécution  des 
articles  19  et  20  et  mettre  la  commission  na- 
tionale à  portée  de  remplir  les  obligations 
qu'ils  lui  imposent,  la  faculté  d'exporter  des 
blés  froments  ou  des  farines  hors  du  terri- 
toire de  la  République  ou  d'en  importer  est 
réservée  à  ladite  commission  qui  l'exercera 
seule,  au  nom  et  au  profit  de  la  nation, 

«(  Art,  27.  Toutes  les  barrières,  portes  et 
entrées  ou  sorties  de  la  République  seront 
ouvertes  en  tout  temps  au  passage  des  grains 
et  farine  nationales.  Aucun  particulier  ne 
pourra  faire  entrer  dans  la  République,  ni 
en  exporter,  aucuns  grains,  ni  farines,  à 
peine  de  confiscation,  comme  ci-dessus  et  de 
dix  années  de  fers. 

<(  Art.  28.  Au  moyen  des  dispositions  pré- 
cédentes, la  vente  et  la  circulation  des  grains 
et  des  farines  sont  libres  dans  toute  l'étendue 
de  la  République. 

«  Art,  2â.  Toute  opposition,  tout  empêche- 


ment à  cette  vente,  et  libre  circulation  sont 
considérés  comme  des  attentats  à  la  sûreté 
du  peuple,  et  ceux  qui  s'en  rendraient  cou- 
pables seront  punis  comme  perturbateurs  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

«Art.  30.  Sont  exceptés  des  dispositions 
des  deux  articles  ci-dessus  les  vieux  froments, 
lesquels  ne  pourront  être  mis  dans  le  com- 
merce, ni  vendus  par  aucun  particulier,  à 
peine  de  confiscation  et  d'une  amende  double 
de  la  valeur  applicable  comme  ci-dessus  ;  et 
seront  réputés  vieux  froments,  tous  ceux  qui, 
après  le  1^^  janvier  de  chaque  année,  se  trou- 
veraient n'être  pas  de  la  dernière  récolte. 

<(  Les  blés  nouveaux  parmi  lesquels  on  au- 
rait mélangé  de  vieux  froments,  seront  ré- 
putés tels  et  soumis  aux  dispositions  portées 
par  cet  article. 

((  Art.  31.  Les  blés  ne  pourront  être  achetés 
ni  vendus  dans  les  greniers  nationaux  qu'au 
poids,  et  il  sera  dans  tous  également  de 
16  onces  la  livre. 

((  Les  poids  dont  se  serviront  les  préposés 
seront  les  mêmes  pour  acheter  et  pour  ven- 
dre ;  ils  seront  étalonnés  en  présence  de  deux 
commissaires  du  district  et  deux  officiers 
municipaux  du  lieu  qui  en  dresseront  procès- 
verbal,  dont  ils  garderont  la  minute. 

«  Art.  32.  Pourront  les  commissaires  de 
district,  ou  les  officiers  municipaux,  se  faire 
représenter,  quand  ils  le  jugeront  à  propos, 
les  poids  dont  on  se  servira  dans  les  greniers 
et  en  cas  de  substitution  ou  d'altération  des- 
dits poids,  il  en  dressera  pareillement  pro- 
cès-verbal sur  le  vu  duquel,  la  falsification 
ou  l'altération  constatée,  le  procès  sera  fait  à 
ceux  des  préposés  ou  commis  qui  auraient 
commis  le  défit,  à  la  requête  de  l'accusateur 
public  du  tribunal  du  département. 

«  Art.  33.  Il  sera  libre  aux  préposés  des 
greniers  nationaux  de  faire  cribler  les  blés 
qui  y  seront  apportés,  à  la  charge  d'en  re- 
mettre les  vanailles  et  déchets  au  proprié- 
taire. 

((  Les  préposés  sont  également  tenus  de  les 
faire  passer  au  crible.  Tors  de  la  revente, 

(t  Art.  34.  Les  préposés  ne  pourront  être 
tenus  de  vendre  en  moins  grande  quantité 
qu'un  quintal  ;  ils  ne  pourront  être  forcés  de 
vendre  plus  de  25  quintaux  à  la  fois,  sauf 
à  renouveler  en  raison  de  la  consommation 
présumée. 

«  Art.  35.  Les  commissaires  du  district  et 
les  officiers  municipaux,  en  chaque  lieu, 
prendront  connaissance,  chacun  dans  leur 
ressort,  de  ceux  des  greniers  nationaux,  qui 
y  seront  établis,  et  veilleront  à  ce  qu'il  ne 
s'y  introduise  aucun  abus. 

((  Ils  dresseront  procès-verbal  de  Fétat  dans 
lequel  ils  les  auront  trouvés,  et  en  feront 
parvenir  une  expédition  à  l'administration 
du  département  et  l'autre  à  la  commission 
centrale. 

«  Art.  36.  Les  juges  de  paix  connaîtront 
de  toutes  les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  entre  les  préposés  et  les  vendeurs 
ou  acheteurs  :  leurs  jugements  seront  exécu- 
tés par  provision  sauf  l'appel. 

«  Art.  37.  Il  sera  rendu  quatre  fois  par  an,  à 
la  nation,  deux  comptes  par  la  commi^ion 
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nationale,  l'un  des  achats  des  froments,  et  de 
la  vente  qui  en  aura  été  faite,  et  l'autre  des 
recettes  et  des  dépenses  en  argent. 

((  Art.  38.  Ces  comptes  seront  imprimés, 
envoyés  dans  tous  les  départements  et  jugés 
définitivement  par  le  corps  législatif. 

«  Art.  39.  L'organisation  de  l'administra- 
tion centrale,  les  règles  qu'il  sera  nécessaire 
de  lui  prescrire  pour  assurer  à  la  nation  les 
avantages  qu'elle  doit  lui  procurer,  et  la  ga- 
rantie de  tous  les  abus,  font  l'objet  d'un  rè- 
glement particulier. 

<(  Art.  40.  La  Convention  renvoie  au  co- 
mité d'agriculture  et  des  finances,  pour  pro- 
poser dans  trois  jours  la  fixation  au  traite- 
ment des  membres  de  la  commission. 


La  discussion  est  interrompue  pour  en- 
tendre le  comité  de  sûreté  générale  [Julien 
(de  Toulouse)  rapporteur  (1)],  il  annonce  qu'il 
vient  d'être  instruit  que  le  tribunal  criminel 
extraordinaire  a,  sur  la  demande  de  Custine, 
ordonné  la  citation  du  général  Houchard,  et 
de  plusieurs  autres  officiers  généraux,  ce  qui 
serait  très  dangereux  dans  les  circonstances  ; 
il  propose  de  mander  à  la  barre  le  président 
et  l'accusateur  public,  et  de  décréter  le  sursis 
de  toutes  citations  données  aux  généraux  ou 
autres  fonctionnaires  publics  auprès  des  ar- 
mées. 

Ces  propositions  sont  décrétées  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  l'ac- 
cusateur public  et  le  président  du  tribunal  cri- 
minel extraordinaire  se  rendront  sur-le-champ 
à  la  barre  de  la  Convention  [motion  de  Tal- 

LIEN   (2)]. 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  est 
provisoirement  sursis  à  l'envoi  de  toutes  assi- 
gnations qui  auraient  pu  être  adressées  aux 
généraux,  ou  autres  fonctionnaires  publics 
près  les  armées  ou  dans  les  places  de  guerre, 
pour  déposer  dans  l'affaire  de  Custine  (3).  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (4)  : 

«  Julien  (de  Toulouse).  Votre  comité  de 
sûreté  générale  vient  d'être  informé  que  Cus- 
tine, pressé  sans  doute  par  ses  interrogatoi- 
res, et  prévoyant  le  sort  qui  l'attend,  cher- 
che à  prolonger  sa  procédure  et  à  la  rendre 
interminable.  Il  vient  de  demander  à  l'accu- 
sateur public,  qui,  à  mon  étonnement,  a  ob- 
tempéré à  sa  demande,  il  vient  de  demander 
que  Houchard  et  presque  tous  les  comman- 
dants des  armées  et  des  places  fortes  fussent 
appelés  en  témoignage.  Il  serait  inutile  de 


(1)  D'après  les  comptes  rendus  des  journaux. 

(2)  D'après  la  minute  des  Archives  nationales. 

(3)  P.  V.,  tome  19,  page  131. 

(4)  Moniteur  universel  du    vendredi  23  août    1793, 
page  999,  1"  col.  —  Voir  aux  Annexes  de  la  séance 

Annexe  n«  4,  page  578),  les  comptes  rendus  de  la  discus- 
sion par  les  divers  journaux. 


dire  combien  cette  mesure  peut  être  préjudi- 
ciable à  l'intérêt  de  la  République,  combien 
elle  peut  être  dans  les  mains  d'un  accusateur 
public,  je  ne  dis  pas  de  Fouquier-Tinville, 
mais  d'un  autre  qui  lui  succéderait  ;  com- 
bien elle  peut  être  dangereuse  pour  la  Répu- 
blique. Ile  comité  propose  que  les  déposi- 
tions des  officiers  que  Custine  appelle  en 
témoignage  soient  reçues  par  les  juges  de 
paix  de  l'arrondissement  où  ces  officiers  se 
trouvent,  et  envoyés  de  suite  au  tribunal  ex- 
traordinaire. 

((  Lacroix.  La  proposition  qui  vient  d'être 
faite  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale 
peut  produire  un  tout  autre  effet  que  celui 
qu'on  en  attend.  Je  pense  qu'il  faudrait  sa- 
voir si  les  faits  sur  lesquels  doivent  déposer 
les  personnes  dont  il  s'agit  sont  essentiels  ou 
non.  S'ils  sont  essentiels,  et  que  les  déposi- 
tions soient  à  la  charge  de  Custine,  il  fau- 
dra alors  des  confrontations  ;  car  vous  ne 
pouvez  pas  condamner  l'accusé  sans  savoir 
si  ces  dépositions  sont  exactes,  ce  qu'on  ne 
peut  savoir  sans  la  confrontation.  Je  crois 
donc  que  le  comité  aurait  dû  s'informer  quels 
sont  les  faits  pour  lesquels  Custine  appelle 
des  témoins.  • 

«  Mallarmé.  Je  crois  que  vous  ne  pouvez 
vous  dispenser  d'adopter  la  mesure  proposée 
par  le  comité  de  sûreté  générale.  Si  les  dépo- 
sitions ne  sont  pas  à  la  charge  de  Custine, 
il  n'y  a  pas  d'inconvénients  ;  si  elles  sont  à 
sa  charge,  il  sera  toujours  temps  de  prendre 
une  mesure  convenable  pour  la  confronta- 
tion. 

«  Chabot.  Quel  est  l'homme  qui  ne  peut 
douter  que  Custine  soit  coupable?  Condé, 
Valenciennes,  Mayence  déposent  contre  lui, 
et  vous  voulez  appeler  des  témoins  de 
150  lieues,  et  dont  le  déplacement  compro- 
mettrait le  salut  de  la  patrie  !  Je  demande  la 
question  préalable  sur  la  proposition  du  co- 
mité. 

«  Raffron.  Il  faut  savoir  s'il  y  a,  de  quoi 
condamner  Custine  ;  s'il  y  a  de  quoi  le  con- 
damner, qu'il  aille  à  l'échafaud  ;  s'il  n'y  a 
pas  de  quoi,  qu'on  le  tienne  enfermé  jusqu'à 
la  paix. 

<(  N...  Je  demande  que  si  l'intérêt  de  la 
République  empêche  d'appeler  les  témoins 
que  Custine  réclame,  on  diffère  l'instruc- 
tion de  son  affaire.  Qu'importe  que  Custine 
périsse  huit  jours  plus  tôt  ou  huit  jours 
plus  tard,  s'il  est  coupable  ;  qu'importe  qu'il 
reste  quinze  jours  de  plus  en  prison,  s'il  est 
innocent.  Il  ne  faut  pas  pour  lui  compro- 
mettre aussi  essentiellement  l'intérêt  de  la 
patrie. 

«  Tallien.  Il  y  a  un  complot  pour  sauver 
Custine,  et  pour  désorganiser  nos  armées. 
Je  demande  qu'il  soit  envoyé  sur-le-champ 
un  courrier  extraordinaire  à  l'armée  du 
Nord,  pour  qu'aucun  fonctionnaire  public 
ne  puisse  quitter  son  poste,  dans  le  cas  où 
il  recevrait  une  citation  du  tribunal  extraor- 
dinaire. Je  demande  en  outre  que  l'accusa- 
teur public  soit  mandé  à  la  barre  pour  dire 
les  motifs  qui  l'ont  porté  à  obtempérer  à  la 
demande  de  Custine.  Il  est  possible  que  l'ac- 
cusateur soit  complice  de  ce  complot. 
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«  Osselin.  Je  demande  que  le  président  du 
tribunal  révolutionnaire  soit  aussi  mandé  à 
la  barre. 

«  Cette  proposition  est  décrétée.  » 


Un  membre  [David  (1)]  annonce  que  les 
amis  de  Custine  distribuent  des  cartes  d'en- 
trée pour  assister  aux  séances  du  tribunal  ré- 
volutionnaire, durant  les  débats  du  procès  de 
Custine,  et  il  dépose  cette  carte  sur  le  bureau. 

La  Convention  nationale  renvoie  la  carte 
remise  sur  le  bureau  par  un  de  ses  membres, 
et  de  lui  contresignée,  au  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale, chargé  de  prendre  les  renseignements 
nécessaires,  et  d'en  rendre  compte  (2  . 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3)   : 

«  David.  Un  de  mes  amis,  qui  est  au  tri- 
bunal révolutionnaire,  m'a  dénoncé  qu'il  se 
distribue  des  billets  pour  certaines  places 
de  l'audience,  qui  se  vendent  à  la  porte  jus- 
qu'à 50  livres.  On  remarque  que  ces  billets 
sont  achetés  par  des  gens  revêtus  de  hail- 
lons, qui  sans  doute  sont  payés  pour  cela. 

<(  L'Assemblée  charge  le  comité  de  Sûreté 
générale  de  prendre  des  renseignements  sur 
le  fait  dénoncé.   » 


Plusieurs  commissaires  des  assemblées  pri- 
maires dénoncent  des  faits  graves  sur  le 
compte  de  Saladin,  député  ;  ils  dénoncent  des 
propos  contre-révolutionnaires  tenus  hier  au 
soir  dans  la  séance  même,  en  présence  des 
commissaires  des  assemblées  primaires,  par 
Saladin,  qui  voulait  égarer  l'opinion  publique. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  Sa- 
ladin, un  de  ses  membres,  sera  mis  en  état 
d'arrestation,  et  que  les  scellés  seront  apposés 
sur  ses  papiers  [motion  de  Gaston  (i  ]  : 

«  Au  surplus  renvoie  au  comité  de  Sûreté 
générale,  chargé  de  faire  un  rapport  (5).  » 


(1)  Ce  membre  est  David,  d'après  le  Moniteur,  le 
Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  le  Mercure  universel 
et  les  Annales  patriotiques  et  littéraires. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  138. 

(.3)  Moniteur  universel,  n*  23.5  du  vendredi  23  août 
1"93,  page  999,  1"  col.  D'autre  le  Journal  des  Débais 
et  des  Décrets  (août  l'793,  page  268)  rend  compte  en  ces 
termes  de  la  motion  de  David  : 

«  David  dénonce  un  fait.  Un  de  mes  amis,  dit-il,  en 
me  donnant  un  billet  pour  assister  à  l'interrogatoire  de 
Cusline,  me  dit  :  Croiriez-vous  que  des  hommes  couverts 
de  haillons  paient  ces  billets  jusqu'à  50  livres?  Ce  fait 
singulier  doit  exciter  toute  votre  surveillance. 

c  Sur  la  proposition  de  Lacroix,  le  Comité  de  sûreté 
générale  est  chargé  de  prendre  des  renseignements  sur 
la  distribution  de  ces  billets.  »  —  Voir  aussi  le  Mercure 
universel  du  jeudi  22  août  1793,  page  344,  page  2  et 
les  Annales  patriotiques  et  littéraires,  n»  234,  p.  1016, 
a«  col. 

(4)  D'après  les  comptes  rendus  des  journaux. 

(5)  P.  V.,  tome  19,  page  138. 


Compte  eendu  du  Moniteur   universel  (1). 

«  Trois  citoyens,  commissaires  d'assem- 
blées primaires,  se  présentent  à  la  barre. 

«  Lapalus,  de  Thisy,  district  de  Villefran- 
çhe,  département  de  Rhône-et-Loire,  porte 
la  parole  et  dit  :  Nous  avons  dénoncé  hier 
au  comité  de  Sûreté  générale  un  député  de 
notre  département  (2),  le  citoyen  Saladin. 
Xous  demandons  que  le  sultan  Saladin  soit 
envoyé  au  tribunal  révolutionnaire  ;  que  les 
scellés  soient  mis  sur  ses  papiers  ;  que  la 
Montagne,  qu'il  a  atrocement  calomniée,  soit 
vengée,  que  l'honneur  de  Chabot  soit  réta^ 
bli  ;  qu'il  soit  puni  de  la  contre-révolution 
qu'il  mous  a  annoncée  hier.  Xous  avons  re- 
mis au  comité  une  dénonciation  signée. 
Xous  demandons  qu'il  fasse  son  rapport. 

«  Osselin.  Cette  dénonciation  ne  s'est  pas 
retrouvée  ce  matin  au  comité.  Je  demande 
que  le  pétitionnaire  la  rédige  de  nouveau. 

«  Le  pétitionnaire.  Xous  accusons  Saladin 
de  nous  avoir  dit  hier,  à  cette  place,  pen- 
dant l'appel  nominal  pour  la  nomination  du 
ministre  de  l'intérieur  :  <(  Toutes  les  voix  se 
tournent  sur  oe  scélérat.  Je  n'ai  pas,  ajouta- 
t-il,  en  nous  désignant  les  membres  de  la 
Montagne,  manque  un  de  ces  coquins,  je  les 
connais  tous,  ce  sont  des  septembriseurs,  des 
scélérats,  ils  volent  et  pillent  la  nation...  Ce 
scélérat  de  capucin  Chabot  a  fait  oe  matin, 
par  exemple,  une  motion  qui  a  été  appuyée 
par  trois  ou  quatre  brigands  de  ses  con- 
frères :  si  elle  était  adoptée,  il  faudrait 
chasser  les  trois  quarts  et  demi  des  habi- 
tants de  la  France.  La  Convention  marche 
sur  les  traces  du  second  Parlement  de  Crom- 
wol.  —  Il  croyait  apparemment  que  nous 
étions  dans  ses  principes  :  car  il  avait  com- 
mencé par  nous  tenir  divers  propos  pour 
nous  sonder.  —  Il  ajouta  ■'  «  que  la  Montagne 
avait  envahi  les  propriétés,  que  son  but  était 
de  s'emparer  des  biens  des  ci-devant  nobles 
et  des  riches,  et  que  la  République  serait  dé- 
truite. » 

<(  Un  autre  comyni&saire.  Il  ajouta,  en  par- 
lant toujours  de  la  majorité  de  la  Conven- 
tion, qu'après  avoir  épuisé  les  premiers  ri- 
ches, elle  épuiserait  les  autres,  jusqu'à  ce 
que  la  nation  entière  fût  ruinée. 

a  Le  troisième  témoin.  Il  a  fini  par  dire 
que  la  Convention  deviendrait  comme  le 
long  Parlement. 

«  Tallien.  Certainement  la  dénonciation  est 
grave  ;  plusieurs  d'entre  nous  connaissent 
des  faits  sur  Saladin.  Tout  le  monde  sait 
qu'il  était  le  commensal  de  Sillery.  On  a  dé- 
couvert qu'il  était  en  correspondance  avec 
Marseille  et  Bordeaux.  Mais  je  ne  crois  pas 
que  des  dénonciations  de  ce  genre  doivent 
être  faites  ;  la  Convention  est  trop  grande 
pour  que  les  injures  de  Saladin  puissent 
l'atteindre.  Je  demande  qu'on  charge  le  co- 
mité de  Sûreté  générale  de  faire  un  rapport 

il)  Moniteur  universel  du  vendredi  23  août  1793, 
paire  999,  col.  1.  —  Voir  Annexes  de  la  séance  (an- 
nexe n"  o,  page  5801,  les  comptes  rendus  de  la  discussion 
par  les  divers  journaux. 

(2)  C'est  une  erreur  du  Moniteur.  Saladin  élait  dé- 
puté de  la  Somme. 


mi 
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sur  cet  individu  justement  suspect,  et  qu'a- 
prèe  ce  rapport  on  le  mette,  s'il  y  a  lieu,  en 
état  d'arrestation. 

<(  Tirion.  C'est  l'influence  des  correspon- 
dances secrètes  des  hommes  de  cette  trempe, 
qui  est  la  véritable  cause  des  mouvements  de 
contre-révolution. 

«  Gaston.  L'incivisme  de  Saladin  est  déjà 
connu  de  tous  les  bons  citoyens  qui  ont  eu 
des  relations  avec  lui.  Je  demande  qu'il  soit 
mis  en  état  d'arrestation,  et  que  les  scellés 
soient  mis  sur  ses  papiers. 

«  La  proposition  de  Gaston  est  décrétée.  » 


On  lit  une  lettre  du  général  Beauharnais, 
qui  demande  que  l'on  accepte  sa  démission. 
La  Convention  renvoie  la  lettre  de  Beauhar- 
nais au  comité  de  Salut  public,  chargé  de 
prendre  des  mesures  pour  que  l'on  nomme 
d'ici  à  demain  un  général  en  chef  de  l'armée 
du  Rhin  (1). 

Compte  eendu  du  Moniteur  universel  (2)  : 

<(  N...  Le  général  Beauharnais  a  déjà  plu- 
sieurs fois  réitéré  la  demande  de  sa  démis- 
sion. Une  dernière  lettre  qu'il  a  adressée  à 
votre  comité  de  Salut  public  porte  :  qu'é- 
tant indisposé  à  Strasbourg,  il  a  remis  au 
général  Landremont  le  commandement  des 
armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle.  Il  demande 
qu'enfin  l'on  accepte  sa  démission. 

((  Montaut.  Custine  aussi  a  donné  plusieurs 
fois  sa  démission.  Si  on  l'eût  acceptée,  nos 
villes  de  Condé,  Valenciennes,  ete.,  n'eus- 
sent pas  été  prises.  Je  demande  que  celle  de 
Beauharnais  soit  acceptée. 

«  Gaston.  Il  ne  faut  pas  laisser  au  confi- 
dent de  Custine  le  commandement  des  ar- 
mées de  la  République.  Il  ne  vous  faut  pas 
à  la  tête  des  patriotes  un  homme  du  choix  de 
ce  traître  qui  veut  abandonner  l'armée  dans 
ce  moment. 

«  Taliien.  Landremont  étant,  à  ce  qu'il  pa- 
raît, le  plus  ancien  des  officiers  généraux  de 
l'armée  du  Rhin,   était  naturellement  celui 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  19,  p.  138. 

(2)  Moniteur  universel,  n»  235,  du  vendredi  23  août  1793, 
p.  999,  2'  col.  —  D'autre  part,  le  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets  (août  1793,  page  289)  rend  compte  en  ces 
termes  des  observations  présentées  à  l'occaBion  de  la  dé- 
mission de  Beauharnais. 

«  Beauharnais,  indisposé  à  Strasbourg,  écrit  à  la 
Convention  qu'il  a  remis  le  commandement  en  chef  de 
1  armée  du  Rhin  au  général  Landremont. 

«  Beauharnais  insiste  de  nouveau  pour  que  l'on  ac- 
cepte sa  démission. 

<•  Qu'on  l'accepte,  dit  Montaht.  Si  nous  eussions  ac- 
cepte la  première  démission  de  Custine,  il  n'aurait  pu 
depuis  trahir  la  République. 

«  La  Convention  accepte  la  démission  de  Beauharnais. 

«  Ce  n'est  pas  assez,  dit  Gaston;  Beauharnais  a 
nomme  son  successeur.  Peut-être  est-ce  un  traître,  un 
lâche  comme  lui.  Je  demande  que  la  lettre  de  Beauhar- 
nais soit  renvoyée  au  ministre  de  la  Guqrre,  pour  in- 
lirmer  ou  confirmer  cette  nomination. 

«Cette  proposition  n'a  pas  de  suite.  » 

Voir  aussi,  Mercure  universel,  du  jeudi  22  août  1793, 
page  345,  col.  1  —  Journal  de  Perlet  {suite  du)  n»  334, 
page  164.  —  L'Auditeur  naliinal,  n»  334,  page  7. 


à  qui  Beauharnais  devait  remettre  le  com- 
mandement. Je  n'entends  pas  juger  l'indi- 
vidu ;  mais  je  ne  veux  pas  qu'on  l'inculpe 
vaguement.  J©  demande,  au  surplus,  qu'on 
accepte  la  démission  de  Beauharnais  et  qu'on 
renvoie  au  comité  pour  le  choix  de  son  suc- 
cesseur. 
«  Cette  proposition  est  adoptée.  >» 


Sur  le  rapport  d'un  membre  [Osselin  (1)^, 
fait  au  comité  de  sûreté  générale,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  ayant  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Sûreté  générale,  ren- 
voie au  tribunal  criminel  du  département  de 
Paris  l'affaire  de  Lafraize,  dit  «  Ghalais  »,  pré- 
venu d'avoir  dilapidé  dans  la  Belgique  les 
effets  mobiliers  des  émigrés  ;  ordonne  que  les 
pièces  seront  remises  à  l'accusateur  public  de 
ce  tribunal,  pour  être  procédé  conformément 
à  la  loi  (2).  » 

Lesterpt-Beauvais  obtient  la  parole,  pour 
rendre  compte  de  sa  conduite,  comme  repré- 
sentant du  peuple  auprès  de  la  manufacture 
d'armes  à  Saint-Etienne. 

Un  membre  [Chabot  (3)]  lui  reproche  de 
n'avoir  pris  aucune  précaution  pour  s'assurer 
des  armes  existantes  dans  la  manufacture, 
et  d'avoir,  par  son  insouciance,  livré  ces 
armes  aux  rebelles  de  Lyon,  qui  s'en  servent 
aujourd'hui  contre  les  patriotes. 

Il  répond  qu'il  ne  pouvait  agir,  faute  de  pou- 
voirs suffisants  ;  que  cependant  il  a  fait  six 
réquisitions  qui  n'ont  point  été  exécutées. 

Un  membre  [Garnier  (de  Saintes)  (4)]  ob- 
serve que  Lesterpt-Beauvais  ayant  une  mis- 
sion spéciale  pour  les  armes  de  Saint-Etienne, 
se  rejette  mal  à  propos  sur  le  défaut  de  pou- 
voirs ;  que,  d'ailleurs  il  devait  enlever  les 
armes,  et  non  s'amuser  à  faire  des  réquisi- 
tions. 

Il  répond  que  ces  six  réquisitions  ont  été 
faites  le  même  jour  aux  différentes  autorités 
civiles  et  militaires,  en  sorte  que  ce  qui  était 
d'abord  présenté  comme  plusieurs  réquisi- 
tions, n'en  forme  qu'une  seule. 

Un  autre  membre  [Gay-Vernon  (5)]  lit  une 
lettre  incendiaire  signée  par  Lesterpt-Beau- 
vais et  quelques  députés  de  la  Haute-Vienne  ; 
lettre  qui  a  été  imprimée  et  colportée,  à  l'effet 
d'égarer  le  peuple  sur  les  événements  des 
31  mai,  1"  et  2  juin,  et  il  reproche  à  Lesterpt 
de  n'avoir  point  obéi  au  décret  qui  le  rappe- 
lait. 


(1)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(2)  P.  V.,  tome  19,  page  138.  —  Voir  le  Journal  des 
Débais  et  des  Décrets,  n"  337,  page  289,  le  seul  journal 
dont  le  compte  rendu  mentionne  ce  décret. 

(3)  La  dénonciation  contre  Lesterpt-Beauvais  émanait 
de  Chabot. 

(4)  D'après  le  Moniteur  et  le  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets. 

(5)  D'après  le  Moniteur. 
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Il  convient  d'avoir  signé  cette  lettre,  mais 
il  ajoute  qu'il  la  signa  de  pure  confiance,  sans 
la  lire  ;  et  quant  au  refus  d'obéir  au  décret  de 
rai^el,  il  déclare  ne  l'avoir  point  connu  au- 
trement que  par  les  papiers  publics. 

Plusieurs  membres  (entre  autre  Amar  (1)] 
demandent  le  décret  d'arrestation  contre  Les- 
terpt-Beauvais,  et  que  les  scellés  soient  appo- 
sés sur  ses  papiers. 

Cette  proposition  est  décrétée. 


On  demande  encore  [motion  d'OssELXN^  (^] 
que  Rivaud,  Soulignac,  Faye  et  Lacroix,  dé- 
putés de  la  Haute- Vienne,  qui  ont  signé  avec 
Lesterpt-Beauvais  la  lettre  contre-révolution- 
naire, soient  mis  en  état  d'arrestation,  et  les 
scellés  apposés  sur  leurs  papiers. 

Cette  proposition  est  également  décrétée  (3). 

Compte  eendu  du  Moniteur  universel  (4)  : 

«  Lesterp-Beauvais,  ci-devant  commissaire 
près  la  manufacture  d'armes  de  Saint- 
Etienne,  se  plaint  d'une  dénonciation  faite 
contre  lui  par  Chabot.  Il  atteste  n'avoir  pu 
empêcher  les  Lyonnais  de  s'emparer  de 
3,045  fusils  qui  se  trouvaient  dans  les  ateliers 
des  fabricants  de  Saint-Etienne,  attendu  que 
ses  pouvoirs  ne  lui  donnaient  que  la  sur- 
veillance des  dépôts  nationaux  de  ces  ma- 
nufactures. 

«  Gamier,  de  Saintes,  et  plusieurs  autres 
membres  accusent  l'opinant  d'avoir  été  d'in- 
telligence avec  les  Lyonnais  insurgés,  en  leur 
laissant  prendre  des  armes,  à  l'enlèvement 
desquelles  il  n'opposait  que  de  vaines  et  tar- 
dives réquisitions,  tandis  qu'il  aurait  pu 
prévenir  leurs  desseins  en  acquérant  ces  ar- 
mes au  compte  de  la  nation. 

«  Vernon  (5)  lit  une  lettre  écrite  par  uix» 
partie  des  députés  du  département  de  la 
Haute-Vienne,  à  l'époque  du  2  juin,  par  la- 
quelle les  citoyens  de  ce  département  sont 
invités  à  ne  plus  reconnaître  lés  décrets  de  la 
Convention. 

((  Lesterp-Beauvais  reconnaît  avoir  signé 
cette  lettre  avec  plusieurs  de  ses  collègues.  Il 
s'excuse  en  déclarant  l'avoir  signée  sans  la 
lire.  (De  violents  murmures  éclatent  à  cette 
réponse.) 


(1)  D'après  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets. 

(2)  D'après  la  minute  des  Archives  nationales. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  19,  p.  139. 
(41  Moniteur  universel,  n°  235,  do  vendredi  23  août  1793, 

page  999,  2«  colonne.  — Voy.  d'autre  part  ci-après,  An- 
nexe n»  6,  page  381,  le  compte  rendu  de  la  même  discus- 
sion d'après  le  Journal  des  Dt'bals  et  des  Discrets. 

Nous  avons  découvert  aux  Archives  nationales  (car- 
ton F'  4443,  dossier  92)  un  rapport  de  Lesterpt-Beau- 
vais relatif  aux  faits  sur  lesquels  il  a  ét^ calomnié.  Ce 
rapport,  beaucoup  plus  étenau  que  celui  reproduit  par 
le  Moniteur  et  par  le  Journal  des  Débats,  semble  avoir 
été  rédigé  après  l'incarcération  de  Lesterpt,  car  ce  dé- 
poté y  fait  allusion  à  des  pièces  justiûcatir«s  qu'il  n'a 
pu  fournir,  attendu  qu'il  n'est  plus  en  possession  de 
ses  papiers.  Nous  insérons  ce  document  aux  Annexes  de 
de  la  séance.  Voy.  ci-après,  annexe  n"  7,  page  582. 

(5)  Gay-Vernon. 


(c  Plusieurs  membres  donnent  de  nouveaux 
détails  sur  l'enlèvement  des  armes  apparte- 
nant aux  fabricants  de  Saint-Etienne.  Ils 
citent  un  pacte  fait  par  l'accusé  avec  les 
Lyonnais,  pour  favoriser  l'écoulement  de  ces 
armes,  qu'il  avait  été  envoyé  pour  procurer 
à  la  République. 

«  Amar  confirme  oec  dépositions.  Il  pense 
que  l'accusé  doit  être  compris  au  nombre  des 
55  membres  du  ci-devant  côté  droit,  pour  l'ar- 
restation desquels  le  comité  de  Sûreté  géné- 
rale doit  faire  un  rapport. 

<(  L'Assemblée  décrète  d'arrestation  Les- 
terp-Beauvais et  5  autres  membres  députés 
de  la  Haute-Vienne,  signataires  de  la  lettre 
lue  par  Vernon.  » 


Sur  la  proposition  d'un  membre, 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
ministre  de  la  guerre  rendra  compte  demain 
des  motifs  qui  ont  empêché  l'organisation  des 
tribunaux  militaires  (1  .  » 

Le  Président  et  l'accusateur  public  du  tri- 
bunal criminel  extraordinaire  se  présentent  à 
la  barre,  en  exécution  du  décret  rendv  ce 
matin. 

Ils  déclarent  n'avoir  point  fait  citer  le  gé- 
néral Houchard  ;  ils  ajoutent  qu'avant  d'appe- 
ler en  témoignage  aucun  militaire,  ils  écrivent 
au  ministre  de  la  guerre  pour  lui  demander 
s'il  peut  en  résulter  des  inconvénients  ;  ils  ter- 
minent en  assurant  la  Convention  nationale 
que  rien  ne  ralentira  leur  zèle,  et  qu'ils  mour- 
ront, s'il  le  faut,  à  leur  poste,  pour  le  salut  de 
la  patrie. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu à  sa  barre  le  président  et  l'accusateur 
public  auprès  du  tribunal  criminel  extraordi- 
naire, décrète  qu'elle  est  satisfaite  des  expli- 
cations qu'ils  ont  données,  et  leur  accorde  les 
honneurs  de  la  séance  (2). 

Compte  eendu  du  Moniteur  imiversel  (3)  : 

«  Le  Président  et  TaecuBateur  public  du 
tribunal  criminel  extraordinaire  sont  admis 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  19,  p.  140. 

{i)  Ibid. 

(3)  Moniteur  universel,  n"  233,  du  vendre di  23  août  1793, 
page  999,  3'  col.  D'autre  part  le  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets  août  1T93,  page  291i  rend  compte  de  l'ad- 
mission à  la  barre  du  Président  et  de  l'accusateur  pu- 
blic du  Tribunal  révolutionnaire  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Le  Président  du  Tribunal  réTolntionnaire  de  Paris 
et  l'auicusateur  public  près  ce  tribunal,  tous  deux  mandés 
à  la  barre  par  décret  de  ce  matin,  y  sont  introduits. 

«  Hérault- Séchelles  leur  fait  lecture  du  décret. 

«  L'accusateur  public  a  la  parole 

«  Citoyen,  a-t-il  dit,  la  Convention  a  été  mal  informée, 
qnand  on  lui  a  dit  que  le  Tribunal  avait  accédé  à  la 
demande  de  Custine,  tendant  à  ce  que  le  général  Hou- 
chard et  autres  officiers  généraux  fussent  entendus 
comme  témoins  dans  son  affaire.  Je  vous  déclare  que 
je  m"y  suis  opposé,  sur  la  réponse  du  Ministre  de  la 
Guerre  que  j'avais  consulté,  suivant  l'usage,  pour  savoir 
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à  la  barre,  en  vertu  du  décret  qui  les  mande 
pour  rendre  compte  des  citations  à  différents 
généraux,  dénoncées  comme  émanées  de  ce 
tribunal. 

«  Le  Président  leur  ht  le  décret. 

«  L'accusateur  public.  La  Convention  na- 
tionale a  été  mal  informée  lorsqu'on  lui  a 
dit  que  le  tribunal  criminel  extraordinaire 
avait  accédé  à  la  demande  de  Custine,  rela- 
tivement à  la  citation  de  plusieurs  officiers 
généraux  qu'il  appelle  en  témoignage.  La 
vérité  est,  que  Custine  a  demandé  que^  plu- 
sieurs officiers  généraux  fussent  assignés.  Je 
me  suis  élevé  avec  force  contre  l'inconve- 
nance de  cette  demande  qui  tendait  à  com- 
promettre le  salut  de  la  République,  et  en- 
fin ayant  requis  qu'il  fût  sursis  à  prononcer 
sur  cette  réclamation  jusqu'après  la  clôture 
des  débats,  le  tribunal  a  fait  droit  à  ma  de- 
mande. Custine  a  demandé,  dans  la  séance 
d'hier,  à  faire  assigner  préalablement  au  bu- 
reau de  la  guerre  différentes  personnes.  J'ai 
écrit  au  ministre  de  la  guerre  pour  lui  de- 
mander si  ces  citations  n'auraient  pas  d'in- 
convénient. Custine,  depuis  le  commencement 
des  débats,  se  rejette  sans  cesse  sur  Beurnon- 
ville,  parce  qu'il  n'est  plus  possible  de  le  faire 
entendre  ;  il  accuse  cet  ex-ministre  de  l'avoir 
empêché  de  secourir  Mayence,  et  d'avoir  né- 
gligé les  approvisionnements  de  cette  ville.  Il 
dit  que  si  Beurnonville  eût  exécuté  ce  qui  avait 
été  arrêté  par  le  conseil,  il  aurait  pu  se  por- 
ter vers  Mayence  et  délivrer  cette  ville.  Sur 
le  reproche  de  n'avoir  pas  garni  Cronstadt 
ni  Manheim,  par  où  les  ennemis  ont  débou- 
ché pour  cerner  nos  places  frontières,  il  pré- 
tend toujours  que  cest  la  faute  du  général 
Houchard. 

«  J'écrivis  en  conséquence  au  ministre  de 
la  guerre,  que  sans  cesse  l'accusé  Custine  se 
rejetait  sur  Houchard,  que  je  laissais  à  sa 
prudence  à  décider,  de  concert  avec  le  co- 
mité de  Salut  public,  s'il  était  possible  de 
citer  en  ce  moment  ce  général  en  témoignage. 
Il  me  répondit  qu'il  ne  pouvait  pas  ;  et  c'est 
la  réponse  qu'il  me  fit  depuis  à  l'égard  de 

si  ces  officiers  pouvaient  être  déplacés  et  appelés  à 
Paris,  sans  inconvénients  pour  les  intérêts  de  la  Répu- 
blique, et  le  Tribunal  a  rendu  une  ordonnance  conforme 
à  mon  réquisitoire. 

«  Le  général  Hesso,  que  Custine  prétendait  avoir  des 
renseignements  importants,  étant  venu  à  Paris,  a  été 
entendu. 

«  Telle  a  été,  citoyens,  notre  conduite  ;  je  la  crois 
conforme  aux  principes. 

«  Le  tribunal  s'est  très  bien  conduit,  dit  Osselin. 

«  J'affirme,  dit  Montaut,  que  dès  la  oremière  séance 
relative  à  l'instruction  du  procès  de  Custine,  sur  une 
pareille  demande  de  ce  général,  l'accusateur  public  fit 
la  même  réquisition,  et  le  tribunal  y  fit  droit. 

«  Ne  doutez  point  de  notre  zèle  et  de  notre  patrio- 
tisme, dit  le  Présilent  du  tribunal  révolutionnaire. 
Nous  mettrons  à  l'instruclion  du  procès  de  Custine  toute 
l'activité  que  commandent  les  circonstances;  mais  être 
justes,  c'est  notre  devoir,  et  nous  vous  déclarons  qu'il 
est  encore  grand  nombre  de  papiers  importants  dont 
nous  n'avous  pu  prendre  encore  connaissance.  Dès  que 
cet  examen  sera  fait,  Custine  sera  jugé. 

«  L'Assemblée  applaudit  à  la  conduite  du  Tribunal 
révolutionnaire,  admet  le  Président  et  l'Accusateur  pu- 
blic aux  honneurs  de  la  séance,  et  la  lève  immédiate- 
ment. 

«  Il  est  six  heures.  » 

Cf.  Mercure  universel  du  jeudi  22  août  n93,  p.  345, 
col.  2.  —  Annales  patriotiques  et  littéraires,  n"  234, 
page  1076,  col.  2.  —  Journal  de  Perlet  (suite  du), 
n°  334,  page  169.  —  L'Auditeur  national,  n»  334.  p.  8. 


plusieurs  autres  généraux.  En  conséquence, 
je  n'envoyai  pas  de  citation.  C'est  ainsi  que 
l'affaire  d'Harville,  celle  de  Monjoie  et  au- 
tres, sont  restées  jusqu'ici  sans  pouvoir  être 
jugées,  attendu  que  ces  accusés  invoquaient 
à  décharge  plus  de  36  témoins,  officiers  gé- 
néraux, qu'il  n'a  pas  été  possible  de  faire 
entendre. 

«  Le  président  du  tribunal.  Citoyens  lé- 
gislateurs, vous  ne  devez  pas  douter  de  tout 
le  zèle  et  du  patriotisme  des  citoyens  que 
vous  avez  nommés  pour  recomposer  le  tribu- 
nal révolutionnaire.  C'est  avec  peine  que 
nous  avons  été  instruits  que  dans  différentes 
circonstances  nous  avons  été  calomniés,  soit 
à  la  société  des  Jacobins,  soit  même  dans  le 
sein  de  cette  Assemblée. 

«  On  nous  a  accusés  en  présence  des  en- 
voyés des  sections  de  la  République,  de  rpet- 
tre  de  la  négligence  dans  l'affaire  de  Custine. 
Nous  répondrons  que  nous  avons  été  éton- 
nemment  chargés  de  travail  par  la  quantité  de 
papiers  et  de  cartons  qui  ont  été  piroduits 
dans  cette  affaire  ;  et  j'ose  assurer  qu'il  existe 
encore  une  masse  considérable  de  papiers 
dont  nous  n'avons  pas  eu  le  temps  de  faire 
l'ouverture.  Il  est  sensible  pour  des  gens  qui 
occupent  un  poste  délicat  comme  le  nôtre, 
qui  sont  toujours  prêts  à  faire  tout  ce  qu'on 
peut  exiger  d'un  véritable  républicain,  de 
se  voir  sans  cesse  inculpés  d'incivisme  par 
des  motifs  aussi  mal  fondés.  Nous  venons 
renouveler  en  vos  mains  le  serment  de  met- 
tre la  plus  grande  exactitude  dans  l'exer- 
cice de  nos  fonctions  ;  et  nous  observons  que 
si  nous  n'apportons  pas  au  procès  de  Cus- 
tine toute  la  rapidité  qu'on  pourrait  deman- 
der, c'est  que  la  justice  et  la  sagesse  qui  ca- 
ractérisent les  vrais  républicains  ne  le  per- 
mettent j)as.  1       £  -j. 

u  Plusieurs  membres  attestent  les  faits 
énoncés  par   l'accusateur   public.  ^  , 

<(  L'Assemblée  l'admet,  ainsi  que  le  prési- 
dent du  tribunal,  aux  honneurs  de  la  séance. 

La  séance  est  levée  à  7  heures  1/2. 
((  Signé  :  HÉRAULT,  Président  ;  Thirion,  Le- 

CARPENTIER,     P.-J.     AuDOUIN,     AmAR,     LeO 

nard    Bourdon,    J.-P.-M.    Fayau,    secré- 
taires »  (1). 

Nous  insérons  ici,  comme  appendice  à  la 
séane  du  21  août  1793,  plusieurs  pièces  et  do- 
cuments qui  ne  sont  pas  mentionnés  au  pro- 
cès-verbal  de  la  séance,  mais  qui  ont  été  trou- 
vés aux  Archives  nationales  dans  le  dossier 
du  21  août  ou  qui  figurent  au  Bulletin  de  la 
Convention  portant  cette  date. 

Lettre  de   Barras   et   Fréron,    représentants 
du  peuple  près  l'armée  d'Italie  (2). 

Les   représentants    du   peuple   près    l'armée 
d'halte,  à  la  Convention  nationale. 

Nice,  le  26  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Citoyens  collègues, 
Nous  risquons  encore  cette  lettre,  quoique 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  140. 

(2)  Celte  lettre  de  Barras  et  Fréron  ne  figure  pas  au 
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depuis  près  de  deux  mois,  nous  ayons  la  dou- 
loureuse certitude  que  toutes  celles  que  nous 
avons   écrites  et  qui  eussent  peut-être  pré- 
venu de  grands  maux,  ont  été  interceptées, 
soit    par    le    département    des    Bouches-du- 
Rhône,  soit  par  celui  des  Basses-Alpes.  Nous 
sommes     depuis     cette     époque     comme     à 
6,000  lieues  de  la  Convention  nationale.  Nous 
ignorons  si   elle   existe  encore  ;   nuls   bulle- 
tins,  nuls  journaux  ne  pénètrent.    Les  me- 
sures que  le  comité  de  Salut  public  doit  avoir 
prises  pour  étouffer  la  rébellion  des  dépar- 
tements coalisés  nous  sont  inconnues.   Pour 
comble  de  désespoir,  Toulon  vient  d'abjurer 
les  principes  qu'il   avait  jusqu'ici  professés 
avec   tant    d'énergie.    Nos   collègues   Pierre 
Baille  et  Beauvais,   qui   s'y  étaient   rendus 
pour  différents  objets  de  leur  mission,  y  sont 
incarcérés.  Les  sections  et  un  comité  central 
y  sont  établis.    Ce  changement  a   été  opéré 
par  des  émissaires  de  la  faction  de  Marseille 
qui  se  sont  introduits  dans  ses  murs  et  qui. 
se  coalisant  avec  les  officiers  de   Marine  et 
les  Bourgeois,    ont  achevé   la  contre-révolu- 
tion.   L'on   a  braqué   deux  pièces  de   canon 
contre  le  Club,  avec  ordre  de  tirer  sur  tous 
les  membres  qui  se  présenteraient.  La  géné- 
rale bat  jour  et  nuit  ;  toutes  les  troupes  sé- 
duites sont  sur  pied  ;  on  a  jeté  dans  les  fers 
les   plus    ardents   défenseurs;   de    la    liberté. 
Les  patriotes  marseillais,  en  nombre  de  plus 
de  500,    qui   s'étaient  réfugiés   à  Toulon  et 
dans  le  département  du  Var,  comme  sur  une 
terre  hospitalière,  pour  échapper  à  l'oppres- 
sion et  à  l'échafaud,  sont  indignement  livrés 
à  leurs  bourreaux,  et  reconduits  enchaînés  à 
Marseille.   On  a  jeté  un  discrédit  effrayant 
sur  les  assignats  et  renchéri  excessivement 
les  denrées,  afin  de  profiter  du  mécontente- 
ment des  ouvriers  de  l'arsenal  qui,  au  nom- 
bre de  5  à  6,000,    sont  les  sans-culottes   de 
Toulon,  quoique  sur  une  pétition  présentée 
par  eux,  nous  eussions,  il  y  a  près  de  deux 
mois,    pendant  le   peu   de   séjour   que  nous 
avions  fait  dans  cette  ville,  doublé  en  assi- 
gnats le  prix  de  leurs  journées  ;  mais  on  les 
excitait  tout  bas  à  demander  du  numéraire. 
C'est  ainsi  qu'on  nous  mettait  entre  la  loi 
et  les  murmures  du  peuple.  Vous  connaissez, 
chers  collègues  de  la  Montagne,  cette  tacti- 
que infernale,  cette  arme  à  deux  tranchants 


procès-verbal;  mais  elle  se  trouve  aux  .\rchiTes  natio- 
nales (Carton  DxLii,  n'  6,  dossier  n*  21  et  porte  en 
marge  la  mention  :  «  Renvoyé  au  comité  de  Salut  pu- 
blic, le  21  août  1793,  l'an  2  de  la  République.  Signé  : 
Léonard  Bourdon,  secrétaire  ».  C'est  pourquoi  nous 
Tinsérons  à  la  séance  du  21  août. 

Nous  ferons  remarquer  qu'elle  est  datée  du  26  juil- 
let 1893  et  que  cependant  il  ressort  d'une  phrase  qui  la 
termine  :  «  ...Barthélémy  a  été  guillotiné,  aujourd'hui. 
5  août...  »  qu'elle  était  encore  entre  les  mains  de 
Barras  et  de  Fréroii  à  cette  dernière  date.  11  est  donc 
à  présumer  que  ces  commissaires  commencèrent  à  la 
rédiger  le  26  juillet,  qu'ils  la  continuèrent  les  jours  sui- 
vants et  qu'ils  ne  l'e-xpédièrent  que  le  3  août  à  cause 
des  difficultés  qu'ils  éprouvaient  à  communiquer  avec 
la  Convention. 

M.  Aulard,  dans  son  Recueil  des  Actes  et  de  la  Cor- 
respondance du  comité  de  Salut  public  t.  3,  p.  383  , 
reproduit  cette  lettre  in-extenso;  mais  il  ajoute,  dans 
une  note,  qu'il  n'a  pu  retrouver  aucune  des  pièces  qui 
y  sont  mentionnées.  Nous  avons  été  heureux,  en  opérant 
des  recherches  dans  d'autres  cartons  des  Archives,  d'en 
découvrir  la  plus  grande  partie.  Nous  les  avons  réunies 
dans  une  annexe  que  le  lecteur  trouvera  à  la  fia  de  la 
séance  (Voy.  ci-après,  page  394,  l'annexe  n*  8). 


employée  avec  tant  de  succès  contre  plusieurs 
d'entre  vous.  Toulon,  alors,  se  distinguait 
par  son  patrioti^e  ;  le  club  s'était  pro- 
noncé contre  les  agitateurs  de  Marseille  par 
des  adresses  vigoureuses  ;  nous  avons  tenu 
ferme  et  refusé,  conformément  à  la  loi,  de 
statuer  sur  la  demande  en  numéraire,  bien 
convaincus  que  si  nous  avions  eu  cette  con- 
descendance, ou  plutôt  cette  faiblesse,  on 
n'eiit  pas  manqué  d'exciter  sous  main  l'ar- 
mée d'Italie  à  élever  les  mêmes  prétentions. 
Mais  c'était  là  que  les  riches  et  les  aristo- 
crates bourgeois,  les  nobles,  les  officiers  de 
marine  et  peut-être  les  Anglais  (car  ils  sont 
aujourd'hui  devant  Toulon),  nous  atten- 
daient. Ils  ont  tout  à  coup  payé  les  trois 
quarts  du  salaire  des  ouvriers  en  numéraire, 
et  l'autre  quart  en  assignats,  de  manière  que 
lorsque  tout  a  été  disposé  pour  la  contre- 
révolution,  loin  de  s'y  opposer,  les  ouvriers 
du  port  ont  été  les  premiers  à  se  féliciter 
d'un  si  heureux  changement,  et  à  y  donner 
les  mains. 

Un  tribunal  de  sang  vient,  à  l'exemple  de 
Marseille,  de  s'élever  dans  cette  ville  épou- 
vantée. Sous  peu  de  jours,  18  patriotes  d'é- 
lite doivent  être  guillotinés.  Déjà  est  tom- 
bée sous  le  fer  assassin  la  tête  d'un  dea 
meilleurs  patriotes  de  Toulon,  du  citoyen 
Sevestre,  un  des  fondateurs  du  club,  et  celle 
du  citoyen  Jallaud.  Barthélémy,  président 
du  tribunal  criminel  du  département  du 
Var,  est  réservé  au  même  supplice  :  il  a  été 
exposé  dernièrement  deux  heures  à  la  grande 
place,  pour  le  faire  voir  à  tout  le  peuple 
qui,  trompé  et  exaspéré  par  les  calomnies 
les  plus  atroces,  demandait  à  grands  cris  sa 
mort.  Les  sections  ont  promis,  comme  par 
grâce,  qu'il  serait  jugé  :  un  autre  Barthé- 
lémy a  déjà  été  égorgé  à  Marseille  pour  la 
cause  de  la  liberté. 

Il  ne  faut  point  omettre  que  ces  exécrables 
feuillants  suivent  la  même  marche  qu'à  Lyon 
et  à  Marseille  ;  ils  parlent  sans  cesse  de  l'u- 
nité et  de  l'indivisibilité  de  la  République, 
de  la  sûreté  des  personnes  et  du  respect  pour 
les  propriétés  ;  et  ils  pillent,  garottent  et 
poignardent  sous  les  yeux  de  ce  même  peu- 
ple, triste  jouet  de  l'erreur  et  de  l'intrigue. 
ATous  saurez  encore  qu'au  moment  où  les  sec- 
tions se  formèrent,  il  y  eut  une  fête  solen- 
nelle, à  laquelle  participèrent  tous  les  offi- 
ciers de  l'escadre.  Le  contre-amiral  Trogoff, 
qui  le  commande,  donna  le  signal  de  dé- 
ployer toutes  les  flammes,  et  tous  les  vais- 
seaux qui  la  composent  s'empressèrent,  à 
l'exemple  du  vaisseau  amiral,  de  rendre  hom- 
mage à  la  souveraineté  des  sections  par  de 
nombreuses  décharges  d'artillerie  ;  lui  qui, 
lors  de  la  revue  que  nous  fîmes  de  l'escadre, 
affecta  de  ne  faire  rendre  aucun  honneur  à 
la  représentation  nationale,  sous  prétexte 
qu'une  loi,  ou  un  arrêté  du  Conseil  exécutif 
interdisait  sévèrement  le  salut  en  mer  à  qui 
que  ce  soit,  attendu  la  nécessité  de  ménager 
nos  poudres.  Si  Louis  XVII  eût  paru  dans 
la  rade,  ou  même  l'ancien  gouverneur  ou 
l'ancien  intendant  de  la  ci-devant  Provence, 
nous  vous  laissons  à  penser  si  M.  le  comte 
de  Trogoff  eût  fait  les  mêmes  difficultés. 
Nous  vous  le  signalons  comme  un  des  chefs 
de  la  contre-révolution,  et  nous  le  dénonçons 
à  votre  comité  de  Salut  public,  sur  d'autres 
faits  et  articles  aussi  graves  que  sa  oompli- 
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cité  avec  les  meneurs  des  sections  de  Tou- 

li  n'y  a  point  d'outrages  qu'on  n'ait  fait 
essuyer,  avec  de  grandes  démonstrations  de 
respect,  à  noe  collègues  Pierre  Baille  et  Beau^ 
vais.  On  est  allé  les  prendre  chez  eux  ;  on 
les  a  menés  processionnellement  et  un  cierge 
à  la  main,  dans  la  principale  église,  pour  y 
assister  à  une  grande  messe  et  à  un  Te  Deum 
en  réjouissance  de  l'ouverture  des  sections. 
Ensuite  on  s'est  amusé  à  les  promener  de 
eections  en  sections;  là,  ils  ont  voulu  pré- 
senter l'Acte  constitutionnel,  en  garantis- 
sant son  authenticité.  On  a  répondu  que  Tou- 
lon ne  l'ayant  pas  reçu  officiellement  du  mi- 
nistre de  la  justice,  il  n'y  avait  pas  lieu  à 
délibérer,  et  toutes  les  précautions  avaient 
été  prises  d'avance  pour  intercepter  à  Aix 
cette  même  Constitution. 

Depuis,  nous  avons  su  que  Pierre  Baille 
et  Beauvaifi  sont  détenus  séparément  et  au 
secret  dans  les  prisons  du  Palais,  autour  du- 
quel on  a  place  du  canon  et  une  garde  nom- 
breuse ;  on  parle  d'une  procédure  mons- 
trueuse contre  eux,  et  on  a  fait  venir  de 
Marseille  des  faux  témoins  contre  Pierre 
Baille.  Leur  correspondance  avec  la  Con- 
vention, qui  a  été  interceptée  à  Aix,  leur  est 
imputée  à  crime,  et  on  craint  qu'ils  ne  soient 
condamnés  à  mort. 

Une  lettre  en  date  du  27  juillet  (1)  vous 
donnera  le  détail  des  risques  que  nous^  avons 
courus  ;  nous  en  avons  fait  un  récit  à  part 
pour  ne  pas  confondre  les  objets. 

Dès  que  nous  fûmes  retournés  à  Nice,  à 
travers  mille  dangers,  nous  prîmes  des  me- 
sures vigoureuses  :  n'ayant  connaissance 
d'aucun  décret,  nous  ne  prîmes  conseil  que 
^s  circonstances. 

1°  Nous  prîmes  un  arrêté  (2),  qui  accor- 
dait aux  soldats  excédés  par  la  chaleur  du 
climat  et  par  une  soif  dévorante,  une  pinte 
et  demie  de  vin  par  semaine  (arrêté  du 
22  juillet).  Cet  arrêté  avait  été  précédé  d'un 
autre  (10  juillet),  qui  augmentait  de  2  sols 
la  paye  du  soldat  (3)  ;  ils  sont  tous  deux 
imprimés  et  vous  jugerez  par  vous-mêmes 
des  motifs  impérieux  qui  nous  ont  dirigés. 
D'autres  non  moins  déterminants  et  dont 
nous  faisons  part  au  comité  de  Salut  public 
nous  décidèrent  ; 

2°  Nous  écrivîmes  la  lettre  ci-jointe  (4), 
imprimée,  au  général  Brunetj  afin  d'appren- 
dre à  l'armée  l'attentat  qui  venait  de  se 
commettre.  Elle  produisit  un  fort  bon  effet. 
Nous  en  inondâmes  les  départements  du  Var 
et  des  Bouches-du- Rhône  ; 

3°  Nous  avons  ordonné  sur-le-champ  à 
toute  la  gendarmerie  des  départements  du 
Var,  des  Bouches-du-Rhône  et  des  Basses- 
Alpes,  de  se  rendre  à  l'armée  d'Italie,  et 
nous  avons  ordonné  la  suspension  de  leur 
traitement  en  cas  de  désobéissance  (5).  Déjà 
8  brigades  du   Var   nous  sont  arrivées,   et 

(1)  Voy.  ci-après,  p.  394  dans  l'annexe  n»  8  la  pièce 
justificative  n"  1, 

(2)  Voy.  ci-après  dans  la  même  annexe,  la  pièce  jus- 
tificative n°  2. 

(3)  Voy.  ci-après,  dans  la  même  annexe,  la  pièce  ius- 
tificative  n°  3. 

(4)  Voy.  ci-après,  dans  la  même  annexe,  la  pièce  jus- 
tificative n"  4. 

(5)  Voy.  ci-après,  dans  la  même  annexe  n*  8  la  pièce 
justificative  n°  5. 


toute  la  gendarmerie  des  Basses-Alpes  est  en 
marche  pour  nous  joindre.  Nous  l'attendons 
ici  le  13  du  courant  (1)  ; 

4°  Nous  avons  ordonné  à  tout  receveur  de 
district,  à  tout  percepteur  de  commune,  à 
tout  comptable  et  à  tout  contribuable  de  ver- 
ser les  fonds  de  leurs  caisses  ou  leurs  con- 
tributions dans  la  caisse  du  payeur  général 
de  l'armée  d'Italie,  à  Nice  (2).  Déjà  d'après 
notre  arrêté,  le  receveur  dudit,  à  Paul  du 
Var,  nous  annonce  une  somme  de  plus  de 
100,000  livres,  et  celui  de  Draguignan  nous 
écrit  qu'il  va  suivre  son  exemple. 

Cette  mesure  était  d'autant  plus  urgente 
qu'il  y  a  en  caisse  plus  de  8  millions  destinés 
à  l'armée  d'Italie  et  que  les  Toulonnaie  re- 
tiennent ;  ils  viennent  de  consentir  à  l'envoi 
de  3  millions,  sur  la  demande  du  général 
Brunet  ;  et  ils  promettent  de  laisser  passer 
le  reste,  si  on  les  laisse  disposer  librement 
des  caisses  de  district.  L'artifice  est  gros- 
sier :  ce  serait  pour  garder  l'un  et  l'autre  ; 

5°  Nous  avons  fait  défense,  sous  les  peines 
les  plus  sévères,  au  payeur  de  l'armée  d'Ita- 
lie qui  se  trouve  à  Toulon,  d'obtempérer  à 
aucune  demande  de  fonds  qui  lui  serait 
faite  par  les  sections  ou  le  comité  central, 
et  nous  lui  déclarons  que  la  nation  aura  son 
recours  contre  tous  ses  biens,   s'il  désobéit  ; 

6'^  Ayant  appris  que  le  contre-amiral  Tro- 
goff,  qui  a  tout  à  fait  levé  le  masque,  nous 
sachant  échappés,  avait  donné  des  ordres  au 
commandant  de  la  station  de  Villefranche 
de  n'obéir  à  d'autres  réquisitions  qu'aux 
siennes,  et  lui  commandait  de  faire  sur-le- 
champ  partir  pour  Toulon  les  bâtiments  qui 
s'y  trouvaient,  savoir  :  la  frégate  la  Ves- 
tale de  32,  2  bricks  armés  en  guerre  et  quel- 
ques tartanes.  Prévoyant  bien  qu'il  voulait 
nous  enlever  toutes  nos  ressources,  et  pour 
assurer  nos  convois  et  protéger  nos  corres- 
pondances avec  Gênes,  ainsi  que  notre  com- 
merce de  côte  à  côte,  nous  avons  mis  l'em- 
bargo sur  tous  ces  bâtiments,  et  fait  défense 
aux  capitaines  d'obéir  aux  ordres  de  l'ami- 
ral Trogoff,  et  aucun  bâtiment  marchand  ne 
sort  des  ports  de  Nice,  de  Villefranche  et  de 
Monaco,  sans  notre  autorisation  (3).  Nous 
avons  signifié  les  mêmes  ordres  et  les  mêmes 
défenses  à  deux  frégates  françaises  qui  se 
trouvent  dans  le  port  de  Gênes,  et  le  citoyen 
Tilly,  notre  chargé  d'affaires  à  Gênes,  nous 
a  écrit  pour  nous  assurer  de  leur  obéissance. 
Par  ce  moyen,  la  mer  ne  nous  est  pas  entiè- 
rement fermée,  comme  le  voulait  le  traître 
Trogoff,  et  nous  pouvons  établir  des  croi- 
sières pour  nous  signaler  l'apparition  des 
escadres  ennemies,  ce  qui  ne  manque  pas  de 
s'effectuer  jour  et  nuit  avec  la  plus  grande 
ponctualité.  Nous  ne  serons  pas  du  moins 
pris  à  l'improviste.  Il  est  à  présumer,  d'a- 
près l'époque  où  Trogoff  écrivait,  époque  où 
les  flottes  anglaises  et  espagnoles  étaient  de- 
vant Toulon,  au  nombre  de  84  voiles,  qu'il 
n'avait  d'autre  dessein  que  de  les  faire  tom- 
ber au  pouvoir  des  ennemis,  en  attendant 
qu'il  voie  jour  à  leur  livrer  notre  flotte  en- 


(1)  Il  s'agit  évidemment  du  13  août.   (Voy.  la  note 
que  nous  avons  insérée  au  commencement  de  la  lettre). 

(2)  Voy.  ci-après,  à  l'aimexe  n»  8  la  pièce  justificative 
n"  6. 

(3)  Voy.  ci-après,  à  l'annexe  n*  8  la  pièce  j asti (icative 
n"  7.    . 
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tière.  C'est  donc  autant  de  bâtiments  que 
nous  avons  sauvés  à  la  République,  indépen- 
damment de  la  protection  conservée  à  notre 
commerce  et  à  nos  communications  avec 
Gênes  ;  . 

7°  Nous  avons  écrit  aux  sections  de  Tou- 
lon la  lettre  imprimée  ci-jointe,  dont  nous 
avons  fait  tiier  4,000  exemplaires  en  pla- 
cards que  nous  avons  répandus  dans  l'armée, 
et  que  nous  avons  requis  les  districts  de  faire 
afficher  dans  toutes  les  communes  (1). 

Nous  avons  pris  un  arrêté  pour  ordonner 
aux  districts  de  protéger  le  passage  de  nos 
courriers  et  ceux  de  la  Convention  (2)  ; 

8"  Nous  avons  fait  imprimer  avec  une  di- 
ligence incroyable  6,000  exemplaires  de 
l'Acte  constitutionnel  sur  un  exemplaire  en- 
voyé officiellement  d'Avignon  et  rapporté  à 
Xice  par  des  députés  qu'avait  envoyés  à  cet 
ffet,  dans  cette  ville,  l'administration  du 
département  des  Alpes-Maritimes.  Nous  les 
avons  adressés  au  général  Brunet  avec  une 
lettre  pour  être  mise  à  l'ordre.  Nous  n'avons 
pas  encore  la  nouvelle  officielle  que  l'armée 
d'Italie  Tait  acceptée,  parce  qu'il  y  a  plu- 
sieurs corps  qui  sont  aux  coups  de  fusil,  et 
auxquels  il  n  a  pas  encore  été  possible  d'en 
donner  lecture  ;  mais  nous  sonmies  assurés 
que  déjà  la  grande  majorité  de  l'armée  s'est 
prononcée  en  faveur  de  la  Constitution,  et 
nous  pouvons  garantir  à  la  Convention  na- 
tionale qu'il  n'y  a  dans  l'armée  Qu'un  vœu 
unanime  à  cet  égard.  Nous  avions  déjà  donné 
le  mouvement  dans  la  ville.  Le  département 
des  Alpes-Maritimes,  trois  jours  après  notre 
arrivée,  convoqua  les  assemblées  primaires, 
et  la  Constitution  a  été  acceptée.  Cette  ac- 
ceptation prompte  a  déjoué  tous  les  projets 
de  se  former  en  sections  i>ermanentes  comme 
à  Toulon  et  à  Marseille.  Alors,  nous  nous 
sommes  transportés  dans  plusieurs  batail- 
lons, nous  avons  fait  rassemoler  la  garnison, 
partout  nous  avons  prononcé  des  ^  discours 
analogues,  et  partout  nous  avons  été  témoins 
de  l'enthousiasme  qu'excitait  dans  tous  les 
coeurs  ce  bienfait  de  la  Convention  nationale. 
Le  canon  a  été  tiré,  la  ville  illuminée,  les 
farandoles  dansées,  et  nous  avons  assisté  à 
des  banquets  civiques  avec  nos  frères  d'aru^, 
où  mille  cris  répétaient  :  Vive  la  Convention 
nationale!  Vive  la  Montagne!  Vivent  nos 
représentants!  Vive  la  Constitution  du 
24  juin  1703! 

Forts  de  notre  impulsion,  noue  avons 
adressé  900  exemplaires  de  l'Acte  constitu- 
tionnel aux  administrateurs  des  9  districts 
du  département  du  Var  que  Toulon  voulait 
entraîner  dans  la  révolte.  Nos  réquisitions, 
nos  proclamations,  le  voisinage  de  l'armée, 
l'exemple  de  Nice,  ont  produit  un  tel  effet 
que,  sur  9  districts  qui  composent  le  dépar- 
tement du  Yaj;  6  ont  accepté  l'Acte  consti- 
tutionnel, savoir  :  les  districts  de  Grasse,  de 
Fréjus,  de  Saint-Paul-du-Var,  de  Brignolks, 
de  Saint-Maximin  et  de  Draguignan.  Res- 
tent les  districts  de  Bariols  (ville  absolument 
contre-révolutionnaire  et  qui  avait  iormé  ses 
sections  avant  Toulon),  d'Hyères  et  de  Tou- 
lon, encore  espérons-nous  réduire  Toulon  à 
l'enceinte  de  ses  murailles. 

(1>  Noos  n'avons  pu  découvrir  cette  pièce. 
(â)  Voy.  ci-après,  à  l'aoaexe  n»  8  la  pièce  justificative 
n*  8  (page  599). 


Nous  avons  retenu  d'une  main  nerveuse  le 
département  du  Var  prêt  de  s'abîmer  dans 
la  guerre  civile,  et  nous  sommes  parvenus  par 
la  vigueur  et  l'activité  des  mesures  que  nous 
avons  déployées,  à  détacher  six  districts  de 
la  coalition  départementale.  Nous  avons  bien 
senti  que  la  Constitution  était  la  massue  qui 
devait  écraser  les  conspirateurs  ; 

9^  Après  avoir  ainsi  isolé  Toulon,  nous 
avons  attaqué  directement  l'administration 
du  département  du  Var  ;  nous  avons  déclaré 
nuls  tous  ses  arrêtés,  et  nous  avons  ordonné 
que  pour  se  soustraire  à  la  faction  qui  l'op- 
prime, elle  se  transporterait  à  Grasse  (1). 
Comme  il  n'y  a  que  quelques  administrateurs 
qui  aient  obéi,  nous  allons  y  nommer  nous 
mêmes  et  procéder  à  son  installation.  Cet 
arrêté  a  fait  généralement  plaisir  à  la  majo- 
rité des  districts  qui  sont  charmés  de  se  sous- 
traire à  la  tyrannie  de  Toulon. 

Il  n'était  pas  inutile  au  succès  de  toutes 
ces  mesures  de  présenter  quelques  foroes,  afin 
de  contenir  les  malveillants  ;  aussi  nous  som- 
mes-nous concertés  avec  le  général  en  chef  de 
l'armée  d'Italie  pour  faire  avancer  jusqu'à 
Antibes  deux  bataillons  de  volontaires,  avec 
100  dragons  ;  nous  comptons  grossir  ces  forces 
sous  peu  de  jours  et  opérer  notre  jonction 
avec  le  général  Carteaux.  Elle  sera  effectuée 
quand  vous  recevrez  cette  lettre  ;  Marseille  ré- 
duite, Toulon  déjà  abandonné  de  presque 
tous  ses  districts,  tombera  de  lui-mênae,  et 
nous  ne  doutons  pas  que  l'ordre  ne  soit  réta- 
bli avant  la  fin  du  mois.  De  grandes  mesures 
sont  prises,  et  elles  vont  être  décisives.  Les 
districts  qui  ont  accepté  librement  la  Cons- 
titution, et  oui  ont  juré  fidélité  à  la  Conven- 
tion nationale,  sont  intéressés  aujourd'hui  à 
soutenir  l'une  et  l'autre,  et  nous  comptons, 
au  premier  coup  de  tocsin,  sur  bon  nombre 
de  défenseurs  de  la  liberté. 

Nous  venons  de  mettre  en  réquisition  per- 
manente les  gardes  nationales  du  départe- 
ment, et  notamment  celle  des  districts 
constitutionnels  ;  déjà  tout  un  village  consi- 
dérable s'est  ébranlé.  Le  Beausset,  situé  à 
4  lieues  de  Toulon,  sur  la  route  de  Marseille, 
vient  de  nous  envoyer  500  hommes  bien  armés, 
avec  deux  pièces  de  canon.  Toulon  leur  avait 
envoyé  des  commissaires  pour  marcher  au  se- 
cours des  Marseillais,  et  pour,  sur  leur  refus, 
les  désarmer  ;  ils  n'ont  répondu  qu'en  saisis- 
sant leurs  armes,  qu'en  embrassant  leurs 
femmes  et  leurs  enfants,  et  qu'en  arrivant 
par  une  marche  forcée,  de  nuit  et  de  jour, 
auprès  des  représentants  du  peuple.  Il  faut 
observer  que  Le  Beausset  est  situé  entre  Tou- 
lon et  Marseille,  par  conséquent  entre  deux 
feux,  que  ces  braves  citoyens  de  la  campagne 
qui  ont  déjà  fait  trembler  Toulon  dans  plu- 
sieurs circonstances,  se  dévouent  à  la  cause 
de  la  liberté  avec  la  certitude  de  faire  le  sa- 
crifice de  leurs  femmes,  de  leurs  enfants  et  de 
leurs  propriétés.  Rien  n'est  plus  beau  dans 
l'histoire  ancienne  et  moderne  que  cette  dé- 
marche et  que  cette  attitude.  Ils  brûlent  de 
punir  les  massacres  dont  Toulon  et  Marseille 
sont  le  théâtre.  Nous  sommes  obligés  de  mo- 
dérer leur  ardeur  impatiente. 

Pour  ne  point  affaiblir  l'armée  d'Italie  et 


(Il  Voy.  ci-»prè8,  page  399,  aancse  n*  8  fa  pièce  jus- 
tificative n«  9. 
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lui  conserver  toujours  la  possession  de<=  postes 
qu'elle  occupe  dans  les  montagnes,  et  en  même 
temps  pour  tirer  parti  d'un  grand  nombre  de 
patriotes  proscrits  par  Toulon  et  par  Mar- 
seille qui  sont  venus  se  réfugier  à  Nice  sous 
notre  sauvegarde,  nous  avons  formé  une  lé- 
gion de  sans-culottes  défenseurs  de  la  Consti- 
tution de  1793.  Iras  malheureux  patriotes 
accourent  en  foule  ;  ils  ont  un  point  de  rallie- 
ment ;  déjà  deux  compagnies  sont  organisées, 
et  nous  ne  doutons  point  que  cette  légion  ne 
soit  le  noyau  d'une  armée  considérable  desti- 
née, sans  diminuer  celle  d'Italie,  qui  tiendra 
toujours  en  respect  les  Piémontais,  à  combat- 
tre les  ennemis  de  l'intérieur. 

Notre  proclamation  pour  la  formation  de 
cette  légion  est  imprimée,  affichée  avec  pro- 
fusion dans  toutes  les  communes  du  départe- 
ment du  Var,  excepté  dans  les  trois  districts 
coalisés  (1). 

Voilà,  citoyens  collègues,  un  tableau  rapide 
de  nos  opérations  ;  voilà  ce  que  deux  repré- 
sentants du  peuple,  privés  de  quatre  de  leurs 
collègues,  et  abandonnés  à  eux-mêmes,  à  leurs 
seules  ressources,  à  leur  seule  énergie,  ont 
fait  en  huit  jours,  à  travers  mille  entraves, 
mille  calomnies,  mille  poignards.  Nous  ne 
voyons  que  la  Constitution  à  soutenir,  la  ré- 
bellion à  étouffer,  et  les  mânes  de  nos  frères 
à  venger  :  nous  périrons  sous  les  murs  de  Mar- 
seille, ou  le  midi  sera  sauvé. 

Nous  nous  sommes  trouvés  dans  une  posi- 
tion bien  extraordinaire.  Barras,  l'un  de 
nous,  était  resté  seul  représentant  du  peuple 
près  l'armée  d'Italie,  nommé  par  décret  de  la 
Convention  nationale.  Comme  Fréron  avait 
été  adjoint  précédemment  par  un  arrêté  de 
tous  nos  collègues,  à  l'exercice  de  nos  pou- 
voirs, mais  que  pourtant  un  décret  ne  le  nom- 
mait point  ad  hoc,  la  circonstance  de  la  fuite 
de  Despinassy  et  de  l'arrestation  de  Pierre 
Baille  et  de  Beauvais,  a  failli  paraly.'^er  la 
commission.  Barras  a  maintenu  pour  son 
adjoint  et  considéré  comme  représentant  du 
peuple,  ainsi  que  lui,  le  citoyen  Fréron  qui 
lui  devenait  si  nécessaire  dans  une  crise  aussi 
terrible.  Nous  espérons  que  la  Convention 
nationale  ne  désapprouvera  pas  sa  conduite 
à  cet  égard.  Le  salut  du  peuple  étant  la  loi 
suprême.  Il  est  même  de  la  plus  grande  im- 
portance pour  la  chose  publique,  afin  de  don- 
ner au  citoyen  Fréron  plus  de  consistance  et 
de  caractère,  et  afin  qu'on  ne  lui  conteste  pas 
l'exercice  des  pouvoirs  qu'il  partage  avec 
Barras,  qu'un  décret  formel  ratifie  l'arrêté 
qui  l'a  adjoint.  Il  se  trouve  naturellement 
remi)lacer  Beauvais,  et  si  Robespierre  cadet 
et  Ricord  sont  arrêtés  en  route,  ce  qui  peut 
fort  bien  arriver.  Barras  ne  se  trouvera  pas 
seul.  Comme  ils  sont  parfaitement  d'accord 
sur  les  grandes  mesures  de  salut  public, 
comme  ils  viennent  de  le  prouver  par  leur 
conduite,  la  chose  publique  nei  peut  qu'y  ga- 
gner. 

Nous  vous  envoyons  tous  les  titres  de  rébel- 
lion qu'a  fait  imprimer  Toulon  (2).  Cette 
ville  ne  garde  plus  de  frein.  Les  parlemen- 
taires anglais  entrent  à  toute  heure  dans  la 
rade.  On  a  fait  serment  de  ne  plus  reconnaî- 
tre la  Convention  nationale .;  le  tribunal  en- 


(1)  Nous  n'avons  pu  découvrir  cette  pièce. 

(2)  Voy.  ci-après,   pages  600  et  601,  annexe   n"    8, 
les  pièpes  justificatives  10  et  11. 


tasse  ses  victimes.  Barthélémy  a  été  guillotiné 
aujourd'hui  5  août  (1)  ;  d'autres  en  quantité 
vont  accompagner  son  ombre.  L'insolence  et 
l'oppression  sont  au  comble  :  nous  marchons. 

Les  représentants  du  peuple  près 
V armée  d'Italie. 

Signé  :  Paul  Baeras  ;  Fréron,  membre 
de  la  Convention  nationale, 
adjoint  à  la  commission. 

Nous  envoyons  toutes  les  pièces  au  comité 
de  Salut  public. 

Lettre  de  Féraud  représentant  du  peuple 
à  l'armée  des  Pyrénées  Occidentales  (2)  : 

Citoyens  mes  collègues, 

Je  me  félicite  d'avoir  à  vous  apprendre  une 
nouvelle  victoire,  notre  petite  division  de 
Saint-Jean-Pied-de-Port  a  attaqué  l'ennemi 
sur  quatre  points  opposés  et  l'a  battu  partout 
complètement;  enfin  le  territoire  de  la  liberté 
est  purgé  des  satellites  du  despotisme,  nous  les 
avons  chassés  à  plus  de  deux  lieues  au  loin 
dans  leurs  montagnes.  On  nous  assure  que  le 
général  espagnol  veut  prendre  sa  revanche, 
eh  bien,  qu'il  revienne,  la  honte  et  la  mort 
l'attendent  à  son  passage,  la  terre  de  la  li- 
berté est  comme  l'arche  sainte,  qu'on  ne  peut 
y  toucher  sans  être  frappé. 

Mon  âme  est  bien  contente  de  voir  que  cette 
division  qui  s'est  formée  sous  mes  yeux,  et 
que,  j'ose  dire  avoir  organisée  avec  les  géné- 
raux, qui  n'existe  réellement  que  depuis  cinq 
à  six  semaines,  réponde  à  toutes  nos  espéran- 
ces, autant  par  son  courage,  par  sa  discipline 
que  par  son  obéissance  aux  lois  ;  son  inviola- 
ble attachement  à  la  Convention  nationale, 
son  esprit  vraiment  républicain. 

Je  vous  adresse  la  relation  de  l'affaire  du  7, 
avec  les  détails  parfaitement  vrais  de  l'expé- 
dition des  Aldudes.  Je  peux  en  attester  la 
vérité,  car  j'ai  tout  vu  par  moi-même  et  j'ai 
combattu  plus  de  sept  heures,  tantôt  à  la  tête 
de  l'avant-garde,  tantôt  à  la  tête  des  grena- 
diers qui  composaient  la  colonne  de  droite. 
Mais  je  dois  rendre  public  un  fait  que  le 
général  Delalain  a  tu  par  modestie,  parce 
qu'il  lui  était  personnel  :  nos  troupes  char- 
geant avec  Trop  d'impétuosité  l'ennemi  qui 
fuyait  vers  des  retranchements  où  il  était 
probable  qu'il  se  rallierait,  le  général  crai- 
gnant que  cette  ardeur  ne  divisât  la  colonne 
et  que  1  ennemi  n'en  profitât  s'est  fait  ôter  ses 
bottes  qui  arrêtaient  l'activité  de  sa  course  à 
travers  les  rochers,  s'est  mis  à  la  tête  avec 
moi  et  a  poussé  pendant  plus  d'une  demi- 


(1)  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  dans  une 
note  (Voy.  ci-dessus,  page  556,  note  2).  Barras  et  Fré- 
ron n'ont  dû  expédier  leur  lettre  que  le  S  août  bien 
qu'elle  fût  datée  du  26  juillet. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  265,  dossier  610. 
Cette  lettre  de  Ferand  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal  ;  mais  on  en  trouve  des  extraits  dans  les  divers 
journaux  de  l'époque.  Voy.  Journal  des  Débata  et  des 
Décrets  (août  ITOS,  page  290)  ;  Mercure  universel  (ven- 
dredi 23  août  1793,  page  345,  2*  col.)  ;  Annales  patrio- 
tiques et  littéraires  (n°  234,  du  vendredi  23  août  1193, 
page  1076,  1°  col.)  ;  Journal  de  Perlet  (n"  334  du 
jeudi  22  août  1793,  page  165);  Auditeur  national  {a°  ^M 
du  jeudi  22  août  1793,  page  7).  Le  texte  que  nous  in- 
sérons ci-dessus  est  emprunté  au  Journal  des  Débats. 
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heure,  pieds  nus,  l'ennemi,  à  travers  des  pré- 
cipices. Cette  action  n'est  pas  la  seule  qui 
honore  ce  général  républicain. 

Je  vais  partir  le  15  de  ce  mois  pour  faire 
une  nouvelle  tournée  dans  toutes  les  parties 
de  la  frontière,  pour  savoir  par  moi-même 
s'il  manque  quelque  chose  à  sa  défense. 

Comptez,  citoyens  mes  collègues,  que  quoi- 
que je  sois  épuisé  par  quatre  mois  de  courses 
et  de  veilles,  quoique  je  sente  tout  le  besoin  de 
quelques  jours  de  repos  pour  rétablir  ma 
santé  vraiment  délabrée,  je  préférerai  tou- 
jours mon  devoir  et  l'intérêt  de  la  République 
a  mon  existence,  et  je  ferai  exister  tout  mon 
bonheur,  non  pas  à  bien  me  porter,  mais  à 
bien  faire,  mais  à  mériter  votre  confiance  et 
votre  estime,  que  je  préfère  bien  au-dessus 
de  ma  vie. 

Le  représentant  du  peuple  à  Vannée  des 
Fyrénées-Occidentales,  au  quartier 
général  de  Saint-Jean-Pied-de- 
Port,  ce  8  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

Signé  :  Féraud. 

P.  S.  Le  prêtre  qui  a  été  pris  aux  Aldudes 
et  qui  est  un  prêtre  réfractaire,  va  être  livré 
à  la  justice  et  puni  suivant  toute  la  sévérité 
des  lois  ;  il  est  détenu  à  la  citadelle  avec  une 
sentinelle  à  la  porte  de  sa  chambre.  Je  vous 
transmettrai  son  interrogatoire  par  le  pre- 
mier courrier. 

Rapport  du  général  Dubouquet  (1). 

Le  général  de  division  Dubauqttet,  au  gé- 
néral en  chef  de  V armée  des  Pyrénées-Occi- 
dentales. 

Je  m'empresse  de  vous  informer,  général, 
que  les  dispositions  d'attaque  que  j'ai  faites 
et  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  informer 
hier,  6  du  courant,  ont  été  couronnées  d'un 
parfait  succès.  Partout  où  l'ennemi  a  pu 
être  joint,  il  a  été  forcé  de  céder  au  zèle  et 
au  courage  des  troupes  de  la  République,  à 
l'activité  et  à  l'intelligence  des  officiers  qui 
les  commandaient. 

Mon  véritable  but  était  de  chasser  l'Espa- 
gnol des  Aldudes,  de  faire  désarmer  les  na- 
bitants  que  des  prêtres  réfractaires  avaient 
fanatisés,  et  les  avaient  portés  à  des  excès 
de  tout  genre  vis-à-vis  de  nos  concitoyens 
des  environs. 

A  cet  effet,  j'ai  donné  ordre  au  général  de 
brigade  Delalain  d'y  marcher  avec  des  gre- 
nadiers et  chasseurs,  des  détachements  des 
différents  bataillons  et  des  compagnies  fran- 
ches. Le  représentant  du  peuple  Féraud  a 
voulu  y  marcher  lui-même  et  contribuer,  par 
sa  présence,  à  animer  le  courage  et  la  pa- 
tience du  soldat  pour  une  entreprise  de  cette 
importance.  Je  viens  d'apprendre  que  tout 
nous  y  a  réussi  ;  que  les  postes  et  retran- 
chements de  l'ennemi  ont  été  forcés,  ses  camps 
détruits  et  brûlés,  que  nos  troupes  ont  pé- 
nétré dans  les  Aldudes,  et  qu'on  leur  a  fait 
une  vingtaine  de  prisonniers,  au  nombre  des- 
quels est  un  prêtre  que  l'on  ne  connaît  pas 
encore.  Les  Espagnols  ont  perdu  beaucoup 
de  monde  en  morts  ou  blessés,  sans  que  nous 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  26S,  dossier  610. 
1"  SÉRIE.   T.  LXXIl 


ayons  à  regretter  la  perte  d'aucun  des  nô- 
tres, n'ayant  eu  qu'un  tambour  de  blessé  et 
assez  légèrement 

Pour  assurer  les  succès  de  cette  entreprise, 
j'avais  donné  ordre  à  un  fort  détachement 
de  se  présenter  sur  les  hauteurs  du  col  d'Is- 
peyguy,  qui  s'est  fusillé  avec  les  troupes  es- 
pagnoles. Une  colonne  que  j'ai  fait  marcher 
en  même  temps  sur  Lussaide,  par  Arneguy, 
pour  faire  diversion,   a  remporté  un  avan- 
tage considérable  en  chassant  l'ennemi  d'un 
poste  retranché  qu'il  occupait  sur  le  haut  de 
la.  montagne  en  avant  de  ce  village  ;  le  ca- 
pitaine Lanaherc  des  chasseurs  du  3®  batail- 
lon des  Basses- Pyrénées,  qui  commandait  les 
ayant-postes  du  camp  de  Cruchemend,   des- 
tinés à  cette  expédition,  a  fait  des  disposi- 
tions qui  lui  font  honneur.  Il  a  atta-qué  l'en- 
nemi avec  cette  vivacité  qui  caractérise  le  sol- 
dat français,  l'a  forcé  d'abandonner  une  forte 
redoute  qu'il  occupait,  lui  a  pris  12  hommes 
et   le   capitaine   qui   commandait   ce   poste. 
Chassé  de  ce  premier  retranchement,  l'Espa- 
gnol   s'est   rallié    derrière    un    second   qu'il 
avait  à  1/4   de  lieue   de   là  ;  il   a  été  pour- 
suivi avec  la  même  chaleur  et  forcé  de  l'a- 
bandonner avec  la  même  vitesse  :  on  lui  a  tué 
un  lieutenant  et  3  hommes,  pris  une  grande 
quantité  de  bêtes  à  laine  et  à  cornes,   des 
fusils,   un  cheval   appartenant  au  comman- 
dant et  beaucoup  cl'autres  effets.  Nos  chas- 
seurs ont  comblé  les  retranchements,  détruit 
et  brûlé  leurs  baraques. 

Dans  le  même  temps  une  autre  colonne 
commandée  par  le  général  de  brigade  Du- 
prat  a  pénétré  jusqu'à  Irobie,  pour  donner 
de  la  jalousie  à  l'ennemi  et  l'empêcher  de  se 
renforcer  sur  les  autres  points. 

Cette  colonne  a  marché  toute  la  nuit  et  a 
éprouvé  des  fatigues  incroyables  que  la 
grande  chaleur  et  des  chemins  difficultueux 
peuvent  faire  essuyer  aux  troupes  ;  elle  a 
tait  cerner  une  patrouille  qu'elle  a  enlevée, 
fait  8  prisonniers,  tué  3  hommes  et  1  blessé. 

Pour  faire  une  diversion  complète  et  te- 
nir l'ennemi  en  échec  sur  tous  les  points, 
l'ai  marché  moi-même  avec  une  colonne  sur 
le  Château-Pignon  et  Althobiscar,  l'ennemi 
s'est  tenu  dans  ses  retranchements  sans  oser 
faire  le  moindre  mouvement  de  ce  côté-là.  J'ai, 
par  ce  moyen,  rempli  le  double  objet,  celui 
de  faire  une  reconnaissance  générale  dans 
cette  partie  et  d'empêcher  l'ennemi  de  se  dé- 
garnir pour  porter  du  secours  sur  les  dif- 
férents points  attaqués. 

Le  général  de  division. 

Signé  :  Dubouquet. 

Saint-Jean-Pied-de-Port,  le  7  août  1907, 
l'an  II  de  la  République  une  et  indivisible. 

Rapport  du  général  Delalain  (1). 

Détail   de   l'expédition  des   Aldudes 
commandée    par    le    général    Delalain. 

Je  m'empresse  de  vous  rendre  compte,  mon 
général,  de  l'expédition  que  vous  m'aviez 
confiée. 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  265,  dossier  610. 
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Je  me  suis  rendu,  à  4  heures  du  soir,  le  6, 
à  Eeigorry  avec  le  représentant  du  peuple 
Féraud.  Après  avoir  fait  appeler  tous  les 
chefs,  j'ai  réglé  l'ordre  de  marche  et  des 
opérations.  J'ai  divisé  rna  petite  troupe  en 
trois  colonnes.  J'ai  confié  la  colonne  de  gau- 
che à  rexoellent  officier  Betet,  commandant  en 
deuxième  le  2*  bataillon  des  Basse-Pyrénées,  et 
avait  sous  ses  ordres  les  deux  braves  officiers 
basques  Ernautène  et  Harismendi  ;  cette  co- 
lonne était  composée  des  grenadiers  et  chas- 
seurs, et  de  150  fusiliers  du  bataillon  de  Be- 
let  ;  son  avant-garde  était  formée  par  la  com- 
pagnie basque  Ernautène  et  partie  de  celle 
de  Harismendi  ;  elle  avait  pour  objet  de 
chasser  les  Espagnols  de  tous  les  postes  de 
la  gauche  et  de  les  combattre  partout. 

J'ai  confié  la  colonne  du  centre  au  jeune 
capitaine  du  4«  bataillon  des  Basses-Pyré- 
nées Louis  Abadie,  et  avait  sous  lui  le  ca- 
pitaine basque  Mutuon.  Sa  colonne  avait  or- 
dre de  suivre  le  chemin  qui  mène  aux  Al- 
dudes,  de  forcer  le  passage  et  de  combattre 
tout  ce  qui  s'y  opposerait.  Elle  était  compo- 
sée de  150  hommes  du  4^  bataillon  des  Basses- 
Pyrénées,  de  la  compagnie  basque  Haris- 
mendi, moins  25  hommes,  formant  son  a,vant- 
garde,  de  12  gendarmes  et  de  4  dragons. 

J'ai  confié  la  colonne  de  droite  à  l'officier 
Monco,  commandant  le  4®  l^ataillon  des  Bas- 
ses-Pyrénées et  déjà  très  connu  par  son  in- 
telligence et  son  courage.  Il  avait  sous  ses 
ordres  l'intrépide  Harispe,  sur  lequel  la  Ré- 
publique peut  fonder  de  grandes  espérances. 
Elle  était  composée  des  grenadiers  et  chas- 
seurs du  4«  bataillon  des  Basses-Pyrénées, 
des  grenadiers  et  chasseurs  du  l",  de  150  fusi- 
liers du  même  et  de  l'infatigable  et  vaillante 
compagnie  basque  Harispe  formant  son 
avant-garde. 

Elle  avait  ordre  de  s'opposer  à  tous  les  se- 
cours qui  pourraient  être  envoyés  de  Bastan 
aux  Aldudee,  d'empêcher  que  les  troupes  es- 
pagnoles des  Aldudes  ne  gravissent  les  hautes 
montagnes  et  de  forcer  tous  les  postes  espa- 
gnols, et  surtout  le  camp  retranché  de  Ber- 
daries,  de  détruire  toutes  les  redoutes,  toutes 
les  baraques,  et  tous  les  établissements  espa- 
gnols ;  en  cas  de  succès  le  rendez-vous  géné- 
ral était  sur  la  place  des  Aldudes  j  la  re- 
traite, en  cas  de  malheur,  était  par  Irremea- 
qua  et  Arola. 

La  défense  la  plus  sévère  de  pillage  des 

f»ropriétés  était  dans  l'ordre,  convaincu  que 
es  soldats  de  la  République  ne  doivent  pas 
être  des  brigands. 

Le  représentant  Eéraud  et  moi  résolûmes 
de  combattre  à  la  tête  de  la  colonne  de  droite, 
parce  qu'elle  avait  à  remplir  l'opération  la 
plus  difficile,  la  plus  dangereuse.  A  10  heures 
nous  partîmes  de  Beigorry  dans  le  plus  grand 
ordre,  nous  arrivâmes  vers  2  heures  du  matin 
à  la  Eonderie,  je  laissai  reposer  quelques 
instants  ma  troupe  et  nous  partîmes  après 
avoir  été  harangués  par  le  représentant. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  deis  difficultés  que 
toutes  les  colonnes  ont  dû  éprouver  pendant 
iemr  marche.  Il  ne  fallait  pas  moins  que  leur 
coTtrage  et  leur  patriotisme  pour  les  fran- 
chir. 

Le  7,  vers  les  5  heures  du  matin,  la  colonne 
de  gauche  a  attaqué  et  forcé  les  avant-postes 
des  Espagnols  qn^elle  avait  en  tête,  et  «Ife  a 


continué  ses  progrès  avec  beaucoup  d'a.o- 
tivité. 

La  colonne  du  centi>e  a  fait  la  même  ma- 
nœuvre, et  avec  le  même  avantage  ;  un  poste 
espagnol,  situé  très  avantageusement  tenait 
encore.  Je  m'en  suis  aperçu  et  j'ai  détaché 
de  ma  colonne  les  chasseurs  du  l**""  batail- 
lon pour  le  prendre  en  flanc.  Le  poste  a  été 
enlevé  ;  alors  je  me  suis  avancé  avec  le  ci- 
toyen Féraud,  à  la  tête  de  l'avant-garde,  et 
suivi  de  toute  la  colonne  de  droite,  sur  les 
premiers  postes  espagnols.  J'ai  dû  prendre  le 
commandement  de  cette  colonne  ;  car,  le 
brave  Mauco,  à  qui  je  l'avais  confiée,  pais 
encore  tout  à  fait  rétabli  de  la  blessure  qu'il 
avait  reçue  à  la  tête,  il  y  a  près  d'un  mois, 
venait  de  se  trouver  mal  de  lassitude.  Les 
postes  ont  été  forcés,  et  les  Espagnols  ont  été 
prendre  une  seconde  position  très  avanta- 
geuse dans  un  bois.  Nous  nous  y  sommes  je- 
tés ;  et  après  une  fusillade  très  vive,  les  Es- 
pagnols, s'étant  aperçus  que  nous  allions  les 
charger  à  coup  de  baïonnettes,  ont  pris  la 
fuite,  et  ont  été  se  reformer  derrière  les  re- 
tranchen>ents  du  camp  de  Berdaries  et  les 
4  redoutes. 

Nous  nous  sommes  avancés,  le  sabre  à  la 
main,  le  représentant  et  moi,  avec  toute  no- 
tre colonne,  hors  50  hommes  à  qui  j'ai  donné 
ordre  de  détruire  et  de  brûler  toutes  les  ba- 
raques espagnoles  ;  ce  qui  a  été  très  bien  exé- 
cuté ;  nous  nous  sommes  avancés,  dis-je,  pour 
emporter  le  retranchement  de  vive  force.  La 
charge  ayant  battu,  l'Espagnol,  après  une 
décharge  de  mousqueterie  (car  il  n'avait 
point  d'artillerie)  a  abandonné  le  camp  et 
les  redoutes  où  nous  sommes  entrés  tous  en- 
semble, en  criant  :  Vive  la  République  uiie 
et  indivisible! 

J'ai  fait  «nooa>e  détruire  une  très  grande 
quantité  de  leurs  retranchements  et  leurs 
redoutes.  L'Espagnol  a  gagné  la  cime  des 
monts,  où  il  s'-est  encore  reformé  pour  la  qua- 
trième fois.  La  compagnie  Harispe,  ayant  à 
sa  tête  son  brave  capitaine,  et  suivi  partout 
du  jeune  Harispe,  son  frère,  que  déjà  la  Ré- 
publique a  honoré  d'une  armure  et  d'un  équi- 
pement militaire,  à  titre  de  récompense,  lui 
a  donné  la  chasse  ;  et  les  Espagnols  ont  dis- 
paru enfin  du  territoire  de  la  République,  et 
ont  été  poussés  à  plus  de  2  lieues  sur  leur 
territoire. 

De  là  nous  nous  sommes  rendus,  le  repré- 
sentant et  moi,  aux  Aldudes.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  rappeler  les  crimes  de  ses  ha- 
bitants, qui  ont  lâcihement  renonce  a  la 
France  il  y  a  deux  mois,  pour  se  soumette 
au  tyran  espagnol,  qui  ont  offert  leur  asile 
à  ses  satellites,  pillé  les  propriétés  des  habi- 
tants de  la  Fonderie,  après  avoir  fait  consu- 
mer par  les  flammes  le  superbe  établissement 
français  de  la  Fonderie,  et  toutes  les  mai- 
sons de  cette  misérable  commune,  dont  le 
courage  et  la  fidélité  des  habitants  à  la  Repu- 
blique sont  si  dignes  d'éloges,  ayant  a  leur  tête 
le  prêtre,  le  scélérat  Inda,  qui,  le  crucifix 
d'une  main,  et  la  torche  de  l'autre,  revêtu 
de  son  surplis  et  de  son  étole  avait  ete  Je 
premier  à  mettre  le  feu  à  cet  édifice  national, 
et  qui  présida  au  massacre  et  a  1  incendie 
exécutés  par  les  Aldudiens. 

Il  nous  a  été  impossible,  au  représentant  et 
à  moi,  et  à  tous  les  officiers  à  qui  je  dois  les 
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plus  grands  éloges,  de  sauver  des  flammes 
la  maison  de  celui  C[ui  avait  été  le  princi- 
pal instrument  de  l'incendie  de  la  Fonderie. 
Je  dirai  ici,  à  la  louange  du  représentant, 
qu'en  ayant  été  instruit  qu'il  existait  dans 
cette  maison  livrée  aux  flammes  un  vieillard 
qui  ne  pouvait,  à  cause  de  ses  infirmités,  sor- 
tir de  son  lit  et  qui  allait  être  consumé,  quoi- 
qu'on lui  criât  que  cette  maison  était  rem- 
plie de  poudre,  et  qu'il  y  avait  tout  à  crain- 
dre, il  se  jeta-,  avec  un  gendarme  nommé 
Salabert,  au  milieu  des  flammes,  et  leur  arra- 
cha la  proie  vivante  qu'elles  allaient  consu- 
mer. Il  nous  a  été  impossible  de  sauver  du 
pillage  la  maison  du  perfide  Inda  et  de  ses 
agents  criminels,  surtout  lorsque  les  habi- 
tants de  la  Fonderie,  qui  avaient  combattu 
vaillamment,  ont  reconnu  les  effets  et  les 
meubles  qui  leur  avaient  été  volés  :  le  pil- 
lage s'est  borné  là  ;  nous  avons  calmé,  autant 
qu'il  a  été  en  nous,  les  inquiétudes  des  fem- 
mes qui  étaient  restées  et  qui  craignaient 
que  la  République  ne  vengeât  sur  elles  les 
crimes  de  leurs  époux,  et  aucun  mal  ne  leur 
a  été  fait.  Le  feu  avait  pris  au  clocher  de  l'é- 
glise par  quelques  étincelles  de  la  maison 
dont  je  vous  ai  parlé  :  un  caporal  des  chas- 
seurs, sur  ma  demande,  a  escaladé  courageu- 
sement le  toit,  et  à  coups  de  sabre  a  rompu 
l'incendie  et  a  sauvé  l'église. 

Je  cherche  à  découvrir  le  ntftn  de  ce  brave 
homme  qui,  d'après  les  témoignages  qui  nous 
ont  été  rendus,  s'est  toujours  conduit  non 
moins  généreusement. 

L'expédition  terminée,  j'ai  repris,  suivant 
vos  ordr^,  le  chemin  de  Beigorry  sans  avoir 
eu  que  quelques  blessés  ;  cela  tient  du  pro- 
dige, mais  le  génie  de  la  France  veille  sur 
tous  ses  défenseurs.  Le  représentant  du  peu- 
ple, qui  a  été  présent  à  tout,  et  oui  a  été 
toujours  avec  moi  au  plus  fort  de  la  mêlée, 
attestera  égaleiiient  la  vérité  de  ce  rapport 

En  finissant,  je  dois  rendre  le  meilleur  té- 
moignage de  toutes  les  troupes  ;  toutes  ont 
fait  également  bien  leur  devoir  ;  parmi  les 
officiers  on  doit  distinguer,  s'il  est  pos.sible 
de  distinguer  personne,  le  capitaine  Harispe, 
son  jeune  frère,  son  second  Harismendi,  le 
lieutenant-colonel  Belet  et  les  capitaines  des 
grenadiers  du  1*^  et  du  4*,  dont  j'ignore  les 
noms,  et  généralement  tous  les  officiers. 

Le  lieutenant-colonel  3t£auco  doit  accuser 
sa  santé  de  n'avoir  pu  être  que  le  témoin  des 
belles  actions  de  l'intrépide  colonne  qui  lui 
avait  été  confiée  et  qu'il  avait  conduite  jus- 
qu'aux dernières  hauteurs  avec  beaucoup  de 
sagesse,  d'ordre  et  d'intelligence. 

Je  m'applaudig  d'avoir  commandé  de  si 
braves  hommes,  je  m'applaudis  surtout  d'a- 
voir chassé  du  sol  de  la  liberté  les  esclaves 
qui  la  flétrissaient. 

La  dépouille  des  camps  espagnols  a  été 
considérable.  Nous  leur  avons  fait  perdre 
ou  pris  plus  de  30,OCO  cartouches,  leurs  effets, 
marmites,  bidons  ;  nous  leur  avons  pris  plus 
de  200  fusils,  beaucoup  d'autres  armes,  fait 
22  prisonniers  et  tué  beaucoup  de  monde  ; 
il  m'est  impossible  d'en  assigner  le  nombre, 
ayant  toujours  combattu  ou  dans  les  bois,  ou 
derrière  les  rochers.  Xous  avons  arrête  éga- 
lement un  prêtre  aux  Aldudes.  Ce  qui  donne 
à  mon  âme  un  grand  contentement,  c'est  la 
générosité  avec  laquelle  nos  soldats,  au  mi' 


lieu  même  des  combats,  ont  traité  les  prison- 
niers. Ils  leur  ont  donné  leur  pain  et  leur  ©au, 
car  nous  n'avions  pas  pensé  à  prendre  de 
l'eau-de-vie  dans  nos  bidons,  et  leurs  blessés 
ont  été  pansés  avec  soin. 

Nous  avons  également  pris  un  prêtre  ré- 
fractaire,  il  est  juste  qu'il  éprouve  la  peine 
décrétée  contre  ces  scélérats  qui  sont  la  cause 
de  tous  nos  malheurs. 

Vive  la  République  une  et  indivisible  ! 
Le  général  de  hrigade^ 
Signé  :  Delalain. 


P.  S.  Pendant  que  je  combattais  aux  Al- 
dudes, les  Espagnols  ont  essayé  de  faire  une 
descente  sur  ceigorry  par  Espeigni  ;  ils  ont 
été  repoussés  vaillamment  par  le  restant  du 
1^  bataillon  des  Basses-Pyrénées,  et  300  hom- 
mes de  la  garde  nationale,  que  le  représen- 
tant du  peuple  et  moi  avions  requis  pour 
sa  défense,  ayant  prévu  leur  dessein. 

Le  général  de  brigade. 

Signé  :  I>sialain. 


Lettre  de  Gillet,  représentant  du  peuple 
près  l'armée  des  côtes  de  Brest  (1). 

Gillet,  représentant  du  peuple  près  Varmée 
des  côtes  de  Brest,  à  la  Convention  natio- 
nale. 

Nantes,  le  16  août  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Citoyens  collègues, 

J'envoie  à  la  Convention  nationale  deux 
Adresses  :  l'une  du  2*  bataillon  du  39'  régi- 
ment d'infanterie  et  l'autre  de  la  division 
du  8®  régiment  d'artillerie  employée  à  Brest. 
Ces  braves  militaires,  partageant  les  senti- 
ments de  toute  l'armée,  expriment  leur  recon- 
naissance envers  les  fondateurs  de  la  Répu- 
blique et  jurent  de  défendre  jusqu'à  la  mort 
la  Constitution  c^ue  la  Convention  nationale 
vient  de  donner  a  la  France. 

Signé  :  Gillet. 


L'adresse  du  5*  bataillon  du  S9^  régiment 
d'infanterie  est   ainsi   conçue  : 

a  Citoyens  représentants  du  peuple, 

<(  Votre  mATche  fut  entravée  pendant  plu- 
sieurs mois  par  la  faction  coupable  qui  exis- 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  263,  dossier  610. 
Cette  lettre  de  Gillet  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal  ;  mais  on  en  trouve  des  extraits  dans  le  Supplé- 
ment au  Bulletin  de  la  Convention,  du  21  août  179.3  et 
dans  L'Auditeur  nalùmal,  n*  334,  du  jeudi  H  août  1793, 
page  3. 
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tait  au  milieu  de  la  Convention  elle-même, 
par  l'erreur  de  plusieurs  corps  administrai- 
tifs  devenus  infidèles  à  leur  devoir,  par  les 
trahisons  funestes  et  trop  longtemps  igno- 
rées de  quelques  chefs  militaires,  par  la  pro- 
pagation rapide  des  principes  liberticides  à 
fa  faveur  des  troubles. 

((  Les  hommes  à  double  face  étaient  par- 
venus à  égarer  de  fiers  républicains  dont 
l'énergie  allait  se  tourner  contre  la  patrie  ; 
sous  de  vains  prétextes  on  marchait  de  tous 
côtés  sur  Paris  et  sur  la  Convention  natio- 
nale ;  des  enfants  dénaturés  s'apprêtaient  à 
déchirer  le  sein  de  leur  mère,  mais  votre  sa- 
gesse et  votre  force  ont  calmé  ces  orages. 

((  Aussitôt  que  vous  avez  été  libres,  vous 
avez  fait  à  la  nation  française,  et  sans  doute 
à  l'univers  entier,  le  présent  inestimable 
d'une  Constitution  républicaine,  dont  les 
fastes  du  monde  ne  fournissent  aucun  exem- 
ple :  elle  est  fondée  sur  la  nature  et  l'égalité, 
sur  la  raison  et  la  justice,  elle  est  donc  su- 
blime :  elle  sera  adoptée  par  toutes  les  na- 
tions, même  par  celles  qui,  dans  l'oubli  ou 
l'ignorance  de  leurs  intérêts,  nous  font  une 
guerre  si  cruelle  ;  elle  rendra  l'homme  à  ses 
droits,  elle  dissipera  les  ténèbres  des  super- 
stitions politiques  et  religieuses,  comme  le 
soleil  levant  en  prenant  de  la  hauteur  dis- 
sipe d'épais  brouillards. 

«  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  du 
2®  bataillon  du  39^  régiment  l'ont  reçue  avec 
enthousiasme,  et,  comme  citoyens  français, 
vous  en  témoignent  leur  reconnaissance. 

«  Nantes,  le  6  août,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. » 

(Suivent  S7  signatures.) 


L'adresse  du  S®  régiment  d'artillerie  est 
ainsi  conçue  : 

8^  régiment  d'artillerie,  détachement  de 
Brest,  aux  représentants  du  peuple  près 
les  armées  des  côtes  de  Brest. 

((  Brest,  l'an  II  de  la  République, 
le  29  juillet  1793. 

((  Représentants, 

«  Les  officiers,  sous-officiers  et  canonniers 
du  S''  régiment  d'artillerie,  voulant  être  sûrs 
que  leur  adhésion  à  la  Constitution  par- 
vienne à  la  Convention,  prennent  le  parti 
de  vous  la  faire  parvenir  par  le  canonnier 
député  vers  vous.  Ne  doutez  nullement  du 
plaisir  que  nous  avons  eu  en  voyant  accep- 
ter cet  Acte,  égide  de  tous  les  bons  Français. 
Nos  sentiments  que  nous  venons  d'exprimer 
sont  ceux  de  tous  nos  camarades  détachés  le 
long  de  la  côte  et  sûrement  ils  sont  les  mêmes 
que  ceux  de  tout  le  bataillon  du  S**  régiment 
d'artillerie. 

((  Ne  pouvant  trouver  d'expressions  assez 
fortes  pour  rendre  ce  que  notre  âme  répu- 
blicaine ressent  par  l'acceptation  de  cette 
Constitution,  en  conséquence  nous  terminons 
cette  adresse  par  la  signature  de   deux  de 


chaque    grade    de    ceux    présents    en    cette 
place.  » 

(Suivent  12  signatures.) 


Lettre  du  citoyen  Bathedat,  député  par  le 
conseil  du  département  des  Landes  auprès 
de  la  Convention  (1). 

A  la  Convention  nationale. 

<(  Citoyens  représentants, 

«  J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  ap- 
probation un  arrêté  du  conseil  général  du 
département  des  Landes,  du  8  juillet  der- 
nier, sur  les  communications  à  établir  entre 
tous  les  corps  administratifs.  Cette  mesure 
est  indispensable  à  l'intérêt  public  et  aux 
progrès  des  opinions  révolutionnaires  qui 
doivent  se  propager  pour  faire  aimer  la 
Constitution  républicaine  et  affermir  la  Ré- 
volution. 

«  Signé  .•  L.-S.  Batbedat,  député  par  le 
conseil  du  département  des  Landes  au- 
près de  la  Convention.  » 


L'arrêté   du    conseil   général   du   départe- 
ment des  Landes  est  ainsi  conçu  : 

Arrêté  du  conseil  général  du  département 
des  Landes,  portant  établissement  de  com- 
missionnaires à  pied  ou  à  cheval  entre  les 
chefs-lieux  de  district  et  les  chefs-lieux  de 
cantoUj  et  entre  les  municipalités  avec  les 
chefs-hei/x  de  canton. 

«  Du  8  iuillet  1793,  l'an  II  de  la 
Republique  française. 

<(  Séance  publique  et  permanente  du  soir. 

«  Le  conseil  général  du  département  des 
Landes  étant  assemblé,  un  membre  du  co- 
mité de  surveillance  et  Sûreté  générale  a  ex- 
posé que  l'administration,  sentant  la  néces- 
sité indispensable  de  multiplier  les  rapports 
et  les  communications,  soit  des  cantons  avec 
les  districts,  soit  des  municipalités  avec  les 
cantons,  avait  plusieurs  fois  délibéré  sur 
les  moyens  les  plus  propres  à  établir  ces  rap- 
ports et  ces  communications  si  désirables, 
mais  qu'elle  avait  toujours  été  arrêtée  par 
la  crainte  de  surcharger  les  administrés,  en 
les  mettant  dans  le  cas  de  payer  des  frais 
assez  considérables,  quoique  bien  utiles  ;  que 
cependant  il  était  urgent  de  prendre  main- 
tenant un  parti  décisif,  puisque  toutes  les 
municipalités  se  plaignent  des  letards  dans 
l'envoi  des  lois  les  plus  salutaires,  et  dont 
l'exécution  est  infiniment  pressante. 


(1)  Archives  nationales,  liasse  F"  232.  —  Ce  citoyt^n 
Batbedat,  dont  le  nom  est  authentifié  par  cette  lettre 
signée  de  lui,  est  évidemment  le  même  que  le  citoyen 
Bassedat  dont  nous  avons  donné  la  pétition  aux  an- 
nexes de  la  séance  du  20  août  1793  (annexe  n"  3  p.  508), 
pétition  qui.  est  visée  dans  le  rapport  de  Julien  (de 
Toulouse),  à  la  même  séance  sur  l'administration  des 
Landes  (voy.  page  486). 
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((  Sur  quoi,  le  conseil  général,  considérant 
qu'il  doit  faire  cesser  toute  espèce  de  plain- 
tes, et  surtout  celles  qui  se  multiplient  con- 
tre les  administrations  de  district,  qu  on 
accuse  constamment  de  laisser  accumuler 
dans  leurs  bureaux  des  tas  énormes  de  lois 
et  d'arrêtés  ; 

«  Considérant  que  le  seul  moyen  de  par- 
venir à  ce  but  c'est  d'établir  des  commission- 
naires gagés,  à  pied  ou  à  cheval,  suivant  les 
distajices,  entre  tous  les  chefs-lieux  de  can- 
"  ton  et  de  district,  et  entre  les  municipalités 
et  les  chefs-lieux  de  canton,  lesquels  com- 
missionnaires se  rendant  une  fois  par  se- 
maine à  leur  destination,  entretiendront  une 
correspondance  facile  et  exacte  entre  les 
municipalités  et  les  administrations  ; 

«  Considérant  que  ces  établissements,  si 
les  avantages  en  sont  justemeni;  appréciés 
par  les  administrés,  ne  seront  pas  regardés 
comme  onéreux,  puisque  chacun  d'eux  en  re- 
tirera une  utilité  particulière,  et  pour  son 
commerce,  et  pour  ses  besoins  personnels,  et 
»  que  l'utilité  générale  qui  en  résultera  en 
faveur  de  tous  fera  bientôt  oublier  aux  plue 
enclins  à  l'économie  la  dépense  qu'ils  entraî- 
neront ;  parce  que  tous  les  citoyens,  jaloux 
de  connaître  promptement,  soit  les  nouvelles 
l  qui  intéressent  la  République,  soit  les  lois 
qui  intéressent  chaque  individu,  ne  regret- 
teront pas  un  modique  accroissement  à  leurs 
charges  locales  ; 

«  Considérant,  enfin,  que  déjà  plusieurs 
municipalités,  et  dans  certaines  communes, 
quelques  bons  patriotes  ont  fait,  à  leurs 
frais,  des  établissements  de  cette  nature,  afin 
d'être  au  courant  de  la  Révolution  ;  qu'ainsi 
il  ne  reste  maintenant  qu'à  les  généraliser 
dans  tout  le  département,  sauf  les  lieux  où 
les  courriers  publics  passent  une  ou  deux 
fois  par  semaine  ; 

«  Arrête,  ouï  le  procureur  général  syndic, 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  1*'.  Il  sera  établi  des  commission- 
naires à  pied  ou  à  cheval,  suivant  la  dis- 
tance des  lieux  et  la  difficulté  des  chemins, 
entre  chaque  chef-lieu  de  canton  de  son  res- 
sort. 

«  Art.  2.  Il  sera  pareillement  établi  des 
commissionnaires  à  pied,  entre  chaque  rnu- 
nicipalité  d'un  canton  et  celle  du  chef-lieu 
dudit  canton. 

«(  Art.  3.  Sont  exceptés  les  cantons  où  les 
courriers  de  la  Répuolique  passent  une  ou 
deux  fois  la  semaine. 

«  Art.  4.  Dans  les  cantons  et  les  munici- 
palités où  il  sera  formé  de  tels  établisse- 
ments, le  secrétaire-greffier  de  la  commune 
deviendra  le  dépositaire  des  dépêches  qui  se- 
ront envoyées  et  rapportées. 

M  Art.  5.  Ces  commissionnaires  à  pied  ou 
à  cheval  feront,  une  fois  par  semaine,  le 
voyage  du  canton  au  district,  et  de  chaque 
municipalité  au  chef-lieu  de  canton. 

«  Art.  6.  Le  commissionnaire  du  canton  au 
district  sera  réglé  dans  les  jours  et  les  heures 
de  sa  marche,  pour  le  temps  du  départ  et  de 
l'arrivée,    de   manière  que   les   paquets   des 


municipalités  pour  le  district,  et  du  district 
pour  les  municipalités,  ne  séjournent  jamais 
au  chef-lieu  du  canton  pendant  un  intervalle 
de  temps  trop  considérable. 

«  Art.  7.  Chaque  municipalité  de  chef-lieu 
de  canton,  et  chaque  municipalité  particu- 
lière des  cantons,  se  concerteront  avec  les 
administrations  de  leur  district,  sur  les 
moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  efficaces 
à  adopter,  pour  mettre  ces  commissionnaires 
en  activité  dans  le  plus  court  délai  possible. 
Elles  régleront  aussi  les  lieux  où  il  convien- 
dra d'étahlir  des  commissionnaires  à  che- 
val. 

«  Art.  8.  Autant  que  faire  se  pourra,  cha- 
que municipalité,  ou  particulière,  ou  chef- 
lieu  de  canton,  délivrera  l'entreprise  du 
transport  des  paquets  et  dépêches  par  adju- 
dication à  la  moins  dite. 

u  Art.  9.  Les  copies  certifiées  des  procès- 
verbaux  d'adjudication  seront  envoyées  de 
suite  au  district,  qui  formera  le  cumul  des 
sommes  à  imposer  sur  tous  les  contribuables 
du  district,  par  des  sols  additionnels  au 
marc  la  livre  des  contributions.  Le  départe- 
ment approuvera  la  répartition  et  ordon- 
nancera les  états  des  sommes  qu'il  convien- 
dra avancer  d'après  les  clauses  des  baux  d'ad- 
judication. 

«  Art.  10.  Les  discussions  qui  pourraient 
s'élever  entre  les  municipalités,  sur  les  cir- 
constances imprévues  qui  peuvent  survenir  à 
raison  de  ces  établissements,  seront  détermi- 
nées par  le  directoire  du  département,  sur 
l'avis  des  districts. 

«  Art.  11.  Attendu  les  facilités  que  l'éta- 
blissement des  commissionnaires  pour  les  let- 
tres et  paquets  va  ouvrir  entre  les  districts 
et  les  municipalités,  le  procureur  général 
syndic  est  chargé  de  surveiller  l'exécution 
rigoureuse  de  l'arrêté  du  19  février  dernier. 

«  Art.  12.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé 

f)our  être  lu,  publié  et  affiché  dans  toutes 
es  communes  au  département. 

«  Délibéré  en  conseil  général  du  départe- 
ment, à  Mont-de-Marsan. 

u  Signé  :  L.-S.  Batbedat,  vice-président; 
Dakibaude,  secrétaire  géné- 
ral. 

((  Pour  copie  conforme. 

<(  A  Mont-de-Marsan,  chez  Etienne- Vincent 
Leclercq,  imprimeur.  » 


Fétûio^n  du  citoyen  Barrière,  curé  de  Mo-n^ 
tesson,  en  faveur  de  la  citoyenne  Lam- 
bert (1). 

Le  citoyen  Barrière,   curé  de  Montesson, 
expose  l'indigence  aïïreuse  à  laquelle  est  ré- 


(1)  La  pétition  en  faveur  de   la  citoyenne  Lambert 
n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal. 
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duite  Marie-Jeanne  Lambert,  épouse  de  Vin- 
cent François,  domestique,  demeurant  dans 
cette  commune,  département  de  Seine-et-Oise, 
et  dont  les  deux  enfants  sont  au  servie©  de  la 
patrie.  Cette  infortunée  est  tombée  en  para- 
lysie et  son  mari,  dont  le  travail  ne  lui  pro- 
duit que  sept  à  huit  sous  par  jour,  est  dans 
l'impossibilité  de  pourvoir  à  sa  subsistance. 
Elle  ne  redemande  pas  ses  deux  enfants  dont 
le  travail  pourrait  la  nourrir,  mais  elle  ré- 
clame avec  confiance,  de  la  justice  et  de  l'hu- 
manité des  représentants  de  la  nation,  un 
secours  provisoire  qui  lui  est  absolument  né- 
cessaire pour  subsister. 

Les  titres  à  l'appui  de  la  demande  de  la 
citoyenne  Lambert  isont  joints  à  sa  pétition. 

Benvoyé  au  comité  d©  secours  (1). 

Le  citoyen  Lang,  lieutenant  du  troisième 
grade  d'artillerie,  fait  passer  à  la  Conven- 
tion son  brevet  et  sa  décoration  militaire, 
ceux  des  citoyens  Elbe  et  Fiquet. 

Mention  honorable  (2). 


Couplets  chanU's  aie  banquet  civique  donné  le 
12  août  1793  au  jardin  de  l'Infante  pm'  tes  citoyens  de 
la  section  du  Muséum,  réunis  à  leurs  frères  les  députés 
des  assemblées  primaires,  par  Arbeltieh,  officier  de 
paix,  citoyen  de  la  section  du  Muséum  (3). 


Air  :  Dans  le  cœur  d'une  cruelle 

(De  l'Amant  Statue). 

Dans  ce  t>anquet  délectable. 
Fait  pour  la  fraternité, 
Est-il  rien  de  comparabla 
A  la  franche  égalité!... 

L'amitié  pure 
Fait  seule  ici  tous  les  frais  ; 
Nous  goûtons  mieux  les  bienfaits 
En  préseoce  de  la  nature. 

Union  sainte  et  paisible. 
Gage  de  notre  bonheur. 
Quel  cœur  serait  insensible 
A  ton  spectacle  enchanteur? 

La  gaîté  briPe 
Parmi  tous  les  bons  Français, 
Et  les  voilà  désormais 
Né  formanft  plus  qu'une  famille. 

Aux  députés» 

La  nouvelle  tyrannie. 
Pour  nous  perdre,  a  fait  des  vœux, 
Et  la  lâche  calomnie, 
Nous  a  noircis  à  vos  yeux. 

Amis  sincères, 
Pour  prix  de  nos  sentiments. 
Allez  dire  à  vos  enfants, 
Comment  vous  ont  reçus  vos  frères. 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  mercredi  21  août  1793. 

(2)  Le  don  patriotique  du  citoyen  Lang  ne  figure  pas 
au  procès-verbal.  La  mention  que  nous  en  donnons  est 
empruntée  au  Bulletin  de  la  Convention  du  21  août  1793. 

(3)  Ces  couplets  ne  sont  pas  mentionnés  au  procès- 
verbal;  mais  ils  figurent  dans  le  Supplément  au  Bulle- 
tin de  la  Convention,  du  21  août  1793. 


Annexe   n°   1 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCKEDI  21  AOUÏ  1793  (1). 

RAPPORT  SUR  LA  RÉUNION  RÉPUBLICAINE  DU 
10  AOUT  1793,  l'an  II  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  PRÉ- 
SENTÉ AU  CONStEIL  DU  DÉPARTEMENT  PAR 
PIERRE  ANASTASE  ÏORNÉ,  SON  PRÉSIDENT,  ET 
ARRÊTÉS  RENDUS   SUR  CE  RAPPORT   (2). 

Enfin,  la  patrie  a  ses  fêtes,  comme  les  a 
chaque  religion.  On  n'y  voit  plus  les  prêtres 
célébrer,  par  des  mystères  qui  n'ont  rapport 
qu'à  l'autre  vie,  des  événements  qui  ont  fait 
le  bonheur  d'une  portion  de  la  terre.  L©  peu- 
ple apprend  ainsi  que  le  ministère  sacerdotal 
est  absolument  étranger  à  ses  intérêts  politi- 
ques. On  peut  avoir  une  divinité  com ne  ci- 
toyen, une  autre  comme  croyant  à  la  révéla- 
tion divine.  Le  génie  de  la  liberté,  qui  a 
rompu  les  fers  d'une  nation,  a  droit  à  un 
culte  particulier  ;  et  ce  culte  national  n'a  rien 
de  contraire  au  culte  quelconque  des  indivi- 
dus dans  l'ordre  surnaturel.  Un  mur  impé- 
nétraJble  doit  à  jamais  séparer  les  deux  cultes, 
quoique  en  dernière  analyse  ils  soient  l'un 
et  l'autre  dirigés  vers  l'Etre  suprême.  Oui, 
il  monte  également  vers  le  ciel,  l'encens  que 
la  piété  fait  brûler  sur  les  autels  dressés  dan» 
les  temples,  et  les  parfums  dont  le  civisme 
entoure,  dans  les  places  publiques,  l'autel  de 
la  patrie.  Ainsi  doivent  fraterniser  la  foi  du 
sectaire  et  la  passion  de  la  liberté  ;  mais  sans 
aucun  empire  l'un  sur  l'autre.  Chacune  peut 
avoir  ses  héros,  ses  apothéosee,  ses  martyrs, 
ses  fêtes,  ses  cérémonies,  ses  monuments  faits 
pour  éterniser  la  mémoire  des  grandes  épo- 
ques qui  ont  influé  sur  les  destinées  humai- 
nes :  mais  ce  sont  là  des  cultes  essentiellement 
parallèles,  et  qui  ne  pourraient,  sans  le  ren- 
;  versement  de  l'ordre  social,  se  rencontrer  ou 
se  confondre. 

Ici  plusieurs  de  ces  époques  à  la  fois  font 
l'objet  de  la  fête  qui  doit  être  célébrée  à  Pa- 
ris, le  10  août  prochain,  sous  le  nom  de  rétt- 
nion  républicaine. 

Le  but  de  cette  fête  éminemment  civique 
est  de  rendre  indissolubles  les  nœuds  politi- 
ques qui  donnent  à  la  République  française 
ce  caractère  un  et  indivisible  qui  doit  la  faire 
triompher  de  la  vicissitude  des  événements  et 
de  la  succession  des  siècles. 

Il  fallait  pour  cela  rappeler  à  la  nation, 
par  des  emblèmes  excessifs,  l'importante  épo- 
que où  le  peuple  français,  reprenant  dans  ses 
premières  assemblées  l'exercice  de  la  souve- 
raineté, s'est  régénéré  par  ses  j)ropres  forces  ; 
où  ses  représentants,  se  ressaisissant  de  la  lé- 
gislation et  de  la  fortune  publiqvie,  ont  sauvé 
les  fruits  de  son  sol  de  la  gueule  des  monstres 
couronnés  qui  les  dévoraient  avec  une  insa- 
tiable voracité.  Il  fallait  rappeler  la  nuit 
célèbre  où  le  colosse  de  la  féodalité  qui  acca- 
blait la  nation  a  été  brisé  pour  toujours,  et 
la  sainte  insurrection  qui  a  renversé  la  ty- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  S34  la  lettre 
par  laquelle  le  citoyen  Tonié  transmet  ce  rapport  à  la 
Convention. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  628. 
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rannie  avec  sa  principale  forteresse  ;  il  fallait 
rappeler  cette  grande  journée  où  des  légions 
citoyennes  de  Paris,  précédées  d'héroïnes  po- 
pulaires, bravèrent  la  garde  du  despote,  et 
Tarrachant  d'un  palais  odieux,  tentèrent  de 
le  rapprocher  d'un  peuple  dont  il  n'aurait 
jamais  dû  s'éloigner,  d'attacher  malgré  lui  sa 
destinée  à  celle  de  la  France,  et  de  raffermir 
son  trône  ébranlé,  en  le  rendant  populaire  ; 
il  fallait  rappeler  à  la  nation  la  journée  mé- 
morable oii  le  tyran,  après  avoir  essayé  de 
fuir  la  nation  pour  la  subjuguer  avec  plus  de 
moyens,  comme  le  bras  de  l'assassin  s'éloigne 
de  sa  victime  pour  la  frapper  avec  plus  de 
force,  fut  vaincu  dans  sa  propre  maison, 
changée  en  citadelle  ;  heureuse  époque,  où  son 
trône  abattu  avec  fracas  ébranla  tous  les 
antres,  et  rendit  leur  chute  infaillible.  Il 
fallait  rappeler  ce  dernier  triomphe  de  la 
grande  cité,  qui,  sans  effusion  de  sang,  et  par 
le  seul  appareil  d'une  force  imposante,  a  fait 
rentrer  dans  le  néant  des  fédéralistes  eoniu- 
rés,  qui  avaient  l'art  perfide  de  se  déguiser 
sous  le  masque  hypocrite  d'ennemis  irrécon- 
ciliables de  l'anarchie,  et  qui  se  couvraient 
l&chement  de  l'auguste  égide  de  la  représen- 
tation nationale  pour  être  impunément  fac- 
tieux. 

Il  fallait  rappeler  l'heureuse  époque  où  une 
Constitution  immortelle,  organisant  tout  à 
coup  la  France  en  République  une,  indivisible 
et  par  conséquent  invincible,  et  prenant  pour 
bases  la  liberté  et  l'égalité,  a  obtenu,  comme 
par  acclamation,  les  suffrages  de  la  nation 
presque  entière,  et  promet  ainsi  d'éteindre, 
en  peu  de  temps,  les  foyers  épars  de  guerre 
civile.  Elle  doit  nécessairement  coûter  des 
ruisseaux  de  sang  à  tout  peuple,  la  noble 
audace  qui  lui  fait  conquérir  sa  liberté  : 
d'innombrables  victimes  sont  immolées  dans 
toute  révolution  faite  contre  un  tyran  et  con- 
tre des  classes  privilégiées  d'hommes  puis- 
sants. C'est  une  génération  sacrifiée  au  bon- 
heur des  générations  futures.  Il  faut  donc  que 
la  patrie  éplorée  et  reconnaissante  tempère 
la  joie  d'être  libre  par  le  souvenir  douloureux 
des  martyrs  de  la  Révolution  ;  qu'elle  mêle 
dans  ses  fêtes  des  cyprès  aux  lauriers  cueillis 
par  ses  défenseurs,  les  accents  lugubres  d'une 
musique  guerrière,  aux  cris  joyeux  de  la  li- 
berté, et  des  signes  de  deuil  à  l'éclat  des  fêtes. 

Tels  sont  les  événements  dont  la  fête  pari- 
sienne doit  éterniser  la  mémoire.  C'est  la  ma^ 
tière  de  vingt  fêtes  resserrée  dans  une  seule. 
C'est  aussi  cette  latitude  d'objets  qui  en  mul- 
tiplie les  emblèmes,  et  qui  semble  en  compli- 
quer les  cérémonies. 

Serons-nous  ici  les  spectateurs  apathiques 
de  cette  fête  éloignée  de  nos  foyers  1  Le  peuple 
français  est-il  condamné  à  concentrer  dans  la 
personne  de  ses  députés  les  expressions  de  son 
allégresse  et  de  l'union  fraternelle  qui  fait  de 
ce  peuple  un  tout  indissoluble  1 

Non,  non,  aucun  de  nous  ne  voulait  et  n'au- 
rait pu  concentrer  dans  son  âme  la  civique 
allégresse  dont  elle  s'enivre  à  l'aspect  des 
députés  du  peuple  français,  réunis  autour  de 
la  Constitution,  et  de  ses  auteurs  immortels, 
dans  la  ville  qui  en  a  été  le  berceau.  Non, 
aucun  de  nous  ne  voulait,  n'aurait  pu  conte- 
nir sa  joie  à  la  vue  de  ce  prodige  d'union  et  de 
concorde  qui  a  succédé  de  si  près  au  moment 
effroyable  où  nous  frémissions  tous  de  voir 
la  France  déchirer  son  propre  sein  et  mena- 


cer sa  plus  grande  cité,  pendant  que  l'ennemi 
foudroyait  nos  frontières.  Déjà  nous  imagi- 
nions à  l'envi  des  projets  de  fête  proportion- 
nés à  nos  ressources  et  analogues  à  une  sec- 
tion de  la  République,  quand  nous  avons  été 
prévenus  par  le  zèle  toujours  soutenu  de  la 
société  populaire  pour  les  progrès  de  l'esprit 
public  dans  oe  département. 

Une  députation  de  cette  société  est  venue 
vous  offrir  et  vous  soumettre  un  plan  de  fête 
départementale,  à  l'imitation  de  la  fête  na- 
tionale qu'on  doit  exécuter  à  Paris. 

Certes,  c'est  une  idée  heureuse  d'imiter  en 
petit,  dans  les  sections  nationales,  selon  l'é- 
tendue et  les  facultés  de  ces  sections,  une  fête 
que  la  nation  entière  exécute  en  grand  dans 
sa  plus  vaste  cité.  C'est  une  idée  heureuse  de 
subdiviser,  pour  ainsi  dire,  en  mille  fêtes 
locales,  en  faveur  des  représentés,  la  grande 
fête  que  toute  la  nation  célèbre  en  un  seul 
lieu  par  ses  représentants,  et  de  faire  éclater, 
dans  chaque  lieu  séparément,  la  joie  person- 
nelle des  citoyens,  pendant  que  par  des  dé- 
putés ils  font  éclater  la  joie  nationale  dans 
le  lieu  le  plus  éminent  de  la  République. 

Votre  vœu  certainement,  citoyens  adminis- 
trateurs, est  que  la  Révolution  une  fois  con- 
solidée, le  corps  législatif  institue  par  une 
loi  solennelle  une  fête  civique  pour  perpétuer 
la  mémoire  de  tous  les  événements  heureux  qui 
auront  concouru  à  l'affermissement  de  la  Ré- 
publique française  ;  que  cette  loi  règle  les 
moindres  détails  de  la  fête,  qu'elle  en  gradue 
les  cérémonies  dispendieuses  en  proportion 
des  ressources  locales,  et  surtout  qu'elle  en 
ordonne  runiformité  dans  tous  les  lieux  ran- 
gés dans  la  même  classe.  La  liberté  de  varier 
les  cérémonies  ou  les  emblèmes  ferait  bientôt 
naître,  dans  ces  fêtes,  de  grandes  différences 
de  département  à  département,  de  ville  à 
ville,  d'un  lieu  quelconque  à  un  autre  lieu  ; 
et  ces  différences  amèneraient  bientôt  une 
bizarre  diversité,  qui  pourrait  en  quelques 
lieux  devenir  insignifiante,  absurde  ou  ridi- 
cule. Comme  la  liberté  et  l'égalité  doivent 
être  les  bases  de  la  Constitution  d'un  peuple 
libre,  l'uniformité  doit  être  la  base  de  la 
législation  chez  un  peuple  philosophe.  L'uni- 
formité doit  régner  dans  ses  fêtes  comme  dans 
ses  lois,  dans  son  organisation  politique,  dans 
son  instruction  publique,  dans  ses  poids  et 
dans  ses  mesures.  Tous  les  cultes  nous  en  don- 
nent l'exemple  :  leurs  cérémonies  sont  en  tous 
lieux  les  mêmes  au  fond^  avec  plus  ou  moins 
de  pompe  religieuse,  selon  l'étendue  des  res- 
sources. 

La  fête  nationale  de  la  réunion  républi- 
caine qui  aura  lieu  à  Paris  le  10  août  pro- 
chain, sera  donc  pour  vous,  citoyens  adminis- 
trateurs, comme  elle  l'a  été  pour  la  société 
populaire,  le  type  sacré  de  notre  fête  parti- 
culière ;  et  vous  ne  vous  permettrez  d'autres 
différences  de  cette  fête  à  son  modèle,  que 
celles  qui  vous  seront  commandées  par  l'éco- 
nomie, et  celles  qui  doivent  exister  nécessai- 
rement entre  une  fête  célébrée  par  une  section 
nationale^  et  celle  qui  doit  représenter  à 
Paris  l'union  républicaine  du  peuple  fran- 
çais tout  entier. 

En  attendant  que  la  loi  règle  tous  les  dé- 
tails de  cette  fête  annuelle  dans  les  diverse» 
classes  des  communes  de  la  République,  em- 
pressons-nous de  la  prévenir,  et  anticipons 
ainsi  les  heureux  effets  qu'elle  produira  dan» 
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l'esprit  public  :  c'est  le  mérite  qu'a  eu,  en 
cette  occasion  comme  en  bien  d'autres,  la  so- 
ciété populaire  de  Bourges.  Si  elle  ne  vous  a 
pas  présenté  le  plan  le  plus  imitatif  que 
puissent  permettre  les  localités,  ni  le  plus 
étendu  que  puisse  avoir  le  genre  de  la  fête 
et  le  nombre  d'objets  qu'elle  embrasse,  c'est 
qu'il  est  rare  que  l'inventeur  atteigne  à  la 
perfection  de  son  projet. 

J'ai  tâché  de  rendre  le  mien  aussi  imitatif 
de  la  grande  fête  nationale,  que  le  permettent 
les  ressources  de  Bourges  comparées  à  celles 
de  Paris.  Je  n'ai  pas  cru  cependant  devoir 
me  condamner  à  une  imitation  servile  dans 
tous  les  cas.  Tantôt  j'ai  cru  devoir  y  faire  des 
transpositions,  tantôt  j'ai  cru  imaginer  des 
emblèmes  plus  analogues  aux  événements  ré- 
volutionnaires qu'il  fallait  célébrer.  Quelque- 
fois j'ai  fait  des  additions  qui  m'ont  paru 
d'un  effet  précieux  ;  quelquefois,  sans  perdre 
de  vue  mon  modèle,  j'ai  laissé  mon  imagina- 
tion prendre  un  essor  qui  l'en  a  éloignée,  pour 
des  raisons  qu'il  vous  sera  facile  d'apercevoir. 

Vous  remarquerez  surtout  entre  les  deux 
projets  une  grande  différence,  qui  tient  à  la 
différence  des  lieux.  A  Paris,  le  président  de 
la  fête  parle  très  peu  ;  cela  est  nécessaire  :  au 
sein  d'une  foule  immense,  il  ne  serait  pas  en- 
tendu. L'auteur  du  projet  a  dû  parler  aux 
yeux  de  la  multitude  par  des  inscriptions 
multipliées.  Dans  une  petite  ville,  il  est  plus 
facile  do  se  faire  entendre  du  peuple  :  de 
brefs  discours  qui  lui  sont  adressés  par  le 
président  donnent  plus  de  vie  à  la  fête  que 
des  inscriptions  froides.  Ces  discours,  d'ail- 
leurs, peuvent  expliquer  plus  clairement  au 
peuple  des  emblèmes  qui,  sans  ce  secours,  se- 
raient pour  lui  difficiles  à  concevoir.  Ainsi 
un  enfant,  pour  comprendre  la  moralité 
d'une  fable,  a  besoin  d'en  connaître  l'apolo- 
gue. C'est  à  la  négligence  de  ces  espèces  de 
commentaires  qu'il  faut  attribuer  ce  que  plu- 
sieurs des  anciens  rites  du  paganisme  parais- 
sent avoir  d'énigmatiqué  ou  d'absurde.  L'em- 
blème, qui  maintenant  nous  paraît  évident, 
peut  devenir,^  avec  le  t«mps,  une  absurdité 
impénétrable  à  des  yeux  ordinaires.  Que  cette 
fête  imaginée  pour  le  peuple  soit-  donc  intel- 
ligible pour  lui  dans  tous  les  siècles,  par  des 
paroles  sacramentelles  que  la  loi  aura  mises 
a  chaque  cérémonie  dans  la  bouche  du  prési- 
dent :  car  ces  cérémonies  différentes  sont  une 
sorte  de  culte  dont  il  est  le  ministre  ;  et  la 
loi  religieuse  de  tous  les  culte®  met,  pour 
chaque  mystère  à  célébrer,  des  paroles  sacrées 
dans  la  bouche  des  prêtres. 

Qes  réflexions  préliminaires  une  fois  faites, 
je  m'empresse  de  vous  présenter  l'organisa- 
tion de  la  fête  c[ue  nous  devons  célébrer.  Pa- 
ris a  dans  la  sienne  le  suprême  avantage  de 
posséder  la  Convention  nationale  et  des  dé- 
putés du  peuple  qui  ont  de  lui  une  mission 
spéciale  pour  le  représenter  dans  cette  cé- 
rémonie. L'arche  de  la  loi  qu'on  y  porte  en 
triomphe  ne  saurait  être  plus  majestueuse- 
ment entourée.  Comment  imiter  à  Bourges 
cette  auguste  partie  des  groupes  qui  forme- 
ront à  Paris  le  rassemblement  civique?  Nous 
sommes  forcés  sans  doute  de  rester  au-des- 
sous de  ce  type  sublime.  Cependant  il  n'est 
pas  impossible  d'en  avoir  une  faible  image. 
Si  nous  ne  possédons  pas  ici  les  auteurs  à 
jamais  célèbres  de  la  Déclaration  des  droits 
et  de  lActe  constitutionnel,  nous  avons  du 


moins  des  magistrats  zélés  pour  en  assurer 
l'exécution.  Si  la  République  entière  ne  peut 
pas  être  ici  représentée  par  les  députés  do 
tous  les  départements  ;  si  la  chaîne  de  l'u- 
nité républicaine  ne  peut  être  formée  ici  par 
les  86  commissaires  des  assemblées  primaires, 
nous  avons  du  moins  des  électeurs  qui,  re- 
présentant le  peuple  dans  les  fonctions  élec- 
torales, honores  de  sa  confiance  dans  ses  plus 
grands  intérêts,  et  créateurs  de  nos  autorités 
constituées,  peuvent  ici,  mieux  que  tout  au- 
tre classe  de  citoyens,  occuper  par  imitation 
dans  notre  fête,  la  place  qu'occupent  dans  la 
fête  parisienne  les  86  commissaires  des  dé- 
putés des  assemblées  primaires.  Ce  sont  donc 
ces  électeurs  qui  formeront,  autour  des  fonc- 
tionnaires publics  et  des  tables  de  la  loi, 
cette  chaîne  représentative  de  l'union  indis- 
soluble des  Français  entre  eux,  et  de  leur 
invariable  fidélité  au  corps  législatif.  Les 
électeurs  domiciliés  dans  cette  ville  seront 
en  conséquence  invités  à  la  fête,  pour  y  con- 
courir à  ce  précieux  enblème.  Au  surplus, 
notre  fête  aura  cinq  stations,  comme  à  Pa- 
ris ;  et  le  rassemblement  y  sera  de  même  di- 
visé en  quatre  groupes,  dont  chacun  portera 
une  bannière  avec  une  inscription  indica- 
tive de  la  nature  du  gioupe. 

Le  premier  de  ces  groupes,  dans  l'ordre  de 
la  marche,  sera  celui  de  la  société  populaire  ; 
il  sera  précédé  d'une  bannière  qui  portera 
son  nom  et  sur  laquelle  sera  peint  l'oeil  de  la 
surveillance  pénétrant  un  épais  nuage. 

Le  second  groupe  aura  dans  le  centre  une 
arche  placée  sur  un  brancard  ;  elle  sera  ou- 
verte et  renfermera  un  exemplaire  en  plar 
card  de  la  déclaration  des  droits  et  de  l'Acte 
constitutionnel.  Elle  sera  portée  par  les  pré- 
sidents ou  par  d'autres  membres  du  conseil 
du  district,  de  la  municipalité,  des  quatre 
espèces  de  tribunaux,  et  de  la  société  popu- 
laire. Autxjur  d'elle  marcheront  les  autorités 
constituées  dont  je  viens  de  parler,  et  dont 
chaque  membre  tiendra  dans  sa  main  un  bou- 
quet formé  d'épis  de  blé  et  de  différents 
fruits. 

Les  électeurs  qui  seront  venus  à  la  fête 
formeront  une  chaîne  autour  de  ces  fonction- 
naires publics  et  de  l'arche  ;  ils  seront  unis 
les  uns  aux  autres  par  un  cordon  tricolore  : 
ils  porteront  d'une  main  une  pique  avec  une 
banderole  qui  portera  l'inscription  :  Sec 
tion  nationale,  et  de  l'autre  main  une  bran- 
che d'olivier.  La  bannière  de  ce  groupe  aura 
pour  inscription  :  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  Acte  constitutionnel. 

Le  troisième  groupe  sera  composé  de  ci- 
toyens et  de  citoyennes  de  tout  état  et  de 
toute  profession,  mêlés  ensemble,  qui  tous 
porteront  visiblement  ou  les  marques  distinc- 
tives  de  leurs  fonctions  publiques,  ou  l'un 
des  instruments  de  leur  profession,  en  signe 
des  services  qu'ils  rendent  à  la  société.  Dans 
ce  groupe  se  trouveront  aussi  les  citoyens 
qui  se  trouvent  dans  des  classes  que  l'ancien 
régime  avait  injustement  flétries,  tels  que  les 
nègres  et  les  enfants  naturels  que  la  loi  nou- 
velle a  réintégrés  dans  leurs  droits.  Les  ca- 
nons seront  au  centre  de  ce  groupe,  un  signe 
de  la  force  qui  réside  tout  entière  dans  la 
masse  du  peuple.  La  bannière  de  ce  groupe 
aura  pour  inscription   :  Le  souverain. 

Un  quatrième  et  dernier  groupe  terminera 
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le  cortège.  Ce  sera  un  groupe  de  militaires  : 
il  sera  divisé  en  deux  parties. 

La  première  partie  de  ce  dernier  groupe 
sera  une  urne  représentant  le  dépôt  des  cen- 
dres des  citoyens  morts  glorieusement  pour 
la  patrie,  en  défendant  la  liberté.  Cette  urne 
sera  ornée  de  guirlandes  et  de  couronnes  ci- 
viques :  elle  sera  portée  sur  un  brancard 
par  quatre  parents  de  ces  martyrs  de  la  li- 
berté, elle  sera  entourée  de  leurs  parents  et 
amis,  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  ;  sera  pré- 
cédée d'une  musique  militaire  qui,  pendant 
la  marche  fera  retentir  les  airs  de  ses  sons, 
tantôt  lugubres  et  tantôt  belliqueux.  La  mu- 
sique ordinaire  sera  placée  près  de  l'arche  : 
ces  deux  classes  de  musiciens  joueront  alter- 
nativement pendant  la  marche  des  airs  ché- 
ris des  patriotes,  ou  chanteront  des  hymnes 
civiques. 

La  seconde  partie  de  ce  dernier  groupe 
sera  formée  d'un  détachement  de  volontaires 
à  pied,  qui  précédera  un  traîneau  chargé  de 
sceptres  et  de  couronnes  brisés,  d'un  man- 
teau royal  en  lambeaux,  des  débris  d'un 
trône,  des  portraits  barbouillés  et  renversés 
des  ci-devant  rois  et  princes  de  la  dynastie 
ci-devant  régnante,  d'une  grande  quantité 
de  vieux  parchemins  déchirés,  d'écussons  en 
pièces,  de  cordons  bleus  traînant  dans  la  rue, 
de  croix  de  Saint-Louis,  et  autres  vils  at- 
tributs de  la  royauté  et  de  la  noblesse.  Un 
détachement  de  cavalerie  suivra  le  traîneau 
et  fermera  la  marche. 

A  chaque  station  on  tirera  deux  coups  de 
canon  en  arrivant,  et  deux  autres  avant  le 
départ,  à  l'honneur  des  quatre  groupes. 

Chaque  fois  que  le  président  prendra  la 
parole,  il  montera  sur  une  espèce  de  tribune 
préparée  pour  cela.  Son  discours  sera  an- 
noncé par  un  roulement  de  tambours  et  suivi 
du  même  roulement. 

Première  station. 

C'est  dans  la  vaste  cour  de  l'hôpital  géné- 
ral que  se  fera  le  rassemblement  dés  citoyens; 
il  doit  commencer  à  se  former  au  lever  du 
soleil. 

Lorsqu'il  sera  à  peu  près  complet,  il  se  ran- 
gera dans  le  même  ordre  qu'il  observera 
dans  sa  marche  :  alors  il  sortira  de  -a  cour 
de  l'hôpital  et  se  développera  dans  Ja  grande 
route,  de  manière  que  le  groupe  de  l'arche 
se^  trouve  à  portée  de  la  fontaine,  qui  sera 
décorée  d'une  manière  champêtre,  et  por- 
tera cette  inscription  :  Fontaine  de  la  régé- 
nération. 

L'objet  de  cette  première  station  sera  de 
célébrer  la  régénération  des  Français  et  leur 
douce  fraternité,  qui  en  est  le  fruit  princi- 
pal. 

Tous  les  groupes  étant  à  leur  place,  le  pré- 
sident puisera  de  l'eau  dans  la  fontaine  de 
la  régénération,  et  de  sa  tribune  il  arrosera 
la  terre  par  forme  de  libation,  en  disant,  à 
voix  haute  :  «  Je  te  purifie,  terre  souillée  par 
seize  siècles  de  servitude  ;  sois  à  jamais  le 
sol  de  la  liberté.  » 

Ensuite  prenant  une  coupe  remplie  de  cette 
eau  salutaire,  il  en  boira  le  premier,  et  la 
même  coupe  passera  successivement  aux  élec- 
teurs, qui  en  boiront  chacun  à  leur  tour  une 
gorgée  ;  et  chaque  fois  qu'un  électeur  aura 
bu  il  sera  fait  un  roulement  de  tambours. 


Après  que  tous  les  électeurs  auront  bu,  le 
président  dira  :  «  Peuple  français,  la  nature 
t'avait  fait  libre  ;  l'esclavage  t'avait  ensuite 
dégradé  ;  tu  as  reconquis  ta  liberté.  Par  ce 
retour  aux  droits  de  la  nature,  tu  t'es  régé- 
néré. La  tyrannie  t'avait  divisé,  en  isolant 
chaque  individu  ;  l'amour  sacré  de  la  liberté 
les  a  tous  réunis,  pour  les  faire  résister  en 
masse  à  l'oppression  commune.  Citoyens,  vos 
représentants,  en  buvant  à  la  même  coupe, 
vous  ont  annoncé  que  nous  sommes  tous  frè- 
res. Donnez  aussi  par  vous-mêmes  un  signe 
non  moins  expressif  de  cette  civique  union  : 
que  chacun  de  vous  donne  à  ses  voisins  le 
baiser  fraternel.  »  Ce  qui  sera  exécuté  entre 
voisins  seulement  ;  le  président  en  donnera 
l'exemple.  Pendant  ces  embrassements,  les 
deux  espèces  de  musique  joueront  à  la  fois 
l'air  chéri  :  Où  peut-on  être  taieiix  qu'au 
sein  de  sa  famille. 

Après  cette  dernière  cérémonie,  le  prési- 
dent se  transportera  au  premier  groupe  pour 
lui  adresser  la  parole.  Il  l'adressera  aussi 
aux  trois  autres  groupes  successivement,  à 
mesure  qu'ils  passeront  devant  lui  ;  et  chacun 
d'eux  en  ce  moment-là  s'arrêtera  pour  l'en- 
tendre. 

Il  dira  d'abord  au  groupe  que  formera  la 
société  populaire  :  <(  Frères  et  amis,  soyez  tou- 
jours comme  vous  l'êtes  les  sentinelles  de  la 
nation,  les  surveillants  des  citoyens  suspects 
de  perfidie  ou  de  malveillance,  et  les  précur- 
seurs du  corps  législatif.  » 

Quand  le  second  groupe  passera,  le  prési- 
dent s'inclinera  profondément  devant  l'ar- 
che au  moment  qu'on  la  tournera  vers  lui,  et 
il  exprimera  son  respect  pour  les  tables  de 
la  loi  en  oe  termes  :  «  Reçois  l'hommage  de 
l'espèce  humaine,  titre  sublime  de  ses  droits 
si  longtemps  méconnus  ;  grâces  te  soient  ren- 
dues de  l'égalité  parmi  nous  renaissante  pour 
ne  plus  périr  ;  puisses-tu  devenir  le  code  fon- 
damental de  toutes  les  nations,  et  faire  dis- 
paraître à  jamais  du  globe  de  la  terre  les 
futiles  distinctions  d'homme  à  homme  intro- 
duites par  la  tyrannie  et  par  l'orgueil  ;  puis- 
ses-tu être  pour  tous  les  peuples,  comme  tu 
l'es  pour  les  Français,  la  Dase  de  leur  Cons- 
titution politique.  Et  toi,  fruit  précieux  de 
cette  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  Acte 
constitutionnel,  reçois  les  honneurs  du  tiiom- 
phe  au  sein  d'un  peuple  que  tu  rends  à  ja- 
mais libre  ;  reçois  ce  tribut  de  sa  reconnais- 
sance ;  reçois  ce  prix  de  ta  victoire  sur  toutes 
les  espèces  de  tyrans  c^ui  l'opprimaient,  et  le 
serment  de  sa  fidélité  inébranlable.  » 

Le  président  adressera  aussitôt  après  la 
parole  aux  autorités  constituées  en  ces  ter- 
mes :  '<  Dignes  fonctionnaires,  sans  lesquels 
la  République  française  ne  serait,  cornme 
celle  de  Platon,  qu'une  vaine  théorie,  suivez 
de  près  cette  excellente  Constitution,  soyez- 
en  les  principaux  gardiens,  comme  vous  en 
êtes  le  principal  ouvrage.  Que  ce  bouquet 
qui  est  dans  vos  mains,  composé  d'épis  de 
blé  et  de  fruits  de  toute  espèce,  annonce  au 
peuple  qu'en  se  resaisissant  de  la  législar 
tion  par  ses  députés,  et  en  la  mettant  en 
œuvre  par  ses  administrateurs,  il  a  sauvé  les 
fruits  du  sol  fécond  de  la  France  de  Tinsa- 
tiable  voracité  de  nos  rois.  » 

Le  président  dira  encore,  en  parlant  aux 
électeurs  :  «  Vous,  à  qui  le  peuple  a  confié 
l'importante  mission  d'élire  en  son  nom  ses 
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administrateurs,  entourez-les  en  son  nom 
d'amour  et  de  respect.  Dans  ce  cordon  tri- 
colore qui  vous  unit  tous  ensemble,  et  qui 
ne  fait  qu'un  groupe  de  vous,  des  magis- 
trats et  de  la  loi,  voyez  avec  une  tendre  émo- 
tion l'emblème  d'un  peuple  indissoluble- 
ment uni,  qui  s'est  constitué  en  ilépublique 
démocratique,  une  et  indivisible  ;  d'un  peu- 
ple qui,  autrefois  lié  par  un©  chaîne  corn- 
mune,  à  la  façon  des  forçats,  sera  désormais 
uni  par  les  liens  d'une  éternelle  fraternité,  n 

Le  troisième  groupe  étant  arrivé  sous  les 
yeux  du  président,  il  lui  adressera  la  pa- 
role :  «  Citoyens,  vous  êtes,  dans  votre  ensem- 
ble, l'auguste  emblème  du  peuple  français, 
et  par  conséquent  d'un  peuple  qui  a  repris 
par  ses  propres  forces  l'exercice  de  la  sou- 
veraineté qu'avait  usurpée  une  dynastie 
usurpatrice.  Mais  n'allez  pas,  enflés  de  l'or- 
gueil des  souverains,  oublier  qu'aux  yeux  de 
la  loi,  le  fonctionnaire  public  hors  de  ses 
fonctions,  et  l'artisan  de  toute  espèce,  le  pau- 
vre et  le  riche,  les  hommes  de  toutes  les  cou- 
leurs, les  enfants  de  toutes  les  mères  sont 
égaux  en  droits.  Que  chacun  d©  vous  s'honore 
de  sa  profession.  Tout  citoyen  utile  à  la  pa- 
trie, n'importe  en  quel  genre,  lui  a  payé  son 
tribut.  Vous  allez  vivre  sous  une  Constitu- 
tion où  on  ne  peut  s'élever  au-dessus  de  ses 
frères  qu'en  proportion  des  services  qu'on 
rend  à  la  société  humaine  par  le  travail,  par 
les  lumières  et  par  les  actes  de  vertu.  Il  n'y 
a  de  honteux  que  l'oisiveté  ;  il  n'y  a  de  vil 
que  le  citoyen  inutile.  » 

Lorsque  la  première  partie  du  dernier 
groupe  s'arrêtera  devant  le  président  avec 
l'urne  funéraire,  celui-ci  lui  dira  :  «  C'est  la 
force  armée  par  le  despotisme  qui,  en  tour- 
nant contre  lui  ses  armes,  donna  le  signal  de 
la  liberté.  Des  citoyens  soldats,  en  se  joi- 
gnant à  des  soldats  citoyens,  l'ont  conquise 
et  consolidée.  Elle  nous  a  coûté  sans  doute 
bien  des  victimes  :  mais  ils  ne  sont  pas  morts, 
ces  héros  de  la  liberté  ;  ils  vivront  à  jamais 
dans  le  cœur  des  Français  :  les  honneurs 
rendus  à  leur  mémoire  dureront  autant  que 
la  Képublique,  et  leur  postérité  héritera  de 
leur  gloire  et  de  notre  amour,  n 

Enfin,  parlant  à  la  seconde  partie  du 
même  groupe,  le  président  dira  :  «  Les  voilà, 
ces  débris  de  ce  qui  fit  toujours  le  malheur 
de  la  société  humaine.  C'est  le  peuple  qui  a 
détruit  ces  titres  d'orgueil  et  d'oppression. 
Qu'il  traîne  donc  après  lui  ces  restes  abhor- 
rés, comme  un  triomphateur  traîne  à  sa  suite 
les  dépouilles  des  vaincus.  » 

Le  président,  après  avoir  ainsi  parlé  à 
tous  les  groupes,  ira  se  mettre  à  la  tête  du 
groupe  de  l'arche  :  ce  sera  là  son  poste  tant 
que  le  rassemblement  marchera. 

Pendant  ces  différents  discours  du  prési- 
dent, tous  les  groupes  s'arrêteront  ;  ils  ne 
marcheront  qu'autant  qu'il  le  faut  pour  que 
chaque  groupe  ait  le  temps  d'arriver  à  por- 
tée du  président,  pour  entendre  ce  qu'il  doit 
leur  dire. 

Au  moment  où  le  président  aura  rejoint 
son  poste,  la  marche  s'ouvrira  et  sera  an- 
noncée par  quatre  coups  de  canon. 

Seconde  station. 

La  seconde  station  aura  lieu  dans  la  place 
des  Carmes.  On  y  célébrera  tout  à  la  foi»  la 


révolution  du  14  juillet  et  les  deux  grandes 
journées  des  5  et  6  octobre  1789  ;  deux  ter- 
ribles échecs  donnés  à  la  roj'auté.  Une  pyra- 
mide en  bois,  élevée  sur  les  débris  d'une  for- 
teresse, rappellera  la  prise  de  la  Bastille  et 
l'audace  tant  des  citoyens  soldats  que  du 
peuple  de  Paris  qui  en  firent  la  conquête. 
Au  pied  de  ce  monument,  le  président  dira  : 
«  C'est  là  que  le  despotisme  fut  vaincu  par 
un  peuple  soldat  ;  c'est  sur  les  débris  de  cette 
forteresse  que  repose  la  liberté.  » 

Comme  dans  les  journées  des  5  et  6  octo 
bre,  les  femmes  de  Paris  eurent  le  mâle  cou- 
rage de  précéder  à  Versailles  les  légions  pa- 
risiennes, et  de  les  y  attendre,  assises  sur 
des  canons  qu'elles  avaient  traînés,  voici 
l'emblème  qui,  dans  cette  fête,  rappellera 
ces  deux  journées  qui  ont  tant  avancé  la 
Kévolution. 

Dans  la  place  des  Carmes,  après  avoir  tiré 
et  rechargé  les  deux  canons,  ils  seront  livrés 
à  un  groupe  de  12  femmes  reconnues  très  pa- 
triotes, qui  seront  nommées  par  la  société 
populaire...  Elles  rouleront  ces  canons  jus- 
qu'aux pieds  du  président  :  chacune  d'elles 
recevra  de  ses  mains  une  branche  de  lauriei 
en  signe  de  la  victoire  que  les  femmes  de 
Paris  remportèrent  sur  la  garde  servile  du 
tyran.  En  même  temps  il  leur  adressera  cea 
paroles.  Les  femmes,  dans  tous  les  siècles, 
furent  l'âme  des  révolutions.  Recevez,  au 
nom  des  héroïnes  de  Paris,  ce  prix  de  leur 
civique  audace  dans  les  journées  mémorables 
des  5  et  6  octobre  1789  ;  jouissez  en  leur  nom 
de  l'honneur  de  vous  saisir  ici  des  canons,  et 
d'y  mettre  le  feu. 

Dans  ce  moment,  deux  d'entre  elles  met- 
tront le  feu  aux  canons  qui  tireront  avant 
le  départ,  et  les  douze  marcheront  pendant 
le  reste  do  la  fête  autour  des  canons,  qui 
resteront  toujours  au  centre  du  troisième 
groupe. 

Troisième  station. 

La  troisième  station  aura  lieu  dans  la 
place  Saint-Pierre.  Là,  pour  célébrer  la  jour- 
née à  jamais  heureuse  du  10  août,  seront  sus- 
pendus sous  des  arbres  touffus,  des  rubans 
tricolores  et  des  bonnets  de  la  liberté.  Sur 
les  tiges  des  arbres  seront  posés  des  cartons 
qui  porteront  des  inscriptions  analogues  au 
triomphe  décisif  de  la  liberté  sur  la  tyran- 
nie, remporté  le  10  août  1792,  au  château  des 
Tuileries.  La  société  populaire  composera 
ces  inscriptions,  et  les  présentera  aux  com- 
missaires chargés  de  l'ordonnance  de  la  fête. 

Dans  le  lieu  de  cette  station  le  plus  com- 
mode pour  placer  un  bûcher,  il  en  sera  dressé 
un,  sur  lequel  seront  placés  les  attributs  de 
la  noblesse  et  de  la  royauté,  qui  auront  été 
traînés  jusque-là  par  le  quatrième  groupe. 

L©  président,  s'approchant  du  bûcher,  avant 
qu'on  l'allume,  et  s'adressant  au  peuple, 
dira  :  <(  Le  10  août  1792,  a  été  renversé  le  trône 
des  tyrans  de  la  France.  Il  n'est  plus,  le 
dernier  d'entre  eux  et  le  plus  méchant  qui, 
après  avoir  médité  pendant  quatre  ans,  avec 
une  lâche  perfidie,  les  moyens  atroces  de  re- 
mettre aux  fers  la  nation  française,  avait 
fait  de  son  palais  une  citadelle  pour  l'as- 
servir. Il  n'aura  pas  de  successeur.  Exécrons 
sa  mémoire.  Ne  laissons  après  lui  aucun  ves- 
tige, aucun  signe  de  la  désastreuse  puissanoer 
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des  rois.  Brûlons  avec  ces  horribles  attributs, 
les  orgueilleuses  et  futiles  décorations  de 
oett^  classe  insensée  de  suppôts  de  la  royauté, 
qui  s'est  crue  supérieure  au  peuple  ;  et  que 
dans  son  humiliation  elle  apprenne  à  recon- 
naître  le  souverain    dans   ce   peuple   même 

'd'elk-  foulait  à  Sres  pieds.  » 

Alors  le  président  et  trois  autres  membres 
du  conseil  du  département,  ayant  chacun 
une  torche  à  la  main,  s'empresseront  à  l'envi 
d'allumer  le  bûcher. 

Pendant  qu'il  brûlera,  la  musique  exécu- 
tera les  airs  et  les  hyinnes  les  plus  chers  aux 
républicains  français. 

Après  la  fin  des  flammes,  il  partira  des 
environs  de  l'arche  quatre  pigeons  pour  les 
quatre  parties  du  globe.  Ils  auront  chacun 
à  leur  cal  une  légère  banderole,  dont  l'une 
portera  cette  inscription  :  La  France  à  l'Eu- 
rope. Et  plus  bas  :  Peuple  ami,  la  France 
°st  libre  ;  fasse  le  Ciel  que  l'Europe  le  de- 
:  inné  aussi. 

L'inscription  portée  par  les  trois  autres 
pigeons  sera  la  même,  en  substituant  au  mot 
l'Europe.   l'Amérique,   l'Asie  ou  l'Afrique. 

Le  |)ri  aident,  avant  le  vol  de  ces  pigeons, 
leur  adressera  ces  mots  :  «  Volez,  dignes  émis- 
saires d'un  peuple  qui  a  consacré  le  droit 
d'aller  et  de  venir,  volez  vers  les  quatre  par- 
ties du  globe  de  la  terre  :  apprenez-leur  que 
la  France  est  libre,  et  qu'elle  soupire  après 
la  liberté  de  l'espèce  humaine.  » 


Quatrième  station. 

Cette  station  aura  lieu  dans  le  jardin  de 
la  maison  ci-devant  épiscopale.  C'est  là  que 
doit  être  célébrée  l'unité  et  l'indivisibilité  de 
la  Eépublique  ;  c'est  là  que  doit  être  abjuré 
le  système  du  fédéralisme,  imaginé  par  l'é- 
troite et  mesquine  ambition  de  domin-r  au- 
tour de  ses  foyers  ;  c'est  là  que  sera  célébrée 
la  calme  et  civique  réunion  des  citoyens  de 
Paris,  qui,  le  31  mai  et  jours  suivants,  a 
forcé  les  chefs  de  cette  faction  déchirante,  à 
voir,  dans  un  état  de  nullité  désespérant, 
cette  Montagne  tant  accusée  d'être  le  grand 
volcan  de  l'anarchie,  enfanter  tout  à  coup 
une  Constitution  qui  la  tue,  et  qui  nécessai- 
rement doit  en  peu  de  temps  éteindre  les 
foyers  épars  de  guerre  civile  clandestinement 
allumés  par  d'hypocrites  fauteurs  de  1» 
royauté. 

Pour  exprimer  l'unité  et  l'indivisibilité  de 
la  République  française,  les  électeurs  des 
sept  districts  parvenus  au  jardin  ci-devant 
épiscopal.  remettront  chacun  au  président  la 
pique  qu'ils  portaient  à  la  main,  dont  cha- 
cune représentera  une  grande  section  de  la 
République.  Le  président  en  formera  un 
faisceau  qu'il  réunira  au  moyen  d'un  ruban 
tricolore,  et  le  remettra  au  troisième  groupe, 
qui  est  le  peuple,  en  lui  disant  :  «  Peuple 
français,  cest  ainsi  que  tu  dois  être  uni 
pour  être  invincible.  Encore  ne  serait-ce  pas 
assez  de  cette  union  entre  les  grandes  sec- 
tions nationales,  si  toutes  ensemble  n'étaient 
aussi  indissolublement  unies  au  corps  légis- 
latif, centre  nécessaire  de  ralliement.  En  si- 
gne de  cette  union,  que  ce  faisceau  de  piques 
soit  attaché  à  l'arche  de  la  Constitution. 

«  Que  pour  offrir  un  emblème  encore  plus 
expressif  de  l'unité,  de  l'indivisibilité  de  la 


République  française,  tous  les  groupes  n'en 
fassent  plus  qu'un,  au  centre  duquel  l'arche 
de  la  loi  continuera  majestueusement  sa 
route,  entourée  de  l'amour  et  de  la  force  du 
peuple.  » 

Aussitôt  sera  exécutée  cette  invitation  du 
président  ;  tous  les  groupes  se  mêleront  :  on 
s'alliera  fraternellement  ensemble  ;  et  après 
un  quart  d'heure  de  promenade,  le  signal  du 
départ  sera  donné  par  un  roulement  de  tam- 
bours ;  et  on  s'acheminera  sans  ordre  vers 
l'autel  de  la  patrie.  Pendant  la  marche,  les 
autorités  constituées,  jusqu'alors  placées  au- 
tour de  l'arche,  ne  feront  plus  groupe.  Les 
membres  auront  l'attention  de  se  disperser 
dans  la  masse  du  peuple,  en  conservant  les 
marques  distinctives  de  leurs  fonctions  pu- 
bliques. 

Cependant  la  force  armée,  tant  à  pied  qu'à 
cheval,  restera  derrière  le  i)euple  et  ne  ces- 
sera pas  d'escorter  la  précieuse  urne  des 
victimes  de  la  liberté,  de  même  que  leurs  pa- 
rents et  leurs   intimes   amis. 


Cinquième  station. 

Cette  dernière  station  aura  lieu  dans  la 
place  Seraucourt,  où  est  élevé  l'autel  de  la 
patrie. 

Pour  y  parvenir,  on  doit  passer  par  la 
porte  de  fer. 

Cette  port©  présentera  la  forme  d'un 
grand  niveau  triangulaire,  fait  avec  des 
branches  d'arbres,  qui  lui  donneront  le  ca- 
ractère d'un  grand  niveau  formé  par  la  na- 
ture. De  l'angle  supérieur  de  ce  niveau  par- 
tira un  plomb  suspendu  par  un  ruban  trico- 
lore, qui  tombera  perpendiculairement  sur 
la  base  du  niveau.  Cette  base  ne  s'élèvera 
pas  au-dessus  de  terre  de  plus  de  5  pieds, 
qui  est  la  taille  moyenne  de  l'homme.  Toute 
tête  que  la  nature  aura  élevée  à  une  plus 
grande  hauteur  sera  forcée  de  s'abai.sser  en 
passant  sous  le  niveau  national.  Ce  sera 
l'emblème  expressif  des  hommes  nés  dans  des 
classîs  qui,  dans  l'ancien  régime,  se  croyaient 
supérieurs  au  reste  des  hommes  que  la  Cons- 
titution a  forcés  de  descendre  au  niveau  du 
peuple,  et  dont  ello  a  fait  baisser  les  têtes 
altières. 

Ce  n'est  qu'après  avoir  consenti  à  oe  grand 
nivellement  qu  on  sera  digne  d'arriver  à  la 
cinquième  station,  où  doit  être  jurée  une 
Constitution  fondée  sur  la  base  de  l'éga- 
lité. 

Sur  l'autel  de  la  patrie  sera  proclamée  à 
haute  voix,  par  le  président,  l'acceptation 
de  la  Constitution  en  ces  termes  :  «  La  vo- 
lonté générale  du  peuple  français  est  con- 
nue ;  il  veut  former  une  Eépublique  une, 
indivisible,  et  dont  l'égalité  soit  la  base  : 
tel  est  notx'e  contrat  social.  Que  tout  Fran- 
çais jure  de  l'observer,  de  mourir  même  en 
le  défendant,  ou  qu'il  fuie  la  société  dont  il 
est  indigne.  » 

En  ce  moment  se  fera  entendre  un  cri  gé- 
néral :  «  Je  le  jure!  Vive  la  République  !  » 

Le  président  dira  ensuite  au  peuple  :  «  Un 
devoir  sacré  nous  reste  à  remplir.  Cette  urne 
funéraire  doit  ici  recevoir  nos  tendres  hom- 
magoi:.  Approchez,  généreux  martyrs  de  la 
liberté.  Recevez  cette  couronne  de  laurier 
qu'offre  à  tos  cendres  la  patrie  reconnais- 
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santé  :  que  l'urne  qui  les  renferme  nous  rap- 
pelle sans  cesse,  sur  l'autel  où  je  vais  la  dé- 
poser, combien  est  sacrée  pour  chacun  de 
nous  l'obligation  d'être  toujours  prêts  à 
mourir,  comme  vous,  pour  le  salut  de  la  pa- 
trie. » 

Après  ces  mots,  le  président  placera  l'urne 
sur  l'autel  de  la  patrie,  au  son  d'une  musi- 
que guerrière. 

Après  quoi,  se  retournant  vers  le  peuple, 
il  lui  dira  :  «  Français^  de  vrais  républicains 
sont  frères  ;  et  des  frères  assemblés  n'aime- 
raient pas  à  se  séparer  sans  s'être  témoignés, 
dans  un  banquet  frugal,  leur  affection  réci- 
proque. La  verdure  et  l'ombrage  vous  offrent 
a  cet  effet  un  emplacement  simple  et  répu- 
blicain. Que  les  mets  apportés  par  chacun 
de  vous  soient  communs  à  tous  ;  et  que,  par 
des  danses  joyeuses,  le  peuple  termine  l'ex- 

&ression  publique  de  son  allégresse  et  de  son 
>nheur.   » 

Avant  cette  dernière  cérémonie,  chaque  ci- 
toyen aisé  aura  fait  porter,  sous  les  allées  de 
l'égalité,  du  pain,  des  bouteilles  pleines  d'eau 
et  de  vin,  mêlés  par  égale  portion,  et  un 
seul  plat  ;  le  tout  en  quantité  suffisante  pour 
son  repas  et  celui  de  trois  indigents,  pen- 
dant que  les  citoyens  moins  aisés  se  conten- 
teront de  se  nourrir  eux-mêmes  et  leur  fa- 
mille. 

Après  le  repas,  seront  placés  autour  de 
l'autel  de  la  patrie  quatre  quarts  de  vin  et 
d'eau,  mêlés  par  égales  portions  ;  ils  servi- 
ront pendant  le  reste  du  jour  de  rafraîchis- 
sement au  peuple  qui  se  sera  livré  au  plai- 
sir de  la  danse  ou  de  la  promenade. 

Les  citoyens  aisés  se  cotiseront  pour  payer 
les  joueurs  d'instruments  qui  feront  danser 
le  peuple  tout  le  reste  du  jour,  et  aussi  avant 
qu'il  le  voudra  dans  la  nuit. 

Les  arbres  des  allées  de  l'égalité,  où  se 
fera  le  banquet,  seront  illuminés,  tant  pour 
éclairer  cette  promenade  pendant  la  nuit, 
qu'en  signe  de  l'allégresse  publique. 

Puisse  une  loi  solennelle  ordonner  que 
tous  les  ans  une  fête  en  ce  genre  rappellera 
le  souvenir  des  événements  heureux  qui  au- 
ront concouru  à  délivrer  la  France  du  joug 
accablant  de  la  royauté.  Ainsi  Rome  célé- 
brait tous  les  ans  la  fête  appelée  Régifuge, 
en  mémoire  de  ce  qu'elle  avait  chassé  les 
Tarquins. 

Extrait  du  procès-verbal  des  séances  du  con- 
seil du  département  du  Cher,  en  surveil- 
lance permanente. 

Séance  publique  du  26  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Une  députation  de  la  société  populaire  de 
Bourges,  admise  à  la  séance,  a  présenté  le 
plan  qu'elle  a  conçu  d'une  fête  patriotique, 
pour  célébrer,  le  10  août,  l'unité  et  l'indivi- 
sibilité. 

Le  conseil,  après  la  lecture  qui  en  a  été 
faite,  a  reçu  ce  plan  avec  applaudissements, 
et  a  charge  le  citoyen  Torné  de  lui  en  faire 
le  rapport. 

Séance  publique  du  30  juillet  audit  an. 
Le  conseil   après  avoir  entendu  le  rapport 
du  citoyen  Torné,  président,  sur  le  projet  de 


fête  civique  à  célébrer  le  10  août  prochain 
dans  la  ville  de  Bourg:es  ;  ouï  le  procureur 
général  syndic  qui  a  dit  : 

Citoyens, 

En  rendant  justice  au  patriotisme,  à  l'i- 
magination et  aux  intentions  pures  de  l'au- 
teur du  projet  de  fête  dont  j'ai  entendu  les 
détails  avec  une  profonde  sensibilité,  je  dé- 
sire cependant  qu'il  y  ait  quelques  change- 
ments de  faits. 

Je  ne  vois  aucune  raison  d'adopter  la  pro- 
position de  faire  porter  les  tables  de  la  loi 
par  des  ex-députés  ou  des  suppléants  de  l'As- 
semblée nationale.  Nous  célébrons  la  fête  d'é- 
galité, il  ne  doit  donc,  y  avoir  de  places  dis- 
tinctes que  pour  les  autorités  constituées.  De 
quel  droit  un  ex-député  ou  son  suppléant 
prétendrait-il  à  une  distinction  1  L'un  n'est 
plus,  l'autre  n'est  pas  encore,  et  ne  sera  peut- 
être  jamais  hors  du  rang  des  simples  ci- 
toyens. De  quel  droit  l'un  ou  l'autre  s'empa- 
reraient-ils de  l'honneur  de  porter  les  tables 
de  la  Constitution  et  des  Droits  de  l'homme? 
De  quel  droit  le  conseil  du  département  ac- 
corderait-il cette  distinction  comme  une  ré- 
compense ?  Comment  choisir  parmi  des  dé- 
putés d'opinions  diverses?  Qui  décidera  de 
la  bonté  de  leurs  opinions  politiques  1  L'Acte 
constitutionnel  n'a  pas  autorisé  les  assem- 
blées primaires  à  juger  partiellement  les  opi- 
nions des  députés  qu'elles  ont  nommés,  et 
qui  appartiennent  à  toute  la  République  ; 
et  nous  le  permettrions  !  Cotte  idée  est  une 
ingénieuse  erreur  d'un  citoyen  qui  mériterait 
d'être  choisi  pour  porter  les  tables  de  la  loi 
qu'il  a  toujours  défendue  courageusement  j 
mais  elle  me  paraît  hors  des  principes  cons- 
titutionnels. Je  pense  que  c'est  la  fête  d'une 
assemblée  primaire,  et  non.  d'un  départe- 
ment, que  nous  devons  célébrer,  sans  quoi 
j'y    trouverais    une    contradiction    avec    les 

grincipes  de  la  République  une  et  indivisi- 
le  :  ceux  de  l'égalité  surtout  y  paraissent 
absolument  opposés.  Il  en  est  de  même  de 
l'invitation  qu'on  veut  faire  aux  électeurs, 
de  venir  à  la  fête  représenter  leur  district. 
Nul  citoyen  sorti  d'un  emploi  confié  par  le 
peuple  ne  doit  prétendre  a  des  préférences 
pour  les  services  qu'il  lui  a  rendus  :  il  serait 
même  dangereux  pour  le  peuple  de  lui  en 
donner  la  certitude  ou  de  lui  en  offrir  l'es- 
poir. C'est  dans  l'honneur  de  servir  la  pa- 
trie que  doit  exister  la  récompense  des  peines 
que  cet  honneur  peut  entraîner.  L'homme 
qui  a  été  assez  heureux  pour  être  utile  à  son 
pays  n'a  plus  à  ambitionner  qu'une  fière  et 
paisible  obscurité.  C'est  dans  le  souvenir  des 
services  rendus  qu'il  doit  trouver  la  conti- 
nuelle jouissance.  N'altérons  point  la  pureté 
des  vertus  patriotiques  par  l'alliage  des  dis- 
tinctions. La  perfection  du  grand  homme, 
comme  citoyen,  est  de  ne  pas  même  tenir  à 
la  renommée  ;  et  de  faire  une  bonne  action 
avec  la  certitude  qu'elle  va  être  couverte  de 
l'oubli.  Oublions-nous  donc  dans  les  grandes 
occasions,  et  apprenons  à  faire  notre  devoir 
dans  les  emplois  que  le  peuple  daigne  nous 
confier,  sans  rechercher  aucune  autre  dis- 
tinction morale  que  la  voix  de  notre  cons- 
cience et  l'estime  intérieure  de  nos  conci- 
toyens. 
Je  ne  suis  pas  de  l'avis  de  la  proposition  ; 
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et  je  préfère  que  les  tables  de  la  loi  soient 
portées  par  un  membre  du  département,  un 
du  district,  un  de  la  municipalité  et  un  au- 
tre de  la  société  populaire  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.   !«•. 

Le  projet  de  fête  annoncé  dans  le  rapport 
du  citoyen  Torné  sera  exécuté,  le  10  août 
prochain,  dans  la  ville  de  Bourges. 

Art.  2. 

Les  ingénieurs  du  département  seront 
chargés  d'en  diriger  les  préparatifs,  confor- 
mément au  plan  proposé  dans  le  rapport. 


Art.   3. 

Les  citoyens  Torné,  Gauthier,  Barbarin  et 
Auclerc,  membres  du  conseil,  sont  nommés 
commissaires  pour  veiller  à  l'exécution. 

Art.   4. 

La  municipalité  et  la  société  populaire 
nommeront,  chacune  de  son  côté,  quatre  com- 
missaires pour  le  même  objet,  lesquels  se  con- 
certeront avec  ceux  du  département. 

Art.   5. 

Une  force  armée,  suffisante  pour  mainte- 
nir le  bon  ordre  dans  le  courant  de  la  fête, 
sera  requise  à  cet  effet  par  la  municipalité. 

Art.  6. 

Le  président  fera,  au  nom  du  conseil,  hom- 
mage à  la  Convention  nationale  de  ce  projet 
de  fête  et  du  procès-verbal  de  la  municipa- 
lité qui  en  constatera  l'exécution. 
^  Sera,  ledit  projet  annexé  au  présent  pro- 
cès-verbal. 


Séance  publique  du  2  août  179S,  Van  II  de 
la  République  française  une  et  indivisible, 
10  heures  du  matin. 

Le  conseil  du  département,  considérant 
que  l'impression  du  rapport  relatif  à  la  fête 
du  10  de  ce  mois,  est  nécessaire  pour  les  rai- 
sons suivantes  : 

1°  Pour  être  mis  sous  les  yeux  des  commis- 
saires chargés  de  veiller  aux  préparatifs  de 
la  fête,  et  sous  les  yeux  des  ingénieurs  char- 
gés de  les  exécuter  ; 

2°  Pour  que  le  peuple  apprenne,  du  moins 
par  la  lecture,  ce  que  le  président  doit  dire 
en  nombre  d'occasions,  et  qui  ne  pourra  être 
entendu  que  des  citoyens  qui  seront  près  de 
lui  ; 

W"  Pour  que  les  individus  composant  cha- 
que groupe  sachent  ce  qu'ils  ont  à  faire,  et 
éviter  ainsi  un  désordre  qui  serait  infailli- 
ble ; 

4"  Pour  fournir  aux  communes  du  dépar- 


tement un  modèle  de  fête,  dont  elles  ne  pren- 
dront que  0©  qu'elles  pourront  imiter,  d'a^ 
près  leurs  ressources  locales  :  modèle  d'au- 
tant plus  nécessaire,  que  sans  lui  la  plupart 
des  communes  de  campagne  ne  sauraient 
imaginer  qu'une  fête  religieuse,  célébrée  par 
le  curé  ; 

5°  Parce  que  les  différents  discours  du  pré- 
sident, dans  le  courant  de  la  fête,  sont  pro- 
pres à  propager  et  à  raffermir  l'esprit  public, 
effet  précieux  que  des  administrateurs  ne 
doivent  jamais  négliger  ; 

6"  Parce  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire 
en  manuscrit  à  la  Convention  nationale  un 
hommage  de  la  fête  de  Bourges  qui  puisse 
être  connu  de  la  Convention  ;  au  lieu  qu'un 
imprimé  fait  partie  de  la  distribution  aux 
députés  ; 

7'^  Parce  qu'il  convient  que  le  conseil  fasse 
part  de  tout  ce  qu'il  fait  en  faveur  de  la 
Révolution  aux  autres  départements,  qui 
tous  en  font  de  même  à  son  égard  ; 

8°  Parce  qu'il  importe  au  conseil  du  dépar- 
tement du  Cher,  après  avoir  été  honoré  qui 
l'a  déclaré  avoir  bien  mérité  de  la  patrie, 
de  prouver  constamment  qu'il  continue  de 
marcher  sur  la  même  ligne  ; 

Ouï  le  procui-eur  général  syndic,  arrête 
que  le  plan  de  la  fête  du  10  de  ce  mois  dans 
la  commune  de  Bourges,  adopté  à  la  séance 
du  30  du  mois  dernier,  sera  imprimé  avec  les 
différents  arrêtés  pris  à  ce  sujet,  pour  on 
être  envoyé  des  exemplaires  à  la  Convention 
nationale,  à  toutes  les  communes,  sociétés 
populaires   et  autorités  constituées   des  dé- 

f>artements   et  aux  autres  départements  de 
a  République. 

Signé:   Pierre-Anastase   Torné,    président; 
CoUETiEE,   secrétaire  général. 

Aujourd'hui  samedi,  10  aoûl  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et  indivisi- 
ble, le  conseil  général  de  la  commune  de 
Bourges,  en  surveillance  permanente,  a  as- 
sisté à  l'auguste  cérémonie  qui  a  été  faite 
conformément  au  rapport  des  autres  parts 
à  laquelle  se  sont  trouvés  tous  les  corps  ad- 
ministratifs et  judiciaires,  la  société  popu- 
laire, la  garde  nationale  et  tous  les  citoyens 
de  cette  cité  ; 

Tous  y  ont  montré  le  plus  pur  patriotisme 
et  la  plus  grande  joie  ;  ils  n  ont  cessé  de  la 
témoigner  par  des  cris  mille  fois  répétés  de  : 
Vive  la  République  une  et  indivisible  ! 

Le  présent  procès-verbal  arrêté  pour  être 
dressé  en  cette  forme  et  mis  à  la  suite  de 
deux  exemplaires  dudit  rapport,  dont  l'un 
sera  déposé  en  minute  au  secrétariat  de  la 
municipalité,  et  l'autre  adressé  au  président 
du  département  du  Cher. 

Fait  au  bureau  de  la  maison  commune  de 
Bourges  les  jour  et  an  que  dessus. 

(Suivent  18  signature».) 
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Annexe   n°   2 


A  ÎA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   MEECREDI    21    AOUT    1793. 


Comptes  rendus,  par  les  divers  journaux, 
DU  rapport  fait  par  Barère,  au  nom  du 
COMITÉ  DE  Salut  public,  sur  les  troubles 
de  Montbrison  (1). 

Compte   rendu    du    Mercure   universel    (2). 

Barère.  Le  mouvement  contre-révolution- 
naire qui  s'est  manifesté  avant  tant  de  force 
vient  de  se  répandre  sur  le  département  ;  le 
district  de  Montbrison  en  a  été  l'exécuteur  ; 
il  s'est  commis  des  cruautés  :  voici  une 
adresse  des  autorités  constituées  des  répu- 
blicains de  la  ville  d'Ambert  qui  contient 
tous  les  faits.  Les  Montbrisonnais  veulent 
nous  endormir,  y  est-il  dit,  pour  assassiner 
la  liberté  ;  au  mois  de  juin  ils  ont  reçu  dans 
leurs  murs  les  prêtres  exportés  et  les  émi- 
grés qui  ont  joui  de  toute  liberté  :  quelques- 
uns  ont  été  reconnus  sous  le  costume  des  mus- 
cadins de  Lyon,  qui  sont  venus  ici,  c'est-à- 
dire  en  petite  veste  eten  culottes  longues;  leur 
premier  exploit  a  été  de  détruire  les  archives 
de  la  société  républicaine  de  Montbrison,  ils 
en  ont  arraché  les  droits  de  l'homme,  l'on  a 
crié  dans  les  rues  :  <(  Vive  Louis  XVII;  à  bas  la 
Convention  ;  à  bas  la  République  !  »,  les  dé- 
crets de  la  Convention  y  sont  aussitôt  déchi- 
rés qu'affichés  :  la  garde  nationale  muscadine 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  546  le  rapport 
de  Barère  sur  les  troubles  de  Montbrison,  d'après  le 
Moniteur. 

(2)  Mercure  universel  du  jeudi  22  août  1793,  p.  332, 
1"  col.  —  Le  Journal  de  la  Montagne  (n°  81,  du  jeudi 
22  août  1793,  page  546,  2°  col.)  reproduit  à  peu  près 
textuellement  le  Mercure.  La  seule  variante  impurtante 
est  celle-ci  :  Lorsque  Danton  s'explique  sur  la  prétendue 
lettre  qu'il  aurait  écrite  à  Dubois-Crancé,  le  Journal  de 
la  Montagne  lui  fait  dire  :  «  ...  Je  demande  donc  pour 
lever  tout  soupçon  que  ma  déclaration  soit  insérée  au 
Bulletin.  >>  Et  le  journal  ajoute  :  «  La  Convention  dé- 
crète celte  proposition.  »  Cette  motion  de  Danton  ne  se 
trouve  pas  au  Mercure  et  n'est  pas  mentionnée  au  pro- 
cès-verbal; cependant  ell«  fut  faite  et  adoptée.  Elle  est, 
eu  effet,  reproduite  dans  le  Bulletin  de  la  Convention 
du  23  août  1793.  La  voici  : 

«  JBarére  dit  ensuite  que  les  ennemis  de  la  Convention 
s'agitent  en  tous  sens.  On  a  fait  afficher  à  Lyon  une 
lettre  soi-disant  du  Danton  à  Dubois-Crancc;  Barère 
croit  que  le  meilleur  moyen  de  détruire  la  calomnie, 
est  de  la  divulguer.  En  voici  le  couteuu  : 

«  Mon  cher  collègue,  la  fameuse  journée  du  10  août 
approcîhe;  il  faut  fi^apper  les  grands  coups  ;  il  faut  que 
la  sainte  Montagne  triomphe;  il  faut,  enfin,  que  nous 
régnions;  emploie  toutes  les  forces  qui  sont  à  ta  dispo- 
sition pour  réduire  cette  cité  superbe;  une  fois  réduite, 
les  autres  tomberont  à  nos  pieds.  Si  tu  ne  peux  la  réduire 
par  les  subsistances,  réduis-la  en  cendres.  Si  les  habi- 
tants des  campagnes  te  demandent  où  ils  iront  vendre 
leurs  denrées,  dis-l«ur  qu'ils  aillent  à  Constantinople  : 
qu'importe!  » 

«  Cette  lettre  excite  beaucoup  d'éclats  de  rire. 

«  Il  est  inutiled'observeràla€onvention,  dit  aussitôt 
Danton,  que  je  suis  un  peu  plus  fin  que  cette  lettre  ne 
le  suppose.  Si  j'avais  écrit  quelque  chose  à  Dubois- 
Grancé,  relativement  à  Lyon,  j'aurais  été  peut-être  plus 
sévère  encore  contre  des  aristocrates,  mais  en  même 
temps  plus  politique.  Au  reste,  je  déclare  que  le  n'ai 
point  écrit  à  Dubois-Crancé,  et  je  demande  qu'il  soit 
fait  mention  de  ma  déclaration.  »  (Décrété.) 


-commet  des  oppressions  ;  elle  s'est  portée  à 
Boin,  il  y  a  eu  des  coups  de  canon  tirés,  des 
coups  de  fusils,  plusieurs  habitants  de  Boin 
ont  été  blessés,  ils  ont  brisé  des  planches, 
saccagé  le  presbytère,  ils  se  sont  rendus  au 
clocher  et  ont  brisé  les  cloches  ;  ils  défendent 
aux  cultivateurs  de  battre  leurs  grains  sous 
peine  de  mort  :  deux  vieillards  ont  été  at- 
telés à  l'affût  de  leurs  canons  pour  les  traî- 
ner ;  hier  200  muscadins  de  Lyon  sont  arri- 
vés, dont  40  à  cheval  :  ils  disent  qu'ils  veu- 
lent la  liberté  et  ils  oppriment  les  patriotes, 
ils  veulent  le  respect  des  propriétés  et  ils 
excitent  le  pillage  ;  ils  veulent  la  loi  et  ils 
assassinent,  ils  s'élèvent  contre  les  autorités 
légitimes.  Nous  avons  été  chercher  des  se- 
cours à  Clermont,  mais  ils  seront  insuffi- 
sants, les  brigands  sont  des  contre-révolu- 
tionnaires bien  reconnus,  etc.. 

Lettre  des  représentants  Dubois-Crancé  et 
Gauthier,  datée  de  Clermont,  portant  réqui- 
sition des  gardes  nationales  de  ce  lieu  ;  il 
faut  se  presser,  disent-ils,  d'anéantir  le  fédé- 
ralisme d'autant  que  les  Lyonnais  se  sont 
couverts  d'une  forte  haine  contre  l'anarchie  ; 
mais  quand  on  hait  on  fait  respecter  les  lois, 
l'on  ne  se  révolte  pas  contre  le  centre  de 
l'imité  !  Voici  les  mesures  que  votre  co- 
mité vous  présente,  dit  Barère. 

(Suit  le  projet  de  décret  que  nous  avons 
inséré  au  cours  de  la  séance.) 

Nous  devons,  ajoute  Barère,  vous  donner 
connaissance  d'une  lettre  que  l'on  fait  cir- 
culer dans  la  ville  de  Lyon,  et  qu'on  suppose 
avoir  été  adressée  à  Dubois-Crancé  par  Dan- 
ton :  l'on  nous  en  a  renvoyé  copie  :  nous 
avons  appelé  Danton  au  com.ité  de  Salut  pu- 
blic qui  n'a  pas  eu  de  peine  à  nous  persua- 
der que  c'était  une  invention  de  ses  enne- 
mis :  on  va  jusqu'à  dire  qu'elle  a  été  trouvée 
dans  un  portefeuille  de  Dubois-Crancé  laissé 
à  Grenoble  ;  nous  avons  cru  devoir  vous  la 
lire  pour  faire  cesser  tous  les  soupçons,  JUi 
voici  : 

<(  La  fameuse  journée  du  10  août  appro- 
che ;  il  est  temps  de  frapper  les  grands 
coups.  Tu  sais  que  le  département  de  nhône- 
et-Loire  est  riche  :  il  faut  que  la  sainte 
Montagne  triomphe  :  prends  les  plus  grandes 
mesures  ;  n'épargne  aucuns  moyens  quels 
qu'ils  soient,  pour  réussir.  Il  faut  que  les 
Lyonnais  se  soumettent   :  tu   sais  le  grand 

êrojet  ;  dussions-nous  abandonner  le  Mont- 
lanc,  toute  la  Savoie?  point  de  considéra- 
tion :  tous  les  Savoisiens  dussent-ils  être  en- 
traînés deux  à  deux  !  peu  nous  importe,  il  est 
temps  que  nous  régnions  :  il  faut  que  toutes 
ces  villes  rebelles  tombent  à  nos  pieds.  Si 
Lyon  ne  pouvait  être  soumise  par  la  famine, 
ce  que  je  ne  crois  pas,  il  faudrait  la  réduire 
en  cendres  !  Ne  ménage  pas  les  assignats  ; 
donne  sans  compter  :  tout  se  trouvera  à  la 
fin.  Si  les  consommateurs  veulent  vendre 
leurs  subsistances,  dis-leur  qu'ils  aillent  les 
porter  à  Constantinople.  » 

Danton  ;  L'Assemblée  pensera  que  je  ne 
dois  pas  me  disculper  sur  cette  grossièreté. 
Si  j'eusse  écrit  cette  lettre,  j'aurais  été  un  peu 
plus  malin  :  je  pourrais  écrire  des  choses 
plus  fortes  sur  les  rébelles  de  Lyon,  mais  un 
peu  plus  politiques.  Je  n'écrirais  pas  dans  le 
style   des   messieurs   de   Lyon  ;   au   surplus. 
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comme  dans  le  système  de  ceux  qui  renvoient 
cette  lettre,  je  dois  Tavoir  écrite  à  Dubois- 
Crancé,  l'Assemblée  peut  savoir  de  lui  s'il  a 
reçu  une  pareille  lettre  de  moi. 
Non,  non,  dit-on,  cela  est  inutile. 

II 

Compte  sfiNor  des  Annales  patriotiques 
et  litt-éraires  (1). 

Après  avoir  fait  le  tableau  déplorable  des 
patriotes  de  Montbrison^  qui  ont  été  obligés 
de  se  soustraire  à  la  fureur  des  Lyonnais, 
Barère  a  lu  une  lettre  des  représentants  du 
peuple  Dubois-Crancé  et  Gauthier,  datée  de 
Clermont,  et  dans  laquelle  ils  annoncent 
positivement  qu'ils  ont  pris  les  mesures  les 
plus  salutaires  pour  réduira  les  contre-révo- 
lutionnaires. La  Convention  approuve  leur 
conduite. 

Le  rapporteur  soumet  ensuite  à  la  délibé- 
ration de  l'Assemblée  un  projet  de  décret, 
qui  a  été  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

(Suit  le  projet  de  décret  que  nous  avons 
inséré  au  cours  de  la  séance.  ) 

Ici  Barère  reprend  la  parole.  Les  Lyon- 
nais, dit-il,  sont  d'autant  plus  dangereux, 
qu'ils  affichent  partout  le  républicanisme,  la 
haine  pour  l'anarchie,  et  que  sous  ce  masque 
c'est  la  Convention  qu'ils  veulent  perdre 
dans  l'esprit  du  peuple,  en  supposant  à  ses 
membres  des  projets  aussi  absurdes  que  ridi- 
cules. Voici  une  preuve  de  ce  que  j'avance, 
c'est  une  lettre  qui  a  été  affichée  à  Lyon  ; 
elle  est  censée  avoir  été  écrite  par  Danton 
à  Dubois-Crancé,  et  avoir  été  trouvée  à  Gre- 
noble dans  le  portefeuille  de  ce  dernier.  Cette 
pièce,  qui  a  été  désavouée  par  Danton  au  co- 
mité de  Salut  public,  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  21  juillet, 
l'an  II  de  la  République  française. 

((  La  fameuse  journée  du  10  août  appro- 
che ;  il  est  temps  de  frapper  les  grands 
coups  :  n'épargnons  rien,  je  t'en  conjure.  Tu 
sais  que  le  département  de  Rhône-et-Loire  est 
riche  ;  prends  de  grandes  mesures,  ne  mé- 
nage aucuns  moyens,  quels  qu'ils  soient  :  :i 
faut  que  la  sainte  Montagne  triomphe,  iJ 
faut  que  les  Lyonnais  se  soumettent. 

«  Tu  sais  le  grand  projet.  Dussions-nous 
abandonner  le  Mont-Blanc,  toute  la  Savoie, 
point  de  considération  :  tous  les  Savoisiens 
dussent-ils  être  enchaînés  deux  à  deux,  peu 
nous  importe,  il  faut  que  nous  régnions,  il 
faut  que  toutes  les  villes  rebelles  soient  sou- 
mises. Si  tu  ne  peux  prendre  Lyon  paj-  la  fa- 
mine, il  faut  réduire  cette  ville  superbe  en 
cendres.  Si  les  cultivateurs  crient  qu'ils  ne 
peuvent  vendre  leurs  denrées,  dis-leur  qu'ils 
aillent  les  vendre  à  Constantinople.  Ne  mé- 
nage pas  les  assignats  :  donne  sans  compter, 
tout  se  trouvera  à  la  fin-  » 

Sipné  :  D.vnton. 

Danton  prend  la  parole.  Il  serait  inutile, 
s'écrie-t-il,  de  vous  dire  que  si  j'etisse  écrit 


1 1)  Annales  patriotiques  et  littéraires,  o*  234  du  râo- 
dredi  23  août  1793,  page  1075.  1"  col. 
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cette  lettre,  j'aurais  été  un  peu  plus  malin  : 
je  déclare  donc  quelle  n'est  pas  de  moi,  et 
que  je  n'ai  aucune  correspondance  avec  Du- 
bois-Crancé. Je  le  répète,  si  je  lui  avais 
écrit,  je  lui  aurais  donné  des  conseils  plus 
terribles  contre  les  aristocrates,  mais  aussi 
je  lui  aurais  indiqué  des  moyens  plus  poli- 
tique, pour  protéger  le  bon  peuple  qui  est 
a  Lyon.  Je  prie  l'Assemblée  de  faire  mention 
dans  son  procès-verbal  de  ma  déclaration. 
La   Convention,  accorde  cette  demande. 

III 
Compte  re.ndu  de  l'Auditeur  national  (1). 

Au  nom  du  comité  de  Salut  public  Barère 
expose  que  le  mouvement  contre-révolution- 
naire de  Lyon  s'est  propagé  dans  une  par- 
tie du  département  de  Rhône-et-Loire  ;  le 
district  de  Montbrison,  distant  de  8  lieues 
de  la  ville  de  Lyon,  vient  d'être  le  théâtre  de 
nouveaux  mouvements.  C'est  oe  qu'appren- 
nent des  dépêches  reçues  par  le  comité,  de  la 
part  des  autorités  constituées  d'Ambert,  de 
Clermont  et  autres  villes  voisines  sur  la  si- 
tuation inquiétante  de  ce  district. 

Il  en  résulte  que  Montbrison,  qui  depuis 
longtemps  était  l'asile  des  aristocrates,  des 
prêtres  réfractaires,  des  nobles  et  des  émi- 
grés, vient  de  lever  le  masque  ;  les  Montbri- 
sonnais  se  sont  répandus  dans  les  compa- 
gnies voisines  pour  forcer  les  habitants  à 
embrasser  leur  parti.  Partout  ils  ont  pillé  ; 
les  communes  de  Moing  et  de  Boën  ont  sur- 
tout éprouvé  les  horreurs  de  leur  brigan- 
dage :  ils  étaient  secondes,  dans  cette  expé- 
dition, par  un  renfort  de  muscadins  de 
Lyon  et  de  Saint-Etienne  ;  ils  criaient  : 
Vive  Louis  XVI  :  sans  roi  poitit  de  loi;  la 
Convention  est  perdue  :  à  la  guillotine  les 
sans-cvloftes. 

Deux  cents  patriotes  de  Boën  ont  trouvé 
un  asile  chez  leurs  frères  d'Ambert,  qui  se 
sont  «mpressés  de  leur  prodiguer  tous  les 
secours  qui  étaient  en  leur  pouvoir  ;  le  reste 
6  est  caché  dans  les  montagnes.  Les  ad- 
ministrateurs du  Puy-de-Dôme  annoncent 
qu'ils  sont  occupés  à  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  éteindre  oe  nouveau 
foyer  de  guerre  civile,  A  la  suite  de  ce  rap- 
port, Barère  propose  un  décret  qui  est  rendu 
en  ces  termas  : 

(Suit  le  jJ^ojet  de  décret  que  nous  avoîis 
inséré  au  cours  de  la  séance.) 

Barère  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre 
qui  prouve  que  les  aristocrates  ne  cessent 
d'imaginer  tous  lee  moyens  possibles  d'ap- 
peler de  la  défaveur  sur  les  patriotes  :  cette 
lettre,  soi-disant  trouvée  dans  le  portefeuille 
de  Dubois-Crancé  après  son  départ  de  Va- 
lence, est  attribuée  à  Danton  qui  l'a  désa- 
vouée formellement  au  comité  de  Salut  pu- 
blic ;  on  y  a  m^s  la  date  de  Paris,  du  21  juil- 
let. 

Voici  06  qu'on  y  fait  dire  par  Danton  à 
Dubois-Crancé  : 

«  La  fameuse  journée  du  10  août  approche; 


;1}  V  Auditeur  nationalyjsr  m  du  jeudi  K  août  1793, 
page  4. 
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il  est  temps  de  frapper  le  grand  coup  ;  il  faut 
que  la  Montagne  triomphe,  n'épargne  rien. 
Tu  sais  que  Lyon  est  une  des  villes  les  plus 
importantes  par  ses  richesses  et  sa  popula- 
tion ;  emploie  toutes  tes  forces  pour  asser- 
vir les  Lyonnais  ;  tu  peux  même  abandonner 
le  Mont-Blanc  au  despote  sarde  ;  il  est  temps 
que  nous  régnions.  Il  faut  cerner  de  toutes 
parts  Lyon  et  lui  enlever  ses  subsistances. 
Il  faut  que  cette  ville  ainsi  que  toutes  les 
autres  rebelles  tombent  à  nos  pieds.  Si,  con- 
tre notre  attente,  tu  ne  pouvais  la  réduire 
par  la  famine,  il  faudrait  la  réduire  en 
cendres.  Si  les  cultivateurs  se  plaignent 
lorsque  tu  leur  enlèveras  leurs  denrées,  dis- 
leur qu'ils  aillent  à  Constantinople,  s'ils 
veulent  ;  distribue  à  force  des  assignats  et  ne 
les  compte  pas,  tout  se  retrouvera  à  la  fin.  » 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  Danton  a 
pris  la  parole  :  <(  Il  serait  inutile  de  vous  assu- 
rer, a-t-il  dit,  que  je  suis  un  peu  plus  malin 
que  ne  me  fait  paraître  cette  lettre  :  je  déclare 
au  surplus  que  je  ne  l'ai  pas  écrite  à  Dubois- 
Crancé,  avec  lequel  d'ailletirs  je  n'ai  aucune 
correspondance  ;  si  je  lui  avais  écrit,  je  lui 
aurais  donné  des  conseils  plus  politiques,  sur- 
tout à  l'égard  de  l'honorable  classe  des  cul- 
tivateurs ;  je  prie  la  Convention  de  faire 
mentionner  ma  déclaration  dans  son  procès- 
verbal  ;  je  l'assure  que  je  serai  toujours  prêt 
à  avouer  mes  écrits  comme  tout  ce  que  je 
dis  ici  pour  le  salut  public.  » 

La  demande  de  Danton  est  décrétée. 


Annexe  n°  3 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU    MERCREDI    21    AOUT    1793. 


COMPTES  RENDUS,  PAR  LES  DIVERS  JOURNAUX, 
DE  LA  DISCUSSION  A  LAQUELLE  A  DONNÉ  LIEU 
LE  PROJET  DE  DÉCRET  PRÉSENTÉ  PAR  LÉO- 
NARD BOURDON  SUR  L'ORGANISATION  DES  GRE- 
NIERS  NATIONAUX    (1). 


Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets  (2). 


Coupé  (de  VOise)  (3)  voit  la  source  de  tou- 
tes les  alarmes  populaires  et  de  tous  ^es 
maux  factices  et  réels  dans  les  manœuvres 
de  Pitt  et  dans  l'exportation  frauduleuse 
des  grains.  C'est  par  ignorance,  di1>il,  que 
nous  croyons  avoir  besoin  des  secours  étran- 
gers. Nous  sommes  donc  les  seuls  qui  ne  sa- 
vons pas  que  c'est  la  France  qui  nourrit  en 


(1)  Voy.  ci- dessus,  même  séance,  page  548,  le  compte 
rendu  de  cette  discussion  d'après  le  Moniteur. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  août  1793, 
page  286. 

(3)  Le  compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets,  dans  sa  première  partie,  n'est  qu'un  résumé  de 
celui  du  Moniteur,  que  nous  insérons  au  cours  de  la 
séance.  Nous  avons  donc  supprimé  cette  première  partie 
qui  n'apprendrait  rien  au  lecteur. 


partie  l'Europe.  J'ai  tiré,  l'année  dernière, 
de  l'astucieux  Roland,  des  états  qui  prou- 
vent qu'une  année  médiocre  nourrit  la 
France  pendant  quatorze  mois.  Or,  l'an- 
née présente  est  pleine  ;  elle  a  produit  une 
récolte  abondante.  Qu'avons-nous  donc  à 
craindre  ?  Mais  il  est  une  vérité,  c'est  que 
les  grains  sortent  frauduleusement,  et  c'est 
nous  qui  nourrissons  nos  ennemis  et  peut- 
être  les  paysans.  A  Nantes,  au  Havre,  à  Bor- 
deaux, on  a  établi  des  prétendus  greniers 
d'abondance,  qui,  loin  d'approvisionner  la 
République,  ne  servent  réellement  qu'à  faire 
exporter  nos  grains  sous  le  pavillon  ham- 
bourgeois  qui  n'est  pas  en  guerre  avec  nous. 
Pour  arrêter  tous  ces  abus,  je  propose  à  la 
Convention  d'exécuter  le  recensement  géné- 
ral, de  faire  défendre  l'embarcation  des 
grainSj  et  de  se  faire  rendre  compte  par  les 
municipalités  de  Nantes,  du  Havre  et  de 
Bordeaux  de  l'emploi  des  grains  déposés 
dans  leurs  greniers  d'abondance,  (On  ap- 
plaudit.) 

Ces  débats  se  prolongent  encore  un  mo- 
ment, l'Assemblée  les  termine  en  renvoyant 
toutes  les  propositions  au  comité  d'agricul- 
ture, pour  prepai-er  un  projet  de  loi  géné- 
rale. 

II 

Compte  rendu  du  Mercure  tmiversel  (1)    : 

Bourdon... 

(Suit  un  extrait  du  rapport  de  Léonard 
Bourdon  inséré  dans  la  séance  du  6  août 
1793  et  du  projet  de  décret  sur  V organisation 
des  greniers  nationaux,  inséré  ci-dessus  au 
cours  de  la  séance.) 

Chabot  fait  lectiire  d'un  second  projet  de 
décret  par  lequel  il  désire  que  le  maximum 
du  prix  des  grains  soit  fixé  de  sorte  que  le 
pain  soit  à  3  sous  la  livre  en  tout  temps 
dans  toute  la  République  (2). 

Duhem  s'écrie  que  le  système  de  Chabot 
est  aussi  monacal  que  celui  de  Bomban  est 
impraticable,  C[ue  tant  que  l'on  mettra  des 
entraves  à  la  circulation  des  grains,  tant  que 
l'on  établira  des  administrations  en  nous 
parlant  de  pain,  sans  cesse  on  nous  fera 
mourir  de  faim.  (Applaudissements.)  Ce  sont 
les  fripons  de  ces  administrations  qui  en- 
travent les  grains  de  la  République,  les  font 
payer  cher  !  et  l'on  ne  nous  parle  chaque  jour 
que  d'établir  des  administrations  de  coquins, 
qui  font  périr  le  peuple  en  le  flattant  sans 
cesse,  des  hommes  vendus  à  leur  intérêt  ;  il 
faut  le  dire,  ce  sont  les  mauvais  systèmes  de 
la  République  qui  font  tous  ses  maux  ;  et 
si  quelque  chose  pouvait  amener  la  contre- 
révolution,  oe  serait  les  mauvaises  mesures 
que  l'on  vous  présente  tous  les  jours  ;  tous 
mes  collègues  qui  viennent  des  armées  vous 
diront  comme  moi,  que  les  administrations 
de  tous  genres  sont  les  fléaux  du  peuple  et 
des  soldats,  leurs  inventeurs  n'y  voient  sou- 
vent que  le  moyen  de  donner  des  places,  et 


(1)  Mercure  universel  du  jeudi  22  août  1793,  p.  333, 
2"  colonne,  du  vendredi  23  août  1793,  p.  340,  2'  col. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  partie,  tome  70, 
séance  du  8  août  1793,  page  52-5,  le  projet  de  décret  de 
Chabot. 
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ceux  qui  les  obtiennent  ne  calculent  que  oe 
qu'elles  doivent  leur  rapporter  ;  les  vrais 
greniers  d'abondance  sont  ceux  des  fermiers, 
des  laboureurs.  Fermez  vos  ports  à  la  sortie 
des  grains,  fermez-les  sérieusement,  que  ja- 
mais les  grains  ne  puissent  être  embarqués 
sous  quelque  cause  que  ce  soit,  mais  ne  vous 
inquiétez  pas  de  la  circulation  intérieure, 
maintenez,  par  la  force  de  la  loi,  les  entraves 
que  l'on  apporte  à  la  circulation,  faites  ache- 
ter des  grains  hors  de  la  République  lorsque 
le  prix  augmente,  faites  garnir  les  marchés  ; 
voilà  les  seuls  moyens  qui  peuvent  constam- 
ment faire  régner  l'abondance.  (Applaudisse- 
ments.) 

Faites  bien  peu  de  lois  sur  la  circulation 
des  grains,  dit  Lacroix  ;  mûrissez  cet  objet, 
établissez  un  comité  d'agriculture  qui  vous 
présente  ses  vues  ;  mais  pour  tranquilliser 
le  peuple,  il  faut  qu'il  y  ait  une  déclaration 
de  tous  les  propriétaires  de  grains,  afin  que 
le  recensement  offre  une  certitude  d'existence 
à  tous  les  citoyens. 

Charlier.  Plus  vous  parlez  de  subsistances, 
plus  vous  répandez  l'alarme  :  on  devrait  in- 
terdire ici  la  parole  à  quiconque  viendrait 
en  parler  ;  renvoyez  ces  propositions  à  votre 
comité,  et  qu'il  ne  vous  parle  qu'une  seule 
fois  de  subsistances,  ou  plutôt  renvoyez  le 
tout  au  ministre  de  l'intérieur,  et  qu'il 
prenne  les  mesures  les  plus  convenables. 

N...  Nos  ennemis  doivent  bien  rire  de  tant 
de  lois  maladroites  que  nous  avons  lancées 
sur  les  subsistances,  vous  savez  quelles  ruses 
OQ  a  employées  l'année  dernière  pour  les 
faire  enchérir  :  eh  bien  !  les  mêmes  manœu- 
vres vont  recommencer.  Il  existe  dans  les 
bureaux  du  ministre  de  l'intérieur  des  pièces 
qui  prouvent  que  l'année  mauvaise  fournit 
pour  nourrir  la  France  pendant  quatorze 
mois  ;  cependant  l'année  dernière  a  été  bonne. 
Roland  nous  a  parlé  des  magasins  du  Havre; 
mais  savez-vous  ce  que  sont  ces  magasins, 
l'on  en  entretient  depuis  longtemps  comme 
des  grains  en  réserve  pour  la  République  ; 
mais  oe  ne  sont  en  effet  que  des  prête-noms 
pour  faire  en  secret  le  commerce  ;  je  vois  la 
Convention  tourner  a  tout  vent,  pour  ainsi 
dire  :  c'est  Pitt  qui  fait  notre  commerce, 
c'est  Pitt  qui  enlève  nos  grains,  c'est  Pitt  qui 
ruine  les  finances  ;  mais  ne  pourrions-nous 
donc  nous  opposer  à  oe  qu'il  fait  1  N'avons- 
nous  pas  tous  les  moyens  ?  Que  pourrait-il  si 
nous  étions  plus  sages  ?  Rien,  ou  bien  peu  de 
chose  ;  car  s'il  payait  alors  des  émissaires, 
son  argent  serait  perdu,  ou  du  moins  c'est 
lui  qui  nous  en  enverrait.  Prenons  des  me- 
sures réfléchies.  Servons-nous  de  nos  lumiè- 
res, ne  faisons  pas  ce  que  faisaient  les  peuples 
au  berceau  de  l'ignorance,  et  qui  finissait 
par  leur  être  funeste  ;  fermons  nos  ports, 
et  que  celui  qui  dénoncera  des  grains  à  quel- 
ques lieues  de  distance  des  ports  obtienne 
la  moitié  du  produit  de  la  confiscation. 

L'Assemblée  renvoie  le  tout  à  son  comité 
d'agriculture. 

III 

Compte  eendu  des  Annales  patriotiques 

et  littéraires  (1). 

L'ordre  du  jour  était  la  euite  de  la  dis- 
cussion sur  les  greniers  d'abondance.  Le  rap- 

(1)  Annales  patriotiques  et  littéraires,  n*  234  du 
•vendredi  23  août  1793,  page  10"6,  1"  col. 

l'*  BÉRIE.    T.  LXXII. 


porteur  du  comité  d'agriculture  proposait 
rétablissement  d'une  commission  qui  aurait 
été  chargée  de  pourvoir  à  l'approvisionne- 
ment et  à  l'entretien  des  greniers  d'abon- 
dance. Ce  système  a  été  fortement  combattu 
par  Chabot  .•  ce  député  a  reproduit  son  pro- 
jet de  décret,  tendant  à  fixer  la  livre  de  pain 
à  3  sous  dans  toute  la  République. 

Tout  cela  sent  bien  le  monacaJ,  dit  Duhem; 
tant  que  nous  mettrons  des  entraves  à  la  cir- 
culation des  grains,  nous  mourrons  de  faim. 
Si  nous  créons  des  administrations  de  subsis- 
tances, elles  seront  régies  par  des  fripons  qui 
feront  périr  le  peuple  en  le  flattant.  Ce  sont 
nos  mauvais  systèmes  qui  causent  tous  nos 
maux,  et  si  quelque  chose  pouvait  amener  la 
contre-révolution,  ce  serait  les  mauvaises  me- 
sures que  l'on  nous  présente  tous  les  jours. 
Duhem  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  de  Chabot,  et  le  renvoi  de  toutes  les 
propositions  pareilles  au  comité  d'agricul- 
ture. 

Ce  discours  a  reçu  des  applaudissements. 
Lacroix  et  Charlier  ont  parlé  dans  le  même 
sens.  Le  renvoi  au  comité  a  été  décrété. 

IV 
Compte  bendtj  du  Journal  de  Perlet  (1). 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  Cha- 
lx)t,  relatif  à  la  fixation  du  prix  du  pain. 
Différentes  mesures  sont  présentées,  entre 
autres  la  formation  d'une  administration 
centrale,  combattue   fortement  par  Duhem. 

Ne  gênons  pas  le  commerce,  dit  ce  membre; 
fermons  nos  ports  de  mer  ;  défendons  sous 
de  fortes  peines  la  moindre  exportation,  et 
le  prix  du  pain  tombera  de  lui-même.  (On 
applaudit.) 

Lacroix.  Nos  longues  discussions  sur  les 
subsistances  ont  alarmé  le  peuple  ;  nous 
avons  plus  de  grains  qu'il  ne  faut,  guérissons 
le  peuple  de  la  crainte.  Je  voudrais  que  l'As- 
semblée présentât,  chaque  année,  le  tableau 
de  toutes  les  productions  de  la  terre  ;  qu'elle 
décrétât  le  payement  d'une  partie  des  impôts 
on  nature  ;  qu'elle  fît- fermer  les  ports  ;  lais- 
sât au  commerce  de  l'intérieur  la  plus  grande 
liberté,  et  fît  le  moins  de  lois  possible  sur 
l'article  très  délicat  des  subsistances. 

Coupé  demande  l'accélération  du  recense- 
ment général  des  grains. 

Le  projet  de  Chabot  et  les  autres  mesures 
y  relatives,  proposées  par  divers  membres, 
sont  renvoyés  au  comité  d'agriculture  et  de 
commerce. 


Compte  rendu  de  l'Auditeur  national  (2) 

L'ordre  du  jour  appelait  la  discussion  sur 
les  moyens  d'organiser  les  administrations 
des  greniers  d'abondance  ;  le  rapporteur  pro- 
posait d'établir  une  commission  qui  serait 
chargée  de  pourvoir  à  l'approvisionnement 
et  l'entretien  de  ces  greniers. 

Chabot  a  pensé  que  rien  n'était  plus  dan- 


(1)  Journal  de  Perlet,  n*  334  du  jeudi  22  août  1793. 
page  163. 

(2)  L'Auditeur  national,  n«  334  du  jeu  li  22  août  1793 , 
page  6. 
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aereuxque  l'établissement  d'une  pareille  com- 
mssion,  car  oe  serait  mettre  entre  les  maina 
de  quelques  particuliers  un  instrument  for- 
midable de  contre-révolution  ;  il  a  demande 
qu'il  fût  fait  un  recensement  des  citoyeuB  et 
des  grains  dans  chaque  municipalité,  et  qu  on 
ne  pût  acheter  du  blé  qu'à  un  l^rix  tel  que 
la  livre  de  pain  ne  coûtât  que  trois  sous. 

Duhem  s'est  aussi  élevé  avec  force  contre 
le  projet  de  la  oommi^ion,  dont  il  a  fait  pres- 
sentir les  inconvénients  car  ceux  qui  sont  at- 
tachés à  toutes  les  administrations  existan- 
tes ;  il  a  pensé  que  la  libre  circulation  des 
grains  dans  l'intérieur  était  le  plus  sûr  moyen 
d'approvisionner  les  villes  et  les  armées, 
pourvu  qu'on  en  empêchât  rigoureusement 
l'exportation. 

Coupé  expose  que  les  magasins  établis  au 
Havre,  à  Nantes  et  à  Bordeaux  n'ont  servi 
jusqu'à  présent  qu'à  approvisionner  nos  en- 
nemis ;  il  demande  que  les  municipalités  de 
ces  villes  soient  tenues  de  rendre  compte  de 
l'emploi  des  grains  qu'elles  renferment,  et 
qu'il  soit  fait  un  recensement  général 

Après  l'avis  de  Lacroix,  le  projet  a  été  ren- 
voyé à  un  nouvel  examen  des  comités  d'agri- 
culture et  de  commerce. 


Annexe  n<>  4 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU    MERCREDI    21    AOUT    1793, 


COMPTES  RENDUS,  PAR  LES  DIVERS  JOURNAUX, 
DE  LA  DISCUSSION  A  LAQUELLE  A  DONNÉ  LIEU 
LA  MOTION  FAITE  PAR  JULIEN  (dE  TOULOUSE), 
AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  SÛRETÉ  GÉNÉRALE,  EN 
CE  QUI  CONCERNE  LES  TÉMOINS  CITÉS  PAR 
CUSTINE  (1). 


Compte  rendu  du  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  (2). 

Julien  obtient  la  parole. 

Le  comité  de  Sûreté  générale,  dit-il,  vient 
d'être  informé  que  Custine,  pressé  de  tous 
côtés  par  ses  interrogatoires,  et  prévoyant  le 
résultat  de  cette  procédure,  cherche  à  la  pro- 
longer par  des  moyens  qui  pourraient  mettre 
la  Eépublique  en  danger.  Custine  a  demandé 
que  le  général  Houchard,  que  plusieurs  autres 
officiers  généraux,  qne  presque  tous  lee  com- 
mandants des  places  frontières  fussent  appe- 
lés en  témoignage.  Il  est  inutile  de  vous  dire 
combien  il  serait  dangereux  d'appeler  à  Paris 
tous  ces  fonctionnaires  publics  militaires.  Ce- 
pendant les  assignations  sont  données  en 
I»artie.  Le  comité  vous  propose  de  décréter 
que  les  officiers  généraux,  appelée  en  témoi- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  552,  le  compte 
rendu  de  cette  discussion  d'après  le  Moniteur. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  août  1793, 
page  286. 


gnage,  seront  entendus  par  les  juges  de  paix 
des  lieux  où  ils  se  trouvent,  et  que  les  procès- 
verbaux  de  leurs  dépositions  seront  envoyés 
au  tribunal  révolutionnaire. 

Lacroix  pense  que  cette  mesure  produirait 
un  effet  contraire  à  celui  qu'on  se  propose  : 
car  si  les  témoignages  sont  une  fois  reçus  par 
le  tribunal,  la  confrontation  deviendra  néces- 
saire, et  les  témoins  seront  obligés  de  venir 
à  Paris.  Je  crois,  dit-il,  que  le  comité  aurait 
dû  prendre  connaissance  des  faits  sur  les- 
quels Custine  appelle  de  nouveaux  témoi- 
gnages, juger  si  ces  faits  étaient  essentiels 
à  la  procédure,  et  prononcer  d'après  cette 
connaissance. 

Mallarmé  fait  sentir  combien  il  serait  dan- 
gereux d'appeler  à  Paris  les  commandants 
des  placée  et  les  généraux  d'armée,  au  mo» 
ment  où  on  peut  en  venir  aux  mains  avec  le» 
ennemis.  Il  demande  que  la  proposition  du 
comité  soit  adoptée. 

Thirion  observe  que  les  moyens  de  défense 
qu'emploie  Custine  et  qui  pourraient  perdre 
la  Républic[ue,  prouve  qu'il  est  un  oontre-ré- 
volutionnaire.  Il  demande  que  cet  ex-général 
soit  jugé  sur  les  dépositions  des  témoins  en- 
tendus. 

Chabot  appuie  cette  motion.  La  prise  de 
Condé  et  de  Valenciennes,  dit-il,  sont  le» 
preuves  de  ses  trahisons.  La  France  en  est 
pleine.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  faut  traiter 
ceux  qui  conspirent  contre  la  République. 

Vous  n'avez  pas  d'autres  partis  à  prendre, 
dit  Raffron.  S'il  y  a  de  quoi  condamner  Cus- 
tine, qu'il  aille  à  l'échafaud  ;  si  les  preuves  ne 
sont  pas  suffisantes,  qu'on  l'enferme  jusqu'à 
la  paix. 

Un  autre  membre  rappelle  la  loi  qui  veut 
que  les  jurés  ne  puissent  prononcer  que  sur 
des  dépositions  orales  et  aprè»  les  débats.  II 
propose  de  suspendre  le  jugement  de  Custine, 
plutôt  que  de  violer  oe  principe  de  l'institu- 
tion des  jurés. 

N...  (1).  Il  existe  un  complot  pour  sau- 
ver Custine,  et  désorganiser  l'armée  du  Nord. 
Je  demande  que  des  courriers  extraordinaires 
soient  envoyés  aux  armées  pour  porter  aux 
officiers  généraux  l'ordre  de  i*ester  à  leur 
poste.  Je  demande  aussi  que  l'accusateur  pu- 
blic auprès  du  tribunal  révolutionnaire  soit 
mandé  pour  rendre  compte  des  motifs  qui 
lont  pu  déterminer  à  accéder  à  la  demande 
de  Custine. 

Amar  s'étonne  que  le  tribunal  soit  tombé 
dans  un  piège  évidemment  tendu  par  les  cons- 
pirateurs attachés  à  Custine,  et  qui  veulent 
perdre  la  République.  Il  pense  que  ce  tri- 
bunal doit  continuer  la  procédure  dans  l'état 
où  elle  est,  et  passer  au  jugement. 

Osselin  partage  cette  opinion.  Ceux  qui 
connaissent  la  loi  sur  les  jurés,  dit-il,  savent 
que  ce  n'est  pas  la  multiplicité  des  témoi- 
gnages, mais  la  gravité  dos  faits  qui  parle 
à  la  conscience  du  juré,  et  qui  doit  détermi- 
ner son  jugement.  J'appuie  les  propositions 


(1)  Le  Journal  des  Débals  et  des  Décrets  oublie  de 
mentionner  que  ces  observations  ont  été  présentées  par 
Tallien. 
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dô  IJaliien,  Il  faudra  peut-être  renouveler  oe 

juré. 

Julien  annonce  que  les  assignations  ne  sont 
pas  encore  parties. 

La  seconde  proposition  de  Tallien  est  adop- 
tée :  en  eonséquenoe  la  Convention  mande  à 
sa  barre  le  président  et  l'aiccusateur  public 
du  trîbujaal  révolutionnaire. 

H 

Compte  eenbu  du  Mercure  Universel  (1). 

Julien  (de  Toulouse),  au  nom  du  comité  de 
Sûreté,  expose  que  le  général  Custine  réclame 
le  témoignage  de  divers  commandants  et  gé- 
néraux qui  sont  aux  frontières,  et  notamment 
du  général  Houchard.  Les  assignations,  dit^il, 
sont  déjà  parties.  Je  propose  à  la  Convention 
que  tes  juges  de  paix  reçoivent  leurs  déposi- 
ûons,  et  que  le  procès-verbal  soit  envoyé  au 
tribianal. 

Mais,  dit  Lacroix,  d'après  oes  procès-ver- 
baux, il  faudra  recourir  à  la  confrontation  ; 
il  serait  bon  que  l'on  s'informât,  a^^^ant  tout, 
des  questions  et  de  leur  importance. 

Il  n'y  a  pas  de  moment  à  perdre,  dit  Julien, 
les  enquêtes  doivent  être  achevées  demain, 
jugez  si  Houchard  allait  venir  à  Paris  dans 
un  moment  où  les  ennemis  nous  menacent  ! 

Thirion  dit  qu'il  a  vu  des  cas  où  l'on  se 
passait  d'un  témoin,  c'est  le  cas  où  ils  sont 
morts  :  Eh  bien  !  dit-il,  faisons  comme  si  Hou- 
chard était  mort  (Mtirmures).  Si  vons  étiez 
obligés  d'appeler  tous  les  individus  qui  com- 
posaient l'armée  de  la  Moselle,  vous  ne  le 
pourriez  pas,  il  faudrait  bien  suivre  le  cours 
du  procès.  C'est  pour  désorganiser  nos  ar- 
mées que  Custine  réclame  le  témoignage  de 
nos  généraux.  Il  faut  que  le  tribunal  révo- 
lutionnaire prononce  d'après  les  pièces  qu'il 
a  dans  les  mains,  et  les  dépositions  des  té- 
moins :  d'ailleurs  Custine  est  jugé  pour  tout 
homme  qui  pense,  l'opinion  publique  a  pro- 
noncé. 

L'on  "VOUS  produit,  dit  un  membre,  une 
lettre  datée  du  18  avril,  que  Custine  produit 
aujourd'hui  :  je  vous  demande,  avec  de  tels 
moyens,  où  l'on  vous  mènerait? 

Chabot.  La  PVance  est  pleine  de  preuves, 
Custine  est  un  contre- révolutionnaire  décidé, 
et  par  tout  juré  qui  a  de  la  conscience,  Cus- 
tine doit  être  condamné. 

Raffron.  Il  faut  savoir  :  s'il  y  a  des  preuves 
suffisantes  contre  Custine,  il  faut  le  condam- 
ner ;  s'il  n'y  en  a  pas  il  faut  l'enfermer  jus- 
qu'à la  paix. 

C'est  cela,  dit  Lacroix. 

Vous  ne  pouvez,  dit  un  membre,  lorsque 
vous  avez  renvoyé  Custine,  par  devant  un 
juré,  recevoir  des  témoignages  par  écrit.  Je 
suis  bien  certain  que  Custine  est  coupable, 
mais  pour  lui,  violer  la  loi  établie,  vous  ne  le 
pouvez  pas. 

Tallien.  Il  existe  un  grand  complot,  c'est  de 
désorganiser  la  République.  D  faut  sur-le- 
champ  envoyer  des  courriers  extraordinaires 
à  toutes  les  armées,  pour  qu'aucun  fonction- 


(1)    Mercure  anwenel  du  -vendredi  23  août   1193, 
page  343,  2*  col. 
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naare  se  quitte  son  poste.  En  second  lieu,  il 
faut  mandej-  laccusateur  public  à  la  barre  ; 
séani»  tenante,  qu'il  rende  compte,  comment 
u  a  pu  accueillir  cette  demande  ;  et  si  le  juré 
ne  veut  pas  le  juger  nous  le  jugercmB.  (Ap- 
Ptattaassements.) 

Amar.  Fera-t-on  venir  aussi  des  Allemands, 
des  Américains?  tout  criminel  doit  périr. 
Custine  est  un  contre-révolutionnaire,  il  faut 
qu  il  soit  condamné.  Ordonnez  que  l'enquête 
est  faite  et  que  le  tribunal  ait  à  passer  ftu 
jugement.    (Applaudi&semenÉs.) 

OsseKn.  Ce  n'est  pas  le  nombre  des  dispo- 
sitions qui  est  nécessaire  ;  le  juré  doit  avoir 
sa  conviction.  Il  est  bien  étonnant  que  l'aocu- 
sateur  public  se  soit  prêté  à  cette  menée. 
J'appuie  la  proposition  de  Tallien  et  j'ajoute 
qu'il  faut  mander  le  président  à  la  barrer 
j^ut^être  faudrait-il  renouveler  les  jurés,  car 
j'ai  entendu  dire...  ;  mais  je  veux  bien  qu'on 
n'en  parle  point  dans  ce  moment. 

L'A-ssemblée  décrète  que  toutes  les  assigna- 
tions envoyées  pour  le  procès  de  Custine  sont 
suspendîtes  ;  que  le  président  et  l'accusateur 
du  tribunal  révolutionnaire  seront  mandés, 
séance  tenaate. 

in 

Compte  bekdit  des  Annales  patriotiques 

et  littéraires  (1). 

Julien  (de  Toulouse)  expose,  au  nom  du  co- 
mité de  Sûreté  généraJe,  que  Custiite  réclame 
le  «témoignage  de  plusieurs  généraux,  notam- 
ment du  général  Houchard,  de  Ferrièsres  et 
du  commandant  de  l'artillerie  de  Strasbourg, 
et  que  les  citations  sont  déjà  parties. 

Ce  procès,  dit  Julien,  peut  réduire  à  rien 
nos  armées  et  les  désorganiser.  Je  demande 
que  les  juges  de  paix  reçoivent  les  dépositions 
des  généraux,  et  que  les  procès-verbaux  en 
soient  envoyés  au  tribunal  extraordinaire. 

Thirion  invoque  l'ordre  du  jour,  parce  qu'il 
regarde  l'assignation  donnée  par  Custine 
comme  contre-révolutionnaire.  Sur  la  pro- 
position de  "Tallien,  l'Assemblée  annule  tou- 
tes les  citations  données  par  Custine  aux 
généraux  en  ciief  des  armées,  ordonne  que 
le  président  et  l'accusateur  public  du  tribu- 
nal révolutionnaire  seront  mandés  à  la  barre 
pour  rendre  compte  des  motifs  qui  les  ont 
déterminés  à  admettre  ces  citations. 

IV 

CoBiPTE  REîîDV  du  Joum^l  de  Perlet   (2)  : 

La  discussion  est  interrompue  par  Julien 
(de  Toulouse),  qui  obtient  la  parole  au  nom 
du  comité  de  Sûreté  générale. 

Custine,  dit^il,  qui  voit  quel  peut  être  le 
résultat  de  son  interrogatoire,  cherche  à  le 
prolonger.  Il  a  demandé  qu'Houchard  et 
plusieurs  officiers  généraux  ou  commandant* 
de  places  fortes  sur  la  frontière,  fussent  ap- 
pelés en  témoignage.   L'accusateur  public  a 


(i)  Annales  patriotiques  et  littéraires,  n*  23ida  veo 
dradi  â3  aoàt  1793,  p^^  1076,  l'*«0l. 

^  Jfiuntal  de  PerUL,  n*  .334  du  jeudi  22  août  1793 
page  164. 
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accédé  à  cette  demande  astucieuse  qui  veut 
mettre  en  danger  la  chose  publique  ;  les  cita- 
tions doivent  être  expédiées  incessamment. 
Votre  comité  de  Sûreté  générale  a  pensé 
que  vous  deviez  décréter  que  les  dépositions 
des  généraux  appelés  en  témoignage  seraient 
reçues  par  le  juge  de  paix  de  leur  arrondis- 
sement qui  les  ferait  passer  au  tribunal 
révolutionnaire. 

Lacroix.  J'observe  que  si  les  dépositions 
des  généraux  sont  à  la  charge  de  Custine, 
vous  rendez  indispensables  la  confrontation 
et  les  débats,  et  que  votre  décret  ne  produira 
pas  tout  l'effet  que  vous  pouvez  en  attendre. 

Mallarmé.  Si  les  dépositions  sont  à  la 
charge  de  Custine,  on  arrivera  aux  moyens 
de  confrontation.  Si  elles  ne  sont  pas  à  sa 
charge,   la  procédure  sera  continuée. 

Thirion.  Ordonnez  au  tribunal  de  faire  le 
procès  à  Custine,  d'après  les  pièces  ^u'il  a 
entre  les  mains,  et  que  les  citations,  si  elles 
sont  expédiées,  soient  déclarées  non-avenues. 

Tallien.  Il  y  a  un  complot  pour  sauver  Cus- 
tine. Je  demande  que  l'a-ccusateur  public  soit 
mandé  à  la  barre,  afin  de  déclarer  pour 
quelle  raison  il  a  fait  droit  à  la  demande 
de  Custine.  Il  est  possible  qu'il  soit  coupa- 
ble ainsi  que  les  jurés  ;  eh  bien  !  nous  le 
jugerons  ici.   (Applaudissements.) 

Amar.  Il  faut  enjoindre  au  tribunal  de 
continuer  le  jugement. 

L'Assemblée  mande  à  sa  barre,  séance  te- 
nante, l'accusateur  puJDlic  et  le  président  du 
tribunal  révolutionnaire. 


Annexe   n°  5 


A    LA    SEANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU    MERCREDI    21    AOUT    1793. 


COMPTES  RENDUS  PAR  LES  DIVERS  JOURNAUX, 
DE  LA  DISCUSSION  A  LAQUELLE  A  DONNÉ  LIEU 
LA  DÉNONCIATION  FAITE  CONTRE  SaLADIN 
PAR  PLUSIEURS  COMMISSAIRES  DES  ASSEM- 
BLÉES  PRIMAIRES   (1). 


Compte  rendu  du  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  (2)  : 

Les  envoyés  des  assemblées  primaires  du 
département  de  la  Somme  (3)  dénoncent  le 
député  Saladin  comme  un  conspirateur  qui 
prédit  et  désire  la  contre-révolution.  Ils  de- 
mandent qu'il  soit  mis  en  état  d'arrestation, 
et  jugé  par  le  tribunal  révolutionnaire. 


(1)  Voy.  ci-dessu;  même  séance,  page  553,  le  compte 
rendu  de  cette  discussion  d'après  le  Moniteur. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  août  1793, 
page  288.  ' 

(3)  C'est  une  erreur  du  Journal  des  Débats;  ces  en- 
voyés appartenaient  au  département  de  Rhôue-et- 
Loire. 


Osselin  observe  que  cette  dénonciation, 
portée  au  comité  de  Sûreté  générale,  y  a  été 
égarée.  Il  demande  que  le  citoyen  qui  vient 
de  parler  au  nom  des  envoyés  du  peuple,  la 
rédige  et  la  dépose  au  comité. 

Le  pétitionnaire,  rentré  à  la  barre,  dit  : 
«  Citoyens,  entre  autres  propos  plus  ridi- 
cules les  uns  que  les  autres,  Saladin,  hier 
soir,  au  moment  où  le  nouveau  ministre  ve- 
nait d'être  nommé,  a  dit  que  le  choix  de  la 
Convention  était  tombé  sur  un  scélérat;  que 
la  Montagne,  qui  l'avait  nommé,  était  com- 
posée de  scélérats,  de  septembriseurs,  d'am- 
bitieux, de  gens  qui  pillent  la  République, 
et  que  la  Convention,  avilie  chaaue  jour  par 
leur  influence,  deviendrait  infailliblement  oe 
qu'était  le  Parlement  d'Angleterre  sous  Crom- 
well.  » 

Tallien  annonce  que  déjà  le  comité  de  Sû- 
reté générale  a  reçu,  sur  le  compte  de  Sala- 
din, différentes  dénonciations  graves  ;  il  de- 
mande le  renvoi  de  la  nouvelle  dénonciation 
au  comité,  pour  être  jointe  aux  premières. 

Il  promet  un  rapport  prochain  sur  cet  ob- 
jet. 

Gaston  pense  que  ce  n'est  pas  assez  ;  il  de- 
mande que  l'on  s'assure  de  Saladin,  et  que 
les  scellés  soient  mis  sur  ses  papiers. 

Thirion  affirme  cette  dernière  proposition. 

C'est  par  des  confidences  pareilles  à  celles 
de  Saladin,  que  l'on  cherche  à  pervertir  l'es- 
prit public  dans  les  départements;  c'est 
ainsi  que  l'on  a  provoqué  la  contre-révolu- 
tion qui  s'est  manifestée  dans  les  départe- 
ments du  Calvados,  de  la  Lozère,  etc.. 

Le  renvoi  de  la  dénonciation  nouvelle  au 
comité  de  Sûreté  générale  est  décrétée. 

La  Convention  décrète  en  outre  que  Sala- 
din sera  mis  en  état  d'arrestation  et  que  les 
scellés  soient  mis  sur  ses  papiers. 

II 

Compte  rendu  du  Journal  de  la  Mon- 
tagne (1)   : 

Les  commissaires  des  assemblées  primaires 
sont  admis  à  la  barre  ;  un  d'eux  obtient  la 
parole  et  dit  :  «  Citoyens  représentants,  nous 
venons  vous  dénoncer  un  de  vos  collègues, 
contre-révolutionnaire,  un  nouveau  Cobourg; 
c'est  M.  Saladin.  Nous  demandons  que  le 
comité  de  Sûreté  générale,  à  qui  la  dénon- 
ciation a  déjà  été  faite,  vous  la  communique 
à  l'instant.  »  On  annonce  que  cette  dénoncia- 
tion a  été  cherchée  pendant  plus  de  trois 
heures,  et  qu'on  n'a  pu  la  trouver. 

Il  se  présente  à  la  barre  et  dit  :  «  Citoyens, 
hier,  tandis  qu'on  faisait  l'appel  nominal 
pour  l'élection  du  ministre  de  l'intérieur, 
Saladin  disait  :  «  Celui  en  faveur  duquei  se 
«  réunissent  tous  les  suffrages  est  un  scélé- 
«  rat  ». 

«  Le  capucin  Chabot  a  fait  ce  matin  une 
proposition  qui  a  été  appuyée  par  trois  de  ces 
brigands.  Si  elle  est  décrétée,  il  faudra  chas- 
ser de  la  France  les  trois  quarts  et  demi  de 
ses  habitants.   Je  donnerais  bien  volontiers 


(i)  Journal  de  la  Montagne,  n*  81  du  jeudi  23  août 
1793,  page  546,  1"  col. 
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ma  démission,  si  je  savais  qu'on  voulût  l'a-c- 
oepter.  Ce  que  fait  à  présent  la  Convention 
nationale  n'a  pas  le  sens  commun.  Les  scé- 
lérats perdront  la  France  ;  ils  feront  de  la 
Convention  nationale  un  nouveau  Parlement 
d'Angleterre.  Actuellement  qu'ils  ont  ruiné 
la  France,  ils  vont  s'emparer  des  biens  des 
riches  et  des  ci-devant,  et  quand  ceux-là  se- 
ront ruinés,  ils  en  pilleront  d'autres.   » 

L'Assemblée  décrète,  sur  la  proposition  de 
Tallien,  que  cette  dénonciation  sera  signée 
par  son  auteur,  et  déposée  au  comité  de  Sû- 
reté générale,  et  que  Saladin  sera  mis  en 
état  d'arrestation. 


III 

Compte  eendu  du  Mercure  Universel  (1). 

Les  citoyens,  qui  avaient  envoyé  au  comité 
de  surveillance  une  dénonciation,  se  plai- 
gnent qu'elle  ne  soit  pas  reproduite.  Ils  vien- 
nent demander  que  le  sultan  Saladin  (c'est 
ainsi  qu'ils  le  nomment)  soit  mis  en  arresta- 
tion, que  les  scellés  soient  apposés  sur  ses 
papiers. 

Invités  aux  honneurs  de  la  séance.  L'on 
déclare  que  la  pétition  a  été  égarée  au  co- 
mité ;  alors  Bourdon-Léonard  dit  •  Il  est  un 
moyen  simple,  c'est  que  les  dénonciateurs  re- 
produisent leurs  dénonciations.  Alors  ces  ci- 
toyens reparaissent  à  la  bari*e,  ils  produisent 
la  dénonciation  suivante  : 

«  Dans  la  séance  d'hier  soir,  dit  l'un  d'eux, 
j'ai  entendu  dire  pendant  que  l'on  nom- 
mait le  ministre  de  l'intérieur,  à  M.  le  sul; 
tan  Saladin,  député  de  la  Somme  :  Celui 
qui  l'a  nommé  pour  ministre  est  un  scélé- 
rat ;  (puis  regardant  la  Montagne)  et  ces 
scélérats  nous  feront  bien  tous  mourir  de 
faim.  Ils  se  sont  empares  de  tous  les  biens 
nationaux,  et  si  on  les  laissait  continuer,  ils 
perdraient  totalement  la  France.  Ce  coc[uin 
de  capucin,  en  parlant  de  Chabot,  a  fait  ce 
matin  une  motion  à  faire  fuir  les  trois  quarts 
des  personnes  et  la  moitié  de  l'autre  quart 
de  la  République.   » 

Un  autre  pétitionnaire.  Je  lui  ai  aussi  en- 
tendu dire  :  «  Ils  ont  volé  les  biens  nationaux, 
ils  veulent  s'emparer  de  celui  des  riches,  puis 
de  celui  des  riches,  et  toujours  des  riches, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  tout  volé.  »  (On  rit.) 

Après  des  débats,  l'Assemblée  décrète  que 
Saladin,  député  de  la  Somme,  sera  mis  en 
état  d'arrestation,  et  les  scellés  apposés  sur 
ses  papiers. 


Annexe   n°   6 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALB 
DU    MERCREDI    21    AOUT    1793. 

COMPTE  RENDU  d'aPRÈS  LE  JOURNAL  DES  DÉBATS 
ET  DES  DÉCRETS  (2),  DU  RAPPORT  FAIT  PAR  LES- 
TERPT-BEAUTAIS  sur  SA  CONDUITE,  ALORS  QU'iL 

(1)  Mercure  universel  du   vendredi    23   août    1793, 
page  344,  2*  col. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  août  1793, 
page  289. 


ÉTAIT  EN  mission  A  LA  MANUFACTURE  d'aEMES 
DE  SAINT-ETIENNE  (1). 

Lesterpt-Beauvais,  représentant  ci-devant 
envoyé  à  Saint-Etienne  par  la  Convention, 
et  dénoncé  par  Chabot  pour  avoir  favorisé 
l'enlèvement  de  3,046  fusils  existant  chez  les 
fabricants  de  Saint-Etienne  par  les  contre- 
révolutionnaires  de  Lyon  se  présente  à  la 
tribune. 

Il  déclare  que  ses  pouvoirs  étant  limités, 
et  la  vérification  des  quantités  d'armes  exis- 
tant dans  les  dépôts,  il  a  fait  toutes  les 
réquisitions  nécessaires  pour  y  faire  dépo- 
ser les  3,046  fusils  en  question  ;  mais  que  ses 
réquisitions  n'ont  point  eu  d'effet,  et  que  lee 
fusils  ont   été  livrés   aux  Lyonnais. 

A  ce  sujet  Gamier  (de  Saintes),  membre 
du  comité  de  Sûreté  générale,  fait  diverses 
question  à  Beauvais. 

Beauvais  y  répond  toujours  dans  l'hypo- 
thèse qu'il  devait  s'en  tenir  aux  réquisitions. 

Un  membre  fait  lecture  d'une  lettre  signée 
par  Beauvais,  et  quatre  autres  députés  de 
la  Vienne  à  leurs  commettants. 

Dans  cette  lettre,  il  est  dit,  entre  autres 
chose  :  «  Nous  ignorons  si  les  événements  des 
31  mai  et  2  juin  seront  le  terme  des  insultes 
faites  à  la  Convention  :  ce  que  nous  savons, 
c'est  qu'aux  yeux  des  vrais  républicains,  ils 
doivent  être  le  terme  de  la  confiance  qu'on 
avait  en  elle.    » 

Beauvais  assure  qu'il  a  signé  cette  lettre 
sans  la  lire. 

Il  reprend  sa  justification  et  termine  par 
dire  qu'il  a  informé  le  comité  de  Salut  pu- 
blic de  tous  les  détails  de  sa  condutie,  et  que 
le  comité,  soit  par  son  silence,  soit  par  ses 
réponses,   l'a  approuvée. 

On  demande  que  Lesterp-Beauvais  soit 
renvoyé  par  devant  le  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale. 

Amar  demande  la  parole.  Il  ne  doute  pas 
que  Beauvais  n'ait  agi  de  concert  avec  les 
contre-révolutionnaires  de  Lyon. 

C'est  un  ridicule,  dit-il,  que  l'allégation 
de  Beauvais,  qu'il  a  fait  huit  réquisitions 
et  que  toutes  ont  été  vaines  ;  et  moi  aussi  j'ai 
été  commissaire  député  par  la  Convention 
et  je  connais  l'étendue  des  pouvoirs  qui  m'ont 
été  délégués  ;  Beauvais  a  méconnu  les  siens, 
ou  n'en  a  pas  voulu  user. 

Les  autorités  constituées  ont  refusé  d'ohéir, 
la  force  armée  a  refusé  son  secours  ;  il  ne 
fallait  pas  que  Beauvais  s'en  tînt  à  des  ré- 
quisitions ;  il  fallait  destituer,  faire  mettre 
en  état  d'arrestation  les  rebelles  et  la  loi  eût 
été  respectée. 

Je  le  répète  :  Beauvais  est  un  contre-révo- 
lutionnaire, et  je  demande  contre  lui  le  dé- 
cret d'accusation. 

La  Convention  nationale  décrète  que  Les- 
terp-Beauvais et  ses  quatre  collègues  qui  ont 
signé  la  lettre  dont  on  a  fait  lecture,  reste- 
ront en  état  d'arrestation  chez  eux  jus- 
qu'après le  rapport  du  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale, et  renvoie  à  ce  comité  l'examen  de 
leur  conduite,  à  charge  d'en  faire  rapport 
incessamment. 


1)  Voy.  ri-dessas,  même  séance,  page  354,  le  compta 
lau  de  ce  même  rapport  d'après  le  Moniteur. 
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Annexe  n*   7 

A  LA  SÉAUrCB  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   MERCBEDI   21  AOUT   1793    (1). 

SAPPOET  DU  CITOYEN  B.  LESTERP-BEAUVAIS,  EE- 
PHÉSBNTANT  DU  PEUPLE,  DÉPUTÉ  PAB  LA  CON- 
VENTION NATIONALE  PRÈS  LA  MANUFACTURE 
d'armes  a  SAINT-ETIENNE,  RELATIVEMENT 
AUX  FAITS  SUR  LESQUELS  IL  A  ÉTÉ  CALOM- 
NIÉ  (2). 

La»  Conventioa  nationale   m'a  nommé   le 

30  mai,  commissaire  près  la  manufacture 
d'armes  à  Saint-Etienne  pour  surveiller  les 
agents  du  Conseil  exécutif,  et  empêcher 
qu'ils  n'expédient  aucune  arme  sans  la  ré- 
quisition des  représentants  du  peuple  près 
des  armées,  ou  l'autorisation  du  Conseil  exé- 
caitif. 

Le  décret  m'a  donné  le  pouvoir  de  requé- 
rir les  corps  administratifs  et  la  fore©  ar- 
mée, et  de  suspendre  provisoirement  les 
agents  civils  et  militaires  du  Conseil  exécu- 
tif près   de    la  manufacture. 

Telle  a  été  ma  commission,  telle  a  été  mon 
pouvoir. 

'Tajit  que  les  événements  des  31  mai  et 
2  juin  ont  duré,  je  n'ai  pas  voulu  quitter 
mon  poste  dans  la  Convention  nationale, 
mais  je  suis  parti  le  5  juin. 

Passant  à  Lyon  pour  me  rendre  à  Saint- 
Etienne,  j'ai  pensé  que  ma  commission,  pou- 
vant ouvrir  des  rapports  et  des  relations 
avec  les  administrateurs  du  département,  il 
convenait  de  leur  faire  enregistrer  le  décret 
qui  m'a  commis,  mais,  avant  de  me  présenter 
à  l'administration,  j'ai  voulu  voir  le  citoyen 
Lindet,  membre  du  comité  de  Salut  public, 
arrivé  à  Lyon  avant  moi.  Je  me  suis  présenté 
à  l'hôtel  du  Parc,  où  il  était  logé,  je  lui  ai 
laissé  une  carte  par  laquelle  je  l'ai  prévenu 
que  je  reviendrais  ;J'y  suis  retourné  environ 
les  7  heures  du  soir,  on  m'a  répondu  qu'il 
était  en  séance  du  département  ;  je  m'y  suis 
rendu.  Après  lui.  avoir  parlé,  j'ai  présenté  à 
l'aesemblée  des  administrateurs  le  décret  du 

31  mai  qui  m'a  nommé  commissaire.  J'en  ai 
demandé  la  lecture  et  l'enregistrem|ent  et 
j'ai  dit  que  j'attendais  de  la.  soumission  des 
administrateurs  à  la  loi  et  de  leur  zèle  pour 
armer  les  défenseurs  de  la  République  qu'ils 
me  seconderont  de  tons  les  moyens  que  la 
confiance  du  peuple  a  mise  à  leur  disposition 
pour  remplir  ma  mission.  Le  décret  a  été  lu, 
enregistré,    et   le   président   m'a   assuré   que 

I  administration  secondera  mes  soins  et  mes 
enorts  pour  son  exécution. 

Je^me  suis  retiré  avec  le  citoyen  Lindet. 

II  m  a  demandé  et  nous  sommes  convenu®  de 
nous  voir  le  lendemain  pour  conférer  sur  sa 
position.  Le  lendemain^  en  effet,  je  me  suis 
rendu  chez  lui.  Il  m'a  invité  à  dîner  :  je  lui 
ai  offert  de  rester  à  Lyon  po/ur  partager  son 
embarras  ou  lui  suppléer  au  cas  qu'il  fût 
porté  atteinte  à  sa  liberté  pour  écrire  à  la 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  S5S,  la  justifica- 
tion de  i^esterpt-Beauvais  au  sujet  des  faits  sur  les- 
qHBlgr  il  a  été  caloniniè  et  même  page^  la  note  n»  4 

(2)  ArcUves  nationales^,  carton  F"  444a,  dossier  92 


Convention  nationale  ou  au  comité  de  Salut 
public  ;  il  n'a  pas  voulu  accepter  oette  offre. 
Il  m'a  répondu  qu'il  allait  partir  pour 
Paris,  et  il  m'a  engagé  me  rendre  à  mon 
post^.  Nous  nous  sommes  séparés,  et  je  suis 
parti  sans  retard.  J'en  ai  rendu  compte  au 
comité  de  Salut  public  (1). 

Tel  a  été  mon  pasisage  à  Lyon.  J'ai  entendiU 
dire  dans  la  Convention,  que  j'y  ai  été  bien 
accueilli  ;  mais,  d'après  les  faits  que  je  viens 
de  rappoj-ter^  y  ai-je  donc  mis  de  la  flagor- 
nerie^?  et  l'accueil  que  j'ai  reçu  peut-il  pa- 
raître suspect  et  distingué  1 

J'arrivai  à  Saint-Etienne  avec  la.  fièvre. 
Cependant  j'écrivis  au  président  de  l'admi- 
nistration du  district,  au  maire,  au  prési- 
dent du  conseil  d'administration  de  la  ma- 
nufacture nationale  d'armes  et  aux  membres 
de  la  commission  de  vérification  des  armes, 
de  convoquer  et  assembler  leurs  corps  res- 
pectifs dans  le  jour  même  à  des  heures  com- 
binées, et  je  me  rendis  successivement  aux 
quatre  assemblées.  Partout  je  présentai  et  je 
fis  enregistrer  le  décret  portant  ma  com- 
mission et  partout  aussi  j'adressai  quelques 
paroles  aux  administrateurs  et  au  peuple  sur 
la  circonstance,  et  je  terminai  par  ma.  pro- 
fession de  foi  politique  :  que  je  voulais,  par 
principes  et  par  goût,  l'égalité,  la  liberté,  la 
République  une  et  indivisible  ;  que  je  les 
voulais  non  modérément  mais  passionné- 
ment et  même  par  des  moyens  révolution- 
naires, s'il  était  nécessaire  d'en  employer 
pour  les  affermir  ;  mais  que  j'avais  en  hor- 
reur l'anarchie.  Je  pourrais  prouver  ces  ex- 
pressions mêmes. 

Ma  commission  et  ces  sentiments  furent  ac- 
cueillis. J'en  ai  rendu  compte  dans  le  temps 
au.  comité  de  Salut  public. 

Bientôt  après  j'entendis  parler  de  convo- 
cation d'assemblées  primaires  dans  le  dépai'- 
tement  de  Rhône-€t>-Loire.  Je  m'empressai 
d'en  donner  avis  au  comité  de  Salut  publie, 
et  je  lui  envoyai  un  exemplaire  d'un  arrêté 
du  département  pour  la  convocation  ;  je 
doute  qu'il  en  ait  été  informé  plus  tôt  de 
toute  autre  part. 

Cette  espèce  de  dénonciation  de  ma  part 
doit  faire  pressentir  quelle  a  été  ma  pro- 
pension et  ma  faveur  pour  le  fédéralisme. 

Le  premier  acte  de  ma  commission  a  été 
relatif  à  une  réquisition  des  citoyens  Dubois- 
Crancé  et  Albitte,  représentant»  du  peuple 
près  l'armée  des  Alpes,  de  3  ou  4,000  fusils 
pour  armer  des  bataillons  qui  devaient  pas- 
ser, disaient-ils,  dé  l'armée  des  Alpes  à  celle 
des  Pyrénées-Orientales,  et  ces  fusils  devaient 
être  envoyés  et  déposés  à  Grenoble,  si  je  ne 
me  trompe. 

Le  commissaire  du  Conseil  exécutif  crut 
voir  dans  cette  réquisition  un  double  em- 
ploi avec  celles  des  citoyens  Fabre  et  Bonnet, 
représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales  qui  avait  pour  objet 
l'armement  de  cette  armée  au  complet.  En 
conséquence  il  fut  d'avis  de  suspendre  l'ex- 
pédition et  d'en  écrire  au  comité  de  Salut 
public  et  au  ministre  de  la  guerre. 

Mais  il  m'en,  fut  référé,  et  quoiquet  aper- 
cevant dans  le  lointain  que  ça  (sic)  pouvait 

(4)  Lettre  du  15  juia  1193.  {Note  de  Lesterpi^-Beem- 

vais).  Voy.  ci-après  la  pièce  justificative,  n"  1. 


onvention  nalionale.)    ARCHI\'BSr  PARLEMENTAIRES.    [SI  août  1793.} 


.183 


être  un  commencement  de  préparatifs  contre 
la  ville  de  Lyon,  je  tranchai  la  difficulté. 
J'ordonnai  d'obéir  à  la  réquisition  et  de  dé- 
livrer les  fusils,  et  je  fis  pa-sser  cette  réquisi- 
tion avant  cinq  ou  six  autres  qui  avaient 
priorité  de  date.  Le  citoyen  Noël,  adjoint  à 
l'état-major,  que  Dubois-Crancé  et  Albitte 
ont  envoyé  à  Saint-Etienne  m'en  a  fait  des 
remerciements. 

Ainsi  ma  faveur  dans  cet  acte  a-t-elle  donc 
été  pour  les   Lyonnais  ? 

Un  autre  acte  peut  prouver  encore  com- 
ment j'ai  favorisé  les  fédéralistes. 

Suivant  le  décret  du  30  mai  qui  m'a  com- 
mis, l'on  ne  pouvait  faire  l'envoi  d'armes  de 
Saint-Etienne  que  sur  la  réquisition  des  re- 
présentants du  peuple  près  des  armées,  ou 
sur  l'autorisation  du    Conseil   exécutif. 

Un  armurier  commissaire  du  département 
de  la  Gironde  s'est  présenté  à  Saint-Etienne 
avec  un  arrêté  du  comité  de  Salut  public  et 
une  autorisation  signée  Bouchotte,  ministre 
de  la  guerre  (1),  pour  faire  exécuter  un  mar- 
ché d'armes  que  l'administration  du  départe- 
ment de  la  Gironde  avait  fait  avec  un  fabri- 
cant. 

Ce  marché  se  trouvait  annulé  par  un  dé- 
cret du  20  avril,  mais  le  comité  de  Sa,lut  pu- 
blic et  l'ordre  de  Bouchotte  le  faisaient  re- 
vivre par  égard  pour  les  nombreux  défen- 
seurs que  ce  département  a  fournis  à  la 
République. 

Cependant  le  commissaire  du  Conseil  exé- 
cutif y  a  vu  de  la  difficulté  :  il  n'a  voulu 
donner  le  certificat  nécessaire  pour  la  déli- 
vrance et  le  laissez-passer  de»  f  ueils  qu'autant 
que  je  signerais  une  autorisation. 

Mais  dès  que  j'ai  vu  qu'il  s'agissait  d'un 
département  prévenu  de  fédéralisme,  je  n'ai 
voulu  donner  ni  ordre,  ni  autorisation.  Je 
crois  que  j'en  ai  écrit  au  comité  de  Salut 
public  (2).  Est-ce  donc  ainsi  qu'on  favorise 
les  fédéralistes? 

Je  ne  rappellerai  pas  ici  tous  les  actee  de 
ma  commidfeion,  je  suis  privé  de  mes  papiers, 
mais  le  registre  du  conseil  d'administration 
de  la  manufacture  nationale  et  ceux  de  la 
commission  de  vérification  existent.  Si  on  y 
trouve  la  moindre  preuve  de  négligence,  de 
prévarication,  d'acception  de  ma  part,  si  un 
seul  citoyen  se  présente  en  ee  plaignant  avec 
vérité  d'injustice,  d'incivisme,  et  de  manque 
d'affabilité  de  ma  part,  je  demande  qi»e  Ton 
me  pimisse. 

Je  ne  puis  dissimuler  que  l'apport  des 
armes  à  la  commission  de  vérification  s'est 
ralenti  ;  mais  ce  n'a  pas  été  par  ma  faute, 
le  concours  des  ccanmissairee  de  divers  dé- 
partements résidant  à  Saint-Etienne  et  aclie- 
tant  frauduleusement,  le  manque  de  pro- 
portion entre  le  prix  des  armes  et  celui  des 
matières  premières  (car  lorsque  le  dernier 
tarif  a  été  fait  au  mois  de  mai  dernier,  le 
fer  était  à  45  francs,  et  il  était  parvenu  à 
90  francs).  Ces  deux  causes,  ainsi  que  plu- 
sieurs autres  circonstances  et  notajnment  le 
discrédit  des  aasignata,  ont  diminué  les  déli- 
vrances et  les  expéditions.  J'en  ai  averti  le 
oomité  de  Salut  public  (3).  Il  ne  m'a  donné 


(1)  Pièce pstificative,  n*  3. 
(S)  Pièce  justificative^  n*  4. 
<3)  Pièces  jttsttâc&trves,  n**  1  et  2. 


ni  pouvoirs,  ni  moyens,  pas  même  de  ré- 
ponse. J'ai  exhorté  les  fabricants,  ils  ont 
même  été  requis  d'apporter  leurs  armes  à  la 
commission  de  vérification  :  ils  ont  promis, 
mais  ils  n'ont  pas  effectué  leurs  promesses. 
J'ai  établi  plusieurs  ateliers  d'élèves  et  d'en- 
couragement afin  d'avancer  les  radoube  ;  j'ai 
fait  doubler  le  détachement  de  la  gendarme- 
rie, et  elle  a  été  continuellement  en  réqui- 
sition pour  surveiller  et  empêcher  les  ex- 
tractions d'armes  contraires  aux  décrets  ; 
toutes  les  municipalités  et  les  gardes  natio- 
nales environnantes  ont  été  requises  d'arrê- 
ter les  caisses  d'armes  qui  ne  seraient  pas 
accompagnées  d'un  laissez-passer  dans  la 
forme  prescrite.  Enfin  j'ai  fait  une  procla- 
mation, un  arrêté  pour  détruire  les  abus, 
encourager  les  ouvriers,  hâter  la  fabrication 
et  la  vente  des  armes  pour  le  compte  de  la 
République,  je  les  ai  soumis  au  comité  de 
Salut  public,  mais  il  ne  m'a  rien  répondu  (1). 
Qu'ai- je  donc  pu  faire  davantage? 

J'appris,  maie  par  un  papier  nouvelle  que 
la  Convention  nationale  m'avait  rappelé  et 
que  Noël  Pointe,  citoyen  de  Saint-Etienne, 
avait  été  nommé  pour  me  remplacer. 

J'écrivis   au    comité   de   Salut   public  que 
je  donnerais  une  explication  franche  sur  le 
motif   de  mon   rf^pel,  et  que  je  rentrerais 
dans  la  Convention   aussitôt  que  le   décret 
me  serait  notifié.  Pour  cet  effet  je  prévins  le 
commissaire  national  près  le  tribunal,  et  le 
procureur  syndic  du  district,  et  je  les  priai 
de  me  notifier  le  décret  s'il  était  envoyé  par 
l'une  ou  l'autre  voie,  à  l'instant  même  qu'il 
parviendrait,   et   à  l'avance   ma  malle  fut 
préparée.     Je  pourrais  faire  la  preuve  de 
ces  faits.  D'un  autre  côté,  j'écrivis  aux  ad- 
ministrateurs de  la  Haute-Vienne  pour  leur 
demander  copie  de  la  lettre  que  j'ai  »ignée 
et  qui  a  donné  lieu  à  me  rappeler,  et  je  leur 
protestai   de    ma  haine   du   fédéralisme.    Je 
leur  ai  écrit  une  seconde  fois  pour  le  même 
objet,  mais  ils  ne  m'ont  fait  aucune  réponse. 
Ni  Noël  Pointe,  ni  le  décret  de  mon  rappel 
n'arrivaient,  je  fus  attaqué  d'une  fièvre  bi- 
lieuse ;  mais  enfin,  dans  les  premiers  jours  de 
juillet  et  à  10  heures  du  soir,  la  nouvelle  se 
répand    dans    Saint-Etienne   que   Pointe    a 
été  arrêté  à  2  lieues  de  cette  ville  par  des 
gendarmes  et  ramené  dans  la  ville  de  Lyon. 
Le  conseil  général  de  la  commune  de  Saint- 
Etienne  s'assembla  extraordinairement  à  ce 
sujet,  à  11  heures  du  soir,  et  les  administra- 
teurs du  district  s'y  réunirent.  J'en  eus  avis 
et  je   m'y  rendis.   J'exprimai   à  l'Assemblée 
tonte    ma    sensibilité    sur    l'arrestation    de 
Pointe,  soit  par  rapport  à  la  violation  de  la 
représentation  nationale,    soit  par   rapport 
à  sa  mission  pour  me  remplacer  et  je  deman- 
dai qu'il  fût  envoyé  sur-le-champ  des  com- 
missaires à  Lyon  pour  réclamer,  au  nom  de 
la  souveraineté  du  peuple  et  dans  les  terniea 
les  plus  pressants,  la  liberté  de  mon  collègue 
Pointe,  afin  qu'il  vînt  occuper  le  poste  que 
j'étais  prêt  à  lui  céder. 

Après  cette  réquisition  le  maire  me  répon- 
dit que  la  commune  était  pénétrée  de  reeon- 
naissancé  de  mon  zèle  et  de  mon  empresse- 
ment pour  un  de  ses  citoyens,  que  le  conseil 
général  et  le  directoire  du  district  réunis  ve- 


(1)  Pièces  justificatives,  n"  5  et  6. 
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naient  de  prendre  des  mesures  qui  coïnci- 
daient avec  mes  vues,  que  les  membres  out 
offert  de  se  mettre  en  otage  pour  la  liberté 
de  leur  concitoyen  Pointe  et  que  des  com- 
missaires allaient  partir  sur-le-champ  pour 
porter  leur  réclamation  à  Lyon,  ensuite  il 
me  donna  lecture  de  l'arrêté.  J'en  approuvai 
la  rédaction  et  les  moyens,  et  d'après  j'a- 
dressai quelques  paroles  au  peuple  en  termi- 
nant ainsi  :  S'il  est  quelqu'un  parmi  vous  qui 
puisse  avoir  conçu  le  soupçon  que  j'ai  quel- 
que part  à  l'arrestation  de  mon  collègue,  je 
déclare  que  je  suis  prêt  à  me  mettre  en  otage 
soit  pour  me  justifier  de  ce  soupçon,  soit 
pour  sa  liberté.  J'offre  la  preuve  de  cette 
déclaration. 

Le  maire  écrivit  au  bas  de  l'arrêté  du  di- 
rectoire du  district  et  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Saint-Etienne  un  précis  de 
ce  que  je  leur  ai  dit  et  les  commissaires  par- 
tirent. 

Le  lendemain  au  matin  je  rendis  compte 
des  faits  au  comité  de  Salut  public. 

Le  surlendemain  à  10  ou  11  heures  du  soir, 
Pointe  arriva  à  Saint-Etienne,  on  lui  ren- 
dit tous  les  honneurs  dus  à  un  compatriote 
représentant  du  peuple. 

Dès  le  lendemain  matin  de  son  arrivée  à 
Saint-Etienne,  Pointe  est  venu  me  voir  dans 
ma  chambre.  Il  était  accompagné  du  maire 
et  de  quelques  officiers  municipaux.  J'étais 
encore  malade,  il  me  remercia  de  mes  procé- 
dés à  son  égard  :  il  me  déclara  que,  ses  pou- 
voirs ayant  été  retenus  à  Lyon,  il  ne  pouvait 
ni  voulait  exercer  la  commission.  En  consé- 
quence il  me  conseilla  et  il  me  ijria  d'en  con- 
tinuer l'exercice.  Je  lui  répondis  que  je  con- 
tinuerais, mais  à  condition  qu'il  y  prendrait 
part,  au  moins  par  ses  conseils.  En  consé- 
quence je  lui  proposai  d'examiner  à  l'instant 
même  quelques  mesures  que  j'avais  projetées 
et  qu'il  était  urgent  d'effectuer.  Il  y  consen- 
tit. Je  lus  mon  travail,  il  fit  quelques  obser- 
vations en  présence  des  officiers  munici- 
paux :  je  les  suivis,  notamment  pour  une 
augmentation  de  prix  et  aussitôt  je  donnai 
avis  au  comité  de  Salut  public  de  tout  ce 
qui  s'était  passé,  et  ie  lui  demandai  d'aviser 
aux  circonstances  (1).  Il  ne  m'a  fait  aucune 
réponse.  Pointe  a  aussi  écrit  et  il  n'a  reçu 
aucun  ordre  ni  avis.  Cependant  je  continuai 
de  correspondre  suivant  le  décret  du  30  mai, 
mais  toujours  en  priant  le  comité  de  Salut 
public  de  me  marquer  si  je  devais  me  ren- 
dre ou  rester,  le  décret  ne  m'étant  point  en- 
voyé, et  n'étant  point  remplacé,  et  cependant 
de  ne  pas  me  laisser  déclarer  rebelle  ou  re- 
fusant de  rentrer  dans  la  Convention  (2). 

C'est  ainsi  que  ma  commission  a  été  pro- 
rogée. 

Pointe  me  voyait  fraternellement  et  avec 
satisfaction  puisqu'il  disait  à  moi-même  que 
la  commission  pouvait  occuper  deux  mem- 
bres, que  j'y  étais  propre,  et  gu'il  fallait  que 
3  y  fusse  continué  :  un,  me  disait-il,  surveil- 
lerait les  ateliers,  les  vérifications  et  les  en- 
vois, et  l'autre  s'occuperait  de  la  correspon- 
dance et  des  mesures  administratives. 

Je  dois  ajouter  à  l'égard  de  Pointe  qu'il 
m  a  été  rapporté  que  ses  pouvoirs  ont  été  re- 


(1)  Pièce  justificative,  n»  5. 

(2)  Ibid. 


tenus  parce  qu'ils  étaient  postérieurs  au 
2  juin  et  que  les  Lyonnais  avaient  arrêté  d& 
ne  pas  reconnaître  les  décrets  depuis  cette 
journée. 

Ce  fut  à  cette  époque  à  peu  près  que  je 
fus  averti,  par  voie  indirecte,  que  plu- 
sieurs caisses  d'armes  expédiées  pour  l'ar- 
mée des  Pyrénées-Orientales  et  quelques 
autres  étaient  arrêtées  à  Lyon.  J'étais  trop 
malade  pour  agir  dans  ce  temps.  Un  commis- 
saire du  conseil  exécutif  se  chargea  d'aller 
à  Lyon  vérifier  le  fait  et  de  faire  toutes  les 
démarches  et  réquisitions  nécessaires.  Il  par- 
tit sur-le-champ  et  j'en  donnai  avis  au  co- 
mité de  Salut  public,  mais  ce  commissaire 
revint  sans  avoir  rien  fait  et  son  rapport  me 
parut  insignifiant.  Je  pris  le  parti  d'écrire 
au  département  pour  éclaircir  le  fait  et  je  le 
requis  à  l'avance  de  faire  partir  et  de  proté- 
ger le  passage  de  toutes  les  caisses  d'armes. 
Cette  circonstance  me  détermina,  de  l'avia 
des  commissaires  du  Conseil  exécutif  et  des 
membres  du  conseil  d'administration,  de 
suspendre  les  envois  d'armes  qui,  d'ailleurs, 
ne  pouvaient  être  que  très  rares,  car  la  dis- 
proportion, l'insuffisance  des  prix  arrêtaient 
presque  tous  les  fabricants,  armuriers  et 
marchands.  J'en  donnai  avis  au  comité  de 
Salut  public,  et  j'en  conférai  avec  mon  col- 
lègue Pointe  qui  approuva  ma  détermina- 
tion ;  c'eût  été  en  effet  coupable  de  ma  part, 
dès  lors  que  les  administrateurs  de  Lyon  ar- 
rêtaient les  armes  et  que  la  route,  le  passage 
pour  tous  les  envois  étaient  invariablement 
par  Lyon  ;  c'eût  été  coupable  d'acheter  des 
armes  des  deniers  de  la  République  et  de  les 
faire  passer  par  Lyon  pour  y  être  retenus. 

Le  comité  de  Salut  public,  suivant  son 
usage,  ne  fit  aucune  réponse  ;  j'étais  d'au- 
tant plus  peiné  de  cet  état  de  choses  que  ma 
santé  était  très  mauvaise  par  les  suites  de  la 
fièvre  bilieuse  dont  j'ai  été  atteint  et  que  je 
ne  pouvais  pas  me  retirer. 

Mais  le  10  juillet,  si  je  ne  me  trompe,  te- 
nant la  séance  de  la  commission  de  vérifica- 
tion d'armes,  à  midi,  j'entendis  battre  la  gé- 
nérale, et  l'on  m'avertit  qu'une  partie  des 
citoyens  de  la  ville  étaient  en  mouvement.  Je 
levai  la  séance  et  je  me  rendis  chez  moi.  On 
m'y  apprit  que  l'on  prenait  les  armes  à  l'oc- 
casion des  Lyonnais  qui  venaient,  disait-on, 
à  Saint-Etienne.  J'allai  aussitôt  à  la  maison 
commune  ;  j'y  trouvai  le  conseil  général  as- 
semblé. Je  lui  marquai  mon  étonnement  de 
ce  que  la  générale  avait  été  battue  dans  la 
ville,  et  paraissant  y  avoir  de  la  commotion, 
l'on  m'en  laissait  ignorer  la  cause.  Après  ce 
reproche,  j'offris  de  mêler  ma  sollicitude  et 
mes  conseils  à  ceux  de  la  commune.  Le  prési- 
dent me  remercia  de  mon  intérêt  et  de  ma 
vigilance.  Le  conseil  adopta  mes  offres,  et  il 
m'assura  qu'à  l'instant  même  on  délibérait 
de  m'envoyer  une  députation  pour  me  prier 
de  me  joindre  à  lui. 

Après  ces  préalables,  je  demandai  quels 
avis  on  avait  du  mouvement,  l'on  me  répon- 
dit qu'on  n'en  avait  que  de  très  vagues  qui 
avaient  été  portés  à  l'administration  du  dis- 
trict ;  et  que  dès  le  matin  ils  avaient  envoyé 
quatre  commissaires  sur  la  route  pour  véri- 
fier le  fait,  parler  aux  Lyonnais  et  venir 
rendre  compte. 

On  me  dit  aussi,  je  m'en  rappelle,  qu'on 
avait  fait  arrêter  un  jeune  homme  qui  esty 
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m'a-t-on  dit  depuis,  le  parent  de  Pointe, 
qui  le  premier  avait  porté  la  nouvelle,  et 
1  on  m'ajouta  qu'on  le  faisait  retenir  au  corps 
de  garde  depuis  le  matin.  Je  blâmai  cette 
mesure,  en  ce  que  l'on  jjrivait  ainsi  ce  jeune 
homme  de  sa  liberté  ;  on  le  relâcha  avec  la 
condition  qu'il  serait  surveillé  afin  qu'il  ne 
sortit  pas  de  la  ville,  avant  qu'on  fût  assuré 
du  motif  du  mouvement  qu'il  avait  occa- 
sionné. 

Au  même  instant,  quelques  citoyens  se  di- 
sant de  Saint-Chamond,  vinrent  avertir  du 
mouvement  et  demander  du  secours,  mais  ils 
étaient  ivres,  et  les  papiers  qu'ils  portaient 
n'étaient  signés  d'aucune  autorité  constituée, 
et  d'ailleurs  ma  franchise  me  fait  avouer  que 
j'entendais  dire  de  plusieurs  parts  que  ce 
mouvement  était  la  suite  de  celui  qui  avait 
eu  lieu  deux  jours  auparavant,  dans  lequel 
quelques  citoyens  avaient  troublé  la  séance 
publique  du  conseil  général,  manqué  au  res- 
pect dû  à  cette  autorité,  injurié  et  forcé  le 
maire  de  faire  sa  démission,  qu'on  voulait 
ainsi  renverser  le  conseil  général,  désarmer 
les  bons  citoyens,  armer  ceux  qui  étaient  sus- 
pects, et  se  porter  ensuite  à  des  excès. 

C'était  ainsi  que  plusieurs  citoyens  jouis- 
sant de  la  confiance  publique  conjecturaient 
et  me  faisaient  prendre  une  idée  de  ce  mou- 
vement. 

Ce  fut  dans  cet  état  de  choses  que  je  reçus 
une  invitation  de  l'administration  du  dis- 
trict de  m'unir  à  elle  pour  aviser  aux  cir- 
constances. Je  m'y  rendis  aussitôt,  mais 
après  avoir  prévenu  le  conseil  général  que 
ma  première  mesure  serait  de  réunir  l'admi- 
nistration du  district  à  lui,  et  d'y  inviter 
mon  collègue  Pointe. 

Arrive  au  directoire  du  district,  l'on  me 
fit  des  rapports  qui  y  avaient  été  faits  et 
qui  étaient  les  mêmes  que  ceux  que  j'avais 
entendus.  Xous  nous  rendîmes  tous,  les  ad- 
ministrateurs, le  procureur  du  district  et 
moi,  avec  le  chef  de  la  légion  de  la  garde 
nationale  et  le  commandant  de  la  gendar- 
merie nationale,  à  la  commune  où  nous  trou- 
vâmes le  conseil  général,  et  mon  collègue 
Pointe  invité  s'y  rendit  aussi. 

Tous  les  premiers  rapports  parurent  va- 
gues et  très  peu  propres  à  déterminer  des 
mesures.  On  ouvrit  diverses  opinions.  L'on 
adopta  celle  d'envoyer  de  nouveaux  commis- 
saires sur  la  route  et  au-devant  des  Lyon- 
nais, avec  un  détachement  de  200  gardes  na- 
tionales. Je  fus  un  des  commissaires  ;  mais 
cette  commission  ne  me  fut  donnée  que  pour 
prévenir  l'effusion  du  sang,  l'acte  qui  me 
fut  remis  le  porte  expressément.  3  membres 
du  conseil  général  appelés  ordinairement 
clubistes,  et  un  administrateur  du  direc- 
toire du  district  furent  nommés  commissai- 
res avec  moi. 

Après  cet  arrêté,  je  sortis  de  l'assemblée 
pour  me  préparer  à  monter  à  cheval  ;  je  ren- 
trai un  instant  après,  mon  collègue  Pointe 
s'empressa  de  m'annoncer  que  les  choses 
avaient"  changé,  et  qu'il  avait  été  pris  un 
arrêté  portant  que  la  moitié  des  citoyens 
étant  pour  lors  rassemblés  en  armes,  parti- 
raient à  la  suite  des  commissaires  et  se  ren- 
draient à  Saint-Chamond  environ  11  heures 
du  soir  :  nous  trouvâmes  un  très  petit  nom- 
bre de  citoyens  au  corps  de  garde,  sans  chef 
ni  munitions.  Nous  allâmes  à  la  maison  com- 


mune. Nous  y  trouvâmes  le  maire  avec  quel- 
ques citoyens,  il  donna  ordre  d'appeler  ses 
collègues,  mais  ils  ne  vinrent  pas.  Il  nous 
rendit  compte  de  ce  qu'il  savait  des  mouve- 
ments des  Lyonnais,  il  nous  engagea  à  con- 
tinuer notre  mission,  à  nous  aboucher  avec 
eux  pour  prévenir  de  grands  maux,  puis  il 
nous  déclara  que  la  force  de  Saint-Chamond 
était  nulle,  soit  par  le  nombre  des  citoyens, 
soit  par  le  défaut  d'armes  et  de  munitions, 
soit  par  le  manque  de  chefs,  enfin  il  ajouta 
que  le  meilleur  parti  à  prendre,  si  l'on  ne 
fraternisait  pas,  serait  celui  de  se  replier  à 
Saint-Etienne. 

Il  est  à  propos  d'observer  que  le  détache- 
ment de  la  garde  nationale  de  Saint-Etienne 
arriva  peu  de  temps  après  à  Saint-Cha- 
mond, qu'il  ne  fut  reconnu  ni  reçu  de  per- 
sonne à  son  entrée,  et  qu'il  resta  sur  la 
place. 

Je  continuai  ma  marche  avec  les  commis- 
saires, nous  rencontrâmes  l'armée  lyonnaise 
à  Rive-de-Gier,  nous  fûmes  conduits  au  con- 
seil et  à  l'état  major,  j'exposai  l'étonnement 
des  citoyens  de  Saint-Etienne  de  voir  les 
Lyonnais  marcher  sur  eux,  et  leur  résolu- 
tion de  s'opposer  de  toutes  leurs  forces  à  la 
violation  de  leur  territoire,  ensuite  je  carac- 
térisai leur  démarche  comme  contraire  à  la 
loi,  une  guerre  civile,  un  brigandage,  et  je 
leur  demandai,  au  nom  de  l'humanité  et  de 
la  loi,  de  ne  pas  avancer,  mais  de  rentrer. 

Un  citoyen,  que  l'on  m'a  dit  depuis  être 
membre  de  la  commission  populaire  répon- 
dit que  les  Lyonnais  ne  marchaient  vers 
Saint-Etienne  que  pour  fraterniser  avec  les 
citoyens  de  cette  ville  ;  que  des  anarchistes, 
des  perturbateurs  y  ayant  fait  un  mouve- 
ment quelques  jours  auparavant  contre  le 
maire  et  le  conseil  général  de  la  commune, 
et  tenant  renfermé  un  détachement  de  dra- 
gons qui  y  avait  été  envoyé,  ils  marchaient 
pour  en  imposer  à  ces  agitateurs,  mais  tou- 
jours pour  la  loi,  la  liberté,  l'égalité,  l'u- 
nité, l'indivisibilité  de  la  République,  et 
pour  le  respect  des  propriétés  et  la  sûreté 
des  personnes. 

Je  répondis  que  les  citoyens  de  Saint- 
Etienne  n'avaient  pas  besoin  du  secours  des 
Lyonnais  pour  rétablir  et  maintenir  le  bon 
ordre  dans  leur  cité,  qu'ils  en  avaient  le  de- 
voir, le  zèle  et  la  force,  et  qu'ainsi  cette  cir- 
constance ne  pouvait  légitimer  cette  démar- 
che. 

Il  fut  répondu  que  les  Lyonnais  étant  ca- 
lomniés dans  leurs  principes,  leurs  opinions, 
leur  révolution  du  29  mai,  et  dans  leurs  me- 
sures ultérieures,  ils  voulaient  s'épancher 
dans  le  sein  de  leurs  frères  de  Saint-Etienne 
et  leur  ouvrir  leurs  âmes. 

J'observai  que  cette  manifestation  de  sen- 
timents pouvait  être  faite  d'une  autre  ma- 
nière qu  avec  une  armée. 

Il  fut  répondu,  toujours  par  le  même  ci- 
toven,  qu'ils  poseraient  les  armes  si  on  vou- 
lait les  recevoir  fraternellement,  mais  qu'ils 
avaient  l'ordre  de  s'en  servir,  si  l'on  voulait 
résister,  qu'au  surplus  ils  persistaient  dans 
la  réponse  écrite  remise  le  matin  aux  pre- 
miers commissaires  de  Saint-Etienne. 

Un  des  commissaires  du  conseil  général 
de  la  commune,  leur  observa  qu'ils  avaient 
peut-être   l'intention   de  faire   un   désarme- 
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ment  ;  ils  affirmèrent  qu'ils  n'avaient  ni 
<îette   intention   ni   cette  commission. 

Le  même  commissaire  leur  observe  encore 
-qu'ils  voulaient  peut-être  murer  les  clubs  (ce 
furent  ses  expressions),  ils  répondirent  : 
mais  qu'ils  n'avaient  p|as  de  maçons  parmi 
eux,  qu'ils  n'en  emploieraient  point,  qu'ils 
n'avaient  point  cette  volonté  et  qu'ils  respec- 
teraient tous  les  droits  du  peuple,  les  pro- 
priétés publiques  et  particulières,  et  tous 
les  dépôts,  puis  ils  recommandèrent  à  ce  com- 
missaire d'assurer  tous  ses  concitoyens  de 
leurs  protestations. 

Cette  entrevue  finit  par  la  demande,  la  ré- 
quisition de  ma  part  de  ne  point  avancer, 
et  la  déclaration  que  je  les  rendais  respon- 
sables du  sang  qu'ils  feraient  couler,  et  dont 
l'objet  de  ma  mission  était,  comme  le  vœu 
de  mon  cœur,  de  prévenir  l'effusion. 

Je  puis  attester  tous  ceux  qui  ont  assisté 
à  cette  conférence  qu'il  n'y  a  eu  aucun  col- 
loque particulier,  ni  salut,  ni  signe  de  fra- 
ternité entre  Biroteau  et  moi. 

J'offre  encore  de  prouver  que,  dix  jours 
auparavant  et  aussitôt  qu'on  apprit  à  Saint- 
Etienne  que  Biroteau  était  entré  à  Lyon, 
j'ai  dit  publiquement  que  les  procédés  de 
cette  cité  ne  seraient  jamais  sages  et  approu- 
vés, si  elle  était  influencée  et  dirigée  par 
Biroteau  ;  que  son  existence  politique  dans 
la  Convention  avait  généralement  déplu  ; 
que  son  jugement  est  faux  ;  qu'il  a  la  manie 
de  parler,  mais  qu'il  n'a  ni  la  justesse,  ni 
l'à-propos  ^  enfin  j'ai  raconté  la  manière  dont 
il  a  remçli  une  commission  de  la  Convention 
à  Courville. 

Mais  je  reviens  à  la  commission  à  l'occa- 
sion de  la  marche  des  Lyonnais. 

Nous  nous  retirâmes  pour  venir  rendre 
compte,  après  nous  être  assurés  que  les  Lyon- 
nais étaient  au  nomlire  de  1,600,  avec  de  la 
cavalerie,  4  ou  5  pièces  de  canon  et  5  cais- 
sons, des  chariots,  des  vivres,  etc.  Nous  fû- 
mes aussi  assurés  qu'un  autre  détachement 
les  suivait  de  près  pour  le  besoin  :  et  en 
effet  400  homnxes  arrivèrent,  avec  des  pièces 
de  campagne,   le  lendemain. 

Lorsque  nous  partîmes  de  Rive-de-Gier, 
cette  armée  se  mettait  en  marche  sur  plu- 
sieurs "colonnes  pour  passer  à  Saint^-Cha- 
mond. 

A  notre  arrivée  à  Saint-Chamond,  nous 
trouvâmes  la  troupe  armée  très  peu  nom- 
breuse, dans  le  plus  grand  désordre,  les  offi- 
ciers sans  aucun  plan  de  défense,  les  ci- 
toyens armés,  avec  deux  cartouches  seule- 
ment, et  il  n'y  avait  point  de  munitions  dans 
la  ville. 

Nous  réunîmes  sur  la  place  le  maire,  quel- 
<ïues  officiers  municipaux,  des  officiers  de  la 
garde  nationale,  et  les  citoyens  armés  s'y  joi- 
gnirent bientôt.  Nous  leur  rendîmes  le 
compte  de  tout  ce  qui  avait  été  dit  et  de  ce 
que  nous  avions  vu  du  premier  mouvement, 
et,  d'un  avis  unanime  et  spontané,  ils  décla- 
rèrent tous  qu'il  fallait  se  replier  à  Saint- 
Jlitienne,  soit  pour  aviser  ultérieurement,  soit 
pour  se  mettre  en  état  d'opposer  une  défense 
plus  forte  et  mieux  combinée. 

Je  ne  dois  pas  dissimuler  que  4  ou  6  ci- 
toyens ivres  voulurent  marcher  et  nous  rar- 
mener  à  la  rencontre  des  Lyonnais,  mais  la 
masse  des  citoyens  s'y  refusa.  Les  efforts  du 
maire  die  Saint-Chamond  et  la  banne  conte- 


nance que  je  tins,  soit  pour  repousser  toute 
violence,  soit  pour  suivre  lar  volonté  géné- 
rale, apaisèrent  leurs  mouvements  et  l'accord 
pour  se  replier  fut  tel  qu'on  emmena  les  deux 
canons  de  Saint-Chamond,  et  que  le  maire 
nous  dit,  à  notre  départ,  qu'il  demanderait 
aux  Lyonnais  de  décharger  les  leurs  en  signe 
de  fraternité  avant  d'entrer  dans  la  ville. 

Je  revenais  ainsi  avec  les  autres  commis- 
saires et  avec  le  détachement  de  Saint- 
Etienne  et  les  citoyens  armés  de  Saint-Cha- 
mond, mais  cette  marche  se  faisait  dans  le 
plus  grand  désordre.  Il  n'y  avait  en  effet 
aucun  officier  en  état  de  commander. 

Lorsque  nous  fûmes  arrivés  sur  un  point 
d'élévation  appelé  le  Montât,  à  trois  quarts 
de  lieue  de  Saint-Etienne,  il  fut  arrêté  que 
le  détachement  se  porterait  là  et  que  j'irais 
avec  les  autres  commissaires  donner  connais- 
sance aux  autorités  constituées  et  aux  ci- 
toyens de  Saint-Etienne  de  tout  ce  qui  s'é- 
tait passé,  afin  qu'il  fût  avisé  ou  à  combattr<' 
ou  à  recevoir  les  Lyonnais. 

Je  dois  observer  que  plusieurs  citoyens 
(mais  non  la  plupart)  me  dirent  d'annoncer 
qu'ils  étaient  dans  l'intention  de  résister, 
mais  qu'ils  demandaient  des  secours,  des 
forces,  des  munitions  et  des  vivres. 

A  quelques  toises  du  poste  du  Montât,  nous 
rencontrâmes  les  membres  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  et  du  district,  avec  un 
grand  nombre  de  citoyens  ;  nous  leur  rap- 
portâmes tout  ce  qui  s'était  passé.  Le  maire, 
rentré  dans  ses  fonctions  depuis  la  veille, 
nous  dit  que  le  matin  toutes  les  autorités 
constituées  avaient  défibéré  sur  le  rapport 
des  quatre  premiers  commissaires  envoyés 
au-devant  des  Lyonnais  et  sur  leur  réponse 
écrite  qu'il  avait  résolu  que  les  Lyonnais 
seraient  reçus  dans  la  ville  de  Saint-Etienne, 
à  la  condition  et  sur  l'assurance  qu'ils  n'y 
venaient  que  pour  fraterniser,  et  qu'ils  res- 
pecteraient la  loi,  les  personnes  et  les  pro- 
priétés. Qu'en  conséquence  ils  marchaient 
au-devant  d'eux  pour  leur  offrir  cette  condi- 
tion et  une  branche  d'olivier,  qu'ils  montrè- 
rent, ou  pour  leur  déclarer  qu'ils  passeraient 
sur  leurs  corps  avant  d'entrer  à  Saint- 
Etienne. 

J'observai  à  cette  annonce  que  quelques 
citoyens  restés  au  poste  du  Montât  étaient 
d'avis  de  résister,  qu'ils  nous  avaient  char- 
gés de  le  manifester  à  leurs  concitoyens  à 
Saint-Etienne  et  de  leur  demander  et  ame- 
ner des  secours,  que  je  devais  et  que  je  vou- 
lais m'en  acquitter.  Je  terminai  cette  entre- 
vue en  requérant  les  membres  du  conseil  gé- 
néral et  du  district  de  ne  pas  compromettre 
les  objets  de  ma  commission  et  en  leur  dé- 
clarant que  je  les  rendais  responsables  à  cet 
égard. 

J'entrai  à  Saint-Etienne  avec  le  commis- 
saire du  district  et  un  du  conseil  général  ; 
les  autres  nous  avaieiit  devancés. 

Nous  nous  rendîmes  sur  la  place  d'arme», 
et  de  là  successivement  à  tous  les  postes  et 
les  rassemblements  de  citoyens  ;  partout  nous 
fîmes  le  tableau  de  tout  ce  qui  avait  été 
dit,  répondu  et  observé.  Partout  nous  reçû- 
mes la  réponse  simultanée  que  la  commune 
avait  arrêté  le  matin  de  recevoir  les*  Lvon- 
nais  et  de  fraterniser  avec  eux  ;  que  tel  était 
le  vœu  des  citoyens,  qu'ils  ne  voulaient  point 
se  HKttrer  eu  guerre  avec  les  Lyonnais,  qu'ils 
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avaient  trop  d'intérêt  à  les  ménager,  puis- 
que toutes  leurs  subsistances  :  le  fer  et  la 
soie  qui  entretenaient  les  manufactures  de 
Saint-Etienne,  venaient  de  Lyon,  et  qu'au 
premier  choc  tout  pouvait  être  intercepté, 
et  qu'ainsi  ils  s'exposeraient  à  un  dénuement 
absolu. 

Je  représentai  que  quelques-uns  des  ci- 
toyens postés  au  Montât  m'avaient  demandé 
d'engager  à  leur  donner  du  renfort.  En  cou- 
séqvience,  j'engageai  les  citoyens  à  me  suivi-e 
et  à  porter  des  vivres  et  des  munitions  à 
leurs  frères.  Un  détachement  se  forma  et  je 
marchai  à  sa  tête  au  poste  du  Montât.  Mais 
noua  n'y  trouvâmes  personne  ;  les  citoyens 
que  j'y  avais  laissés  s'étaient  retirés  au  pas- 
sage du  conseil  général  de  la  commune  et  des 
administrateurs  du  district  qui  étaient  al- 
lés à  la  rencontre  des  Lyonnais.  Néanmoins, 
nous  nous  établissons  sur  ce  poste  et  nous 
y  restons  six  heures  au  moins. 

Mais  le  soir  on  nous  apprend  que  les  mem- 
bres du  conseil  général  et  du  district  de 
Saint  Etienne  sont  à  Saint-Chamond,  qu'ils 
sont  d'accord  avec  les  Lyonnais  et  qu'ils  y 
coucheront.  A  cette  nouvelle,  nous  nous  re- 
tirons à  la  nuit.  Le  lendemain,  si  je  ne  me 
trompe,  les  Lyonnais  entrèrent  dans  la  ville 
de  Saint-Etienne  ;  ils  furent  ^îrécédés  et  re- 
çus des  corps  constitués  et  de  toute  la  force 
armée.  Je  n'y  parus  point.  Arrivés  sur  la 
place  d'armes,  ils  fraternisèrent,  ils  dansè- 
rent la  farandole.  Comme  mon  logement  était 
près,  on  vint  me  chercher  pour  y  prendre 
part,  mais  je  ne  voulus  point  y  aller.  Deux 
heures  après,  on  m'invita  à  une  assemblée 
dans  laquelle  les  chefs  des  Lyonnais  devaient 
se  trouver.  Je  répondis  que  je  ne  devais  ni 
ne  voulais  assister  à  cette  assemblée.  Le  len- 
demain ou  surlendemain,  il  se  fit  une  fédé- 
ration au  cliamp  de  Mars  ;  on  m'y  invita, 
mais  je  refusai  de  m'y  rendre. 

Je  dois  observer  qu'il  m'était  revenu  que 
vers  cette  époque  le  maire  et  quelques  autres 
officiers  municipaux  dirent  à  Biroteau  : 
«  Pourquoi  n'allez-vous  pas  voir  votre  collè- 
gue Lesterpt  ?  )>  Qu'il  a  répondu  qu'il  s'est  pré- 
senté chez  moi,  ainsi  que  chez  Pointe  et  que 
je  n'ai  pas  voulu  le  recevoir  ;  qu'ils  lui  ont 
aiouté  :  «  Mais  il  faudrait  tâcher  de  vous  ex- 
pliquer ensemble  de  quelque  manière  »  ;  qu'il 
a  répondu  :  «  C'est  impossible,  nous  ne  mar- 
cherions pas  du  mêhie  pied,  et  d'ailleurs,  j'ai 
appris  qu'il  a  mal  parlé  sur  mon  compte.  » 

Dans  cet  état  de  choses,  je  fus  averti  d'un 
côté  qu'il  y  avait  un  arrêté  qui  mettait  les 
manufactures  d'armes  sous  la  surveillance 
immédiate  des  autorités  constituées  de  Saint- 
Etienne,  et,  d'autre  part,  que  les  caisses 
d'armes  étaient  encore  arrêtées  à  Lyon  mal- 
gré ma  réquisition. 

Je  caruB  que  le  parti  le  plus  expéditif  était 
d'y  aller  pour  m'expliquer  sur  toutes  ces  cir- 
coastances  et  aviser  définitivement. 

En  conséquence,  après  avoir  requis  :  1°  l'ad- 
ministration du  district  ;  2°  le  conseil  géné- 
ral d'administration  ;  3°  les  commissaires  du 
conseil  exécutif  ;  4°  les  membres  de  la  com- 
mission de  vérification  de  s'opposer  à  toutes 
les  extractions  d'armes  contraires  au  décret 
du  30  mai  qui  m'a  commis,  je  partis  et  j'ar- 
rivai à  Lyon  le  14  juillet  au  soir.  A  9  heu- 
res je  me  rendis  au  département  ;  deux 
membres  du  comité  de  sûreté  y  furent  appe- 


lés et  admis.  Je  m'expliquai  sur  l'opposition 
de  l'état  des  choses  au  décret  du  30  mai  que 
le  département  a  enregistré,  j'insistai  sUr  1  il- 
légalité des  procédés  et  les  torts  qui  en  ré- 
sulteraient, puisque  les  défenseurs  de  la  Ré- 
publique sur  les  frontières  se  trouveraient 
dépourvus  d'armes  et  je  demandai  instan»- 
ment  que  l'on  s'empressât  de  réparer  toutes 
ces  fautes. 

Je  dois  dire  qu'il  fut  reconnu  que  l'aiTêtii 
ne  pouvait  avoir  d'exécution,  que  le  but  avaijt 
été  de  se  procurer  quelques  centaines  de  fi»- 
sils,  mais  que  l'intention  était  que  toutes  les 
armes  fussent  distribuées  et  envoyées  sous- 
ma  surveillance  conformément  au  décret  du 
30  mai.  En  conséquence,  il  me  fut  annoncé 
et  pi  omis  qu'il  serait  pris  le  lendemain  un 
arrêté  conforme  ou  que,  quoi  qu'il  en  fût,  il 
y  aurait  des  ordres  pour  que  je  ne  rencon- 
trasse pas  cet  obstacle. 

Mais  le  lendemain  au  matin,  la  nouvelle 
du  décret  que  la  Convention  nationale  a 
rendu  sur  la  ville  de  Lyon,  le  12  juillet,  y 
parvint,  et  avant  midi  deux  membres  du 
département  vinrent  me  prévenir  que  sa  ri- 
gueur commandait  des  mesures  extraordi- 
naires et  qu'ils  ne  pouvaient  pas  me  don- 
ner la  satisfaction  qu'ils  m'avaient  promise 
la  veille.  Tout  aussitôt  je  partis  pour  Saint- 
Etienne  dans  l'intention  d'en  repartir 
promptement  pour  me  rendre  à  la  Conven- 
tion nationale. 

Arrivé  à  Saint-Etienne,  j'appris  que  Pointe 
était  caché.  J'envoyai  chercher  sa  femme  et 
sa  sœur  et  je  leur  dis  que  je  voulais  me  réu- 
nir à  lui  pour  rentrer  à  la  Convention  ;  elles 
me  dirent  de  lui  écrire,  qu'elles  lui  remet- 
traient la  lettre.  Je  lui  écrivis  que  cet  état 
de  choses  était  insupportable  pour  moi,  et 
qu'il  fallait  nous  reunir  pour  aviser  à  un 
parti,  et  nous  rendre  ensemble  à  la  Conven- 
tion. En  conséquence  je  lui  demandai  une 
entrevue  et  je  lui  déclarai  que  s'il  y  avait  du 
danger,  je  le  partagerais,  ou  que  je  lui  fe- 
rais un  rempart  de  mon  corps;  je  n'ai  reçu 
la  réponse  de  Pointe  que  quelques  jours 
après  ;  elle  porte,  outre  ses  remerciements, 
qu'il  est  trop  avancé  sur  la  route  pour  nous 
entrevoir,  mais  que  nous  conférerons  à  Pa- 
ris. 

J'étais  sur  le  point  de  partir,  à  cette  épo- 
que, mais  je  fus  saisi  d'une  esquinancie  vo- 
lante et  de  la  fièvre,  effet  de  la  peine  et  des 
inquiétudes  que  j'ai  eues  (j'en  ai  envoyé  le 
certificat  au  comité  de  Salut  public). 

Il  me  fut  rapporté  qu'après  une  conférence 
secrète,  au  directoire  du  district,  il  y  a  eu 
quelques  démarches  chez  des  fabricants  pour 
acheter  des  fusils.  On  me  rapporta  aussi  une 
note  d'un  projet  de  taxe.  J'écrivis  sur-le- 
champ  aux  administrateurs  du  district,  je 
leur  demandai  de  m'en  rendre  compte  et  je 
les  requis,  à  l'avance,  de  s'y  opposer  et  de 
surveiller  ponctuellement  le  décret  du  30  mai; 
je  leur  prescrivis  aussi  des  mesures  pour  la 
consei'\'ation  des  fonds  de  la  caisse,  et  je  les 
rendis  responsables  de  leur  inexécution. 

D'un  autre  côté,  je  notifiai  aux  commis- 
saires du  Conseil  exécutif  ce  qui  m'avait  été 
rapporté  des  déraajches  pour  acheter  des 
armes,  et  je  les  requis  d'y  surveiller,  de  s'y 
opposer,  etc.  Ils  furent  aussitôt  de  mon  avis 
[de  faire]  des  réquisitions  relatives  aux  cir- 
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constances  soit  aux  administrateurs  du  dis- 
trict, soit  aux  officiers  municipaux. 

D'un  autre  côté  enfin,  je  fis  un  arrêté  sur 
la  caisse  du  directeur  du  district  ;  je  lui  dé- 
fendis de  délivrer  aucuns  fonds  pour  achat 
d'armes  qu'avec  l'assurance  qu'elles  seraient 
pour  les  troupes  de  la  République,  confor- 
mément au  décret  du  30  mai,  et  sur  un  visa 
de  ma  main  et  je  lui  déclarai  que  je  le  ren- 
dais personnellement,  et  ses  cautions,  res- 
ponsables de  ce  qui  arriverait  en  contraven- 
tion. 

Le  concours  de  oes  mesures  arrêta  les  pro- 
jets et  les  démarches.  Les  administrateurs 
du  district  et  le  conseil  général  s'assemblè- 
rent ;  ils  m'écrivirent  que  l'objet  de  leur  as- 
semblée était  relatif  à  ma  commission  et  ils 
me  prièrent  de  m'y  rendre.  Je  m'y  rendis, 
quoique  malade.  Ce  fut  à  cet  instant  qu'ils 
s'entrecommuniquèrent  toutes  les  mesures 
que  j'avais  prises  et  fait  suivre  par  les  com- 
missaires du  Conseil  exécutif.  Puis  ils  me 
manifestèrent  de  l'anxiété  à  cet  égard.  Je 
leur  déclarai  que  je  tiendrais  toujours  à  ces 
mesures,  parce  qu'elles  étaient  le  devoir  ri- 
goureux de  mon  mandat. 

Après  cette  déclaration,  l'assemblée  se  sé- 
para. Je  sortis  avec  le  procureur  syndic  qui 
me  promit  qu'il  ne  se  prêterait  à  aucun  parti 
qui  serait  contraire  au  décret  de  ma  com- 
mission. De  là,  j'allai  tenir  la  séance  du  con- 
*  seil  d'administration  en  présence  des  com- 
missaires du  Conseil  exécutif.  Mes  réquisi- 
tions et  les  défenses  de  ne  point  délivrer 
d'armes  y  furent  encore  renouvelées  et  con- 
signées dans  le  registre,  en  présence  des  en- 
trepreneurs de  la  manufacture  nationale 
d'armes  qui  en  signèrent  les  actes. 

J'avais  fort  à  cœur,  ainsi  que  les  commis- 
saires du  Conseil  exécutif  et  les  membres  du 
conseil  d'administration,  de  faire  parvenir 
1,000  fusils  à  Perpignan,  mais  il  ne  fallait 
pas  penser  à  les  envoyer  par  Lyon,  on  n'eut 
pas  manqué  de  les  y  retenir.  Nous  cherchâ- 
mes inutilement  des  voituriers  pour  tenir 
quelque  autre  route.  Cependant  on  s'adressa 
à  un  citoyen  que  l'on  disait  préposé  des  con- 
ducteurs de  transports  et  convois  militaires 
depuis  quelques  jours.  Il  promit,  il  fit  pa- 
raître un  voiturier,  mais  il  différa  de  se  ren- 
dre pour  remplir  nos  vues.  Je  lui  fis  une 
réquisition  avec  déclaration  qu'il  serait  per- 
sonnelle'nent  responsable  de  tous  retards  et 
événements  :  il  n'en  fit  pas  davantage.  Au 
même  instant,  je  reçus  une  lettre  de  l'ad- 
joint du  ministre  de  la  guerre  pour  l'envoi 
de  ces^  1,000  fusils  avec  un  ordre  de  route 
inusité  et  difficile.  J'en  fis  aussitôt  la  copie 
et  je  mis  au  bas  une  réquisition  à  toutes  les 
autorités  constituées  et  à  la  force  armée,  de- 
puis^ Saint-Etienne  jusqu'à  Perpignan,  de 
protéger  cet  envoi  et  de  le  faire  accompagner 
de  détachements  armés. 

Le  même  jour  arriva  un  contrôleur  des 
transports  et  convois  militaires  porteur  d'un 
ordre  relatif  aux  mille  fusils  destinés  pour 
Perpignan.  Je  lui  remis  la  route  ordonnée 
par  le  ministre  et  la  réquisition  que  j'avais 
faite  pour  ce  convoi,  et  je  le  chargeai  de 
s  y  conformer  et  d'agir  avec  célérité. 

A  1  instant  même  on  me  rapporta  que  les 
J^yonnais  venaient  de  recevoir  des  ordree,  et 
qu  Us  se  mettaient  en  mouvement  pour  ache- 
ter, enlever  des  fusils  et  les  envoyer.  Je  me 


jetai  aussitôt  sur  mon  bureau  et  je  fis  une 
réquisition  aux  administrateurs  du  district, 
une  autre  aux  maire  et  officiers  municipaux, 
une  autre  au  chef  de  la  légion  de  la  garde 
nationale  de  Saint-Etienne  et  aux  comman- 
dants des  bataillons  d'ioelle  de  s'y  opposer 
et  d'empêcher  toute  extraction  d'armes  con- 
traire aux  décrets  et  notamment  à  celui  du 
30  mai,  et  pour  cet  effet  je  les  requis  d'or- 
donner et  faire  faire  des  patrouilles  suffi- 
santes et  je  leur  déclarai  que  je  les  rendais 
personnellement  responsables  de  toute  con- 
travention. 

Les  commissaires  du  conseil  exécutif  vinrent 
me  trouver  au  même  instant  ;  ils  me  deman- 
dèrent mon  avis  sur  le  bruit  qui  se  répan- 
dait. Je  leur  répondis  que  je  venais  de  faire 
des  réquisitions  et  je  leur  conseillai  d'en 
faire  de  pareilles  :  ils  suivirent  mon  avis 
sur-le-champ. 

La  remise,  la  teneur  de  mes  réquisitions 
fit  un  peu  d'éclat  ;  il  y  eut  une  assemblée  de 
ceux  auxquels  elles  étaient  adressées.  D'un 
autre  côté  on  battit  un  rappel  pour  les  Lyon- 
nais, ils  se  mirent  en  bataillon  carré  sur  la 
place  d'armes,  mais  il  ne  se  fit  aucun  mou- 
vement de  la  part  des  corps  administratifs 
ni  de  la  force  armée  de  Saint-Etienne,  et  les 
Lyonnais  se  sont  ainsi  approvisionnés  et  ont 
fait  tranquillememt  l'envoi  de  3,046  fusils 
qu'ils  ont  payés  des  fonds  envoyés  de 
Lyon  (1). 

Dois- je  vous  être  responsable  de  oes  faits? 

Enfin,  voyant  que  mes  pouvoirs  étaient  mé- 
connus dans  le  département  de  Rhône-et- 
Loire,^  me  voyant  entièrement  abandonné  du 
comité  de  Salut  public,  sans  moyens,  sans 
pouvoirs,  sans  forces,  et  me  voyant  dénoncé, 
quoique  j'aie  écrit  cinq  ou  six  fois  au  comité 
de  Salut  public  de  me  marquer  si  je  devais 
rester  à  Saint-Etienne  ou  revenir  sans  que  le 
décret  de  rappel  m'ait  été  envoyé  et  quoique 
je  lui  aie  demandé  instamment  d'avoir  au 
moins  la  justice  de  ne  pas  me  laisser  déclarer 
par  la  Convention,  rebelle  à  son  décret  de 
rappel  (2),  je  suis  parti  malgré  les  conseils 
de  mon  médecin,  car  je  n'étais  point  rétabli 
do  l'esquinancie  que  j'ai  éprouvée. 

Maintenant  je  demande  de  quoi  peut-on 
m'accuser  ?  J'ai  été  chargé,  aux  termes  du 
décret  du  30  mai  :  de  surveiller  les  agents  du 
conseil  exécutif  afin  qu'ils  empêchassent 
qu'aucun  corps  administratif  ou  municipal, 
ou  tout  citoyen  pût  extraire  aucune  arme 
sans  une  autorisation  expresse  du  conseil 
exécutif,  ou  une  réouisition  des  représen- 
tants du  peuple  près  les  armées. 

Ai- je  manqué  a  ce  devoir  de  surveillance  ? 
et  au  contraire  n'ai- je  pas  été  au  delà  en  pre- 
nant des  mesures  directes  ? 

Pour  exercer  ma  surveillance  et  les  me- 
sures que  mon  zèle  m'a  fait  prendre,  j'avais 
le  pouvoir  de  requérir  les  corps  administrar- 
tifs  et  municipaux  et  la  force  armée,  mais 
ai-je  manqué  d'exercer  ce  pouvoir,  dans 
toutes  les  circonstances  où  il  pouvait  influer  ? 
Il  a  été  nul,  inefficace,  méconnu  ;  mais  est-oe 
ma  faute,  si  les  citoyens  de  Lyon  et  ceux  de 
Saint-Etienne  ont  été  d'accord  et  d'intelli- 


(1)  Pièce  justificative,  n»  1. 

(2)  Voir  une  lettre  à  Barrère  du  7  juillet,  pièce  justi- 
ficative, n»  8. 
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genoe,  et  dois- je  supporter  la  peine  de  la  dé- 
sobéissance de  ceux  que  j'ai  requis  et  pressé 
de  tout  mon  pouvoir  ?  Je  ne  dois  pas  crain- 
dre un  pareil  renversement  des  premières 
idées  de  la  justice,  qu'on  lise  sans  prévention 
ni  partialité  le  décret  du  30  mai  qui  porte 
ma  commission  et  mon  pouvoir,  qu'on  l'ap- 
plique à  tous  les  actes  de  ma  commission,  à 
toutes  les  circonstances  qui  se  sont  présentées, 
et  l'on  sera  convaincu  que  j'ai  fait  tout  ce  que 
j'ai  dû  et  tout  oe  que  j'ai  pu  faire. 

PIÈCE  JUSTIFICATIVE  N°  I    (l). 

Le  représentant  du  peuple  envoyé  auprès  de 
la  manvfacture  d'armes  de  Saint-Etienne, 
à  ses  collègues  les  membres  de  la  Conven- 
tion nationale  composant  le  comité  de  Sa- 
lut public. 

Saint-Etienne,  le  15  juin  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Je  suis  depuis  plusieurs  jours,  citoyens 
mes  collègues,  au  poste  que  la  Convention 
nationale  m'a  confié,  sur  votre  rapport,  par 
son  décret  du  31  mai.  Il  ne  m'a  pas  été  pos- 
sible de  recueillir  tous  les  renseignements  et 
les  détails  nécessaires  pour  vous  faire  connaî- 
tre l'état  de  situation  de  la  manufacture 
d'armes  ;  mais  je  me  suis  aperçu  qu'il  y  a 
beaucoup  d'abus.  Je  m'occupe  d'en  recher- 
cher les  causes  pour  vous  les  faire  connaître 
et  aviser  à  des  mesures  plus  sûres  et  mieux 
adoptées.  Je  mets  dans  cette  recherche  le  zèle 
et  l'activité  que  commandent  la  nécessité  et 
la  légitimité  de  la  défense  de  la  République 
et  qui  sont  dus  à  la  confiance  dont  j'ai  été 
honoré. 

Il  n'y  a  dans  ce  moment  que  cinq  réquisi- 
tions d'armes.  Déjà  plus  du  tiers  du  montant 
de  chacune  a  été  délivré  et  je  presse  de  hâ- 
ter le  complément.  Mais  les  traités,  les  achats 
particuliers  nuisent  à  l'expédition  générale. 
Je  vais  faire  renforcer  la  gendarmerie  natio- 
nale pour  surveiller  et  arrêter  les  extractions. 
A  cette  précaution,  il  serait  bon  de  joindre 
celle  de  faire  retirer  du  district  de  Saint- 
Etienne  les  commissaires  de  département  et 
les  entrepreneurs  étrangers  qui  séjournent  à 
Saint-Etienne  depuis  longtemps,  quoiqu'ils 
connaissent  que  la  loi  ne  leur  permette  pas 
d'en  extraire  des  armes.  La  prolongation  de 
leur  séjour  me  fait  soupçonner  qu'ils  éludent 
les  dispositions  de  la  loi.  Je  m'arrête  d'autant 
plus  à  ce  soupçon,  que  les  fournitures  que 
les  ouvriers  font  pour  le  compte  de  la  Répu- 
blique ne  sont  pas  proportionnées  aux  décla- 
rations qu'ils  ont  faites  des  platines  et  des 
canons  qui  étaient  à  leur  disposition.  Il  im- 
porte, je  pense,  d'écarter  d'ici  ces  commis- 
saires et  ces  entrepreneurs  particuliers.  Je 
vous  prie  de  vous  fixer  sur  cet  objet  et  de 
prendre  promptement  une  mesure  analogue. 

Je  ne  tarderai  pas  à  vous  dénoncer  d'autres 
abus  et  à  vous  présenter  mes  vues  pour  y 
remédier. 

J'ai  reçu  des  autorités  constituées  et  des 
citoyens  de  Saint-Etienne  les  honneurs  et  les 
égards    dus   à   la   représentation   nationale. 
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L'esprit  public  qui  y  règne  m'a  paru  bon  : 
on  y  veut  l'égalité,  la  liberté,  l'unité  et  l'in- 
divisibilité de  la  République  et  on  y  paraît 
fortement  prononcé  contre  toute  espèce  de 
tyrannie  et  contre  l'anarchie.  On  y  montre 
aussi  un  ardent  désir  de  jouir  d'une  Consti- 
tution libre. 

La  commission  dont  je  suis  chargé  ouvrant 
des  relations  entre  toutes  les  autorités  cons- 
tituées du  département  de  Rhône-et-Loire  et 
moi,  j'ai  cru  devoir  notifier  au  directoire  du 
département  le  décret  qui  m'a  nommé.  Il  l'a 
enregistré.  Notre  collègue  Lindet  a  été  témoin 
de  cet  acte. 

Salut  fraternel  et  civique. 

Signé  :  B.  Lesteept. 

PIÈCE  JUSTIFICATIVE  N^   2  (l). 

Le  représentant  du  peuple  envoyé  par  la  Con- 
vention nationale  auprès  de  la  manufacture 
d'armes  de  Saint-Etienne,  à  ses  collègues 
les  membres  de  la  Convention  nationalcy 
composaîit  le  comité  de  Salut  public. 

Saint-Etienne,  le  18  juin  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Il  s'est  élevé  hier,  citoyens  mes  œllègues, 
dans  la  séance  du  conseil  d'administration 
de  la  manufacture  d'armes  de  guerre,  à  la- 
quelle j'ai  assisté,  deux  difficultés  sur  les- 
quelles je  me  suis  chargé  de  vous  consulter  : 

La  première  résulte  de  ce  que  le  décret  de 
la  Convention  nationale  du  30  mai  qui  m'a 
nommé,  porte  textuellement  qu'il  ne  sera  ex- 
pédié et  envoyé  des  armes  que  d'après  les 
ordres  du  conseil  exécutif,  ou  d'après  les  ré- 
quisitions des  représentants  du  peuple,  près 
les  armées. 

Le  doute  est  relatif  au  conseil  exécutif.  Il 
ne  paraît  point  d'ordres  de  sa  part  ;  il  vient 
seulement  une  simple  lettre  du  ministre  ou 
d'un  adjoint  qui  même  n'énonce  pas  d'ordre 
du  conseil  exécutif.  .    . 

Je  vous  demande  si  cette  simple  missive 
suffit  pour  remplir  l'esprit  de  la  première 
disposition  du  décret  qui  m'a  commis  et  qui 
exige  l'ordre  du  conseil  exécutif. 

La  deuxième  difficulté  intéresse  plus  de 
deux  cents  citoyens  de  la  ville  et  du  district 
de  Saint-Etienne  qui,  employés  dans  la  fabri- 
cation des  armes,  se  sont  enrôlés  lors  des  di- 
vers recrutements  qui  ont  eu  lieu.  Ils  dési- 
rent profiter  des  dispositions  de  l'article  6 
du  décret  du  28  mars  et  de  l'article  1"  de 
celui  du  2  avril  derniers,  et  pour  cet  effet,  ils 
réclament  des  états  certifiés  des  chefs  d'ate- 
liers ou  du  conseil  d'administration  de  la 
manufacture  d'armes. 

Mais  le  premier  motif  de  douter  est  que 
ces  citoyens  se  sont  enrôlés  volontairement 
et  qu'ils  ont  reçu  de  l'argent  pour  s'enrôler 
et  partir.  Ce  fait  est  constant.  ,  . 

"  Le  second  motif  est  que  les  dispositions 
des  lois  en  faveur  des  ouvriers  employés  a 
la  fabrication  des  armes  paraissent  n'être  ap- 
plicables qu'à  ceux  qui  ont  été  compris  dans 
le  dernier  recrutement  pour  l'appel  des 
300,000  hommes,  et  que  la  plupart  des  recla- 
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mants  se  sont  enrôlés  lors  des  recrutementa 
antérieurs. 

Ainsi  je  vous  demande  de  la  part  dn  con- 
seil d'administration  ou  des  chefs  d'ateliers, 
votre  avis,  ou  que  vous  renvoyiez  au  comité 
militaire  pour  le  donner  sur  ces  deux  points  : 
ils  intéressent  plus  de  200  ouvriers  qui  pour- 
raient rentrer  dans  les  ateliers  et  hâter  les 
travaux  si  nécessaires  à  la  défense  de  la  Ré- 
publique. .  .        ■ 

Plus  j'avance,  plus  je  reconnais  que  les 
commissaires,  les  demandes  des  départe- 
ments, les  commissionnaires,  les  acheteurs 
particuliers  nuisent  à  l'approvisionnenaent 
général  pour  le  compte  de  la  République. 
J'appelle  derechef  votre  attention  sur  cet 
objet.  La  loi  défend  les  marchés  des  corps  ad- 
ministratifs et  des  particuliers,  mais  ils  se 
font  en  secret,  et  les  armes  sont  exportées 
furtivement  et  même  en  pièces  détachées. 

Une  autre  cause  de  stagnation,  c'est  l'ac- 
caparement. L'espoir  d'une  hausse  dans  les 
prix  excite  les  spéculations  mercantiles.  Le 
fabricant  achète  abondamment  des  platines 
et  les  garde  dans  son  magasin. 

Une  autre  cause  encore  qui  ralentit  les  fa- 
brications et  les  fournitures,  c'est  le  haut 
prix  de  la  main-d'<3euvre.  Le  canonnier  fort 
ouvrier,  gagne  18  livres  dans  sa  journée  ;  le 
platineur  peut  en  gagner  11;  quatre  journées 
ainsi  payées  suffisent  pour  leurs  besoins  de 
la  semaine  et  ils  passent  les  trois  autres  dans 
l'oisiveté. 

Je  suis  à  la  découverte  de  tous  les  abns  et 
des  moyens  d'y  remédier.  En  attendant  j'en- 
courage et  je  presse  avec  zèle  et  j'ai  le  plai- 
sir de  voir  que,  depuis  mon  séjour,  les  four- 
nitures pour  le  compte  de  la  République  ont 
un  peu  augmenté.  Je  ne  négligerai  rien  pour 
soutenir  et  donner  encore  un  peu  plus  d'ac- 
tivité à  cette  partie  essentielle  de  la  défense 
de  la  République. 

Salut  fraternel  et  civique. 


Signé  :  B.  Lestekpt. 


P.  S. 


^  .  r^.  Cette  cité  populeuse  et  manufactu- 
rière est  calme  et  tranquille.  Cependant  je 
m'aperçois  d'une  agitation  morale,  d'une  es- 
pèce d'inquiétude  au  sujet  des  événements 
de  Paris  depuis  le  31  mai.  Je  m'aperçois  aussi 
d'un  assentiment  presque  général  aux  mou- 
vements des  sections  de  Lyon  dans  la  journée 
du  29  mai. 

PIÈCE    JUSTIFICATIVE    N<*    3    (l). 

Le  représentant  du  peuple  député  par  la 
Convention  nationale  à  Saint-Etienne, 
aux  représeniants  du  peuple  membres  tiu 
comité  de  Salut  public. 

*  Saint-Etienne,  le  25  juin  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Je  vous  adresse,  citoyens  mes  collègues, 
copie  de  l'avis  du  ministre  Bouchotte  qu'un 
commissaire  du  département  de  la  Gironde  a 
présenté  aujourd'hui  pour  obtenir  1,500  fu- 
sils. Cette  forme  de  distribuer  et  délivrer  les 
armes  augmente  l'embarras  et  peut  nuire. 
Il  est  constant  qu'il  ne  se  fabrique  pas  assez 
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d'armes  pour  satisfaire  aux  réquisitions  qui 
ont  été  faites,  pour  fournir  aux  armées,  et 
que  les  réquisitions  qui  existent  ne  sont  pas, 
à  beaucoup  près,  remplies.  Ainsi,  ou  les  fusils 
que  l'on  accorde  aux  départements  sont  des- 
tinés à  des  bataillons  faisant  partie  des  ar- 
mées de  la  République,  ou  ils  sont  destinés 
pour  armer  des  citoyens  dans  l'intérieur  des 
départements.  Dans  le  premier  cas,  il  serait 
à  propos  que  les  ordres  du  ministre  ou  les 
arrêtés  du  comité  de  Salut  public  énon- 
çassent précisément  de  quelle  armée  sont  ces 
bataillons,  afin  de  diminuer  d'autant  le  mon- 
tant de  la  réquisition  totale  de  fusils  pour 
cette  armée,  et  de  ne  pas  faire  un  double 
enxploi  que  l'on  doit  d'autant  plus  éviter, 
qu'il  y  à  pénurie  ou  insuffisance. 

Mais  si  les  fusils  sont  destinés  à  armer 
les  citoyens  dans  les  départements,  je  pense 
qu'il  est  préférable  de  les  donner  aux  ci- 
toyens soldats  qui  sont  dans  les  armées.  Ainsi 
la  réquisition  pour  une  armée  devrait  avoir 
la  priorité. 

Je  vous  prie,  citoyens  mes  collègues,  de 
vous  fixer  sur  ces  observations  et  je  vous  in- 
vite à  prendre  un  parti  à  cet  égard...  Ce  qui 
se  présente  pour  le  département  de  la  Gi- 
ronde existe  aussi  pour  celui  du  Tarn  :  il 
y  a  ici  un  commissaire  de  ce  département 
porteur  d'un  ordre  du  ministre  pour  500  fu- 
sils. 

Remarquez  que  pour  le  département  de  la 
Gironde  le  ministre  parle  d'une  commande 
faite  à  la  manufacture.  Cette  énonciation 
s'écarte  de  l'état  de  la  législation  relative- 
ment à  la  manufacture  d'armes  de  Saint- 
Etienne,  car  personne  n'y  commande  :  on  y 
travaille  seulement  pour  le  compte  de  la  Ré- 
publique. Et  dans  ce  fait,  c'est  à  un  fabri- 
cant, à  un  marchand  particulier,  que  la  com- 
mande a  été  faite  j  car  il  aurait  livré  à  la 
République  s'il  n'eût  pas  fait  ce  marché  ;  et 
puis,  ce  fabricant  ne  veut  pas  livrer  au  prix 
fixé  par  le  décret.  Il  s'en  défend  d'autant 
plus  gu'il  se  voit  recherché,  pressé  par  de» 
commissaires  de  départements. 

L'augmentation  des  matières  premières, 
des  denrées  et  de  la  main-d'œuvre  nécessi- 
tent encore  une  augmentation  dans  les  prix 
des  armes.  Je  vous  enverrai  incessamment 
mes  vues  et  mes  recherches  sur  cet  objet,  et 
mon  rapport  sur  les  mesures  prises  et  à 
prendre.  Mais,  par  provision,  j'ai  donné  or- 
dre de  changer  les  poinçons  d'épreuves,  afin 
de  ne  pas  faire  jouir  de  l'augmentation  des 
prix  ceux  qui  ont  fait  des  déclarations  et 
qui  ne  les  ont  pas  remplies  ;  ceux  qui  n'en 
ont  pas  fait,  ceux  qui  ont  calculé  sur  les  be- 
soins de  la  République  et  qui  ont  emmaga- 
siné lorsqu'elle  appelait  des  armes  si  ins- 
tamment. 

J'ai  fait  admettre  plusieurs  ouvriers  en 
l'apprentissage.  Dans  deux  mois  leurs  tra- 
vaux pour  l'arme  de  guerre  seront  utiles  à  la 
République. 

J'ai  pris,  j'ai  médité  d'autres  mesures  que 
vous  verrez  dans  un  mémoire  auquel  je  tra- 
vaille et  pour  l'achèvement  duquel  j'ai  be- 
soin encore  de  quelques  conférences  a.vec  des 
citoyens  qui  connaissent  la  fabrication  des 
armes,  la  source  des  abus,  les  moyens  d'y  re- 
médier et  les  localités. 

Salut  fraternel  et  civique. 

Signé  :.  B.  Lestekpt. 
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PIÈCE    JUSTIFICATIVE    N°    4    (!)• 

Le  ministre  de  la  guerre  aux  citoyens 
députés  du  département  de  la  Gironde. 

Paris,  le  14  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Conformément  à  un  arrêté  du  comité  de 
Salut  public,  je  vous  préviens  que  j'autoriso 
le  conseil  d'administration  de  la  manufa-c- 
ture  de  Saint-Etienne  à  vous  délivrer  1,500  fu- 
sils du  nombre  de  ceux  dont  vous  avez  fait 
la.  commande  à  cette  manufacture. 

Signé  :  BoucHOTrB. 

Copie  conforme  : 

A  Saint-Etienne,  le  25  juin  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Signé  :  Lefeuvre  aîné,  armurier-expert 
juré  pour  la  commission  des  armes  du 
département  de  la   Gironde. 

PlèCE  JUSTIFICATIVE  N°  5   (2), 

Le  représentant  du  peuple  député  par  la 
Convention  nationale,  à  Saint-L  tienne, 
aujc  représentants  du  peuple  membres  du 
comité  de  Salut  public. 

Saint-Etienne,  le  V  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  Republique  française. 

Notre  collègue  Noël  Pointe  a  dû  vous  in- 
former, citoyens  mes  collègues,  par  sa  lettre 
d'hier,  des  faits  relatifs  à  son  arrestation, 
de  la  part  que  j'y  ai  prise  et  de  mon  empres- 
sement à  lui  céder  la  surveillance  que  la 
Convention  nationale  m'avait  confiée.  Il  a 
cru  ne  pouvoir  ni  ne  devoir  s'en  charger  :  il 
est  venu  avec  plusieurs  officiers  municipaux 
me  prier,  m'engager  de  continuer  ma  com- 
mission jusqu'à  nouvel  ordre,  et  de  mettre 
sur-le-champ  à  exécution  les  mesures  que  j'a- 
vais méditées.  Tout  s'étant  passé  entre  nous 
très  fraternellement  et  de  bonne  foi,  j'ai 
cédé  à  ses  instances  ;  mais  j'ai  exigé  do  lui 
qu'il  me  donnât  son  avis  sur  la  proclamation 
que  j'avais  projetée  :  il  y  a  consenti.  Ainsi 
la  proclamation,  dont  je  vous  adresse  un 
exemplaire  ci-joint,  a  été  discutée  et  ap- 
prouvée par  lui. 

Je  no  portais,  dans  mon  projet,  les  fusils 
qu'à  55  livres  et  il  me  l'a  fait  élever  à  60  livres. 
Cette  augmentation,  je  l'avoue,  est  juste  et 
nécessaire  ;  car  lorsque  le  fusil  a  été  porté  à 
50  livres  le  fer  ne  valait  que  45  livres  ;  il 
vaut  aujourd'hui  85  livres,  il  y  a  donc  aug- 
mentation de  40  livres.  Il  est  constant  qu'il 
faut  20  livres  de  fer  pour  un  fusil  :  c'est  donc 
une  augmentation  de  8  livres  par  fusil  pour  la 
matière  première.  Le  prix  de  l'acier  a  aussi 
augmenté.  Puis,  lorsque  le  fusil  a  été  taxé  à 
50  livres,  le  froment  se  vendait  13  livres,  le 
seigle  était  à  10  livres  et  aujourd'hui  le  fro- 
ment se  vend  20  livres  et  le  seigle  est  à 
14  liv.  10  s.  Le  prix  de  toutes  les  denrées  a 
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ainsi  progressivement  augmenté.  De  là  j'ai 
adopté  l'augmentation  proposée  par  mon 
collègue.  Je  vous  préviens  qu'elle  ne  sera  pas 
longtemps  suffisante  si  vous  ne  prenez  pas 
un  parti  pour  arrêter  la  hausse  successive 
du  prix  du  fer,  car  je  présume  que  dans  peu 
de  temps  le  quintal  sera  porté  à  100  livres. 
Je  vous  ferai  de  vive  voix  mes  observation» 
à  cet  égard  et  sur  tous  les  objets  relatifs. 

J'ai  suspendu  la  publication  et  l'exécution 
de  ma  proclamation,  par  plusieurs  considé- 
rations. La  première,  parce  qu'il  v  a  dans 
les  esprits  de  quelques  citoyens  de  Saint- 
Etienne  non  armés,  beaucoup  de  fermenta- 
tion depuis  trois  jours  et  que  l'on  m'a  fait 
craindre  que,  suivant  leurs  mouvements  or- 
dinaires, ils  ne  se  portassent  au  dépôt  pour 
s'emparer  des  armes  que  la  proclamation  y 
fera  apporter  en  grand  nombre. 

La  seconde  considération  est  que  les  exp.é- 
ditions,  les  envois  étant  faits  par  la  route 
de  Lyon,  j'ignore  si  les  caisses  d'armes  ne 
sont  pas  arrêtées  dans  cette  ville,  car  le  ci- 
toyen Levayer,  qui  y  est  allé  pour  vérifier  le 
fait,  est  revenu  sans  pouvoir  me  rendre  un 
compte  positif.  Mais  j'attends  une  réponse 
sur  laquelle  je  ferai  fond...  et  si  ma  mauvaise 
santé  me  le  [permet,  j'irai]  à  Lyon  pour  con- 
naître par  moi-même  l'état  des  choses  et  des 
dispositions  relatives  aux  envois  d'annes. 
On  annonce  ici  que  la  commission  départe- 
mentale veut  s'eniparer  de  la  surveillance 
immédiate  ;  mais  il  paraît  que  cette  mesure 
éprouvera  des  obstacles.  Quoi  qu'il  en  soit, 
je  ferai  tout  ce  que  mon  devoir  me  prescrit  et 
je  me  concerterai  avec  mon  collègue. 

Mais  marquez-moi,  je  vous  prie,  si  je  dois 
retourner  à  mon  poste,  avant  que  le  décret 
qui  m'y  rappelle  me  soit  notifié  ;  car  il  ne 
m'a  été  envoyé  ni  par  le  Conseil  exécutif,  ni 
par  aucun  comité.  Je  vous  demande  encore 
de  demander  à  la  Convention  de  m'accorder 
huit  à  dix  jours  pour  rétablir  ma  santé  des 
suites  d'une  fièvre  bilieuse  que  j'ai  éprouv.ée 
ici.  Le  besoin  de  ce  petit  congé  sera  constaté 

f)ar  le  certificat  d'un  officier  de  santé,  et  par 
a  notoriété,  s'il  le   fau.t. 

Je  vous  prie  instamment  de  me  répondre 
promptement,  car  je  suis  dans  une  anxiété^ 
une  perplexité  trop  pénibles. 
Salut  fraternel  et  civique. 

Signé  :  B.  Lestebpt. 

PIÈCE    JUSTIFICATIVE    N°    6    (l). 

Proclamation  du  représentant  du  peuple  dé- 
puté par  la  Convention  nationale  pour 
surveiller  et  encourager  la  fabrication 
d'armes  à  Saint- Etienne. 

Le  représentant  du  peuple  député  par  la 
Convention  nationale  pour  surveiller  et  en- 
courager la  fabrication  d'armes  à  Saint- 
Etienne, 

Considérant  que  lorsque  les  besoins  sont 
multipliés  et  plus  urgents,  la  fabrication 
des  armes  de  guerre  semble  s'être  ralentie 
dans  la  ville  de  Saint-Etienne  ;  que  les  diffé- 
rentes parties  de  l'arme  y  sont  moins  perfec- 
tionnées tandis  qu'il  s'établit  des  manufac- 


(1)    Archives    nationales,    carton    AFn    4H,    pla- 
quette 3309,  pièce  27. 
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turee  d'armes  dans  diverses  parties  de  la  Ré- 
publique, et  qu'ainsi  il  importe  à  la  fois, 
pour  la  défense  de  la  République  et  pour 
l'intérêt  de  la  ville  de  Saint-Etienne,  d'y  ac- 
célérer la  fabrication  des  armes  et  de  rame- 
ner les  ouvriers  à  la  perfection  qui  a  fait 
distinguer  cette   manufacture  ; 

Considérant  que,  s'il  est  juste  de  fixer  un 
prix  proportionné  à  celui  des  matières  pre- 
mières de  l'arme  et  des  denrées  nécessaires 
pour  la  subsistance  de  l'ouvrier,  il  est  juste 
aussi  que  son  travail  tourne  à  l'avantage  et 
pour  la  défense  de  la  République  et  que  la 
cupidité  soit  déjouée  en  évita,nt  les  spécula- 
tions mercantiles,  les  accaparements,  les  em- 
magasinements  qui,  pour  atteindre  un  prix 
toujours  supérieur  à  celui  qui  a  été  fixé,  lais- 
sent et  exposent  sans  armes  les  défenseurs  de 
la  République,  tandis  que  tout,  le  droit  même 
de  propriété,  doit  céder  à  la  nécessité  pu- 
blique, lorsque  la  République  offre  une  juste 
et  préalable  indemnité  ; 

Considérant  qu'il  est  également  conforme 
aux  vues  d'un  gouvernement  populaire  et  à 
l'urgence  des  circonstances  d'encourager  les 
ouyriers  et  de  multiplier  ceux  qui  peuvent 
servir  si  utilement  la  patrie  en  fabriquant 
des  armes  pour  les  généreux  citoyens  qui  lui 
dévouent  leurs  bras  ; 

Considérant  enfin  que  l'augmentation  pro- 
gressive du  prix  du  fer  depuis  le  19  mai 
dernier  nécessite  une  hausse  proportionnée 
dans  les  prix  des  différentes  armes,  mais 
qu'il  est  de  la  justice  distributive  de  gradijer 
les  prix  à  raison  de  la  perfection  de  l'arme, 
afin  que  le  bon  ouvrier  ne  soit  point  décou- 
ragé, et  d'exciter  l'émulation  dans  ceux  qui 
ont  pu  ou  qui  pourraient  négliger  de  perfec- 
tionner leurs  ouvrages  ; 

Yu  les  réquisitions  légales  et  pressées  pour 
obtenir  des  armes  ;  vu  aussi  la  cessation,  de 
la  part  des  fabricants  et  ouvriers,  d'en  ap- 
porter à  la  commission  depuis  plusieurs 
jours  ; 
Arrête  ce  qui    suit   : 

Art.  1".  Tous  les  fabricants  et  ouvriers  de 
l'arme  de  guerre  dans  la  ville  et  district  de 
Saint-Etienne  sont  invités  et  requis  de  tra- 
vailler avec  le .  zèle  et  de  toutes  les  forces 
dont  ils  sont  capables  à  la  fabrication  des 
armes  de  guerre  et  de  les  apporter  incessam- 
ment à  la  commission  de  vérification,  à 
peine  d'être  déclarés  mauvais  citoyens  ;  et 
en  cas  d'inobservance  de  ce  devoir  civique, 
il  sera  avisé  ultérieurement  et  référé  à  la 
Convention  nationale  pour  prendre  des  me- 
sures répressives. 

Art.  2.  L'organisation  actuelle  de  la  com- 
mission de  vérification  sera  incessamment 
revue,  afin  de  prévenir  les  abus,  les  accep- 
tions, et  de  faire  droit  sur  diverses  réclama- 
tions. 

Art.  3.  Tous  les  ouvriers  travaillant  à  la 
serrurerie  et  quincaillerie  qui  voudront  s'a- 
donner à  l'arme  de  guerre  seront  reçus  et 
admis  en  apprentissage  successivement  et 
ainsi  que  le  comporteront  les  ateliers  des 
maîtres  qui  seront  préposés,  et  il  sera 
pourvu  aux  indemnités  convenables. 

Art.  4,  Il  sera  procédé  par  les  maires  et 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Saint- 
Etienne  et  des  autres  communes  de  oe  dis- 
trict, dans  huit  jours  après  la  réception  du 


présent  arrêté,  au  recensement  et  au  classe- 
ment des  canonniers,  platineurs,  forgeurs  de 
baïonnettes  et  autres  ouvriers  qui  travaillent 
à  la  fabrication  de  l'arme  de  guerre.  Les  ta- 
bleaux de  recensement  et  classement  seront 
incessamment  adressés  aux  commissaires  du 
Conseil  exécutif. 

Art.  5.  Les  canonniers  et  platineurs  seront 
tenus  de  prendre  des  reconnaissances  de  dé- 
livrance des  personnes  auxquelles  ils  auront 
vendu  leurs  canons  et  platines  et  de  les  ap- 
porter sans  délai  à  la  commission  de  véri- 
fication. 

Art.  6.  Il  ne  sera  fait  aucune  épreuve  de 
canon,  ni  visite  de  platines  avant  que  les 
reconnaissances  de  délivrance  des  canons  et 
des  platines  éprouvés  et  visités  antérieure- 
ment pour  le  compte  de  chaque  ouvrier 
n'aient  été  rapportées  ;  et  pour  en  justifier 
il  sera  délivré,  par  la  commission  de  vérifi- 
cation, à  chaque  ouvrier,  un  récépissé  qui 
constatera  le  nombre  des  reconnaissances  de 
délivrance  et  celui  des  canons  qui  y  seront 
compris.  L'officier  municipal,  les  membres 
de  la  commission  de  vérification  qui  assiste- 
ront à  l'épreuve  des  canons  et  l'éprouveur 
seront  responsables  de  l'inexécution  du  pré- 
sent article. 

Art.  7.  Si  le  canonnier  ou  le  platineur  n'a 
pas  vendu  les  canons  et  les  platines  éprou- 
vés et  marqués  pour  son  compte  à  la  dernière 
épreuve,  il  se  reconnaîtra  et  il  sera  réputé 
en  être  possesseur  et  comptable  jusqu'à  ce 
qu'il  rapporte  la  reconnaissance  de  vente 
et  délivrance. 

Art.  8.  Il  sera  tenu  registre  exact  du  nom- 
bre des  canons  éprouvés  et  des  platines  pré- 
sentées, et  des  prénoms  et  noms  des  ouvriers 
qui  les  auront  présentés. 

Art.  9.  Le  soupçon  d'épreuve  des  canons  et 
celui  de  présentation  des  platines  seront  ac- 
compagnés d'un  poinçon  additionnel  qui  sera 
renouvelé  et  changé  le  P""  et  le  15  de  chaque 
mois  ;  le  procès- verbal  d'épreuve  des  canons 
constatera  la  forme  de  ce  poinçon  addition- 
nel, qui  sera  déterminé  par  la  commission 
de  vérification. 

Art.  10.  Le  prix  des  fusils  et  pistolets  qui 
seront  portés  à  la  commission  de  vérifica- 
tion, deux  mois  après  la  quinzaine  dans  la- 
quelle le  poinçon  additionnel  du  canon  aura 
été  appliqué,  sera  diminué  d'un  dixième  du 
prix  fixé  pour  les  modèles  et  qualités  respec- 
tifs. 

Art.  11.  Les  fusils  qui  seront  portés  à  la 
commission  de  vérification  seront  payés  aux 
prix  suivants,  relativement  à  leurs  modèles, 
qualité  et  perfection,  à  savoir  : 

Le  fusil  modèle  n°  1 60  liv. 

Le  fusil  modèle  n°  1  dont  la  baïon- 
nette   n'est   qu'en   grenadier 58 

Le  fusil  modèle  n°  1  dont  toutes 
les  pièces  ne  seront  pas  conformes  à 
ses  dimensions,  soit  par  la  platine, 
soit  par  les  autres  garnitures,  tom- 
bera dans  la  classe  des  grenadiers  et 

sera  payé  comme  ceux-ci 55 

Le  fusil  grenadier  V^  classe 55 

Le  fusil   grenadier  2^  classe 53 

Le  fusil  grenadier  3®  classe 50 

Le  pistolet  cavalier,  canon  de 
7  pouces,  calibre  de  16,  la  paire 50        i 
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Art.  12.  L'augmentation  des  prix  fixés  par 
l'article  précédent  n'aura  pas  lieu  pour  les 
fusils  que  les  citoyens  sont  en  retard  de 
fournir,  suivant  les  déclarations  qu'ils  ont 
faites  en  conformité  de  l'article  10  de  la  pro- 
clamation des  représentants  du  peuple  en- 
voyés près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales, 
du  22  mai  dernier.  Ils  seront  payés  suivant 
le  tarif  du  19  du  même  mois,  avec  augmen- 
tation de  40  sous. 

Art.  13.  A  l'égard  des  citoyens  qui  ont  fait 
des  déclarations  de  canons  seulement,  les  fu- 
sils lui  seront  payés,  jusqu'à  concurrence  du 
nombre  déclaré,  50  sous  de  moins  que  le 
prix  fixé  par  le  présent  arrêté,  pour  leur 
classe  respective. 

Art.  14.  Les  fusils  dont  les  canons  n'au- 
ront pas  été  déclarés  et  qui  se  trouveront 
marqués  du  poinçon  qui  était  appliqué 
avant  le  25  mai  dernier,  seront  payés  53  li- 
vres si  la  déclaration  en  est  faite  à  la  com- 
mission de  vérification,  dans  la  huitaine  de 
la  publication  du  présent  arrêté  ;  mais  ce 
délai  expiré,  les  canons  ou  fusils  seront  con- 
fisqués au  profit  de  la  République. 

Art.  15.  Les  articles  26  et  27  de  l'arrêté  du 
22  mai  dernier  concernant  la  formation  et 
les  fonctions  d'un  comité  de  surveillance  en 
la  fabrication  des  armes,  seront  exécutés 
ainsi  que  les  autres  dispositions  du  même  ar- 
rêté, auquel  il  n'est  point  dérogé. 

Art.  16.  Les  municipalités,  les  gardes  na- 
tionales, la  gendarmerie  nationale  sont  re- 
quises de  surveiller  sans  relâche  pour  empê- 
cher l'extraction  des  armes  de  guerre,  sans 
un  laissez-passer  délivré  par  la  municipalité, 
visé  par  le  directoire  du  district  de  Saint- 
Etienne,  sur  la  lettre  de  voiture  adressée 
par  la  commission  de  vérification  ou  par  le 
conseil  d'administration. 

Art.  17.  Le  présent  arrêté  sera  transmis 
au  comité  de  Salut  public  pour  être  présenté 
à  la  Convention  nationale  à  l'effet  d'être  au- 
torisé et  décrété  ;  et  cependant,  vu  la  pénu- 
rie d'armes  et  l'augmentation  considérable 
des  prix  des  matières  premières,  des  denrées, 
et  notamment  des  grains  dans  la  ville  de 
Saint-Etienne,  et  après  en  avoir  conféré  avec 
le  conseil  d'administration  de  la  manufac- 
ture nationale,  le  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Saint-Etienne,  plusieurs  chefs  d'a- 
teliers, les  commissaires  du  Conseil  exécutif 
et  Noël  Pointe,  représentant  du  peuple,  le 
présent  arrêté  sera  provisoirement  exécuté, 
et  pour  cet  effet  il  sera  envoyé  au  procureur 
syndic  du  district  de  Saint-Etienne,  pour 
être,  à  sa  diligence,  lu,  publié  et  affiché  par- 
tout où  besoin  sera  ;  et  toutes  les  autorités 
constituées  sont  requises  à  tenir  la  main  à 
son  exécution. 

^  Fait   à   Saint-Etienne,    le   5   juillet   1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Signé  :  B.  Lesteept. 


PIÈCE  JUSTIFICATIVE  n°   7   (1). 
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Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  B.  Lesteept. 

l**   SÉRIE.    T.    LXXII. 


Le  représentant  du  peuple,  député  par  la 
Convention  nationale  auprès  des  manufac- 
tures d'armes  de  Saint-Etienne,  aux  repré- 
sentants du  peuple,  membres  du  comité  de 
Salut  public. 

Saint-Etienne,    le   19   juillet   1793, 
l'an  II  de  la  République. 

Je  vous  ai  rendu  compte,  citoyens  mes  col- 
lègues, par  ma  lettre  du  13  de  ce  mois,  de 
1  arrivée  de  l'armée  départementale  de 
Rhône-et-Loire,  à  Saint-Etienne,  des  motifs 
de  ce  mouvement  présentés  par  les  commis- 
saires et  des  circonstances  qui  me  sont  rela- 
tives ;  je  vais  vous  informer  de  ce  qui  s'est 
passé  ultérieurement,  relativement  à  ma 
commission. 

Le  14  de  ce  mois,  au  matin,  j'ai  eu  avis  qu'il 
a  été  affiché  dans  la  ville  de  Saint-Etienne 
un  arrêté  de  la  commission  populaire,  répu- 
blicaine et  de  salut  public  du  département 
de  Rhône-et-Loire,  en  date  du  8  de  ce  mois, 
portant  que  les  autorités  constituées  de  la 
ville  de  Saint-Etienne  prendront  les  mesures 
convenables  pour  faire  transférer  à  l'arsenal 
de  Lyon  toutes  les  armes  à  feu  de  guerre  ac- 
tuellement fabriquées,  et  de  faire  transpor- 
ter, tous  les  huit  jours,  les  armes  à  feu  qui 
seront  fabriquées  à  l'avenir  dans  le  plus  bref 
délai. 

Aussitôt  j'ai  renouvelé  à  toutes  les  autori- 
tés constituées  de  Saint-Etienne,  au  conseil 
d'administration  de  la  manufacture  natio- 
nale et  à  la  commission  de  vérification,  les 
réquisitions  les  plus  expresses  de  s'opposer 
à  tout  déplacement  d'armes,  hors  les  cas  de 
réquisition  ou  d'ordre  du  Conseil  exécutif  ou 
des  représentants  du  peuple  envoyés  près  des 
armées. 

Après  cette  précaution,  quoique  sortant 
d'un  accès  de  fièvre  très  violent  et  dans  le 
plus  triste  état  de  santé,  je  me  suis  déter- 
miné à  partir  pour  Lyon  pour  m'expliquer 
sur  l'arrêté  du  8.  J'y  suis  arrivé  le  dimanche 
à  11  heures  du  soir.  Le  lendemain  je  me  suis 
rendu  au  département  :  deux  membres  du 
comité  des  rapports  et  deux  du  comité  de  sû- 
reté de  la  commission  départementale  se  sont 
réunis.  Les  observations  que  j'ai  faites  ont 
été  goûtées  et  l'on  m'a  répondu  que  l'on  allait 
prendre  un  arrêté  portant  qu'il  serait  re- 
tenu le  nombre  des  fusils  nécessaires  pour 
compléter  l'armement  des  bataillons  de  Lyon 
et  que  tout  le  surplus  serait  à  ma  disposition 
conformément  au  décret  du  30  mai  dernier, 
qui.  m'a  nommé  commissaire.  Ne  pouvant 
faire  mieux  ni  obtenir  davantage  contre  la 
force,  cet  arrêté  convenu  me  satisfaisait  jus- 
qu'à un  certain  point,  puisqu'il  remettait 
toutes  choses'  dans  l'état  légal,  moins  quel- 
ques centaines  de  fusils  qui  auraient  été  re- 
tenus pour  les  bataillons  de  Lyon. 

Mais  le  lendemain,  la  nouvelle  du  décret 


fl)  Archives  nationales,  carton  AFii  411,  pla- 
quette 3309,  pièce  29.  —  Aulard  :  Actes  et  correspon- 
dance du  comité  de  Salut  public,  tome  5,  p.  306. 
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que  la  Convention  a  rendu  le  12  de  ce  mois, 
sur  la  ville  de  Lyon,  y  est  arrivée  :  elle  a  tout 
chang«.  L'on  m'a  dit  alors  de  la  part  du  dé- 
partement, que  l'on  allait  prendre  d'autres 
mesures.  J'ai  cru  devoir  partir  de  Lyon  deux 
heures  après  l'arrivée,  de  la  nouvelle,  malgré 
la  fièvre. 

L'armée  départementale  est ..  partie .  de 
Saint-Etienne,  elle  y  a  laissé  un  détachement 
de  200  volontair-es,  et  est  rentrée  à  Lyon. 

Dans. cet  état  de  choses;  tout  est  suspendu, 
car  je  n'ai  pas  voulu  hausser  les  prix  des 
armes  pour  encourager  à  les  porter  à  la  com- 
mission de  vérification,  vu  que  ce  ne  serait 
travailler  que  pour  procurer  des  armea  à  la 
ville  de  Lyon. 

Je  vous  demande,  citoyens  mes  collègues, 
pour  la  cinquième  fois,  ce  que  je  dois  faire. 
Faites-moi  transmettre  le  décret  qui  me  rap- 
pelle, ou  dites-moi  de  partir,  malgré  le  mau; 
vais  état  de  ma  santé  ;  ou  enfin  marquez-moi 
ce  que  je  dois  faire,' car  il  n'est  ni  juste,  ni 
fraternel  de  me  laisser  dans  l'état  d'anxiété 
et  de  perplexité  où  je_suis  par  le  manque,  d'a- 
vis et  de  .communication  de  votre  part.  ^ 

Salut  fraternel  et  civique. 

Signé  :  B.  Lesteept. 

T.  S.  On  m'apprend  à  l'instant  que  l'ar- 
mée départementale,,  en  partant,  a  emporté 
100  fusils  et  100  paires  de  pistolets. 

PIÈCE  JUSTIFICATIVE   N°    8. 

Au-citoyan  Barrerai  député  à  la  Convention 
nationale,  membre  du  comité  de  Salut  pu- 
blic. 

Saint-Etienne,  le  7  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

J'écris  encore  une  fois,  mon  cher  collègue 
et  ami,. au.  comité  de  Salut  public  :  je  vous 
conjure  de  l'engager  à  me  faire  une  réponse^ 
quelconque.  Il  est  trop  douloureux  de  voir: 
qu'il  m'ait  jugé  si  sévèrement  et  que  toute 
communication  soit  arrêtée.  Je  sollicite  votre 
amitié  dont  j'ose  dire  encore  que  je  ne  ^  suis 
pas  indigne,  de  me  faire  envoyer  le  décret 
qui  me  rappelle,  et  de  me  faire  répondre.  Je 
vous  dirai  de  vive  voix  pourquoi  et  comment 
j'ai  écrit  à  mon  département  :  je  vous  dirai 
également;  ce  que  je  pense  de  radministra-- 
tion,  de  la  surveillance  et  de  la  correspon- 
dance qui.  auront  lieu  désormais  pour  la  fa- 
brication d'armes  da"ns  cette  ville.  Le  mau- 
vais état  de  ma  santé,  joints  les  embarras  de 
la  correspondance  ne  me  permettent  pas 
d'entrer  dans  ces  détails. 

Agréez  mes  protestations  et  salutations 
fraternelles  et  civiques. 

Signé  :  B.  Lesteept. 


{ly^Archives  nationales,  carton  AFn  30,  plaquette  240, 
pièce  3. 
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A   LA   SEANCE  DE  LA. CONVENTION   NATIONALE 
DU  MERCBEDI  21.  AOUT  1793. 


PIECES  JUSTIFICATIVES  ANNEXEES  A  LA  LETTEE  DE 
BARRAS  ET  DE  FRÉRON,  COMMISSAIRES  A  l'AR- 
MÉE  d'iTALIE,   EN  DATE  DU  26  JUILLET  1793  (1). 

PIÈCE  JUSTIFICATIVE  N^  1  (2)., 

Les   représentants   du   peuple   près,   l'armée 
d  Italie  à  la . Convention  nationale^ 

Nice,  ce  27  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

Citoyens  nos  collègues, 

La  copie  imprimée  d'une  lettre  que,  nous 
avons  écrite  au  général  Brunet  vous  instruira 
du  complot  qui  était  formé  aussi  contre  notre 
liberté.  La  municipalité  de  Pignan  (3),  dis- 
trict de  Brignoles,  influencée  par  les  sections 
de  Toulon,  et  asservie  à  ses  volontés,  a  essayé 
de  nous  mettre  en  état  d'arrestation  ;  nous 
ne  sommes  échappés  à  ce  péril  imminent, 
qu'en  mettant  le  sabre  à  la  main. 

Le  général  Lapoype,  montagnard  dans 
l'âme,  et  que  les  feuillants,  qui  sont  en  grand 
nombre  ici,  qualifient  de  désorganisateur,  de. 
Maratiste,  parce  que,  dès  son  arrivée  à  l'ar- 
mée d'Italie,  il  a  proclamé  hautement  les 
principes  cordeliers  dont  il  ne  s'est  jamais 
départi  depuis  la  Révolution,  protégea  notre 
retraite  et,  abandonnant  ses  chevaux,  ses 
équipages,  sa  femme  enceinte  et  un  enfant  de 
5  ans  retenus  à  Pignan  en  otage,  et  de  là  traîj 
nés,  dit-on,  à  Toulon  par  ordre  du  comité 
central  (dont  nous  n'avons  plus  aucune  nou- 
velle), il  ne  fut  tranquille  et  rassuré  que 
lorsqu'il  se  fut  jeté  avec  nous  dans  une  bar- 
que de  pêcheur,  et  qu'il  nous  eût  ramenés  à 
Nice,  en  s'applaudissant  d'avoir  sauvé  une 
partie  de  la  représentation  nationale. 

Sur  huit  dragons  qui  nous  escortaient  au 
sortir  de  Pignan,  six,  intimidés  à  l'aspect  du 
peuple  et  des  écharpes,  et  par  les  sommations 
des  municipaux  :  Au  nom  de  la  loi,  rendez- 
vous,  nous  vous  arrêtons,  nous  lâchèrent  pied. 
Deux  nous  restèrent  fidèles.  Nous  avons  ré- 
compensé cet  acte  de  civisme  par  une  grati- 
fication de  600  livres  pour  chacun.  Nous  de- 
mandons, pour  l'exemple,  que  la  Convention 
nationale  décrète  une  plus  forte  récompense, 
avec  mention  honorable  de  leur  conduite  et 
insertion  au  Bulletin,  et  les  nomme  officiers 
à  la  suite  de  leur  corps.  Ces  citoyens  s'ap- 
pellent :  La  Salle  et  Monmejor,  dragons  au 
15*  régiment. 

A  l'instant  même  où  nous  échappions  au 
danger  d'être  arrêtés  et  conduits  à  Toulon 
pour,  partager  le  sort  de  nos  collègues,  des 
courriers    fuient   expédiés    dans    toutes    les 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  556,  la  lettre 
de  Barras  et  Fréron  en  date  du  26  juillet  1793. 

(2)  Archives  nationales,  carton  DXLii  6,  dossier  2.  — 
Aulard,  Actes  et  correspondance  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, tome  o,  page  400. 

(3)  Pignons^. 
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communes  sur  notre  passage,  au  Luc  y  à  \  ir 
dauba  n,  au  May,  à  F  ré  jus,  à  Cannes  et  à 
Antibes.  Mais  nous  avions  pris  des  routes  de 
traverse   jusqu'à   la   mer.    Arrivés   k   Saint- 
Tropez,  nous  nous  rendîmes  au  conseil  géné- 
ral de  la  commune  qui  était  assemblé  ;   là 
nous  ne  parlâmes  point  de  notre  aventure  : 
nous  justifiâmes  que   nous   étions   représen-^ 
tants  du  peuple,   et  le  général  Lapoype,   à 
qui  le  commandement  des  côtes  était  confié, 
dit  qu'il  venait  avec  nous  examiner  la  situa- 
tion et  rétat  de  défense  de  Saint-Tropez.  On 
ne  nous  en  demanda  pas  davantage  ;  nous 
priâmes  la  municipalité  de  nous  faire  pré- 
parer un  canot  pour  nous  rendre  cette  nuit 
même  (c'était  le  16  juillet  au  soir),  aux  lies 
Sainte-Marguerite.  Comme  nous  retournions 
à  notre  auberge,  le  maire  et  un  officier  mu- 
nicipal, qui  nous  reconduisaient  nous  dirent, 
en  nous  serrant  la  main,  et  tout  bas   :  que 
les  patriotes  sont  malheureux  ici.'  les  sections 
s'établissent  demain  ;  le  club  est  fernxé.  Nous 
sommes  journellement  en  butte  à  mille  vexa- 
tions de  la  part  des  aristocrates  qui  égarent 
le  peuple,  comme  Von  n'a  que  trop  réussi  à 
M-ftrseille.  Nous  cherchâmes  à  les  consoler  par 
la  perspective  d'un  avenir  plus  heureux  ;  ils 
nous  quittèrent  pour  faire  préparer  la  bar- 
que. Mais  en  venant  nous  chercher  pour  nous 
y  conduire,    ils  nous  dirent  qu'un  courrier 
expédié  par  les  municipalités  de  Pignan  et 
de  toute  la  route  venait  de  leur  apporter  l'or- 
dre de  nous  arrêter  comme  suspects.   Nous 
leur  justifiâmes  une  seconde  fois  de  nos  ti- 
tres j  ils  ne  nous  laissèrent  pas  le  temps  d'a- 
chever.   Vous  êtes  Montagnards  de  la   Con- 
vention, nous  dirent-ils,  nous  ne  vous  deman- 
dons point  votre  secret.  Mais  partez  au  plus 
tôt  ;  le  courrier  est  là,  nous  seuls  avons  con- 
naissance de  cette  lettre.  Partez  avant  qu'elle 
soit  publique. 

Venez,  le  bateau  vous  attend  ;  ils  nous  con- 
duisirent eux-mêmes   au   port,   ordonnèrent 
au  patron  de  faire  diligence  et  nous  serrant 
dans  leurs  bras  à  plusieurs  reprises,  ils  pré- 
sidèrent  à   notre   embarquement.    Non    con- 
tents   de    cette    sollicitude    tutélaire,    nous 
avons   su   depuis  qu'ils   ne   voulurent  point 
souffrir  qu'aucune  dépens©  soit  pour  les  che^ 
vaux  du  général,  soit  pour  les  dragons  qui 
passèrent  la  nuit  à  Saint-Tropez^  fut  payée 
que  par  eux  ;  le  lendemain,  la  vérité  fut  con- 
nue à  Saint-Tropez,  et  pour  prix  d'un  zèle  si 
généreux,  ils  se  sont  vus  accablés  d'outrages 
par  les  sectionnaires,  et  sur  le  point  d'être 
pendus  comme  complices  des  trois  scélérats 
dont  ils  avaient  favorisé  la  fuite.   Nous  de- 
mandons pour  la  conduite  de  ces  braves  mu- 
nicipaux la  mention  la  plus  honorable  qui 
les  venge  sous  les  yeux  de  la  France  entière 
des  persécutions  auxquelles  ils  se  sont  expo- 
sés pour  nous,  avec  un  dévouement  si  noble. 
Le  maître  de  poste  de  Pignan  fut  un  des 
plus   ardents  à   nous   poursuivre  ;   nous   de- 
mandons qu'il  soit  fait  de  ce  mauvais  citoyen 
un  exemple  sévère,  ainsi  que  des  officiers  mu- 
nicipaux   qui,    déshonorant    l'écharpe,    ont 
voulu  attenter  à  la  représentation  nationale, 
et  ont  excité  contre  nous  la  rage  aveugle  du 
peuple.   Si  vous  ne  portez  pas  un  décret  vi- 
goureux contre  tout  individu,  tout  fonction- 
naire public  quel  qu'il  soit,  toute  municipa- 
lité qui  osera  se  permettre  de  contester  les 
pouvoirs  de  vos  commissaires,  de  leur  signi- 


fier des  ordres  ou  de  porter  une  main  auda- 
cieuse sur  leurs  personnes,  c'en  est  fait  de 
la  représentation  nationale.  Si  ces  attentats 
sont  impunis,  il  n'y  aura  pas  de  petit  vil- 
lage dans  l'étendue  de  la  République  qui  ne^ 
coure  sus  à  vos  conamissaires  comme  sur  des 
bêtes  fauves.  Il  faut  un  exemple,  et  que  cet 
exemple  soit  terrible. 

Les   sectionnaires   de   Toulon   étaient   ins- 
truits par  nos  collègues  eux-mêmes  de  notre 
prochaine  arrivée  dans  cette  ville  ;  déjà  Des- 
pinassy  et  Roubaud  (ce  dernier  ayant  été  ad-, 
joint  à  la  commission  avec  Fréron  par  uîii 
arrêté  pris  en  commun,  vu  l'impossibilité  de 
retourner  à  la  Convention  sans  risquer  d'être 
saisis  et  enchaînés),  étaient  absents  de  leur 
poste  depuis  plus  d'un  mois,  et  ils  le  sont  en- 
core.   La   commission   était   donc    réduite   à 
quatre^    Fréron   compris.    C'était   un   grand 
coup  de  parti  pour  Toulon  et  Marseille,  qui 
cherchaient  par  tous  les  moyens  possibles  à 
faire  prédominer  leurs  principes  dans  l'ar- 
mée d'Italie,  afin  de  s'assurer  au  moins  de 
sa  neutralité,  que  de  lui  enlever  les  quatre 
représentants  du  peuple  qui  pouvaient  l'é- 
clairer chaque  jour  sur  le  but  de  leurs  in- 
trigues, et  donner  à  cette  brave  armée  une 
direction  contraire  à  leurs  vues  criminelles. 
Déjà  Pierre  Baille  et  Beau  vais  étaient  tom- 
bés en   leur  pouvoir  ;  nous  restions  et  nous 
venions   de  nous-mêmes   au-devant   du   coup 
qui  devait  nous  frapper.  Il  fallait  préparer, 
par    de    sourdes   calomnies,    le   peuple   à   se 
soulever  contre  nous  et  à  coopérer  à  notre 
arrestation.  Aussi  on  lui  persuada  sans  peine 
que  le  général  Lapoype,  qui  se  rendait  à  Tou- 
lon sur  les  ordres  du  général  Brunet,  était 
suivi    de    15,000    hommes  ;    qu'il    emportait 
2  millions  en  numéraire,  et  nous  10  millions 
en  assignats,  pour  livrer  aux  Anglais  le  port 
de  Toulon  ;  que  nous   avions  fait  filer  vers 
cette  vilie  des  caisses  remplies  de  poignards 
et  arrêtées  au  May  (c'est  une  chose  que  nous 
avons  apprise  à  notre  arrivée  à  Nice  et  qui 
paraît  constante).  Le  citoyen  Lacour,  apothi- 
caire major  de  l'armée  d'Italie,  nous  a  certi- 
fié avoir  vu  au  May  une  de  ces  caisses  rem- 
plies de  poignard^  arrivant  de  Gênes,  et  des- 
tinés pour  l'intérieur.  Le  Génois  qui  condui- 
sait la  voiture  a  été  arrêté  à  Draguignan  ; 
il  a  subi   un   interrogatoire  dont  nous  n'a- 
vons  pHjint  connaissance.    Ce   ne   peut   être 
qu'une  commande  faite,  à  Gênes  par  les  con- 
tre-révolutionnaires du  midi  pour  faire  une 
Saint^Barthélemy    des    patriotes.     Quant    à 
nous,  c'est  une  scélératesse  de  plus,  mais  fa- 
milière aux  aristocrates  que  d'imputer  à  des 
patriotes  éprouvés  leurs  propres  crimes.  C'est 
avec  ces  moyens  que  nous  devions,  disait-on, 
faire  massacrer,  dans  une  nuit,  tous  les  Tou- 
lonnais.    Les   bruits   les   plus   absurd^es   sont 
toujours  accueillis  avec  avidité.  Nos  voitures 
furent  saisies  et  inventoriées  ainsi  que  Tes 
équipages    du    général    Lapoype,   et   on    n'y 
trouva  que  9  francs  en  argent,  avec  nos  vê- 
tements.   Voilà   pourtant   les    trésors  et   les 
armes  que  nous  emportions  !  Cette  atroce  ca- 
lomnie s'est  propagée  de  commune  en  com- 
mune,  afin  d'entretenir   contre  nous  la  dé- 
fiance et  la  fureur  du  peuple. 

Nous  venons  d'apprendre  qu'un  placard 
est  affiché  avec  profusion  dans  Marseille  où 
l'on  renouvelle  contre  nous  ces  imputations 
scélérates,  et  où  il  est  dit  entre  autres  choses  : 
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que  les  deux  cannibales  Barras  et  Fréron 
venaient  à  Toulon  pour  y  mettre  à  exécution 
les  complots  liberticides  qu'ils  avaient  cher- 
ché à  exécuter  dans  le  département  des  Bas- 
ses-Alpes. ,  ,       /  ff  i. 

Vainement  avons-nous  reclamé  nos  enets, 
notre  voiture,  nos  papiers,  rien  ne  nous  a 
encore  été  restitué,  et  nous  sommes  arrivés 
à  Nice  dans  un  dénuement  absolu. 

Et  ce  peuple  ne  réfléchit  pas  que  nos  ca- 
lomniateurs, qui  prêchent  tant  le  respect  des 
propriétés,  se  sont  emparés  des  nôtres  ;  qui 
prêchent  tant  la  sûreté  des  personnes,  ont 
non  seulement  porté  atteinte  à  ce  droit  sacré 
de  l'homme,  mais  encore  violé,  sous  ses  yeux, 
la  représentation  nationale,  par  l'arresta- 
tion de  deux  de  ses  représentants  ;  il  ne  ré- 
fléchit point  qu'il  n'a  pas  été  vu  sur  toute 
la  route,  nous  ne  disons  pas  un  bataillon, 
mais  même  une  compagnie  ni  un  détache- 
ment à  la  suite  du  général  Lapoype  ;  que 
l'ouverture  publicfue  faite  de  nos  malles,  à 
Toulon,  a  démenti  tous  ces  bruits  injurieux  ; 
il  ne  réfléchit  pas  que  c'est  lui  qu'on  immole, 
que  c'est  lui  qu'on  tue  dans  la  personne  de 
ses  représentants  ;  il  ne  réfléchit  pas  que  les 
sectionnaires  de  Toulon  sont  les  véritables 
brigands,  puisqu'ils  retiennent  dans  la  caisse 
du  payeur  général,  les  fonds  destinés  à  l'ar- 
mée d'Italie  et  tous  nos  effets  ;  les  véritables 
assassins,  puisqu'à  l'aide  d'un  tribunal  exé- 
crable, ils  font  ruisseler  chaque  jour  sur  l'é- 
chafaud  le  sang  des  patriotes  ;  les  véritables 
traîtres,  puisqu'incontinent  après  l'ouver- 
ture des  sections,  la  flotte  anglaise  a  paru 
devant  Toulon,  et  un  parlementaire  est  en- 
tré dans  le  port  avec  le  pavillon  blanc. 

O  peuple,  peuple  !  quand  on  voit  un  aveu- 
glement si  opiniâtre,  qu'il  faut  de  vertu, 
qu'il  faut  de  courage  pour  ne  pas  désespérer 
de  ton  salut  ! 

Citoyens  nos  collègues,  voilà  le  détail  vé- 
ridique  des  événements  qui  se  sont  passés. 
Puisse  leur  récit,  rendu  public,  éclairer  nos 
concitoyens,  et  les  détacher  de  la  cause  des 
scélérats  qui  les  poussent  dans  le  précipice! 
Puisse  la  Convention  nationale  honorer  nos 
efforts  et  i-.os  travaux  de  son  approbation  ! 
Ce  sera  pour  nous  la  plus  douce  récompense. 

Nous  la  prions  de  ne  point  oublier  la  con- 
duite vraiment  civique  du  général  Lapoype, 
conduite  qui  ne  lui  a  attiré  que  de  nouvelles 
persécutions  qui  nous  ont  déterminés,  pour 
l'y  soustraire,  à  le  faire  passer  à  Grenoble, 
dans  l'armée  des  Alpes. 

Les  représentants  du  peuple  près  l'ar- 
mée d'Italie. 

Si(jné  :  Paul  Bakras  ;_  Fréron,  membre  de 
la  Convention  nationale,  adjoint  à  la 
commission. 

PIÈCE   JUSTIFICATIVE   N"  2    (l). 

Arrêté  des  représentants  du  peuple  qui  ac- 
corde, aux  soldats  de  tout  grade  de  l'armée 
d'Italie,  une  pinte  et  demie  de  vin  par  se- 
maine à  compter  du  lundi  22  juillet. 

^^ous  représentants  du  peuple  près  l'armée 
d  Itahe,   considérant   les   positions   qu'occu- 

(I)  Archives  nationales,  carton  AFii  253,  pla- 
quette 2147,  pièce  1i.  '    *^ 


pent  les  braves  défenseurs  de  la  patrie,  les 
fatigues  inséparables  d'une  guerre  dans  un 
pays  montagneux  desséché  par  un  soleil  brû- 
lant ; 

Considérant  la  difficulté  de  se  procurer 
dans  les  différents  camps  et  postes  avancés 
le  vin  nécessaire,  son  excessive  cherté  et  la 
difficulté  d'en  obtenir  en  assez  grande  quan- 
tité ; 

Attendu  l'urgence,  attendu  que  toutes  com- 
munications sont  interrompues  entre  nous, 
et  la  Convention  nationale,  et  voulant  don- 
ner à  nos  braves  frères  d'armes  des  preuves 
de  la  sollicitude  et  de  l'intérêt  des  représen- 
tants du  peuple. 

Arrêtons  qu'il  sera  provisoirement  donné 
aux  volontaires,  soldats  de  tout  grade  pré- 
sents dans  l'armée  d'Italie,  une  demi-pinte 
de  vin,  trois  jours  de  la  semaine,  à  compter 
du  lundi  22  juillet. 

Requérons  à  cet  effet  le  général  d©  l'ar- 
mée d'Italie  de  faire  mettre  à  l'ordre  du 
jour  le  présent  arrêté  et  le  commissaire  gé' 
néral  de  ladite  armée,  d'ordonner  les  ap- 
provisionnements de  vin  nécessaires  pour  que 
l'exécution  des  présentes  dispositions  ne 
souffre  aucun  retard. 

A  Nice,  le  20  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

Les  représentants  du  peuple  près  l'ar- 
mée d'Italie. 

Signé  :  Paul  Barras  ;  Fréron,  membre  de 
la  Convention  nationale,  adjoint  à  la 
commission. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  Vidal,  président;  Camatte, 
secrétaire. 


PIÈCE  JUSTIFICATIVE   N°  3   (1). 

Arrêté  des  représentants  du  peuple,  qui  aug- 
mente de  2  sols  la  paye  des  soldats  de  tout 
grade  de  Varmée  d'Italie. 

Copie  de  l'extrait  du  registre  des  arrêtés  et 
délibérations  du  10  juillet  1793,  Van  II  de 
la  Bépublique. 

][ies  représentants  du  peuple  près  l'armée 
d'Italie,  vu  les  pétitions  à  eux  adressées  par 
la  très  grande  majorité  des  citoyens  compo- 
sant l'armée  d'Italie,  relativement  à  l'exces- 
sive augmentation  du  prix  des  denrées  de 
toute  espèce,  qui  les  met  hors  d'état  de  pour- 
voir à  leur  subsistance  journalière  ; 

Considérant  que  par  la  position  dans  les^ 
montagnes  du  ci-devant  comté  de  Nice,  l'ar- 
mée d'Italie  est  éloignée  de  toute  ville  et  de 
tout  marché,  et  fait,  par  cette  raison,  excep- 
tion aux  autres  armées  de  la  République  ; 

Considérant  que  toute  communication  avec 
la  Convention  nationale  et  le  comité  de  Sa- 
lut public  étant  interdite  aux  représentants 
du  peuple;  ne  prévoyant  pas  le  terme  où 
ils  pourront  espérer  de  voir  cette  communi- 
cation se  rétablir  ; 

Considérant  qu'au  milieu  de  ces  obstacles. 


(1)    Archives    nationales,    carton    AFii    253,    pla- 
quette 214"7^  pièce  67. 
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et  de  cet  état  de  crise,  l'intérêt  de  la  Répu- 
blique exige  que  pour  répondre  aux  vues 
bienfaisantes  de  la  Convention  nationale,  en- 
vers les  braves  défenseurs  de  la  patrie,  ils  ne 
prennent  conseil  que  des  circonstances  et 
pourvoient  aux  besoins  impérieux  des  ré- 
publicains qui  composent  l'armée  d'Italie  et 
qui  versent  tous  les  jours  leur  sang  pour  dé- 
fendre, contre  les  despotes  coalisés,  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  République. 

Arrêtent  qu'il  sera  accordé  provisoirement 
aux  soldats  de  tout  grade  de  ladite  armée, 
une  indemnité  de  2  sols  par  jour  en  sus  de 
leur  paye,  à  compter  de  la  date  du  présent 
arrêté. 

Requièrent  à  cet  effet  le  commissaire  or- 
donnateur et  le  payeur  général,  chacun  pour 
ce  qui  les  concerne,  de  se  conformer  aux  pré- 
sentes dispositions  sous  peine  de  responsabi- 
lité. 

Requièrent  le  général  de  l'armée  d'Italie 
de  faire  lire  à  l'ordre  le  présent  arrêté  sitôt 
après  la  réception,  d'en  surveiller  l'exécu- 
tion et  d'en  certifier  sans  délai  aux  représen- 
tants du  peuple. 

A  Nice,  le  10  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique. 

Les  représentants  du  peuple  près  l'ar- 
mée d'Italie. 

Signé  :  Feérôn  ;  Ch.  Beauvats  ;  Paul 
Barras  ;  Pierre  Baille. 

Four  copie  conforme  à  l'original  : 

Signé  :  Paul  Barras  ;  Fréron,  membre  de 
la  Convention  nationale,  adjoint  à  la 
commission. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  commissaire  ordonnateur  en  chef  de 
L'armée  d'Italie. 

Signé  :  Eyssautier. 


PIÈCE  JUSTIFICATIVE  N°  4   (l). 

Copie  d'une  lettre  écrite  par  les  représen- 
tants du  peuple  français  auprès  de  l'armée 
d'Italie. 

Au  citoyen  Brunet,  général  en   chef 
près   l'armée   d'Italie. 

Nioe,   le  18  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

Nous  devons  vous  prévenir,  citoyen  géné- 
ral, que  la  représentation  nationale  vient  de 
recevoir  un  nouvel  outrage  ;  nos  collègues 
Beauvais  et  Pierre  Baille,  qui  s'étaient  ren- 
dus à  Toulon  pour  s'occuper  directement  des 
besoins  de  l'armée,  de  l'état  de  ses  approvi- 
sionnements, afin  d'accélérer  par  tous  les 
moyens  possibles  le  bien-être  des  braves  dé- 
fenseurs de  la  patrie,  ont  été  mis  en  état 
d'arrestation  par  le  comité  central  des  sec- 


(1)    Archives    nationales,    carton    AFu    253,    pla- 
•quette  214T,  pièce  "0. 


tions  de  Toulon  qui  vient  d'être  établi  à 
l'instar  de  celui  de  Marseille  ;  quelle  est  donc 
cette  autorité  illégale  et  partielle  qui  s'élève 
au-dessus  de  la  volonté  suprême  de  25  mil- 
lions d'hommes,  dont  nous  sommes  les  délé- 
gués immédiats  ?  Et  c'est  le  lendemain  du 
jour  oii,  vivement  pénétrés  de  l'état  de  dé- 
nuement où  se  trouve  l'armée  d'Italie,  uni- 
quement guidés  par  le  Srentiment  de  la  jus- 
tice et  de  l'humanité  et  d'après  la  connais- 
sance locale  que  nous  avions  prise  du  ren- 
chérissement excessif  des  denrées,  nous  avions 
arrêté,  contre  la  teneur  expresse  des  décrets 
et  sur  notre  responsabilité,  que  la  paye  des 
soldats  de  tout  grade  serait  augmentée  de 
2  sols.  C'est  le  lendemain  de  cet  arrêté  qui 
en  présageait  d'autres  non  moins  avantageux 
à  l'armée,  que  deux  représentants  du  peuple 
sont  privés  de  la  liberté  nécessaire  à  leurs 
opérations.  Si  la  nôtre  ne  nous  a  point  été 
ravie,  c'est  à  notre  énergie  et  à  la  conduite 
ferme  et  prudente  du  général  Lapoype  que 
nous  le  devons. 

Nous  étions  partis  le  dimanche  13  du  cou- 
rant pour  aller  les  rejoindre,  mais  sur  li> 
nouvelle  authentique  de  leur  arrestation, 
nouvelle  qui  nous  fut  certifiée  à  Pignan,  que 
la  commune  se  mit  à  notre  poursuite  précé- 
dé© de  deux  officiers  municipaux,  en  pous- 
sant des  clameurs  et  des  menaces.  îsous  étions 
en  avant,  quatre  dragons  formaient  notre  ar- 
rière-garde ;  nos  voitures  furent  saisies  pour 
nous  forcer  de  retourner  sur  nos  pas  ;  nous 
nous  arrêtâmes,  nous  leur  dîmes  qui  nous 
étions  :  ils  n©  voulurent  pas  nous  croire  ni 
reconnaître  le  général,  quoique  la  veille  au 
soir  ils  eussent  fourni  l'étape  sur  nos  réqui- 
sitions. 

Voyant  que  le  parti  de  nous  arrêter  était 
pris,  d'après  la  déclaration  qu'ils  nous  firent, 
quand  nous  leur  eûmes  montré  le  décret  re- 
latif à  notre  mission  ;  qu'ils  ne  reconnais- 
saient point  les  décrets,  nous  apercevant 
d'ailleurs  que  la  foule  grossissait  et  que  le 
tocsin  sonnait  dans  la  commune  de  Pignan, 
et  voulant  éviter  la  nécessité  de  résister  par 
la  force  à  cet  acte  d'oppression,  nous  leur 
signifiâmes  notre  résolution  de  ne  point  ob- 
tempérer à  leurs  prétendus  ordres,  ni  de 
céder  à  leurs  menaces. 

Comme  deux  d'entre  eux  se  disposaient  à 
saisir  les  brides  de  nos  chevaux,  nous  mîmes 
le  sabre  à  la  main  :  nous  sommes  partis  au 
grand  galop,  sans  qu'il  soit  résulté  aucun  ac- 
cident de  cette  démarche  commandée  par  les 
circonstances.  Nous  avons  été  tout  d'une 
traite  à  Saint-Tropez,  et  mettant  à  profit 
cette  occasion  pour  visiter  les  côtes  dont  le 
commandement  est  confié  au  général  Lapoype, 
nous  avons  inspecté  nous-mêmes  leur  état  de 
défense,  et  nous  avons  pris  note  des  besoins 
urgents.  Nous  avons  débarqué  aux  îles 
Sainte-Marguerite,  où  une  pareille  sollici- 
tude a  rempli  tous  nos  moments. 

Cette  nuit,  nous  sommes  arrivés  à  Nice 
dans  un  bateau  de  pêcheurs.  A  peine  arrivés 
à  Nice,  d'après  la  communication  d'une  lettre 
que  vous  aviez  écrite  aux  commissaires  du 
conseil  exécutif  qui  avaient  déjà  concerté  les 
mesures  avec  le  commissaire  général,  nous 
avons  ordonné  de  rassembler  toutes  les  cou- 
turières et  tous  les  tailleurs  et  de  faire  faire 
sur-le-champ  des  vestes  et  des  pantalons  pour 
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l'armée.  Mais  vous  connaissez  la  difficulté  de 
suffire  à  un  pareil  travail.  Le  commissaire 
général  vient  de  nous  dire  qu'il  a  fait  passer 
à  l'armée  des  toiles,  des  coutils  et  des  draps 
pour  faire  des  vestes  et  des  pantalons,  afin 
que  ces  étoffes,  étant  distribuées  aux  conseils 
d'administration  des  différents  corps,  ils 
puissent  faire  faire  eux-mêmes,  sous  leurs 
yeux,  les  vestes  et  les  culottes  nécessaires.  De 
notre  côté,  nous  avons  donné  à  Grasse,  Anti- 
bes  et  dans  toutes  les  villes  voisines,  les 
mêmes  ordres  qu'à  Kioe. 

Nous  ne  devons  pas  vous  laisser  ignorer, 
en  finissant,  que  nos  voitures  contenant 
linge,  habits,  papiers  sont  arrêtées  à  Pignan 
et  au  Luc  ainsi  que  nos  secrétaires  Victor 
Grand,  César  Roubaud,  nous  n'en  avons  en- 
core aucune  nouvelle. 

Nous  vous  prions  de  faire  délivrer  les  pas- 
seports pour  la  citoyenne  Lapoype,  femme 
d'un  officier  général  qui  avait  quitté  Nice  en 
conformité  du  décret  qui  éloigne  les  femmes 
des  armées  et  qui  est  peut-être  arrêtée  à  Pi- 
gnan avec  sa  fille  et  sa  femme  de  chambre, 
afin  qu'elle  puisse  se  rendre  librement  à 
Paris. 

Nous  ne  tarderons  pas  à  vous  aller  join- 
dre au  quartier  général,  pour  prendre  avec 
vous,  relativement  aux  besoins  de  l'armée, 
les  grandes  mesures  dont  nous  pouvons  en- 
core disposer  au  milieu  des  entraves  de  toute 
espèce  qu'on  nous  oppose  au  milieu  des  ca- 
lomnies atroces  dont  on  empoisonne  nos 
actes  les  plus  civiques  (témoin  notre  arrêté 
qui  augmente  la  paye  du  soldat),  au  milieu 
de  l'esprit  de  révolte  et  d'anarchie  qui  se 
manifeste  contre  les  décrets  de  la  Conven- 
tion nationale,  au  moment  même  qu'elle  ré- 
pond à  tous  Bes  détracteurs  par  une 
CoTTstitution  populaire  à  laquelle  tout  bon 
républicain,  tout  véritable  ami  de  la  patrie 
doit  se  rallier,  doit  s'attacher  comme  à  une 
ancre  jetée  au  milieu  de  la  tempête-.  Oui, 
général,  animés  par  ces  principes  qui,  nous 
n'en  doutons  pas,  sont  aussi  les  vôtres,  nous 
ne  négligerons  rien  pour  aeslirer  les  subsis- 
tances et  l'habillement  de  la  brave  armée  que 
vous  commandez.  C'est  là  l'objet  de  nos  solli- 
citudes les  plus  vives  et  les  plus  fraternelles. 
Quoi  qu'il  arrive,  une  postérité  reconnais- 
sante rendra  justice  à  nos  travaux  ;  nous 
aurons  vécu  pour  donner  une  Constitution 
à  la  France  et  fonder  la  République  ;  et  nous 
saurons,  à  l'exemple  de  nos  braves  frères 
d'armes,  mourir  s'il  le  faut  en  combattant 
le  fédéralisme  et  l'anarchie,  pour  soutenir, 
comme  eux,  l'unité,  l'indivisibilité  de  notre 
gouvernement. 

Notis  vous  requérons  deWouIoir  bien  don- 
ner connaissance  de  cette  lettre  à  l'armée,  et 
de  la  mettre  à  l'ordre  Sa'ns  délai,  en  nous  en 
certifiant. 

Les  représentants  du  pèupïe  français 
près  l'armée  d^It'alie, 

Signé  :  Paul  Barras  •  Fréron,  adjoint 
à   la   commission. 

Certifié  conforme  à  l'original  : 

_  Signé  :  J.  Aubert,  président  ;  FÂUQK- 
NET,  secrétaire. 


PIÈCE  JUSTIFICATIVE  N<*  5  (l). 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée 
d'Italie, 

Conformément  à  la  loi,  requièrent  le  ci- 
toyen Durand,  commandant  de  la  gendarme- 
rie nationale  du  département  du  Var,  d'or- 
donner sur-le-champ  à  toutes  les  brigades  de 
gendarmerie  nationale  répandues  dans  les 
différents  districts  de  ce  département,  de  se 
rendre  sans  délai  près  de  lui  à  l'armée  d'Ita- 
lie 0X1  le  service  de  la  patrie  les  appelle. 

Arrêtent  que  tous  ceux  qui  s'opposeraient 
ou  qui  négligeraient  l'exécution  prompte  des 
présentes  dispositions,  seront  réputés  déso- 
béissants à  la  loi.  Ils  font  aussi  très  expresses 
défenses  à  tout  payeur,  à  tout  receveur  de 
district,  à  tout  commandant,  à  toutes  auto- 
rités constituées  civiles  et  militaires,  de 
payer  ou  faire  payer  ladite  gendarmerie 
après  la  signification  de  l'ordre  du  comman- 
dant Durand,  et  celle  de  notre  arrêté  aux 
districts,  les  Tendant  personnellement  res- 
ponsables de  ce  qui  pourrait  être  fait  de 
contraire. 

Arrêtent  de  plus  que  le  présent  arrêté  sera 
envoyé  aux  administrations  du  département 
du  district  du  Var,  avec  injonction  de  la  faire 
exécuter,  sous  peine  de  responsabilité. 

Les  représentants  du  peuple  près 
l'armée  d'Italie, 

Signé  :  Paul  Barras  ;  Fréron,  7nem- 
bre  de  la  Convention  natio- 
nale, adjoint  à  la  commission. 

Nice,  le  21  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  :   Vidal,    président  ;   Camatte, 
secrétaire 

PIÈCE  JUSTIFICATIVE  N°  6  (2). 

Au  nom  de  la  loi  et  de  la  Convention  na- 
tionale, 

Les  représentants  du  peuple  près'  l'armée 
d'Italie  requièrent  tout  receveur  de  chaque 
district,  également  tout  receveur  de  commune 
dans  le  département  du  Var,  sous  leur  res- 
ponsabilité itidividuelle  et  sous  les  peines 
sévères  portées  par  les  décrets  de  la  Conven- 
tion nationale,  de  ne  point  obtempérer  aux 
demandes  des  a^utoi'ités  constituées  illégale- 
ment à  Toulon,  pas  même  du  département 
qui  n'est  plus  que  l'instrument  d'une  faction 
qui  l'opprime,  ainsi  que  de  toutes  celles  qui, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  pour- 
raient à  leur  instar  s'élever  dans  leurs  dis- 
tricts ou  communes  respectives.  Il  leur  est 
ordonné,  de  la  manière  la  plus  expresse,  de 
verser  sans  délai  et  du  moiment  de  la  récep- 
tion du  présent  arrêté,  les  fonds  de  leur 
caisse   dans   celle  du  payeur  de  l'armée,    à 


(1)  Archives   nationales,    carton    AFu    253,    pla- 
quette 2157,  pièce  11. 

(2)  Archives    nationales,    carton    AFu    144,    pla- 
quette 1147,  pièce  2. 
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Nice.  Tout  contribuable  est  tenu,  conformé- 
ment à  la  loi,  de  cesser,  dès  cet  instant,  de 
payer  ses  contributions  à  aucun  receveur  du 
district  ni  des  communes,  mais  de  les  faire 
j>aaser  directement  à  la  Trésorerie  nationale, 
ou  dans  la  caisse  du  payeur  de  l'armée  d'I- 
talie, à  Nice.  S'il  y  avait  à  craindre  que  ses 
fonds  ne  fussent  interceptés  par  les  rebelles 
qui  égarent  le  peuple  des  départements  du 
Var  et  des  Bouches-du-Ehône,  qui  cherchent 
partout  les  moyens  possibles  à  allumer  la 
guerre  civile,  à  rompi-e  l'unité  et  l'indivisi- 
bilité de  la  République,  et  à  empêcher  l'ac- 
ceptation de  la  Constitution  ;  quand  c'est  un 
devoir  sacré  à  tout  bon  citoyen  de  se  rallier 
plus  que  jamais  à  la  Convention  nationale 
et  à  la  Sainte  Constitution  qu'e'le  \ient  de 
donner  au  peuple. 

Il  est  enjoint  à  tous  les  administrateurs 
des  districts  du  département  du  Vaj*  et  à 
toutes  les  municipalités,  sous  leur  responsa- 
bilité individuelle,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  de  l'enregistrer  au 
registre  de  leurs  délibérations,  d'en  signifier 
copie  à  chaque  receveur  de  leur  ressort,  d'en 
envoyer  expédition  à  chaque  municipalité 
du  district,  de  le  faire  publier  et  afficher 
partout  où  besoin  sera  afin  qu'on  n'en  pré- 
tende cause  d'ignorance,  et  de  aous  en  certi- 
fier sans  délai. 

Fait  à  Nice,  le  23  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République. 

Les   représentant*  du   peuple  près 
P armée  d'Italie, 

Signé  :  Paul  Barras;  Fbéron,  m^m- 
bre   de    la   Conventio^n  natio- 
nale, adjoint  à  la  commission. 
Four  copie  conforme  : 

Signé:   Vidal,    président;   Oajiatte, 
secrétaire. 

PIÈCE  JUSTIFICATIVE  N°  7   (l). 

Au  nom  de  la  loi  et  de  la  Convention  na- 
tionale. 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée 
d'Italie, 

Arrêtent  et  ordonnent  à  tous  comman- 
dante de  la  marine,  des  vaisseaux  et  frégates 
de  la  République  qui  sont  dans  les  ports  de 
Nice  ou  de  Villefranche,  de  ne  pvoint  en  sor- 
tir pour  gagner  la  mer,  ni  laisser  iaire 
aucunes  embarcations,  autres  que  celles  pour 
la  pêche  journalière,  sans  une  permission 
expresse  des  i-ep résentants  du  peuple. 

Il  est  aussi  expressément  défendu  auxdits 
commandants,  capitaines  et  tous  autres  des 
bâtiments  de  la  République,  d'obéir  à  d'au- 
tres ordres  qu'à  ceux  autorisés  par  les  repré- 
sentants du  peuple,  et  ce  sous  peine  de  res- 
ponsabilité. 

Il  est  ordonné  aux  commandants  des  vais- 
seaux de  la  station,  de  se  rendre  à  Nice,  près 
les  représentants  du  peuple,  avec  les  ordres 
ou  instructions  qu'ils  peuvent  avoir  reçus. 

Tous  commandants  militaires,  chefs  ou 
sous-ohefs  de  la  marine  -sont  requis,  sous 
peine  de  responsabilité,  de  veiller  à  l'exécu- 


(1)    Archives    nationales,    carton    AFu    296,    pla- 
quette 2475,  pièce  8. 


tion  des  présentes  dispositions,  et  d'en  certi- 
fier les  représentants  du  peuple. 

Fait  à  Nice,  le  23  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

Les  représentants  du  peuple  près 
r armée  d'Italie, 

Signé  :  Paul  Barras  ;  Fréron,  mem- 
bre de  la  Convention  natio- 
nale, adjoint  à  la  commission. 

Pour  copie  conforme  à  V original, 

Signé  /  Floey,  gecrétaire. 

PIÈCE  ItTSTIFICATIVE  N«  8  (1). 

Au  nom  de  la  loi  et  de  la  Convention 
nationale, 

Les  représentants  du  peuple  français 
près  l'armée  d'Italie  requièrent  les  adminis- 
trateurs du  district  de  Grasse,  sous  peine  de 
responsabilité,  de  laisser  paaser  librement 
les  courriers,  soit  à  pied,  soit  à  cheval,  por- 
teurs de  dépêches  des  représentants  du  peu- 
ple près  l'armée  d'Italie,  à  Nice,  et  de  faire 
protieger  même  leur  passage  ainsi  que  la  cir- 
culation de  ceux  qu'ils  pourraient  employer 
dans  le  cas  oii  ils  éprouveraient  quelques  dif- 
ficultés ;  iesdits  administrateurs  étant  tenus, 
conformément  à  la  loi,  de  s'opposer  de  tout 
leur  pouvoir  à  la  violation  du  secret  des  let- 
tres et  dépêchée,  violation  qui  serait  un 
attentat  envers  la  représentation  nationale, 
la  première  de  .toutes  les  autorités  consti- 
tuées, et  (|ui  serait  aussi  préjudiciable  à 
l'intérêt  général  do  la  République  qu'aux 
besoins  de  l'armée  d'Italie  en  particulier. 

Les  administrateurs  du  district  de  Grasse 
sont  requis  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  arrêté,  de  le  faire  publier  et  afficher 
dans. ladite  ville  et  dans  toutes  les  communes 
<ie  leur  ressort,  afin  qu'aucun  citoyen  n'en 
prétende  cause  d'ignorance  et  de  nous  en 
certifier  sans  délai. 

Fait  à  Nice,  le  22  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

Les  représentants  du  peuple  près  l'ar- 
mée d'Italie. 

Signé    :    Paul    Barras  ;    Feérok,     membre 
■■de  l^  Convention  nationale,  adjoint  â  la 
commission. 

Pour  copie  conforme  : 

■Signé  :    "Vidal,    président  ;    Camatte, 
secrétaire. 

PIÈCE  JUSTIFICATIVE  N"  9  (2). 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée 
d'Italie, 

Considérant  qu'une  faction  ennemie  de 
l'unité  et  de  rindivisibilité  de  la  République 
a  usurpé  tous  les  pouvoirs  dans  la  ville  de 
Toulon  ; 

Qu^un  prétendu  comité  central  réprouvé 
par  la  loi  y«nohaîne  toutes  les  délibérations 

(1)  Archives  nationales,  carton  AFu  253,  .pla- 
quette 2147,  pièce  82. 

(2)  Archives  uiUiûnaUs,J^sion^ASvL..HÂf  pla- 
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des  administrations  du  département  du  Var, 
et  pour  couvrir  ses  attentats  des  formes  lé- 
gales), afin  d'en  imposer  à  un  peuple  bon, 
mais  crédule  et  égaré,  fait  prendre  à  l'admi- 
nistration des  arrêtés  contre-révolutionnai- 
res; 

Que  les  actes  peuvent  émaner  de  la  part 
desdits  administrateurs  ont  cessé  d'avoir  le 
caractère  propre  à  leur  mériter  la  confiance 
des  administrés  et  des  autorités  supérieures  ; 

Considérant  que  toutes  leurs  délibérations 
ou  arrêtés  sont  d'avance  frappés  de  nullité, 
et  qu'il  est  du  devoir  de  tout  bon  citoyen, 
comme  tout  fonctionnaire  public,  de  ne  plus 
y  obtempérer  ; 

Arrêtent  que,  pour  rétablir  l'équilibre  et 
hiérarchie  des  pouvoirs,  les  administrateurs 
à  présent  dans  la  ville  de  Toulon  seront  te- 
nus, 'sous  leur  respionsabilité  individuelle, 
et  sous  peine  d'être  à  l'instant  même  privés 
de  leurs  traitements  et  d'être  dénoncés  à  la 
Convention  nationale  comme  les  complices 
des  crimes  qu'ils  auraient  laissé  commettre, 
comme  rebelles  et  traîtres  à  la  patrie,  de  se 
rendre  dans  trois  jours,  pour  tout  délai,  à 
dater  du  jour  de  la  réception  dudit  arrêté, 
dans  la  ville  de  Grasse,  où  sera  transféré  le 
siège  de  l'administration,  et  faute  par  eux 
de  s'y  conformer,  les  représentants  du  peuple 
près  l'armée  d'Italie  arrêtent  qu'il  sera  pro- 
cédé par  eux  à  la  formation  et  installation 
dans  la  ville  de  Grasse  d'une  administration 
provisoire  du  département  ; 

Requièrent  les  administrateurs  qui  pour- 
raient se  trouver  absents  de  la  ville  de  Toulon 
et  dispersés  dans  le  département  du  Var,  de 
se  réunir  également  sous  trois  jours  dans  la 
ville  de  Grasse  pour  y  reprendre  l'exercice 
de  leurs  fonctions  administratives,  et  leur 
certifier  sans  délai  leur  réunion  ; 

Cassent  et  annulent  toutes  les  délibérations 
ou  arrêtés  à  ce  contraire,  enjoignent  à  tous 
administrateurs  du  district  de  Barjols  de 
faire  enregistrer,  publier,  imprimer  et  affi- 
cher le  présent  arrêté  dans  toutes  les  com- 
rnunes  de  leur  ressort,  sous  peine  de  destitu- 
tion. 

Nice,  le  26  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

Les  représentants  du  peuple  près  l'ar- 
mée d'Italie. 

Signé  :  Paul  B aéras  ;  Fréron,  membre  de 
la  Convention  nationale,  adjoint  à  la 
commission. 

Certifié  conforme  à  l'original  : 

Signé  :  Joseph  Aubert,  président  ;  Fau- 
QUELLE,  secrétaire. 

PIÈCE  JUSTIFICATIVE  N°  10  (l). 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  co- 
mité général  des  sections  en  permanence, 
en  date  du  19  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique frnçaise. 

Ce  jourd'hui  dix-neuf  juillet  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  II  de  la  Républi- 
que française,  le  comité  général  des  sections 
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permanentes  de  Toulon  tenant  ses  séances, 
et  s'occupant  de  l'objet  majeur  qui  intéresse 
en  ce  moment  le  salut  public,  en  présence"  des 
citoyens  commandants  de  terre  et  de  mer,  du 
citoyen  commandant  de  l'escadre  et  du  ci- 
toyen ordonnateur  civil  de  la  marine  ;  les  ci- 
toyens commandants  les  armes  et  les  forces 
navales  en  rade  à  Toulon,  ainsi  que  l'ordon- 
nateur ont  fait  part  à  l'Assemblée  d'une  let- 
tre qu'ils  ont  reçue,  au  moment,  du  citoyen 
Dalbarade,  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, en  date  du  9  courant,  qui  s'exprime 
en  ces  termes  : 

«  Le  comité  de  Salut  public  a  arrêté,  le 
8  de  ce  mois,  que  je  donnerais  secrètement 
les  ordres  les  plus  prompts  et  par  un  cour- 
rier extraordinaire,  au  commandant  des 
vaisseaux  de  la  République  chargé  d'escorter 
les  navires  du  commerce  destinés  pour  le 
port  de  Marseille,  de  conduire  les  convois 
dans  le  port  de  Toulon,  comme  aussi  d'ordon- 
ner à  tous  les  bâtiments  en  croisière  sur  ces 
parages,  d'arrêter  tous  les  navires  français 
et  étrangers  naviguant  sans  convoi,  et  allant 
à  Marseille,  et  de  leur  faire  prendre  la  route 
de  Toulon,  de  charger  en  outre  les  comman- 
dants du  port  et  administrateurs,  de  donner 
avis  au  comité  de  Salut  public  et  au  minis- 
tre de  l'arrivée  des  navires,  de  leur  nombre, 
de  la  nature  de  leur  chargement  et  des  pro- 
priétaires auxquels  ils  appartiennent,  afin 
qu'il  puisse  être  statué  par  la  Convention 
nationale,  ce  qui  sera  jugé  convenable  ; 

«  Que  les  agents  du  ministre  de  la  marine 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  don- 
neront connaissance  au  comité  de  Salut  pu- 
blic et  au  ministre  de  la  situation  de  Mar- 
seille et  du  changement  qui  pourrait  s'opé- 
rer dans  les  dispositions  des  esprits  et  dans 
cette  ville. 

rt  Je  vous  recommande  essentiellement  de 
remplir,  avec  exactitude,  et  de  faire  rem- 
plir, sans  délai,  ces  différentes  dispositions, 
pour  l'exécution  desquelles  je  compte  sur 
votre  zèle  et  sur  votre  attachement  à  la  Ré- 
publique.  » 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  le  comité 
général  des  sections,  considérant  que  la  lettre 
du  ministre  de  la  marine  renferme  des  ordres 
contraires  à  l'intérêt  sacré  de  la  République, 
en  prescrivant  aux  deux  généraux  et  à  l'or- 
donnateur de  concourir,  par  une  effrayante 
disette,  à  la  destruction  d'une  ville  considé- 
rable dont  les  habitants  ont  si  bien  mérité  do 
la  patrie,  surtout  dans  les  circonstances  où 
ils  ont  secoué  le  joug  des  brigands  qui  vou- 
laient tout  anéantir  ; 

Considérant  que  les  ordres  ne  sont  autori- 
sés que  par  le  comité  de  Salut  public  qui, 
sans  l'aveu  de  la  Convention,  ne  peut  pren- 
dre ni  faire  exécuter  des  mesures  aussi  vio- 
lentes ; 

Considérant  que  ces  ordres  doivent  être  re- 
gardés comme  un  attentat  contre  le  droit  du 
peuple  qui  ne  peut  s'exercer  que  par  la  gé- 
néralité de  ses  représentants  ; 

Considérant  que  la  nature  même  des  or- 
dres que  le  comité  de  Salut  public  et  le  mi- 
nistre prescrivent  d'exécuter  secrètement, 
annoncent  le  dessein  d'agir  hostilement  contre 
la  ville  de  Marseille,  à  l'insu  du  peuple  et 
des  autorités  constituées,  dont  on  paraît 
craindre  et  prévoir  la  juste  improbation  ; 
Considérant  que  ces  ordres  sont  arrivés  au 
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moment  où  la  ville  de  Marseille  et  celle  de 
Toulon  s'étaient  unies  de  sentiments,  de  prin- 
cipe et  de  résolution,  pour  concourir  effica- 
cement et  de  concert  à  sauver  la  patrie  con- 
tre  les  atteintes  des   anarchistes  ^ 

Considérant,  enfin,  que  le  comité  général 
des  sections,  animé  d'une  juste  confiance  pour 
les  commandants  du  port  et  de  l'armée  na- 
vale et  pour  l'ordonnateur,  après  les  avoir 
fait  expliquer,  avec  loyauté  sur  leurs  dispo- 
sitions relativement  aux  ordres  donnés  et  re- 
çus, leurs  réponses  de  n'y  point  obtempérer. 

Le  comité  a  arrête  que  les  ordres  les  plus 
pressants  seront  donnés,  pour  l'entière  li- 
berté des  convois  et  bâtiments  expédiés  pour 
le  commeroe  et  les  approvisionnements  de  la 
ville  de  Marseille,  à  laquelle  oelle  de  Toulon 
a  promis  secours  et  fraternité,  et  que  les 
commandants  du  port  et  de  l'armée  navale 
et  l'ordonnateur  civil  seront  invités  à  conti- 
nuer protection  à  ces  bâtiments,  suivant  le 
devoir  de  leur  charge,  l'objet  de  leur  mission 
et  l'intérêt  de  la  République. 

Et  sera  la  présente  délibération  soumise  au 
vœu  et  à  l'adhésion  des  sections. 

Signé  :  J.  Barrallier,  président  ;  Re- 
BOUL,  vice- président  ;  et  MÉ- 
LIZAX,  secrétaire. 

La  section  de  l'Union,  n°  1,  adopte,  avec 
empressement,  les  mesures  de  sûreté  propo- 
sées par  le  comité  général. 

Signé  :  Giraud,  président  ;  et  DtiFOirR, 
secrétaire. 

La  section  n°  2,  dite  des  Défenseurs  de  la 
souveraineté  du  peuple,  adhère  aux  mesures 
proposées  par  le  comité  général. 

Toulon,  l'an  et  jour  susdits. 

Signé  :  Roux,  président  ;  Labat,  vice- 
président  ;  et  MOLLIEN,  secrétaire. 

La  section  n°  3,  dite  l'Amie  des  lois,  recon- 
naissant dans  la  mesure  proposée  par  le  con- 
seil général  des  sections  toute  la  sagesse 
commandée  par  les  circonstances,  et  persua- 
dée que  les  mêmes  mesures  tendant  au  bien 
général  sont  bien  propres  à  s'opérer  d'une 
manière  efficace,  y  a  donné  une  adhésion 
unanime  et  a  voté  des  remerciements  à  son 
comité  général. 

Toulon,  le  20  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

Signé  :  Possel,  président  ;  et  Ferrier, 
secrétaire. 

La  section  n°  5,  dite  les  Vrais  Républicains, 
indignée  des  ordres  abominables  donnés  par 
l'infâme  ministre  de  la  marine,  et  provo- 
quée (dit-il)  par  le  comité  de  Salut  public, 
tendant  à  détruire  et  ruiner  le  commerce  de 
Marseille,  voue  à  l'exécration  publique  d'Al- 
barade,  ministre  de  la  marine,  vote  dès  apy- 
plaudissements  unanimes  au  comité  général 
des  sections  et  aux  commandants  d'armes  de 
l'escadre  et  à  l'ordonnateur  du  port,  de- 
mande l'impression  de  la  lettre  du  ministre 
de  la  marine,  et  l'envoi  à  qui  et  partout  où 
besoin  sera,  et  adhère  à  toutes  les  mesures 
prises  par  le  comité  général. 

Signé   :    J.    Granet,    président  ;  et 
Pebre,  secrétaire. 

La  section  n°  4  vote  des  remerciements  au 


comité  général  des  sections  et  adhère,  avec 
applaudissements,  aux  mesures  par  lui  pri- 
ses. 

Signé  :  Michel,  président;  et  BouissON, 
secrétaire. 

La  section  n°  7,  dite  les  Soutiens  de  la  li- 
berté, adhère,  avec  enthousiasme,  aux  sages 
précautions  prises  par  le  comité  général  des 
sections  et  lui  vote  des  remerciements. 

A  Toulon,  ce  20  juilet  1793,  l'an  II  de  la 
République   française   une  et  indivisible. 

Signé  :  Brun,  président  ;  et  F.  Panon, 
secrétaire. 

La  section  de  l'Egalité,  n°  8,  a  adhéré,  avec 
les  plus  vifs  applaudissements,  à  l'arrêté  du 
comité  général  des  sections  et  aux  adhésions 
des  autres  sections. 

A  Toulon,  l'an  et  jour  susdits. 

Branzon,    vice-président;    et 


Signé 


Martin,  secrétaire. 


La  section  des  Droits  de  l'homme,  n°  6, 
adhère  à  l'arrêté  du  comité  général  des  sec- 
tions, aux  adhésions  des  autres  sections  et 
lui  vote  des  remerciements. 

Signé  :  Barrallier,  vice-président;  et 
Fourxery,  secrétaire. 

Le  tout  ainsi  à  Voriginal. 

Collationné  sur  Voriginal  déposé  aux 
archives  du  camité  général  des  sec- 
tions ijermanentes  de  Toulon, 

Signé  :  Dejean,    président;  Reboul, 
vice-président;  Mélizan,  se- 
crétaire. 
(De  l'imprimerie  de  Surre  fils). 

PIÈCE  justificative  n*"  U  (1). 

Discours   pranoncé  par   un   membre 
de  la  section  n°  S,   dite  l'Egalité. 

Citoyens, 

Nous  voyons  à  chaque  instant  les  anar- 
chistes et  les  scélérats  qui  nous  avaient  plon- 
gés dans  un  abîme  de  -malheurs,  et  dont 
nous  venons  de  nous  tirer  par  notre  courage 
et  notre  fermeté  ;  nous  les  voyons,  dis- je, 
faire  de  nouveaux  efforts  pour  nous  prépa- 
rer des  fers  bien  plus  terribles  encore,  et  nous 
soumettre  de  nouveau  sous  leur  domination 
tyrannique  :  insensés  !  Ils  osent  espérer  en- 
core de  dissoudre  nos  sections  formées  en  as- 
semblées, pour  y  délibérer  sur  le  vrai  salut 
de  la  chose  publique  et  y  saper  jusque  dans 
ses  fondements  le  colosse  de  la  licence,  qu'ils 
avaient  élevé  à  la  place  de  cette  douce  liberté 
que  tout  bon  Français  doit  chérir,  parce 
qu'elle  consiste  dans  le  respect  et  l'observa- 
tion la  plus  stricte  pour  les  lois.  Xe  voient- 
ils  pas  que  nous  sommes  fermes,  et  que  leurs 
projets  liberticides  ont  échoué  ?  Rallions-nous 
tous,  citoyens,  veillons  de  près  sur  cette  ca- 
bale infernale,  et  que  le  sol  sacré  de  la  li- 
berté soit  purgé   de  ces  monstres  qui  l'ont 
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souillé  si  longtemps.  Que  les  lois,  Toulon- 
nais,  reprennent  leur  empire  parmi  nous, 
que  'la  vraie  souveraineté  du  peuple  soit  re^ 
connue,  n'imitons  point  ces  Catilina  qui 
massacraient  inhumainement  quiconque  avait 
le  malheur  de  tomber  sous  leurs  mains  san- 
guinaires. L'innocent  était  confondu  avec  le 
coupable,  le  coupable  avec  l'innocent,  et  no- 
tre ville  alors  semblait  n'être  habitée  que  par 
des  Nérons.  Nous,  au  contraire,  nous  avons 
nommé  pour  juges  des  citoyens  intègres  qui 
pèseront  dans  leur  sagesse  et  dans  le  Code 
des  lois,  les  peines  exemplaires  dues,  à  juste 
titre,  aux  forfaits  de  ces  assassins.  Qu'ils  ne 
soient  point  cléments,  mais  qu'ils  soient 
justes,  et  les  coupables  même  verront  alors 
que  ce  n'est  point  le  ressentiment,  encore 
moins  la  crainte  qui  fait  agir  nos  magistrats, 
mais  qu'ils  s'acquittent  d'un  devoir  que  le 
bien  de  la  République  seul  leur  impose. 

Quel  exemple  frappant,  Français,  pour 
l'univers  entier,  lorsqu'il  verra  que  vous  avez, 
par  votre  grandeur  d'âme,  par  votre  atta- 
chement aux  lois,  renversé  une  faction  insi- 
dieuse et  perfide  qui  avait  égaré  une  partie 
du  peuple,  en  lui  persuadant  qu'une  seule 
pouvait  porter  le  titre  d'araio  de  la  liberté... 
liberté...  que  dis-je  ;  je  frissonne  d'horreur, 
lorsque  je  me  rappelle  que  ce  mot  sacré  a  été 
impunément  proféré  par  ceux  raênies  qui 
l'ont  violé  les  premiers,  et  qui  disaient  en 
être  les  plus  zélés  défenseurs. 

Lil)erté,  égalité...  je  tressaille  de  plaisir 
lorsque  j'entends  prononcer  ce  mot  avec  le 
respect  et  la  justesse  dont  ils  sont  suscepti- 
bles ;  par  ceux  même  qu'on  accusait  d'en  être 
les  plus  implacables  ennemis.  Nous  avons  re- 
conquis ces  deux  objets  si  précieux  pour  la 
société,  maintenons-les  de  tout  notre  pouvoir, 
et  que  chacun  s'en  montré  digne. 

Les  restes  expirants  de  ces  conspirateurs, 
abattus  en  partie  par  la  perte  de  leur  prin- 
cipal chef,  prêchent  néanmoins  encore  l'anar- 
chie'et  le  désordre...  méfions-nous-en,  frères 
et  amis,  et  vous,  braves  ouvriers  de  l'Arse- 
nal, ne  vous  laissez  plus  fasciner  les  yeux 
par  ces  sortes  d'hommes  qui,  en  feignant  [de 
vouloir]  votre  bonheur,  vous  entraîneraient 
dans  un  gouffre  de  calamité. 

Ils  prétendent  que  les  sections  ne  veulent 
dans  leur  sein,  aucun  des  membres  qui  com- 
posaient cette  assemblée  désorganisatrice  des 
droits  de  l'homme  ;  n'écoutez  point  ces  dis- 
cours trompeurs,  citoyens,  les  sections  ne 
veulent  pas,  à  la  vérité,  parnii  elles,  ni  des 
perturbateurs  du  bon  ordre,  ni  des  assassins, 
mais  bien  ceux  qui  sont  vraiment  les  amis 
de  l'ordre  et  de  la  République. 

On  sait  parfaitement  que  beaucoup  des 
membres  du  club  avaient  été  trompés,  et  que 
beaucoup  d'autres  s'enrôlaient  dans  cette 
secte  coupable,  pour  échapper  au  couteau  des 
assassins  et  n'être  pas  enlevés  du  sein  de 
leurs  femmes  et  de  leurs  enfants.  Que  ceux 
qui  n'ont  rien  à  se  reprocher,  et  que  les  rai- 
sons de  la  crainte  ont  forcés  à  se  rendre  quel- 
quefois sous  cette  voûte  où  on  ne  respirait 
que  carnage,  se  présentent  parmi  nous,  nous 
les-  recevrons  avec  empressement,  et  nous  les 
prierons  de  coopérer  a  nos  travaux,  pour  as- 
siirer  la  tranquillité  et  le  bonheur  de  notre 
Tille. 
Il  est  urgent,  citoyens,  de  porter  le  der- 


nier coup  à  cette  poignée  de  malveillants, 
qui,  malgré  leurs  eiïorts  impuissants,  ne  ces- 
seraient de  faire  jouer  tous  les  ressorts  ima- 
ginables, pour  peindre  nos  assemblées  comme 
attentatoires  au  bien  publiq,  ne  leur  laissons 
doue  aucun  moyen  pour  parvenir  à  leur  but. 
Ils  cherchent,  les  malheureux,  à  persuader  à 
nos  frères  de  l'arsenal  qu'on  veut  les  désar- 
mer, et  pourquoi!  Parce  qu'ils  craignent  de 
l'être  eux-mêmes,  qui  no  pourraient  faire 
qu'un  mauvais  usage  de  leurs  armes.  Mais, 
au  contraire,  toutes  les  sections  sont  bien 
persuadées  que  les  braves  marins  et  les  ou- 
vriers de  l'Arsenal  ne  s'en  serviront  jamais 
que  pour  nous  défendre  des  Maratistes  et  de 
tous  les  factieux.  Dissuadez-vous  donc,  ci- 
toyens, de  tous  ces  faux  discours,  et  aidez- 
vous  vous-mêmes  à  démasquer  les  traîtres,  à 
les  arrêter,  à  les  punir  selon  les  lois,  et  ne 
jamais  souffrir  qu'ils  fassent  des  motions  in- 
cendiaires et  tendant  à  la  dissolution  des  sec- 
tions. 

Je  ne  vois  que  ces  moyens,  citoyens,  pour 
rétablir  le  calme  dans  notre  cité,  et  la  faire 
jouir  d'un  temps  serein,  après  en  avoir  dis- 
sipé les  nuages. 

Vigilance  pour  les  subsistances,  respect  in- 
violable pour  les  personnes  et  les  propriétés, 
soumission  aux  lois,  maintien  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  des  droits,  attachement  à  la 
République,  voilà  les  sentiments  dont  j'ai 
été  et  dont  je  serai  constamment  animé. 

L'Assemblée  ayant  entendu  ce  rapport,  et 
y  ayant  vu  toute  la  sagesse,  a  applaudi,  à 
^unanimité,  et  a  délibéré  de  nommer  trois 
commissaires,  les  citoyens  :  Decugis,  Perce- 
vault,  Desbalmes,  pour  le  communiquer  aux 
autres  sections  nos  sœurs. 

Toulon,  le  25  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

Signé  :  Gravier,  jjrésident  ;  Clément, 
secrétaire  provisoire. 

Lecture  faite  du  discours  ci-dessus,  l'As- 
semblée reconnaissant  qu'il  renferme  l'ex- 
pression de  ses  principes  et  de  ses  sentiments 
d'ordre,  d'amour  pour  le  bien  public  et  de 
haine  pour  les  factieux  et  désorganisateurs, 
y  a  applaudi  à  l'unanimité. 

A  Toulon,  les  jour  et  an  susdits. 

Signé  :  Chauvet,  vice-président  ;  Mo- 
no yer,  secrétaire  adjoint. 

La  section  n°  4,  dite  de  la  fraternité,  re- 
connaissant dans  ce  discours  les  principes 
et  les  sentiments  qui  l'ont  toujours  animée, 
y  a  applaudi  avec  enthousiasme  et  en  a  dé- 
libéré l'impression. 

Signé  :  Guis,  vice-président. 

La  section  n°  1,  dite  de  l'Union,  ouï  la  lec- 
ture d'un  discours  prononcé  par  un  membre, 
de  la  section  n°  8j  a  donné  les  plus  vifs  ap- 
plaudissements aux  principes  d'ordre  et  de 
sûreté  qu'il  renferme,  et  aux  sentiments  d'un 
vrai  républicain  qui  caractérisent  son  au- 
teur ;  l'Assemblée  en  a  délibéré  l'impression 
et  la  publicité. 

Fait  à  Toulon,  les  jour  et  an  que  dessus. 

Signé    :     L.-H.     Giraud^     président; 
Chautard  fiU,   secrétaire. 
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La  section  a"  2,  dite  les  défenseurs  de  la 
souveraineté  du  peuple,  ouï  la  lecture  du 
discours  énergique  du  citoyen  Desbalmes, 
membre  de  la  section  n**  8,  ne  peut  que  louer 
son  civisme  ;  ce  discours  a  été  vivement  ap- 
plaudi, on  a  délibéré  l'impression  et  demandé 
que  le  citoyen  président  donnât  l'accolade, 
ce  qui  a  été  effectué  avec  les  plus  vifs  ap- 
plaudissements. 

Signé  :  Roux,  président  ;  Mollien  et 
SuBÉ,  secrétaires. 

La  section  n°  3,  dite  l'amie  des  lois,  a  ap- 
plaudi vivement  au  rapport  fait  ci-dessus, 
arrêté  des  remerciements  à  l'auteur  et  que 
l'accolade  lui  serait  faite  par  le  président, 
et  a,  en  même  temps,  délibéré  l'impression, 
et  que  les  frais  de  ladite  impression  seraient 
supportés  par  la  commune,  et  a  invité  ledit 
citoyen  de  vouloir  bien  faire  passe»  à  la 
sectîon  ses  réflexions  et  ses  sentiments,  et 
qu'elle  le  recevra  toujours  avec  plaisir. 

A  Toulon,  le  25  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République,  une  et  indivisible. 

Signé  :  Armand,  prétddent  ;  Mayniel 
NÈGRE,  secrétaire. 

La  section  Saint-Philippe,  n°  5,  dite  des 
vrais  républicains,  a  entendu,  avec  le  plus 
grand  plaisir,  le  discours  prononcé  par  le 
citoyen  Desbalmos,  et  elle  en  a  délibéré, 
à  l'unanimité,  l'impression  d'un  nombre 
d'exemplaires  suffisant,  pour  distribuer  dans 
les  sections  de  cette  ville  et  même  dans  le 
département  ;  le  président  ayant  donné  l'ac- 
colade au  citoj'en  Desbalmes  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements. 

Signé  :  Gtjïol,  président  provisoire  ; 
Barry,   secrétaire. 

La  section  Saint-Esprit,  n"  7,  dite  soutien 
de  la  liberté,  a  entendu  avec  le  plus  grand 

Slftisir  le  discours  prononcé  par  le  citoyen 
esbalmes  ;  elle  en  a  délibéré,  à  l'unanimité, 
l'impression,  et  sur  la  motion  d'un  niembre, 
l'accolade  a  été  donnée  par  le  président  à 
l'auteur,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudis- 
sements. 
A  Toulon,  lesdits  jour  'et  an. 

Signé  :  Mouroues  l'aîné,  président  pro- 
visoire ;  Panon  fils,  secré- 
taire. 

Le  comité  général  des  sections  adhère  una- 
nimement à  l'impression  d'un  discours  où 
éclatent  tous  les  sentiments  de  raison,  de  jus- 
tioe  et  d'humanité. 

A  Toulon,  les  jour  et  an  susdits. 

Signé  :   Dejean,    p^résident  ;   Reboul, 
secrétaire. 

Gollationné  conforme  à  l'original,  par 
nous  membres  du  comité  général 
des  sections  permanentes. 

A  Toulon,  le  27  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

Signé  :  Dejean,  président  ;  Melizan, 
secrétaire. 


CONVENTIOiN  NATIONALE 

Séance   du  jeudi  matin   22   août   1793^ 

l'an  deuxième 
de  la  République  française,  une  et  indivisible. 


La  séance  s'ouvre  à  10  heures. 

Amar  occupe  le  fauteuil  en  l'absence  des 
président  et  ex-président. 

On  fait  lecture  des  lettres  (1). 

Le  département  de  police  de  la  commune 
de  Paris  fait  passer  à  la  Convention  l'état  des 
personnes  détenues  dans  les  diverses  mai- 
sons de  justice  et  d'arrêt  du  département  de 
Paris,  à  l'époque  du  20  août.  Il  arrive  à 
1,645  personnes  (2). 

La  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  police  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  21  aoiit  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

<(  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier 
des  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'ar- 
rêt et  de  détention,  du  département  de  Pa- 
ris, à  l'époque  du  20  août.  Parmi  les  indi- 
vidus qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont 
prévenus  de  fabrication  ou  distribution  de 
faux  assignats,  assassinats,  contre-révolu- 
tion, délits  de  police  municipale,  correction- 
nelle, militaire,  et  d'autres  pour  délits  lé- 
gers. 

«  Conciergerie  (y  compris  la  veuve 

Capet) 274 

«  Grande-Force    (dont    70    militai- 
res)   415 

«  Petite-Foroe   165 

«  Sainte-Pélagie   123 

«  Madelonnettes   78 

<(  Abbaye    (dont     15    militaires    et 

5   otages) 90 

(«  Bioêtre   339 

«  A  la  Salpêtrière 90 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 64 

«  Luxembourg   7 

Total 1,645 

«  Certfifié  confoi'meaUx 'feuilles  journa- 
lières à  nous  remises  par  lès  concierges  des 
maisons  de  justice  et  d'arrêt  du  département 
de  Paris. 

«    Signé   :    Marino  ;    Michel  ;    Froi- 

DUErE.    » 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  141. 

(2)  Ibid. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  623.  — 
Voir  Mercure  universel  du  vendredi  23  août  1793, 
page  346,  1"  col.  —  Journal  de  Perlet  [suite  du), 
II-  335,  page  1"70. 
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On  renvoie  au  comité  de  Sûreté  générale  la 
demande  du  citoyen  Mullet,  qui  demande  un 
passeport  pour  aller  dans  les  Etats-Unis  de 
l'Amérique,  où  il  est  appelé  pour  les  affaires 
de  son  commerce  (1). 

Les  administrateurs  du  département  du 
Loiret  présentent  à  la  Convention  nationale 
plusieurs  exemplaires  du  procès-verbal  qui  a 
été  dressé  pour  perpétuer  le  souvenir  de  la 
fête  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique, célébrée  à  Orléans  le  10  de  ce  mois. 

L'insertion  au  u  Bulletin  »  est  ordonnée  (2). 

La  lettre  d'envoi  des  administrateurs  du 
département  du  Loiret  et  le  procès-verbal 
sont  ainsi  conçus  (3)   : 

«  A  la  Convention  nationale. 

«  Orléans,  le  18  août  1793,  l'an  II  de 
la  République  française  une  et  in- 
divisible. 

«  Pères  de  la  patrie, 

<(  Nous  l'avons  célébrée,  cette  fête  du 
10  août  si  impatiemment  attendue  par  les 
Républicains  !  La  nature  en  a  fait  tous  les 
frais  ;  mais  elle  était  embellie  par  la  statue 
de  la  liberté,  par  les  images  de  ses  martyrs, 
par  la  présence  d'un  grand  peuple  aban- 
donné aux  sentiments  de  son  bonheur.  Nous 
avons  uni  nos  vœux  et  nos  serments  aux 
serments  et  aux  vœux  des  hommes  libres  de 
toute  la  France.  Agréez,  législateurs,  quel- 
ques exemplaires  du  procès-verbal  qui  con- 
servera le  souvenir  de  cette  mémorable  et 
touchante  cérémonie. 

«  Les  administrateurs  et  le  procureur 
général  syndic  du  département  du 
Loiret. 

<(  Signé  :  Bazin,  vice-président  ;  Charrier  ; 
Devilliers  ;  Marchand  ;  Levasseur  ;  So- 
CHET,  procureur  général  syndic,  n 

Département  du  Loiret. 

10  août  1793. 

Fête^  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la 
République.  —  Inauguration  des  bustes  de 
Lcpeletier  et  de  Marat.  —  Inauguration 
de  la  nouvelle   bannière  du  département. 

—  Brulement  des  signes  et  titres  féodaux. 

—  Discours  du  procureur  général  syndic 
sur  toutes  ces  cérémonies. 

Séance  du  10  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Le  conseil  général  du  département  du 
Loiret,  invité  par  la  municipalité  d'Orléans 
à  assister  à  la  fête  de  l'unité  et  de  l'indivi- 
sibilité de  la  République,  qui  doit  se  célé- 
brer dans  cette  ville,  arrête,   ouï  le  procu- 


(1)  P.  V.,  tume  19,  page  141. 

(2)  Ibid.  " 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  623. 


reur  général  syndic,  qu'il  se  rendra  tout  en- 
tier à  cette  fête,  pour  y  mêler  ses  vœux  et 
ses  serments  aux  serments  et  aux  vœux  du 
peuple. 

«  Un  membre  dit   : 

«  Citoyens,  nous  avons  reçu  cette  nuit  les 
«  bustes  de  Lepeletier  et  de  IVIarat.  Jamais 
((  jour  ne  fut  plus  propice  pour  leur  inau- 
«  guration.  Je  propose  qu'elle  ait  lieu  à 
«  2  heures  1/2,  et  que  tous  les  corps,  civils 
((  et  militaires,  y  soient  invités.   » 

«  Sur  les  conclusions  du  procureur  géné- 
ral syndic,  cette  proposition  est  adoptée,  et 
attendu  qu'il  est  trop  tard  pour  envoyer  des 
lettres  officielles  à  chacun  des  corps,  les  ci- 
toyens Charrier  et  Bridel  sont  chargés  de 
se  transporter  à  la  maison  commune,  sur 
les  2  heures,  pour  inviter  tous  les  corps  qui 
y  seront  alors  réunis  pour  la  fête  de  l'unité, 
à  venir  au  département  à  l'effet  d'assister  à 
l'inauguration.  Il  est  arrêté  de  plus  que  la 
bannière  nouvelle  sera  inaugurée  en  même 
temps. 

«  A  2  heures  1/2,  les  corps  civils  et  mili- 
taires de  la  ville  d'Orléans  se  sont  rendus 
par  députations  en  la  salle  des  séances  pu- 
bliques du  département,  qui  était  ouverte  au 
peuple. 

«  Le  président  a  rappelé  en  peu  de  mots 
l'objet  de  la  convocation. 

<(  Ensuite  le  procureur  général  syndic  a 
dit  : 

«  Si  dans  l'histoire  des  siècles  et  des  em- 
pires, il  existe  un  tableau  véritablement  su- 
blime, c'est  sans  doute  celui  d'un  grand 
peuple  qui,  du  sein  d'une  longue  oppression, 
s'élance  vers  la  liberté,  et  proclame,  gous  les 
auspices  de  la  nature,  les  droits  imprescrip- 
tibles de  tout  le  genre  humain. 

<(  La  Pensylvanie  et  la  France  ont  succes- 
sivement donné  ce  spectacle  au  monde.  Elles 
ont  répandu,  l'une  et  l'autre,  sur  les  deux 
hémisphères,  des  germes  précieux  d'indé- 
pendance et  de  bonheur  que  n'étouffera  pas 
le  machiavélisme  du  cabinet  de  Saint-James. 

«  Français,  je  ne  vous  retracerai  point 
quelle  était  votre  situation  au  commence- 
ment de  1789.  Vous  vous  rappelez  comme  un 
gouvernement  despotique  et  corrompu  pom- 
pait alors  toutes  les  richesses  de  l'Etat, 
comme  il  s'abreuvait  des  sueurs  et  du  sang 
de  la  portion  la  plus  recommandable  de  la 
société.  Trente  lustres  s'étaient  écoulés  sans 
qu'il  se  tînt  même  d'Etats  généraux.  Les 
parlements  seuls  stipulaient  pour  la  nation, 
et  les  parlements  n'étaient  que  les  rivaux  du 
ministère.  Assez  puissants  pour  lutter  contre 
les  invasions  du  visir,  quand  ces  invasions 
touchaient  à  leurs  prérogatives  particulières, 
ils  étaient  sans  force  et  sans  énergie,  lors- 
qu'on ne  pressurait  que  le  peuple  ;  ou,  s'ils 
résistaient  d'abord,  le  moment  et  le  prix  de 
leur  défaite  étaient  d'avance  calculés  par 
eux.  Rampante  à  Versailles,  altière  dans  ses 
donjons,  la  noblesse  accaparait  les  premières 
places,  elle  écrasait  les  campagnes,  elle  ne 
protégeait  que  les  arts  et  le  luxe.  Les  ma- 
gistrats établis  pour  la  distribution  de  la 
justice,  ne  voyaient  plus  dans  leurs  fonc- 
tions un  devoir  à  remplir  ;  ils  n'y  aperce- 
vaient qu'une  propriété  à  exploiter.  La  reli- 
gion même,  cette  fille  du  ciel,  qui  n'en  est 
descendue  que  pour  adoucir  nos  peines, 
pour  doubler  nos  plaisirs,  avait  oublié  son 
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auguste  institut  ;  au  lieu  de  consoler  l'in- 
fortune, au  lieu  d'élever  les  âmes,  elle  pros- 
tituait ses  chaires  à^  l'orgueil,  ses  confes- 
sionaux  aux  préjugés,  elle  concourait  à 
l'abrutissement  do  l'espèce. 

((  Toujours  l'excès  de  la  misère  publique 
fut  fatal  à  la  tyrannie.  Le  règne  des  Tar- 
quins,  celui  des  Décemvirs  eussent  fini  plus 
tard,  si  Sextus  et  Claudius  avaient  moins 
osé.  Les  lettres,  trop  longtemps  consacrées  à 
la  flatterie,  s'étaient  enfin  souvenues  de  leur 
origine.  Déjà  les  écrits  philosophiques  des 
Rousseau,  des  Raynal,  des  Voltaire,  des 
Franklin,  échappés  aux  toiles  de  l'ancienne 
police,  avaient  fait  naître  le  désir  et  l'espoir 
d'un  meilleur  ordre  de  choses  ;  déjà  toutes 
les  provinces  avaient  senti  ce  frisson  qui 
précède  des  crises  salutaires.  Une  révolution 
était  inévitable...  O  prodige!  La  Cour  elle- 
même  en  accélère  l'époque...  Après  avoir  tout 
dévoré,  après  avoir  perdu  jusqu'au  crédit, 
cette  cour  se  trouve  dans  un  embarras  inex- 
tricable. Pour  rétablir  les  finances  épuisées 
par  ses  débordements,  elle  ne  voit  plus  de 
ressources  que  dans  la  nation.  Elle  convoque 
les  Etats  généraux  ;  elle  les  chambre  en 
trois  ordre>^,  et,  forte  des  deux  premiers,  elle 
pense  que,  cette  fois  encore,  les  députés  du 
tiers,  vont  humblement  satisfaire  à  tous  ses 
caprices,  et  se  séparer  aussitôt.  Mais  qui 
peut  peindre  sa  surprise  et  sa  rage,  en  ap- 
prenant que  ces  mêmes  députés  ont  conçu  le 
vaste  plan  de  régénérer  l'empire,  et  que  l'in- 
térêt du  peuple  doit  être  la  base  unique  des 
opérations?  Lo  monarque  veut  parler  en 
maître,  les  représentants  lui  répondent  au 
nom  du  peuple  souverain.  Ils  sont  dispersés 
un  instant,  et  à  l'instant  même  ils  se  réunis- 
sent. Le  20  juin  1789  ils  jurent  qu'^/s  ne  se 
sépareront  jamais,  qu'ils  se  réuniront  par- 
tout où  les  circonstances  l'exigeront,  jusqu'à 
ce  que  la  ConstitutioîJ  soit  établie  et  affermie 
sur  des  fondements  solides.  Le  sultan,  caché 
dans  les  murs  de  son  palais,  tremble  ;  il  ap- 
pelle des  troupes  nomoreuses  autour  de  son 
trône  ébranlé.  Paris  est  investi,  des  canons 
sont  braqués  sur  la  salle  où  siègent  les  dépo- 
sitaires du  destin  des  communes.  Alors  le 
toscin  sonne  ;  la  générale  bat.  La  sainte  in- 
surrection se  déclare.  Le  peuple  est  armé.  La 
Bastille  est  prise,  elle  s'écroule  :  son  infâme 
gouverneur  est  immolé.  Les  principaux  enne- 
mis du  peuple  se  dérobent  à  sa  vengeance  par 
la  fuite  ;  la  garde  nationale  se  forme,   s  or- 

f;anise  ;  et  Louis  XVI,  couvert  du  masque  de 
'hypocrisie,  déclare  qu'il  approuve,  qu'il 
confirme  tout. 

((  Bientôt  les  maîtresses  branches  du  chêne 
féodal  sont  abattues;  bientôt  des  décrets  po- 
pulaires se  pressent  avec  rapidité  ;  bientôt 
l'on  promulgue  la  charte  qui  doit  rendre  et 
conserver  à  l'homme  sa  dignité  primitive. 
Sans  doute  alors  ce  vestibule  n'offrait  pas 
toute  la  perfection  désirable  ;  l'honneur  de 
le  finir  était  réservé  à  des  architectes  !  Mais 
de  grands  maux  eussent  été  du  moins  épar- 
gnés aux  Français,  si  la  construction  du  reste 
de  l'édifice  eût  répondu  aux  proportions  dis- 
tributives  de  l'avant-scène.  Est-ce,  en  effet, 
dans  la  déclaration  des  droits  de  1789  qu'on 
trouvera  les  éléments  d'un  office  héréditaire, 
invincible  et  non  responsable?... 

«  La  jouissance  d'un  bien  longtemps  perdu 
et  subitement  recouvré,   engendre  quelque- 


fois une  ivresse  funeste.  On  sut  gré  à 
Louis  XVI  d'avoir  cédé  à  la  force  des  cir- 
constances. Vainement,  en  septembre  1789,  il 
abandonna  les  Parisiens  aux  horreurs  d'une 
disette  factice  :  amené  au  Louvre  par  les 
héroïnes  du  6  octobre,  il  en  fut  quitte  pour 
de  nouveaux  parjures.  Vainement,  en  juin 
1791,  il  voulut  livrer  la  France  aux  désastres 
de  la  guerre  civile  :  quelques  intrigants  je- 
tèrent sur  ses  forfaits  une  gaze  artificieuse, 
ils  égarèrent  cette  Assemblée  constituante 
qui  avait  d'abord  marché  dans  la  carrière  de 
tant  d'honneur  ;  et,  quoique  le  tyran  lui- 
même  eût  rompu  les  liens  qui  nous  atta- 
chaient à  lui,  quoique  deux  années  d'expé- 
rience nous  eussent  rendus  mûrs  pour  la 
République,  une  transaction  honteuse  fut  si- 
gnée au  nom  du  peuple  vendu,  et  la  liberté 
rétrogradant  s'éloigna  de  nos  contrées. 

«  Appuyé  sur  le  sceptre  constitutionnel, 
enhardi  par  l'impunité,  insensible  aux  re- 
mords, Louis  XVI  emploie  avec  le  plus  grand 
succès  l'or  de  sa  liste  civile,  et  tous  les  moyens 
contre-révolutionnaires  que  lui  avaient  mé- 
nagés les  re  viseur  s.  Une  foule  d'administra- 
tions, do  tribunaux,  d'états-majors,  de  re- 
présentants mêmes,  conspix-ent  avec  lui.  Deux 
décrets  bienfaisants  sont  rendus  par  la  lé- 
gislature ;  il  les  frappe  de  son  veto,  et  par 
là  il  propage  le  fanatisme,  par  là  il  accrédite 
les  émigrés  auprès  des  puissances.  La  guerre 
est  déclarée  sur  sa  proposition,  et  il  remet 
le  commandement  des  armées,  des  places,  à 
des  agents  dont  la  mission  semble  être  moins 
de  combattre  les  phalanges  étrangères,  que 
de  guider  leurs  pas  vers  la  capitale.  Un  mou- 
vement, mal  dirigé,  des  sections  de  Paris, 
redouble  son  audace.  Il  croit  tous  les  dépar- 
tements royalistes,  parce  que  plusieurs  di- 
rectoires lui  adressent  des  élégies  feuillan- 
tines. Il  s'imagine  que  tous  les  soldats  sont 
encore  des  mannequins,  parce  qu'un  général 
présomptueux  est  venu  insulter  les  pères  de 
la  patrie  jusque  dans  le  lieu  de  leurs  séances. 
Il  ne  prend  même  plus  la  peine  de  feindre... 
O  10  août,  je  te  salue  !  Avec  toi  je  vois  res- 
plendir sur  la  France  le  soleil  de  la  liberté. 
Le  peuple  est  debout  encore  une  fois.  Les 
Parisiens  sont  en  armes  :  au  milieu  d'eux 
marchent  les  fiers  enfants  de  cette  Mar- 
&<jille...  qui  depuis  a  brisé  ses  trophées!  les 
citoyens  demandent  à  faire  connaître  au 
mandataire  du  souverain  le  vœu  du  peuple. 
O  crime  !  le  Charles  IX  moderne  et  sa  Mé- 
dicis  ont  donné  l'ordre  de  faire  feu  sur  les 
citoyens.  L'ordre  affreux  s'exécute,  l'airain 
gronde.  Mais  à  l'instant  nos  guerriers  se  pré- 
cipitent sur  les  bouches  à  feu,  ils  pénètrent 
dans  le  château,  ils  portent  partout  l'épou- 
vante et  la  mort.  Une  foule  de  scélérats  ac- 
courus depuis  le  20  juin  mordent  la  pous- 
sière. Le  trône  brisé  vole  en  éclats,  et  de 
son  tronc  jaillissent  les  preuves  qui  man- 
quaient encore  à  la  conviction  d'une  partie 
de  l'Europe. 

«  Cette  journée  fut  décisive.  Par  elle  le 
peuple  Français  a  véritablement  pris  place 
à  côté  de  ces  ci^  célèbres,  dont  les  noms 
commandent  le  respect  et  l'admiration  ;  mais 
aussi  par  elle  ont  péri  quelques-uns  des  dé- 
fenseurs de  l'égalité...  Qu'il  me  soit  permis 
d'arrêter  un  moment  mes  regards  sur  la 
tombe  où  reposent  les  cendres  de  ces  héros... 
Ce   n'est   pas   aujourd'hui   l'anniversaire  de 
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leur  mort,  c'e&t  l'anniversaire  de  leur  triom- 
phe. Mourir  pour  son  pays,  c'est  commencer 
de  vivre  pour  l'immortalité...  Ombres  chères 
et  sacrées,  la  reconnaissance  nationale  a 
inscrit  vos  noms  au  Panthéon  ;  mais,  dans  le 
coBJUr  de  tous  les  hommes  libres,  vous  avez  un 
monument  plus  précieux  encore...  Et  vous, 
épouses,  vous  enfants  de  ces  nouveaux  Léo- 
nidas,  essuyez  vos  larmes.  Veuves,  la  patrie 
se  charge  de  votre  douaire  ;  enfants,  vous 
n'êtes  pas  orphelins,  la  patrie  vous  adopte... 
«  Que  faisait  pendant  ce  temps  le  monar- 
que-bourreau ?  Il  s^était  réfugié  dans  le  sein 
de  l'Assemblée  législative,  prêt,  suivant  les 
conjonctures,  à  recueillir  les  suites  du  com- 
bat, ou  à  désavouer  ses  complices.  Mais,  ô 
monstre  non  moins  lâche  que  barbare,  tes 
attentats  ont  comblé  la  mesure  !  Tu  ne  te 
joueras  plus  d'une  nation  confiante  et  bonne, 
i'échafaud  des  malfaiteurs  f^attend  ;  si  tu 
vois  encore  la  lumière  pendant  quelques 
jours,  tu  subirai,  avant  do  mourir,  un  sup- 
plice, aussi  cruel  pour  toi  que  le  taureau  de 
ce  Phalaris  dont  tu  fus  le  rival  ;  tu  appren- 
dras, en  frémissant,  que  la  Savoie  même  est 
couverte  des  rameaux  de  la  liberté. 

«  De  toutes  parts,  on  appelait  un  autre  gou- 
vernement, de  toutes  parts  on  proclamait  la 
République.  La  Convention  nationale  le 
forme,  elle  déclare  incontinent  que  la  royauté 
est  abolie  en  France.  De  toutes  parts  aussi 
on  réclamait  la  punition  du  tyran.  En  vain, 
pour  le  sauver,  des  sophistes  prétendent  qu'un 
contrat  lui  confère  la  faculté  légitime  de 
faire  égorger  des  millions  d'hommes  à  sa 
fantaisie.  Ce  dogme  de  l'inviolabilité  n'ins- 
pire que  le  dédain.  Capet  est  condamné,  et 
sa  tête,  en  roulant,  crie  aux  potentats  que 
les  nations  à  leur  tour  ont  contre  eux  le  ter- 
rible droit  de  représailles. 

«  Mais  qu'entends-je  ?  d'où  partent  ces  gé- 
missements? quels  sont  ces  habits  ensan- 
glantés? quelle  est  cette  plaie  encore  toute 
fumante?  Louis,  du  fond  de. sa  prison,  et 
presque  au  moment  de  partir  pour  l'écha- 
laud,  vient  encore  d'assassiner  le  peuple 
dans  la  personne  d'un  de  ses  représentants. 
Paris,  ancien  garde  du  corps,  a  prêté  sa 
main  parricide.  Michel  Lepeletier  meurt  vic- 
time de  son  attachement  à  ses  devoirs.  Je  suis 
satisfait,  s'écrie-t-il,  avant  de  rendre  le  der- 
nier soupir,  j^ espère  que  mon  sang  servira 
à  consolider  la  liberté  et  l'égalité,  et  à  faire 
reconnaître  leurs  ennemis. 

«  O  vous  qui  méditâtes  ce  meurti*e  horri- 
ble, espériez-vous  donc  jeter  la  terreur  dans 
l'âme  de  tous  les  républicains?  Pensiez-vous 
ensevelir  la  patrie  entière  dans  le  même  cer- 
cueil que  Lepeletier  ? 

«  Combien  votre  fureur  est  aveugle  !  Voyez 
cette  secte  encore  au  berceau,  que  veut  écra- 
ser la  farouche  intolérance  ;  voyez  comme  la 
persécution  hâte, ses  progrès  et  multiplie  ses 
prosélytes.  Eh  bien,  c'est  ainsi  qu'il  en  est 
de  la  liberté.  Le  sang  qui  coule  pour  elle, 
féconde  son  sol,  centuple  ses  partisans,  lui 
suscite  jusqu'à  des  vengeurs.  Brutus  jura  une 
haine  mortelle  aux  rois  sur  le  cadavre  de 
Lucrèce  :  nous,  sur  le  corps  sanglant  de  Le- 
peletier, nous  prêtons  tous  le  serment  de 
Brutus. 

<(  Avec  les  exemples  de  sa  vie  et  de  son 
trépas,  Lepeletier  laisse  à  ses  contemporains 
•et  a  la  postérité  un  plan  d'éducation  pro- 


pre à  monter  la  race  naissante  au  ton  des 
âmes  antiques,  et  à  cimenter  les  lois  par  les 
mœurs.  C'est  de  ces  grands  objets  qu'il  aime 
encore  à  s'entretenir  au  milieu  des  crises  de 
la  douleur  et  à  la  vue  du  cercueil  entr'ou- 
vert.  Une  Constitution  démocratique  peut 
seule  ramener  en  France  la  paix  et  le  bon-, 
heur.  Il  regrette  de  ne  pouvoir  y  concourir, 
et  vote,  en  expirant,  pour  qu'elle  soit  bientôt 
achevée. 

«  Semblable  à  la  loi  du  mont  Sinaï,  il  ne. 
devrait  éclore,  cet  évangile  des  nations,  que 
du  sein  des  orages  et  des  éclairs.  Plusieurs 
députés  avaient  perdu  la  confiance  du  peu-: 
pie.  Ils  avaient  cherché  à  rendre  odieux  aux 
départements  les  hommes  du  14  juillet  et  du' 
10  août.  Quelques-uns  étaient  même  soup- 
çonnés d'entretenir  des  intelligences  avec  les 
conspirateurs.  Le  temple  du  Sénat,  trans- 
formé en  une  scandaleuse  arène  ;  la  marche, 
des  affaires  entravée,  l'espxit  public  chance- 
lant, les  souffrances  du  peuple  toujours  crois- 
santes, l'inquiétude  et  l'agitation  devenues 
générales,  tout  appelait  une  secou.sse,  et  l'on, 
devait  craindre  qu'elle  ne  fût  violente.  I^ 
31  mai  1793,  le  peuple  est  debout,  mais  son 
attitude  est  majestueuse  et  fière.  L'insurrec- 
tion dure  trois  jours  ;  mais  la  sûreté  indivi- 
duelle, mais  la  propriété  ne  furent  jamais 
plus  religieusement  respectées.  La  Conven- 
tion nationale  sourit  à  un  si  beau  mouve- 
ment  :  elle  écoute  la  pétition  des  Parisiens,, 
ces  enfants  aînés  de  la  liberté  ;  elle  élémine 
les  législateurs  qu'accusait  la  voix  popu-<. 
laire...  Alors  elle  prend  une  marche  plug^ 
ferme,  elle  s'avance  à  pas  de  géants.  La  Dé- 
claration des  droits  de  l'homme  est  bientôt 
ce  qu'elle  doit  être  ;  bientôt  la  Constitution- 
est  finie,  elle  repose  sur  les  droits  sacrés  de- 
l'homme,  sur  les  principes  de  la  morale  éter- 
nelle ;  le  peuple  y  voit  le  gage  de  son  bonlKur  ; . 
il  l'accepte,  et  dans  l'enthousiasme  de  sa  re». 
connaissance,  il  déclare  que  ses  représentants.- 
ont  bien  mérité  de  l'univers, 

«  Pouic[Uoi  faut-il  que  l'assentiment  ne  soit 
pas  unanime?  Pourquoi  faut-il  que  des  insi- 
nuations fausses  aient  égaré  quelques  Fran- 
çais? (Français,  nos  frères,  hâtez- vous  de  re- 
venir à  nous,  de  vous  rallier  autour  de  la 
Convention  nationale  ;  c'est  là,  là  seulement 
que  repose  le  salut  commun.  Etes-vous  bien 
sûrs  qu'ils  ne  soient  pas  coupables,  ceux  à 
qui  vous  prenez  un  si  vif  intérêt?  Les  mal- 
heureux, ce  n'est  pas  Camille,  c'est  Coriolan 
qu'ils  ont  pris  pour  modèle.  Et,  fussent^ils 
innocents,  faut-il  donc  mettre  en  balance 
quelques  individus  et  la  République  ?  Son- 
gez que  les  rois  applaudissent  à  toutes  nos 
discordes.  Si  vos  cœurs  sont  d'accord  avec  vos 
lèvres,  si  vous  n'avez  pas  vainement  juré  la. 
République  une  et  indivisible,  que  prétendez- 
vous  désormais  ?  L'immense  majorité  de  la 
nation  a  sanctionné  l'Acte  constitutionnel  et 
répandra  son  sang  pour  le  défendre  ;  sans 
doute  vous  n'entendez  pas  que  votre  volonté 
particulière  prévale  sur  la  volonté  du  plus 
grand  nombre.  Reprenez  donc,  nous  vous  en 
conjurons,  reprenez  votre  poste  sous  les  dra- 
peaux de  la  patrie  ;  elle  est  prête  à  vous  em- 
brasser comme  ses  enfants,  dès  que  vous  vou- 
drez la  reconnaître  pour   votre  mère. 

Hélas  !  Cette  fatale  division  devait  encore 
enlever  au  peuple  un  de  ses  plus  fidèles  am's. 
Cet  homme,  dont  le  courage  démasqua  tant 
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de  pervers,  dont  le  génie  presque  prophéti- 
que déjoua  tant  de  complots,  Marat  vient  de 
subir  le  sort  de  Lepeletier.  Marat  comme 
LepeJetier  verse  son  sang  pour  son  pays.  Mais 
comme  Lepeletier,  il  va  s'asseoir  à  côté  des 
Cator»,  à  côté  des  Barnevelt,  à  côté  des  Guil- 
laume Tell  ;  comme  lui,  il  vivra  éternelle- 
ment dans  la  mémoire  des  hommes. 

<(  Apôtres  et  martyrs  de  la  liberté,  puissent 
vos  images  placées  dans  ce  sanctuaire,  nour- 
rir et  perpétuer  parmi  les  administrateurs 
le  feu  divin  qui  fait  et  consolide  les  révolu- 
tions I  Puissent  tous  les  citovens,  en  vous 
contemplant,  se  pénétrer  de  plus  en  plus  du 
saint  amour  de  la  patrie,  et  devenir  les 
émules  de  votre  dévouement  pour  elle  ! 

«  Ce  n'est  point  par  de  stériles  regrets  qu'on 
honore  les  héros,  c'est,  par  des  sentiments  et 
par  des  actions  dignes  d'eux. 

«  Citoyens,  voulez-vous  brûler  sur  'eurs  au- 
tels un  encens  qui  leur  soit  agréable  1  Imitez 
leurs  vertus,  poursuivez  les  traîtres,  volez  à 
la  défense  de  la  République.  Purgez-la  des 
rebelle»  qui  souillent  son  territoire,  repous- 
sez les  Autrichiens  qui  déjà  l'envahissent.  Il 
ne  faut  pas  vous  le  dissimuler,  le  jour  du  péril 
est  arrivé,  que  ce  jour  soit  celui  de  la  gloire  ; 
et  que  la  nation  se  lève  une  dernière  fois 
pour  être  libre  à  toujours. 

«  Noue  allons  vouer  aux  flammes  et  à  l'ou- 
bli tous  les  hiéroglyphes  de  la  servitude. 
Nous  allons  faire  disparaître  tous  les  signes 
qui  rappellent  des  distinctions  proscrites  et 
qui.  peuvent  alimenter  encore  des  espérances 
coupables.  Enfin,  à  la  bannière  commémora- 
tive  d'une  fête  que  souillait  la  présence  d'un 
roi,  nous  allons  substituer  un  étendard  qui 
ne  retracera  plus  que  des  emblèmes  cher* s 
de  l'humanité.  Mais  si,  sous  cette  voûte,  il 
est  des  hommes  pour  lesquels  cette  imposante 
cérémonie  ne  soit  qu'un  spectacle  indifférent, 
qu'ils  demeurent  esclaves,  et  qu'ils  sortent  du 
rang  des  citoyens.  Pour  nous,  qui  avons 
goûté  une  fois  les  douceurs  de  la  liljerté,  nous 
ne  pouvons  plus  vivre  qu'avec  elle  et  par  elle. 
Nos  fortunes,  nos  bras,  tout  ce  qui  nous  ap- 
partient^ lui  est  consacré.  Nous  braverons 
tous  les  obstacles,  tous  les  dangers  pour  la 
maintenir  ;  et  plus  sa  conservation  nous  im- 
posera de  sacrifices,  plus  elle  nous  sera  chère. 
Ces  deux  génies  planeront  sur  nos  tétes,  ils 
animeront  nos  courages  et  nous  serons  vain- 
queurs. Oui,  Marat,  oui,  Lepeletier,  je  le 
jure  par  cette  Bastille,  premier  monument  de 
notre  Révolution  ;  je  le  jure  par  cette  ban- 
nière et  par  ses  généreux  attributs  ;  je  le 
jure  au  nom  de  tous  les  corps  civils  et  mi- 
litaires ;  je  le  jure  au  nom  de  tout  le  peuple 
qui  m'entoure  et  m'écoute,  nous  soutiendrons 
jusqu'à  la  fin  le  combat  à  mort  que  'a  vertu 
indignée  a  livré  aux  passions  viles,  et, 
quelles  que  soient  les  épreuves  qui  nous  at- 
tendent, notre  dernier  soupir  seras  comme  le 
vôtre,  pour  la  félicité  du  peuple  Français  et 
pour  l'affranchissement  de  tout  le  globe.  » 
«  Le  conseil  du  département,  précédé  de  la 
nouvelleT  bannière  et  des  bustes  de  Marat  et 
de  Lepeletier,  s'est  ensuite  rendu  avec  les 
députations  à  la  maison  commune.  A  la  suite 
était  un  tombereau  portant  l'ancienne  ban- 
nière, le  tableau  de  Louis  XVI,  de  sa  femme, 
de  Henri  IV,  et  tous  les  papiers  féodaux 
trouvés  dans  les  archives  et  bureaux  de  l'ad- 
ministration. 


«  Tous  les  corps  se  sont  rendus  sur  le  mail, 
là  ils  se  sont  réunis  au  centre  des  bataillons 
des  sections. 

«  Le  cortège,  arrivé  sur  la  place  de  la 
République,  a  entouré  l'arjjre  de  la  liberté 
et  l'autel  de   la  patrie.  . 

«  Un  bûcher  avait  été  dressé,  le  feu  civique 
a  été  allumé,  et  tous  les  vains  titres  de  la 
féodalité,  de  la  servitude,  ont  été  brûlés 
pour  être  oubliés  à  jamais.  On  a  ensuite 
chanté  l'hymne  chéri  des  Marseillais  et  tout 
le  peuple  s'est  livré  à  l'explosion  de  la  joie 
la  plus  franche. 

<<  Le  cortege  confondu  avec  le  peuple  a  re- 
pris sa  marche,  et,  après  avoir  traversé  le 
quai  national,  le  pont,  la  rue  de  l'Unité  et 
de  la  Fraternité,  etc.,  il  s'est  rendu  à  la  mai- 
son commune  où  des  hymnes  patriotiques  ont 
de  nouveau  été  chantés,  et  tous  les  citoyens 
ont  derechef  manifesté  leur  joie,  leur  recon- 
naissance envers  les  législateurs,  par  des  ac- 
clamations vives  et  prolongées.  Les  corps  se 
sont  séparés  ;  et  le  conseil  du  département 
étant  revenu  au  lieu  de  ses  séances,  sur  la 
proposition  d'un  membre,  le  conseil  arrête 
que  le  procès-verbal  et  le  discours  du  procu- 
reur général  syndic,  qui  en  fait  partie,  se- 
ront imprimés  et  adressés  à  la  Convention 
nationale  ;  au  Conseil  exécutif  ;  à  la  fille  et 
aux  frères  de  Lepeletier  ;  à  la  veuve  de  Ma- 
rat; aux  districts,  municipalités  et  sociétés 
populaires  du  département  du  Loiret  ;  à  tous 
los  corps  civils  et  militaires  de  la  ville  d'Or- 
léans, et  à  tous  les  départements  de  la  Ré- 
publique. 

«  Sii/né  :  Benoist,  président  ;  Bazin,  vice- 
président;  Deviluers  ;  Aubry  ;  Levas- 
SEUR  ;  Marchand  ;  Charrier  ;  Bridel  ; 
Badinier,  administrateurs  ;  SocHET,  pro- 
cureur général  syndic;  Biqnon,  secré- 
taire. » 


Bousquet,  député  du  département  du  Gers, 
demande  un  congé  d'un  mois  pour  se  rendre 
à  Cauterets  prendre  les  eaux,  qui  lui  sont  or- 
données par  la  faculté  de  santé. 

Sur  cette  demande,  la  Convention  nationale 
considérant  que  la  position  dans  laquelle  se 
trouve  Bousquet  commande  une  exception  à 
l'un  de  ses  précédents  décrets,  décrète  qu'il 
sera  accordé  un  congé  d'un  mois  à  ce  député, 
pendant  lequel  temps  il  ne  pourra  aller  ail- 
leurs qu'à  Cauterets  (1). 

La  lettre  de  Bpusquet  est  ainsi  conçue  (2)  : 

((  Paris,  le  21  août  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  collègues, 

«  Mourir,  en:  défendant  sa  patrie,  c'est  le 
devoir  d'un  vrai  républicain  :  tel  est  mon 
caractère  ;  je  ne  le  démentirai  jamais.  Se 
laisser    mourir    d'une   maladie    qu'on    peut 


(1)  P.  V.,  tome  19,  pge  141. 

(2)  Archires  nalionales,  carton  C  263,  dossier  616. 
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guérir,  c'est  la  suite  du  désespoir  et  le  sort 
des  ennemis  de  notre  divine  llévolution.^ 

«  Depuis  trois  mois,  j'éprouve  une  fièvre 
intermittente  qui  a  résisté  aux  meilleurs  fé- 
brifuges. Les  médecins  consultés  pensent  que 
le  changement  d'air  et  l'usage  des  eaux  miné- 
rales ferrugineuses,  sont  le  seul  moyen  cura- 
tif.  Si  je  suis  privé  de  cette  unique  ressource, 
une  mort  assurée  doit  être  mon  partage,  et 
peut-être  se  fera-t-elle  attendre  trop  long- 
temps. 

«  D'après  le  décret  du  13,  il  ne  doit  plus 
être  accordé  de_  congé,  à  ceux,  sans  doute, 
qui  les  demanderaient  pour  affaires  de  fa- 
mille ;  mais  il  est  un  amendement  si  juste 
qu'il  était  inutile  d'en  parler  :  c'est  celui 
d'en  accorder  seulement  aux  vrais  amis  de 
la  patrie,  désespérés  de  ne  pouvoir  la  servir 
parce  qu'ils  sont  malades,  et  qui  veulent  se 
procurer  cette  santé  sans  laquelle  l'énergie 
d'un  zélé  patriote  ne  saurait  être  exprimée. 

«  Je  réclame  donc,  au  nom  de  l'humanité, 
qu'il  me  soit  accordé  un  congé  d'un  mois 
pour  prendre  à  la  source  les  eaux  minérales 
de  Cauteret.  Ma  santé  rétablie,  je  m'empres- 
serai de  revenir  à  mon  poste.  J'y  mourrai, 
s'il  le  faut,  en  défendant  la  liberté. 

«  Je  vous  prie,  citoyens  mes  collègues,  de 
prendre  ma  demande  en  considération,  et  de 
faire  observer  à  la  Convention  qu'il  est  es- 
sentiel d'amender  le  décret  du  13  :  exigeant 
néanmoins  que  ceux  qui  réclameront  des 
congés  pour  raison  de  maladie  soient  obligés 
de  se  présenter  au  comité  de  surveillance. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  Bousquet,  député  du  Gers.  » 

Voici  le  certificat  médical  légalisé  qui  ac- 
compagnait cette  lettre  : 

«  Je  soussigné  Jean-Michel  Seguy,  médecin 
demeurant  à  Paris  section  de  la  Montagne, 
ci-devant  de  la  Butte-des-Moulins^  rue  Ven- 
tadour,  n°  11,  certifie  que  j'ai  soigné  le  ci- 
toyen François  Bousquet,  député  à  la  Con- 
vention nationale,  de  la  fièvre  double  tierce, 
dont  il  était  attaqué  il  y  a  plus  d'un  mois  ; 
qu'il  a  encore  des  accès  de  fièvre  tierce  ;  qu'il 
est  de  plus  attaqué  d'une  mélancolie  très 
commune  aux  habitants  des  montagnes,  qui 
lui  fait  désirer  passionnément  de  revoir  son 
pays  natal,  et  que  les  obstacles  qui  s'oppose- 
raient à  ce  qu'il  pût  satisfaire  cet  ardent  dé- 
sir nuiraient  au  rétablissement  de  sa  santé. 

t<  En  foi  de  quoi  j'ai  signé  le  présent  cer- 
tificat à  Paris,  le  20  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Siguy. 

«  Nous  commissaire  de  police  de  la  section 
de  la  Montagne,  ci-devant  Butte-des-Moulins, 
certifions  que  la  signature  Siguy  étant  au 
bas  du  certificat  ci-dessus,  est  véritable.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  sans 
autre  responsabilité  que  la  véracité  de  ladite 
signature. 

«  En  notre  bureau,  le  20  août  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Signé  :  Toublanc.  » 


On  renvoie  au  comité  de  la  guerre  la  de- 
mande de  la  société  populaire  de  Montluçon, 


département  de  l'Allier,  tendant  à  ce  que  Des- 
brest,  capitaine  de  la  gendarmerie  nationale 
résidant  à  Montluçon,  ne  soit  envoyé  nulle 
autre  part  pour  le  service,  sans  que  cette  rési- 
dence puisse  nuire  à  son  avancement  (1). 

Le  !«"■  bataillon  de  la  Marne  assure  à  la 
Convention  qu'il  défendra,  au  prix  de  son 
sang,  la  Constitution  qu'il  a  reçue,  et  qui  doit 
assurer  le  bonheur  de  la  patrie. 

L'insertion  au  «  Bulletin  »  est  ordonnée  (2). 

L'adresse  du  premier  bataillon  de  la 
Marne  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Citoyen  Président, 

<(  Le  premier  bataillon  de  la  Marne  fai- 
sant partie  des  flanqueurs  de  droite  a  reçu 
avec  l'expression  de  la  joie  la  plus  vive,  la 
Constitution  qui  doit  assurer  le  bonheur  de 
notre  patrie  ;  ce  jour  fut  pour  nous  le  signal 
ae  l'allégresse  ;  lî  n'est  aucun  de  nous  qui 
n'ait  juré  avec  enthousiasme  de  la  défendre 
jusqu'à  la  mort.  Le  procès- verbal  de  notre 
acceptation  a  été  déposé  au  bureau  de  l'état- 
major  de  l'armée  ;  mais  il  paraît  qu'il  y  est 
resté  oublié. 

Le  1"  bataillon  de  la  Marne  étant  trop  ja- 
loux de  faire  connaître  à  toute  la  France  les 
sentiments  de  républicanisme  qui  l'animent, 
nous  vous  adressons  une  seconde  copie  de  no- 
tre procès-verbal  en  vous  priant  d'en  donner 
connaissance  à  la  Convention  nationale. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du 
conseil  du  r^  bataillon  de  la  Marne  en 
date  du  9  juillet  179S. 

<(  Le  premier  bataillon  de  la  Marne  assem- 
blé pour  entendre  la  lecture  de  l'Acte  consti- 
tutionnel émané  de  la  sagesse  des  représen- 
tants du  peuple  français,  a  adopté  unani- 
mement les  principes  qui  sont  consacrés  dans 
ce  sublime  ouvrage  :  maintenir  l'unité,  l'in- 
divisibilité de  la  République,  combattre  les 
tyrans,  terrasser  les  factieux  et  mourir  s'il 
le  faut  au  poste  de  la  gloire.  "Tel  est  l'enga- 
gement solennel  pris  par  les  soldats  citoyens 
du  premier  bataillon  de  la  Marne  qui  ne  ca- 
pitulent jamais  avec  l'honneur. 

((  Les   membres   du   conseil  d'adminis- 
tration, nu  nom  du  bataillon. 

«  Signé  :  Sabatier  ;  Rivart  ;  Cortes  ;  H. 
ViELLARD  ;  Lefebvre  ;  BaurIN  ;  MÉLINET  ; 
Cornet  ;  Bruyant  ;  Legrand,  » 


Le  citoyen  Louis  Carpentier  fait  hommage 
à  la  Convention  nationale  d'un  travail  sur  les 
contributions  foncière  et  mobilière. 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au  «  Bul- 
letin »  sont  ordonnées  (4).  , 

(1)  P.  V.,  tome  19,  page  142. 

(2)  Ibid. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  637.  — 
Voir  Mercure  universel  du  vendredi  23  août  1793,. 
page  346,  2"  col. 

(4)  Procès-ver  baux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  142. 
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Extrait  de  l'adresse  du  citoyen  Louis  Car- 
pentier  inséré  au  Bulletin  (1)  : 

«  Le  citoyen  Louis  Carpentier  fait  un  hom- 
mage à  la  Convention  en  ces  termes  : 

«  Législateurs,  en  vous  offrant  mon  travail 
relatif  à  l'emprunt  obligé  j'annonçai  que  j'en 
faisais  un  autre  sur  les  contributions  fon- 
cières et  mobilières,  dans  les  salutaires  prin- 
cipes de  la  nouvelle  Constitution.  L'ayant  vi- 
vement terminé  et  imprimé,  je  m'empresse 
de  vous  le  présenter,  citoyens,  afin  que  vous 
puissiez  le  propager  rapidement  par  la  voie 
des  commissaires  des  assemblées  primaires, 
souhaitant  ardemment  que  les  bases  en  soient 
adoptées,  tant  je  les  crois  solides  et  confor- 
mes à  la  justice  distributive,  règle  invariable 
de  toutes  mes  pensées  et  actions.  » 


Les  officiers,  sous-officiers  et  les  volontaires 
du  4«  bataillon  des  côtes  maritimes  ont  juré 
de  mourir  pour  faire  respecter  la  Constitution 
qui  vient  d'être  acceptée  par  le  peuple  fran- 
çais. 

L'insertion  au  «  Bulletin  »  est  ordonnée  (2). 

L'adresse  des  officiers,  sous-officiers  et  vo- 
lontaires du  4'  bataillon  des  côtes  maritimes 
est  ainsi  conçue  (3)  : 

Armée  des  Pyrénées-Orientales,  4"  bataillon 
des  côtes  maritimes. 

«  Perpignan,  4  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Les  officiers,  sous-officiers  et  volontaires 
du  4«  bataillon  des  côtes  maritimes  ont  en- 
tendu la  lecture  de  la  Constitution  décrétée 
par  la  Convention  nationale,  avec  l'intérêt, 
l'enthousiasme  qu'un  chef-d'œuvre  qui  assure 
le  bonheur  des  Français  peut  seul  inspirer. 
Tous  ont  juré  une  haine  implacable  à  leurs 
ennemis,  et  de  verser  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang  pour  la  faire  respecter.  » 

(Suivent  21  signatures.) 


Le  procureur  syndic  du  district  d'Avran- 
ches  adresse  à  la  Convention  le  procès-verbal 
contenant  le  détail  des  fêtes  civiques  qui  ont 
été  célébrées  le  10  août  à  Avranches  pour  la 
réunion  de  tous  les  Français. 

On  en  ordonne  l'insertion  au  «  Bulletin  »  (4). 

La  lettre  du  procureur  syndic  du  district 
d  Avranches  et  le  procès-verbal  qu'il  envoie 
sont  ainsi  conçus  (5)  : 


(1)  Supplément  au   Bulletin  de   la   Convention    du 
i3  août  1793. 

(2)  P.  V.,  tome  19,  page  142. 

3)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  637. 

(4)  P.  V.,  toaae  19,  page  142. 

{o,  .\rchiveâ  nationales,  carton  C  266,  dossier  623. 
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Le  procureur  syndic  du  district  d* Avranches, 
au  Président  de  la  Convention  nationale. 

((  A  Avranches,  le  14  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

<(  Nous  saisirons  toujours  avec  le  même  em- 
pressement les  occasions  de  vous  assurer  de 

1  intérêt  que  nous  prenons  à  l'exécution 
ponctuelle  de  toutes  les  lois  qui  émanent  de 
votre  sagesse.  A  peine  celle  du  27  juin  der- 
nier nous  fut-elle  parvenue  que  nous  fîmes 
les  dispositions  convenables  pour  donner  à 
la  fête  du  10  août  tout  l'éclat  et  la  solennité 
qu  une  réunion  aussi  chère  à  nos  cœurs  de- 
vait nous  inspirer.  Vous  verrez  par  le  pro- 
cès-verbal dont  nous  vous  prions  de  prendre 
et  de^  faire  donner  lecture,  que  cette  cérémo- 
nie s  est  passée  dans  le  meilleur  ordre  ;  que 
toutes  les  divisions,  tous  les  égarements  ont 
ete  oubliés  et  que  nos  voix  se  sont  confondues 
avec  celles  de  nos  administrés  pour  crier  : 
«  Tive  la  République!  Vive  la  Convention! 
«  Vive  la  Constitution  !  Vive  la  Montagne  !  )> 

«    Signé  :  Frain.  » 

Département  de  la  Manche,  district  d'A- 
vranches. 

Procès-verbal  de  la  fédération  du  samedi 
10  août  1795,  Van  second  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

«  En  conséquence  de  l'arrêté  du  2  de  ce 
mois,  se  sont  réunis  en  la  ville  d'Avranches 

2  députés  de  chaque  conseil  général  de  com- 
mune du  district,  2  députés  de  chaque  société 
populaire,  2  députés  de  chaque  compagnie  de 
garde  nationale  soldée  et  non  soldée,  les  offi- 
ciers de  légion,  les  commandants  de  batail- 
lon, les  juges  de  paix,  un  député  du  tribunal 
de  commerce,  le  conseil  général  du  district, 
le  conseil  général  de  la  commune  d'Avran- 
ches, les  juges  du  tribunal  et  le  tribunal  de 
conciliation  de  la  même  ville,  ainsi  que  la 
garde  nationale  avec  le  drapeau  et  la  gen- 
darmerie nationale  du  district  par  députes. 

«  Le  cortège  s'est  assemblé  sur  les  9  heures 
du  rnatin  dans  la  cour  de  l'administration, 
moitié  de  la  garde  nationale  s'est  mise  en 
marche  avec  le  drapeau  ;  ensuite  les  corps 
constitués  et  les  fédérés  ;  il  a  été  continué 
par  le  restant  de  la  garde  nationale  et  fermé 
par  la  gendarmerie  à  cheval. 

«  La  compagnie  des  canonniers,  en  tête 
avec  ses  canons,  s'est  rendue  en  ordre  sur  la 
grande  route  d'Avranches  à  Pontorson,  le 
commandant  ayant  fait  faire  halte  à  la 
troupe,  les  officiers  de  légion  et  les  comman- 
dants de  bataillon  se  sont  réunis  au  drapeau 
et  ils  ont  tiré  au  sort  le  rang  des  légions  et 
celui  des  bataillons  ;  il  en  est  résulté  que  les 
bataillons  des  cantons  d'Avranches,  Sartilly 
et  Tirpied  formeront,  pour  cette  année,  la 
première  légion  ;  ceux  des  cantons  de  Gran- 
ville,  Villedieu  et  la  Haye-Pesnel  formeront 
la  seconde  ;  enfin  ceux  des  cantons  de  Pon- 
torson, Ducé  et  Saint- James  sont  désignés 
pour  la  troisième  et  dernière  légion  du  dis- 
trict. 

<(  Les  tambours  ont  battu  successivement 
un  ban  pour  la  réception  et  reconnaissance 
des  chefs,  adjudants  généraux  et  sous-adju- 
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dants  généraux  de  légion,  et  le  citoyen  Fre- 
mond,  administrateur  du  directoire  du  dis- 
trict, noinnié  commissaire,  les  a  proclamés 
clmcûn  selon  leur  grade  et  suivant  l'ordre 
des  légions  et  leur  a  donné  l'accolade  frater- 
nelle à  la  tête  des  bataillons  et  fédérés  as- 
semblés qui  tous  ont  témoigné  leur  satisfac- 
tion du  bon  choix  de  leurs  officiers. 

«  Les  commandants  de  bataillon  ont  en- 
suite tiré  leur  rang  au  sort,  l'un  des  batail- 
lons du  canton  d'Avranches,  commandé  par 
le  citoyen  Turgot,  a  amené  le  numéro  pre- 
mier ;  la  ville  d'Avranches,  le  second  ;  l'un 
des  bataillons  du  canton  de  Sartilly,  com- 
mandé par  le  citoyen  Le  Maître,  le  troisième  ; 
le  second  bataillon  du  canton  d'Avranches, 
commandé  par  le  citoyen  Enjourbault,  le 
quatrième  ;  le  second  bataillon  du  canton  de 
Sartilly,  commandé  par  le  citoyen  Des- 
champs, le  cinquième  ;  enfin  le  bataillon  du 
^canton  de  Tirpied  a  amené  le  sixième  et  der- 
nier numéro,  pour  le  rang  qu'occuperont 
cette  année  les  bataillons  de  la  première  lé- 
gion. 

((  Le  sort  ayant  ensuite  décidé  du  rang  des 
bataillons  des  deux  autres  légions,  le  batail- 
lon de  la  ville  de  Granville  a  tiré  le  numéro 
premier  ;  celui  du  canton  de  Granville,  le 
second  ;  le  canton  de  Villedieu,  le  troisième  ; 
la  ville  de  Villedieu,  le  quatrième  ;  et  le 
canton  de  la  Haye-Pesnel,  le  cinquième  -et 
dernier  bataillon  de  la  seconde  légion. 

((  Successivement  le  canton  de  Saint-James 
a  été  désigné  par  le  sort  pour  le  premier  ba- 
taillon ;  la  ville  de  Saint-James,  le  second  ; 
la  ville  de  Pontorson,  le  troisième  ;  le  can- 
ton de  Ducé  le  quatrième  et  le  canton  de 
Pontorson  le  cinquième  et  dernier  bataillon 
de  la  troisième  légion. 

((  Le  cortège  s'est  ensuite  rendu  dans  l'or- 
dre de  sa  marche  sur  la  place  de  la  ^Fédéra- 
tion :  une  salve  d'artillerie  a  annoncé  le  com- 
mencement d'une  niesse  solennelle  qui  a  été 
célébrée  par  un  clergé  nombreux  sur  l'autel 
de  la  patrie,  élevé  autour  de  l'arbre  de  la 
liberté.  Les  amateurs  de  différents  points  du 
district  y  ont  exécuté  des  morceaux  de  mu- 
sique analogues  à  la  fête.  La  messe  finie,  le 
président  a  prononcé  un  discours  relatif  aux 
circonstances  et  à  la  réunion  des  fédérés,  et 
l'a  terminé  par  jurer  liberté,  égalité,  unité 
et  indivisibilité  de  la  République,  fraternité 
ou  la  mort. 

«  Ce  serment  a  été  répété  unanimement  et 
par  acclamations  par  le  cortège  et  le  concours 
nombreux  des  citoyens  que  la  solennité  de  la 
fête  y  avait  appelés  de  toutes  les  parties  du 
district.  L'impression  du  discours  a  été  vo- 
tée et  arrêtée.  La  musique  a  exécuté  l'air 
chéri  des  enfants  de  Marseille  et  leur  hymne 
a  été  chanté  par  un  grand  nombre  d'ama- 
teurs. 

((  Tous  les  corps  réunis  ont  ensuite  répété 
successivement  le  serment  ci-dessus  en  défi- 
lant devant  l'autel  de  la  patrie  et  le  cortège 
s'est  rendu  en  ordre  dans  la  cour  de  l'admi- 
nistration sur  les  2  heures  après-midi  ;  le 
président  du  district  a  remercié  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale  et  l'a  invité  à 
faire  réunir  le  cortège  sur  les  4  heures  au 
petit  Pallet. 

<(  A  3  heures,  l'assemblée  a  battu  dans  toute 
la  ville,  et  sur  les  4  heures,  les  fédérés  et  la 
garde  nationale  réunis  au  petit  Pallet,   le 


conseil  général  de  la  connnune  d'ATranches, 
revêtu  de  ses  marques  distinctives,  a  mis,  au 
bruit  du  canon,  le  feu  à  un  bûcher  préparé 
pour  y  recevoir  un  amas  considérable  de 
vieux  papiers  et  parchemins  relatifs  aux 
droits  ci-devant  féodaux  et  seigneuriaux  en 
exécution  de  la  loi  du  17  juillet  dernier.  Cha- 
cun des  membres  du  conseil  général  s'est  em- 
paré à  diverses  reprises  de  ces  vieux  chiffons* 
que  la  flaiiune  &  bientôt  dévorés.  L'air  re- 
tentissait des  cris  mille  fois  répétés  de  : 
«  Vive  la  République  !  Vive  la  Constitution  ! 
«  Vive  la  Convention  nationale!  Vive  la 
«  journée  du  10  août  !  Vive  la  Montagne  !  » 

u  Ensuite  le  cortège  s'est  désaltéré  dans 
des  coupes  de  grès,  à  la  ronde,  et  sur  le  ga- 
zon, autour  d'un  tonneau  de  cidre  que  l'ad- 
ministration avait  fait  placer  sur  le  champ 
de  la  réunion.  Les  tambours  et  les  fifres  ayant 
battu  des  farandoles,  tous  les  citoyens,  sans 
distinction  de  grade,  confondus  dans  l'é- 
galité la  plus  parfaite,  se  sont  pris  par  la 
main  et  ont  dansé  la  carmagnole  et  axitres 
danses  civiques  ;  les  jeunes  citoyonnee,  invi- 
tées par  l'allégresse  universelle,  ont  formé 
des  danses  républicaines  au  son  des  instru- 
ments sur  lesquels  les  amateurs  exécutaient 
tous  airs  analogues  à  la  fête  et  relatifs  à  la 
Révolution.  Les  enfants  naturels  de  la  pa- 
trie et  les  élèves  de  l'hôpital  d'Avranches, 
conduits  par  leurs  directrices,  se  sont  mêlés 
dans  les  groupes  et  ont  partagé  la  joie  gé- 
nérale. 

«  A  8  heures,  l'autel  de  la  patrie  a  été  illu- 
miné sur  la  place  de  la  Fédération,  les  ci- 
toyens s'y  sont  réunis  pour  continuer  leurs 
farandoles,  sans  que  la  danse  ait  été  discon- 
tinuée, les  hymnes  patriotiques,  les  chan- 
sons républicaines,  cnantées  à  l'envi,  étaient 
répétées  en  chœur  par  tous  les  citoyens. 

«  A  10  heures,  4  coups  de  canon  ont  donné 
le  signal  d'un  feu  d'artifice  qui  a  tenu  lieu 
d'illumination  à  cause  de  la  cherté  et  de  la 
rareté  des  matières  premières  :  la  fête,  pro- 
longée bien  avant  dans  la  nuit,  s'est  passée 
dans  le  plus  grand  calme  et  dans  l'union  la 
plus  parfaite  ;  aucun  propos,  aucune  rixe 
particulière  n'en  ont  troublé  l'harmonie  et 
chacun  s'est  retiré  tranquillement  pour  ré- 
parer ses  forces  épuisées  par  le  long  et  con- 
tinuel exercice  de  cette  belle  et  à  jamais  mé- 
morable journée. 

<(  Arrêté  en  conseil  général  du  district 
d'Avranches,  le  11  août  1793,  l'an  second  de 
la  République  française,  une  et  indivisible, 

Î)our  en  être  des  expéditions  adressées  sous 
eplus  bref  délai  au  Président  de  la  Conven- 
tion nationale  et  au  conseil  général  du  dé- 
partement de  la  Manche. 

«  Signé  :  Le  Mabié,  président  ; 
Maillaed,  secrétaire. 

<(  Pour  expédition  conforme  au  registre  r 
((  Signé  :  Maillaed,  secrétaire.  » 


Les  citoyens  de  la  commune  de  Beaumc- 
nil  (1),  district  de  Vire,  département  du  Cal- 
vados, iont  passer  à  la  Convention  nationale 
le  procès-verbal  d'acceptation  de  l'Acte  cons- 


(i)  Beaumesnil. 


(Conveution. nationale.]    ARGflreES  PARLEMENTAIRES.    [22  août  1793] 


titutionnel,  qui  a  été -voté  à  l'unaiiiinité  par 
taus  les  citoyens,  avec  ies  démonstrations  de 
la  joie  la  plus  vive. 

On  ordonne  l'insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

La  lettre  d^ envoi  des.  citoyens  de  la  com- 
mune de  Beaumenil  et  le  procès-verhal  d'ac- 
ceptation sont  ainsi  connus  (2)    : 

Les  citoyens  de  la  commune  de  JBeaumesnil, 
district  de  Vire,  département  du  Calva- 
dos, à  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Nous  vous  adressons  notre  adhésion 
pleine  et  entière  à  l'Acte  constitutionnel  sur 
lequel  vous  venez  de  fonder  le  bonheur  des 
Français.  Vous  verrez  par  le  procès-verbal 
dont  suit  la  teneur,  qu'il  a  été  accueilli  au 
milieu  de  nous  par  un  vœu  unique,  celui  de 
l'acceptation,  et  certes,  notre  vœu  ne  sera 
pas  stérile.  Nous  savons  que  ce  n'est  qu'au 
prix  de  grands  sacrifices  que  nous  pourrons 
jouir  du  bienfait  ;  eh  bien,  cela  ira. 

((  Signé  :  Gaudry,  maire  ;  Louis  Gérard, 
officier  municipal  ;  J.  Lelqng,  officier 
municipal;  Philippe  Brouard,  procu- 
reur de  la  commune  ;  J.  Le  FORESTIER, 
curé  et  notable.  » 

<(  Ce  jourd'hui  dixième  jour  d'août,  l'an 
deuxième  de  la  République  française,  avant 
midi,  se  sont  assemblés  dans  l'éçliae  parois- 
siale, sur  l'invitation  des  officiers  munici- 
paux, tous  les  citoyens  de  la  commune  de 
Beaumesnil,  district  de  Vire,  département 
du  Calvados,  où,  après  une  messe  solennelle 
ils  ont  entendu  la  lecture  de  l'Acte  consti- 
tutionnel. Cette  lecture,  qui  n'a  pas  été  in- 
terrompue par  le  moindre  souffle,  a  été  sui- 
vie d'applaudissements  universels,  et  a  fait 
verser  des  larmes  de  joie.  Tous  ont,  de  con- 
cert, fait  retentir  la  voiite  du  chant  du  Te 
Deum  en  actions  de  grâces,  et  à  ce  chant  se 
sont  mêlées  des  félicitations  mutuelles  de  ce 
qu'enfin,  par  ce  bienfait  de  la  Convention 
nationale,  la  tranquillité  va  renaître,  le 
bonTieur  public  se  consoliaer,  s'affermir... 
Tout  en  exprimant  fortement  leur  horreur 
pour  l'anarchie,  leur  indignation  contre 
oeux  qui  ont  tenté  de  les  porter  à  l'insur- 
rection, de  les  engager  dans  le  fédéralisme 
qu'ils  ont  toujours  détesté,  ont  de  nouveau 
fait  le  serment  de  i-estcr  inviolablement  at- 
tachés à  la  représentation  nationale,  et  de 
prodiguer  leur  sang,  s'il  le  faut,  pour  l'hon- 
neur et  la  dignité  de  cet  unique  garant  de 
leur  félicité.  Tous  ont  juré,  comme  par  un 
seul  aceent,  la  République  une  et  indivisible, 
et  ont  voué  à  l'exécration  et  à  tous  les  mal- 
heurs ceux  d'entre  eux  ou  de  leur  postérité 
qui  seraient  assez  lâches  ou  assez  pervers 
pour  vouloir  s'en   détacher. 

<(  Enfin  pendant  longtemps  cette  touchante 
acclamation  s'est  fait  entendre  :  Vive  la  Ré- 
publique, honneur  et  reconnaissance  à  la 
, Convention  nationale!  Et  pour  gage  de  ce 
sentiment  dont  leurs  cœurs  sont  pénétrés, 
les  citoyens  ont  demandé  que  le  présent  pro- 
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ces-verbal  soit  adressé  à  la  Convention  aa- 
tionale  qu'ils  supplient  d'en  agréer  l'hom- 
mage. 

«  Signé  :.Gxm>BY,- maire. 
«(  Certifié  conforme  à  T original  : 

«  Siffné  :  H.    Gabpbntier,   secrétaire- 
greffier.   » 


L'administration  du  département  du.  Loiret 
adresse  à  la  Convention  le  procès-verbal  des 
fêtes  qui  ont  été  données  à  la  garnison  de 
Mayence,  lors  de  son  arrivée  à  Orléans. 

Les  représentants  du  peuple  Merlin  et  Reu- 
bell  y  sont  attendus  avec  impatience. 

li'insertion  au  «Bulletin  »  est  ordonnée  (1). 

La  lettre  d'envoi  des  administrateurs  du 
Loiret  et  le  procès-verhal  desf.êtes  sont  ainsi 
conçus  (2)   : 

«  Orléans,  le  19  août  1793,  l'an  II 
de   la  République   une  .et   indivisible. 

«   Législateurs, 

«  La  bonne  garnison  de  Mayence  est  dans 
nos  murs  ;  elle  vient  de  recevoir  nos  tendres 
embrassements.  Nous  nous  empresson.s  de 
vous  adresser  le  procès-verhal  de  son  arrivée. 
Les  succè«  qui  signalent,  sur  plusieurs 
points,  les  armes  de  la  liberté,  ajoutent  à 
l'allégresse  commune.  Nous  attendons  avec 
impatience  Merlin  et  Rewbell  :  quand  ils 
seront  parmi  nous,  la  fête  sera  complète. 
Toutes  les  autorités  constituées  veillent,  et 
les  malveillants  qui  ont  pu  se  promettre  d'é- 
garer nos  généreux  frères,  ne  recueilleront 
que  la  honte  et  la  rage  qui  suivent  les  for- 
faits infructueux, 

((  Les  administrateurs  et  le  procureur 
pénéral  syndic  du  département  du 
Loiret. 

<(  Signé  :  Bazin,  vice-président  ;  Levasseitr  ; 
AuBRY  ;  Charrier  ;  Benoist,  Président  ; 
Devilliebs  ;  Sochet,  procurenr  général 
syndic.  » 

Extrait  des  registres  du  conseil 
du  département  du   Loiret. 

a  Du  19  août'  1793,  l'an  II 
de   la  République   une  et   indivisible. 

<(  En  exécution  de  l'arrêté  du  7  d^  œ  mois, 
le  conseil  du  département  du  Loiret,^  plein 
des  sentiments  qui  ont  dicté  cet  arrête,  et 
portant  à  la  main  des  feuillages  de  chêne 
et  de  laurier,  se .  porte  en  ,  masse  au-devant 
de  la  brave  garnison  de  Mayence.  Le  district, 
la  municipalité,  la  société  populaire,  les  ba- 
taillons des  sections,  les  femmes  patriotes 
avec  leur  drapeau,  une  foule  innombrable 
de  peuple  ne  tardent  pas, à  se  réunir  au 
même  point.  L'arrivée  de  .nos  généreux  frères 


^ 


(1)  P.  V.,  tome  ly,  pa^^ 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  267,  dossier  637. 


(1)  iP.  V.,  tcmelO,  page  143. 

(2)  f  Archives  natiocales,  carte  n  C  266,  dossier  623. 
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^st  annoncée  au  peuple  par  une  décharge 
d'artillerie  ;  et  à  l'instant,  les  aoclamatione 
les  plus  vives  retentissent  de  toutes  parts. 
Les  administrateurs  s'avancent  et  expriment 
à  l'intrépide  garnison  la  reconnaissance  que 
ses  services  ont  inspirée  aux  amis  de  la  li- 
berté, et  les  espérances  que  la  République 
fonde  encore  sur  elle.  Bientôt,  les  adminis- 
trateurs, les  officiers  municipaux,  les  citoyens 
des  sections  et  de  la  société  populaire  se 
précipitent  dans  les  bras  de  nos  courageux 
guerriers  ;  les  embrassements  les  plus  frater- 
nels sont  donnés  et  reçus.  Les  feuillages,  ga- 
icnts  de  la  valeur  et  de  la  fraternité,  sont 
remis  dans  les  mains  de  nos  héros.  Après 
s'être  livré  à  ce  doux  épanchement,  on  en- 
tonne des  hymnes  patriotiques,  et,  au  bruit 
des  instruments,  le  cortège  s'achemine  avec 
l'immortelle  garnison  vers  le  Mail.  Là,  après 
avoir  été  haranguée  par  les  deux  commis- 
saires préposés  pour  son  transport,  la  gar- 
nison défile  devant  les  autorités  constituées, 
en  présence  des  bataillons  des  sections  ran- 
gés en  bataille,  au  bruit  des  plus  vifs  ap- 
plaudissements et  au  son  d'une  musique  mi- 
litaire. Le  cortège  ensuite  se  sépare  en 
criant  :  Vive  la  République  et  ceux  qui  la 
défendent!  Vive  la  liberté  et  les  législateurs 
qui  nous  en  ont  garanti  la  jouissance  par 
une  Constitution  populaire  ! 

«  Le  conseil  du  département^  de  retour  au 
lieu  de  ses  séances,  sur  la  motion  d'un  mem- 
bre, ouï  le  procureur  général  syndic,  arrête, 
à  l'unanimité,  que  le  présent  procès-verbal 
sera  imprimé,  et  que  des  exemplaires  en  se- 
ront remis  à  la  garnison  mayençaise,  aux 
corps  délégués  pour  sa  conduite,  et  à  tous  les 
corps  civils  et  militaires  d'Orléans.  Il  en 
sera  pareillement  adressé  aux  représentants 
du  peuple  près  l'armée  des  côtes  de  La  Ro- 
chelle. 

((  Signé  :  Bazin,  vice-président  ;  Devilliers  ; 
AuBRY  ;    Cribier  ;    Marchand  ;    ChaEt^ 
RiER  ;    Levasseur  ;    Dulac,    administra- 
teurs ;  SocHET,  procureur  général  syndic. 
((  Pour   copie  : 
<(  Signé  :  Bignon,  secrétaire.  » 

Compte  rendu   du  Moniteur  universel  (1). 

«  Les  administrateurs  d'Orléans  écrivent 
que  la  garnison  de  Mayence  est  arrivée  dans 
leurs  murs,  où  elle  a  été  accueillie  par  tous 
les  citoyens  d'une  manière  digne  du  courage 
qu'elle  a  déjà  montré  et  des  espérances  qu'elle 
fait  naître  sur  la  prochaine  destruction  des 
rebelles  de  la  Vendée.  » 


Baudry,  commandant  la  seconde  colonne 
de  l'armée  des  Sables,  annonce  à  la  Conven- 
tion que  la  fête  civique  du  10  août  a  été  célé- 
brée avec  allégresse  par  la  troupe  qu'il  com- 
mande, et  que  l'Acte  constitutionnel  a  été  lu 
et  entendu  avec  enthousiasme. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (2). 

(1)  Moiiileur  tiniversel  du  samedi  24  août  1793, 
page  1004,  l"  col.  —  Cf.  Mercure  universel  du  ven- 
dredi 23  août  n93,  page  346,  l"^'  col.  —  Annales  pa- 
triotiques et  littéraires,  n"  234,  page  1076,  2*  col.  — 
VAudittur  national,  n"  335,  page  1. 

(2)  P.  V.,  tome  19,  page  143. 


La  lettre  de  Baudry,  commandant  la  se- 
conde colonne  de  V armée  des  Sables,  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  A  Vairé,  en  cantonnement,  ce  12  août 
1793,  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

<(  Citoyens  représentants, 

«  Je  remplis  un  devoir  bien  cher  à  mon 
cœur,  en  vous  rendant  compte  que  le  10  de 
ce  mois,  la  division  sous  mes  ordres  a  célé- 
bré la  fête  civique  à  l'heure  indiquée  et  sui- 
vant (le  plus  possible)  la  marche  consignée 
dans  le  Bulletin. 

<(  Je  puis  vous  assurer  que  les  troupes  que 
je  commande  sont  animées  du  plus  pur  pa- 
triotisme. Elles  ont  réitéré  le  serment  d'être 
fidèles  à  la  République.  Elles  ont  entendu 
avec  enthousiasme  la  lecture  de  l'Acte  cons- 
titutionnel, et  elles  en  témoignent  leur  gra- 
titude à  la  Convention.  Elles  n'attendent 
que  le  moment  de  montrer,  en  combattant 
les  brigands  qui  désolent  le  département  de 
la  Vendée,  qu'elles  n'ont  pas  fait  un  serment 
vain. 

«  Le  commandant  de  la  seconde  colonne 
de  l'armée  des  Sables,  aux  ordres 
du  général  Boulard, 

«  Signé  :  Esprit  Baudry.  » 


La  compagnie  des  canonniers  du  12^  batail- 
lon des  Vosges,  campée  au  fort  Vauban,  ap- 
plaudit à  l'Acte  constitutionnel.  Ces  citoyens 
le  défendront  au  prix  de  leur  sang  ;  ils  jurent 
de  ne  point  quitter  le  poste  qui  leur  est  confié, 
que  l'ennemi  ne  soit  vaincu. 

L'insertion  au  «  Bulletin  »  est  ordonnée  (2). 

L'adresse  de  la  compagnie  des  canonniers 
du  12^  bataillon  des  Vosges  est  ainsi  con- 
çue  (3)  : 

Au  Président  de  la   Convention   nationale. 

«  Citoyen  Président, 

<(  La  compagnie  de  canonniers  du  12*  ba- 
taillon des  Vosges  campé  au  fort  Vauban, 
par  conséquent  détachée  de  son  bataillon  de- 
puis cinq  mois,  vous  prie  avec  toute  la  sou- 
mission possible  de  daigner  recevoir  ses  vœux 
et  les  hommages  que  fait  à  cette  seule  mer- 
veille de  l'univers  cet  ouvrage  parfait  fait 
par  des  hommes  inspirés  par  des  anges  j 
l'acte  de  la  Constitution,  ouvrage  qui  rend  à 
l'homme  la  liberté  primitive,  qu'il  avait  per- 
due par  l'opulence  et  l'orgueil  de  la  tyran- 
nie ;  ouvrage  saint,  hommage  te  soit  donc  à 
jamais  rendu  pour  un  bienfait  aussi  grand, 
et  que  notre  sang  pour  reconnaissance  soit 
versé  pour  affermir  et  cimenter  une  aussi 
juste  cause.  Nous  vous  prions,  dignes  repré- 
sentants d'un  peuple  libre,  de  ne  pas  nous 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  267,  dossier  637. 

(2)  P.  V.,  tome  19,  page  143. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  267,  dossier  637. 
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accuser  de  négligence  :  ce  sont  les  grandes 
occupations  et  les  travaux  qui  nous  occu- 
pent journellement  dans  cette  place  qui  ont 
produit  du  retard  à  notre  devoir  ;  cette  place 
menacée  de  l'ennemi,  mais  que  nous  jurons 
par  ce  présent  entre  vos  mains  de  ne  jamais 
abandonner,  conjointement  avec  la  vaillante 
garnison  qui  la  défend,  aux  ennemis  de  la 
République,  et  que  tant  que  nous  aurons  de 
ce  sang  républicain  dans  nos  veines.  Voilà 
le  serment  que  vient  de  faire  toute  la  garni- 
son à  la  fête  du  10  août  courant  entre  les 
mains  du  citoyen  Chamberliaque,  comman- 
dant de  ladite  place  de  Fort-Vauban. 

«  A  Fort-Vauban,  ce  15  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible.   » 
(Suivent  27  signatures.) 


La  fête  de  l'union  de  tous  les  Français  a 
été  célébrée  au  milieu  des  applaudissements 
des  citoyens  de  toutes  les  communes  d'un  des 
districts  du  département  de  l'Aube.  Le  citoyen 
Fouché,  commissaire  de  la  Convention  natio- 
nale, présidait  cette  cérémonie  imposante. 

On  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  dans 
le  «  Bulletin  »  (1). 

L'adresse  des  citoyens  des  communes  de  ce 
district  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Représentants  du  peuple, 

<(  La  fête  de  l'Union  a  été  célébrée  ce  matin 
au  bruit  de  l'artillerie.  Le  cortège  a  été  nom- 
breux. Il  était  composé  de  toutes  les  com- 
munes de  ce  district  :  toutes  sont  animées  du 
meilleur  esprit  ;  une  joie  générale  s'est  ma- 
nifestée de  la  manière  la  moins  équivoque. 

«  Le  citoyen  Fouché,  commissaire  de  la 
Convention,  y  a  présidé  ;  sa  présence  n'a 
pas  peu  contribué  à  augmenter  le  patriotisme 
dans  les  cœurs.  iSon  discours  a  achevé  d'élec- 
triser  tous  les  assistants,  qui  tous  ont  juré 
de  s'ensevelir  plutôt  sous  les  ruines  de  cette 
cité,  que  de  se  rallier  jamais  aux  partisans 
de   la  tyrannie.    » 

(Suivent   57   signatures.) 


A  Toulouse,  on  a  célébré,  le  10  août,  la  fête 
de  la  réunion  des  Français  avec  solennité.  La 
sainte  Montagne  a  été  figurée  au  milieu  d'un 
champ  vaste  ;  quatre  figures  hideuses  repré- 
sentant l'aristocratie,  la  monarchie,  le  fédé- 
rahsme,  le  fanatisme,  étaient  placées  dans  la 
plaine  parmi  les  Buzot,  les  Brissot  :  les  tables 
de  la  loi  sont  sorties  du  sein  de  la  Montagne 
au  milieu  de  la  foudre  et  des  éclairs.  Au  mo- 
ment où  le  peuple  entier  répétait  le  serment 
de  mourir  pour  le  maintien  de  la  Constitution 
républicaine,  la  foudre  lancée  du  haut  de  la 
Montagne  a  écrasé  tous  les  monstres  de  la 
plaine. 

On  ordonne  l'insertion  en  entier  de  cette 
adresse  dans  le  «  Bulletin  »  (3). 

(1)  P.  V.,  tome  18,  page  143. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  267,  dossier  637. 

(3)  P.  V.,  tome  19,  page  143. 


La  lettre  du  procureur  général  syndic  de 
la^  Haute-Garonne  rendant  compte  de  cette 
fête  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Le  procureur  général  syndic  du  département 
de  la  Haute-Garonne,  à  la  Convention  na- 
tionale. 

«  Toulouse,  le  15  août  1793,  l'an  II  de  la 
République   une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants, 

«  La  fête  du  10  août  a  été  célébrée  à  Tou- 
louse avec  la  plus  grande  solennité.  La  sainte 
Montagne  a  été  figurée  au  milieu  d'un  champ 
vaste  ;  elle  était  agrestement  ornée  ;  au  som- 
met étaient  placés  les  représentants  du  peu- 
ple, les  commissaires  de  la  société  populaire, 
le  résident  et  le  procureur  général  syndic 
du  département. 

«(  Après  un  discours  énergique  relatif  aux 
circonstances,  les  tables  de  la  loi  sont  sorties 
du  sein  de  la  montagne,  au  milieu  de  la 
foudre  et  des  éclairs.  Quatre  figures  hideuses 
représentant  l'aristocratie,  la  monarchie,  le 
fédéralisme,  le  fanatisme,  étaient  placées 
dans  la  plaine,  parmi  les  ronces  et  les  cra- 
pauds, les  Birotteaux,  les  Buzots,  les  Brissots; 
la  foudre,  partie  à  propos  du  haut  de  la  mon- 
tagne au  moment  où  le  peuple  entier  répé- 
tait le  serment  de  mourir  pour  le  maintien 
de  la  Constitution  républicaine,  a  écrasé 
tous  les  monstres  de  la  plaine  ;  des  applaudis- 
sements universels,  les  cris  répétés  de  :  Vive 
la  République!  Vive  la  Convention  natio- 
nale! ont  consolidé  cette  chute  :  jamais  ils 
n'en  relèveront. 

<(  Signé  :  Denombels.  » 

Compte   rendu  du   Moniteur  universel  (2). 

«  La  société  populaire  de  Toulouse  rend 
compte  de  la  cérémonie  qui  a  eu  lieu  dans 
cette  ville  pour  la  fête  du  10  août.  On  avait 
élevé  une  montagne,  au  bas  de  laquelle  était 
un  marais,  où  étaient  placées  les  effigies  de 
Vergniaud,  Buzot,  Gorsas,  Pétion,  etc.  Après 
un  discours  du  procureur  syndic,  contre  le 
fédéralisme,  la  foudre  lancée  du  haut  de  la 
montagne  réduisit  au  néant  les  personnages 
du  marais. 

((  L'Assemblée  applaudit  au  récit  de  cette 
fête,  et  ordonne  l'insertion  au  Bulletin.  » 


Le  conseil  général  de  la  commune  de  Mende 
annonce  les  fêtes  civiques  qui  ont  été  célébrées 
pour  la  journée  du  10  août,  anniversaire  de  la 
chute  des  tyrans  et  de  l'anéantissement  du 
trône  :  les  titres  oppresseurs  de  la  féodalité, 
la  bannière  du  14  juillet  1790,  ont  été  brûlés. 

Les  citoyens,  les  autorités  constituées,  les 
défenseurs  de  la  patrie,  tous  ont  juré  de  main- 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  623.  — 
Bulletin  de  la  Convention  du  jeudi  22  août  1793. 

(2)  Moniteur  universel  du  samedi  24  août  1793,  p.  1004, 
col.  1;  Cf.  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  w  338, 
page  293;  —  Journal  de  la  Montagne,  n"  82,  page  554, 
col.  2;  —  V Auditeurnational,  n»  335,  page  2. 
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tenir  la  liberté.,  l'égalité,  l'unité  et  l'indivisibi- 
lité de  la  République. 

Il  sera  fait  mention  honorable  de  cette 
adresse  au  procès-verbal  et  insertion  dans  le 
((  Bulletin  »  (1). 

Vadresse  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Mende  est  amei  conçue  (2)  : 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Mende, 
à  la  Convention  nationale. 

a  Représentants  du  peuple-, 

M  C'est  du  10  août  1792  que  date  la  véri- 
table ère  de  la  liberté.  Consacré  dans  ses 
fastes  comme  l'anniversaire  de  la  chute  du  ty- 
ran, et  de  l'anéantissement  du  trône,  il  sera 
désormais  la  fête  des  Français  régénérés. 
Nous  venons  de  la  célébrer.  Les  patriotes  de 
cette  ville,  les  autorités  constituées  qu'elle 
renferme  dans  son  sein  ;  la  garde  nationale, 
la  gendarmerie,  les  volontaires  de  l'Ardèche, 
les  canonniers  du.  Puy-de-Dômey  le  général 
qui  les  commande,  rassemblés  et  réunis  au- 
tour .de  l'autel  de  la  patrie,,  ont  contracté  la 
plus  sainte,  la  plus  indissoluble  fédération 
en  renouvelant  le  serment  de  maintenir  la 
liberté,  l'égalité,  l'unité  et  l'indivisibilité  de 
la  République  ou  de  mourir  en  les  défen- 
dant. 

«  Le  président  du  département,  le  procu- 
reur général  syndic,  le  maire  ont  tour  à  tour 
parlé  le  langage  énergique  du  civisme  le  plus 
ardent.  Les  titres  oppresseurs  de  la  féodalité, 
la;  bannière  du  14  juillet  1790  ont  été  brûlés 
dans  un  autodafé  qui,  loin  de  faire  rougir  la 
raison  ou  gémir  l'humanité,  a  été  un  triom- 
phe de  plus  pour  elles.  VHymtie  des  Marseil- 
lais et  une  farandole  générale  où  les  citoyens 
confondus  offraient  le  plus  touchant  tableau 
de  l'égalité  républicaine,  ont  terminé  gaie- 
ment cette  auguste  cérémonie.  Le  soir,  l'ar- 
bre de  la  Constitution  a  été  planté;  nou- 
veaux transports,  nouvelles  jouissances,  que 
lé  civisme  seul  est  digne  de  sentir,  comme  il 
est  seul  capable  de  les  apprécier. 

«  Des  banquets  fraternels  où.  les  citoyens 
nïêlés  avec  leurs  frères  d'armes  ont  porté  les 
santés  chériee  de  la  République,  de  la  Con- 
vention; une  illumination  générale,  des 
groupes  dansant  ou  chantant  dans  tous  les 
quartiers;  de  la  gaieté  sans  licence,  une^nuit 
traBquiHé,  un  sommeil  délicieux  :  ainsi  fut 
remplie  cette  journée  où  les  vrais  pa-triotes 
n'ouvrirent  leurs  cœurs  qu'aux  plus  civiques 
sentiments  :  à  l'amour  de  la  liberté,  au  désir 
de  la  voir  triompher  de  ses  ennemis,  à. la 
confiance  que  leur  inspirent  nos  dignes  re- 
présentants. 

«  Daignez  en  agréer  l'hommage  :  il  est  le 
seul  digne  de  vous  et  de  nous. 

<(   Les   maire    et    officiers   mmiicipaiix 
de  la  ville  de  Menée, 

«  Signé  :  Bonnel,  maire  ;  'Ç-rokt, officier  mu- 
nicipal ;  Balme,  officier  municipal;  Ri- 
BEYROLLES,  officier  municipal  ;  BoYEE  fils, 
procureur  de  la  commune. 


(lit  Pt  V.,  tome  19,  page  144; 

(2)  Archiva  nationales,  carton  C  266,  dossier '268. 


La  société  populaire  séant  à  Auch,  adhère 
à  la  révolution  des  31  mai  et  jours  suivants. 
Attachée  constamment  à  la  République  une 
et  indivisible,  elle  scellera,  s'il  le  faut,  de  son 
sang,  cette  base  fondamentale  de  notre  liberté. 
Ces  républicains  regardent  la  Convention  na- 
tionale exclusivement  comme  le  centre  de 
toute  autorité  légale.  Ils  vouent  à  l'exécration 
tout  individu,  tout  corps  qui  chercherait  à 
s'éterer  sur  ses  débris.  Guerre  aux  tyrans, 
aux  désorganisateurs,  aux  fédéralistes  de 
toute  espèce  ;  respect  et  soumission  profonde 
à  tous  les  décrets  qui  ont  pu  ou  qui  pour- 
raient émaner  du  sein  de  la  Convention. 

Cette  adresse  sera  insérée  dans  le  ((  Bulle- 
tin »,  et  il  en  sera  fait  mention  honorable  au 
procès-verbal  (1). 

L'adresse  de  la  société  populaire  séant  à 
Auch  est  ainsi  connue  (2)   : 

La  société  populaire' séant  à  Auch,  à  la 
Convention  nationale. 

Séance  du  4  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

Présidence  du  citoyen  Ladrix. 

((  Citoyens  représentants, 

«  Les  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  sëant 
dans  la  ville  d'Auch,  en  adhérant  à  la  ré- 
volution des  31  mai  et  jours  suivants,  vien- 
nent faire  devant  vous  la  profession  de  leurs' 
principes  politiques.   Attachés  constamment 
à  la  République  une  et  indivisible,  ils  scelle- 
ront de  leur  sang,  s'il  le  faut,  cette  base  fon- 
damentale de  notre  liberté  ;  ils  regardent  la 
Convention  nationale  exclusivement  comme 
le  centre  de  toute  autorité  légaJe  ;  vouant  à . 
l'exécration    tout  individu,   tout   corps   qui 
chercherait  à  s'élever   sur  sesi  débris  ;  nous 
pensons    que    la    Constitution    républicaine 
qui  est  son  ouvrage  doit  être  le  tombeau  de 
toutes  les  factions,  de  tous  les_  partis  et  de 
toutes  ces  guerres  intestines  qui  déchirent  la 
France.  Guerre  aux  tyrans,  aux  désorgani- 
sateurs, aux  fédéralistes  de  toute  espèce,  res- 
pect et  soumission  profonde  à  tous  les  décrets 
qui  ont  pu  ou  qui  peuvent  émaner  du  sein  de 
la  Convention.    Tels  sont  les  principes  que 
nous  avons  eus  toujours  dans  le  coeur  et  quii 
ne  s'en  effaceront  qu'à  notre  dernier  soupir; 

«   Les   membres  composant   la  société 
populaire  de  la  ville  d'Auch. 

c(  Signé  :  Ladeix,  président  ;  LAinifOND,. 
secrétaire;  Nicolas,   secrétaire.  » 


Les  habitants  de  la  commune  du  Grand- 
Verneuil  (3),  district  de  Mbntmédy,  départe- 
ment de  la  Meuse,  ont  célébré  la  fête  de  la 
réunion,  le  10  août,  avec  pompe  et  solennité,  à 
la  face,  pour  ainsi  dire,  de  l'ennemi.  Le  com- 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  144, 

(2)  ArcAi»«*  «ottonotes,  cartoB  O.âffl^.  doMier)  631; 

(3)  Verneuil-le-Grand. 
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mandant  en  chef  du  17<^  bataillon  d'infanterie 
légère,  fit  lecture,  à  la  troupe  qu'il  commande 
et  à  tous  les  citoyens,  de  l'Acte  constitutionnel 
qui  fut  applaudi  avec  les  élans  du  patriotisme 
le  plus  pur.  Le  maire  prononça  un  discours 
plein  d'une  énergie  républicaine,  à  la  suite  du- 
quel fut  proféré  avec  enthousiasme  le  serment 
d'être  fidèle  à  la  nation,  d'obéir  à  la  loi  et  de 
respecter  les  propriétés. 

L'insertion  au  a  Bulletin  »  est  ordonnée  (1). 

L'adresse  deê  habitants  de  la  com/m'une  du 
G rand-V erneuil  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Aux  citoyens  représentants  du  pétille  de  la 
Convention  nationale. 

«  C'est  au  moment  où  le  traître  Custine 
porte  des  coups  meurtriers  à  notre  sainte 
liberté,  que  les  ennemis  du  dedans  et  du  de- 
hors cherchent  à  désunir  des  frères,  des  ré- 
publicains que  la  municipalité  du  village 
nommé  le  Grand-Verneuil,  district  de  Montr 
médy,  département  de  la  Meuse,  extrême 
frontière  dé  l'armée  des  Ardennes,  a  célébré 
la  fête  de  la  fédération  en  s'unissant  de  coeur 
et  d'esprit  à  tous  les  bons  citoyens  de  Paris 
et  des  départements,  quoiq^ue  très  près  de 
l'ennemi,  nous  avons  donné  a  cette  fête  toute 
la  pompe  et  la  publicité  que  des  hommes 
libres,  des  hommes  de  campagne  voisins  de 
l'Autriche  peuvent  faire. 

<(  Hé  !  comment  ne  nous  en  serîons-nous 
pa«  acquittés  ?  Nos  cœurs  nous  le  dictaient, 
guidés  d'ailleurs  par  le  courage,  l'expérience 
et  le  patriotisme  du  citoyen  Motte,  comman- 
dant en  chef  le  17«  bataillon  d'infanterie  lé- 
gère, ci- devant  les  volontaii'es  de  Mouzon, 
première  division  de  l'armée  des  Ardennes, 
connu  sur  cette  frontière  pour  un  vrai  et 
loyal  défenseur  de  la  patrie  ;  son  exemple 
nous  inspira  quoique  déjà  animés  des  mêmes 
désirs.  Il  fit  mettre  sa  troupe  sous  les  armes, 
les  poètes  avancés  furent  soutenus  et  donblés. 

«  Conduits  sous  ses  ordres,  au  temple  de 
la  divinité  accompagnés  d'un  détachement, 
une  messe  solennelle  y  fut  célébrée.  De  retour 
sur  la  place,  il  donna  lui-même  à  la  troupe 
et  aux  habitants  de  la  commune  assemblés 
lecture  de  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen,  ainsi  que  de  la  Cons- 
titution qui  fut  acceptée  avec  reconnais- 
sance, et  aux  acclamations  mille  fois  répétées 
de  :  <(  Vive  la  République  !  Vivent  les  mem- 
bres de  1»  Convention  restée  fidèles  à  leur 
poète  !  »  «  Vivre  ou  mourir  !  »  fut  le-  refrain 
de  nos  braves  militaires. 

«  Le  citoyen  maire,  digne  de  la  place  qui 
lui  est  confiée  et  dont  on  ne  peut  faire  ici 
trop  d'éloges,  ayant  l'écharpe  tricolore,  pro- 
nonça un  discours  qui  attendrit  tous  les 
cœurs,  des  larmes  de  joie  furent  répandues, 
les  airs  patriotiques  se  firent  entendre,,  le 
calme  succéda  à  ces  premiers  transports,  et 
le  citoyen  maire  en  profita  pour  renouveler 
le  serment  d'obéir  à  la  loi,  de  respecter  les 
propriétés,  d'êtres  fidèles  à  la  nation,  et  de 
ne  la  jamais  trahir  ;  de  toutes  parts  on  le 


(i)  P.  V.,tDai«  19,.page  145. 

(i)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  G37. 


répète  dans  le  village,  et  les  groupes  en  répé- 
taient à  chaque  instant  :  Nous  le  jurons  ;  le 
reste  du  jour  se  passa,  en  se  jurant  respec- 
tivement une  union  sincère. 

«  Arrêté  que  le  présent  sera  envoyé  à  la 
Convention,  au  département  et  au  district, 
à  l'effet  de  quoi  copies  seront  expédiées  par 
le  greffier  secrétaire  et  de  lui  signées. 

«  A  la  maison  commune  de  Grand-Verneuil, 
le  10  août  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Lescanne,  secrétaire-greffier.  » 


Ob  ren^voie  an  comité  d'aliénation  une  lettre 
de  l'administrateur  des  domaines  nationaux, 
sous  la  date  du  20  de  ce  mois,  adressée  au 
Président  de  la  Convention  nationale  ;  il  ob- 
serve que,  par  un  décret  du  27  juin,  le  comité 
d'aliénation  a  été  chargé  de  présenter,  sous 
trois  jours,  un  projet  de  décret  pour  distraire 
de  la  vente  des  biens  des  émigrés  une  quan- 
tité de  terre  de  la  valeur  de  600  millions, 
pour  être  réservée  et  distribuée  aux  soldats 
de  la  patrie.  Les  corps  administratifs,  notam- 
ment ceux  du  département  de  l'Ain,  lui  ont 
annoncé  que  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé 
sur  quelle  espèce  de  fonds  tombera  cette  ré- 
serve, ils  s'abstiendront  de  faire  procéder  à 
auctme  vente.  Get  administrateur  demande 
que  la  Gonvention  veuille  bien  déterminer  la 
suite  que  doit  avoir  le  décret  du  27  juin,  dont 
il  vient  de  parler  (1). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel   (2). 

«  L'adminifitrateur  des  domaines  nationaux 
écrit  que  la  vente  des  biens  des  émigrés  a  été 
suspendue  dans  le  département  de  l'Ain,  sous 
prétexte  qu'on  n'a  pas  encore  désigné  la 
partie  des  domaines  nationaux  qui  doit  ser- 
vir d'hypothèque  aux  600  millions  réservés 
pour  les  défenseurs  de  la  patrie. 

<(  Renvoyé  au  comité  d'aliénation.  » 


Les  républicains  d'Eaguenau,  département 
du  Bas-Rhin,  ont  juré  de  maintenir  l'Acte 
constitutionnel.  Ils  adhèrent  anx  mesures  qui 
ont  été  prises  pour  faire  punir  les  membres 
gangrenés  qui  entravaient  les  bonnes  oeuvres 
de  la  Montagne.  Ils  demandent  que  les  géné- 
raux qui  se  conduiraient  comme  les  Dumou- 
riez  et  les  Custine  soient  mis  sous  le  glaive  de 
la  loi  ;  que  les  ci-devant  n'occupent  plus  aucun, 
poste  dans  les  armées,  et  qu'ils  soient  rem- 
placés par  de  vieux  militaires  dont  le  zèle  et 
le  républicanisme  soient  connus. 

On  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  dans 
le  «  Bulletin  »  :  il  en  sera  fait  mention  houo- 
rable  au  procès- verbal  (3). 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  145. 

(2)  Moniteur  universel  du  samedi  24  août  1793,  p.  1004, 

col.  i. 

(3)  P.  V.,  tome  19,  page  145. 
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[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.      [22  août  1*Î93.1 


L'adresse    des    républicains    sans-culottes 
d'Haguenau  est  ainsi  conçue  (1)    : 

Les   républicains  sans-culottes   d'Haguenau, 
à  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  représentants, 

<(  Si  nous  avons  tardé  si  longtemps  à  vous 
exprimer  nos  vœux  sur  l'Acte  constitution- 
nel, en  vous  félicitant  de  nous  avoir  donné 
cette  sainte  Constitution,  nous  ne  sommes 
pas  moins  des  intègres  républicains,  et  ren- 
dons hommage  à  vos  travaux  d'avoir  pris 
\e&  mesures  convenables  afin  de  punir  les 
membres  gangrenés  qui  entravaient  les  bonnes 
oeuvres  de  la  Montagne. 

«  Nous  avons,  dès  sa  naissance,  applaudi 
et  juré  le  maintien  de  cette  Constitution  ; 
nous  venons  donc,  législateurs,  vous  deman- 
der que  nos  armées,  commandées  par  des  gé- 
néraux dont  la  perfidie  serait  telle  qu'un 
Custine  et  un  Dumouriez  fussent  rendus  sous 
le  glaive  de  la  loi;  donnez-nous,  représen- 
tants, des  décrets  qui  ordonnent  que  les  ci- 
devants  ne  peuvent  point  être  à  la  tête  de 
nos  armées  et  qu'ils  soient  remplacés  par  de 
vieux  militaires  connus,  zélés  républicains, 
et  que  leurs  actions  ouvertes  et  secrètes  soient 
surveillées  par  les  Montagnards  députés  aux 
armées  :  et  la  République  ne  sera  plus  trahie, 
les  boulevards  ne  seront  plus  désapprovision- 
nes  et  enfin  nous  n'aurons  plus  à  craindre 
ces  intrigants  qui,  sous  le  masque  du  patrio- 
tisme, trompent  et  fraudent  impunément  la 
Kepubhque. 

«  Nous  avons  juré  ce  jourd'hui  le  maintien 
de  ^  la  Constitution,  l'anéantissement  des 
traîtres  ;  nous  tiendrons  ce  serment  sacré 
prononcé  par  nous  si  souvent,  et  nous  sommes 
prêts  a  mourir  pour  la  République  et  pour 
1  observation  des  lois.  Tels  sont,  représen- 
ta^its,  le  vœu  et  les  sentiments  des  sans-cu- 
A  •  ^  f  Haguenau  composant  la  société  des 
Amis  de  la  Constitution  républicaine. 

«  Haguenau,  département  du  Bas-Rhin,  le 
10  août  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. » 

(Suivent  26  signatures.) 


Les  administrateurs  du  département  du 
Gers,  nouvellement  élus  par  le  commissaire 
de  la  Convention  nationale,  et  avec  eux  les 
anciens  administrateurs  conservés,  promet- 
tent fidélité  à  la  nouvelle  Constitution;  ils 
maintiendront  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République.  Ils  adhèrent  aux  journées  des 
31  mai,  l^»"  et  2  juin.  Cette  journée  mémorable 
retracera  dans  les  siècles  futurs  le  triomphe 
de  la  liberté  et  la  sainte  énergie  des  Pari- 
siens, qui  ont  tant  de  titres  à  la  reconnais- 
sance de  l'univers. 

L'insertion  de  cette  lettre  dans  le  «  Bulle- 
tin »,  et  la  mention  honorable  dans  le  procès- 
verbal  sont  décrétées  (2). 


il!  p^'^T?*"*'!*  «««««fl/«,  carton  C  267,  dossier  637. 
[2}  V.  V.,  tome  19,  page  146. 


L'adresse  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Gers  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  A  Auch,  le  12  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«(  Citoyens  représentants, 

«  Les  administrateurs  du  département  du 
Grers  nouvellement  élus,  par  le  commissaire 
près  l'armée  des  Pyrénées  occidentales  et  dé- 
parte-ments  voisins,  se  sont  réunis  à  ceux  qui 
restaient  de  cette  administration,  frappée  en 
partie  par  la  justice  nationale. 

((  Sa  masse  n'a  maintenant  qu'un  même  vœu, 
les  mêmes  sentiments,  une  même  marche  ;  son 
premier  désir  comme  son  dernier  est  d'ex- 
primer ses  principes  à  la  Convention  natio- 
nale, de  faire  sa  profession  de  foi  à  la  face 
de  ses  administrés  et  de  la  France  entière. 

<(  Liberté,  égalité,  unité,  indivisibilité  de 
la  République,  voilà  les  fondements  de  toute 
société  d'hommes  dignes  de  conserver  ce  ca- 
ractère :  voilà  les  principes  immuables  de 
la  justice  éternelle,  le  cri  de  ralliement  de 
tous  les  Français  qui,  plutôt  que  de  renoncer 
à  ces  glorieux  titres,  veulent  être  effacés  du 
nombre  des  habitants  de  la  terre. 

«  Nous  te  saluons,  ô  Convention  nationale, 
qui  as  tracé  en  caractères  indélébiles  ces  em- 
blèmes du  bonheur  de  l'humanité.  Tu  l'as 
sauvée  malgré  les  factieux  qui  mettaient  des 
entraves  à  tes  travaux  :  les  journées  du 
31  mai  et  du  2  juin  t'ont  débarrassée  de  ces 
plaideurs  politiques  qui  combattaient  sans 
cesse  la  raison  et  tâchaient,  par  leurs  so- 
phismes,  de  détourner  ta  route.  Les  remords 
les  déchireront  et  le  peuple  les  accablera 
d'opprobre.  O  journées  mémorables,  vous  re- 
tracerez dans  les  siècles  futurs  le  triomphe 
de  la  liberté  et  la  sainte  énergie  des  Parisiens 
qui  ont  tant  de  titres  à  la  reconnaissance  de 
l'univers. 

«  Que^  tous  nos  administrés  sachent  que  le 
soleil   rétrograderait  dans  sa  course  plutôt 

Sue  l'administration  du  département  du 
^rs  se  déshonore  en  déviant  de  la  nouvelle 
Constitution.  Que  tous  les  brigands  couron- 
nés ajoutent  à  leurs  forces  combinées  les  noir- 
ceurs de  l'intrigue  de  Pitt  et  Cobourg,  que 
les  assassins  aiguisent  leurs  poignards,  peu 
nous  importe  :  nous  mourrons  autour  de  la 
colonne  de  la  liberté,  nous  l'ébranlerons  en 
tombant,  et  plus  forte  que  celle  du  temple  des 
Philistins,  elle  écrasera  les  esclaves  et  les 
tj^rans  par  les  éclats  de  l'édifice,  mais  elle  le 
soutiendra  éternellement. 

<(  Les  administrateurs  du  département 
du  Gers, 

«  Signé  :  Daurignac,  président;  F.  Gros, 
vice-président  ;  Cantaloup  ;  Dequilhem; 
J.-H.  BouBÉE  ;  Ebrard  ;  Carrère-Laga- 
RiÈRE  ;  Lacroix  ;  Lantrac,  procureur  gé- 
néral syndic  ;  Pierre  Sèbe,  jeune  ;  Ca- 
ZAXJ  ;  B.  PujOL.  » 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  623.  — 
Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du  vendredi 
23  août  1793. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES     (âï  août  1793.] 
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Compte  eekdu  du  Moniteur  universel   (1). 

«  Les  administrateurs  du  Gers  envoient  leur 
adhésion  aux  événements  du  2  juin,  vouent 
à  la  liaine  publique  les  fédéralistes,  et  jurent 
de  rester  attachés  à  la  République  une  et  in- 
divisible.  » 


Le  citoyen  Albert  Romme  fait  hommage  à 
la  Convention  nationale  d'un  projet  pour  la 
nationalisation  et  l'organisation  de  l'armée  de 
la  République  française. 

On  ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention  ho- 
norable dans  le  procès-verbal,  insertion  au 
H  Bulletin  »,  et  que  le  projet  sera  renvoyé  au 
comité  de  la  guerre  (2j. 

Le  citoyen  Jean-Louis  Miéville,  natif  de 
Suisse  d'un  canton  neutre,  résidant  en  France 
depuis"1788,  se  plaint  d'être  renfermé  aux  Ma- 
delonettes  depuis  le  7  du  présent  mois,  par  un 
ordre  du  comité  de  surveillance  de  la  section 
de  1792,  sans  avoir  pu  être  interrogé  ;  il  de- 
mande à  l'être,  et  son  élargissement. 

Renvoyé  au  comité  de  Sûreté  générale  de  la 
Convention  (3  . 

L'adjoint  de  la  4«  division  au  département  de 
la  guerre  écrit  sous  la  date  de  ce  jour  à  la 
Convention,  en  exécution  du  décret  d'hier, 
pour  lui  donner  connaissance  des  motifs  qui 
ont  apporté  du  retard  dans  l'installation  des 
tribunaux  mihtaires  :  le  conseil  exécutif  a  fait 
choix  de  62  officiers  de  poUce  de  sûreté  pour 
les  composer  ;  ils  ont  été  approuvés  par  le 
comité  de  Salut  public,  le  1'"^  de  ce  mois.  Le 
classement  et  la  répartition  de  ces  officiers 
dans  les  différentes  armées  ont  été  faits  par 
le  ministre  le  6.  Us  ont  reçu  l'ordre  de  se 
rendre  dans  le  plus  court  délai  au  poste  qui 
leur  a  été  indiqué. 

Renvoyé  au  comité  de  Salut  public  (4). 

Le  citoyen  Ludot  s'est  présenté  avec  la  qua- 
lité de  second  député  suppléant  du  départe- 
ment de  l'Aube  ;  appelé  pour  remplacer  Ra- 
baud  Saint-Etienne,  par  le  comité  des  décrets, 
en  suite  du  décret  du  15  juillet  dernier,  il  a  été 
admis  au  nombre  des  représentants  du  peuple 
de  la  Convention  nationale  (5\ 

Le  certificat  de  présentation  et  la  lettre 
(Vappel  du  citoyen  Ludot  sont  ainsi  con- 
çus (6)   : 


(1)  Moniteur  universel  da  samedi  34  août  1793,  p.  1004, 
col.  1  ;  —  Cf.  Annales  patriotiques  et  littéraires,  n*  234, 
page  1876,  col.  2;  —  L'Auditeur  national,  n»  335,  page  2. 

(2)  P.  V.,  tome  19,  page  146. 

(3)  llfid. 

(4)  Ibid. 

(5)  P.  V.,  page  147. 

(6)  Archives  nationales,  carton  C  263,  dossier  616. 


't  Je  soussigné,  certifie  que  le  citoyen  An- 
toine-Nicolas Ludot,  second  député  suppléant 
du  département  de  l'Aube  à  la  Convention 
nationale,  est  enregistré  en  cette  qualité  aux 
archives  de  la  République  et  qu'il  s'y  est 
présenté  aujourd'hui  en  personne. 

«  Paris,  le  21  août  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française  une  et  indivisible. 

«  L'un  des  députés  commissaires  aux 
archives  en  l'absence  de  l'archi- 
viste. 

«  Signé  :  P.-C.-L.  Baudin.  » 

«  Paris,  le  24  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  La  Convention  nationale,  citoyen,  par 
son  décret  du  15  courant,  a  chargé  son  co- 
mité des  décrets  d'appeler  les  suppléants  des 
députés  déclarés  démis. 

«  Le  comité  vous  prévient  que  vous  devez 
remplacer  le  citoyen  Rabaud  (Saint-Etienne), 
député  par  votre  département. 

<(  Vous  trouverez  ci-joint  un  feuilleton  con- 
tenant les  dispositions  de  ce  décret,  vous 
voudrez  bien  vous  y  conformer  sans  délai. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Le  comité  des  décrets  de  la  Conven- 
tion nationale. 

u  Signé  :  J.-C.  Batteliee  ;  P.-E. 

MORilEL. 

«  Adresse  :  Le  citoyen  Ludot,  administrateur 
des  vivres,  2^  député  suppléant  du  dé- 
partement de  l'Aube,  à  Cambrai,  dépar- 
tement du  Nord.  » 

Compte  bendu  du  Moniteur  universel   (1). 

«  Un  membre  du  comité  des  décrets  an- 
nonce qu'il  a  vérifié  les  pouvoirs  du  citoyen 
Ludot,  deuxième  suppléant  du  département 
de  l'Aude  :  il  propose  à  l'Assemblée  de  faire 
remplacer  Rabaut  [Rabaud].^ 

«  Cette  proposition  est  adoptée.  » 


Le  comité  de  liquidation  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  sur  les  réclama- 
tions faites  de  divers  offices  de  judicature  ci- 
devant  seigneuriales.  Diverses  objections  sont 
faites.  La  question  préalable  est  proposée  et 
admise  contre  ce  projet  de  décret,  et  la  propo- 
sition suivante  adoptée. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  liquidation  sur  la  récla- 
mation de  titulaires  d'offices  de  judicature  ci- 
devant  seigneuriales  d'Honfleur,  Pont-l'Evêque 
et  autres,  passe  à  l'ordre  du  jour,  sauf  aux 
demandeurs  à  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux compétents  (2j.  )> 

Compte  rendu  de  la  discussion  à  laquelle 


(1)  Moniteur  universel  du  samedi  24  août  1793,  p.  1004 , 
col.  1  ;  —  Cf.  Journal  de  la  Montagne  ,  a'  82,  page  555- 
col.  2;  —  Journal  de  Perlet  (Suite  du)'  n«  335,  page  172- 

{t)  Procèt-verbaux de  la  Convention,  tome  19,  p.  147. 


-et» 


[Convention  oatàonale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [25  août  1793.] 


a  donné  lisu  ce  projet  de  décret  d'après  le 
Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (1)  : 

«  Un  membre  (2)  propose,  au  nom  du  co- 
mité de  liquidation,  cfe  comprendre  dans  la 
dasse  des  offices  à  liquider  ceux  des  ci-devant 
bailliages  et  maîtrises  des  eaux  et  forêts  dé- 
pendantes des  biens  du  ci-devant  duc  d'Or- 
léans. 

Ehguerrand  (3)  observe  que  les  titulaires 
de  ces  offices  ont  versé  leurs  fonds  dans  le  tré- 
sor du  ci-devant  prince,  et  que  c'est  à  lui 
à  les  rembourser.  Il  demande  en  conséquence 
l'ordre  du  jour  sur  le  projet  de  décret. 

Cette  proposition  est  adoptée.  » 

Voiei  le  projet  de  décret  présenté-  par  Gil- 
bert Chevalier  : 

Peojet  de  décret  sue  la  réclamation  des 
oyfrcieks  des  bailliages  et  maitrises  des 

EAUX  ET  FORÊTS  DE  MoiWAIN,  TiNCHOBRAY, 
PONT-L'EvÊQtTE  ET  HONTLEUR  POFR  PARVE- 
NIR AU  REMBOURSEMENT  DE  LEURS  FINANCES, 
PRÉSENTÉ,  AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  LIQUIDA- 
TION, PA«  Gilbert  Chevalier,  député  du 
DÉPARTEMENT  DE  l'Allier.  (Imprimé  par 
ordre' du  comité)  (4). 

«  La  Convention  nationale,  considérant  : 
«  1°  Que  depuis  une  transaction  de  1637, 
les  officiers  des  ci-devant  bailliages  et  maî- 
trises des  eaux  et  forêts  de  Mortain,  Tinche- 
bray,  Pont-l'Evêque  et  Honfleur,  n'ont  pu 
être  assujettis  à  l'évaluation  ni  à  aucuns 
nouveaux  droits,  taxes  ni  innovations  ; 

«  2°  Que  la  déclaration  de  1780,  surprise 
par  le  ci-devant  seigneur,  n'est  qu'un  acte 
arbitraire  et  vexatoii*e,  blessant  tout  à  la 
fois  les  conventions  et  les  propriétés  ; 

«  3°  Qu«  ces  offices  sont  possédés  par  le 
ci-devant  seigneur  échangiste  dès  1529,  et 
qu'il  est  terni  du  remboursement  du  jour  qu'il 
les  a  reçus  ; 

«  4»  Enfin  que-  la  loi  du  31  août  1792,  con- 
cernant les'  offeces  seigneuriaux,  ne  peut  leur 
être  appliquée  sauB  une  interprétation  que 
nécessite  le  cas  où  ils  se  trouvent. 

«  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  de  liquidation,  décrète  : 

«  Que  les  offices  de  ces  bailliages  et  maî- 
trises de  Mortain,  Tinchehray,  Pont-l'Evê- 
<iue  et  Honfleur  seront  remboursés  par 
Louis-Joseph-Philippe  Orléans,  sur  le  pied 
du  tfemier  contrat  authentique  d'acquisition 
et  autres  actes  translatifs  de  propriétés  éga- 
lement authentiques,  ou  ayant  date  certaine 
résultant  du  contrôle  ou  d'une  mention  dans 
un  acte  authentique,  antérieur  au  4  août 
1789;  qu'à  défaut  d'actes  semblables,  le 
remboursement  s'effectuera  sur  le  taux  des 
offices»  de  même  nature  et  de  même  compa/- 
gnie,  ainsi  remboursés,  le  tout  avec  privi- 
lège et  à  l'hypothèque  du  contrat  d'échange 
de  1529,  et  au  surplus  conformément  à  la 
loi  du  31  août  1792,  qui  fixe  le  rembourse- 
il)  Jbumai  <fesDé^j«#s  ei  des  Décrets,  août  1TO3, 
page  293. 

(2)  Ce  membre  est  Gilbert  Chevalier. 

(3)  Il  n'y  avait  aucun  député  de  ce  nom  à  la  Conven- 
^^^/«  n-/*^  probablement  d'Engerran-Deslandes. 

(^.  B'o'iothèque  nationale,  2  pages  in-8*  Le^*  n»  486. 
—  Bibhothèqae  de  la  Chambre  des  députés  :  Collection 
Portiez  {de  l'Oise),  tome  535,  n-  26. 


ment  des  offices  seigneuriaux  en  ce  qui  n'est 
pas  contraire  au  présent  décret.  » 


Sous  la  date  de  ce  jour,  le  ministre  de  la 
guerre  écrit  à  la  Convention  qu'il  a  nommé 
le  citoyen  Gilot,  général  de  division>  pour 
commander  en  chef  l'armée  du  Rhin,  à  la 
place  du  général  Beauharnais,  qui  a  donné  sa 
d^nission. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  Salut 
public  (1). 

Compte  rendu  du  Moniteur  umvert^-  (2)  : 

«  On,  lit  une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre  : 

((  Citoyen  Président,  je  suis  chargé  par  le 
((  Conseil  exécutif  de  vous  prévenir  qu'il  a 
«  choisi  le  citoyen  Grillot  pour  commander 
«  l'armée  du  Rhin,  à  la  place  du  géaéral 
((  Beauharnais,  qui  a  donné  sa  démiscion  ; 
«  je  vous  prie  de  souuvettre  son  choix  à  la 
<(  Convention  nationale.    » 

<(  Signé  :  Bouchottb.  » 


Le  comité  de  législation  présente  un  projet 
de  décret  pour  accélérer  l'expédition  des 
affaires  au  tribunal  de  cassation.  Il  est  adopté 
en  ces  termes  (3)  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
sur  la  pétition  du  tribunal  de  cassation,  en 
rapportant  son  décret  du  27  juillet  dernier,  dé- 
crète : 

Art.  !«'•. 

((  Le  tribmKtl  de  cassation  est  tenu  de  juger, 
dans  deux  mois,  à  compter  de  ce  jour,  toutes 
les  affaires  dont  les  pièces  et  les  moyens  lui 
sont  complètement  parvenus,  à  peine  de  desti- 
tution. 

Art.  2. 

«  Provisoirement,  et  pour  accélérer  l'expé- 
dition des  affaires,  le  tribunal  de  cassation 
pourra,  s'il  le  jtrge  à  propos,  se  diviser  en 
3  sections. 

Art.  3. 

((  En  cas  que  le  tribunal  adopte  la  mestire 
énoncée  en  l'article  précédent,  il  en  prévien- 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  147. 

(2)  Moniteur  universel  du  samedi  24  août  1793,  p.  1003, 
col.  3;  —  Cf.  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n"  338, 
page  297  ;  —  Journal  de  la  Montagne,  n-  82,  page  555, 
col.  2;  —  Mercure  universel  du  samedi  24  août  1793, 
page  360,  col.  2;  —  Annales  patriotiques  et  littéraires, 
n°  233,  paife  H379,  coL  t  ;  —  Journal  de  Perlet  {Suite 
du),  n»  335,  page  172.  Ce  dernier  ;compte  renda  men- 
tionne que  le  général  Gillot  commande  la  place  de  Lao- 
dau. 

(3)  Bar  avait  présenté  ce  projet  de  décret  dans  la 
séance  du   15  août  et  la  Goaveniioa  ra.vait  ajourné. 
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dra  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  sera  tenir  dfr 
lui  procurer  le  local  nécessaire  pour  faciliter 
la  tenue  de  ses  séances. 

Art.  4. 

«  Le  tribunal  est  tenu,  sousf  les  peines  por- 
tées* en  l'article  1",  d'expédier*  dans  le  mois, 
à  compter  de  la  remise  complète  des  pièces  et 
mo3rens,  toutes  les  affaires  qui,  à  l'avenir,  se- 
ront portées  devant  lui  (1).   » 

Le  même  comité  propose  [Bar,  rappor- 
teur (2;]  im^  projet  de  décret  relatif  aux  délais 
pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  juge- 
ments des  tribimaux  situés  dans  les  départe- 
ments en  révolte  ;  ce  projet  est  adopté  dans 
les  termes  suivants  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  législation,  sur 
la  pétition  du  citoyen  Nicolas  Belcour,  dé- 
crètei  que,  pour  tous  les  citoyens  qui  seront 
dans  le  cas;  soit  de  se  pourvoir  en  cassation 
contre  les  jugements  des  tribunaux  situés 
dans  les  départements  en  révolte,  soit  de  faire 
des  citations  ou  retirer  des  pièces  des  mêmes 
départements,  les  délais  fixés  par  la  loi  ne 
commenceront  à  courir  que  quinze  jomrs 
après  la  cessation  des  troubles  et  l'entier  réta- 
blissement de  l'ordre   (3).    » 

Un  autre  projet  de  décret  est  présenté  par 
ce  comité,  sur  la  pétition  du  citoyen  Carac- 
cioli;  la  Convention  l'adopte  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  législation  sur 
la  pétition  du  citoyen  Caraccioli,  interprétant, 
son  décret  du  11  février  dernier,  décrète  que  ' 
le  délai  de  six  mois  accordé  par  ledit  décret 
pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  de  la  Corse 
jusqu'au  11  février  dernier,  n'ont  commencé 
à  courir  qu'à  compter  du  jour  de  la  promul- 
gation dudit  décret  (4).  » 

Sur  la  demande  du  citoyen  Prat-Bemon  et 
son  épouse,  réclamant  les  biens  de  l'aïeule  de 
cette  dernière,  laquelle  avait  quitté  la  France 
pour  cause  de  religion,  le  comité  de  législa- 
tion propose  [PÉPIN  rapporteur  (5]  un  dé- 
cret que  la  Convention  adopte  en  ces  termes  : 

Art,  1«. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  législation  sur  la  pétition 


(1)  P.  V.',  tome  19,  page  148.  —  Les  comptes  rendus  de 
tous  les  journaux  que  nous  avons  consultés  reproduisent 
sans  commentaires  le  texte  du  décret. 

(2)  D'après  la  minute  des  Archives,  Bar  est  le  rapporteur 
du  comité  de  législation  pour  ce  décret  et  pour  le  sui- 
vant. 

(3i  P.  V.,  tome  li>,  pagô'149s 

(*)■  Ibid. 

(5)  D'après-ia-minute  rdes 'Archive*. 


du  citoyen  Prat-Bemon  et  son  épouse,  récla- 
mant les  biens  de  l'aïeule  de  cette  dernière, 
qui  avait  quitté  la  France  pour  cause  de  reli- 
gion, renvoie  la  cause  et  les  parties  devant 
le  tribunal  de  cassation,  pour  y  être  jugées 
conformément  à  la  loi  du  15  décembre  1790 
sur  le  décret  du  9  du  même  mois. 

Art.  2. 

((  Les  réclamants  sont  dispensés  de  la  con- 
signation d'amende,  conformément  au  décret 
du  8  juillet. 

Art.  3. 

«  Le  ministre  de  la  justice  se  fera  rendre 
compte  de  l'exécution  du  présent  décret  (1).  » 

Rapport  de  Pépin  (2). 

«  Citoyens, 

«  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  lé- 
gislation la  pétition  de  la  citoyenne  Prat- 
Bernon,  petite-fille  et  héritière  légitime  de 
Marie-Anne  Louvet,  cjiie  la  révocation  de 
l'Edit  de  Nantes  avait  forcé  d'abandonner 
la  France  au  commencement  du  siècle. 

«  De  tous  les  actes  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, le  plus  juste  peut-être,  le  plus  ana- 
logue à  la  liberté  des  cultes  et  des  opinions 
religieuses,  c'est  le  décret  du  9  décembre  1790 
qui  rappelle  les  religionnaires  fugitifs  ou 
leurs  héritiers  à  la  possession  et  propriété 
des  biens  qu'une  loi  barbare  leur  avait  enle- 
vés ;  elle  nous  a  rendu  des  milliers  de  frères 
d'autant  plus  patriotes  et  amis  de  la  Révo- 
lution qu'ils  avaient  été  longtemps  vexés  par 
le  despotisme-  et  le  fanatisme  que  cette  ré- 
volution a  détruits. 

«  La  citoyenne  Prat-Bernon  et  son  mari  se 
sont  empressés  de  se  rendre  dans  la  terre  de 
la  liberté  et  ne  s'attendaient  pas  qu'on  leur 
opposerait  obstacle  sur  obstacle  pour  les  pri- 
ver de  la  faveur  d'une  loi  aussi  juste  que 
bienfaisante. 

<(  Arrivés  dans  leur  patrie  avec  tous  les 
titres  de  filiation  qui  devaient  les  remettre 
dans  leurs  biens,  ils  les  ont  réclamés  la  loi 
à  la  main,  mais  ces  biens  étaient  passés  sous 
un  nom  emprunté  dans  les  mains  d'un  ci-de- 
vant noble,  le  sieur  Cottard,  que  nous  pou- 
vons justement  présumer  être  un  ennemi  de 
cette  heureuse  Révolution,  d'abord  par  sa 
tache  originelle  et  ensuite  parce  qu'il^  a  des 
enfants  émigrés  et  qui  cherchent  à  déchirer 
le  sein  de  leur  patrie. 

<(  Cet  homme  opposa  aux  justes  réclama- 
tions que  faisait  la  citoyenne  Prat-Bernon 
des  biens  de  son  aïeule,  un  brevet  par  lequel 
le  roi  donnait,  à  titre  gratuit,  à  une  veuve 
Brière,  tous  les  biens  de  Marie-Anne  Lou- 

vet...  ,      .„,     .   ,  L' 

«  Cottard  n'a  justifie  m  de  sa  parente  avec 
cette  veuve  Brière  ni  de  celle  de  cette  veuve 
avec  Marie-Anne  Louvet,  aïeule  de  la  récla- 
mante; aussi,  le  premier  tribunal  a-t-il,  en 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  149. 

(2)  Archives  nationale»,  carton  C  264,  dossier  602. 
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conformité  de  l'article  16  du  décret  du  9  dé- 
cembre qui  invoque  tous  les  dons  et  conces- 
sions des  biens  des  religionnaires  fugitifs 
faits  à  titre  gratuit  à  autres  qu  a  leurs  pa- 
rents et  qui,  par  l'article  17,  réserve  encore 
sur  lesdits  biens  les  droits  des  parents  plus 
prochains  ou  en  degré  égal  à  ceux  qui  au- 
raient obtenu  lesdits  dons  et  concessions  ;  le 
premier  tribunal,  dis-je,  a  envoyé  sans  diffi- 
culté la  réclamante  en  possession  des  biens 
de  son  aïeule,  malgré  les  chicanes  multi- 
pliées de  Cottard.  Celui-ci  se  pourvut  par 
appel  au  tribunal  de  Dieppe  qui  cassa  le 
jugement  de  première  instance,  condamna 
les  citoyens  Prat-Bcrnon  et  sa  femme  aux 
dépens  et  néanmoins  renvoya  l'affaire  et  les 
parties  au  tribunal  de  cassation. 

«  Ce  tribunal,  par  jugement  contradiC; 
toire  du  IG  mai  1792,  casse  et  annule  celui 
de  Dieppe  et  renvoie  les  parties  au  tribunal 
du  Havre,  conformément  aux  lois  des  12  oc- 
tobre et  15  décembre  1790. 

«  Le  15  janvier  dernier,  le  tribunal  du 
Havre,  faute  par  Cottard  d'avoir  fourni  ses 
moyens  au  fond  et  en  lui  réservant  de  le 
faire,  envoie  le  citoyen  Prat-Bernon  et  sa 
femme  en  possession  des  biens  par  eux  ré- 
clamés et  venant  de  l'aïeule  et  bisaïeule  de 
ladite  Prat-Bernon. 

((  Cottard  a  appelé  de  ce  jugement  au  tri- 
bunal qui,  en  déclarant  qu'il  prononce  en 
dernier  ressort,  a,  par  jugement  du  13  juillet 
dernier,  cassé  et  annulé  Te  jugement  du  Ha- 
vre et  condamné  les  réclamants  aux  dépens. 
((  C'est  ainsi  que  sur  un  appel  incident  qui, 
au  fond,  ne  faisait  aucun  tort  à  Cottard 
puisqu'il  lui  réservait  de  donner  ses  moyens 
contre  la  demande  des  réclamants,  contre 
l'esprit  et  le  texte  formel  de  la  loi  en  faveur 
des  religionnaires  fugitifs  du  9  décembre 
1790,  contre  les  dispositions  du  brevet  de  don, 
des  biens  réclamés,  à  la  veuve  Brière,  puis- 
que ce  brevet  conserve  expressément  les  droits 
des  héritiers  ou  parents  plus  prochains  que 
la  veuve  Brière  sur  les  biens  à  elle  ainsi  don- 
nés, le  tribunal  de  Gournay  dépouillerait  de 
fait  la  famille  Prat-Bernon  de  tout  le  béné- 
fice qu'ils  avaient  à  espérer  de  la  Révolution, 
les  forcerait  à  quitter  de  nouveau  leur  pa- 
trie, puisqu'ils  n'y  pourraient  pas  subsister, 
et  cola  par  l'impulsion  d'un  ci-devant  no- 
ble, père  de  deux  enfants  émigrés. 

«  Sans  doute,  s'il  n'y  avait  pas  d'autre  re- 
cours, la  Convention  nationale  aurait  le 
droit  de  réparer  l'injustice  manifeste  du  tri- 
bunal de  Gournay  ':  ce  ne  peut  être  en  vain 
que  la  raison,  la  justice,  et,  je  ne  craindrai 
pas  de  le  dire,  la  politique  nationale  a  rap- 
pelé dans  leur  patrie  et  dans  leurs  biens 
les  victimes  du  fanatisme  et  de  la  tyrannie  ; 
mais  il  est  inutile  que  dans  la  circonstance 
la  Convention  déroge  à  aucun  principe,  il 
lui  suffira  de  renvoyer  l'affaire  et  les  par- 
ties devant  le  tribunal  chargé  de  remédier  à 
l'impéritie  ou  à  l'injustice  des  tribunaux  or- 
dinaires ;  le  comité  de  législation  m'a  chargé 
de  proposer  le  décret  suivant. 

(Suit  le  projet  de  décret.) 

«  Signé  :  Pépin,  rapporteur.  » 

Sur  la  réclamation  faite  par  le  citoyen  Vac- 
quier,  détenu  dans  les  prisons  de  Toulouse, 


le  rapporteur  du  comité  de  législation  [Pé- 
pin (1)]  a  proposé,  et  la  Convention  a  adopté 
le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de 
son  comité  de  législation,  sur  la  réclamation 
du  citoyen  Vacquier,  secrétaire  de  la  munici- 
palité de  Gailhac-Toulza,  détenu  dans  les  pri- 
sons de  Toulouse,  en  suite  de  l'ordre  donné 
par  Lombard  -  Lachaux,  représentant  du 
peuple  ; 

«  Considérant  que  le  procès-verbal  de  l'ar- 
restation de  Vacquier  a  été  renvoyé  au  tri- 
bunal révolutionnaire,  et  que  le  cours  de  la 
justice  ne  peut  être  interrompu  : 

«  Passe  à  l'ordre  du  jour  (2).  » 

"Rapport  de  Pépin  (3). 

«  Le  citoyen  Jacques-Guillaume-Charles 
Vacquier,  secrétaire-greffier  de  la  municipa- 
lité de  Gailhac-Toulza,  détenu  dans  les  pri- 
sons de  Toulouse  depuis  le  20  mai  dernier, 
par  ordre  des  citoyens  Courtier  et  Caunes, 
commissaires  nommés  par  le  citoyen  Lom- 
bard-Lachaux,  représentant  du  peuple,  se 
plaint  de  son  arrestation  et  réclame  sa  li- 
berté. 

«  Ce  pétitionnaire  prétend  être  un  des 
plus  zélés  partisans  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité ;  qu'il  a  toujours  manifesté  son  attache- 
ment a  la  République.  Il  dit  que  la  cause  de 
sa  détention  est  une  lettre  qu  il  écrivit  à  sa 
mère  le  16  avril  1791,  et  sans  entrer  dans 
l'objet  de  cette  lettre,  il  dit  qu'elle  n'est  paa 
criminelle  ;  qu'en  tout  cas  un  décret  du  corps 
législatif  a  prononcé  l'amnistie  pour  tous  les 
crimes  commis  depuis  la  Révolution,  que 
cette  lettre  est  le  seul  acte  d'incivisme  qu  on 
puisse  lui  reprocher,  qu'il  ne  l'a  pas  fait  mé- 
chamment, mais  seulement  dans  le  dessein 
de  venger  la  mort  de  son  père,  assassiné  en 
1790. 

<(  Ni  cette  lettre,  ni  le  procès-verbal  d'ar- 
restation du  citoyen  Vacquier  ne  sont  par- 
venus au  comité  de  législation,  de  manière 
qu'il  n'a  d'autres  renseignements  sur  les 
causes  de  cette  arrestation  que  l'énoncé  va- 
gue de  la  pétition. 

«  Mais  dans  cette  pétition  le  citoyen  Vac- 
quier dit  que  le  procès-verbal  de  son  arres- 
tation vient  d'être  envoyé  au  tribunal  révo- 
lutionnaire ;  il  en  résulte  que  ce  tribunal 
est  saisi  de  l'affaire  et  comme  la  Convention 
nationale  ne  veut  ni  ne  doit  arrêter  le  cours 
de  la  justice,  votre  comité  m'a  chargé  de 
vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition  du  citoyen  Vacquier. 

((  Signé  :  Pépin,  rapporteur.  » 


La   pétition 
çue  (4)  : 


de   Vacquier  est   ainsi   cort/- 


(1)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(2)  P.  V.,  tome  19,  page  150. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  264,  dossier  602. 

(4)  Archives  nationales,  carton  W  5,  dossier  223. 
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Aux  citoyens  membres  composant 
le  tribunal  révolutionnaire  à  Paris. 

«  Citoyens  juges, 

((  Je  suis  détenu  dans  les  prisons  de  la  mai- 
son commune  de  Toulouse  depuis  le  20  mai 
dernier,  sur  un  ordre  signé  Courtier  et  Can- 
nes, commissaires  nommés  par  le  citoyen 
Lombard-Lachaux,  représentant  du  peuple. 
<(  Je  n'ai  jamais  reçu  copie  de  cet  ordre  ;  il 
ne^  m'a  jamais  été  communiqué;  j'ignore 
même  encore  les  motifs  de  ma  détention.  Si 
je  ne  me  trompe,  j'ai  été  arrêté  en  vertu  d'un 
procès-verbal  dressé  contre  moi  sur  des  cla- 
meurs par  ces  mêmes  commissaires;  mais  ce 
verbal,  s'il  existe,  est  nul  et  contraire  aux 
lois  puisqu'il  a  été  dressé,  arrêté,  clôturé  et 
signé  hors  de  ma  présence,  sans  m'avoir  ap- 
pelé pour  y  être  présent,  y  répondre,  le  con- 
tredire et  le  signer  ;  toutes  les  formes  légales 
ont  été  manquées,  et  sur  cet  acte  vraiment 
contraire  aux  lois  et  au  droit  des  gens,  j'ai 
été  mis  dans  les  fers  où  je  suis  encore,  sans 
avoir  subi  d'interrogatoire,  ni  reçu  copie  de 
ce  prétendu  procès-verbal  que  j'ai  vainement 
réclamé  :  et  sans  des  citoyens  vertueux  qui 
s'intéressent  au  triomphe  de  son  innocence, 
j'ignorerais  encore  que  mon  jugement  a  été 
renvoyé  à  la  justice  et  à  l'intégrité  de  votre 
tribunal,  car  le  jugement  de  renvoi  ne  m'a 
pas  été  communiqué. 

«  La  ville  de  Gailhac-Toulza  a  toujours 
marché  dans  les  bonnes  voies,  jusqu'au  dé- 
part du  ci-devant  curé  réfractaire  et  émi- 
gré ;  alors  le  fanatisme  a  dominé  ;  il  s'est 
élevé  deux  partis,  et  le  patriotisme  a  été 
cruellement  opprimé.  Citoyens  juges,  je  vous 
en  fournis  un  exemple  frappant. 

«  Les  représentants  du  peuple  Mailhe  et 
Lombard-Lachaux  ont  provisoirement  sus- 
pendu la  municipalité  de  cette  ville,  parce 
que  ses  membres,  pour  la  plupart,  sont  les 
organes  de  ce  ci-devant  curé,  et  influencés 
par  le  neveu  de  ce  monstre,  dont  les  principes 
ne  sont  pas  sans  reproche. 

«  On  m'ciccuse,  moi,  d'être  la  cause  de  cette 
suspension,  et  d'avoir  par  ce  moyen  mis  le 
trouble  dans  la  commune. 

«  Si  j'avais  promu  (sic)  cette  suspension, 
je  m'en  ferais  une  gloire,  parce  que  j'aurais 
contribué  à  sauver  la  chose  publique  et  à 
démasquer  les  faux  patriotes  ;  je  n'y  ai  coo- 
péré qu'en  copiant  une  pétition  dressée  et 
signée  par  Guillaume  Lacombe,  dont  le  pa- 
triotisme est  à  toute  épreuve.  Mais  cette  sus- 
pension n'a  pas  mis  le  trouble  et  la  division 
dans  la  commune,  il  sera  même  difficile  de 
le  prouver  et  de  le  faire  accroire,  lorsqu'on 
saura  que  la  municipalité  provisoire  a  été 
installée  en  présence  du  peuple  qui,  sur  l'in- 
terpellation qui  lui  en  fut  faite  par  le  pro- 
cureur syndic  du  district  de  Rieux,  déclara 
n'avoir  rien  à  dire  contre  cette  suspension  ; 
que  d'un  autre  côté  aucun  événement  fâcheux 
n'a  succédé,  et  que  personne  n'a  témoigné  du 
mécontentement  que  la  municipalité  suspen- 
due elle  seule,  qui,  pour  se  laver,  s'il  lui  eût 
été  possible,  de  cette  tache  incivique,  put  in- 
fluencer une  partie  du  peuple  et  l'arracher 
de  sa  maison  et  de  son  travail,  pour  lui  faire 
déclarer  que  la  tranquillité  publique  avait 
été  troublée  par  cette  suspension,  et  que  j'en 
étais  la  cause. 


«  L'on  m'a  fait  un  crime  d'une  lettre  datée 
de  Toulouse  le  16  avril  1791,  que  j'avais  écrite 
à  ma  mère  le  16  mars  de  la  même  année  : 
elle  n'en  est  pas  un,  si  l'on  considère  que  mon 
père  fut  assassiné  en  1790,  que  venger  la 
mort  d'un  père  est  le  premier  devoir  d'un 
fils,  et  que  les  sentiments  de  la  nature  sont 
bien  puissants  lorsqu'il  ne  peut  y  parvenir  : 
en  fût-elle  un,  n'est-il  pas  jugé  par  le  décret 
du  Corps  législatif  portant  amnistie  en  fa- 
veur des  crimes  commis  depuis  la  Révolu- 
tion. C'est  là  mon  seul  incivisme,  je  ne  l'ai 
pas  commis  méchamment  et  je  suis  prêt  à 
subir  à  cet  égard  toute  la  peine  que  j'aurai 
pu  mériter. 

«  Si  le  procès-verbal  contre  lequel  je  ré- 
clame avait  été  dressé  en  ma  présence,  j'au- 
rais répondu  à  mes  lâches  dénonciateurs  avec 
les  armes  d'un  vrai  républicain  ;  je  les  au- 
rais défié,  comme  j'ose  les  défier  encore,  de 
faire  la  preuve  d'aucun  des  faits  qu'ils  ont 
eu  l'audace  de  me  reprocher  en  mon  absence 
et  si  j'avais  eu  le  bonheur  de  me  faire  en- 
tendre devant  eux,  ils  auraient  assurément 
abandonné  leurs  noirs  complots. 

«  J'ai  vu  avec  plaisir  la  Révolution  s'opé- 
rer ;  je  l'ai  suivie  pas  à  pas  ;  je  m'y  suis  at- 
taché avec  un  sincère  dévouement  :  j'ai  rem- 
{)li  avec  zèle  et  courage  toutes  les  places  que 
e  peuple  a  voulu  me  confier.  J'ai  été  secré- 
taire-greffier de  la  commune  ;  commandant 
en  second  de  la  garde  nationale,  électeur, 
assesseur  du  juge  de  paix,  officier  public,  et 
dans  ce  moment  même  je  remplaçais  gratui- 
tement le  secrétaire  du  juge  de  paix  qui  est 
soldat  de  la  République  ;  et  dans  toutes  ces 
diverses  places  j'ai  démontré  une  énergie 
vraiment  républicaine. 

«  Si  aimer  les  lois  républicaines  et  les  faire 
aimer  est  un  crime,  je  suis  vraiment  coupa- 
ble ;  mais  si  les  aimer  et  les  faire  aimer  est 
un  devoir,  je  suis  l'ami  du  peuple,  et  alors 
mes  dénonciateurs,  qui  sont  mes  ennemis  et 
ceux  de  la  chose  publique,  m'ont  fait  un 
crime  de  ce  qui  est  un  devoir  et  une  vertu. 

«  Je  suis  républicain  ;  dans  la  société  po- 
pulaire, j'ai  voté  la  mort  du  tyran,  et  dans 
tous  les  temps  j'ai  donné  des  preuves  d'un 
civisme  pur  et  soutenu,  ce  que  je  puis  jus- 
tifier par  11  certificats  de  civisme  dont  je 
suis  détenteur  et  qui  m'ont  été  délivrés  par 
mes  dénonciateurs  eux-mêmes  et  par  les  au- 
torités constituées  actuellement  existantes 
dans  ma  commune. 

«  Agé  de  25  ans,  j'ai  une  mère  que  j  honore, 
une  femme  que  je  chéris  et  un  enfant  que 
j'adore,  l'un  et  l'autre  ne  subsistent  que  par 
mon  travail  ;  une  plus  longue  détention  se- 
rait le  comble  de  mon  infortune  ;  je  suis 
bien  digne  de  votre  bienfaisance.  Vous  êtes 
les  magistrats  du  peuple,  sur  vous  roulent  son 
bonheur  et  sa  tranquillité  ;  et  si  vous  ne  vous 
empressez  de  reconnaître  mon  innocence, 
mes  bras  se  trouveront  enchaînés  dans  le  mo- 
ment où  ils  peuvent  être  utiles  à  ma  patrie. 

«   Vivre   libre   ou    mourir    :   ce   sont   mes 


vœux. 


((  Signé  :  Vacquier,  secrétaire-greffier  de  la 
municipalité  de  Gailhac-Toulza,  district 
de  Rieux,  département  de  la  Haute-Ga- 


ronne. 


<(  Toulouse,   le  9  juin  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indivisible.  » 
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[Coaveiuioa  nationale.]    AECUIYES  PARLËMËNTAIHES.    {22  août  iqr93.] 


Lettre  de  Vacquier  à  sa  mère  (1). 
Ma  très  chère  mère, 

N'attribuez  pas,  je  rous  prie,  le  trop  grand 
retard  que  j'ai  mis  à  vous  écrire,  à  une  né- 
gligence de  ma  part,  veuillez,  je  vous  prie, 
interpréter  différemment  et  croire  que  je  sais 
trop  ce  que  je  vous  dois  pour  oser  m'oubiier 
aussi  grossièrement. 

Dans  une  de  mes  dernières,  je  dus  vous 
marquer  les  motifs  qui  m'engageaient  à  res- 
ter à  Toulouse  si  vous  vouliez  y  consentir. 
Un  ouvrage  m'avait  été  promis  et  i'ai  été  à 
l'attendre  jusqu'au  jour  de  carnaval.  Cet  ou- 
vrage est  fort  long,  et  selon  toute  aj)parence, 
je  ne  pourrai  le  finir  que  d'ici  au  mois  d'août, 
me  voilà  donc  constant  à  Toulouse  jusqu'à 
cette  époque. 

Pomiés  m'a  remis  une  citation  que  vous  a 
faite  Cazalbon,  boulanger,  devant  le  juge  de 
paix  de  Gailhac-Toulza,  en  paiement  d'une 
somme  de  58  liv.  10  s.,  pour  la  valeur  de 
trois  setiers  deux  mesures  de  blé  par  lui  pré- 
tendu fournis  en  pain,  tant  à  vous  qu'à  mon 
feu  pauvre  cher  père.  La  réponse  que  vous 
devez  faire  en  comparaissant  devant  le  juge 
de  paix  sera  fort  simple.  D'abord  la  citation 
ne  vaut  rien,  le  juge  de  paix  n'est  compé- 
tent que  jusqu'à  50  livres,  or,  ici  s'agissant 
de  8  liv.  10  s.  en  dessus,  le  juge  de  paix  ne 
peut  en  connaître,  le  sieur  Cazalbon  doit 
s'adresser  au  tribunal  de  paix  du  district  et 
de  là  au  district  si  vous  ne  pouvez  vous  con- 
cilier ensemble  ;  d'un  autre  côté,  j'ignore 
quand  est-ce  que  le  sieur  Cazalbon  nous  a 
fourni  le  pain,  nous  n'habitons  plus  Gaillac 
depuis  1779,  et  maintenant  que  mon  père  est 
mort,  il  affecte  de  nous  actionner  en  paie- 
ment d'une  somme  que  sans  doute  nous  ne 
lui  devons  pas.  D'ailleurs  le  sieur  Cazalbon, 
outre  qu'il  se  présente  de  très  mauvaise 
grâce,  n'est  pas  en  règle  ;  il  doit  savoir  que 
tout  demandeur  doit  donner  copie  du  titre 
justificatif  de  sa  demande  en  tête  de  son  ex- 
ploit, il  ne  l'a  pas  fait,  il  ne  porte  pas  un 
compte  arrêté,  pas  absolument  rien,  il  ne  dé- 
termine pas  même  dans  cette  citation  l'épo- 
que à  laquelle  ce  pain  a  été  fourni,  ce  qui 
rend  également  cette  citation  nulle.  D'ail- 
leurs il  s'élève  contre  ledit  Cazalbon  une  fin 
de  non-recevoir  insurmontable  prise  qu'aux 
termes  de  l'ordonnance  de  1667  qui  est  encore 
en  vigueur,  tout  marchand  cabaretier,  bou- 
langer, etc.,  n'est  reçu  à  demander  son  paie- 
ment que  dans  l'an  et  jour  de  la  fourniture, 
à  moins  qu'il  ne  soit  porteur  d'un  compte 
arrêté.  Je  crois  assurément,  et  il  est  impos- 
sible même  qu'il  en  ait  aucun,  car  s'il  en 
avait  eu,  il  n'aurait  pas  tant  tardé  à  se  faire 
payer;  il  y  a  déjà  douze  ans  que  nous  sommes 
à  Toulouse,  il  n'a  jamais  réclamé  de  paie- 
ment ;  ce  n'est  o[u'aujourd'hui  que  mon  père 
est  mort  qu'il  vient  lever  cette  mauvaise  con- 
testation. En  sorte  que  lorsque  vous  irez  de- 
vant le  juge  de  paix  vous  lui  ferez  lire  la  te- 
neur de  ma  lettre  et  vous  direz  que  c'est  là 
votre  dire  que  vous  aurez  soin  de  faire  cou- 
cher par  écrit  sur  le  verbal  qui  sera  dressé. 
S'il  arrivait,  ce  qui  ne  sera  pas,  que  le  juge 
vous  condamnât  au  paiement  à  la  significa- 


(1)  Archives  nationales,  carton  W  5,  dossier  223. 


tion  qui  sera  faite  du  verbal,  vous  en  appel- 
lerez au  district,  mais  avant  vous  m'écrirez, 
parce  que  peut-être  d'ici  alors  je  pourrais 
aller  vous  joindre  ;  si  vous  pouviez  même 
obtenir  du  délai  jusqu'au  commencement  du 
mois  prochain,  j'irais  moirmêm©  répondre  à 
cette  citation. 

Veuillez,  je  vous  prie,  m 'envoyer  des  che- 
mises bonnes,  l'habit  d'ordonnance,  la  cein- 
ture, le  ^çillet  de  basin  piqué  et  l'étoffe  qui 
est  en  pièce  du  ras  de  castor  pour  me  faire 
faire  une  culotte. 

Veuillez  me  dire,  je  vous  prie,  ;  m'écrire  si 
le  sieur,  la  demoiselle  Monié  ont  encore 
voulu  condescendre  à  l'arrangement  proposé, 
c'est  une  affaire  à  poursuivre,  il  ne  faut  pas 
que  votre  réputation  ni  la  mienne  soient 
couvertes  d'opprobre  et  d'ignominie,  Faffront 
est  trop  sanglant  et  il  l'est  d'autant  plus 
qu'il  est  sorti  de  la  bouche  de  nos  parents 
les  plus  proches. 

Je  suis  désolé,  je  ne  puis  absolument  ob- 
tenir justice  concernant  l'assassinat  de  mon 
père,  nous  sommes  dans  un  temps  où  les  as- 
sassins sont  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  loi 
et  les  honnêtes  gens  frappés  sans  cesse,  frap- 
pés du  glaive  de  la  justice  pour  des  riens  ; 
peut-être  que  quand  ceci  sera  plus  calme 
nous  gérons  plus  heureux. 

Avez-vous  reçu  des  nouvelles  de  M.  Vidal? 
Charles  refuse  de  me  payer  et  je  ne  puis  pas 
l'y  faire  condamner,  il  en  est  de  même  de 
M.  Yeassaigne. 

Citez,  je  vous  prie,  Mercadier  devant  le 
juge  de  paix  ;mon  oncle  Squinier  voudra  bien 
chercher  le  compte  dans  les  papiers  qui  sont 
dans  la  chambre  de  derrière,  il  faudra  lui 
faire  avouer  le  compte  et  l'époque  à  laquelle 
il  forma  la  dette  ;  c'est,  si  je  ne  me  trompe, 
en  1775  ou  en  1776,  avant  la  donation  à  son 
fils,  et  dans  le  cas  s'il  avoue  la  dette  à  pren- 
dre de  cette  époque,  vous  ferez  comparaître 
le  fils,  comme  étant  tenu  de  payer  les  dettes 
contractées  par  son  père  avant  la  donation. 

Je  vous  renvoie  la  copie  du  certificat  du 
juge- 

Mes  respects,  je  vous  prie,  à  mon  oncle 
Sieurac,  mon  oncle,  ma  tante  Squinier,  sans 
oublier  la  Toulonne,  enfin  à  tous  ceux  qui  de- 
manderont de  mes  nouvelles. 

Ne  doutez  pas,  je  vous  prie,  de  mes  senti- 
ments, croyez  que  je  serai  toujours  charmé 
de  prévenir  ce  qui  saurait  vous  plaire  et 
que  les  plus  beaux  jours  de  ma  vie  vous  sont 
consacrés. 

Je  suis  avec  respect  et  attachement,  ma 
très  chère  mère,  votre  très  humble  et  soumis 
fils. 

Signé  :  Vacquiek. 

Toulouse,    le   16   avril  1791. 

Nota.  J'ai  vu  sur  la  notification  qui  vous 
a  été  faite  du  certificat  qu'on  vous  a  donné 
le  nom  de  Jeanne  et  non  celui  de  Germaine 
qui  est  votre  vrai  nom,  c'est,  si  je  ne  me 
trompe,  le  nom  de  ma  sœur  :  voilà  une  nou- 
velle nullité. 

Réflexion  faite  et  comme  ma  lettre  con- 
tient des  erreurs  grossières  touchant  la 
forme,  je  vous  envoie  ci-inclus  la  minute  du 
comparant  que  vous  remettrez  au  juge  ou 
assesseur,  que  vous  aurez  soin  de  faire  cou- 
cher tout  au  long  dans  le  verbal. 

Hier  au  soir  jeudi,  à  9  heures,  au  moment 


[OoitTeûtion  natioaale.)     AROUYES  PARLEHEKTAIRES.    |2i  août  1793.] 
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où  j'allais  commencer  ma  lettre,  j'en  ai  été 
interrompu  par  la  bande  noire  qui,  sans 
prétexte,  s'était  embusquée  dans  des  coins, 
rue  Nazareth,  place  du  Salin,  rue  Baint-Bar- 
thélemy,  coin  des  Coffres,  rue  de  la  Séné- 
chaussée, Perche  pinte,  place  Maçe  et  tirait 
des  coups  de  fusil  à  tous  ceux  qui  passaient 
dans  la  rue  de  la  Légion  d'Aspe.  Quoique 
l'attaque  fût^  imprévue,  la  bande  noire  n'a 
pas  Tcmporté  toute  la  victoire,  puisque,  de 
son  côté,  il  y  en  a  trois  morts  sur  place,  deux 
blessés  mortellement  et  cinq  un  peu  touchés; 
les  deux  Lavignes  ne  peuvent  pas  le  porter 
loin  ;  et  de  la  Légion  d'Aspe,  il  n'y  en  a  eu 
qu'un  seul. 

Ne  varietur  à  Saverdun,  ce  10  mai  1793. 
Signé  :  Jean  Sol-Cabnods,  secrétaire. 

Ne  varietur  à  Hauterive,  ce  13  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française 

^igné  :  Cayké,  secrétaire. 

Ne  varietur  à  Gaillac-Toulza,   ce   19  mai 
1793,  l'an  II  de  la  République. 

Signé  :  Courties,  commissaire;  Cau- 
NES,  commissaire. 

A  M"**  Vacquier,  à  Gailhac-Toulza. 
Collationné  : 

Signé  :  Ga.Yj  grefiier. 


Sur  la  proposition  faite  par  la  commission 
chargée  de  recueillir  les  procès-verbaux  d'ac- 
ceptation de  la  Constitution  [Ggssuin,  rappor- 
tenr  (1].  relativement  au  citoyen  Méaume,  mi- 
litaire envoyé  par  l'armée  des  côtes  de  la 
Rochelle,  la  Convention  nationale  décrète  ce 
qui  snit  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  la  commission  chargée 
de  recueillir  les  procès-verbaux  d'acceptation 
de  la  Constitution,  décrète  que  le  citoyen 
Méaume,  mihtaire  envoyé  par  l'armée  des 
côtes  de  la  Rochelle  pour  déposer  à  Paris  le 
vœu  unanime  de  ladite  armée  sur  l'accepta- 
tion de  l'Acte  constitutionnel,  recevra  la  même 
indemnité  que  les  commissaires  des  assem- 
blées primaires  (2).  » 

La  commune  de  Ville-sur-Aujon  (3),  district 
de  Chaumont.  département  de  la  Haute- 
Marne,  expose  qu'après  avoir  beaucoup  souf- 
fert de  la  grêle  et  de  la  gelée  en  1792,  la  gelée 
du  31  mai  dernier  lui  a  enlevé  toutes  ses  res- 
sources ;  qu'elle  est  hors  d'état  de  payer  les 
énormes  contributions  dont  elle  est  chargée. 
En  conséquence  elle  demande  qu'il  lui  soit  fait 
une  remise  proportionnelle  à  ses  pertes. 

Renvoyé  au  comité  des  finances  (4). 


(Il  D'après  la  minute  des  Archives. 

[i]  P.  V.,  tome  19,  page  130. 

(.3)  Nom  révelutionnaire  de  Chàteauvillaio. 

(4)  P.  V.,  tome  19,  page  151. 


Jean  Cécire  adresse  une  pétition  à  ia  Goa- 
vention  natioaale. 

Sur  la  motion  de  l'un  de  jses  membres  [Léo- 
nard Bourdon  (!;],  le  décret  suivant  est" pro- 
noncé : 

«  La  Convention  nationale,  instruite  des 
persécutions  que  Nicolas-Jean  Cécire,  capi- 
taine retiré  avec  «ne  pension  de  800  livres  à 
Lons-le-Saunier,  département  du  Jura,  après 
trente-trois  années  de  service,  ayant  deux  fils 
dans  les  armées  de  la  République,  a  essuyées 
dans  cette  ville  rebelle,  par  les  ordres  des 
administrateurs  contre-révolutionnaires  ;  que 
ce  patriote  n'a  jm  se  soustraire  aux  cachots 
dans  lesquels  on  le  traînait,  qu'en  s'enfuyant 
au  travers  des  baïonnettes  qui  le  poursui- 
vaient, et  dont  il  porte  des  marques  honora- 
bles ;  qu'il  a  été  forcé  de  laisser  ses  meubles 
et  ses  effets  à  Lons-le-Saunier,  et  qu'il  a  be- 
soin de  secours,  décrète  que,  sur  le  vu  du 
présent  décret  :  V"  la  Trésorerie  nationale 
paiera  audit  Cécire  une  somme  de  150  livres  ; 
2°  il  sera  reçu  dans  le  jour  dans  la  naaison  na- 
tionale des  Invalides  dans  son  grade  de  capi- 
taine ;  au  moyen  de  quoi  il  cessera  de  tou- 
eher,  à  compter  du  jour  de  son  entrée  dans 
ladite  maison,  la  pension  militaire  dont  il 
jouissait  (2).  » 

Compte  rendu  de  la  motion  de  Léonard 
Bourdon,  d'après  le  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets  (3)  : 

<(  Léonard  Bourdon  intéresse  la  sensibilité 
de  l'Assemblée  en  faveur  d'un  capitaine  inva- 
lide qui,  pour  avoir  refusé  d'obéir  aux  ordres 
contre-révolutionnaires  du  département  du 
Jura,  a  été  jeté  dans  les  cachots  de  Lons-le- 
Saulnier.  Il  s'est  échappé  et  a  fui  dans  les 
vignes  où  il  a,  été  poursuivi  à  coups  de  baïon- 
nettes, dont  il  porte  encore  les  marques  ho- 
norables. Il  a  aliandonné  sa  maison,  tous  ses 
effets,  et  n'a  pu  faire  la  route  de  Lons-le- 
Saulnier  à  Paris  qu'en  vendant  sa  montre  ; 
de  sorte  qu'en  ce  moment  il  se  trouve  sans 
aucune  ressource. 

«  L'Assemblée  déœète  que  le  ministre  de 
l'intérieur  fera  placer  ce  citoyen,  dans  le 
jour  à  la  maison  nationale  des  Invalides.  » 

La  pétition  du  citoyen  Cécire  et  les  certi- 
ficats qui  y  sont  joints  sont  ainsi  conçus  (4)  : 


(1)  Ce  membre  est  Léonard  Bourdon  d'après  le  Jour- 
nal des  Débats  et  des  Décrets  et  la  pétition  déposée 
aux  Archives. 

'(2)  Proeès-terbaux  delà  Convention,  tome  19,  page  151. 

(3)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (août  1793, 
page  294).  —  D'autre  part  l'Auditeur  national  (n"  335, 
du  vendredi  23  août  1793,  page  3),  rend  compte  du  dé- 
cret rendu  en  lavear  du  ciloyen  Cécire  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Le  commandant  de  la  garde  nationale  de  Lons-le- 
Saulnier,  patriote  septuagénaire,  a  été  obligé  de  cher- 
cher son  salut  dans  la  fuite  et,  après  avoir  reçu  plusieurs 
coups  de  baïonnettes  pour  s'être  élevé  contre  les  projets 
fédéralistes  des  administrateurs  du  Jura. 

«  La  Convention  diarge  le  ministre  de  l'intérieur  de 
placer  ce  généreux  républicain  à  l'hôtel  national  des  In- 
valides. » 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  261,  dossier  637. 
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«  Nicolas-Jean  Cécire,  âgé  de  62  ans,  capi- 
taine reçu  aux  Invalides,  en  est  sorti  le 
18  juillet  1791  pour  jouir  d'une  pension  de 
retraite  de  800  livres  en  conformité  de  la  loi 
du  19  avril  1791. 

«  Cécire  jouissait  aussi  d'une  pension  de 
300  livres  qui  lui  était  payée  sur  le  Trésor 
ci-devant  royal,  et  ensuite  classée  dans  celles 
qui  devaient  être  acquittées  sur  la  liste  ci- 
vile. Cette  pension  était  le  prix  d'un  office 
qui  avait  été  payé  16,000  livres. 

«  Sa  pension  de  800  livres  lui  a  fait  sup- 
porter une  imposition  de  117  livres;  depuis 
plus  d'un  an,  il  n'a  rien  pu  obtenir  de  sa 
pension  de  300  livres. 

<(  Retiré  à  Lons-le-Saulnier,  chef-lieu  du 
département  du  Jura,  il  s'y  est  comporté  de 
manière  à  être  compté  au  nombre  des  pa- 
triotes zélés,  et  ce  titre  lui  a  attiré  dans  les 
circonstances  actuelles  une  persécution  dont 
il  n'a  vu  le  terme  qu'en  prenant  la  fuite. 

«  Privé  de  tous  moyens  de  subsistances,  il 
demande  d'être  admis  à  rentrer  à  l'hôtel  na- 
tional des  Invalides  en  renonçant  à  sa  pen- 
sion de  800  livres.  Comme  il  éprouve  les  ri- 
gueurs du  besoin,  il  demande  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  pu  obtenir  sa  réintégration  définitive,  et 
fait  liquider  les  arrérages  de  ses  pensions, 
ou  l'admission  provisoire  à  l'hôtel,  ou  un  se- 
cours provisoire  de  300  livres,  acompte  des 
termes  échus  ou  à  échoir  de  ses  pensions. 

<(  Signé  :  Cécire.  » 

(Décret  rendu  sur  la  proposition  de  Léo- 
nard Bourdon)  (1). 

Certiilcat^. 

((  Nous  soussignés  certifions  à  tous  ceux  à 
qui  il  appartiendra,  que  le  citoyen  Nicolas- 
Jean  Cécire  est  capitaine  de  la  première 
classe,  d'après  avoir  prêté  le  serment  décrété 
par  la  loi,  dans  l'église  de  l'hôtel  national 
des  militaires  invalides,  présence  des  offi- 
ciers municipaux,  et  que  ledit  citoyen  est 
parti  avec  son  brevet  de  pension  le  18  juin 
1791  pour  se  rendre  à  Lons-le-Saulnier,  dé- 
partement du  Jura  ;  et  que  cet  endroit  est  en 
insurrection  et  que  l'intitulé  de  son  brevet  a 
pour  empreinte  :  de  par  le  roi  ;  il  a  été  forcé, 
après  avoir  été  mutilé,  et  que  l'on  allait  îe 
conduire  en  prison,  il  s'est  sauvé  avec  ce 
qu'il  avait  sur  le  corps.  Se  trouvant  sans 
ressources,  il  espère  de  votre  justice  équitable 
que  vous  fassiez  droit  à  sa  demande.  » 

(Suivent  18  signatures.) 

<(  Je  certifie  que  le  citoyen  Cécire  dé- 
nommé ci-dessus,  qui  était  capitaine  retiré 
à  l'hôtel  national  des  militaires  invalides,  en 
est  sorti  le  18  juillet  1791  pour  jouir  de  la 
pension  qui  lui  a  été  accordée  par  la  loi  du 
19  avril  de  la  même  année. 

«  Aux  Invalides,  le  20  août  1793. 

«  Signé  :  Maurice,  capitaine  invalide.  » 


On  lit  une  pétition  du  citoyen  Caire,  lieute- 
nant-colonel de  la  légion  du  Nord  ;  sur  la  pro- 
position  faite   par   un   des    membres    [Tâl- 

(1)  No'te  inscrite  sur  la  minute  des  Archives. 


LIEN  (1)],  la  Convention  rend  le  décret  sui- 
vant : 

«  La  Convention  nationale  renvoie  à  son  co- 
mité de  Sûreté  générale  la  pétition  du  citoyen 
Caire,  lieutenant-colonel  de  la  légion  du  Nord, 
pour  lui  faire,  dans  le  plus  court  délai,  un 
rapport  sur  cette  affaire  ; 

((  Suspend  provisoirement  l'exécution  de 
l'article  4  du  décret  du  30  juillet,  par  lequel 
Caire  devait  être  traduit  devant  le  tribunal 
révolutionnaire  (2).  » 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets  (3)  en  ce  qui  concerne  le  décret 
re?idu  au  sujet  du  citoyen  Caire  : 

((  Tallien  annonce  que  Caire,  accusé  par 
Westermann  d'avoir  fait  manquer  l'une  de 
ses  opérations  contre  les  rebelles,  en  n'exécu- 
tant pas  les  ordres  qu'il  lui  avait  donnés, 
vient  d'être  acquitté  par  un  tribunal  mili- 
taire. Il  accuse  à  son  tour  Westermann.  Caire 
sera  entendu  devant  le  tribunal  chargé  de 
juger  Westermann.   » 


Le  comité  de  législation  propose,  et  la  Con- 
vention décrète  ce  qui  suit,  sur  les  péti- 
tions (4)  présentées  par  plusieurs  citoyens  la- 
boureurs à  Froide-Conche,  district  de  Luxeuil, 
département  de  la  Haute-Saône  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législa- 
tion [Merlin  (de  Douai)  rapporteur  (5)]  sur  la 
pétition  des  citoyens  Pierre-François  Ferry, 
Joseph  Leclerc,  Nicolas  Cordier  et  Pierre  Le- 
vernier,  laboureurs  à  Froide-Conche,  district 
de  Luxeuil,  département  de  la  Haute-Saône, 
relative  au  jugement  du  tribunal  du  district 
de  Lure,  du  23  mai  1793,  confirmatif  d'un  ju- 
gement du  tribunal  du  district  de  Luxeuil,  du 
15  janvier  1792,  qui  les  condamne  aux  dom- 
mages-intérêts résultant  des  dévastations 
commises  en  juillet  1789,  par  une  multitude 
de  citoyens  insurgés,  sur  des  propriétés  ap- 
partenant au  citoyen  Charles-Joseph  Bolan- 
gier,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  L'abolition  prononcée  par  la  loi  du  15  sep- 
tembre 1791,  de  toutes  procédures  instruites 
sur  des  faits  relatifs  à  la  Révolution,  quel 
qu'en  puisse  être  l'objet,  et  de  tous  jugements 
intervenus  sur  semblables  procédures,  est  dé- 
clarée comprendre  les  actions  civiles  et  pri- 
vées comme  les  poursuites  purement  crimi- 
nelles ;  et  tous  jugements  rendus  au  contraire, 


(1)  Ce  membre  est  Tallien,  d'après  la  minute  du  dé- 
cret qui  se  trouve  aux  Archives  nationales  (carton  C 
264,  dossier  n°  602). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  19,  page  152. 
{3)Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  août  nOS,  page  293. 

(4)  Voir  aux  Annexes  de  la  séance  (annexe  n"  1, 
page  63.3),  la  pétition  des  habitants  de  Froide-Conche. 

(5)  D'après  la  minute  des  Archives. 
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sont  nuls  et  de  nul  effet,  ainsi  que  tout  ce  qui 
sen  est  ensuivi  (1).  » 


Le  rapporteur  du  comité  de  législation  [Sa- 
VARY  (2)]  propose  un  article  additionnel  à  la 
loi  du  9  décembre  1790  concernant  les  reli- 
gionnaires  fugitifs  :  il  est  adopté  dans  les 
termes  suivants  : 

«  La  Convention  nationale  décrète,  comme 
article  additionnel  à  la  loi  du  9  décembre  1790, 
que  l'article  17  et  autres  de  ladite  loi  sont  ap- 
plicables non  seulement  aux  parents  des  re- 
ligionnaires  fugitifs  auxquels  il  a  été  fait  don 
ou  concession  de  leurs  biens,  mais  encore  à 
ceux  qui,  sur  le  fondement  ou  le  prétexte  de 
la  parenté,  en  ont  obtenu  des  mainlevées  ou 
s'en  sont  mis  en  possession  de  fait.  En  consé- 
quence ils  seront  tenus  au  même  délaisse- 
ment ordonné  par  ladite  loi  en  faveur  de  ceux 
qui  étaient  les  vrais  héritiers,  ou  en  faveur 
de  ceux  qui  ont  succédé  auxdits  héritiers,  sans 
qu'on  puisse  en  aucun  cas  opposer  aux  uns  ni 
aux  autres  des  arrêts  du  conseil  qui  auraient 
pu  intervenir,  qui,  sans  exception,  sont  dé- 
clarés nuls  et  comme  non  avenus  ;  néanmoins 
la  disposition  du  présent  article  et  celles  de  la 
loi  du  9  décembre  1790  n'auront  lieu  qu'en 
faveur  de  ceux  qui  seront  domiciliés  en 
France  (3).  » 

Un  des  membres  de  la  Convention  [Elle  La- 
coste (4)]  fait  une  proposition  relative  au  ci- 
toyen Maison-Neuve,  du  district  de  Belvez, 
qui  est  décrétée  ainsi  qu'il  suit  : 

u  La  Convention  nationale,  sur  la  proposi- 
tion faite  par  un  membre  d'une  indemnité  ou 
remboursement  à  accorder  au  citoyen  Maison- 
Neuve,  du  district  de  Belvez,  département  de 
la  Dordogne,  qui  a  monté,  habillé  et  équipé 
quatre  fils  pour  les  envoyer  au  service  de  la 
patrie,  et  qui,  par  la  suite  de  la  détresse  où 
l'a  réduit  cette  dépense,  est  aujourd'hui  sans 
ressources,  décrète  que  le  comité  des  finances 
est  chargé  de  lui  faire  incessanunent  son  rap- 
port siu:  cet  objet  (5).  » 

Le  rapporteur  du  comité  de  liquidation  (G) 
présente  un  projet  de  décret  relatif  aux  pro- 
priétaires des  greffes  et  autres  offices  doma- 
niaux, qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquidation, 
décrète  : 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  152.  —  Voir  Annales  patrio- 
tiques et  littéraires,  n»  231,  page  1076,  col.  2.  —  Jour- 
nal de  Perlet  {suite  du),  n«  333,  page  170. 

(2)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(3)  P.  V.,  tome  19,  page  133.  —  Voir  Mercure  uni- 
versel du  vendredi  23  août  1793,  page  346,  col.  2. 

(4)  D'après  la  minute  des  Archives. 
(3)  P.  V.,  tome  19,  page  133. 

(6)  Le  rapport  que  nous  publions  ci-après,  d'après  la 
minute  des  Archives,  ne  porte  pas  de  signature. 

1"   eÉRIE,    T.   LXXII. 


Art.  1". 


«  Il  ne  sera  exigé  des  propriétaires  des 
greffes  et  autres  offices  domaniaux,  qui  se  pré- 
senteront pour  le  remboursement  des  sommes 
auxquelles  Us  auront  été  liquidés,  d'autres 
titres  que  ceux  exigés  par  la  loi  du  17  sep- 
tembre 1792  pour  leur  liquidation,  sans  qu'ils 
puissent  être  assujettis  à  la  représentation 
des  quittances  de  finance,  ni  à  la  justification 
des  titres  de  la  propriété  de  leurs  auteurs,  sauf 
aux  prétendants  droits  sur  lesdits  greffes  et 
offices,  et  sur  le  prix  en  provenant,  à  former, 
si  fait  n'a  été,  opposition  au  bureau  des  gardes 
des  rôles  et  conservateurs  des  hypothèques, 
et  oppositions  sur  les  finances,  conformément 
à  la  loi  du  10  décembre  1790,  dans  les  deux 
mois  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  sur  lesdits  propriétaires  seule- 
ment qui  étaient  en  possession  et  exercice  à 
l'époque  de  la  suppression  des  tribunaux. 

Art.  2. 

«  Sont  tenus  les  propriétaires  des  greffes  et 
autres  offices  domaniaux  de  faire  enregistrer 
sur  les  registres  du  contrôle  général,  et  dé- 
charger sur-le-champ  leurs  quittances  de  rem- 
boursement. 

((  La  décharge  de  ces  quittances  tiendra  lieu 
de  celle  de  toutes  les  quittances  de  finance  re- 
latives auxdits  greffes  et  offices,  qui  en  consé- 
quence seront  et  demeureront  annulées  (1).  » 

Rapport  du  comité  de  législation  (2). 

Une  loi  du  17  septembre  1792  a  déterminé 
trois  bases  graduelles  de  liquidation  de  gref- 
fes et  offices  domaniaux  et  a  révoqué  la  loi 
du  mois  de  juin  1791  qui  les  liquidait  sur  les 
quittances  de  finance. 

La  liquidation  est  faite,  mais  il  s'est  élevé 
quelques  difficultés  relatives  au  rembourse- 
ment. 

1°  Les  propriétaires  des  greffes  et  offices 
domaniaux  étaient  assujettis,  par  des  règle- 
ments, à  prendre  des  lettres  de  ratification 
en  grande  Chancellerie,  mais  l'usage  de  n'en 
pas  prendre  a  prévalu,  les  propriétaires  se 
sont  soustraits  à  ces  frais  et  la  plupart  exer- 
çaient sur  de  simples  ordonnances  de  récep- 
tion, de  simples  actes  de  prestation  de  ser- 
ment. 

Cet  oubli,  cette  inobservance  des  règlements 
a  eu  un  double  inconvénient  :  d'un  côté  les 
mutations  ont  été  ignorées,  d'un  autre  côté 
les  hypothèques  n'ont  pas  été  purgées,  de 
manière  qu'il  y  a  beaucoup  de  greffes,  beau- 
coup d'offices  domaniaux  qui  peuvent  avoir 
changé  dix,  vingt  fois  de  propriétaires  de- 
puis moins  de  trente  ans,  sans  que  les  créan- 
ciers des  premiers  vendeurs  en  aient  été  ins- 
truits et  sans  que  leurs  hypothèques,  dont 
les  offices  étaient  grevés,  aient  été  éteintes. 
Ces  créanciers  peuvent  avoir  formé  ou  renou- 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  134. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  261,  dossier  602. 
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vêlé  leurs  oppositions  sur  leur  débiteur  qu'ils 
croient  encore  propriétaire  de  tel  greffe,  de 
tel  office  domanial,  et  si  le  commissaire  li- 
quidateui'.  recevait  une  quittance  de  rem- 
boursement, déliviraitL  uns  reconnaissance,  de 
liquidation,  sans  s'assurer  que  toutes  les  hy- 
pothèques ont  été  purgées,  il  porterait  at- 
teinte^ aux  droits.,  des  çréa,iuiilerei  hypothér 
caires,  ou  compromettrait  l'intérêt  national 
et  s»  resppnBabilité. 

Pour  ceux  des  propriétaires  qui  ont  obteini 
des  lettres  de  ratification  sut-  le-  titre  qui 
leur  a  transféré  la  propriiété  de  leurs  offices, 
point  de  difficulté  à  leur  remboursement,  il 
suffit-  qu!ils  rapportent  un  certificat  de  non- 
oppoBition  sux  eux,  sui  eux  seuls. 

Mais. à  l'égard  de  ceux,  qui  n'ont  point  ob- 
tenu de  lettres  de  ratification,  s'ils  trouvent 
dès  entraves,  ils  doivent  les  imputer  à.  leur 
oubli,  à  leur  inobservance  des  règlements. 

Les  régules  suivies  dans  tous  les  temps, 
daaia  tous  les  lieux  en  matière  de  liquidation 
et  de  remboursement,  exigent  que  ces  pro- 
priétaires négligents  ou  parcimonieux  jus- 
tifient par  actes  authentiques  d'une  filiation 
de  propriété  depuis  trente  ans,  et,  lorsque 
l'objet  est  domanial  et  peut  intéresser  le  do- 
maine, depuis  quarante  ans,  et  purgent  les 
hypothèques,  tant  sur  eux  que  sur  leurs  au- 
teurs, en  remontant  ainsi  jusqu'à  quarante 
ans. 

Gependaint,  il  faut  observer  que  l'exécution 
sévère  de  ces  règles  entraverait,  retarderait 
infiniment  le  remboursement  de  la  plupart 
des  greffes  et  offices  domaniaux  dont  les  pro- 
priétaires sont  éloignés  et  ne  sauraient  com- 
ment se  procurer-  les  pièces  nécessaires  à  étor 
blir  la  filiation  quarantenaire  de  leurs  au- 
teurs. 

Il  est  un  moyen  de  lever  ces  entraves,  de 
prévenir  les  retards,  sans  blesser  les  droits 
des  hypothécaires,  et  ce  moyen  a  déjà  même 
été  employé  par  l'Assemblée  nationale  légis- 
lative dans  son  décret  du  12  mai  1792,  à  l'é- 
gard des  offices  de  perruquier  dont  les  rem- 
boursements éprouvaient  les  mêmes  obstacles; 

2°  Les  propriétaires  des  greffes  et  offices 
domaniaux  qui  ne  sont  point  rembouTsés  sur 
le  pied  des  quittances  de  finance,  mais  sur  le 
prix  des  contrats  d'acquisition  ou  des  baux, 
ou  sur  le  produit  de  leurs  offices,  ne  repré- 
sentent pas  leurs  quittances  de  finance,  et  ce- 
pendant il  importe  à  l'intérêt  national  que 
ces  quittances  de-  finance,  une  fois  leur  rem- 
boursement effectué,  n'aient  plus  de  valeur 
dans  leurs  mains  et  soient  à  jamais- éteintes. 

C'est  pour  parvenir  à  ce  double  but  que  le 
comité  de  liquidation  a  adopté  le  projet  de 
décret  suivant  : 

(Suit-  le  projet  de  décret.) 


Le  rapporteur  du  comité  des  iinances  [Mal- 
larmé (1)1  propose,  et  la  Convention  décrète 
ce  qui  suit,  relativement  aux  consul»  et  agents 
commerciaux  en  pays  étrangers. 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
du  comité  des  finances,  décrète  que  les-eonsuis 


(1)  Ce  membre  est  Mallarmé,  d'après  la  minute  du  dé- 
cret qui  se  trouve  aux  Anchb'es  nationales  (carton  G 
26*,  dôMiep  B»  602)». 


et  agents,  commerciaux  en  pays  étrangers  se» 
ront  payés  comme  les  agents  diplomatiques  : 
savoir,  en  espèces  ayant  cours  au  lieu  de  leur 
résidence,  et  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la 
proposition  tendant  à  obtenir  des  indemnités 
proportionnées  aux  pertes  que  lesdits  consuls 
et  agents  commerciaux  prétendent  avoir 
éprouvées  depuis  trois  années  (1).  » 

Rapport  de  Mallarmé  diaprés  le  Journal 
de  la  Montagne  (2)   : 

((  Mallarmé  obtient  la  parole  au  nom  du, 
comité  des  finances  et  dit  : 

«  Citoyens,  le  ministre  des-  affaires  étran- 
gères vous  a  adressé  une  pétition  tendant  à 
ce  que  les  consuls  et  les  agents  commerciaux 
de  la  République,  chez  l'étranger,  soient 
payés  en  numéraire  ou  monnaie  ayant  cours 
dans  le  pays  où  ils  font  leur  résidence  ;  il 
vous  demande  aussi  une  indemnité  pour  les 
pertes  qu'ont  éprouvées  ces  agents  depuis 
trois  ans,  à  raison  du  change. 

((  Le  comité  pense  que  la  première  demajide 
est  de  toute  justice  ;  quant  à  la  seconde,  il 
voTis  propose  de  décréter  qu'il  n'y  a  pa«  lieu 
à  délibérer,  parce  qu'on  a  accordé  aux  con- 
suls et  agents  de  la  République  des  traite- 
ments assez  considérables  pour  supporter  la 
perte  du  change. 

«  Le  projet  de  décret  que  je  voua  pi-ésente 
tend  donc  à  ordonner  que  le*  consuls-  et 
agents  commerciaux  de  la  République  seront 
payés,  partout  où  ils  se  trouveront,  en  nu- 
méraire ou  effets  ayant  cours  dans  les  pays 
de  leur  résidence  et  l'ordre  du  jour  su-r  leur 
demande  en  indemnité.  »  (Décrété.) 


Le  même  comité  propose  [Mallarmé,  rap- 
porteur (3)]  le  décret  suivant,  qui  est  adopté  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finance»,- 
décrète  que  le  ministre  de  la  justice  est  autorisé* 
à  faire  réparer  sans  délai  toutes  les  dégradar 
tions  occasionnées  dans  la  maison  du  citoyem 
Joubert,  par  l'incendie  survenu  dans  la  maiso» 
du  sceau  le  26  avril  dernier,  et  dûment  cons- 
tatées par  les  procès-verbaux  qui  ont  été  dres- 
sés le  16  mai  suivant,  et  qu'à  cet  effet  il  ser» 
mis  à  sa  disposition,  par  la  Trésorerie  natio- 
nale, jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de 
3,000  livres  (i).  » 

Un  autre  projet  de  décret  relatif  au  citoyen 
Hippolyte  Malley  jeune,  est  proposé  par  le  co- 
mité des  finances  [Haussma^n,  rapporteur  (5)] 
et  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

~     (1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  19,  page  153. 

(2)  Journal  de  la  Montagne,  n°  82  du  vendredi  23  août 
1"!93,  page  5,>^,  !■»  col,  —  Les  comptes  renduiS  des  aun 
très  journaux  reproduisent  simplement  le  texte  du  dé- 
cret. 

(.3)  D-' après  la  minute  des  Archives. 

(4)  P.  V.,  tome  19,  page  135.  —h&Mmiteur  universel 
du  samedi  24  août,  page  1004,  col.  3,  le  Jomnal  des 
Débats  et  des  Décrets,  n«  338,  page  298  et  VAuditeurna- 
tioual,  n' 33o^na.^e  %-,  reproduisent  simplsmentle  décret. 

(o)  D'après  la;  minute  des  AxcbiveSx 
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u  La  CouvenlioB.  oationale^  sar  le  rapport 
le  soa  comité  des  finaaces,  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  fera  payer,  sur  les  dé- 
penses extraordinaires  de  la  guerre,  une  gra- 
tification de  200  livres  au  citoyen  Hippolyte 
Walley  jeune,  qui  a  été  blessé  au  camp  de 
Famars  en  sauvant  !a  pièce  d'artillerie  qu'il 
conduisait  ;  charge  le  ministre  de  la  guerre  de 
placer  ce  jeune  citoyeii  dans  les  charrois  mi- 
litaires au  dans  l'artillerie  (1).  » 

Le  rapporteur  du  même  comité  [Dyzez  (2)] 
fait  une  demande  relative  aux  bâtiments  in- 
cendiés du  collège  d'Autun.  Elle  est  adoptée 
en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  des  finances,  dé- 
crète que  la  Trésorerie  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur  la  somme  de 
20,000  livres  pour  les  réparations  qu'il  est  in- 
dispensable de  faire  aux  bâtiments  incendiés 
iu  coHège  d'Autun  (3).  » 

Des  députés  de  la  société  populaire  de  Nancy 
sont  introduits  à  la  barre  de  la  Convention. 
Ils  lisent  une  adresse  à  laquelle  sont  jointes 
plusieurs  pièces  constatant  les  manœuvres 
des  ennemis  de  la  Révolution  dans  cette  ville. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que 
l'adresse  et  les  pièces  y  jointes  seront  ren- 
voyées au  comité  de  Sûreté  générale,  pour 
faire  son  rapport  demain    i 

Sur  la  proposition  de  l'un  des  membres  de 
la  commission  des  Six  contre  l'agiotage  [Thi- 
EI02Ï  (5;],  le  décret  suivant  est  prononcé  : 

«  Conformément  au  décret  d'hier,  la  com- 
mission des  Six,  contre  l'agiotage  et  l'acca- 
pareoaent,  propose  à  la  Convention  les  ci- 
toyens Levasseur  (de  la  Meurthe),  Sevestre 
(d'Ille-et-Vilaine)  et  Ludot  (de  1  Aube),  en  rem- 
placement des  citoyens  Collet  d'Herbois,  Le- 
vasseur (de  la  Sarthe)  et  Lebon,  absents  par 
commission  \('>  .  :. 

Des  citoyens  de  la  commime  d'Argenteuil 
sont  admis  à  la  barre. 

Après  avoir  exposé  le  dénuement  absolu  des 
grains  où  ils  sont,  ils  demandent  une  somme 
de  50,000  livres  pour  s'en  procurer. 

Leur  pétition  est  renvoyée  au  ministre  de 
l'intérieur  pour  lenr  accorder  des  secours  (7). 

Compte    rendu  de   l'admission   à  la  barre 


P.  V.,  tome  19,  page  l.-,o. 

D'après  la  miuute  des  Archives. 

P.  V.,  tome  19,  page  lo6. 

liid. 

D'après  la  minute  des  Archives. 

P.  V.,  tome  19,  p.  136» 

Procès-verbaux  de  la  Convention,  lome  19,  pâ^e-J^l. 


des  eitoi/ens  ^Argenteuil  cFaprès  le  Mercure 
universel  (1)  : 

«  Une  députatiisn,  au  nom  de  la  oommui^ 
d'Argenteuil,  se  présente.  «  Nous  manquons 
(t  de  subsistances,  dit  rorateiir,  et  notre  eosa- 
«  mune  comporte  5,000  âmes.  Noua  pensioas'i 
«  que  les  commissaires  de  la  municipalité  de-. 
«  Paris  nous  favoriseraient  ;  mais  nous  noua. 
«  sommes  trompés.  Noua  sommes  sans  sub- 
«  sistances  :  nous  demajidons  une  somme  ttei 
«  50,000  livres  pour  nous  approvisionner  de; 
«  grains-  Citoyens,  tandis  que  nos  frères  dci 
((  Paris  mangent  le  pain  à  trois  sous,  nous,- 
«  demandons  à  ne  le  payer  que  neuf  sous  la. 
((  livre.  » 

«  fienvoyé  au  comité  des  subsistances.  » 


On  fait  lecture  d'une  adresse  des  républi- 
cains fidèles  de  Marseille,  sous  la  date  da  6  de 
ce  mois.  Ils  adhèrent  aux  saintes  journées  des 
31  mai,  1^""  et  2  juin  ;  ils  acceptent  la  Constitu- 
tion et  applaudissent  au  code  qui  est  présenté. 
Ils  désirent  que  leur  adresse  puisse  prouver 
aux  représentants  montagnards  et  aux  Pari- 
siens, qu'il  existe  encore  à  Marseille  de  vrais 
Français. 

On  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  dans 
le  ((  Bulletin  »,  et  cependant  les  noms  des  si- 
gnataires n'y  seront  point  inscrits,  afin  d'évi- 
ter la  persécution  à  laquelle  ils  seraient  ex- 
posés   'y^^. 

L'adresse  des  républicains  fidèles  de  Mar- 
seille est  ainsi  coaçue  (3)  : 

Les  républicains  fidèles  de  Marseille,  aux  re- 
présentants de  l'vniversité  du  peuple  fran- 
çais. 

<(  A  Marseille»  le  6  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisiT 
ble. 

«  Représentants  du  peuple  français, 

«  Les  républicains  de  Marseille,  obligés  de 
se  soustraire  à  l'oppression  et  de  céder  à  la. 


(i)  Mercure  universel  au  samedi  24  août  1"93,  page  361, 
2»  col.  —  D'autre  part  le  Journal  des  Dubois  et  des^  Dé- 
crets ^août  1"93,  page  298)  rend  compte  en  ces  termes 
do  la  pétition  des  citoyens  d'Argenteuil  : 

li  Les  habitants  d'Arjrenteuil  viennent  solliciter  Fa. 
Convention  de  leur  accorder  50,000  livres  pour  acheter 
des  grains  do  it  ils  sont  prêts  à  manquer.  Le  pain  vant 
actuellement  o  sols  ia  livre  el  le  sac  de  farine  ioO  livres. 

a  Cette  pétition  est  renvoyée  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. » 

Le  compte  rendu  du  Moniteur  universel  (du  samedi 
24  aoùl  1"93,  page  1004,  col.  3)  expose  simplement 
l'objet  de  la  pétition  et  son  renvoi  au  ministre  de  l'in- 
térieur. —  ^oi^  aussi  Journal  de  Perlet  (suite  du), 
a*  333»  page  177. 

(2)  P.  V.,  tome  19,  page  137.  —  Nous  reproduisons 
la  mention  du  procès-verbal  à  la  place  qu'elle  y  occupe. 
Mais  nous  faisons  remarquer  que  le  Journal  des  Débati 
et  des  Décrets  {n°  338.  page  29")  dit  que  cetie  adresse 
a  été  lue  par  un  membre  de  la  dépotation  des  Jacobins, 
c'est-à-dire  après  l'admission  à  la  barre  de  cette  dépu- 
tation  que  nous  relatons  ci-aprés.  —  Les  comptes  ren- 
dus de  tous  les  journaux  sont  d'accord  sur  ce  point, 
contrairement  à  l'ordre  adopté  dans  le  procès-verbal. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  637. 


628 


[Convention  nationale.)    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [22  août  1793.  | 


force,  n'ont  pu  que  dans  l'ombre  se  réunir 
pour  exprimer  leur  vœu  qu'on  voudrait 
étouffer.  Ils  gémissent  sur  les  maux  de  leur 
pays  ;  ils  travaillent  à  ramener  le  peuple 
qu'on  égare  ;  et  en  attendant  que  ce  peuple 
mieux  instruit  sur  ses  vrais  intérêts  puisse 
renverser  l'anarchie,  la  tyrannie  et  le  fédé- 
ralisme par  l'acceptation  de  la  Constitution 
nouvelle  qui  doit  en  être  le  tombeau,  ceux 
qui  ne  partagent  point  l'erreur  de  leurs  con- 
citoyens abusés  s  empressent  d'adhérer  aux 
saintes  journées  des  31  mai,  l*'  et  2  juin,  au 
code  sublime,  gage  du  bonheur  des  Fran- 
çais dont  ils  sont  redevables  à  cette  insurrec- 
tion salutaire.  Puisse  cette  adhésion  parve- 
nir jusqu'à  la  Convention  nationale  et  prou- 
ver aux  Parisiens,  nos  frères,  aux  représen- 
tants montagnards,  qui  forment  la  majorité 
de  notre  sénat,  qu'il  existe  encore  dans  Mar- 
seille, dans  cette  ville  autrefois  célèbre  par 
son  civisme  et  qui  saura  recouvrer  la  gloire 
première  des  ennemis  du  fédéralisme  et  de 
vrais  Français  dignes  de  l'estime  de  leurs 
concitoyens. 

«  Les   membres   composant    le   comité 
secret  de  correspondance, 

K  Signé  :  Joseph  Sibon,  président  ;  Jean- 
Baptiste  Bellurd  ;  Louis  Dreulhe  ;  E. 
TuRCAN,  secrétaire  ;  P.  Billaud. 

«  Les  patriotes  renfermés  dans  Aix,  ayant 
reçu  communication  de  l'adresse  ci-dessus,  de 
la  part  de  leurs  frères  de  Marseille,  y  ont 
adhéré  en  tout  son  contenu. 

((  Fait  à  Aix,  le  7  août  1793,  l'an  second  de 
la  Képublique  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Daime,  président  ;  Verne  ;  OUi- 
vier    PouYARD  ;    AuTTiN  ;    Pepin  ;    Rey- 

NAUD.    » 


Les  employés  aux  loteries  ont  déposé,  en 
acquit  du  seizième  mois  de  leur  soumission 
volontaire  pour  les  frais  de  la  guerre,  la 
somme  de  455  liv.  15  s.  en  assignats. 

La  mention  honorable  et  rinserticn  au  u  Bul- 
letin »  sont  ordonnées  (1). 

Dans  le  dossier  de  la.  séance  figure  la  note 
Suivante  (2)  : 

((  Les  citoyens  administrateurs,  directeur, 
employés,  receveurs  et  garçons  de  bureau  de 
la  régie  des  loteries  ont  déposé,  en  acquit 
du  seizième  mois  de  leur  soumission  volon- 
taire pour  les  frais  de  la  guerre,  la  somme 
de  455  liv.  15  s.  en  assignats.  » 


Une  députation  de  la  société  populaire 
séante  aux  ci-devant  Jacobins  à  Paris,  à  eux 
unis  les  envoyés  des  assemblées  primaires, 
sont  admis  à  la  barre  de  la  Convention.  Ils 
exposent  dans  une  pétition  énergique  les  ma- 
noeuvres des  ennemis  de  la  Révolution,  qui 


fl)  P.  V.,  t.  19,  page  137. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  263,  dossier  614. 


emploient  la  force  ou  d'autres  moyens  pour 
dissoudre  les  sociétés  populaires.  Ils  deman- 
dent une  justice  éclatante  contre  la  municipa- 
lité de  Nancy,  qui  a  tenté  de  dissoudre  la  so- 
ciété populaire  de  cette  ville. 

La  Convention  admet  à  la  séance  les  péti- 
tionnaires. Elle  renvoie  leur  pétition  au  co- 
mité de  Sûreté  générale,  pour  être  jointe  à 
celle  des  envoyés  de  la  société  populaire  de 
Nancy,  et  aux  pièces  qui  sont  relatives  à  cette 
affaire  (1). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel   (2). 

<(  Le  Président.  Voici  une  lettre  que  je 
viens  de  recevoir  (3)   : 

((  Paris,  le  22  août  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

((  Citoyen    Président, 

((  Les  Jacobins  de  Paris,  réunis  à  leurs 
((  frères  des  départements,  demandent  à  pa- 
<(  raître  à  la  barre  pour  appeler  la  sollici- 
((  tude  de  la  Convention  sur  un  objet  de  la 
((  plus  haute  importance. 

<(  Signé  :  Royer,  président.  » 

{La  signature  ne  figure  pas  dans  le  texte  du 
Moniteur.) 

((  Plusieurs  voix  :  Admis,  admis. 

«  La  société  des  Jacobins  est  admise. 

«  L'orateu?-'  :  Citoyens  représentants, 
parmi  les  attentats  commis  contre  la  Révolu- 
tion, le  plus  grand,  sans  doute,  est  la  per- 
sécution exercée  contre  les  sociétés  populai- 
res. Ebranler  ces  colonnes  de  la  Constitution, 
c'est  saper  les  fondements  de  la  liberté  ;  une 
loi  porte  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
tenteraient  de  détruire  ces  foyers  de  patrio- 
tisme. Nous  demandons  l'exécution  de  cette 
loi.  Nous  vous  dénonçons  la  municipalité  de 
Nancy,  qui  a  voulu  dissoudre  la  société  po- 
pulaire de  cette  ville  ;  nous  déposons  sur  le 
bureau  les  pièces  qui  constatent  ce  fait.  Ci- 
toyens, votre  intention  n'étant  point  de  fa- 
voriser les  conspirateurs,  nous  espérons  que 
vous  prendrez  cette  pétition  en  considéra- 
tion. 

<(  Un  autre  pétitionnaire  annonce  que  la 
Constitution  a  été  acceptée  à  Marseille  et  à 
Aix  (4)  ;  ce  qui  est  le  principal  mérite  de 
cette  acceptation,  dit-il,  c'est  qu'elle  a  été 
faite  comme  la  Constitution,  au  milieu  des 
poignards  et  des  assassins.  » 


Une  pétition  des  48  sections  de  Paris  est 
lue  :  on  y  dénonce  les  abus  qui  se  commettent 


(1)  P.  V.,  t.  19,  page  157. 

(2)  Moniteur  universel  du  vendredi  23  août  1793, 
page  1000,  col.  —  Voir  aux  annexes  de  la  séance  (an- 
nexe n"  2,  page  633) ,  les  comptes  rendus  par  les  divers 
journaux  de  l'admission  à  la  barre  de  la  députation  des 
Jacobins. 

(3)  Le  texte  de  la  lettre  que  nous  donnons  est  celui 
des  Archives  nationales  (carlon  C  267,  dossier  637)  iden- 
tique d'ailleurs,  sauf  des  variantes  insignifiantes,  à  celui 
du  Moniteur. 

(4)  Voir  plus  haut  l'adresse  des  patriotes  de  Marseille 
et  d'Aix. 
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contre  l'exécution  de  la  loi  relative  à  l'agio- 
tage ;  on  demande  une  interprétation  de  l'ar- 
ticle 5  de  cette  loi. 

La  pétition  est  renvoyée  à  la  commission 
des  Six,  créée  pour  réprimer  l'agiotage  et  les 
accaparements  (1). 

Voici  un  extrait  du  registre  des  délibéra- 
tions de  Vassemblée  générale  des  commissai- 
res des  sections  de  Paris  (2)  : 

Extrait  des  délibérations  de  Vassemblée  gé- 
nérale des  commissaires  des  sections  de 
Paris,  nommés  aux  termes  de  la  loi  rela- 
tive aux  accapareurs,  et  pour  en  faire  les 
foîictions,  ladite  assemblée  convoquée  par 
lettres  invitatives  du  citoyen  maire. 

«  Ce  20  août  1793.  l'aji  II  de  la 
République  française  une 
et  indivisible. 

«  Appert  qu'il  a  été  arrêté  qu'il  serait 
nommé,  comme  en  effet  il  a  été  nommé,  six 
commissaires  pris  dans  son  sein,  à  l'effet  de 
se  porter  à  la  commission  des  Six  de  la  Con- 
vention nationale,  pour  obtenir  d'elle  des 
instructions  positives  sur  le  mode  uniforme 
qu'il  convient  de  donner  à  chaque  commis- 
saire pour  opérer  uniformément  en  leurs 
fonctions,  afin  d'éviter  toute  espèce  d'opéra- 
tions contraires  à  l'esprit  de  la  loi  et  pour 
enfin  demander,  aux  termes  de  l'arrête  pris 
en  ladite  assemblée,  à  la  commission  lesdites 
instructions  pour  leurs  fonctions,  et  pour 
en  outre  avoir  une  décoration  extérieure  du- 
rant lesdites  fonctions. 

<(  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  NoGUÈS,  secrétaire.  » 

Compte  eendu  du  Moniteur  universel  (3). 

<(  Une  députation  des  48  sections  de  Paris, 
admise  à  la  barre,  prie  la  Convention  d'in- 


(1)  P.  V.,  tome  19,  p.  158. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  637. 

(3)  Moniteur   universel    du    samedi    24    août    1793, 

fage  1004,  col.  1.  —  D'autre  part  le  Journal  des  bé- 
ats et  des  Décrets,  n°  338,  page  298;  —  le  Journal 
de  la  Montagne,  n°  82,  page  556,  col.  2;  —  le  Mercure 
universel  du  samedi  24  août  1793,  page  36,  col.  2;  — 
VAudileur  national,  n°  335,  page  6  et  le  Journal  de 
Perlel  (suite  du),  ii°  335,  page  177,  rendent  compte  de 
cette  admission  à  la  barre  dans  les  termes  suivants  : 

I 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des  Décrets. 

Des  commissaires  députés  par  les  48  sections  de  Paris 
sont  venus  demander  une  interprétation  de  l'article  5 
de  la  loi  sur  les  accapareurs.  Ils  demandent  que  pour 
prévenir  les  fourberies  des  malveillants,  qui  s'introdui- 
sent chez  les  marchands  sous  le  nom  de  commissaires 
de  sections,  les  véritables  commissaires  aient  une  marque 
distinctive.  Ils  demandent  enfm  que  les  marchands  ne 
puissent  avoir  chez  eux  pour  plus  de  trois  mois  de  mar- 
chandises. 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  la  commission  des  Cinq. 

II 
Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne. 
Le  Président  interrompt  la  discussion  pour  annoncer 
à  l'Assemblée  qu'une  députation  des  48  sections  de  Paris 
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tei-préter  l'article  5  de  la  loi  sur  les  accapa- 
reurs, et  demande  qu'il  soit  défendu  à  tout 
particulier  d'avoir  chez  lui  des  denrées  de 
première  nécessité  pour  plus  de  trois  mois, 
et  qu'il  soit  donné  une  marque  distinctive 
aux  commissaires  nommés  pour  mettre  à  exé- 
cution la  loi  sur  les  accapareurs. 

<(  Cette  pétition  est  renvoyée  à  la  oommie- 
sion  des  Cinq.  » 


Un  membre  de  la  Convention  demande  que 
l'on  entende  la  discussion  sur  le  Code  civil, 
et  que  les  discussions  importantes  qui  sont 
mises  à  l'ordre  du  jour  par  décret  soient  main- 
tenues. Cette  demande  est  appuyée  :  en  consé- 
quence il  est  arrêté  que  le  rapporteur  du  co- 
mité de  législation  sera  entendu. 

Le  rapporteur  de  ce  comité  [Cambacéeès  (1)] 
fait  lecture  des  articles  du  titre  I«'  du  livre  l®"" 
du  projet  de  Code  civil.  Huit  articles  sont  dé- 
crétés. 

Les  huit  premiers  articles  du  titre  II,  sur  le 
mariage,  ont  été  décrétés. 

L'article  9  a  été  rejeté  par  la  question  préa- 
lable, après  une  mûre  discussion,  et  on  y  a 
substitué  un  autre  article. 


sollicite  son  admission  à  la  barre  pour  présenter  uae 
pétition  importante. 
L'Assemblée  ordonne  de  l'admettre. 

L'orateur  expose  que  l'article  5  de  la  loi  contre  les 
accapareurs,  qui  porte  que  tout  marchand  et  négociant 
sera  tenu  de  déclarer  à  sa  municipalité  ou  section  res- 
pective la  quantité  de  ses  marchandises  est  insuffisant 
pour  réprimer  l'acraparement.  Il  demande  que  tous  les 
citoyens  de  la  République  soient  tenus  de  faire  la  dé- 
claration de  leur  lortune  et  qu'il  ne  soit  permis  à  qui 
que  co  soit  d'avoir*  chez  lui  des  approvisionnements  pour 
plus  de  trois  mois. 

Cette  pétition  excite  des  murmures. 

L'As-seiabiée,  sur  la  proposition  d'OssELiN,  la  renvoie 
au  comité  d'agriculture  et  de  commerce. 

III 
Compte  rendu  du  Mercure  universel. 

Les  commissaires  nommes  pour  la  surveillance  des 
accaparements  se  présentent.  Ils  demandent,  pour  sim- 
plitier  les  opérations,  que  les  particuliers,  qui  ne  sont 
ni  marchands  ni  négociants,  ne  puissent  avoir  pour  plus 
de  trois  mois  de  denrées  de  première  nécessité. 

Honneurs  de  la  séance. 

IV 
Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet. 

Une  députation  des  commissaires  nommés  par  les 
48  sections  de  Paris  pour  l'exécntion  de  la  loi  concernant 
les  accaparements,  se  présente  à  la  barre  et  demande  : 
1°  que  tout  citoyen  soit  tenu  de  faire  une  déclaration 
générale,  et  non  partielle,  de  ce  qu'il  a  dans  ses  maga- 
sins ou  entrepôts,  en  quelque  lieu  de  la  République  que 
ce  soit;  2°  que  tout  particulier  et  marchand  ne  puisse 
avoir  de  provisions  ou  marchandises  de  première  né- 
cessité pour  plus  de  trois  mois,  sous  peine  de  confisca- 
tion desdites  marchandises  dont  la  vente  serait  ordon- 
née au  profit  de  la  République.  [On  murmure.) 

Renvoi  au  comité  d'agriculture  réuni  à  la  commission 
des  Six. 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  tome  70, 
séance  du  9  août  1793,  page  551,  le  rapport  de  Camba- 
cérès  sur  le  Code  civil. 
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L'article  10  jusques  et  compris  l'article  12 
ont  été  adoptés. 

On  a  retranché  dans  l'article  13  les  expres- 
'sions  suivantes  :  «  Dans  ces  deux  cas,  le  ma- 
riage ne  peut  plus  avoir  lieu  qu'à  la  majorité 
accomplie.  » 

Les  articles  14  jusques  et  compris  l'article  19 
et  dernier  de  ce  titre  ont  été  décrétés. 

Les  deux  premiers  articles  du  titre  III,  des 
droits  ées  époux,  ont  été  décrétés. 

Les  articles  3  et  4  ont  été  rejetés,  on  y  a 
■suîJstitué  d'autres  dispositions. 

Tous  les  articles  seront  insérés  au  procès- 
verbal  sous  une  seule  et  même  date,  a^ès  la 
dernière  lecture  qui  ©n  aura  été  laite  (1). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel   (2). 

<(  Cambarécès  lit  un  projet  de  décret.  Les 
articles  suivants  sont  décrétés  : 


Livre   premier. 

DE  l'État  xfEs  personnes. 

TITRE  P'-, 

Dispositions  générales. 

((  Art.  V^.  La  Constitution  règle  les  droits 
"politiques  des  citoyiens  français  ;  elle  désigne 
ceux  qui  sont  admis  à  les  exercer. 

«  Art.  2.  La  législation  règle  leurs  droits 
civils  :  ces  droits  sont  la  faculté  de  contrac- 
ter, d'acquérir,  d'aliéner  et  de  disposer  de 
'see'ttteaas  par  tooais  les  actes  que  la  loi  auto- 
Tlise. 

«  Art.  3.  Il  existe  dans  la  nature  et  par  la 
loi  des  rapports  ^ntre  les  individus  qui  com- 
posent la  société  ;  ces  rapports  constituent 
l'état  des  persomies. 

«  Art.  4.  Les  mariages,  naissances,  divor- 
ces, adoptions  et  décès  sont  constatés  dans 
des  registres  publics. 

«  Art.  5.  La  majorité  procure  au  citoyen 
le  plein  exercice  de  ses  droits  :  *lle  est  fixée 
à  21  ;ans  accomplis. 

<(  Art.  6.  Les  mineurs  ne  jouissent  pas  en- 
core de  leurs  droits  civils  ;  ceux  des  interdits 
sont  suspendus. 

((  Art.  7.  Un  citoyen  peut  avoir  plusieurs 
habitations  ;  il  n'a  qu'un  domicile.  Le  domi- 
cile est  là  où  l'individu  exerce  les  droits  po- 
litiques let  remplit  les  devoirs  de  citoyen. 

<(  Art.  8.  Les  étrangers,  pendant  leur  rési- 
dence en  Pranoe,  demeurent  soumis  aux  lois 
de  la  République;  ils  sont  capables  de 
toutes  les  infractions  sociales  qu'elles  adraet- 
stent  ;  leurs  personnes  et  leurs  biens  sont  sons 
ia  pToteetion  des  lois. 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  158. 

(2)  'Moniteur  universel  du  samedi  24  août  1793, 
page  1003,  col.  2.  —  Tous  les  journaux,  sauf  le  Moni- 
teur universel  et  V Auditeur  national,  se  contentent  d'in- 
sérer les  articles  adoptés  et  ne  relatent  aucune  discus- 
sion. 


TITRE  IL 
Du  mariage. 

S  l^'.  —  Dispositions  générales. 

«  Art.  1®"".  Le  mariage  est  une  convention 
par  laquelle  l'homme  et  la  femme  s'engagent, 
sous  l'autorité  de  la  loi,  à  vivre  ensemble, 
à  nourrir  et  élever  les  enfants  qui  peuvent 
naître  de  leur  union. 

«  Art.  2.  Le  mariage  peut  être  dissous  par 
la  seule  volonté  persévérante  d'un  des 
époux. 

§  2.  —  Des  qualités  et  conditions  pour 
contracter  mariage. 

a  Art.  3.  L'âge  requis  pour  le  mariage  est 
de  15  ans  révolus  pour  les  hommes,  et  de 
13  ans  pour  les  filles. 

<(  Chabot.  Je  combats  cet  article.  En  don- 
nant des  lois  au  peuple  français,  votre  but 
doit  être  de  vous  rapprocher  le  plus  possible 
des  institutions  de  la  nature.  Or,  la  nature 
réprouve  toute  fixation  pour  le  mariage  ; 
l'instinct  et  le  naturel,  plus  forts  que  toutes 
les  lois  humaines,  portent  tantôt  plus  tôt, 
tantôt  plus  tard,  à  la  production  de  l'espèce  ; 
l'expérience  journalière  en  fournit  la  preuve; 
laissez  donc  aux  garçons  et  aux  filles  le  soin 
de  se  marier  lorsqu'ils  seront  capables  de 
remplir  le  but  essentiel  du  mariage. 

«  €amfoon.  A  côté  d'vine  loi,  le  législateur 
doit  placer  la  peine  ;  or  de  quelle  peine  frap- 
pez-vous un  garçon  de  14  ans  et  une  fille 
de  12  ans,  par  exemple,  qui  auraient  ensem- 
ble des  enfants,  l'âge  de  puberté  ne  pouvant 
être  fixé,  puisqu'il  est  irrégulier  par  la  vo- 
lonté de  la  nature  ;  vous  ne  pouvez  donc  pas 
fixer  l'époque  du  mariage  sans  contrarier  le 
vœu  de  la  nature.  J'invoque  la  question  préa- 
lable. 

((  Oarnier.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  théorie 
de  médecine  ou  de  chirurgie,  mais  d'une  loi 
utile  à  la  société  ;  or,  rien  ne  serait  plus 
nuisible  à  l'intérêt  public  que  de  permettre 
le  mariage  avant  15  ans  pour  les  garçons  et 
de  13  pour  les  filles.  Nous  n'aurions  que  des 
enfants  faibles  on  des  avortons.  Les  cas  dont 
ont  parlé  les  préopinants  ne  sont  que  très 
rares.  Ce  sont  des  exceptions  à  la  règle  géné- 
rale, et  le  législateur  ne  doit  prononcer  que 
sur  les  cas  généraux.  Je  demande  que  l'arti- 
cle soit  maintenu. 

«  L'article  est  décrété  (1). 

«  Les  suivants  passent  sans  discussion. 


(1)  Compte  rendu  de  4a  discussion  dans  V Auditeur  na- 
tiomal  (n"  336,  page  4)  : 

Chabot  et  Cambow.  On  a  élevé  quelques  difficultés  sur 
ce  troisième  article;  ils  ont  représenté  que  la  nature 
ne  fixant  point  l'âge,  où  peut  commencer  la  faculté  de 
la  reproduction  des  êtres,  le  législftteur  devait,  comme 
la  nature,  laisser  aux  hommes  et  aux  filles  le  soin  de  se 
marier  lorsqu'ils  seraient  en  état  de  remplir  le  but  es- 
serftiel  du  mariage  ;  de  quelle  peine,  ajoutaient  les  opi- 
nants, pourriez-vous  frapper  un  garçon  de  1  4  ans  et  une 
fille  de  12  qui  auraient  ensemble  des  enfants?  L'époque 
du  mariage  ne  peut  donc  pas  être  fixée  sans  contrarier 
ie  vœu  de  la  nature. 

GiRîfiER  Ja  répondu  t[u'il  me  s'agissait  pas  d'une  théo- 
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c(  Art.  4.  lues  mageiws  *yant  leur  père  ou 
leur  mère  seront  tenus  de  requérir  'leur  ap- 
{KBobatiou  pour  se  marier. 

«  Art.  5.  S'ils  ne  l'obtiennent  pas  dans 
trois  jours  ils  justifieront  de  leur  réquisition, 
qui  dès  lors  suffira. 

«  Art.  6.  Lee  mineurs  sve  pouaront  être 
-mar-iée  sans  Je  consentement  -de  ieuxs  père  et 
mère. 

a  Art.  '7.  -Si  l'un  des  père  et  mère  est  mort 
ou  interdit,  le  oonsentement  de  l'autre  suf- 
'fira. 

«  Art.  8.  Dane  le  cas  où  le  père  et  Ja  mère 
seraient  morts  ou  interdits,  le  mineur  qui 
voudra  se  marier  requerra  l'officier  public 
de  convoquer  par-devant  lui  un  conseil  de 
famille. 

((  Art.  9.  Ce  confieilrBera/compeeé  sdee  deux 
plus  proches  parents  du  mineur  et  de  ses 
deux  parents  les  plus  éloignés,  iîous  résidants 
■dans  lie  caikten  ;  l'officier  public  délibérera 
avec  eux. 

<(  Art.  10.  A  défaut  de  ces  parents  ou  de 
quelques-uns  d'entre  eux,  ils  seront  rempla- 
cés par  des  voisins  du  mineur,  ou  par  des 
amis  de  la  famille,  indiqués  par  le  mineur, 
et  agréés  par  l'officier  publie. 

((  Art.  11.  Le -mineur  fora  connaître  à  ras- 
semblée la  personne  qu'il  se  proposera  d'é- 
pouser. 

«  Art.  12.  Si  le  conseil  de  famille  ne  donne 
pas  son  consentement  au  mariage,  il  s'ajour- 
nera à  un  mois. 

<(  Art.  13.  A  l'expiration  du  délai,  si  le 
mineur  persiste,  le  refus  du  conseil  ne  pourra 
être  fondé  que  sur  les  deux  causes  suivantes. 

«  Ces  deux  causes  sont  le  désordre  notoire 
des  mœurs  de  la  personne  que  le  mineur  veut 
'■épouser,  ou  la  non-rëhabiiitation  après  un 
jugement  portant  peine  d'infamie. 

((  Dans  ces  deux  cas,  le  mariage  ne  peut 
plus  avoir  lieii  qu'à  la  majorité  accomplie. 

«  Art.  14.  Toute  ,pei"sonne  engagée  daoïs  les 
liens  du  mariage  ne  peut  on  contracter  un 
second,  que  le  premier  ne  soit  dissous. 

((  Art.  15.  Le  mariage  est  prohibé  entre  les 
parents  en  ligne  directe,  entre  les  alliés  de 
cette  ligne,  et  entre  le  frère  et  la  sœur. 

((  Art.  16.  Les  interdits  ne  peuvent  se  ma- 
rier. 

((  Alt.  17.  Le  mariage  sera  .précédé  d'une 
publication  dans  le  lieu  du  domicile  des 
parties. 

«  S'il  y  a  impossibilité  il  sera  passé  outre. 

((  Art.  18.  La  voie  de  l'opposition  n'est  ou- 
verte qu'aux  père  et  mère,  et  à  ceux  qui  sont 
déjà  engagés  avec  celui  qui  veut  conjiracter 
le  mariage. 

«  Art.  19.  La  loi  ne 'connaît  poirtt  les  ma- 


cie  de  raédecinB,  d'anatoiuie,  mais  d'une  loi  qui,  pour 
ôtare  utile  à  la  sooiété,  doit  avoir  une  base  prise  dans 
la  règle  générale  de  la  nature;  or,  les  cas  dont  vonaifint 
de  parler  les  préopinauts  ne  sont  que  des  exceptions  à 
cette  règle  générale,  et  Garnier  a  pensé  que  ne  pas 
adopter  la  fixation  proposée  par  l'article,  serait  exposer 
la  société  à  n'avoir  que  des  hommes  faibles  et  avortons. 
L'article  a  été  décrété  comme  l'a  proposé  le  rappor- 
teur. 


riages  faits  contre  les  dispositions,  des  j»;tti- 
cles  précédents. 

TITRE  III. 

Des  droits  des  époux. 

§  l*"".  —  Des  conventions  matrimoniales. 

«  Art.  1**.  Les  époux  règlent  librement  le 
conditions  de  leur  réunion,  sauf  les  ea:oe' 
tions  ci-après. 

«  Art.  3..  La  loi  défend,  entre  les  -^ouix, 
toutes  stipulations  qui  seraient  contraires  à 
l'égalité  des  partages  dans  leurs  successions, 
entre  leurs  enfants,  ou  autres  héritiers  appe- 
lés par  la  loi. 

«  L'article  3  du  projet  défend  entre  les 
époux  toute  donation  qui  excéderait  le 
dixième  du  bien  de  1  un  ou  de  l'autre.  Le 
comité  a  motivé  son  opinion  sur  la  nécessité 
d'empêcher  les  richesses  de  s!amonceler  jsur 
une  même  souche,  ce  qui  était  un  des  abus 
de  l'ancien  régime. 

«  Danton.  Cet  article  a  paru  contraire  à  la 
nature  et  à  l'esprit  de  la  Eévolution,  En  effet, 
fût-il  rien  de  plus  absurde  que  d'obliger,  par 
exemple,  une  épouse  qui  aura  augmenté  la 
fortune  de  son  mari,  de  se  yoir  écondurre  par 
un  collatéral  des  possessions  qu'elle  aura 
améliorées.  Je  demande  que  les  époux,  soit 
avant,  soit  après  le  mariage,  puissent  se  faire 
les  donations  qu'ils  jugeront  à  propos,  et  de 
les  restreindre  à  la  moitié  de  l'usufruit,  s'ils 
ont  des  enfants. 

<(  Cet  article  est  décrété  (1). 


La  séance  est  levée  à  5  heures. 

Sig^né  :  Hérault,  président  ;  Amak,  Leoar- 
PENTiER,  Thieion,  J.-P.  Aodouxk,  Léo- 
nard BounDON,  J.-P.  Fayau,  secrétai- 
res (2). 

Nous  insérons  ici  diverses  jnères  'qui  ne 
sont  pas  mentionnées  ait  procès-^erhal,  mais 
qne  nous  avons  trouvées  a^rx  Archives  natio- 
nales dans  le  dossier  de  la  séance  ou  qui  fi- 
gurent au  Bulletin  de  la  Convention  du 
jeudi  23  août  179S. 

Lettre  d'envoi  et  extraits  du  registre  des 
délibérations  du  conseil  général  du  départe- 
mient  des  Côtes-du-Mord  (3). 


(1)  'Compte  rendu  de  la  discussion  dans  l'Auditeur 
na^no/(n°  333,  pa^e  6)  : 

«  L'article  3  portant  défense  aux  époux  de  «e  ftiirB 
aucune-donation  qui  excéderait  le  dixième  des  Jîiensule 
L'un  ou  de  l'autre,  avait  pour  motif  d-'empècher -les  ri- 
chesses de  s'amonceler  con<.me  dans  l'ancien  régime,  sur 
une  m«me  tète,  a  été  combattu  par  Danton. 

a  If  lui  a  paru  aussi  contraire  à  l'esprit  de  la  Révolu- 
tion qu'à  la  nature  d^exposer,  parexemple,  uneéppuse 
économe  qui  serait  parvenue  à  améliorer  les  propriétés 
de  son  .mari,  à  se  voir  expulsée  par  un  collatéral  avide 
il  a  pensé  que  l'on  devait  accorder  aux  époux  la  ifacutté 
dese^faire,  soit  en  contractant  mariage,  soit  après  les 
donations  qu'ils- jugejaie ni  à  propos,  en  les  restreignant 
toutefois  à  la  moitié  de  l'usufruit  des  biens,  dans  le  cas 
où  il  y  aurait  des  enfants;  cet  avis  a  prévalu.  » 

'(2)  P.  V.,  tome  19,  page  159. 

f3)  Archives  uaiioiwles,  carton  C  266,'doesier'«23. 
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Le&  administratenrs  du  département  des 
Côtes-du-Nord,  à  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Saint-Brieuc,  le  15  août  1793,  l'an  II 
de  la  République, 

«  Citoyens  représentants, 

«  Nous  vous  remettons  la  délibération  par 
laquelle  nous  adhérons  à  la  déclaration  faite 
par  les  sections  de  Saint^Brieuc. 

((  Vous  y  verrez  l'expression  de  nos  senti- 
ments et  une  nouvelle  preuve  de  notre  cons- 
tance à  nous  serrer  avec  tous  les  bons  ci- 
toyens autour  de  la  Convention. 

«  Signé  ':  C.-E.  Saulnier,  procureur  général 
syndic;  J.-L.  Ozou  ;  F.  Saulnier  père; 
Neuville  ;  Gouessu  ;  M.  Le  Mée  ;  Du- 

PÉRON.    » 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du 
conseil  général  du  département  des  Côtes- 
dur-Nord. 

Séance  du  14  août  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

((  Vu  la  déclaration  des  citoyens  de  Saint- 
Brieuc  réunis  en  assemblées  de  sections,  le 
l*^""  août,  envoyée  ce  jour  par  le  maire  en  sa 
qualité  de  président  des  sections  avec  sa  let- 
tre du  14  de  ce  mois,  laquelle  déclaration  est 
ainsi  conçue  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  des  sec- 
tions de  Saint-Brieuc,  du  i®""  août  1793, 
Voâi  II  de  la  République,  française. 

«  Les  citoyensi  de  Saint^Brieuc,  réunis  en 
assemblée  de  sections,  extraordinairement 
convoquée  de  la  part  du  conseil  général  de 
la  commune,  délibérant  sur  une  lettre  adres- 
sée de  Quimper  à  la  municipalité  de  cette 
ville,  par  laquelle  on  lui  apprend  que  la  com- 
mune de  Quimper  rappelle  ses  députés  du 
comité  central  de  Caen  ainsi  que  la  force  ar- 
mée qu'elle  y  avait  envoyée  en  exécution  des 
mesures  qu'elle  avait  prises  à  la  suite  des 
journées  des  31  mai,  l^*"  et  2  juin  derniers  ; 

«  Considérant  que  si  les  Français  n'ont  pu 
être  insensibles  aux  bruits  répandus  que  la 
représentation  nationale  avait  été  violée,  ils 
ont  dû  se  mettre  prudemment  en  garde  con- 
tre lesi  effets  d'une  secousse  qui  a  mis  la 
masse  des  citoyens  en  mouvement  ; 

«  Considérant  que  des  ânoes  généreuses 
étaient  bien  susceptibles  d'être  subitement 
entraînées  par  les  motifs  de  ne  pas  abandon- 
ner nos  frères  des  départements  voisins,  que 
l'éloquence  de  nombreux  commissaires  étran- 
gers vint  nous  peindre  comme  excitési  par 
les  premiers  sentiments  d'indignation  qu  ex- 
prima le  7  juin  l'arrêté  de  la  commune  de 
Saint-Brieuc  ;  que  cependant  ces  motifs  n'é- 
taient ni  aussi  fondés^^  ni  tels  que  les  présen- 
taient ces  commissaires,  dans  l'erreur  de  leur 
enthousiasme,  puisque  les  arrêtés  du  Finis- 
tère avaient  précédé  celui  de  Saint-Brieuc; 
qu'au  15  juillet  la  face  des  choses  n'était  plus 
la  même  et  que  les  événements  des  31  mai  et 
2  juin  n'avaient  pas  eu  les  suites  désastreuses 


dont  l'inquiétude  avait  agité  violemment  les 
esprits  le  7  juin  ; 

«  Considérant  qu'à  cette  époque  du  15  juil- 
let la  Convention  nationale  avait  donné  à  la 
France  une  Constitution  vraiment  populaire, 
qu'elle  avait  rejeté  la  garde  départementale 
que  la  commune  avait  votée  le  7  juin,  qu'elle 
avait  formellement  proscrit  des  rassemble- 
ments armés,  qu'osait  commander  un  général 
rebelle,  et  qu'elle  nous  avait  offert  un  moyen 
légal  de  lui  porter  nos  réclamations  et  nos 
vœux  en  rappelant  pour  la  fédération  du 
10  août  des  députés  de  toutes  les  communes 
de  la  République, 

<(  Déclarant  qu'en  votant  le  7  juin  l'envoi 
de  commissaires  chargés  de  demander  aux 
représentants  du  peuple  l'anéantissement  des 
factieux  et  des  désorganisateurs,  le  silence 
des  tribunes,  la  formation  d'une  garde  dé- 
partementale pour  assurer  le  respect  dû  à 
la  Convention,  leur  intention  n'a  jamais  été 
de  se  fédéraliser  avec  aucun  département,  ni 
d'envoyer  une  force  armée  contre  Paris  ; 
qu'ils  n'ont  aucun  représentant  au  comité 
réuni  à  Caen,  qu'ils  ont  vu  avec  satisfaction 
l'administration  du  département  rappeler 
la  compagnie  des  fédérés  lorsqu'une  résis- 
tance fondée  sur  la  loi  lui  fermait  le  passage 
à  Dol  et  qu'elle  ne  pouvait  avancer  sans  allu- 
mer chez  nos  voisins  le  feu  de  la  guerre  ci- 
vile, qu'ils  se  sont  applaudis  de  voir  leurs 
frères  rentrer  au  sein  du  département  après 
s'être  convaincus  eux-mêmes  qu'il  devenait 
impossible  de  suivre  les  intentions  frater- 
nelles qui  les  animaient. 

«  Les  sections  de  Saint-Brieuc  déclarent 
encore  qu'elles  n'ont  jamais  voulu  envoyer 
leurs  fédérés  sous  les  ordres  de  Wimpffen  ; 
qu'elles  abhorrent  le  fédéralisme  comme  elles 
l'ont  annoncé  le  13  juin  par  la  lettre  qu'elles 
adressaient  aux  députés  à  Rennes  pour  les 
prémunir  contre  lextension  illégitime  des 
pouvoirs  que  s'arrogent  les  asseroDlées  dites 
centrales,  qu'ils  rapportent  et  annulent  leurs 
arrêtés  en  tout  ce  qui  pourrait  faire  naître 
des  inductions  contraires  aux  sentiments 
qu'ils  professent,  qu'ils  sont  toujours  demeu- 
rés attachés  à  la  Convention  nationale  ;  qu'ils 
n'ont  cessé  de  reconnaître  ses  décrets  et  ont 
accepté  à  l'unanimité  l'Acte  constitutionnel 
qu'elle  leur  a  présenté, 

«  Arrêtent  qu'expédition  du  présent  sera 
adressée  à  la  Convention  nationale,  à  son  co- 
mité de  Salut  public,  au  département  des 
Côtes-du-Nord,  aux  départements  voisins  et 
aux  autres  communes  de  ce  département. 

«   Signé   :   LoRiN,    président  ;  LoYSEL, 
secrétaire. 

«  Le  conseil  général  du  département,  consi- 
dérant qu'il  n'a  jamais  professé  d'autres 
principes  que  ceux  que  renferme  cette  décla- 
ration ;  que  sa  conduite  a  déjà  prouvé  la  con- 
formité de  ses  sentiments  avec  les  citoyens 
qui  sont  constamment  restés  fidèles  à  la  Con- 
vention ;  qu'il  les  a  déjà  exprimés  par  ses 
lettres  des  l®'  et  6  août,  à  la  Convention  na- 
tionale et  au  comité  de  Salut  public  ;  l'ad- 
ministration peut  donc  aujourd'hui  souscrire 
une  déclaration  faite  par  la  portion  de  ses 
commettants  qui  avait  provoqué  ses  premiers 
vœux. 

«  Après  avoir  entendu  le  procureur  général 
syndic, 


[CoBvention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [22  août  1793.] 


633 


«  Le  conseil  adhère  à  la  déclaration  des 
sections  de  Saint-Brieuc  du  1"  août  ; 

«  Arrête  que  des  expéditions  de  la  pré- 
sente seront  envoyées  à  la  Convention  natio- 
nale et  au  comité  de  Salut  public. 

«  Pour  expédition  conforme  au  registre. 

«  Signé  :  S.  Huette,  secrétaire.  » 


Adresse  de  la  société  réjjublicaine  de  Tonneins 
(département  de  Lot-et-Garonne)  (1). 

A  Tonneins,  le  4  août  1793,  l'an  II  de 
la  République  française  une  et  in- 
divisible. 

Citoyens  législateurs, 

Nous  avons  accepté  à  l'unanimité  l'Acte 
constitutionnel,  vous  aviez  été  délégués  par 
le  souverain  pour  juger  le  tyran  et  pour  nous 
faire  une  bonne  Constitution.  Vous  avez  rem- 
pli ces  deux  importants  et  grands  objets, 
vous  avez  fait  le  bien  :  le  témoignage  de  vos 
consciences  doit  être  pour  vous  une  bien  douce 
récompense. 

Maintenant,  nous  vous  demandons,  pour 
terminer  votre  session  honorablement  et 
d'une  manière  digne  de  vous  et  votre  souve- 
rain :  V  une  loi  qui  assujétisse  les  représen- 
tants du  peuple,  à  la  fin  de  leur  mission,  à 
rendre  un  compte  sévère  de  leurs  actions  à 
leurs  commettants  pour  recevoir  des  récom- 
penses, s'ils  ont  servi  la  chose  publique,  ou  la 
mort,  s'ils  ont  conspiré  contre  la  liberté,  sa- 
crifié les  intérêts  de  la  nation  et  attenté  aux 
droits  du  peuple  ; 

2°  Qu'un  jury  national  soit  solennellement 
organisé  à  cet  effet,  composé  d'un  membre 
choisi  dans  chaque  aépartement  par  les  élec- 
teurs. 

Nous  ne  vous  répéterons  pas,  pour  vous 
obliger  à  faire  cette  loi  si  nécessaire  et  si 
propre  à  contenir  les  législateurs  dans  les 
bornes  de  leur  mandat,  ce  que  vous  ont  dit 
si  énergiquement  les  citoyens  d'Ârnoy-sur- 
Arroux,  département  de  la  Côte-d'Or  ;  nous 
nous  bornerons  purement  et  simplement  à 
vous  dire  que  l'article  31  de  la  Déclaration 
des  droits  porte  :  «  Les  délits  des  manda- 
taires du  peuple  et  ses  agents  ne  doivent 
jamais  être  impunis.  Nul  n'a  le  droit  de  se 
prétendre  plus  inviolable  que  les  autres  ci- 
toyens. » 

Nous  pleurons  la  mort  de  l'ami  du  peuple, 
de  l'incorruptible,  de  l'immortel  Marat.  Le 
glaive  de  la  loi  a  frappé  son  assassin,  mais 
il  faut  que  ce  même  glaive  frappe  tous  ceux 
qui  ont  impulsé  oette  furie.  Nous  le  deman- 
dons au  nom  de  la  justice  et  des  mânes  san- 
glantes de  cet  homme  célèbre,  de  ce  martyr  de 
la  liberté. 

Pour  la  société  républicaine  de  Ton- 
neins, chef -lieu  de  district  au  dé- 
partement de   Lot-et-Garonne. 

Signé  :  Bonnegarde,  président  provisoire 
en  remplacement  ;  JouAN  ;  Lejeune,  ex- 
secrétaire ;  Fretté  aîné,  secrétaire  ;  Des- 
barat,  ex- secrétaire.   » 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  637. 


Adresse  de  la  société  des  Amis  de  V égalité 
de  Nancy  (1). 

La  société  des  Amis  de  l'égalité  de  Nancy 
s'exprime  ainsi  : 

((  Représentants,  c'est  au  milieu  de  vous  que 
notre  cœur  se  transporte  et  que  nous  réité- 
rons le  serment  sacré  de  l'égalité  ;  vous  tenez 
la  balance  et  vous  le  rendrez  possible.  Vous 
ne  permettrez  pas  qu'il  y  ait  parmi  nous  le 
partage  léonin,  et  que  l'autorité  se  tourne 
toujours  du  côté  de  l'opulence.  Jusqu'à  pré- 
sent la  pauvreté,  riche  en  vertus,  en  talents 
et  en  zèle,  s'est  trouvée  éliminée  des  places 
de  municipalité  par  l'impossibilité  d'y  vivre. 
Enchaînée  par  la  nécessité  de  procurer  à 
une  épouse,  à  des  enfants  les  premiers  be- 
soins, elle  n'a  pu  donner  à  la  République  des 
moments  consacrés  à  la  nature.  » 

Elle  demande  qu'il  soit  accordé  une  indem- 
nité aux  officiers  municipaux,  qui  puisse  dé- 
dommager le  pauvre  sans  exciter  la  cupidité 
du  riche,  une  somme  modique. 

«  Nous  devons,  dit-elle,  tous  protéger  les 
propriétés  et  respecter  la  pauvreté  laborieuse. 
Nous  ne  devons  pas  l'éloigner  invinciblement 
des  charges  et  des  honneurs  de  la  République, 
dont  les  municipaux  sont  l'élément. 

«  Si  nous  protégeons  la  propriété,  nous  ne 
devons  pas  surcharger  les  citoyens  d'un  im- 
pôt indirect,  gratuit  et  disproportionné  ; 
c'est-à-dire  nous  ne  devons  pas  leur  arracher 
gratuitement  un  temps  que  les  autres  em- 
ploient à  grossir  leur  fortune.  » 


Annexe   n°   1 
a  la  séance  de  la  convention  nationale 

DU  JEUDI  22  AOUT  1793  (l). 

PÉTITION  A  LA  CONVENTION  NATIONALE  PAR 
PIERRE-FRANÇOIS  FERRY,  JOSEPH  CLERC,  NI- 
COLAS CORDIER  ET  PIERRE  LE  VERNIER,  TOUS 
LABOUREURS  A  FROIDECONCHE,  DISTRICT  DE 
LUXEUIL,  DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTE- 
SAONE   (3). 

Les  pétitionnaires  dénoncent  aux  repré- 
sentants du  peuple  un  attentat  commis  à  sa 
souveraineté  par  les  juges  des  tribunaux  de 
Luxeuil  et  de  Lure.  Ces  juges,  interprétant 
à  leur  gré  la  loi  du  15  septembre  1791,  por- 
tant abolition  de  tous  procès  sur  les  faits 
relatifs  à  la  Révolution  de  1789,  quel  qu'en 
pût  être  l'objet,  ont  arbitrairement  condamné 
quatre  citoyens  aux  dommages-intérêts  ré- 
sultant de  l'incendie  d'une  ferme  apparte- 
nant à  un  ci-devant  noble. 


(1)  Cette  pièce  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal, 
mais  elle  ligure  au  Bulletin  de  la  Convention  du  jeudi 
22  août  1793  dont  nous  donnons  l'extrait. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance  page  624,  le  décret 
présenté  par  Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de 
législation.  . 

(3)  Archives  nationales,  carton  Dm  219,  dossier  Froi- 
deconche. 
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La  Convention  se  convaincra  de  la  nécessité 
d©  réprimer  elle-même  un  pareil  attentat. 

Lors  des  insurrections  du  mois  de  juillet 
1789,  une  multitude  d'étrangers  et.de  gens  in- 
connus se  répandant  dans  la  ci-devant  pro- 
vince de  Franche-Comté,  y  dévasta  quantité 
de  châteaux  et  plusieurs  abbayes  :  celle  de 
Luxeuil  fut  de  ce  nombre  ;  la  ville  même  eut 
de  la  peine  à  se  préserver  du  pillage. 

Un  sieur  Boulangier,  conseiller  au  ci-de- 
vant parlement  de  Metz,  se  qualifiant  sei- 
gneur de  FougeroUes,  Konche,  Cornimont, 
Château-Lambert  et  autres  lieux,  possédait 
une  ferme  sur  le  territoire  de  Froidecouche,  à 
une  demi-lieue  de  Luxeuil. 

Cette  ferme  fut  dévastée,  démolie  et  incen- 
diée par  l'attroupement  qui  avait  pillé  l'ah- 
haye,  et  le  même  jour,  c'ps<>à-dire  le  22  juil- 
let 1789,  les  habitants  de  Froidecouche, 
appelés  au  bruit  du  tambour,  furent  forcés 
d'être  les  spectateurs  de  cette  dévastation 
>sans  pouvoir  l'empêcher  et  sous  peine  d'y 
^oir  leurs  propres  habitations  comprises. 

Un  an  après,  le  sieur  Boulangier  rendit 
plainte  devant  le  ci-devant  bailli  seigneu- 
rial de  Luxeuil  contre  les  habitants  de  Froi- 
decouche, comme  auteurs  de  l'incendie  de  sa 
ferme  ;  il  fit  entendre  dans  le  cours  de  cinq 
mois  45  témoins,  dont  la  majeure  partie 
auteurs,  fauteurs  et  participes  de  cet  événe- 
ment cherchèrent  à  s'en  décharger  sur  les 
habitants  de  Froidecouche. 

L'information  ne  fut  ptis  décrétée  ;  la  loi 
du  22  mai  1791  relative  aux  attroupements  du 
Maçonnais,  détermina  la  suspension  de  cette 
procédure. 

Le  sieur  Boulangier  sollicita  alors  auprès 
du  garde  des  sceaux  des  ordres  pour  sa  con- 
tinuation ;  il  en  obtint,  le  6  septembre,  une 
première  lettre  au  commissaire  du  roi,  qui 
lui  enjoignit  de  la  reprendre. 

Mais  par  une  deuxième  lettre  du  13  du  même 
mois,  écrite  au  nom  du  ci-devant  roi  et  adres- 
sée à  tous  les  tribunaux,  le  pouvoir  exécutif 
mande  que  :  «  pour  éteindre  les  haines,  pour 
adoucir  les  maux  qu'une  grande  révolution 
entraîne  toujours  à  sa  suite  j  enfin,  pour  que 
la  loi  puisse  commencer  d'aujourd'hui  à  re- 
cevoir sa  pleine  exécution,  le  roi  consent  à 
l'oubli  du  passé  et  que  les  accusations  qui 
n'ont  pour  principe  que  les  événements  de 
la  Révolution  soient  éteintes  dans  une  ré- 
conciliation générale.  » 

'Cette  lettre  circulaire  a  été  suivie 'd'un  dé- 
cret du  15  du  même  mois,  qui,  article  1*"", 
•abolit  toutes  les  procédures  relatives  à  la 
iBévolution,  quel  qiûen  jndsse  être  l'objet,  et 
tous  les  iugemente  intervenus  sur  ioelles. 

L'article  2  défend  à  tous  les  officiers  ou 
juges  de  commencer  aucunes  procédures  sur 
lesdits  faits,  et  de  dm^ner  aucione  continua- 
tion à  celles  commencées. 

L'ineendie  des  propriétés  du  sieur  Boulan- 
gier remontant  à  l'époque  même  de  la  Révo- 
lution, le  procès  criminel  par  lui  intenté  se 
tiouvait  compris  dans  l'abolition,  il  ne  pou- 
vait y  être  donné  aucune  suite. 

Cependant  le  sieur  Boulangier  ne  renonça 
pas  à  son  action,  il  prétendit  que  la  loi  du 
15  septembre  n'avait  aboli  les  procès  intentés 
que  pour  la  x)eine  et  la  vindicte  publiques, 
mais  que  son  action  en  réparations  et  aom- 
mages-intérêts  n'était  pas  éteinte. 
Dès  le  10  février  1791,   supposant  que  la 


procédure  avait  été  civilisée  par  jugement 
du  27  janvier  précédent  qui  n'a  jamais  été 
signifié,  il  avait  fait  assigner  'les  exposants 
et  trois  autres  habitants  devant  le  tribunal 
du  district  de  Luxeuil,  pour  se  voir  condam- 
ner solidaireme^itt  aux  dommages-intérêts  ré- 
sultant de  l'incendie  de  sa  maison,  qu'il  fit 
•monter  à  10,000  livres. 

Les  exposants  le  soutinrent  non  recevable 
dans  sa  demande,  fondés  sur  la  nullité  de  sa 
parocédure  qui,  n'ayant  pas  été  ^décrétée,  ne 
les  inculpait  pas  plus  que  tous  ceux  qui  y 
avaient  été  dénommés  et  que  le  sieur  Boulan- 
gier laissait  à  l'écart  ;  ils  proposèrent  des 
reproches  contre  tous  les  témoins  de  l'infor- 
mation qui  étaient  ou  fermiers,  ou  débiteurs 
du  sieur  Boulangier,  ou  des  étrangers  incul- 
pés eux-mêmes,  et  qui  n'avaient  pu  s'être 
rencontrés  en  aussi  grand  nombre  sur  le  lieu 
de  l'incendie  sans  y  avoir  participé. 

La  loi  du  15  septembre  1791  ayant  été  -pro- 
mulguée, les  exposants  soutinrent  le  sieur 
Boulangier  purement  et  simplement  non  re- 
cevable dans  son  action  ;  et  ils  assignèrent 
la  commune  de  Froidecouche  en  assistance 
de  cause  et  garantie. 

Il  se  prévalut  alors  d'une  lettre  du  garde 
des  sceaux  du  Port  du  Tartre  du  29  octobre 
1791,  adressée  au  commissaire  du  roi  du  tri- 
bunal de  Luxeuil,  portant  que  ((  la  loi  du 
15  septembre,  en  remettant  les  peines  dues  à 
la  vindicte  publique,  n'avait  pas  prétendu 
priver  de  leurs  droits  ceux  qui  auraient  des 
réparations  particulières  a  poursuivre... 
qu'il  n'y  avait  que  l'action  publique  qui  fût 
éteinte  ». 

Mais  lorsqu'une  loi  est  sans  exception,  sans 
réserve  et  conçue  en  termes  aussi  formels... 
toutes  irrocédures  "relatives  à  la  Révolution 
quel  qu'en  puisse  être  l'objet,  sont  abolies  ; 
il  n'est  permis  à  qui  que  ce  soit  de  l'inter- 
préter, ni  de  la  restreindre,  le  législateur 
seul  en  a  le  droit  ;  le  pouvoir  exécutif  ne 
pouvait,  pas  plus  alors  qu'actuellement,  s'é- 
carter de  cette  maxime,  sans  trancher  du 
souverain,  sans  commettre  un  acte  'de  despo- 
tisme. 

Cependant  cette  lettre  a  servi  de  'base  à  'la 
décision  des  premiers  juges  du  tribunal  de 
Luxeuil,  par  jugement  du  13  janvier  1792, 
laissant  à  l'écart  la  commune  de  Froidecou- 
che, quoiqu'elle  eût  été  assignée  et  sans  en 
faire  aucune  mention,  ils  ont  condamné  les 
quatre  exposants  solidairement  aux  dom- 
mages et  intérêts  résultant  de  la  démolition 
et  de  l'incendie  de  la  maison  du  sieur  Bou- 
langier, ainsi  que  de  la  dégradation  des  di- 
gues et  canaux  sei'vant  à  l'irrigation  d'un 
pré,  le  tout  suivant  l'estimation  à  dire  d^ex- 
perts  ;  ils  les  ont  condamnés  aussi  solidaire- 
ment aux  13/14«*  des  dépens  liquidés  à 
836  liv.  17  s.  non  compris  le  coût  du  juge- 
ment ;  ils  ont  enfin  réservé  aux  exposants 
leurs  actions  pour  les  exercer  comme  et  con- 
tre qui  ils  trouveront  convenir. 

Le  tribunal  du  district  de  Lure,  auquel 
l'appel  de  ce  jugement  a  été  déféré,  -l'a  con- 
firmé sur  les  mêmes  motifs,  par  jugement  du 
28  mai  1793  ;  il  y  a  seulement  ajouté  que  la 
loi  du  12  février  1793  avait  excepté  les  cas 
d'incendie  même  à  l'occasion  des  droits  féo- 
daux. 

Ce  tribunal  est  tombé  à  cet  égard  dans  .une 
autre  erreur  ;  cette  seconde  loi  n'est  pas  ap- 
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plicaWe'  aux  faits  .ayant  pour  cause  la  Ré- 
volution de  1789,  mais  aux  délits  commis  à  la 
suite  d'insurrecPiens  r-elatives  aux  ci-devant 
droits  féodaux.  Une  loi  ne  peut  s'étendre 
d'un  cas  à  un  aaitre  ;  elle  doit,  surtout  en 
matière  pénale,  être  restreinte  à  l'espèce  et 
aux  cas  pour  lesquels  elle  a  été  faite. 

Les  pétitionnaires  croient  pouvoir  recou- 
rir directement  à  la  justice  et  à  l'autorité 
de  la  Cîonvention  nationale,  pour  faire  ané- 
antir ces  deux  jugements. 

Ils  renferment  un  attentat  direct  à  la  sou- 
veraineté du  peuple,  qui  ayant  seul  le  droit 
de  faire  la  loi,  a  seul  le  droit  de  l'interpré- 
ter. 

Ce  principe,  qui  est  celui  de  tous  les  gou- 
vernements, il  a  été  consacré  par  la  première 
Oonstitution  ;  la  nouvelle  l'a  également 
adopté  pour  le  maintien  de  la  loi,  pour  que 
les  juges,  sous  prétexte  de  l'interpréter,  ne 
mettent  pas  à  sa  place  leur  propre  volonté 
et  ne  rendent  pas  des  jugements  arbitraires. 

Dans  les  cas  non  prévus  par  la  loi,  ou  lors- 
(lu'elle  a  réellement  besoin  d'interprétation, 
il  leur  est  enjoint  par  l'article  12  du  titre  II 
du  décret  du  16  août  1793  de  demander  cette 
interprétation  au  Corps  législatif  ;  autre- 
ment ils  entreprennent  sur  la  puissance 
souveraine  et  ils  se  rendent  coupables  d'un 
attentat,  que  les  représentants  du  peuple  ne 
peuvent  tolérer  et  qu'ils  doivent  eux-mêmes 
réprimer. 

Les  jugements  rendus  contre  les  exposants 
ne  blessent  pas  seulement  les  règles  de  la  jus- 
tice en  rendant  quatre  individus  solidaire- 
ment responsables  d'un  événement  cjui  ne 
peut  être  attribué  qu'à  une  cause  politique  ; 
mais  ils  rendent  illusoire  l'abolition  pronon- 
cée par  la  loi  du  15  septembre  1791  de  tous 
les  procès  intentés  relativement  aux  faits  de 
la  Révolution  ;  ils  ouvrent  aux  ci-devant  no- 
bles la  voie  de  les  faire  revivre,  en  les  auto- 
risant à  se  pourvoir  civilement  en  répara- 
tion des  actes  de  violence  que  leur  orgueil, 
leurs  exactions,  leur  résistance  à  la  volonté 
générale  ont  provoqués  contre  leurs  person- 
oes  et  sur  leurs  propriétés. 

De  quel  dangereux  «xemple  ces  deux  ju- 
gements ne  sont-ils  pas  ?  A  quelles  extrémités 
seront  exposés  les  connnunes,  les  habitants 
des  campagnes,  si  la  loi  du  15  septembre  1791 
n'a  produit  d'autre  effet  que  de  soustraire 
les  auteurs  des  actes  de  violence  exercés  à  l'é- 
poque de  la  Révolution  de  1789,  aux  pour- 
suites du  ministère  public,  et  si  elle  n'a  pas 
détruit  l'action  ciiàle  de  ceux  qui  en  ont 
souffert,  à  quelle  misère  ne  seront  pas  réduits 
les  cultivateurs  qui  ont  quelque  propriété, 
s'il  -est  permis  aux  ci-devant  nobles  de  choi- 
sir ceux  qu'ils  jugeront  à  propos  pour  répon- 
dre de  leurs  indemnités? 

La  Convention  nationale  a  accordé  une 
protection  trop  spéciale,  trop  éclatante  aux 
habitants  des  campagnes,  en  détruisant 
toutes  les  causes  d'oppression  auxquelles  ils 
étaient  en  proie  de  la  part  des  ci-devant  no- 
bles, pour  qu'elle  ne  s'empresse  pas  d'accueil- 
lir la  présente  pétition  ;  et  qu'elle  ne  vienne 
pas  au  secours  des  exposants,  en  renversant 
elle-même  des  jugements  aussi  iniques,  et  en 
faisant  connaître  par  une  nouvelle  loi  aux 
triibunaux  l'esprit  et  le  but  de  celle  du 
15  septembre  1791. 


Annexe  n*  2 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  COUrVENTIGN  NATIOKAIfi. 

du  jeudi  22  aout  1793. 
Comptes  rendus,  par  les  divers  journafx, 

DE  l'admission  A  LA  BARRE   d'uNE  RÉFUTATION 
DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS  DE  PARIS  (1). 


Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne  (2). 

Le  Président.  Voici  une  lettre  que  je  viens 
de  recevoir. 

(Suit  la  lettre  que  nous  avons  insérée  au 
oours  de  la  séance.) 

La  société  est  admise. 

L'orateur.  Citoyens  représentants,  parmi 
les  attentats  commis  contre  la  Révolution,  le 
plus  grand,  sans  doute,  est  la  persécution 
exercée  contre  les  sociétés  populaires.  Ebran- 
ler ces  colonnes  de  ia  Constitution,  c'est  sa- 
per les  fondements  de  la  liberté.  Une  loi 
porte  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  ten- 
teraient de  détruire  ces  foyers  de  patrio- 
tisme ;  nous  demandons  l'exécution  de  cette 
loi.  Nous  nous  présentons  en  masse  pour  vous 
dénoncer  la  municipalité  de  Nancy  qui  tente, 
à  force  armée,  la  dissolution  de  la  société  po- 
pulaire de  cette  ville.  Vengeance,  législa- 
teurs, vengeance  !  Frappez  sans  pitié  ces 
persécuteurs  de  sociétés  populaires  ;  oe  sont 
les  assassins  de  la  liberté,  ce  sont  les  ennemis 
du  genre  humain. 

Le  président  de  la  société  populaire  de 
Bonne  (3),  qui  se  trouve  au  nombre  des  péti- 
tionnaires, sollicite  également  des  mesures 
répressives  contre  les  fureurs  des  aristo- 
crates de  cette  commune  qui  persécutent  les 
patriotes,  et  qui,  en  pleine  séance,  l'ont  ren- 
versé dn  fauteuil. 

Il  ajoute  qu'il  a  été  obligé  de  fuir  pour 
se  soustraire  à  leurs  vexations. 

Le  président  leur  répond  en  ces  termes  : 
((  Le  plus  sensible  des  malheurs,  celui  qui  ap- 
pelle le  plus  la  douleur  et  l'indignation  dea 
patriotes,  c'est  de  voir  les  vrais  soutiens  de 
la  République,  les  sociétés  populaires,  ces 
vigilantes  sentinelles  du  peuple,  victimes  de 
la  persécution,  et  livrées  à  la  barbarie  des 
conspirateurs.  Venger  les  républicains,  punir 
leurs  ennemis,  c'est  le  premier  devoir  de 
l'homme  qui  aime  sa  patrie,  du  représentant 
Qui  veille  pour  la  sauver  ;  et  vous  pouvez  ju- 
ger si  la  Convention  nationale,  si  la  Mon- 
ts-gne  auront  égard  à  votre  pétition.  » 

Un  membre  annonce  que  la  députation  de 
la  Meurthe,  dont  il  fait  partie,  n'a  eu  au- 
cune connaissance  sur  ce  fait.  Il  ajoute 
qu'il  a  seulement  su,  lui,  qu'un  particulier 


{l)  Voy.  ci-dessns,  môme  séance  page  628,  le  compte 
rendu  de  cette  admission  à  la  barre  d'après  le  Moni- 
teur. 

(2)  Journal  de  la  Montagne,  n°  82,  du  vendredi  23  août 
1193,  page  535,  2°  col. 

(3)  Nous  n^aATons  pu  décotrvrir  cette  commune  qui 
doit  être  mal  orthographiée. 
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qui  cherchait  à  semer  la  discorde,  parmi  les 
citoyens  de  Nancy  a  été  mis  en  état  d'arres- 
tation par  ordre  de  la  municipalité. 

Le  particulier,  qu'on  prendrait,  à  l'en- 
tendre, pour  un  factieux,  est  un  patriote  que 
la  municipalité  de  Nancy,  composée  d'hom- 
mes aristocrates  gangrenés,  n'a  pu  entendre 
de  sang-froid  déclamer  avec  énergie  contre 
les  aristocrates,  les  fédéralistes  et  les  intri- 
gants de  toute  espèce. 

L'air  bénin  avec  lequel  il  entreprend  de 
justifier  la  conduite  de  cette  municipalité 
contre-révolutionnaire,  porte  l'indignation 
dans  le  cœur  des  patriotes  qui  lui  crient  : 
Allez  du  côté  droit,  ne  venez  pas  prêcher  de 
telles  maximes  à  la  Montagne  :  vous  la  désho- 
norez. 

Simon  .•  Il  est  vrai  que  la  municipalité  de 
Nancy  a  voulu  dissoudre  la  société  populaire, 
mais  la  force  armée,  qu'elle  avait  requis  pour 
exécuter  son  infâme  arrêté,  a  mis  bas  les 
armes  et  a  déclaré  qu'elle  ne  tirerait  que  sur 
les  aristocrates  et  les  intrigants  :  en  sorte 
que  c«t  événement,  qui  faisait  appréhender 
des  suites  fâcheuses,  s'est  terminé  par  des 
embrassements  réciproques. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  dénonciation 
au  comité  de  Sûreté  générale,  pour  en  être 
fait  un  rapport  demain. 

Cette  proposition  a  été  décrétée. 

Compte  kendu  du  Mercure  universel  (1). 

Des  pétitionnaires  des  Jacobins  réunis  à 
des  envoyés  des  assemblées  primaires. 

L'orateur.  Une  loi  punit  de  mort  quicon- 
que prçvoquerait  la  dissolution  des  sociétés 
populaires,  nous  venons  demander  l'exécution 
de  cette  loi  ;  d'après  le  serment  que  les  amis 
de  l'égalité  ont  fait  avec  leurs  frères  des  as- 
semblées primaires,  ils  ont  déclaré  que  qui- 
conque frapperait  l'un  de  ses  membres,  ils 
seraient  tous  frappés  ;  nous  venons  vous  de- 
mander vengeance  terrible  ;  nous  nous  pré- 
sentons en  masse  pour  vous  dénoncer  la  mu- 
nicipalité de  Nancy,  qui  vient  de  tenter  le 
crime  de  dissoudre  avec  la  force  armée  la 
société  patriotique  de  cette  ville  :  vengeance, 
législateurs,  vengeance  !  frappez  sans  pitié 
les  persécuteurs  des  sociétés  populaires,  ce 
sont  les  assassins  de  la  liberté,  ce  sont  les 
ennemis  du  genre  humain  :  nous  ne  vous 
parlerons  pas  des  malheureux  événements  de 
Marseille,  de  Lyon,  où  les  patriotes  sont 
égorgés.  Punissez,  législateurs,  punissez!  la 
liberté  réclame  votre  sévérité.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

Le  Président.  Le  plus  sensible  des  mal- 
heurs, celui  qui  appelle  le  plus  la  douleur  et 
l'indignation  des  patriotes,  c'est  de  voir  les 
vrais  soutiens  de  la  République,  les  sociétés 
populaires,  ces  vigilantes  sentinelles  du 
peuple,  victimes  de  la  persécution,  et  livrées 
à  la  barbarie  des  conspirateurs.  Venger  les 
républicains,  punir  leurs  ennemis,  c'est  le 
premier  droit  de  l'homme  qui  aime  sa  patrie, 
du  représentant  qui  veille  pour  la  sauver  ; 
et  vous  pouvez  juger  si  la  Convention  natio- 


(1)  Mercure  universel  du  samedi  2*  août  1792,  page  360, 
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nale,  si  la  Montagne  auront  égard  à  votre 
pétition. 

Un  second  orateur  présente  une  adresse  des 
patriotes  de  Marseille,  sur  les  malheurs 
qu'ils  éprouvent  ;  un  troisième  annonce  que 
les  amis  de  la  patrie  de  Bône  gémissent  sous 
l'oppreseion  ;  il  réclame  un  rapport  sur  cette 
affaire. 

Je  me  garderai,  dit  Mallarmé,  de  révoquer 
en  doute  cet  attentat,  puisque  des  patriotes 
aussi  prononcés  que  ceux  des  Jacobins  l'an- 
noncent ;  cependant,  j'ai  reçu  dimanche  une 
lettre  de  cette  société  ;  je  suis  en  correspon- 
dance avec  elle  ;  les  faits  sont  donc  bien  ré- 
cents, car  je  les  ignore  encore.  Je  suis  sur- 
pris, d'ailleurs,  que  ce  soit  à  vous  que  l'on 
s'adresse,  lorsque  vous  avez  envoyé  des  re- 
présentante sur  les  lieux,  avec  le  droit  de 
traduire  les  autorités  constituées  par  devant 
le  tribunal  révolutionnaire  ;  il  faut  éclairer 
les  faits,  les  constater  avant  de  prononcer 
contre  des  magistrats,  qui  d'ailleurs  peuvent 
avoir  rendu  des  services  à  la  Révolution,  je 
demande  le  renvoi  de  la  dénonciation  à  votre 
comité. 

Simon.  La  société  populaire  de  Nancy 
avait  présenté  une  pétition  au  conseil  géné- 
ral de  Nancy  pour  l'incarcération  des  ci- 
toyens notoirement  suspects  ;  au  lieu  de  dé- 
férer à  la  pétition  de  la  société,  le  conseil 
général  a  fait  rassembler  la  garde  nationale, 
les  canonniers  ;  elle  leur  a  distribué  des  car- 
touches, des  balles^  des  boulets,  pour  tirer 
sur  la  société  ;  mais  la  garde  s'est  séparée, 
le  peuple  et  les  canonniers  se  sont  rendus 
à  la  société  populaire,  on  s'est  embrassé  et 
tout  a  été  dissipé. 

L'Assemblée  renvoie  le  tout  à  son  comité  de 
Sûreté  pour  en  être  fait  rapport  dès  demain. 

Compte  eendu  des  Annales  patriotiques 
et  littéraires  (1). 

La  société  des  Jacobins,  réunie  aux  com- 
missaires des  assemblées  primaires,  est  ad- 
mise à  la  barre  ;  elle  fait  part  d'un  arrêté 
qu'elle  a  pris  dans  la  séance  d'hier,  et  par 
lequel  elle  a  déclaré  qu'elle  prenait  sous  sa 
sauvegarde  tous  les  membres  des  sociétés 
populaires  de  la  République.  La  loi  punit 
de  niort  tout  fonctionnaire  public  qui  ten- 
terait de  dissoudre  les  sociétés  populaires  ; 
les  pétitionnaires  demandant  l'exécution  de 
cette  loi  contre  les  officiers  municipaux  de 
Nancy,  qui  ont  tenté  de  dissoudre  par  la 
force  armée  la  société  populaire  de  cette 
ville. 

Des  députés  du  département  de  la  Meurthe 
attestent  qu'ils  n'ont  point  connaissance  de 
ce  fait. 

Un  membre  de  la  députation  assure  l'As- 
semblée que  les  patriotes  marseillais  ont  ac- 
cepté l'Acte  constitutionnel. 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires  :  ils 
sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance  au  mi- 
lieu des  applaudissements.  Leur  demande 
est  renvoyée  aux  comités  qu'elle  concerne. 


(1)  Annales  patriotiques  et  littéraires,  n»  235  du  sa- 
medi 24  août  1793,  page  1079,  1"  col. 
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Compte  rendu   de  VAuditeur  national  (1). 

La  délibération  a  été  suspendue  par  l'ad- 
mission d'une  députation  des  commissaires 
des  assemblées  primaires,  réunis  à  la  société 
des  Amis  de  la  République,  séant  à  Paris. 
Après  avoir  rappelé  que  les  plus  grands  en- 
nemis de  la  patrie  ont  constamment,  depuis 
la  naissance  de  la  liberté,  dirigé  leurs  com- 
plots vers  les  sociétés  populaires,  parce 
qu'ils  savent  bien  qu'elles  sont  les  plus  iné- 
branlables colonnes  de  la  liberté,  la  députa- 
tion a  demandé  l'exécution  de  la  loi  rendue 
contre  les  administrateurs  qui  auraient  pro- 
voqué la  dissolution  de  ses  sociétés.  La  mu- 
nicipalité de  Nancy  s'est  rendue  coupable  de 
cet  attentat,  et  les  amis  de  la  République  ont 
appelé  sur  sa  tête  toute  la  vengeance  de  la 
loi. 

La  députation  a  ajouté  que  les  Jacobins 
avaient  pris  hier,  avec  les  commissaires  des 
assemblées  primaires,  l'engagement  solennel 
et  sacré  de  mettre  enfin  un  terme  aux  vexa- 
tions qu'éprouvent  les  patriotes  ;  ils  ont  pris 
sous  leur  sauvegarde  tous  les  membres  des 
sociétés  populaires  ;  car  en  frapper  un  seul, 
c'est  les  fraper  tous,  et  une  mort  certaine 
attend  le  premier  scélérat  qui  oserait  porter 
sur  l'un  d  eux  une  main  liberticide.  Un  Mar- 
seillais qui  faisait  partie  de  la  députation 
a  fait  connaître  aussi  à  la  Convention  une 
adresse  des  patriotes  de  Marseille  qui,  s'é- 
tant  réunis  furtivement,  ont  accepté  l'Acte 
constitutionnel  ;  ils  ont  été  imités  par  les  pa- 
triotes d'Aix  ;  la  prudence  ne  permet  pas  de 
faire  encore  connaître  leurs  signatures  qui 
sont  nombreuses. 

Après  avoir  applaudi  à  cette  adresse,  la 
Convention  en  a  ordonné  l'insertion  au  Bul- 
letin ;  à  l'égard  de  la  dénonciation  contre  la 
municipalité  de  Nancy,  Mallarmé,  ainsi 
qu'un  autre  député  de  la  Meurthe,  ont  paru 
révoquer  en  doute  son  délit,  n'en  ayant  été 
aucunement  informés,  quoiqu'ils  entretien- 
nent une  correspondance  très  active  avec  la 
société  populaire  de  cette  ville  ;  le  comité  de 
surveillance  est  chargé  de  faire  demain  un 
rapport  sur  la  dénonciation  appuyée  de 
preuves  qui  ont  été  déposées  sur  le  bureau. 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  même  jour,  au  soir. 


PRÉSIDENCE  DE  HÉRAULT-SÉCHELLBS. 

La  séance  s'est  ouverte  à  7  heures. 

Une  députation  des  canonniers  de  Valen- 
ciennes  s'est  présentée  à  la  barre  pour  récla- 
mer des  indemnités. 

Sa  pétition  a  été  renvoyée  aux  comités  de 
la  guerre  et  des  finances  (2). 

(1)  Auditeur  national,  n'  333,  du  vendredi  23  août 
1793,  page  4. 

(2)  P.  V.,  tome  19,  page  159. 


Le  citoyen  Fournier  le  jeune,  libraire,  fait 
hommage  des  deux  premières  livraisons  de 
r  «  Histoire  générale  et  particulière  des  reli- 
gions et  du  culte  de  tous  les  peuples  du  monde, 
tant  anciens  que  modernes  ». 

Mention  honorable  et  dépôt  aux  Archives  ; 
renvoi  de  la  demande  contenue  dans  sa  pé- 
tition au  comité  d'instruction  publique  (1). 

Voici  la  teneur  de  la  lettre  du  citoyen 
Fournier  le  jeune,  d'après  le  Mercure  uni- 
versel (2)  : 

Le  citoyen  Sergent  a  fait  lecture  de  l'a- 
dresse suivante  : 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Une  histoire  vraie  de  toutes  les  religions 
du  monde  manquait  à  la  littérature  et  plus 
encore  à  l'instruction  publique.  Sous  le  règne 
avilissant  de  ce  corps  redoutable,  qui,  fort 
de  la  faiblesse  des  mortels,  faisait  de  leurs 
crimes  ou  de  leurs  erreurs,  l'objet  d'un  trafic 
honteux,  ce  n'était  qu'en  s'exposant  à  la 
hache  sacerdotale,  que  le  philosophe  pouvait 
essayer  de  porter  la  lumière  sur  les  objets 
devenus  plus  inintelligibles  encore  par  le 
mensonge  et  la  fourberie  des  prêtres.  Mais 
aujourd'hui  que  rien  ne  doit  s'opposer  aux 
progrès  de  la  raison,  il  importe  d'éclairer 
l'homme,  alors  qu'il  secoue  le  joug  des  tyrans, 
afin  de  développer  en  lui,  non  cette  stupide 
incrédulité,  toujours  oomipagne  de  la  oar- 
barie,  oui  ne  voit  dans  le  culte  des  dieux 
qu'un  frein  incommode  à  la  brutalité  des 
passions,  mais  un  esprit  de  droiture  et  de 
discussion,  qui  ne  veut  rien  adopter  sans 
preuves,  qui  sait  s'élever  au-dessus  des  pré- 
jugés, sans  cesser  d'obéir  aux  préceptes  de  la 
vertu,  sans  apporter  la  moindre  altération 
aux  lois  immuables  et  sacrées  de  la  morale. 
L'ouvrage  mis  sous  les  yeux  de  l'assemblée 
tend  à  ce  but  utile.  Les  citoyens  Delaulnaye 
et  Fournier  jeune,  le  premier  auteur,  le  se- 
cond éditeur  de  l'Histoire  des  religions,  ont 
conçu  la  plus  vaste  entrepri&e,  que,  même 
dans  les  temps  de  calme,  on  ait  vu  exécuter 
par  un  homme  de  lettres  seul.  Les  orages 
inséparables  des  bouleversements  politiques 
les  ont  affligés,  sans  les  décourager  ;  ils  per- 
sévéreront dans  leurs  travaux  avec  la  même 
constance.  Possesseurs,  au  nom  du  souverain, 
des  précieux  dépôts  des  sciences  et  des  arts 
qui  rendent  la  nation  française  une  des  plus 
riches  dans  ce  genre  ;  il  est  sans  doute  dans 
votre  intention,  citoyens  législateurs,  de  les 
communiquer  aux  gens  de  lettres  dont  les 
travaux  ont  pour  but  l'utilité  publique.  Le 
citoj^en  Fournier  sollicite  de  la  Convention 
nationale  un  décret  qui  l'autorise  à  emprun- 
ter, sous  sa  responsabilité,  dans  les  biblio- 
thèques nationales  dans  les  dépôts  de  la  ma- 
rine et  autres  lieux,  les  livres,  manuscrits 
et  gravures  nécessaires  pour  la  formation  de 
l'histoire  des  religions. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,tome  19,pagelo9. 

(2)  Mercure  universel  au  samedi  24  août  1793,  page  363, 
2»  col.  —  Le  Moniteur  universel  du  samedi  24  août  1793 
(page  1004,  col.  2)  mentionne  simplement  l'hommage 
du  citoyen  Fournier. 
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«  Le  citoyen  Foumier  supplie  les  représen- 
tants du  peuple  d'agréer  l'hommage  qu'il 
leur,  fait  dea  deux  premières  livraisons  de 
l'Histoire  (jénérale  et  'particulière  des  reli- 
gions et  du  culte  de  tous  les  peuples  du  monde 
tant  anciens  que  modernes.  Ils  retrouveront 
sans  doute,  dans  les  estampes  qui  y  sont 
jointes,  les  talents  du  citoyen  Moreau  le 
jeune.  » 

Mention  honorable  au  procès-verbal,  et 
le  dépôt  aux  Archives  de  l'ouvrage  présenté. 
Eenvoi  pour  les  demandes  au  comité  d'ins- 
truction publique. 


Un&  d^utation  de  la  seetion  des  Quinze- 
Vingts,  dépose  des  pièces  d'argenterie  et  une 
d'or  trouvées  dans  les  caveaux  des  ci-devant 
moines  de  Picpus  ;  elle  présente  différentes 
vues  de  salut  public. 

Mention  honorable  et  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (1). 

L'adresse  de  la  section  des  Quinze-Vingts 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

Comité  de  surveillance  et  de  Sûreté  générale, 
section  des  Quinze-Vingts,  faubourg  Saint- 
Antoine. 

«  Citoyen   Président, 

«  Le  comité  de  surveillance  de  la  section 
des  Quinze- Vingts  ayant  arrêté  que  cinq  de 
ses  membres  joints  à  cinq  autres  nommés  par 
l'assemblée  générale  de  ladite  section  se  trans- 
porteront à  la  Convention  nationale  pour  y 
déposer  deux  objets  d'argent  et  un  d  or  qui 
ont  été  trouvés  dans  un  caveau  de  la  maison 
des  ci-devant  religieuses  de  Picpus,  et  pour 
proposer  à  la  Convention  des  mesures  de  sû- 
reté générale.  Je  vous  prie  de  les  faire  ad- 
mettre à  la  barre. 

(i  J'ai  l'honneur  d'être,  citoyen  Président, 
avec  respect,    votre   concitoyen. 

«(  Signé  :  Pathié,  président  ;  Petijeaisî, 
président. 

«  Paris,  ce  22  août,  l'an  II  de  la  République 
française  une  et  indivisible.  » 

Compte  kendu*  du  Moniteur  universel  (3). 

«  La  section  dite  des  Quinze- Vingts  demande 
que  ceux  qui  i-efuseront  de  marcher  contre 
les  ennemis  de  la  République  soient  exclus 
de  toutes  les  places  publiques.  Renvoyé  au 
comité  de  Salut  public.  » 


L'appel  nominal  pour  la  nomination  d'un 
Président  a  été  fait  :  Robespierre  l'aîné,  ayant 
réuni  la  majorité  des  suffrages,  a  été  proclamé 
Président  de  la  Convention  nationale. 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  l.=)9. 

(2)  Archives  naUomles,  carton  G  267,  dossier  637. 

(3)  Moniteur  universel  du  samedi  24  août  1907 ,  page  1004 , 
col.  3.  —Von-  aussi  rAMdt7eMr  national,  n»  336,  page 2. 


Les  trois  nouveaux  secrétaires  sont  :  Merlin 
(de  Douai),  Lavicomterie  et  Lakanal  ;  ceux  qui 
ont  obtenu  le  plus  de  voix  ensuite,  sont  : 
Duhera,  Guilleraardet  et  Coupé  (de  l'Oise)  (1). 

Note  relative  au  scrutva  qui  se  trowee  aux 
Archives  dans  le  dossier  de  lof  séance  .(2)  : 

Election  du  Président  de  la  Corwention. 

Le  nombre  des  votants  est  de...    22©  voix., 

La  majorité  était  de 114    — 

Robespière   a   réuni 143    — 

Il  est  proclamé  Président  de  la  Convention 
nationale. 

Dépouillement  du  scrutin  pour  l'élection 
du  Président. 

Cambacérès  29  voix. 

Cambon 54    — 

Robespierre 143    — 

Couturier 1    — 

Chabot 1    — 

Compte  bendu  du  Moniteur  universel  (3). 

c(  Le  résultat  de  l'appel  nominal  a  donné 
pour  Président  Robespierre  l'aîné  ;  et  pour 
secrétaires  Merlin  (de  Douai),  Lavicomterie 
et  Lakanal.  » 


Les  capitaines  de  navires,  députés  du  com- 
merce des  Etats-Unis,  présentent  différentes 
considérations  sur  leurs  relations  commer- 
ciales avec  la  France. 

Renvoi  au  comité  de  marine  et  de  com- 
merce (4;. 

Voici  le  compte  rendu  de  la  pétition  de  ces 
capitaines  de  navire  d'après  le  Moni- 
teur (5)   : 

«  Plusieurs  Américains  sont  admis  à  la 
barre. 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  160. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  263,  dossier  591. 

(3)  Moniteur  universel  du  samedi  24  août  1793.  — 
Les  comptes  rendus  des  autres  journaux,  comme  celui 
du  Moniteur,  donnent  simplement  le  résultat  de  l'élec- 
tion par  appel  nominal. 

(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  19,  p.  160. 

(5)  Moniteur  universel,  n°  236,  du  samedi  24  août 
1793,  page  1004,  2"  col.  —  D'autre  part  :  le  Journal  des 
Débals  et  des  Décrets  (août  1793,  page  310),  Y  Auditeur 
national  Cn°  336,  du  samedi  24  août  1793,  page  1)  et 
le  Mercure  universel  du  samedi  24  août  1793,  page  362, 
1"  col.)  rendent  compte  de  cette  pétition  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

I 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débals  et  des  Décrets. 

Une  députation  d'Américains  est  admise  à  la  barre; 

Ils  demandent  le  rapport  du  décret  qui  prohibe  l'ex- 
portation de  toute  espèce  de  denrées. 

«  Toujours  fidèles  à  leurs  traités,  dit  l'orateur,  les 
Américains  ont.  bravé  tous  les  périls  pour  apporter  dans 
vos  ports  des  farines,  du  riz,  du  café  et  autres  denrées 
nécessaires  à  vos  besoins;  mais  un»  partie  de  ces  den- 
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«  L'orateur.  Toujours  fidèles  aux  traités, 
les  Américains  ont  bravé  tous  les  dangers 
pour  apporter  dans  vos  ports  du  riz,  du  café 
€t  autres  denrées  qui  vous  sont  nécessaires. 
Les  colons  français  oni  aussi  éprouvé  des 
besoins,  et  noua  nous  sommes  empressés  d'al- 
ler à  leur  secours.  Les  Américains  sont  en- 
core disposés  à  vous  apporter  toutes  les  pro- 
ductions de  leur  sol,  mais  ils  ont  besoin  que 
vous  partagiez  avec  eux  le  produit  de  votre 
industrie.  Nous  vous  demandons  le  rapport 
da  décret  qui  prohibe  la  sortie  de  France  de 
toute  espèce  de  denrée. 

«  Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités 
de  commerce  et  de  marine.  » 


Le  citoyen  Féraud,  représentant  du  peuple 
près  l'armée  des  Pyrénées,  fait  passer  son 
adhésion  à  la  Déclaration  des  droits  et  à 
l'Acte  constitutionnel,  auxquels  il  regrette  de 
n'avoir  pu  coopérer  ;  il  fait  part  de  différents> 
arr.êLés  qu'il  a  pris  avec  son  collègue. 

Renvoi  au  comité  de  Salut  public  (1). 

La  lettre  du  citoyen  Féraud  est  ainsi  con- 
çuH  (2)  : 


rées  était  destinée  à  rapprovisiomiement  de  vos  colo- 
iiiefi  :  si  la  décret  existe,  il  nous  est  impossible  da  rem- 
plir nos  eiigajfements  à  cet  égard.  » 

La  pétition  est  renvoyée  an.x  comités  de  commerce  et 
lie  marine,  réunis,  à  charge  d'en  faire  rapport  dans  le 
plus  bref  délai. 

II 
Compte  rendu  de  l'Auditeur  national. 

Une  dépiitation  d'Américains  a  été  admise  a  la  barje  : 
«  Tdiijours  fidèles  à  leurs  traités,  a  dit  l'orateur,  les 
Américains  ont  br.ivè  tous  les  dantrers  pour  iiitrcduire 
dans  vos  ports  des  farines,  du  riz,  du  café  et  autres  den- 
rées nécessaires  à  vos  besoins  :  vos  frères  des  colonies 
françaises  ont  éprouvé  aussi  des  besoins,  et  nous  nous 
sommes  empressés  d'aller  à  leurs  secours;  ce  dernier 
devoir,  nous  voudrions  le  remplir  encore;  mais  un  dé- 
cret qui  violerait,  s'il  était  maintenu,  et  vos  principes 
et  les  traités  qui  nous  lient,  nous  l'interdit.  Vous  no 
voulet  pas  sans  doute  rendre  ennemis  l'un  de  l'autre 
deux  peuples  faits  pour  s'aimer  et  s'estimer  mutuelle- 
ment? Vous  ne  voulez  pas  donnen  à  l'Europe  l'exemple 
révoltant  de  la  violation  des  traités?  Nous  vous  deman- 
dons le  rapport  du  décret  qui  prohibe  la  sortie  des  den- 
rées et  empêche  ainsi  d'approvisionner  nos  colonies  .» 
Cette  pétition  convertie  on  motion  par  un  membre, 
est  renvoyée  à  l'examen  des  comités  de  marine  et  de 
commerce,  pour  en  faire  un  prompt  rapport. 

m 

Compte  rendu  da  Mercure  universel. 

Les  capitaines  de  vaisseaux  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
qui  ont  bravé  tout  pour  apporter  dans  les  ports  de  la  Répu- 
blique, des  blés,  cfes  farines,  des  riz,  des  sucres,  des  ca- 
fés et  des  tabacs,  se  plai!,'nent,  dans  une  pétition,  du  dé- 
cret qui  prohibe  la  sortie  do  France  de  presque  toutes 
lûs  doiicees,  décret  qui  est  contraire  aux.  traités  et  aux 
relations  commerciales  de  la  République  avec  les  Etats- 
Unis,  en  ce  qu'il  prive  les  négociants  américains  du  droit 
d'échanger  les  marchandises  qu'ils  apportent  dans  nos 
ports,  contre  les  denrées  que  produit  notre  sol. 

Renvoyé  au  comité  de  commerce. 

(1)  P.  V.,  tome  19,  page  UÎO. 

(2)  Archives  nationales, c&Ttoa  XFn'HoiypUqne^Xe  2229, 
pièce  16. 


«  Citoyens  mes  collègues,. 


«  Je  n'ai  pas  eu  le  bonheur  de  participer 
au   travail   de  l'Acte   constitutionnel   et  de 
la  Déclaration  des  droits  qui  doivent  assu- 
rer à  jamais  l'unité,  l'indivisibilité  do  la  Ré- 
publique et  tous  les  droits  que  l'homme  re- 
çut de  la.  nature  en  naissant,  votre  volonté: 
m'a  retenu  sur  cette  frontière  où  j'ose  dire 
avoir  fait  quelque  bien.  Votre  volonté  a  été: 
pour  moi   une   loi  suprême  et  j'ai  obéi.   Je 
suis  encore  privé  du  bonheur  d'assister  à.  la 
réunion  du  10  et  d'y  prêter  mon  serment  avec 
vous  sur  l'autel  de  la  patrie.  Mais  mon  âme: 
sera  au.  milieu  de  mes  collègues  quoique  j'eu 
sois  éloigné  de  300  lieues  ;  et  j'unis  d  avance^ 
mon  serment  au  leur, 

«  Je  jure  de  défendre,  tant  qu'il  me  res- 
tera un  souffle  de  vie,  la  liberté,  l'égalité, 
la  République  une  et  indivisible  ;  je  jvire 
d'être  fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi,  de  main- 
tenir de  tout  mon  pouvoir  la  Constitution 
décrétée  par  la  Convention  nationale  accep- 
tée par  le  peuple  français,  et  de  mourir  pour 
sa  défense. 

«  Citoyens  mes  collègues,  je  n'ai  qu'une 
grâce  à  vous  demander,  elle  me  dédomma- 
gera de  la  privation  d'être  séparé  de  vous  : 
c'est  celle  de  voir  que  vous  acceptiez  ce  ser- 
ment, en  attendant  que  vous  ayez  décrété 
celui  qui  doit  être  prononcé  et  auquel  je 
me  conformerai  religieusement.  J'ai  eu 
l'honneur  de  vous  adresser  le  procès-verbal, 
de  la  fête  civique  qui  a  eu  lieu  le  21  du  mois 
passé  lorsque  j'ai  présenté,  avec  mon  collè- 
gue Neveu,  l'Acte  constitutionnel  et  la  Dé- 
claration des  droits  :  nous  nous  préparons, 
le  10,  à  une  nouvelle  fête  pour  célébrer  son 
acceptation  et  le  triomphe  de  la  liberté  et  de 
l'égalité.  Le  sentiment  de  toute  l'armée  est 
celui  que  je  viens  d'exprimer  dans  ma  lettre, 
et  je  cautionne  sa  sincérité. 

((  Le  représentant  du  peuple  français 
à  l'armée  des  Pyrénées-Occiden- 
tales. 

u  Signé  :  J.  Fbeaud. 

«  Au  quartier  général  de  Saint-J ean-Pied- 
de-Port,  le  8  août  179S,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

<(  P.  S.  L'état  de  fatigue  et  d'épuisement 
auquel  m'a  réduit  une  course  à  pied  de  plus 
de  dix-huit  heures  et  de  sept  heures  de 
combat  sans  boire  ni  manger,  m'empêche  d'é- 
crire au  comité  de  Salut  public  pour  l'ins- 
truire des  événements  du  7,  et  de  quatre  sus- 
pensions que  j'avais  cru  devoir  prononcer 
contre  quatre  officiers  dont  la  lâcheté  mérite 
la  peine  la  plus  sévère,  et  dont  un  s'est  rendu 
coupable  de  vol  ;  aux  termes  de  la  loi,  les  uns 
doivent  être  condamnés  à  mort,  les  autres  a 
dix  ans  de  fers.  La  division  demande  jus- 
tice, les  corps  ont  eux-mêmes  livré  les  cou- 
pables ;  ce- sont  :  les  sieurs  Peyret,  lieute- 
nant des  canonniers  du  4«  bataillon  des  Bas- 
ses-Pyrénées qui,  à  l'affaire  d'Espigny,  eut' 
la  lâcheté  d'abandonner  ses  canons,  et  les 
républicains,  lors  de  l'affaire  du  6  juin,  pour 
emporter  ses  bagages.  Le  second  (?st  le  capi- 
taine des  grenadiers  du  3^  bataillon  de  la 
Dordogne  et  son  lieutenant  qui,  à  raffaire 
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du  7  de  ce  mois,  et  avant  même  que  l'on  ait 
vu  un  seul  ennemi,  ont  fui  lâchement  en 
criant  :  «  Sauve  qui  peut!  »  et  entraîné 
avec  eux  plusieurs  de  leurs  soldats.  Le  qua- 
trième est  un  certain  Moreau,  qui  a  yole 
des  effets  à  ses  camarades  et  qui  a  eu  l'im- 
pudence d'en  distribuer  à  ses  complices  après 
avoir  fait  sa  part  ;  il  est,  dans  le  3«  batail- 
lon des  Landes  auquel  il  appartient,  des 
hommes  qui  ont  flétri,  par  une  fuite  hon- 
teuse, le  drapeau  de  la  liberté  :  ce  sont  sans 
doute  des  traîtres  salariés  par  nos  ennemis, 
mais  tous  leurs  efforts  ont  été  vains,  et  la 
victoire  nous  est  restée  quels  qu'aient  été 
leur  crime  et  leur  lâcheté.  J'adresserai  au 
comité  la  copie  des  charges  que  j'ai  fait  re- 
cueillir contre  ces  prévenus. 

En  finissant  cette  lettre,  mes  chers  collè- 
gues, je  vous  préviens  qu'il  est  de  l'indispen- 
sable nécessité  que  vous  donniez  ordre  sur- 
le-champ  aux  juges  choisis  par  le  ministre 
de  se  rendre  à  leur  poste,  ou  que  vous  char- 
giez les  représentants  du  peuple  près  les  ar- 
mées à  constituer  ces  triounaux  ;  et  je  ne 
vous  dissimule  pas  que  je  ne  conçois  guère 
comment  il  est  possible  à  ce  ministre  de  s'oc- 
cuper de  la  nomination  des  juges  à  100,  200, 
300  lieues,  et  de  les  faire  rendre  à  leur  des- 
tination suivant  le  vœu  de  la  loi  ;  son  inexé- 
cution jusqu'à  ce  jour  me  prouve  mieux  tout 
oe  que  je  pourrais  dire.  Un  seul  exemple  con- 
solidera les  liens  de  la  discipline,  atterrera 
les  perfides  et  les  lâches  ;  une  impunité  ab- 
solue peut  entraîner  les  plus  funes^tes  effets. 
Ces  quatre  hommes  sont  détenus  à  la  cita- 
delle. » 


Les  représentants  du  peuple  près  l'armée 
du  Rhin  rendent  compte  de  différentes  me- 
sures qu'ils  ont  prises,  et  envoient  une  pro- 
clamation qu'ils  ont  faite.  Ils  annoncent  que 
3,000  républicains  des  campagnes,  pourvus 
d'armes  et  de  vivres,  sont  partis  pour  garder 
les  gorges  de  Barneuthal  (1),  bien  décidés  à 
mourir  à  leur  poste,  plutôt  que  de  laisser  pas- 
ser l'armée  prussienne. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin ». 

Ils  font  part  du  désintéressement  de  la  com- 
mune d'Alchkirt,  qui  a  délivré  aux  magasins 
militaires  tout  le  superflu  de  ses  grains,  au 
prix  de  18  livres  le  sac,  tandis  que  le  «  maxi- 
mum »  était  fixé  à  42  livres. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (2). 

La  lettre  des  représentants  du  peuple  près 
Varmêe  du  Rhin  est  ainsi  conçue  (3)  : 

(1)  Barnenthal. 

(2)  P.  V.,  tome  19,  page  160.  —  Nous  donnons  ci- 
après  le  texte  exact  de  ta  lettre  des  représentants  près 
l'armée  du  Rhin  d'après  l'original  conservé  aux  Ar- 
chives. Le  compte  rendu  du  Moniteur  universel  du  sa- 
medi 24  août  n93  (page  1004,  col.  3)  reproduit  simple- 
ment ce  texte  avec  des  variantes  insignifiantes  de 
rédaction.  Il  en  est  de  même  des  comptes  rendus  des 
autres  journaux. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  265,  dossier  610.  — 
Bulletin  dp  la  Convention  du  vendredi  23  août  1793. 


<(  Les  représentants  du  peuple  près  l'armée 
du  Rhin,  à  la   Convention  nationale. 

«  Strasbourg,  19  août  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

((  Sans  cesse  occupés  de  procurer  à  l'armée 
et  aux  places  fortes  tout  oe  qui  leur  est  né- 
cessaire soit  en  subsistances,  soit  en  muni- 
tions de  guerre,  nous  ne  prendrons  de  re- 
pos que  lorsque  les  défenseurs  intrépides  de 
la  frontière  importante  du  Rhin  seront  en 
mesure  d'exterminer  les  hordes  combinées  des 
despotes  qui  sont  en  notre  présence. 

<(  Nous  avons  pris  les  mesures  les  plus  vi- 
goureuses pour  hâter  le  versement  des  grains 
que  les  départements  environnants  doivent 
fournir  ;  et  nous  déclarons  que  nous  sommes 
parfaitement  secondés  par  les  administra- 
tions républicaines  qui  nous  entourent. 

«  Nous  avons  pris  des  arrêtés  sévères  pour 
rehausser  le  crédit  des  assignats.  Nous  avons 
parcouru  les  places  fortes  des  Haut  et  Bas- 
Rhin  ;  l'un  de  nous  a  été  chargé  d'aller  dans 
les  campagnes  pour  électriser  les  âmes  ver- 
tueuses mais  souvent  égarées  des  laboureurs. 
Quelques  communes  nous  ont  offert  le  su- 
perflu de  leurs  grains  en  don  patriotique  et 
de  marcher  en  marche  (sic)  contre  l'ennemi 
qui  menace  leurs  foyers. 

((  La  commune  d'Alkir  (2)  a  délivré  aux 
magasins  militaires  tout  le  superflu  de  ses 
grains  au  prix  de  18  livres  le  sac,  tandis  que 
le  maximum  était  fixé  à  42  livres. 

«  Nous  avons  fait  paraître  hier  une  pro- 
clamation (3)  que  nous  adressons  à  tout  le 
peuple  français  et  en  particulier  aux  habi- 
tants des  frontières  afin  de  faire  lever  une 
armée  révolutionnaire  qui,  au  moment  d'une 
bataille  décisive,  enfonce  de  toutes  parts  les 
rangs  de  l'ennemi  et  l'anéantisse  pour  ja- 
mais. 

«  3,000  républicains  des  campagnes  se  sont 
ralliés  aujourd'hui  autour  du  commandant 
de  la  garde  nationale  de  la  commune  de 
Pfaf^nhoffen.  Ils  sont  partis  ce  matin  à 
6  heures  avec  leurs  armes  et  des  vivres  pour 
huit  jours.  Ils  gardent  les  gorges  de  Barnen- 
thal :  ces  nouveaux  Spartiates  sont  bien  dé- 
cidés de  mourir  tous  à  leur  poste  plutôt  que 
de  laisser  passer  l'armée  prussienne,  qui  se 
dispose  à  pénétrer  par  ce  côté  sur  le  terri- 
toire de  la  ci-devant  Alsace. 

«  Nous  venons  d'arrêter  que  le  superflu  de 
tous  les  blés,  orges,  avoine  et  fourrage  qui 
sont  dans  les  départements  frontières  les 
plus  exposés  à  l'invasion  de  l'ennemi,  sera 
transporté  sur-le-champ,  d'abord  dans  les 
places  fortes  et  plus  loin  sur  le  derrière  dans 
les  magasins  placés  en  échelons  et  si,  enfin, 
les  armées  combinées  des  tyrans  n'attendent 
pas  que  nous  fassions  contre  elles  une  ter- 
rible exemption,  elles  ne  trouveront,  en  nous 


(1)  Il  s'agit  probablement  d'Altkirch  (Alchkirt  au 
procès-verbal).  Dans  le  document  qui  existe  à  la  Bi- 
bliothèque nationale  :  Le  ^',  n"  44,  page  16,  cette  com- 
mune est  orthographiée  :  Allier. 

(2)  Nous  n'avons  pu  découvrir  cette  proclamation. 
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attaquant  dans  nos  foyers,  que  la  famine  et 
la  mort. 
«  Salut  et  fraternité. 


«  Signé 


J.-B.  MiLHAUD  ;  RuAMPS  ; 

BORIE.    » 


ARRÊTÉ    DES   REPRÉSENTANTS   DU   PETTPLE 
PRÈS  l'armée  du  RHIN   (1). 

Dei  vivres  et  des  armes,  et  la  République  est  sauvée  I 

Les  représentants  du  peuple, 

Considérant  que  les  départements  frontiè- 
res confiés  à  leur  surveillance  sont  exposés  à 
une   invasion   subite    de   l'ennemi  ;   qu'il  est- 
important  au  salut  de  la  République  de  lui 
enlever  tous  les  moyens  de  subsistanoe  ;  qu'il 
est  de  l'intérêt  des  propriétaires  agriculteurs 
de  mettre  à  l'abri  de  toute  surprise  le  su- 
perflu  de  leurs  denrées,   tant  en  blé,   orge, 
avoine,    légumes,   qu'en  fourrages  ;  arrêtent 
qu'on  enlèvera  tous   les   blés,   orge,    avoine, 
légumes  et  fourrages  dans  les  campagnes,  qui 
sont  au-dessus  des  besoins  des  propriétaires 
pour   une   année  ;   qu'on   battra   partout   la 
plus  grande  quantité  possible  de  blé,  et  que 
dans  toutes  les  communes  les  plus  exposées  à 
l'incursion  de  l'ennemi,  les  gerbes  seront  en- 
levées •  arrêtent  en  outre  qu'une  partie  des 
blés,    fourrages,    etc.,   enlevés,    sera   d'abord 
portée  dans  les  places  fortes  jusqu'au  com- 
plet de  l'approvisionnement  de  siège  et  des 
subsistances  journalières  ;  qu'on  fera  battre 
dans  les  villes  les  gerbes  qu'on  y  portera,  et 
que  le  surplus  de  toutes  les  denrées,  tant  en 
blé  qu'en  fourrages,  etc.,  sera  déposé  dans  des 
magasins  en  échelons  désignés,   sur  le   der- 
rière des  places  fortes. 

Les  représentants  du  peuple  chargent  le 
commissaire  général  de  1  armée  du  Rhin  de 
faire  mettre  en  exécution  le  présent  arrêté  ; 
de  nommer  à  oet  effet  des  commissaires  qui 
se  transporteront  dans  tous  les  cantons  et 
communes  pour  hâter  le  prompt  versement 
de  toutes  les  denrées  mentionnées  dans  le  pré- 
sent arrêté.  Les  commissaires  dresseront  pro- 
cès-verbal des  quantités  de  versements,  et  se- 
ront autorisés  à  payer  les  denrées  à  mesure 
qu'elles  se  délivreront,  et  pourront  requérir 
la  foce  armée,  s'il  est  nécessaire. 

Les  autorités  constituées,  les  municipali- 
tés et  les  propriétaires  qui  ne  prêteraient 
pas  main-forte  au  présent  arrêté,  seront  dé- 
clarés, par  les  représentants  du  peuple,  ac- 
capareurs, traîtres  à  la  patrie,  et  punis 
comme  tels. 

Le  commissaire  général  rendra  compte  tous 
les  jours  du  succès  de  ses  opérations. 

Le  présent  arrêté  sera  traduit  dans  les 
deux  langues,  imprimé,  affiché  et  envoyé  aux 
départements  du  Bas  et  Haut-Rhin,  des  Vos- 
ges et  du  Doubs,  qui  seront  tenus  d'aider 
de  tout  leur  pouvoir  le  commissaire  général 
chargé  de  l'exécution. 

Que  cet  arrête  important  soit  adapté  à 
toutes  les  frontières  ;  et  alors,  si  les  hordes 
coalisées  des  despotes  n'attendent  pas  que 
nous  fassions  contre  elles  une  terrible  irrup- 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Le",  n»  44,  pa^e  14.  — 
Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collection 
Portiez  de  l'Oise,  tome  9,  n*-52  bis,  page  14. 

1"  SÉRIE.   T.  LXXII. 


tion,  elle  ne  trouveront,  en  nous  attaquant 
dans  nos  foyers,  que  la  famine  et  la  mort. 

Fait  à  Strasbourg,  le  19  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et  indivisi- 
ble, et  le  I  de  la  Constitution  populaire. 

Signé  :  J.-B.   Milhaud  ;  Borie; 

RUAMPS. 


Les  habitants  de  Lassay  et  les  corps  cons- 
titués de  cette  ville,  département  de  la 
Mayenne,  font  passer  une  adresse  pleine 
d'énergie  et  de  patriotisme. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
Un  »  (1). 

L'adresse  des  habitants  de  Lassay  et  des 
corps  constitués  de  cette  ville  est  ainsi  con- 
çue (2)   : 

Adresse  de  la  ville  de  Lassay  et  corps  cons- 
titués de  la  même  ville,  chef-lieu  d'un  dis- 
trict du  département  de  la  Mayenne,  aux 
représentants   de   la  nation   française. 

(c  Citoyens  législateurs, 

«  Des  tributs  de  reconnaissance  vous  sont 
adressés  de  toutes  les  parties  de  la  Républi- 
que, dans  ce  jour  anniversaire  d'une  révolu- 
tion si  fameuse  dans  les  fastes  de  l'univers  ; 
de  celle  qui  vit  échouer  les  projets  liberti- 
cides  du  dernier  tyran  des  Français.  Quel 
triomphe  pour  vous,  citoyens  nos  représen- 
tants, de  i-ecevoir  les  vœux  que  toute  la  Ré- 
publique vous  porte  ;  de  vous  entendre  nom- 
mer Us  vrais  régénérateurs  d'un  grand 
peuple  ! 

<(  C'est  à  vos  vertus,  à  votre  fermeté  au  mi- 
lieu des  plus  violentes  secousses  qu'est  due 
notre  liberté  ;  toute  idée  de  royauté  est  pour 
iamais  anéantie,  et  dans  ce  jour  sont  détruits 
les  emblèmes  qui  la  rappelaient.  Aux  flots 
menaçants  des  tyrans  ligués,  la  Montagne 
opposera  toujours  une  aiguë  inébranlable 
contre  laquelle  ils  viendraient  vainement  se 
briser  ;  qu'ils  ne  vantent  pas  quelques  avan- 
tages obtenus  par  nos  propres  divisions.  Trop 
faibles  pour  lutter  contre  nous,  ils  nous  sus- 
citent des  guerres  intestines  ;  mais  s'ils  sont 
parvenus  a  séduire  quelques  hommes,  la 
masse  général  du  peuple  est  bonne  ;  à  votre 
voix  il  accourra  ce  peuple,  il  renouvellera 
les  merveilles  qui  ont  étonné  l'univers. 

«  Que  ne  puissiez-vous  assister  en  même 
temps  à  l'auguste  cérémonie  de  ce  jour  dans 
toutes  les  sections  du  peuple  ;  de  toutes  parts 
vous  eussiez  vu,  ainsi  que  dans  notre  ville, 
l'enthousiasme  des  Français  ;  le  ciel  mille 
fois  frappé  des  cris  redoublés  de  :  Vive  la 
République  une  et  indivisible!  vivent  nos 
représentants  !  le  respect  pour  l'Acte  consti- 
tutionnel, pour  ce  contrat  immortel  qui  tire 
son  existence  de  la  divinité  même,  qui  parmi 
les  foudres  et  les  éclairs  vous  a  dicté,  sur  la 
Montagne  sainte,  les  droits  de  la  nature  et 
de  l'humanité. 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  161. 

(2;  Archives  nationales,  carton*C  266,  dossier  623. 
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«  Noti^  ville  abhorrant  tout  fédéralisme 
ne  sortit  jamais  de  la  ligne  que  vous  lui  avez 
tracée  ;  la  première  du  département  de  la 
Mayenne,  elle  donna  sa  sanction  à  l'Acte 
constitutionnel,  aussi  a-t-elle  fait  éclater  les 
sentiments  les  plus  expressifs  et  les  plus 
sincères  dans  la  fête  civique.  Nous  y  avons 
juré,  nous  jurons  à  la  face  de  la  terre,  guerre 
éternelle  à  la  royauté  ;  haine  implacable  à 
îa  tyrannie;  union,  fraternité  entre  nous  ; 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République  ; 
îa  liberté  ou  la  mort. 

«(  Eecevez  cette  prestation  de  nos  serments; 
ils  sont  gravés  dans  nos  âmes  :  mettez  la  der- 
nière main  à  votre  ouvrage,  les  cœurs  des 
Français  sont  à  vous  ;  parlez  et  le  peuple 
se  lève. 

M  Présentée  le  10  août  1793,  l'an  II  de  la 
Képublique  française  une  et  indivisible. 

«  Suit  un  grand  nombre  de  signatures  sur 
îe  registre  de  la  municipalité. 

<(  Signé  :  Barré,  maire. 

«  Four  copie  conforme  aux  registres  : 

H  Signé  :  A.  Miorret,  secrétaire.  » 

La  séance  a  été  levée  à  11  heures. 

Signé  :  Hérault,  Président  ;  Léonard  Bour- 
don, J.-P.-M.  Fayau,  Amar,  J.-P,  Au- 
DOUiN,  Thirion,  Lecarpentier,  secré- 
taires  (1). 

I^ous  mentionnons  ici  une  pétition  du  c?- 
Poyen  Fejeoc,  doyen  des  assemblées  primai- 
res (2),  que  les  comptes  rendus  des  journaux 
mentionnent  comme  aya/nt  été  présentée  au 
début  de  cette  séance. 

Compte  rendu  du  Moniteur   universel   (3). 

«  Le  citoyen  Fejeac,  doyen  des  envoyés  des 
assemblées  primaires,  instruit  la  Convention 
qu^il  a  perdu  son  portefeuille,  et  la  prie  de 
lui  accorder  des  secours. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des 
finances.  » 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  161. 

(2)  La  pétition  du  citoyen  Fejeac  n'est  pas  mentionnée 
au  procès-verbal. 

(3)  Moniteur  universel,  n"  236  du  samedi  24  août  1793, 
page  1004,  2»  col.  —  D'autre  part  les  Annales  patrio- 
tiques et  littéraires,  n'  233  du  samedi  24  août  ligs, 
page  2,  et  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (août  1793, 
page  309)  rendent  compte  en  ces  termes  de  la  pétition 
du  citoyen  Fe}eac. 

I 

Compte  rendu  des  Annales  patriotiques  et  littéraires. 

Le  doyen  d'âge  des  commissaires  des  assemblées  pri- 
ïBaires  prévient  la  Convention  qu'on  lui  a  volé  son  por- 
tefeuille. Il  la  prie  de  venir  à  son  secours. 

Cette  demande  sera  prise  en  considération,  ainsi  que 
eelles  de  ce  genre  qui  ont  déjà  été  faites. 

II 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des  Décrets. 

La  Convention  nationale  renvoie  au  comité  des  finances 
la  réclamation  du  citoyen  Fejeac,  doyen  des  envoyés 
des  assemblées  priçiaires,  relative  à  la  perte  de  son 
portefeuille. 


CONVENTION  NATIOE-ULE 

Séance    du  vendredi    23   août   1793 

l'an  deuxième 
de  la  République  française,  une  et  indivisible. 


présidence    de    DANTON. 

Les  administrateurs  du  département  de  po- 
lice de  la  commune  de  Paris,  font  passer  à 
la  Convention  nationale  l'état  des  détenus 
dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt  et  de  dé- 
tention du  département  de  Paris,  lequel  se 
monte  à  1,658  (1). 

La  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  police  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  22  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  in- 
divisible. 

«  Citoj^en  Président, 

((Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier 
des  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'ar- 
rêt et  de  détention  du  département  de  Paris, 
à  l'époque  du  21  août.  Parmi  les  individus 
qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  pré- 
venus de  fabrication  ou  distribution  de  faux 
assignats;  assassinats,  contre-révolution,  dé- 
lits de  police  municipale,  correctionnelle, 
militaire,  et  d'autres  pour  délits  légers. 

«  Conciergerie  (y  compris  la  veuve 

Capet) 280 

((  Grande-Force  (dont  70  militaires)  420 

«  Petite-Force 166 

<(  Sainte- Pélagie 122 

«  Madelonnettea 76 

<(  Abbaye     (dont     14     militaires     et 

5   otages) 90 

«  Bicêtrft? 342 

<(  A  la  Salpêtrière 93 

((  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 61 

«  Luxembourg 8 

Total 1,658 

<(  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour- 
nalières à  nous  remises  par  les  con- 
cierges des  maisons  de  justice  et 
d'arrêt  du  département  de  Paris. 

«  Signé  :  N.  Froidure  ;  Michel  ;  Go- 
dard ;  MiCHONis.  » 


L'assemblée  primaire  du  canton  d'Aups, 
département  du  Var,  annonce  qu'elle  a  ac- 
cepté avec  les  plus  vifs  transports  et  à  l'una- 
nimité l'Acte  constitutionnel  (3). 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  161.  —  Voir  Mercure  uni- 
versel du  samedi  24  août  1793,  pa?e  362,  col.  2. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  624. 

(3)  P.  V.,  tome  19,  psTge  161. 
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La  lettre  de  V assemblée  primaire  du  can- 
ton d'Aups  est  ainsi  conçue  (1)   : 

<(  Citoyen  Président, 

«  L'assemblée  primaire  du  canton  d'Aups 
district  de  Marvejols,  département  du  Var, 
vient  d'accepter  avec  les  plus  vifs  transports 
et  à  l'unanimité,  l'Acte  constitutionnel  que 
nous  nous  empressons  de  vous  faire  parvenir. 
Nous  espérons  que  ce  pacte  sacré  qui  doit 
servir  de  palladium  à  tous  les  vrais  républi- 
cains, sera  l'écueil  contre  lequel  viendront  se 
briser  les  efforts  de  tous  nos  ennemis  et  qui, 
ramenant  la  paix  dans  notre  intérieur,  fera 
trembler  les  tyrans  coalisés  contre  la  liberté 
du  monde. 

«    Les   membres   composant   le   bureati 
de  rassemblée  du   canton  d'Aups, 

<(  Signaé  :  Girard,  président  ;  Bernard,  se- 
crétaire ;  L.  MosSY,  scrutateur  ;  Layet, 
scrutateur  ;  Ch.  Bertrand,  scrutateur.  » 


Le  conseil  général  de  Bray -sur-Seine  (2), 
chef-lieu  de  canton,  département  de  Seine-et- 
Tklarne,  demande  rétablissement  d'un  grenier 
d'abondance  dans  son  enceinte. 

Renvoyé  aux  comités  d'agriculture  et  de 
commerce   (3). 

Compte  rendu  de  la  pétition  de  la  com- 
mune de  Bra y-sur-Seine  d'après  le  Mercure 
universel  (4)   : 

«  La  commune  de  Bray,  district  de  Pro- 
vins, département  de  Seine-et-Marne  de- 
mande à  la  Convention  d'être  autorisée  à 
établir  un  grenier  d'abondance  dans  ses 
murs.  Elle  observe  que  les  grains  sont  taxés 
dans  ce  département,  qu'ils  y  sont  ordinaire- 
ment très  abondants,  mais  que  cette  taxe 
occasionne  la  rareté  apparente  et  fait  beau- 
coup de  mal.  » 


Le  citoyen  Rousseau,  commissaire  national 
près  le  tribunal  du  district  de  Tonnerre,  fait 
passer  un  exemplaire  du  discours  d'apothéose 
de  Marat,  prononcé  dans  la  société  républi- 
caine des  sans-culottes  montagnards  de  Ton- 
nerre -(5), 

Voici  Z«  teneur  de  ce  discours  d'après  le 
Bulletin  de  la  Convention  (6)  : 

discottrs  d'at*othéose  du  citoyen  marat, 
l'ami  du  peuple,  député  de  paris  a  la 
convention  nationale  ;  prononcé  dans  la 


(11  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  637. 

(2)  Le  rédacteur  du  procès-verbal  a  écrit  par  erreur  : 
Bar-sur- Seine. 

{S)  Procès-verbaux  de  la  Convention, tome  19,  page  161. 

(4)  Mercure  universel  du  samedi  24  août  1793,  page  362, 
2»  col. 

(o)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  19,  pa<re  161. 

(6)  Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  26  août  1793. 


SOCIÉTÉ  RÉPUBLICAINE  DES  SANS-CULOTTES 
MONTAGNARDS  DE  TONNERRE,  SÉANT  AUX  CI- 
DEVANT  URSULINES,  LE  28  JUILLET  1793, 
l'an  II  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE,  UNE 
ET  INDIVISIBLE,  PAR  CHARLES-LOUIS  ROUS- 
SEAU, COMMISSAIRE  NATIONAL  PRÈS  LE  TRI- 
BUNAL DE  CE  DISTRICT,  ET  MEMBRE  DE  LA  SO- 
CIÉTÉ. 

Frères  et  amis, 

Nous  avons  consacré  ce  jour  au  récit  des 
traits  mémorables  de  l'ami  du  peuple,  à  l'é- 
panchement  de  la  douleur  que  nous  cause  sa 
mort  violente,  et  aux  transports  de  la  recon- 
naissance due  à  ses  vertus  civiques. 

Puissent  les  grands  exemples  qu'il  a  don- 
nés aux  défenseurs  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité exciter  dans  tous  les  cœurs  un  plus  vif 
amour   pour   la   patiie  ! 

O  destin  !...  tes  rigueurs  sont-elles  donc  ré- 
servées pour  les  apôtres  des  principes  éter- 
nels de  la  justice  et  de  l'humanité  !  Quoi  !  ce 
n'est  pas  assez  pour  eux  de  vivre  au  milieu 
des  persécutions  et  des  outrages,  il  faut  en- 
core périr  de  la  main  des  assassins  au  mo- 
ment de  voir  le  bonheur  du  peuple,  unique 
objet  de  leurs  vœux. 

Vous  tous,  mes  frères  et  amis,  dont  la  sen- 
sibilité fait  le  premier  attribut  de  l'exis- 
tence, concentrez  un  moment  votre  affliction, 
afin  que,  dans  le  silence,  je  proclame  les  ver- 
tus du  plus  grand  martyr  de  notre  Révolu- 
tion, et  que  son  entrée  dans  le  séjour  des 
immortels  soit  glorieusement  célébrée  par 
l'accord  unanime  de  nos  louanges,  et  la  com- 
mune effusion  de  nos  larmes. 

Je  vais  vous  entretenir  d'un  de  ces  hommes 
rares  que  la  nature  semble  former  tout  ex- 
près pour  opérer  de  grandes  choses  dans  les 
temps  les  plus  difficiles. 

Depuis  longtemps,  les  philosophes  du  siè- 
cle avaient  prévu,  et  même  annoncé  le  chan- 
gement du  gouvernement  français.  A  la  vue 
des  abus  multipliés  de  l'ancien  régime,  ils 
avaient  reconnu  que  Pédifice  social  ne  pou- 
vait plus  se  soutenir,  et  qu'il  ne  tarderait 
pas  à  périr  de  lui-même  :  mais  pour  faire 
une  révolution  décisive  dans  un  pays  aussi 
étendu  et  aussi  peuplé  que  la  France,  parmi 
des  hommes  nourris  dans  des  préjugés^  de 
toute  espèce,  il  fallait  trouver  des  caractères 
fortement  prononcés  en  faveur  de  la  régéné- 
ration de  l'Etat  et  l'établissement  d'un  nou- 
vel ordre  de  choses,  uniquement  fondé  sur  les 
bases  de  la  raison  et  de  la  justice. 

Il  fallait  au  peuple  des  guides  fidèles  pour 
le  "conduire  au  milieu  des  orages  et  des  tem- 
pêtes :  le  ciel  a  fait  plus,  il  lui  a  donné  un 

J.-P.  Marat  avait  reçu  de  la  nature  une 
âme  distinguée,  dont  les  qualités  propres  fu- 
rent toujours  un  amour  excessif  pour  les 
malheureux,  et  une  haine  implacable  contre 
leurs  oppresseurs  :  ses  penchants  augmentè- 
rent avec  les  années,  et  son  éducation  les  for- 
tifia de  plus  en  plus.  ,      ,  .  ., 

Porté  par  goût  à  l'étude  des  sciences,  il 
cultiva  et  fit  son  étude  de  celle  qui  rapproche 
davantage  l'homme  de  son  semblable  et  l'in- 
téresse vivement  à  ses  maux  :  il  apprit  la 
médecine,  et  se  consacra  au  soulagement  de 
l'humanité.  Son  cœur  compatissant  était  dé- 
chiré  à   la   vue   des   souffrances    auxquelles 
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l'homme  est  soumis  par  sa  nature  ;  mais  il 
était  révolté  des  vexations  qui  résultent  d'un 
gouvernement  arbitraire. 

Singulièrement  affecte  des  vices  des  insti- 
tutions sociales,  il  voulut  rechercher  les 
causes  des  malheurs  publics,  et  il  commença 
ses  voyages  dans  l'Europe. 

Le  résultat  de  ses  observations  fut  que  les 
lois  saintes  de  la  nature  étaient  partout  vio- 
lées, et  que  jamais  le  peuple  ne  serait  heu- 
reux, s'il  ne  se  donnait  une  Constitution  fon- 
dée sur  les  droits  imprescriptibles  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité. 

Dés  lors  qu'il  eut  conçu  son  système  de 
gouvernement  populaire  et  démocratique,  il 
choisit  pour  théâtre  de  ses  leçons  et  de  ses 
travaux  patriotiques  le  pays  qui  lui  parut 
le  moins  livré  à  la  servitude  :  il  fut  en  An- 
gleterre. C'était  en  1774. 

Les  électeurs  de  la  Grande-Bretagne  s'as- 
semblaient pour  procéder  à  l'élection  d'un 
nouveau  Parlement,  lorsqu'il  fit  paraître  un 
livre  intitulé  :  Les  Chaînes  de  l'Esclavage, 
ouvrage  dont  le  but  était  de  leur  ouvrir  les 
yeux  sur  les  entreprises  des  cours  et  les  droits 
des  peuples. 

Une  sensation  générale  alarma  bientôt  le 
cabinet  de  Saint-tfames,  qui,  pour  en  préve- 
nir les  effets,  fit  acheter  tous  les  exemplaires 
de  l'ouvrage,  et  composa  avec  les  libraires 
pour  en  arrêter  le  débit  jusqu'après  les  élec- 
tions. 

Marat  ne  fut  pas  longtemps  en  sûreté  : 
ses  meubles  lui  furent  enlevés  sous  différents 
prétextes  ;  et  il  ne  lui  resta  d'autre  parti  à 
prendre,  pour  éviter  les  poignards  et  les  poi- 
sons, que  de  passer  en  Hollande.  Il  revint 
à  Londres  par  le  nord  de  l'Angleterre  ;  et 
dans  son  passage,  il  fut  reçu  avec  la  plus 
grande  distinction  par  les  sociétés  popu- 
laires, qui  lui  décernèrent  les  couronnes  ci- 
viques. Son  triomphe  était  complet  ;  mais 
le  roi  Georges  III  l'avait  inscrit  sur  ses  ta- 
blettes en  lettres  rouges  :  les  élections  étaient 
terminées.  Exposé  de  nouveau  à  tous  les  dan- 
gers, sans  espérance  d'aucun  succès,  il  quitta 
l'Angleterre,  le  cœur  navré  de  douleur. 

De  retour  en  France,  il  ne  négligea  au- 
cune occasion  favorable  de  plaider  la  cause 
du  peuple,  et  de  citer  ses  tyrans  devant  le 
tribunal  de  l'opinion  ;  mais  ses  tentatives 
devenaient  infructueuses  par  la  léthargie  où 
la  nation  était  plongée. 

Excédé  d'ennui  et  de  dégoût,  cependant 
toujours  dévoré  de  la  passion  de  s'instruire, 
il  passait  jour  et  nuit  à  travailler,  dans  l'i- 
dée que  le  temps  viendrait  où  ses  talents  se- 
raient enfin  profitables  au  peuple  qu'il  ché- 
rissait. 

Dès  le  premier  jour  de  la  Révolution,  il  re- 
parut sur  la  scène,  et  déploya  dans  ses  écrits 
toute  l'énergie  de  son  âme  fortifiée  par  l'ad- 
versité. 

Souvent  on  le  fit  passer  pour  un  révolu- 
tionnaire exaspéré,  capable  de  jeter  le  peu- 
ple dans  un  précipice.  La  calomnie  s'attacha 
à  sa  personne  et  le  déchira  journellement. 

Constant  dans  ses  principes  et  dans  ses 
vues,  il  resta  inébranlable,  et  s'environna 
d'une  immense  popularité  justement  méri- 
tée. 

L'Assemblée  constituante,  qui  faisait  une 
Constitution  vicieuse,  ne  voulait  pas  souffrir 
qu'on  relevât  ses  erreurs  :  elle  voulut  se  dé- 


faire de  l'ami  du  peuple.  La  Fayette  se  mit 
à  sa  poursuite.  Alors  Marat  s'enterra  tout 
vivant,  et  resta  près  de  trois  ans  dans  les 
ténèbres  des  tomibeaux,  content  de  travailler 
à  l'établissement  de  la  liberté  et  de  démas- 
quer les  hypocrites  qui  voulaient  séduire  le 
peuple. 

Peignez-vous,  mes  frères,  la  position  d'un 
homme  caché  sous  terre,  respirant  un  air 
corrompu,  privé  de  la  lumière  du  soleil,  et 
cependant  occupé  des  intérêts  d'une  grande 
nation.  Considérez  Marat  livré  à  toutes  les 
craintes  et  à  tous  les  dangers,  puisqu'une 
seule  indiscrétion  pouvait  le  conduire  à  l'é- 
chafaud  :  et  dites  maintenant  s'il  aimait  le 
peuple  et  s'il  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Marat  passait  vingt-deux  heures  par  jour 
à  travailler  au  salut  de  l'Etat,  à  découvrir 
les  traîtres  et  les  trahisons  ;  il  sacrifiait  toute 
sa  fortune,  et  même  s'endettait  pour  parve- 
nir à  son  but,  qui  était  de  rendre  au  peu- 
ple l'exercice  de  tous  ses  pouvoirs  et  de  tous 
ses  droits. 

Il  ne  fut  étranger  à  aucun  mouvement  ré- 
volutionnaire, parce  qu'il  les  regardait  in- 
dispensables ;  il  ne  voyait  que  les  résultats, 
et  s'embarrassait  peu  des  formes.  Totalement 
dévoué  à  son  entreprise,  il  s'y  jetait  à  corps 
perdu  ;  et  sans  cesse  ranimant  le  peuple  de 
Paris,  dont  il  posséda  toujours  la  confiance, 
il  parvint  à  consommer  la  Révolution,  le 
10  août,  jour  où  le  trône  fut  abattu. 

Par  reconnaissance  de  ses  services,  il  fut 
choisi  représentant  du  peuple.  Assurément, 
personne  n'y  avait  plus  de  droit,  par  ses 
peines  et  ses  sacrifices. 

S'il  eût  voulu  trahir,  vous  pensez  bien, 
mes  frères,  que  la  fortune  la  plus  brillante 
l'aurait  dédommagé  de  ses  pertes  ;  mais  Ma- 
rat était  incapable  d'aucune  bassesse. 

Seul,  dans  la  Convention,  il  découvrit  les 
trahisons  de  Dumouriez,  comme  il  avait  fait 
de  celles  de  La  Fayette;  il  attaqua  la  fac- 
tion des  hommes  d'Etat,  et  força  enfin  le 
peuple  français  à  reconnaître  des  conspira- 
teurs dans  les  principaux  endormeurs  du 
côté  droit. 

La  rage  de  ses  ennemis  était  au  comble  : 
ils  crurent  pouvoir  s'en  défaire  par  le  moyen 
du  tribunal  révolutionnaire  ;  mais  il  trouva, 
dans  sa  justification,  un  nouvel  hommage 
rendu  à  ses  vertus,  et  le  peuple  le  reporta 
en  triomphe  dans  le  Sénat.  Les  événements 
du  31  mai  le  vengèrent  pleinement.  Délivré  de 
tant  de  dangers,  Marat  contemplait  son  ou- 
vrage, et  se  réjouissait  de  voir  la  France 
républicaine,  lorsqu'une  femme  de  Caen  le 
poignarda  le  13  juillet  dernier,  à  six  heures 
du  soir. 

Il  était  alors  au  bain.  Trois  heures  avant,. 
je  lui  reprochais,  avec  vos  commissaires,  de 
trop  s'exposer  en  restant  seul  dans  un  petit 
cabinet  dont  l'entrée  et  l'issue  étaient  très 
faciles  ;  Marat  nous  répondit  :  «  Il  y  a  long- 
temps que  je  suis  décidé  à  m'immoler  pour 
le  peuple,  je  ne  crains  pas  la  mort.  » 

Hélas  !  il  ne  s'attendait  pas  à  périr  le  même 
jour. 

La  nouvelle  de  sa  mort  fit  dans  tout  Paris 
une  sensation  douloureuse.  Le  peuple,  at- 
troupé devant  sa  porte,  gémissait  d'une  perte 
si  grande  ;  mais  il  attendait  de  la  loi  la  ven- 
geance d'un  si  affreux  attentat. 

O  mes  frères  !  il  n'est  que  trop  vrai  que- 
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vous  n'avez  plus  d'ami.  Marat  avait  pour 
vous  une  estime  singulière.  Les  Jacobins  lui 
avaient  appris  vos  réjouissances  lors  de  son 
triomphe  devant  le  tribunal  révolutionnaire, 
comme  vous  aviez  demandé  la  punition  de 
ses  calomniateurs,  l'expulsion  des  mandatai- 
res infidèles;  enfin  vos  principes  lui  étaient 
connus,  et  vous  jouissiez  de  sa  confiance  par- 
ticulière. 

Consolez-vous  cependant  :  la  mort  de  Ma- 
rat sera  utile  à  la  patrie  ;  car  ses  ennemis, 
couverts  de  son  sang,  n'en  seront  que  plus 
abhorrés  du  peuple  ;  et  sa  réputation,  tant 
noircie,  va  briller  de  tout  son  éclat. 

On  saura  que  ce  député  qu'on  prétendait 
vendu  aux  puissances  étrangères,  est  mort 
sans  laisser  de  quoi  payer  ses  funérailles. 

La  nation  reconnaissante  rendra  gloire  à 
son  nom,  en  le  plaçant  dans  le  temple  de 
la  mémoire  ;  et  îe  peuple,  en  pleurant  son 
ami,  pourra  le  citer  comme  exemple  aux 
hommes  assez  généreux  pour  suivre  ses 
traces. 

Il  en  coûte  de  se  rappeler  que  les  défen- 
seurs des  droits  des  peuples  sont  presque 
tous  victimes  de  leur  dévouement,  et  qu'a- 
près avoir  passé  une  vie  pleine  d'adversités, 
ils  terminent  leur  carrière  sous  le  fer  des 
assassins. 

C'est  ainsi  que  Caïus  Gracchus,  comme 
son  frère,  tous  deux  descendants  du  grand 
Scipion,  et  fils  de  l'illustre  Cornélie  furent 
sacrifiés  à  la  haine  des  sénateurs  corrompus  ; 
que  Barneveld,  le  plus  çrand  magistrat  des 
Provinces-Unies,  fut  juridiquement  assassiné 
par  les  intrigues  du  prince  Maurice,  et  qu'au 
milieu  de  tant  de  grands  hommes  égorgés 
par  la  fureur  des  ennemis  du  peuple,  nous 
pleurons  encore  notre  frère  Lepeletier,  dont 
le  souvenir  sera  toujours  précieux  aux  pa- 
triotes. 

Ombres  chéries,  recevez  le  tribut  de  recon- 
naissance et  de  vénération  que  vous  doit  la 
postérité,  et  que  vous  présentent  les  amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité.  Remplissez  nos  âmes 
du  feu  sacré  dont  vous  fûtes  embrasées,  et 
permettez  qu'en  votre  honneur  nous  chan- 
tions l'hymne  de  la  liberté  :  Allons,  eyifants 
de  la  Patrie,  etc. 

La  société,  après  avoir  entendu  ce  dis- 
cours, chanté  l'hymne  de  la  liberté,  et  célé- 
bré solennellement  l'apothéose  du  citoyen 
Marat,  a  arrêté  que,  pour  rendre  plus  au- 
thentiques les  témoignages  de  son  tendre  et 
douloureux  souvenir  envers  le  citoyen  Ma- 
rat, l'ami  du  peuple,  député  à  la  Conven- 
tion nationale,  le  présent  discours  serait  im- 
primé et  envoyé  à  la  Convention,  aux  di- 
vers comités,  au  Pouvoir  exécutif,  aux  au- 
torités constituées  et  aux  sociétés  affiliées. 

Signé  :  Cabasson,  président;  Mariet, 
secrétaire. 


Les  membres  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Loubens  (1)  déclarent  que  c'est  par 
méprise  qu'ils  ont  ad"  éré  à  l'établissement  de 
la  commission  popui  «ire  de  Bordeaux,  et  ils 
rétractent  cette  adhésion. 

Renvoyé  au  comité  de  Sûreté  générale  (2). 

(1)  Il  s'agit  probablement  de  Loubens  (Gironde) . 
(2  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  19,  page  162. 


Extrait  de  Vadresse  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Louhens  inséré  au  Bulle- 
tin (1)  : 

«  Les  membres  composant  le  conseil  général 
de  la  commune  de  Loubens  avouent  qiTils  ont 
donné  leur  adhésion  à  l'établissement  de  la 
commission  populaire  établie  à  Bordeaux  et 
aux  actes  qui  émaneraient  d'elles  ;  mais  que 
cette  adhésion  a  été  surprise  à  leur  religion. 
Ils  la  rétractent  formellement  et  déclarent 
qu'il  n'est  jamais  entré  dans  leur  esprit  de 
méconnaître  la  Convention  nationale.  » 


La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  séante  à  Limoges,  engage  la  Conven- 
tion nationale  à  ne  pas  quitter  son  poste  avant 
que  la  marche  de  la  Convention  soit  bien 
assurée  (2). 

L'adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  séant  à  Limoges  est  ainsi 
conçue  (3)  : 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

H  Limoges,  le  17  août  1793,  l'an  II  de 
la  République  française  une  et  in- 
divisible. 

«  Citoyens  représentants, 

«  La  société  républicaine,  séante  à  Li- 
moges, a  reçu  une  adresse,  de  celle  de  Mon- 
tauban,  tendante  à  vous  demander  de  ne 
point  quitter  votre  poste,  sans  avoir  décrété 
le  mode  de  faire  marcher  la  Constitution. 

«  Nous  adhérons  à  cette  adresse,  et  nous 
vous  invitons  encore  à  ne  vous  séparer  que 
lorsque  vous  pourrez  proclamer  que  la  patrie 
est  sauvée.  Citoyens  représentants,  le  vœu 
des  sans-culottes  de  Limoges,  est  de  ne  vivre 
que  pour  la  patrie  et  d'être  inviolablement 
atachés  à  ceux  qui  en  sont  les  pères. 

«  Signé  :  Baudry,  président,  Aubre- 
TON,  secrétaire  ;  Cousin, 
secrétaire,  » 


Les  corps  administratifs  et  judiciaires  de  la 
ville  de  Boulay,  département  de  la  Moselle, 
transmettent  à  la  Convention  le  procès-ver- 
bal de  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  ville  le 
10  août,  ainsi  que  les  reconnaissances  de  dif- 
férents dons  patriotiques  que  les  citoyens  de 
Boulay  ont  faits  pour  être  employés  à  l'ha- 
billement et  à  l'équipement  des  défenseurs  de 
la  patrie  (4). 

La  lettre  des  corps  administratifs  et  judi- 


(1)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
23  août  1793. 

(2)  P.  V.,  tome  19,  page  162.  —  Voir  Mercure  uni- 
versel du  samedi  24  août  1793,  page  362,  col.  2.  — 
Journal  de  Perlet  {suite  du)  n»  336,  page  178. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  267,  dossier  637. 

(4)  P.  V.,  tome  19,  page  162.  —  Voir  Annales  patrio- 
tiques et  littéraires,  n»  235,  page  1080,  col.  1. 
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ciaires  de  BoxiZay  et  le  proeès-verhal  qu'ils 
envoient  sont  ainsi  conçus  (1)   : 

Au  citoyen  Président 
de  la  Convention  nationale. 

«  A  Boulay,  le  20:  août  1793, 
l'an  II  de  la  Répuljlique  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  corps  administratifs  ot  judiciaires  de 
la  ville  de  Boulay  m'ont  chargé  de  vous 
transmettre  le  procès- verbal  ci- joint  relatif  à 
ce  qui  s'est  passé  dans  cette  ville  le  10  du 
courant,  ainsi  que  les  reconnaissances,  éga- 
lement ci-jointes  de  différents  dons  patrio- 
tiques que  les  citoyens  de  Boulay  ont  faits, 
pour  être  employés  à  l'habillement  et  à  l'équi- 
pement des  défenseurs  de  la  patrie,  lesquels 
dons  consistent  en  1,760  liv.  18  s.  6  d.  qui  ont 
été  versés  dans  la  caisse  du  district  ;  et,  en 
chemises,  souliers,  bas  et  autres  effets  qui  ont 
pareillement  été  déposés  au  district. 

«  Veuillez,  citoyens,  faire  connaître  à  l'au- 
guste assemblée  que  vous  présidez,  le  zèle  et 
le  civisme  des  citoyens  de  Boulay,  leur  par- 
fait dévouement  à  la  République  une  et  indi- 
visible et  à  la  Convention  nationale. 

((  Le  secrétaire  des  corps  administratifs 
et  judiciaires  de  la  ville  de  Boulay. 

«  Signé  :  Stourm.  » 

Extrait  du  registre  des  délibérations  des 
corps  administratifs  et  judiciaires  de  la 
ville  de  Boulay,  réunis. 

«  Ce    jourd'hui    dix    août    mil    sept    cent 

?uatre^vingt-treize,  l'an  II  de  la  République 
rançaise,  les  corps  administratifs  et  judi- 
ciaires de  la  ville  de  Boulay  s'étant  réunis  en 
exécution  de  leur  délibération  du  7  du  cou- 
rant, un  des  commissaires  nommés  à  la 
séance  dudit  jour  pour  la  rédaction  du  dis- 
cours à  faire  au  peuple  et  pour  les  disposi- 
tions de  la  fête  de  la  fédération,  a  exposé  à 
l'assemblée  que  différentes  circonstances  im- 
périeuses s'opposaient  à  ce  que  le  service  di- 
vin fût  célébré  sur  la  place,  ainsi  que  les  corps 
réunis  l'avaient  arrêté  ;  mais  qu'immédiate- 
ment après  la  messe  qui  serait  célébrée  dans 
l'église  paroissiale,  l'on  se  rendrait  sur  la- 
dite place  pour  y  prêter  le  serment  civique. 

«  L'assemblée  approuve  ces  dispositions,  et 
arrête  qu'à  six  heures  elle  se  rendra  à  l'église 
paroissiale  pour  entendre  la  messe,  et  ae  là 
sur  la  place  pour  prêter  le  serment  civique. 

«  Le^  membre  désigné  pour  prononx^r  le  dis- 
cours en  question,  fait  lecture  du  projet  qu'il 
a  composé.  Ce  discours,  où  sont  énergiquement 
retracés  les  abus  de  l'ancien  régime,  les  vices 
inhérents  à  la  royauté,  les  avantages  d'une 
Constitution  républicaine,  la  nécessité  de 
l'union  la  plus  étroite  entre  tous  les  citoyens 
et  de  l'oubli  des  qualifications  de  suspects, 
d'aristocrates  et  de  toutes  autres  tendant  à 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  26S,  dossier  6U.  — 
Bien  que  le  procès-verbal  n'en  fasse  point  mention,  un 
extrait  de  cette  lettre  fut  inséré  au  Bulletin  et  porte  la 
mention  hoiwrable. 


réveiller  Fesprit  de  parti  et  à  entretenir  les 
divisions  intestines,  obtient  l'assentiment  et 
les  applaudissements  de  l'assemblée.  Elle  ar- 
rête que  le  membre  qui  l'a  composé  sera  in- 
vité de  le  prononcer  sur  la  place  avant  le  ser- 
ment civique,  tant  en  français  qu'en  alle- 
mand. 

«  L'heure  de  la  messe  étant  prête  de  sonner, 
l'assemblée  s'est  rendue  à  l'église  au  milieu 
d'un  nombreux  détachement  tant  de  gardes 
nationales  et  vétérans  de  cette  ville,  que  de 
volontaires  et  de  gendarmes  qui  y  sont  en 
dépôt. 

<c  Le  citoyen  Pigeot,  curé  de  Boulay,  dont 
les  sentiments  patriotiques  et  républicains 
éclatent  en  toute  occasion,  a  fait  à  ses  ouailles 
\\n  discours  analogue  à  la  circonstance. 

((  Après  le  service  divin,  le  cortège  s'étant 
rendu  sur  la  place,  et  les  citoyens  s'étant  réu- 
nis par  compagnies  auteur  de  l'arbre  de  la 
liberté,  le  citoyen  Louis-Hippolyte^  Albert  a 
prononcé,  tant  en  français  qu'en  allemand  le 
discours  tel  qu'il  avait  été  adopté  par  les 
corps  réunis.  Après  les  plus  vifs  applaudis- 
sements et  les  cris  mille  fois  répétés  de  : 
«  Vive  la  République  !  Vive  la  Convention 
nationale  !  »  l'orateur  a  fait  le  serment  d'être 
fidèle  à  la  République  une  et  indivisible,  de 
maintenir  'la  nouvelle  Constitution  ou  de 
mourir  en  la  défendant.  Chaque  citoyen  s'est 
écrié  :  «  Je  le  jure!  »  et  c'est  ainsi  que  le  peu- 
ple de  Boulay  a  pour  une  seconde  fois  solen- 
nellement et  unanimement  accepte,  avec  les 
témoignages  de  la  plus  vive  allégresse,  l'Acte 
qui  assure  son  bonheur  à  venir. 

«  Cette  touchante  cérémonie  a  été  terminée 
par  YHymne  des  Marseillais  et  celui  sur  l'ac- 
ceptation de  la  Constitution  ;  après  quoi  les 
cris  de  :  «  Vive  la  République  une  et  indi- 
irisihlef  Vive  la  C onstitution  !  se  sont  fait 
entendre  de  nouveau  et  ont  accompagné  les 
corps  réunis  jusiqu'à  la  maison  commune.  Là, 
sur  la  proposition  d'un  membre,  l'assem- 
blée, après  avoir  agréé  l'invitation  qui  lui  a 
été  faite  d'assister  au  Te  Deum  annoncé  pour 
le  soir  a  arrêté  que  copies  du  présent  pro- 
cès-verbal seraient  adressées  tant  à  la  Con- 
vention nationale  qu'au  département  de  la 
Moselle. 

«  Fait  et  arrêté  les  jours,  mois  et  an  ci- 
dessus. 

<(    Signé   :    J.    Bassompierre^    président  ; 
Stourm,  secrétaire. 

«  C ollationné  : 

«  Signé  :  Stourm.  » 

Extrait  des  registres  du  secrétariat  du  dis- 
trict de  Boulay. 

«  Ce  jourd'hui,  seize  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

(C  II  a  été  déposé  au  secrétariat  du  district 
de  Boulay  par  le  citoyen  Prevot,  juge  au 
tribunal  dudit  district,  de  'a  part  du  citoyen 
Louis-Hippolyte  Alber<  j^ge  au  même  tri- 
bunal, receveur  des  do- s  patriotiques  de  la 
société  républicaine  de  ladite  ville  de  Bou- 
lay, les  objets  suivants  qui  ont  été  donnés  en 
don  patriotique  pour  être  employés  à  l'équi- 
pement des  défenseurs  de  la  République, 
savoir  : 
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En  assignats  : 

«  1°  2  assignats  de  300  1.  fait  ci.  600  liv.    s. 

«  2°  un  de  200  livres 200  » 

«  3'  un  de  100  livres.. 100  » 

«  4"  4  de  50  sols,  fait  10  livres  10  » 

«  S'^  3  de  10  sols 1  10 

<(  6°  2  livres  5  sols  en  billets 

de   confiance 2  5 

Total 91»liv.  15 

2°   En   effets   (ThaLriH^n^nts  : 

«  1°  17  paires  de  souliers,  et  en  les  dépo- 
sant il  a  déclaré  avoir  délivré  2  paires  à 
2  volontaires  pieds  nus  ; 

«  2°  3  chemises  ; 

«  Il  a  été  aussi  déposé  par  le  même,  de  la 
part  des  citoyens  Clesse,  Steinmetz,  Albert 
l'aîné,  Albert  le  jeune,  Prevot  et  Penigot, 
membres  du  tribunal  de  ce  district,  11  paires 
de  souliers  et  10  paires  de  bas  de  laine. 

«  De  tout  quoi  il  leur  sera  délivré  copie 
des  présentes  pour  leur  servir  de  reconnais- 
sance. 

«  Pour  extrait  : 

«  Signé  :  Bjmmjel,  secrétaire.  » 

Bordereau 

En    assignats 845  liv.  10  s.  »  d. 

En  billets  de  confiance....        5         17     6 
En  numéraire  métallique.        2         16     » 

Total 854  liv.    3  s.  6  d. 

»    Je    soussigné    secrétaire    du   district   de 
Boulay  déclare  que  le  citoyen  maire  de  ladite 
il  le  a  déposé  au  secrétariat  de  ce  district  la 
orame  de  854  livres  3  sols  6  deniers  prove- 
nant de  dons  patriotiques  faits  par  plusieurs 
citoyens  de  ladite  ville  pour  frais  de  guerre. 
Boulay,  ce  16  août  1793,  Tan  II  de  la  Ré- 
publique. 

«  Signé  :  Rimmsl,  secrétaire.  >> 


Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  l'état 
des  paiements  ordonnés  sur  l'erercice  1792, 
jusqu'au  15  août  de  la  présente  année,  sur 
les  fonds  assignés  pour  les  dépenses  extraor- 
dinaires de  la  guerre. 

Renvoyé  au  comité  des  finances  (1  . 

La  société  républicaine  de  Wissembourg 
demande  la  suppression  de  toute  espèce  de 
monnaie  d'or,  d'argent  et  de  cuivre,  comme 
le  seul  moyen  de  faire  disparaître  la  diffé- 
rence dans  le  prix  des  achats. 

Renvoyé  au  comité  des  assignats  et  mon- 
naies   (2).  :  ■     j.; 


(1)  p.  V.,  tome  19,  page  162. 

(î)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  19,  page  162. 
—  Voir  Mercure  universel  du  samedi  24  aoŒt  1793, 
page  36:2,  col  2. 


Compte  rendu  de  cette  pétition  diaprés  le 
Bulletin  de  la  Convention  (1)  : 

«  Le  président  de  la  société  républicaine  dfr 
Wissembourg  écrit  en  date  du  16  aoû.t,  en.  cea 
termes  : 

«  La  société  républicaine  de  cette  ville, 
dans  une  pétition  adressée  à  la  Convention 
nationale,  demande  la  suppression  des  moH- 
naies  d'or  et  d'argent,  de  cuivre,  comme  le 
seul  moyen  de  faire  disparaître  la  diSérence 
dans  le  prix  des  achats  et  de  donner  aux  as- 
signats la  confiance  qu'ils  doivent  avoir.  Un 
des  membres,  en  appuyant  cette  pétition,  a 
déposé  sur  le  bureau  la  somme  de  96  livi^s,^ 
qu'il  a  assuré  être  le  seul  numéraire  qu'il 
possédait.  Je  vous  les  envoie.  Puisse  son 
exemple  être  imite  par  tous  les  bons  ci- 
toyens.  » 

Mention  honorable. 


Les  représentants  du  peu^e  envoyés  dans 
le  département  de  la  Somme,  rendent  compte 
de  leurs  opérations,  par  une  lettre  datée 
d'Amiens,  le  19  de  ce  mois. 

D'après  les  détails  dans  lesquels  ils  entrent 
sur  un  édifice,  en  forme  de  labyrinthe,  et 
servant  de  forteresse,  qui  appartient  au  ci- 
devant  avocat  Bocquillon-Genlis,  la  Conven- 
tion nationale,  sur  la  proposition  d'un  mem- 
bre, rend  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  de  la  lettre  des  représen- 
tants du  peuple  envoyés  dans  le  départemenl 
de  la  Somme,  datée  d'Amiens  le  19  août  pré- 
sent mois. 

«  Décrète  que  les  représentants  du  peuple 
sont  autorisés  à  faire,  relativement  à  la  mai- 
son de  Bocquillon-Genlis,  ce  qu'ils  croiront 
nécessaire  pour  la  sûreté  publique,  à  la  charge 
d'en  rendre  compte  à  la  Convention.  » 

La  même  lettre  a  été,  pour  les  autres  ob- 
jets qu'elle  renferme,  renvoyée  aux  comités 
de  Salut  public  et  de  la  Guerre  (2. 

Voici  le  texte  de  la  lettre  des  représentante, 
commissaires  dans  la  Somme,  d'après  le  Bul- 
letin de  la  Convention  (3)  : 

((  On  fait  lecture  d'une  lettre  des  représen- 
tants du  peuple  envoyés  dans  le  départemert 
de  la  Somme,  datée  d'Amiens  le  19  août. 

«  Ils  rendent  compte  des  mesures  qu'ils 
ont  prises  pour  tranquilliser  le  peuple  sur 
les  subsistances  et  présentent  des  réflexions 
sur  les  inconvénients  que  présente  la  loi  du 
4  mai  (4). 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  vendredi  23  août  1793. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  ConvetitU>n,tome  19, page  162. 
M.  Aulari,  dans  son  Recueil  des  Actes  et  de  la  cor- 
respondance du  comité  de  Salut  public,  tome  6,  page  30, 
reproduit  le  texte  du  Moniteur  et  ajoute  que  cette  lettre, 
dont  le  journal  ne  donne  pas  les  signatures,  est  évL- 
mant  d'André  Dumont  et  de  Le  Bou. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  vendredi  23  août  1T93. 

Moniteur  universel,  n«  237,  du  dimanche  25  août  1793, 

page  1007,  3»  col. 

(i)  Ce  paragraphe,  que  nous  empruntons  au  Bulletin 
de  la-  Convention,  n'est  pas  reproduit  dans  le  Moniteur. 
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«  La  loi  sur  les  accaparements  était  restée 
ensevelie  dans  le  greffe  de  la  municipalité,  et 
depuis  sa  promulgation  les  accapareurs  dor- 
maient aussi  tranquilles  qu'auparavant. 
Nous  les  avons  réveillés  d'une  manière  ter- 
rible, en  arrêtant  après  la  huitaine  le  re- 
gistre destiné  aux  déclarations,  où  la  plu 
part  d'entre  eux  ne  s'étaient  point  fait  ins- 
crire. Un  certain  Eustache  de  Forceville, 
préposé  au  transport  des  effets  militaires, 
abusait  de  sa  place  pour  sortir  de  la  ville 
une  grande  quantité  de  marchandises,  et  no- 
tamment plusieurs  tonnes  de  riz,  quoique  oe 
riz  fût  en  réquisition.  Nous  l'avons  fait  ap- 
préhender et  livrer  aux  tribunaux.  Les  clo- 
ches étaient  encore  l'objet  d'un  sot  respect, 
nous  les  avons  couvertes  de  ridicules,  ainsi 
que  leurs  partisans,  et  le  lendemain  elles  ont 
été  descendues.  Serruriers,  armuriers,  fon- 
deurs et  charrois  ont  été  requis  et  travail- 
lent, sans  discontinuer,  à  réparer  les  sabres 
et  à  fabriquer  des  piques.  Les  fortifications 
ne  sont  pas  négligées  ;  les  charpentiers  et 
maçons  disposent  les  premiers  ouvrages  et  y 
consacrent  une  grande  partie  de  leur  temps. 
Nous  avons  cru  devoir  consigner  dans  la  ci- 
tadelle une  multitude  de  prisonniers  hollan- 
dais, anglais,  etc.,  qui  erraient  çà  et  là,  dans 
les  campagnes,  où  plusieurs  ont  été  surpris 
désertant  sous  l'uniforme  national.  Le  peu- 
ple, à  Amiens,  est  comme  partout  ailleurs,  il 
veut  sincèrement  la  liberté  ;  mais  la  faiblesse 
de  ses  magistrats  l'expose  à  des  malheurs  et 
à  des  divisions  intestines.  Cette  ville  ne  doit 
renfermer  dans  son  sein  aucune  troupe  de 
ligne  qui  ne  soit  aussi  prononcée  pour  la 
Révolution,  que  le  26®  régiment  de  cavalerie 
qui  s'y  trouve  actuellement  ;  cependant  nous 
y  avons  vu  passer  avec  douleur  un  régiment 
de  hussards,  peu  accoutumé  à  la  discipline, 
et  qui,  malgré  les  ordres  exprès  du  ministre, 
n'est  parti  qu'à  la  dernière  extrémité.  Les 
coupables  sont  en  arrestation  à  Péronne. 

«  Avant-hier,  nous  nous  sommes  transpor- 
tés à  Montdidier,  Notre  présence  a  consolé 
les  patriotes  des  tracasseries  d'un  petit  nom- 
bre d'aristocrates,  moins  dangereux  par  eux- 
mêmes  que  par  leurs  intelligences  avec  les 
émigrés  et  les  ennemis  du  dehors.  On  ins- 
truit dans  cette  ville  l'affaire  d'une  ci^deyant 
qui  préparait  des  listes  de  proscription  ; 
lors  de  l'approche  des  Autrichiens.  Elle  fut 
en  outre  accusée  devant  nous,  de  donner  asile 
à  un  prêtre  réfractaire  qui  ne  sortait  que  la 
nuit.  Nous  fîmes  rechercher  ce  perturbateur, 
mais  en  vain.  A  sa  place,  on  nous  amena  un 
autre  ecclésiastique  réfugié  chez  l'avocat  Bos- 
quillon-Genlis.  Nous  l'interrogeâmes  ;  il  n'a 
prêté  aucun  serment  ;  il  n'a  aucun  certificat 
de  résidence  ;  il  ne  s©  croit  obligé  à  rien  en 
demeurant  caché,  comme  il  l'a  fait  depuis 
près  de  deux  ans.  Nous  l'avons  envoyé  en 
arrestation  à  Amiens,  aux  cris  de  :  Vive  la 
République/  poussés  par  la  très  grande  ma- 
jorité des  habitants  de  Montdidier.  Ce  ne 
fut  pas  avec  moins  de  satisfaction  que_  les 
vrais  citoyens  virent  conduire  à  la  maison 
d'arrêt  1©  receleur  d'un  pareil  individu.  Que 
n'avionsr-nous  à  notre  disposition  un  régi- 
ment tout  entier  pour  visiter  et  fouiller  la 
forteresse  de  ce  Bosquillon-Genlis  !  Imaginez- 
vous  un  édifice  en  forme  de  labyrinthe,  dont 
les  souterrains  pourraient  contenir  près  de 
10,000  hommes,  et  une  infinité  de  portes  et 


de  chambres  très  propres  à  favoriser  l'éva- 
sion des  coupables.  Mais,  ce  que  vous  ne 
croirez  pas  aisément,  c'est  que  cette  maison 
ouvre  hors  de  la  ville  et  dans  les  fortifica- 
tions mêmes.  Nous  espérons  que  la  dénoncia- 
tion d'un  pareil  abus  ne  sera  pas  vaine  ;  et 
nous  attendons  vos  ordres.  Nous  partons 
pour  Abbeville.   » 

Le  compte  rendu  du  Moniteur,  après  avoir 
reproduit  cette  lettre,  ajoute  ce  qui  suit  : 

((  Bréard.  Je  demande  que  la  Convention 
autorise  ses  commissaires  à  prendre  les  me- 
sures qu'ils  jugeront  convenables. 

«  Cette  proposition  est  adoptée.  » 

Les  comptes  rendus  des  autres  journaux 
mentionnent  simplement  la  lettre  des  repré- 
sentants commissaires  dans  la  Somme  (1). 


Le  général  de  brigade  Laroque  écrit  des 
prisons  de  l'Abbaye,  où  il  a  été  envoyé  par 
ordre  des  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale, près  l'armée  du  Nord,  pour  demander 
d'être  admis  à  la  barre. 

Renvoyé  au  comité  de  Sûreté  générale  (1). 

Le  citoyen  Jamets,  canonnier,  qui  a  eu  le 
bras  gauche  emporté  à  la  bataille  du  20  sep- 
tembre 1792,  sollicite  l'avancement  et  les  se- 
cours qui  lui  ont  été  promis. 

Renvoyé  aux  comités  des  secours  et  de  la 
guerre  (3). 

Ur  membre  du  comité  des  inspecteurs  de 
la  salle  [Sergknt  (4}]  fait  un  rapport  sur  la 
conduite  de  Beaudouin,  imprimeur  de  la  Con- 
vention et  propose  un  projet  de  décret,  sur 
lequel  la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour, 
en  adoptant  la  proposition  suivante  faite  par 
un  membre  [Charlier  (5)]  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  inspec- 
teurs de  la  salle,  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
le  projet  de  décret  présenté,  et  charge  son 
comité  des  inspecteurs  de  la  salle  de  lui  faire 
demain  son  rapport  sur  la  question  qui  lui  a 
été  renvoyée,  de  savoir  s'il  n'est  pas  plus 
avantageux  de  partager  le  service  de  l'Im- 
primerie nationale  entre  trois  pères  de  fa- 
mille (6).  » 

Rapport  de  Sergent. 


(1)  Voy.  Journal  des  Débals  et  des  Décrets  n»  339, 
page  313.  —  Mercure  universel  du  samedi  24  août  1793, 
page  368,  col  1.  —  \J Auditeur  national,  n''336,  page  3. 
—  Journal  de  Perlet  {suite  du),  w  336,  page  336,  p.  179. 

(2)  P.  V.,  tome  19,  page  163. 

(3)  Ibid. 

(4)  D'après  le  document  imprimé  par  la  Convention 
que  nous  reproduisons  ci-après. 

(o)  D'après  la  minute  des  Archives  nationales  (G  264, 
dossier  602). 
(6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  19,  p.  163. 
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.APPORT  FAIT  A  LA  CONVENTION  NATIONALE,  AU 
NOM  DU  COMITÉ  DES  INSPECTEURS  DE  LA 
SALLE  ET  DE  l'iMPRIMERIE,  PAR  «ARGENT,  DÉ- 
PUTÉ ÉLU  DANS  LE  DÉPARTEMENT  DE  PARIS, 
SUR  LA  CONDUITE  DU  CITOYEN  BAUDOUIN,  IM- 
PRIMEUR DE  LA  CONVENTION  NATIONALE    (1). 

Citoyens, 

Vous  avez  renvoyé,  par  un  décret,  à  votre 
omité  d'inspection  de  la  salle,  l'examen  de 
a  conduite  du  citoyen  Baudouin,  imprimeur 
le   la   Convention   nationale. 

Il  avait  été  accusé  de  retarder  l'impres- 
ion  de  différentes  pièces  qu'il  importait  de 
listribuer  aux  membres  de  l'Assemblée,  et  de 
endre  publiques  par  les  envois  aux  dépar- 
ements. 

Il  avait  été  accusé  d'avoir,  à  dessein,  im- 
)rimé  un  passage  important,  du  rapport  du 
itoyen  Gossuin,  de  manière  à  lui  donner  un 
ens  contraire  à  l'esprit  qui  dirige  les  opé- 
rations de  la  Convention  pour  le  salut  pu- 
)lic. 

Enfin  le  citoyen  Tallien,  député,  avait  ap- 
)uyé  ces  accusations,  en  rappelant  à  l'as- 
lemblée  que  Baudouin  avait  pendant  long- 
temps employé,  pour  rédiger  le  Journal  des 
Débats,  le  libelliste  Louvet. 

Il  avait  fini  par  demander  si  cette  entre- 
jrise  nationale  ne  pouvait  pas  être  divisée 
între  plusieurs  citoyens  imprimeurs. 

En  exécution  de  votre  décret,  nous  avons 
examiné  la  conduite  du  citoyen  Baudouin  ; 
lous  avons  remonté  à  des  époques  bien  anté- 
rieures à  celles  où  vous  avez  été  appelés  aux 
lugustes  fonctions  de  législateurs.  Nous 
ivons  vu  d'abord  une  comptabilité  parfaite- 
nent  en  règle  de  la  part  du  citoyen  Bau- 
louin,  de  l'intelligence  et  de  l'économie  dans 
jes  opérations  ;  nous  devons  lui  rendre  cette 
justice,  que  dans  cette  partie  immense  des 
travaux  ordonnés  par  les  assemblées,  il  ne 
5'e«t  trouvé  contre  lui  aucune  plainte  de  gas- 
pillage ou  d'erreurs  des  comptes. 

Quant  aux  faits  dont  il  a  été  particulière- 
ment accusé  relativement  au  rapport  de  Go&- 
5uin,  Gossuin  est  convenu  que  c'était  une 
faute  de  copiste  dont  Baudouin  ne  pouvait 
3tre  coupable  :  Gossuin  s'est  empressé  de 
Faire  cette  déclaration. 

Tallien  a  été  satisfait  de  cette  explication  : 
ît  s'il  eût  été  alors  en  son  pouvoir  encore  de 
retirer  l'accusation  qui  a  motivé  votre  dé- 
3ret,  il  l'eût  fait. 

Mais  il  nous  restait  à  nous  assurer  scru- 
puleusement de  la  nature  du  civisme  du  ci- 
toyen Baudouin  :  et  pour  cela,  il  fallait  le 
suivre  dans  la  Révolution. 

Après  avoir  interrogé  ceux  qui  ont  vécu 
avec  le  citoyen  Baudouin,  nous  nous  sommes 
convaincus  qu'une  certaine  fluctuation  qui 
avait  pu  être  remarquée  dans  la  conduite 
de  Baudouin,  et  qui  avait  dû  alarmer  les 
fidèles  amis  de  la  liberté,  ne  venait  pas  de 
3a  propre  opinion,  mais  avait  toujours  été 
déterminé©  par  l'ascendant  des  meneurs  des 
assemblées,  qui  se  couvraient  du  masque  du 


(1)  Bibliothèque  nationale,  4  pages  in-8».  Le'",  n°  428. 
—  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  Collection 
Portiez  de  COise,  4  pages  in-8%  tome  87,  n"  45. 
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patriotisme  pour  tromper  la  nation  entière  : 
c'est  ainsi  que  Louvet,  qui  devait  bien  servir 
les  vues  d'un  certain  comité,  dit  des  Vingt- 
un,  fut  impérieusement  donné  à  Baudooiin  ; 
celui-ci  fut  contraint  de  passer^  par  ordre, 
un  acte  qui  le  liait  de  telle  manière,  qu'il  ne 
fallait  rien  moins  qu'un  décret  d'accusation 
contre  Louvet,  pour  lui  ôter  la  rédaction  de 
ce  journal,  contre  lequel  Baudouin  n'avait 
d'ailleurs  cessé  de  réclamer,  ainsi  qu'il  l'a 
prouvé  par  sa  correspondance  ;  c'est  ainsi 
que  ces  empoisonneurs  de  l'esprit  public  em- 
ployaient la  verge  du  despotisme  et  rétablis- 
saient les  Bastilles,  en  faisant  violence  à  un 
imprimeur  pour  lui  donner  un  rédacteur. 

Ce  qui  justifie  pleinement  à  nos  yeux  Bau- 
douin, c'est  que  dans  le  temps  même  de  ce 
Louvet,  qui  vomissait  le  poison  dans  son 
journal,  répandait  le  venin  le  plus  acre  sur 
un  des  représentants  du  peuple,  et  satisfai- 
sait ainsi,  d'une  manière  dégoûtante,  ses  pas- 
sions et  ses  haines  de  commande,  et  gagnait 
l'argent  qui  lui  avait  été  promis  :  Baudouin 
vint  au  comité  dénoncer  aux  députés  pa- 
triotes et  clairvoyants  la  conduite  de  Roland, 
qui  faisait  imprimer  et  circuler  dans  les  dé- 
partements, aux  frais  de  la  République, 
15,000  exemplaires  des  calomnies  de  Louvet 
contre  Robespierre,  pendant  qu'il  refusait 
obstinément  de  faire  également  circuler  la 
réponse  de  ce  dernier.  Baudouin  nous  en  ad- 
ministra les  preuves  ;  je  les  ai  vues. 

Alors  le  vertueux  ministre,  sa  femme  et  les 
parasites  qui  s'amoncelaient  à  leur  table, 
étaient  tous  puissants,  et  Baudouin  eut  du 
mérite  à  nous  les  dénoncer. 

Lorsque  la  commission  mi-partie  ^royale 
des  Vinrjt-un  de  l'Assemblée  législative  or- 
donnait à  Baudouin  de  gager  la  plume  de 
Louvet,  et  lui  défendait  de  trouver  mauvaises 
ses  opinions  comme  ses  calomnies,  Baudouin, 
membre  du  conseil  municipal,  était  assis  du 
côté  gauche  ;  les  appels  imprimés  pour  le 
renversement  des  bustes  de  Lafayette,  de 
Bailly  et  de  Louis,  pour  les  félicitations  aux 
officiers  municipaux  qui  avaient  sauvé  le 
peuple  le  20  juin,  attestent  que  Baudouin  vo- 
tait avec  les  patriotes  purs  de  cette  munici- 
palité. 

Sa  section,  qui  l'a  vu  à  sa  tête  Avenir  ap- 
plaudir dans  cette  enceinte  au  jugement  du 
tyran,  qui  l'a  vu,  le  10  août,  lui  donner  les 
témoignages  les  plus  honorables  de  satisfac- 
tion ;  elle  a  même  écrit  à  votre  Président  pour 
lui  témoigner  sa  surprise  des  accusations 
portées  contre  lui. 

Le  comité  a  donc  pensé  que  Baudouin  ayant 
donné,  dans  toutes  les  grandes  circonstances, 
des  preuves  d'un  civisme  constant,  et  notam- 
ment à  l'époque  du  31  mai  dernier,  où  il  fai- 
sait encore  pour  80,000  livres  de  dépenses, 
afin  d'augmenter  ses  moyens  de  vous  servir, 
où  il  prouvait  par  là  ctu'il  était  bien  éloigne 
de  croire  à  la  dissolution  projetée  de  la  Con- 
vention nationale  par  MM.  les  fédéralistes, 
1©  comité,  dis-je,  a  pensé  que  sa  conduite  ha- 
bituelle ne  peut  lui  faire  démériter  de  la 
Convention  :  il  vous  propose,  en  conséquence, 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  inspecteurs  de  la  salle 
chargé,  par  un  décret,  d'examiner  la  con- 
duite du  citoyen  Baudouin,  son  imprimeur, 
déclare  qu'elle  est  satisfaite  de  la  conduite  de 
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Baudouin,  et  qu'il  n'a  pas  cessé  de  mériter 
sa  confiance.   » 

Compte   rendu   du  Moniteur  universel   (1). 

«  Sergent.  Baudouin,  imprimeur  de  la  Con- 
vention, vous  ayant  été  dénoncé  comme  cou- 
pable de  négligence  dans  l'impression  des 
décrets  et  autres  objets,  vous  chargeâtes  le 
comité  des  inspecteurs  de  la  salle,  d'examiner 
sa  conduite.  Nous  avons  pris  des  renseigne- 
ments sur  Baudouin,  et  il  a  été  reconnu  que 
sa  conduite  était  irréprochable.  Le  comité 
vous  propose  en  conséquence  de  décréter  que 
Baudouin  n'a  cessé  de  mériter  la  confiance 
de  la  Convention. 

<(  Thuriot.  Il  n'est  pas  question  de  donner 
des  éloges  à  Baudouin  ;  son  civisme  n'est  pas 
aussi  grand  qu'on  voudrait  le  faire  croire. 
On  ne  doute  plus  qu'il  n'ait  prêté  la  main  à 
Eoland  pour  exécuter  le  projet  qu'il  avait 
formé  de  corrompre  l'opinion  publique.  Il  y 
a  une  infinité  d'actes  de  la  part  de  cet  im- 
primeur que  je  pourrais  citer  en  faveur  de 
mon  affirmation  et  qui  prouveraient  qu'il  a 
le  feuillantisme  dans  le  coeur.  Je  demande 
qu'on  passe  purement  et  simplement  à  l'or- 
dre du  jour. 

<{  L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  et 
charge  le  comité  des  inspecteurs  de  la  salle 
d'examiner  la  proposition  faite  par  Char- 
lier  :  savoir,  s'il  ne  serait  pas  avantageux  à 
l'intérêt  public  de  confier  à  trois  pères  de 
famille  l'imprimerie  nationale. 


Le  citoyen  Dubois-Dubay,  représentant  du 
peuple  ;  dépose  sur  le  bureau  la  somme  de 
57  livres  17  sous,  dont  le  citoyen  Fraissinet, 
quartier-maître  dans  un  des  bataillons  du 
Gard,  l'avait  chargé,  pendant  sa  mission  à 
Maubeuge,  ainsi  qu'il  l'avait  déjà  annoncé 
à  la  Convention  nationale  (2). 

Le  citoyen  Bentabole,  représentant  du  peu- 
ple à  l'armée  du  Nord,  écrit  de  Lille,  en 
date  du  21  de  ce  mois  ;  il  rend  compte  du 
combat  qui  a  eu  lieu  le  12  à  Linselles,  et  il 
transmet  à  la  Convention  une  lettre  de  l'ad- 
judant général  Dupont   sur  le  même  objet. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (3). 

La  lettre  du  citoyen  Bentabole,  représen- 
tant du  peuple  près  l'armée  du  Nord,  est 
ainsi  conçue  (4)  : 


(1)  Moniteur  universel  du  dimanche  25  août  1793, 
page  1007,  col  2.  —  Voir  aux  annexes  de  la  séance  (an- 
nexes n"  1  page 683),  les  comptes  rendus  du  Journal  des 
Débats  et  des  Décrets  ei  de  \  Auditeur  national.  —  Jour- 
nal de  la  Montagne,  n»  83,  page  562,  col.  1.  —  Mercure 
universel  du  samedi  24  août  1793,  page  367,  col.  2.  — 
Annales  patriotiques  et  littéraires,  n°  235,  page  1080, 
col.  2.  —  Journal  de  Perlet  {suite  du),  n»  336,  page  179. 

(2)  P.  V.,  tome  19,  page  164. 

(3)  Ibia. 

i4,)'Archives  nationales,  carton  C  265,  dossier  610. 


Les  représentants  du  peuple  envoyés-  prèn 
l'armée  du  Nord,  à  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Lille,  le  21  août  1793, 
Tau  II  de  la  République. 

<(  Citoyens  et  chers  collègues, 

((  La  retraite  que  nos  troupes  ont  faite  le 

18  au  soir  des  villages  de  Linselles  et  de  Bla- 
ton,  pour  ne  pas  être  surprises  pendant  la 
nuit,  nous  a  laissés  un  moment  incertains  sur 
le  résultat  de  l'affaire  du  même  jour  dont 
Le  Vasseur  nous  a  rendu  compte  par  le 
courrier  qu'il  vous  a  expédié  hier.  La  jour- 
née du  19  a  répandu  un  jour  plus  vrai  sur 
les  détails  de  cette  affaire  qui  a  été  beau- 
coup plus  avantageuse  pour  nous  qu'on  ne  le 
croyait  d'abord. 

<(  L'attaque  de  Blaton  par  nos  troupes  a 
été  faite  avec  impétuosité  et  a  mis  les  enne- 
mis dans  une  déroute  complète.  Il  s'y  trou- 
vait deux  compagnies  d'émigrés  portant  la 
livrée  d'Orange  et  une  croix  sur  leur  habit  ; 
les  soldats  de  la  République  les  ont  presque 
entièrement  massacrés,  et  n'ont  voulu  en  re- 
cevoir aucun  prisonnier. 

((  Le  12°  régiment  d'infanterie  a  chargé  à 
l'attaque  de  Lincelles  avec  la  plus  grande 
valeur  et  s'était  emparé  d'une  redoute  qui 
eut  assuré  notre  succès  complet,  sans  un  ren- 
fort de  4,000  Anglais  qui  noua  la  fit  perdre 
et  qui  occasionna  une  sorte  de  confusion 
dans  notre  colonne. 

«  Les  résultats  de  l'attaque  de  Linselles 
prouvent  que  sans  cette  dernière  circonstance 
l'affaire  du  18  eut  valu  pour  nous  le  gain 
d'une  bataille. 

«  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  a  été  très 
funeste  à  l'ennemi  qui,  accablé  de  la  perte 
que  nous  lui  avions  fait  essuyer,  a  évacué  de 
son  propre  mouvement  ces  deux  villages,  le 

19  au  matin  et  qu'il  y  a  abandonné  un  cais- 
son, des  chariots  et  des  munitions  que  nous 
avons  fait  enlever  sur-le-champ  en  faisant 
occuper  ces  deux  villages  par  nos  patrouilles. 

«  Des  rapports  plus  exacts  constatent  que 
la  perte  de  l'ennemi,  dans  la  journée  du  18,  a 
été  beaucoup  plus  considérable  que  nous  l'a- 
vions annoncé.  Plusieurs  habitants  du  vil- 
lage de  Linselles  nous  ont  assuré  que  l'ennemi 
y  avait  eu  plus  de  1,000  hommes  tués  et  qu'ils 
ont  vu  emmener  40  chariots  de  blessés  (1). 

«  Ainsi  l'ennemi  n'ayant  pas  osé  s'établir 
dans  ces  deux  postes,  le  but  principal  de  l'at- 
taque se  trouve  rempli. 

((  Nous  croyons  ne  devoir  pas  laisser  sous 
silence  que  notre  collègue  Levasseur,  trop 
emporté  par  le  désir  de  sauver  une  pièce  de 
canon,  a  été  sommé  par  3  Anglais  de  se  ren- 
dre, et  qu'en  leur  répondant  qu'un  dépnté  ne 
se  rendait  jamais,  il  a  eu  le  bonheur  de  leur 
échapper  (2). 

«  Signé  :  Bentabole.  » 


(1)  Le  compte  rendu  du  Mercure  universel  du  samedi 
24  août  1793  (page  367,  col.  2)  relate  que  ce  passage  a 
été  accueilli  par  des  applaudissements, 

(2)  Ibid. 
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L'adjudant    général    Dupont,    aux    citoyens 
représentants  du  peuple. 

«  Au  quartier  général  du  camp  de  la 
Magdelaine,  le  20  août,  l'an  II  de 
la  Képublique  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Je  vous  rends  compte  que  les  villages  de 
Lincelles  et  de  Blaton,  cii  s'est  livrée  l'af- 
faire du  18,  sont  évacués  par  l'ennemi  ;  il  y 
a  abandonné  un  caisson,  des  chariots  et  des 
munitions,  que  nous  avons  fait  enlever  :  de 
nouveaux  renseignements  et  des  rapports 
plus  exacts  sur  cette  journée  affirment  que 
la  perte  des  ennemis  a  été  plus  considérable 

âue  celle  qui  vous  a  été  annoncée  et  que  leur 
éroute,  à  Blaton,  a  été  complète  ;  ils  ont  été 
poursuivis,  de  ce  côté,  jusqu'à  Bousbek. 

«  Dans  le  nombre  il  y  avait  deux  compa- 
gnies d'émigrés  qui  portent  la  livrée  d'O- 
range et  une  croix  sur  leur  habit  ;  dans  la 
poursuite  aucun  d'eux  n'a  été  épargné  ni 
reçu  prisonnier  de  guerre,  et  il  .y  en  a  eu 
beaucoup  de  tués. 

(t  Nous  faisons  occuper   les  deux  villages 

{)ar  des  patrouilles  qui  y  circulent  continuel- 
ement.  L'ennemi  n'a  pas  osé  s'y  établir,  ainsi 
le  but  principal  de  l'attaque  du  18  se  trouve 
rempli. 

((  Signé  :  P.  Dcpoirr.  » 

Les  comptes  rendus  du  Moniteur  et  des  di- 
vers journaux  (1)  reproduisent  sans  commen- 
taires la  lettre  de  Bentahole. 


Les  élèves  du  collège  de  Vesoul,  adressent 
à  la  Convention  nationale  un  don  patriotique 
de  300  livres,  et  quinze  croix  d'argent  ;  c'est 
le  troisième  don  qu'ils  offrent  à  la  patrie  de- 
puis le  commencement  de  la  Révolution. 

Mention  honorable,  et  envoi  de  l'extrait  du 
procès-verbal  aux  élèves  du  collège  de  Ve- 
soul (2). 

La  lettre  d'envoi  du  professeur  de  rhétori- 
que du  collège  de  Vesoul  et  l'adresse  des  élè- 
ves du  collège  sont  ainsi  conçues  (3)  ; 

«  Vesoul,   le  15  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Sentant  vivement  le  prix  de  la  liberté, 
les  élèves  du  collège  national  de  Vesoul  font 


(1)  Moniteur  universel  du  Himanche  23  août  1793, 
page  1006,  col.  1.  —  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
n*  339,  page  311.  —  Journal  de  la  Moritaffne,  n»  83, 
p.  361,  col.  2.  —  M'^rctire  universel  du  samedi  25  août 
1793,  page  367,  col.  2.  —  Annales  patriotiques  et  lit- 
téraires, n»  235,  page  1080,  col.  2.  —  L'  Auditeur  na- 
'.ional,  n°  336,  page  8.  —  Journal  de  Perlel  {suite  du), 
jage  179. 

j   (2)  P.  V.,  tome  19,  page  164. 
I   (3)  Archives  nationales,  carton  C  265,  dossier  614. 
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nn  troisième  don  patriotique  pour  les  frais 
de  la  guerre.  Leurs  sentiments  généreux  sont 
consignes  dans  l'adresse  dont  ils  accompa- 
gnent leur  offrande.  Je  vous  prie,  citoyen, 
d  en  donner  lecture  à  l'Assemblée.  J'aime  à 
croire  quelle  l'entendra  sans  peine,  car  ils 
ne  la  louent  pas.  Leurs  instituteurs  pensent 
qu  11  est  temps  d'apprendre  plutôt  aux  jeunes 
citoyens  a  chérir  la  patrie,  qu'à  flatter  les 
nommes. 

«  Signé  :   Tribouillet,    professeur  de 
rhétorique.    » 

Les  élèves  du  collège  de  Vesoul,  à  la 
Convention  nationale. 

«  Vesoul,  14  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Le  temple  des  lois  retentit  des  élogea 
pompeux  qu'on  s'empresse  de  vous  donner 
do  toutes  parts.  Vous  n'en  recevrez  point  de 
nous.  Républicains  dès  le  berceau,  nous  igno- 
rons l'art  de  flatter  ;  et  qu'avez-vous  besoin 
de  compliments  pour  faire  votre  devoir  ? 

«  Nous  ne  connaissons  qu'une  manière  de 
louer  des  législateurs,  c'est  d'apprendre,  de 
méditer,  de  chérir,  d'observer  les  lois  qui  en 
émanent. 

«  Plusieurs  de  nos  aînés  ont  suspendu  le 
cours  de  leurs  études  pour  voler  à  la  défense 
de  la  patrie  et  de  ses  saintes  lois,  sans  vous 
féliciter  de  les  avoir  données  :  à  la  fleur  de 
l'adolescence  ils  versent  leur  sang  pour  elles, 
et  ne  vous  le  disent  pas. 

«  Trop  jeunes  encore  pour  les  accompa- 
gner au  champ  de  l'honneur,  ils  ne  nous  lais- 
.sent  que  la  gloire  d'envier  leur  sort,  de  secon- 
der leur  généreuse  audace  et  leurs  efforts 
courageux,  en  déposant,  pour  la  troisième 
fois,  sur  l'autel  de  la  liberté,  la  valeur  des 
prix  que  la  patrie  consacre  chaque  année  à 
l'encouragement  des  talents  et  des  vertus  ;  et 
comme  les  dangers  de  la  République  aug- 
mentent de  jour  en  jour,  vous  nous  permet- 
trez, citoyens,  d'ajouter  à  l'offrande  des 
300  livres  qui  nous  étaient  destinées,  celle  de 
15  croix  d'argent  qui  servaient  à  entretenir 
l'émulation  dans  les  classes  inférieures.  Le 
triomphe  de  la  République  une  et  indivisible 
est  le  seul  objet  de  notre  ambition,  et  l'es- 
time des  hommes  libres  est  pour  nous  la 
plus  flatteuse  des  récompenses. 

«  L'Assemblée  constituante  et  la  Législa- 
tive qui  l'a  suivie  ont  déjà  accueili  favora- 
blement nos  dons  patriotiques,  et  la  copie  du 
procès-verbal  dont  nous  ont  honorés  nos  au- 
gustes représentants,  sera  conservée  à  jamais 
dans  les  archives  du  collège  national  de  Ve- 
soul comme  un  monument  infiniment  plus 
précieux  que  les  titres  et  les  diplômes  fas- 
tueux de  tous  les  monarques  de  l'univers.  » 

(Suivent  31  signatxires,  au  nom  de  tous 
les  élèves  du  collège  national  de  Ve- 
soul.) 


Adresse  du  citoyen  Choin,  membre  du  di- 
rectoire   du    département    de   la    Seine-Infé- 
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rieure,  à  laquelle  est  jointe  une  affiche  im- 
primée sur  l'usage  de  la  pique. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

L'adresse  du  citoyen  Ghoin  et  Vafflche  qui 
y  est  joitite  sont  ainsi  conçues  (2)  : 

<(  Rouen,  le  21  août  1793,  de  l'ère  de 
l'esclavage,  et  le  2®  de  la  Républi- 
que française,  fatale  aux  poten- 
tats. 

«  Législateurs, 

((  Comme  fonctionnaire  public,  j'ai  fait 
appel  à  mes  concitoyens  pour  obéir  à  la  ré- 
quisition des  représentants  du  peuple  Elie 
Lacoste  et  Peyssard.  Je  ne  sais  par  quelle 
fatalité  tout  est  suspendu.  Chargé  par  les 
inêmes  représentants  d'aller  chercher  des  vi- 
vres au  Havre,  je  n'ai  pu  me  trouver  au  ras- 
semblement et  mettre  au  jour  quelques  idées 
sur  la  manœuvre  de  la  pique.  On  attend,  dit- 
on,  un  décret.  Rendez-le,  ce  décret,  législa- 
teurs, et  que  nous  débarrassions  notre  ter- 
ritoire des  hordes  étrangères.  On  vous  crie 
que  Rouen  est  aristocrate  ;  faites-nous  lever 
en  ordre  et  vous  trouverez  des  soldats  invin- 
cibles :  il  y  en  a  près  de  10,000  dans  le  dis- 
trict seul  de  Rouen, 

((  Signé  :  Choin,  du  directoire  de  la 
Seine-Inférieure.  » 

Aux  armes,   citoyens,   aux  armes. 

((  Rouen,  le  14  août,  l'an  II  de  la 
République  française,  fatale  aux 
potentats. 

<(  Volons,  amis,  au  champ  de  la  victoire, 
où  la  patrie  nous  appelle  ;  volons  abreuver 
les  sillons  de  nos  frontières  du  sang  de  nos 
féroces  ennemis  !  Que  tous  les  membres  des 
corps  constitués,  que  tous  les  employés  des 
administrations  qui  ne  sont  pas  chargés  de 
famille  donnent  ce  brillant  exemple  !  il  res- 
tera assez  d'autres  bons  citoyens  pour  expé- 
dier les  affaires  les  plus  pressées  ;  nous  re- 
viendrons bientôt.  Des  républicains  doivent 
manier  aussi  facilement  1©  fer  que  la  plume  ; 
ils  doivent  être  aussi  vaillants  dans  les  com- 
bats qu'habiles  dans  le  cabinet  ;  il  faut  qu'ils 
excellent  dans  tous  les  genres. 

((  Nous  autres,  garçons,  qui  n'avons  pas  le 
bonheur  d'être  époux  ni  pères,  courons  mé- 
riter celui  d'être  consolés  à  notre  retour,  et 
couronnés  par  les  mains  de  la  beauté  et  de 
la  vertu. 

^'  Riches  et  pauvres,  notre  intérêt  est  le 
même  :  chassons  l'ennemi,  nos  frontières  et 
nos  ports  s'ouvriront  ;  cîiassons  l'ennemi,  les 
denrées  diminueront  de  prix,  nous  aurons 
du  pain,  le  commerce  fleurira  ;  chassons  l'en- 
nemi, nous  bâtirons  nos  fortunes  sur  des 
trônes  et  des  sceptres  brisés. 

((  Armons-nous  chacun  d'une  pique,  à  dé- 
faut d'autres  instruments  meurtriers.  Ceux 
qui  ont  lu  l'histoire  nous  enseigneront  à  la 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  164. 
/2)  Archives  nationales,  carton  G 


manier  ;  ils  nous  démontreront  que  la  pique 
est  la  plus  redoutable  de  toutes  les  armes  ; 
qu'Alexandre  a  conquis  l'univers  avec  la  pi- 
que ;  que  les  Romains  ont  subjugué  le  monde 
connu  et  détruit  des  armées  entières  de  ca- 
valerie avec  la  pique  ;  que  les  Suisses  ont 
recouvré  leur  liberté  et  vaincu  la  cavalerie 
autrichienne  avec  la  pique  ;  que  l'artillerie 
même,  au  commencement  de  son  origine,  a  été 
souvent  culbutée  par  la  pique  ;  qu'enfin  ce 
n'est  que  par  une  étrange  bizarrerie  de  mode 
que  les  peuples  de  l'Europe  ont  abandonné 
cette  arme  terrible  et  invincible.  Remettons- 
la  en  usage  pour  punir  les  tyrans  de  leurs 
sottises  et  de  leur  cruauté.  Poursuivons-les 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  exterminés  ; 
«  Je  pars, 

((  Signé  :  Choin,  administrateur  et  mem- 
bre du  directoire  du  département  de  la 
Seine-Inférieure.  » 


Les  citoyens  de  Fontenay-le-Peuple  en- 
voient le  procès-verbal  qui  constate  que  le 
10  août  ils  se  sont  rendus  à  Niort  pour  y 
assister  à  la  fête  de  la  Réunion,  ne  pouvant 
la  célébrer  à  Fontenay,  où  ils  sont  encore 
sous  le  couteau  des  brigands  (1). 

La  lettre  des  citoyens  de  Fontenay-le-Peu- 
ple et  le  procès-verbal  gu'ils  envoient  sont 
ainsi  conçus  (2)  : 

Les  citoyens  de  Fontenay-le-Peuple,  aux 
citoyens  représeîitants  à  la  C onvention  na- 
tionale. 

((  Fontenay-le-Peuple,  le  14  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

((  Encore  sous  le  couteau  des  brigands  de- 
puis la  malheureuse  journée  du  25  mai,  nous 
n'en  reconnaissons  pas  moins  les  lois  et  nos 
devoirs.  Privés  de  la  présence  des  corps  cons- 
titués, ne  pouvant,  dans  nos  foyers,  faire 
aucune  assemblée,  aucun  acte  public,  nous 
avons  cru  devoir  nous  réunir  à  nos  braves 
frères  d'armes  de  Niort  pour  prêter  avec  eux 
le  serment  civique  dans  l'auguste  cérémonie 
du  10.  Nous  vous  en  adressons  le  certificat. 

«  Veuillez,  citoyens  représentants,  agréer 
nos  vœux,  ils  vous  sont  adressés  par  de  vrais 
républicains  qui,  jusqu'au  dernier  soupir, 
sauront  toujours  se  ranger  sous  le  drapeau 
tricolore  et  se  réunir  à  leurs  braves  frères 
d'armes.  » 

(Suivent  131  signatures.) 

Etat  des  citoyens  de  la  ville  de  Fontenay-le- 
Peuple  qui  se  sont  rendus  prêter  le  ser- 
ment civique  à  la  fédération  du  10  août  à 
Niort. 

f(  Bertin,  Daguin,  Fleury  (Pierre),  Mil- 
louain  père,  Millouain  fils,  boulangers  ;  Tou- 
rette,    Moreau,    lieutenant    des   grenadiers  ; 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  165. 

(i)  Archives  nationales,  carton  C  iQl,  dossier  637. 
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Perdreau  père,  Perdreau  fils,  Maroleau,  Pou- 
zin  fils,  De  TEglise,  Marie  Boureau  ;  Giraud, 
Kenaud,  boulanger  ;  Petitfils  ;  Mercier,  cor- 
dier  ;  Bohier,  Vexiau  Poislier,  Beurry, 
Moine,  Esserteau,  Lambert  père,  Lambert 
fils,  Drillaud,  Cochon,  Moineteau  père,  Tou- 
zelin,  Cercleron  fils,  Genetreau,  Manseau, 
Meunier,  Poisneau,  fripier  ;  Giraud  fils, 
perruquier  ;  Bellion,  menuisier  ;  Roudard 
aîné,  Roudard  jeune,  Patarin,  Petot,  Carry, 
Poupin  le  jeune,  Robert,  vicaire  de  Nucil- 
sous- les- Aubiers  ;  Cléris,  dit  Delangle  ;  Gi- 
rard, cordonnier  ;  Reverseau  fils,  Carra,  Bil- 
lon,    Lacombe,    Groussard,   Aumon   de   Fon- 

«  Nous,  maire  et  officiers  municipaux  de 
la  commune  de  la  ville  de  Niort  soussignés, 
certifions  que  les  citoyens  de  la  ville  de  Fon- 
tenay-le-Peuple  ci-dessus  dénommés  se  sont 
ce  jourd'hui  rendus  en  cette  ville,  ont  pris 
rang  dans  le  Champ  de  Mars  à  la  suite  de 
la  garde  nationale  de  cette  ville,  ont  assiste 
à  la  fédération  et  prêté  le  serment  civique  ; 
pourquoi  nous  avons  signé  ces  présentes  a  la 
chambre  commune  de  Niort  ce  jourd  hui 
10  août  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible. 

«  Signé  :  M.  Ant.  Busseau,  officier  munici- 
pal ;  DucROCQ  LA  Btietonnière,  offîc^pr 
municipal  ;  François  Proust,  officier  mu- 
nicipal ;  Pierre  Massé,  officier  munici- 
pal ;  Delaunay,  secrétaire-greffier.   » 


Les  administrateurs  du  district  de  Chalon- 
sur-Saône,  envoient  un  arrêté  du  12  août, 
par  lequel,  vu  le  procès-verbal  de  la  muni- 
cipalité du  même  lieu,  dont  il  résulte  que  le 
citoyen  Claude  Pillet,  marinier,  résidant  à 
Neuville,  a  sauvé  la  vie  à  un  hussard  de  la 
République  qui,  faisant  boire  son  cheval, 
avait  été  entraîné  par  le  courant  de  la  Saône, 
ils  ont  arrêté  que  cette  belle  action  serait 
consignée  honorablement  dans  leurs  regis- 
tres, que  la  Convention  nationale  en  serait 
informée,  et  que  le  directoire  du  département 
de  Saône-et-Loire  serait  prié  de  décerner  au 
citoyen  Pillet  une  récompense  de  la  somme 
de  150  livres. 

.(  La  Convention  nationale  approuve  la  con- 
duite du  directoire  du  district  de  Chalon-sur- 
Saône,  et  ordonne  que  l'arrêté  ci-dessus  sera 
inséré  au  «  Bulletin  »  (1)  ». 

V arrêté  des  administrateurs  du  district  de 
Chalon-sur-Saône  est  ainsi  libellé  (2)   : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  di- 
rectoire du  district  de  Chalon-sur-Saône, 
département  de  Saône-et-Loire. 

Séance  publique  et  permanente  du  12  août 
1793,  l'an  II  de  la  République  française, 
tenue  par  les  citoyens  Deschamps  prési- 
dent ;   Delacroix,   vice-président  ;  Desbois, 

(1)  P.  V.,  tome  19,  page  165.  —  Voy.  Journal  de  la  Mon- 
tagne, n*  83,  page  5(51,  col.  2. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  624. 


Rigaud  et  Vincent,  administrateurs  du  di- 
rectoire ;  Lejour,  membres  du  conseil  ; 
Lesne,  procureur  syndic,  et  Ogier,  secré- 
taire. 

«  Vti  le  procès-verbal  dressé  ce  jourd'hui 
par  la  municipalité  de  Chalon-sur-Saône  par 
lequel  il  appert  que  le  citoj^en  Claude  Pillet, 
marinier,  résidant  à  Neuville,  a  sauvé  la  vie 
à  un  hussard  de  la  République  qui,  faisant 
boire  son  cheval,  avait  été  entraîné  par  le 
courant  de  la  Saône. 

«  Le  directoire  du  district,  après  avoir  en- 
tendu le  procureur  syndic  ; 

«  Considérant  que  tout  acte  tendant  à  se- 
courir l'humanité  mérite  d'être  connu  et  ré- 
compensé ;  en  applaudissant  au  zèle  et  au 
courage  du  citoyen  Pillet  à  qui  la  patrie  doit 
la  vie  d'un  de  ses  braves  défenseurs, 

«  A  arrêté  et  arrête  que  cette  belle  action 
sera  consignée  honorablement  dans  ses  re- 
gistres, et  que  la  Convention  nationale  en 
sera  informée  ;  et,  en  outre,  que  le  directoire 
du  département  sera  prié  de  décerner  audit 
citoyen  Pillet  une  récompense  de  la  somme 
de  150  livres. 

((  Pour  extrait  : 

((  Signé  :  Ogier,  secrétaire.  » 


La  société  populaire  de  Châteaudun  féli- 
cite les  représentants  du  peuple  sur  la  Cons- 
titution qu'ils  ont  donnée  à  la  France.  Elle 
demande  des  armes  pour  la  défendre. 

Renvoyé  au  comité  de  Salut  public,  inser- 
tion au  <(  Bulletin  »  (1). 

Extrait  de  l'adresse  de  la  société  populaire 
de  Châteaudun  inséré  au  Bulletin  (2)  : 

«  La  société  populaire  de  Châteaudun,  en 
félicitant  la  Convention  sur  la  Constitution 
populaire  qu'elle  vient  de  donner  à  la 
France,  et  que  cette  société  a  sanctionnée, 
demande  des  armes  et  des  munitions.  » 


Le  conseil  général  du  district  d'Avranches 
envoie  un  exemplaire  de  l'arrêté  qu'il  a  pris 
relativement  à  la  fête  civique  du  10  août  (3). 

La  lettre  du  conseil  général  du  district 
d'Avranches  est  ainsi  conçue  (4)  : 

Le  conseil  général  du  district  d'Avranches, 
au  Président  de  la  Convention  nationale. 

u  Avranches,  le  6  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivi- 
sible. 

<(  Citoyen  Président, 

((  Le  conseil  général  du  district  d'Avranches 
vous  adresse  un  exemplaire  de  l'arrêté  qu'il 
a  pris  relatif  à  la  fête  civique  du  10  août  (5). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  19,  p.  165. 

(2)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
23  août  n93- 

(3)  P.  V.,  tome  16,  page  165. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  624.  — 
L'exemplaire  annoncé  de  l'arrêté  n'est  pas  joint  à  la 
lettre. 

(5)  P.  V.,  tome  16,  p.  163. 
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La  Conviention  nationale  y  verra  l'expression 
fidèle  des  sentiments  qu'il  lui  a  manifestée  par 
ses  arrêtés  des  19  et  22  juillet  derniers,  dont 
il  a  la  douleur  de  n'avoir  vu  aucune  mention 
dans  son  Bulletin.  Elle  y  ^  trouvera  des 
preuves  de  son  attachement  à  la  Constitu- 
tion, de  son  aversion  pour  le  despotisme  et 
de  son  dévouement  à  maintenir  de  tout  son 
pouvoir  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique. ^    •     o   • 

«  Daignez,  citoyen  Président,  lui  faire 
agréer  l'hommage  de  notre  respect  et  de  no- 
tre reconnaissance. 

<(  Signé  :  Le  Maistke  ;  Bouenhouet  ;  Frain  ; 
Fremond  ;  HuET  ;  Allaiî?  ;  Mainaed,  se- 
crétaire. » 


Le  ministre  de  l'intérieur  [Garât]  informe 
la  Convention  nationale  que  les  décrets  des 
11  et  20  août  relatifs  aux  états  de  population 
à  dresser,  pour  servir  de  base  à  la  formation 
du  Corps  législatif,  ne  lui  sont  pas  encore 
parvenus  officiellement,  mais  qu'il  est  assuré 
d'après  les  renseignements  qu'il  a  pris  chez 
le  ministre  de  la  justice,  que  ces  deux  décrets 
partiront  demain  pour  tous  les  départe- 
ments (1). 

La  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

{(  Paris,  le  21  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

<(  Citoyen  Président, 

((  Je  reçois  dans  le  moment  l'expédition  de 
l'extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention 
nationale  du  19  de  ce  mois,  par  lequel 
il  m'est  ordonné  de  rendre  compte,  aans 
ving1>quatre  heures,  du  retard  de  l'envoi  du 
décret  du  11  août  relatif  aux  états  de  popu- 
lation à  dresser  pour  servir  de  base  à  la  for- 
mation du  Corps  législatif.  Je  n'avais  encore 
aucune  connaissance  officielle  de  ce  décret 
lorsque  j'ai  appris  par  les  papiers  publics 
celui  du  19.  Aussitôt,  j'ai  pris  chez  le  ministre 
de  la  justice  les  renseignements  qui  pou- 
vaient me  mettre  en  état  de  sastisfaire  au 
décret  du  19. 

«  Il  en  est  résulté  que  ce  ministre  avait 
envoyé  à  l'impression  le  décret  du  11  août, 
qu'on  lui  en  avait  remis  l'épreuve,  que  cette 
épreuve  lui  avait  fait  remarquer  des  erreurs 
dans  la  minute  qui  lui  avait  été  remise,  qu'il 
les  a  fait  corriger  au  bureau  des  procès-ver- 
baux, et  qu'aussitôt  il  a  ordonne  le  tirage 
de  ce  décret,  ainsi  que  celui  rendu  hier,  por- 
tant amendement  à  l'article  l*""  du  décret  du 
11  août.  Ces  impressions  sont  faites,  et  ces 
deux  décrets  partiront  demain  pour  tous  les 
départements. 

«  Signé  :  Garât.  » 


Le  même  ministre  (de  l'intérieur)  adresse  à 
la  Convention  nationale  une  pétition  du  ci- 


11)  P.  V.,  tome  19,  page  163. 

(2)  Archives  nationales,  canon  G  26S,  dossier  610. 


toyen  Bernardin-de-Saint-Pierre,  qui  réclame 
une  indemnité  pour  la  suppression  de  sa 
place  d'intendant  au  Jardin  des  Plantes. 

Renvoyé  aux  comités  des  finances  et  d'ins- 
truction  publique   (1). 

La  lettre  du  ministre  et  la  pétition  du  ci. 
toyen  Bernardin  de  Saint-Pierre  sont  ainsi 
conçues  (2)   : 

(Minute). 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
au  Président   de    la   Convention  nationale. 

«  Paris,  ce  20  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Je  m'empresse,  citoyen  Président,  de  vous 
faire  parvenir  une  pétition  du  citoyen  J.-H. 
Bernardin  de  Saint-Pierre,  ancien  inten- 
dant du  Jardin  national  des  Plantes  et  du 
cabinet  d'histoire  naturelle,  dans  laquelle  il 
expose  à  la  Convention  nationale  les  droits 
que  lui  donne  à  une  indemnité  la  suppres- 
sion de  la  place  qu'il  a  remplie  jusqu'à  l'é- 
poque du  décret  qui  a  changé  l'organisation 
do  cet  établissement  national.  Cette  indem- 
nité se  borne  aux  dépenses  extraordinaires 
qu'ont  occasionnées  au  citoyen  Bernardin  de 
Saint-Pierre  son  emménagement  et  son  ameu- 
blement dans  le  vaste  bâtiment  de  l'inten- 
danoe  précédemment  occupé  par  Buffon  dont 
il  a  été  obligé  d'acheter  plusieurs  meubles 
indispensables  au  local,  tels  que  fauteuils, 
tables,  feux  de  cheminée,  papiers  peints,  ta- 
pisseries, tentures,  qui^  réunis  à  différents 
frais  de  réparations  intérieures,  tels  que 
panneaux  do  menuiserie  pour  suppléer  aux 
glaces,  ouvrages  de  serrurerie  et  autres,  se 
sont  élevés  à  plus  de  3,(XX)  livres. 

«  Le  citoyen  de  Saint- Pierre  représente 
dans  sa  pétition  qu'il  avait  été  alloué  des 
indemnités  à  son  prédécesseur  dans  les  mêmes 
circonstances,  que  le  gouvernement  lui  accor- 
dait en  outre  de  son  traitement  qui  excédait 
de  plus  de  moitié  celui  dont  il  a  joui,  une 
somme  annuelle  de  600  livres  pour  frais  de 
correspondance  ;  qu'il  a  été  privé  de  tous  ces 
avantages  quoiqu'il  eût  le  même  droit  à  les 
réclamer.  Enfin  il  met  sous  les  yeux  de  la 
Convention  une  partie  des  utiles  travaux 
dont  il  s'est  occupé  pour  le  bien  dô  l'admi- 
nistration de  l'établissement  confié  à  ses 
soins,  et  un  aperçu  des  économies  par  les- 
quelles il  est  parvenu  à  l'améliorer. 

«  Comme  je  suis  à  portée,  citoyen  Prési- 
dent, d'attester  à  la  Convention  nationale 
l'exactitude  des  faits  sur  lesquels  le  citoyen 
Bernardin  de  Saint-Pierre  se  fonde  pour  de- 
mander cette  indemnité,  que  je  dois  parti- 
culièrement rendre  témoignage  de  son  zèle 
et  des  services  réels  qu'il  a  rendus  dans  sa 
place  au  Muséum  national,  je  n'hésite  point 
à  confirmer  que  ce  philosophe  y  a  acquis  des 
droits  à  la  reconnaissance  publique  et  que  le 
moindre  dédommagement  qui  puisse  lui  être 
accordé  par  la  Convention  pour  les  sacrifices 
qu'elle  saura  justement  apprécier,  ne  saurait 

(1)  P.  V.,  tome  19,  page  166.  Voj.  Annales  patrio- 
tiques et  littéraires,  n"  235,  page  1080,  col.  1. 

(2)  Archives  nationales,  carton  F'"  1130. 
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être  d'une  plus  faible  somme  que  les  3,000  ji- 
vres  auxquelles  il  porte  lui-même  ses  dépenBes 
extraordinaires  dans  une  place  où  il  a  été 
appelé  en  1792,  comme  pour  récompenser  des 
intéressantes  études  auxquelles  il  a  consacré 
sOp  vie  (1). 

<«  Signé  :  Gaeat.  » 

Adresse  de  Jacques-Bernardin-Henry  de 
Saint-Pierre,  à  la  Convention  natio- 
nale. 

"  Citoyens  législateurs, 

«  J'étais  occupé,  l'année  dernière,  à  com^ 
poser  une  invitation  à  la  concorde  (que  j'ai 
fait  afficher  depuis  à  l'épotiue  de  la  fédéra- 
tion), lorsqu'on  vint  m'ofeir  la  place  d'in- 
tendant du  Jardin  national  des  Fiantes.  Je 
demandai  trois  jours  pour  en  délibérer.  En- 
fin, je  l'acceptai.  A  peine  j'achevais  de  m'y 
établir,  au  mois  de  juin  de  cette  année,  qu'un 
de  vos  décrets  l'a  supprimée.  L'état  de  ma 
fortune  m'oblige  à  vous  faire  quelques  repré- 
sentations afin  que  vous  m'accordiez,  dans 
votre  justice,  quelques  indemnités. 

«  En  quittant  une  petite  maison  qui  m'ap- 
partient rue  de  la  R«ine-Blanche,  pour  aller 
loger  à  l'hôtel  de  l'Intendance  du  Jardin  na- 
tional, j'ai  fait  de  grandes  dépenses  ;  il  m'a 
fallu  faire  tapisser  et  meubler  les  vastes  ap- 
partements de  Bufîon,   acheter   les  fauteuils 
et  tentures  de  soie  <ie  sa  bibliothèque,   aug- 
menter mon  domestique,  enfin  déménager  et 
emménager.   Ces  frais  extraordinaires  mon- 
tent, pour  mon  compte,  à  plus  de  3,000  livres. 
Cependant,    il    est   d'usage    de    meubler    les 
hôtels  des  administrateurs   aux  frais  de   la 
nation,    parce    que    les    administrateurs    ne 
font  souvent  qu'y  passer.  Bufîon,  né  avec  un 
grand   patrimoine,    comblé   des  honneurs  et 
des  revenus  académiques,    dont  les  ouvrages 
étaient  imprimés  à  son  profit  à  l'Imprimerie 
royale,    et    dont    les    appointements    étaient 
plus  du  double  des  miens,  reçut  une  indem- 
nité considérable  en  venant  s'installer  dans 
la  place  que  j'ai  remplie.  On  lui  tint  compte 
même  du  loyer  de  la  maison  qu'il  quittait. 
Enfin,   riche  en  temps  comme  en   argent,   il 
passait  huit  mois  de  l'année  à  son  château 
de  Montbart  pour  s'occuper  uniquement   de 
ses  propres  ouvrages  où  concourait  une  mul- 
titude de  coopérateurs,  la  plupart  payés  par 
le  gouvernement.   Sans  doute  il  méritait  ces 
faveurs  par  ses  rares  talents.  Pour  moi,  avec 
autant  d'amour  pour  la  nature,  je   n'ai  eu 
aucun  encouragement  pour  l'étudier.  Né  sans 
fortune,   persécuté  par   les  aristocraties  sa- 
vantes dont  j'ai  attaqué  les  systèmes,  ne  vi- 
vant que  du  produit  de  mes  ouvrages  impri- 
més à  mes  frais  et  devenus  aujourd'hui  la 
proie  des  contrefacteurs,  obligé,  avec  moins 
de  la  moitié  des  anciens  appointements   de 
ma    place,    à    une    représentation    ruineuse 
dans  des  temps  où  tout  est  doublé  de  prix, 
soutenant  seul  une  correspondance  fort  éten- 
due sans  secrétaire,  ni  copÏBte^  j'ai  été  forcé, 


(1)  Une  indemnité  de  2,000  francs  lui  a  été  également 
accordée  par  décision  du  conseil  exécutif  provisoire  en 
date  du  20  août  1793,  prise  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l'intérieur  (Archives  nationales  F'"  1130). 


faute  d'aide,  d'abandonner  le  cours  de  mes 
études  particulières  et  je  uie  trouve  mainte- 
nant obligé  de  déménager  et  de  m'emména- 
ger  de  nouveau,  sans  pouvoir  revenir  dans 
mon  ancienne  retraite  demeurée  vacante  pen- 
dant près  d'un  an  et  que  j'ai  louée  à  bail  huit 
jours  avant  votre  décret  imprévu. 

<(  Au  commencement  de  la  Révolution,  j'a- 
vais   pour    tous    revenus    quelques    bienfaits 
littéraires.  Je  ne  les  ai  plus.  Trop  occupé  de 
la  nature  pour  rien  demander  à  la  fortune, 
je  n'ai  pas  eu  part  même   aux  récompyenses 
dont  vous  avez  décrété  les   fonds  en  faveur 
des  gens  de  lettres  qui  ont  bien  mérité  de  la 
patrie.  J'ose  dire  cependant  avoir  atteint  oe 
but  dans  mes  études  de  la  nature,  quelque 
imparfaites  qu'elles  soient,  elles  sont  dignes 
de    votre    attention.    Les    académies    les    re- 
jettent, mais  l'Europe  les  adopte  ;  elles  sont 
traduites  en  plusieurs  langues,  et  leur  succès 
en  France  aurait  suffi  bien  au  delà  à  mes 
besoins,  si  leur  célébrité  même  n'eût  nui   à 
ma   fortune.   Je    ne  peux  plus   compter   sur 
leur  produit  ;  elles  sont  devenues  des  objets 
universels   de  contrefaçons   que   les   lois    re- 
fusent de  réprimer.  Dernièrement  j'ai  perdu 
un  procès  contre  un  contrefacteur  pris  même 
en  flagrant  délit.  J'avais  regardé  le  revenu 
de  l'Intendance  du  Jardin  national   comme 
un  dédommagement  plus  que  suffisant  de  mes 
pertes  et  de   mes   services  ;   je  comptais,    de 
plus,   qu'il  m'aiderait  à  acquérir  à  la  cam- 
pagne une  retraite  nécessaire  à  mon  âge,  à  ma 
santé  et  à  mes  études.  Dans  cotte  espérance 
j'y  avais  accjuis  deux  arpents  pour  y  faire  bâ- 
tir une  petite  maison,  mais  le  terrain  dont 
je  paye   la   rente   n'en    est   pas   payé,   et   le 
bâtiment  n'est  qu'à  moitié  fait.   Non  seule- 
ment j'ai  bien  mérité  de  la  patrie  par  mes 
écrits  ciue  j'ai  tous  dirigés  au  soulagement 
des  mallieureux,   mais  encore  par   ma  place 
d'intendant.    Je    n'examinerai    pas   si    cette 
place  était  inutile,  si  chaque  règne  de  la  na- 
ture   étant   étudié   en    particulier    par    une 
classe  de  naturalistes,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  quelque  ami  de  la  nature  entière  rap- 
proche ces  règnes  les   uns  des  autres,  et,  ce 
qui   est   plus   difficile,    les   naturalistes  eux- 
mêmes  ;  si,  dans  un  établissement  composé  de 
diverses  parties  souvent  jalouses,  il  ne  faut 
pas  un  chef  pour  en  conserver  l'ensemble  ;  si 
enfin  le  régime  qu'on  lui  substitue  pour  con- 
server l'égalité  entre   des  hommes  que  l'Eu- 
rope savante  met  sur  le  même  rang  convient 
aussi  le  mieux  à  la  république  des  sciences  ; 
si  enfin   le   régime   aristocratique  qu'on   lui 
substitue  n'est  pas  plus  dangereux  poiir  la 
république   des   sciences   que   le   despotisme 
même.  Vous  avez  sans  doute  pesé  ces  consi- 
dérations dans  votre  sagesse  en  supprimant 
comme  superflue  la  place  d'intendant  du  Jar- 
din  national.    Cependant   Buffon   ne   l'avait 
pas  occupée  en  vain,  lui  qui  a  donné  au  Jar- 
din   national    et   à   son    cabinet    toute   leur 
splendeur.   Pour  moi,  venu  dans  des  temps 
plus  difficiles,   sans  stabilité  et  sans  crédit, 
il  me  sttffit  de  l'avoir  remplie  de  manière  à 
y  laisser  quelques  souvenirs  de  moi.   Je  ne 
vous  parlerai  pas  de  mes  projets  pour  y  ré- 
tablir la  police,  le  disposer  dans  un  meilleur 
ordre,  faciliter  chax^ue  jour  aux  naturalistes 
l'étude    du   cabinet,   ouvert   seulement  deux 
fois  la  semaine  au  public,  y  mettre  en  exer- 
cice ses  démonstrations  d'histoire  naturelle, 
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dont  la  chaire,  par  un  étrange  abus,  est  au 
Collège  national  ;  y  joindre  une  bibliothèque 
pour  les  étudiants  et  un  journal  de  corres- 
pondance qui  en  communique  à  toute  l'Eu- 
rope les  richesses  ainsi  que  celles  du  jardin. 
Comme  l'exécution  n'en  dépendait  pas  de 
moi  seul,  la  plupart  sont  restés  inutiles  dans 
mon  portefeuille,  mais  j'ai  fait  imprimer  et 
distribuer  à  mes  dépens  celui  d'amener  la 
ménagerie  de  Versailles  à  Paris,  afin  que  les 
trois  règnes  de  la  nature  vivante  fussent 
réunis  dans  le  Jardin  national,  ainsi  que  les 
trois  règnes  de  la  nature  morte  le  sont  dans 
son  cabinet.  Mon  mémoire  a  plu  aux  citoyens 
comme  aux  naturalistes  et  cependant  n'a 
point  été  exécuté  malgré  toutes  mes  démar- 
ches. J'ai  préparé  la  translation  du  cabinet 
de  Chantilly  que  vous  avez  décrétée  et  je  n'ai 
rien  épargné,  avec  l'aide  de  quelques-uns  de 
mes  collègues,  pour  conserver  au  cabinet  na- 
tional cette  collection  intéressante  ;  j'ai  fait 
construire,  sur  les  économies  de  mon  admi- 
nistration, deux  serres  neuves  et  bientôt  deux 
bassins  d'arrosage.  J'ai  épargné  pour  le  pré- 
sent et  l'avenir  plus  de  4,000  livrer  de  dé- 
penses annuelles,  en  résiliant  des  marchés 
onéreux  et  en  mettant  au  rabais  les  ouvrages 
nouveaux,  contre  l'ancien  usage.  Je  ne  met- 
trai pas  ici  en  ligne  de  compte  les  haines  que 
s'attire  tout  réformateur,  les  intrigues  ja- 
louses de  ceux  auxquels  j'ai  rendu  service, 
et  enfin  les  sollicitudes  attachées  à  toute  ad- 
ministration, dans  ces  temps  de  révolution. 
Qui  de  vous,  citoyens  législateurs,  n'a  pas 
éprouvé  ces  peines  cruelles?  Mais  peu  de 
vous  ont  goûté  le  plaisir  céleste  d'étudier  la 
nature  loin  des  hommes  et  de  travailler  à 
leur  bonheur  sans  en  dépendre.  Voilà  les 
maux  que  j'ai  soufferts  et  les  biens  que  j'ai 
sacrifiés  ;  la  fortune  ne  pourrait  m'en  dédom- 
mager par  tout  le  trésor  national.  Rendez- 
moi  seulement^  avec  ma  liberté,  mon  ancien 
nécessaire  ;  mettez-moi  à  l'abri  d'une  vieil- 
lesse qui  s'avance  et  du  besoin  encore  plus 
pénible,  pour  une  âme  libre,  de  solliciter  des 
secours.  Qu'il  ne  soit  pas  dit  que  j'ai  perdu 
sous  le  régime  de  la  République,  des  bien- 
faits que  je  n'ai  pas  demandés  sous  celui  de 
la  monarchie,  et  que  des  citoyens  m'ont  ôté 
ce  que  des  ministres  m'avaient  apporté.  Je 
ne  désire,  au  sortir  d'une  intendance,  que  de 
pouvoir  vivre  dans  une  chaumière  ;  que  les 
murs  de  la  mienne  ne  restent  pas  imparfaits 
sur  un  sol  que  je  n'ai  pas  payé.  Peut-être 
seront-ils  un  jour  utiles  à  mon  infortunée 
patrie  !  c'est  dans  leur  humble  et  paisible  en- 
ceinte que,  préservant  mon  cœur  des  ambi- 
tions qui  la  tourmentent,  je  reprendrai  le  fil 
de  mes  études  que  je  n'aurais  jamais  dû 
quitter,  et  pendant  que  vous  vous  occuperez, 
au  milieu  des  orages  de  la  politique,  de  ra- 
mener à  la  concorde  la  génération  présente, 
je  tâcherai,  dans  le  calme  de  la  nature,  d'y 
préparer  la  génération  à  venir  par  mes 
études  qui  se  lieront  aux  principes  éternels 
qu'elle  seule  étend  sans  peine  sur  toutes  les 
sociétés  du  monde  qui  se  gouvernent  par  ses 
lois,  ou  au  moins  par  le  souvenir  de  mon 
bonheur. 

«  Signé  :  de  Saint-Pierre. 

«  A  Paris,  ce  7  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République.  » 


Le  conseil  général  de  la  commune  de  Mau- 
beuge  envoie  le  détail  de  la  fête  qui  a  été  cé- 
lébrée le  10  août.  Il  jure  haine  aux  tyrans  et 
aux  fédéralistes. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

La  lettre  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Mauhevge  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Mau- 
beuge,  à  la  Co?ivention  nationale. 

«  Maubeuge,  17  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

<(  Représentants, 

«  Nous  vous  envoyons  les  détails  de  la  fête 
qui  a  été  célébrée  ici  le  10  août  (3)  ;  vous  ver- 
rez par  cette  description  que  nos  principes 
sont  invariables  :  haine  aux  tyrans  et  aux 
fédéralistes,  amour  pour  les  hommes  libres 
et  pour  la  République  une  et  indivisible,  tels 
seront  toujours  nos  sentiments. 

<(  Signé  :  Félix  ;  Leqros,  officier  m^inici- 
pal  ;  L.  Lhotellerie,  notable  ;  Louis 
LixoN,  officier  municipal  ;  Lambert,  no- 
table. 

«  L'ennemi  a  attaqué  oe  matin  nos  avant- 
postes  sur  les  bords  de  la  Sambre  ;  il  a  voulu 
passer  la  rivière.  L'action  a  été  très  vive  ; 
elle  a  duré  toute  la  journée  ;  l'ennemi  n'a  pu 
encore  passer  la  rivière  (il  est  10  heures  du 
soir),  sans  doute  l'affaire  recommencera  de- 
main. 

«  Signé  :  Félix  ;  Legros,  officier  munici- 
pal ;  Louis  LixoN,  officier  municipal; 
Lambert,  notable  ;  L.  Lhotellerie,  no- 
table. » 


Les  administrateurs  du  département  du 
Calvados  jurent  de  sceller  de  leur  sang  l'af- 
fermissement de  la  République,  et  ils  en  ap- 
pellent aux  mânes  du  vertueux  Simonneau, 
dont  ils  assurent  que  l'exemple  ne  sera  pas 
stérile  pour  eux  (4). 

Extrait  de  cette  adresse  d'après  le  Bulle- 
tin (5)  : 

«  Les  administrateurs  provisoires  du  dé- 
partement du  Calvados  exposent  à  la  Con- 
vention qu'au  milieu  des  orages  qui  ont  agité 
la  patrie,  elle  n'a  pas  cru,  sans  doute,  que 
tous  les  enfants  de  cette  mère  commune  aient 
conçu  le  dessein  perfide  de  déchirer  son  sein. 
Il  en  est  resté  un  grand  nombre  qui,  fidèle® 
à  leur  serment,  ont  préféré  la  proscription 


(\)  P.  V.,  tome  19,  page  166,  —  Voy.  Journal  de  Ut 
Montagne,  n»  83,  page  562,  col.  i.  —  Mercure  universel, 
du  samedi  24  août  n93,  page  362,  col.  2.  —  Journal  de 
Perlet  (suite  du),  n*  336,  page  î78. 

(2)  Archives  nationales,  canon  C  266,  dossier  624. 

(3)  Le  procès-verbal  de  la  fête  n'était  pas  joint. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  19,  p.  166. 

(5)  Bulletin  de  la  Convention,  du  vendredi  23  août  1793. 


[Convention  nationale.]      ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     (23  août  1793. 


6o7 


plutôt  que  de  devenir  les  complices  des  Bar- 
baroux,  des  Buzot  et  autres  scélérats  de  cette 
espèce.  Ils  ont  à  &e  glorifier  d'avoir  été  du 
nombre.  Ils  mourront  à  leur  poste,  s'il  le 
faut  ;  et  s'il  s'agit  de  sceller  de  leur  sang  l'af- 
fermissement de  la  République,  ils  en  appel- 
lent aux  mânes  du  vertueux  Simonneau,  et 
l'exemple  de  sa  conduite  ne  sera  pas  stérile 
pour  eux.  » 


Les  citoyens  d'Aups,  département  du  Var, 
réclament  le  prix  des  armes  qu'ils  ont  aban- 
données, en  octobre  1792,  pour  armer  les  vo- 
lontaires. 

Renvoyé  au  comité  de  la  guerre  (1). 

Extrait  de  cette  réclamation  inséré  au  Bul- 
letin (2)   : 

«  Les  citoyens  habitants  d'Aups,  départe- 
ment du  Var,  représentent  qu'au  mois  d'oc- 
tobre dernier  ils  ont  déposé,  à  la  maison 
commune,  leurs  fusils,  pour  armer  les  volon- 
taires du  Var,  et  qu'on  leur  promit,  dans 
cette  circonstance,  de  leur  en  payer  le  prix. 
Ils  ne  l'avaient  même  sollicité  que  pour  s'en 
procurer  d'autres.  Malgré  leurs  demandes 
réitérées,  ils  n'ont  encore  pu  rien  obtenir 
et  ils  prient  la  Convention  de  leur  accorder 
la  juste  indemnité  à  laquelle  ils  ont  droit 
de  prétendre. 

<(  Renvoyé  au  comité  de  la  guerre.  » 


On  lit  deux  lettres  des  citoyens  Robin  et 
Besson,  représentants  du  peuple,  écrites  de 
Rambouillet,  en  date  des  19  et  21  de  ce  mois. 

La  Convention  les  renvoie  aux  comités  des 
domaines,  des  finances,  et  rend  le  décret  sui- 
vant : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  des  lettres  des  citoyens  Ro- 
bin et  Besson,  représentants  du  peuple,  écrites 
de  Rambouillet,  les  19  et  21  de  ce  mois,  dé- 
crète que  ses  commissaires  pour  la  vente  du 
mobilier  de  Rambouillet,  jouiront  des  mêmes 
pouvoirs  que  les  autres  représentants  du 
peuple  (3).   » 

Le  ministre  de  la  marine  envoie  le  cin- 
quième supplément  aux  bordereaux  que  son 
prédécesseur  Monge  a  fait  passer  à  la  Con- 
vention nationale,  le  26  mars  dernier,  des 
lettres  de  change  tirées  de  Saint-Domingue, 
sur  l'exercice  1792,  depuis  le  31  mai  de  la 
même  année  (4). 

Le  procureur-syndic  du  district  de  Chau- 
mont  dénonce  l'ex-ministre  de  l'intérieur  Ga- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  19,  p,  166. 

(2)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention,  du 
23  août  i"93. 

(3)  P.  V.,  tome  19,  page  166. 

(4)  Ibid. 
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rat,  et  envoie  des  pièces  à  l'appui  de  sa  dé- 
nonciation. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale  (1). 

La  lettre  du  procureur  syndic  du  district 
de  Chaumont  et  les  pièces  quHl  envoie  sont 
ainsi  conçues  (2)  : 

Le  procureur  syndic  du  directoire  du  dis- 
trict de  Chaumont  au  président  de  la  Con- 
vention nationale. 

ce  Chaumont,  le  18  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Garât  a  donné  sa  (démission,  maib  je 
pense  que  la  Convention  ne  le  tient  pas 
quitte  ;  il  a  un  compte  moral  à  rendre  dont 
sa  tête  répond. 

((  Parmi  les  crimes  dont  il  est  coupable,  je 
vou^  dénonce  le  veto  dont  il  a  paralysé  l'exé- 
cution des  lois  des  26  novembre  dernier  et 
4  mai  suivant,  relatives  aux  secours  à  accor- 
der aux  parents  des  volontaires.  Dans  les  cir- 
constanoes  où  nous  nous  trouvions,  rien  n'é- 
tait plus  important  que  d'accélérer  l'exécu- 
tion de  ces  lois  ;  Eh  bien  !  le  ministre  a  tout 
fait  pour  en  retarder  l'effet. 

<(  D'abord  comme  les  municipalités,  aux 
termes  de  cette  première  loi,  avaient  adressé 
des  rôles  des  secours  à  accorder  dans  leur 
arrondissement  respectif,  le  ministre,  pour  le 
prévenir  et  empêcher  que  leur  opération  ne 
fût  bonne,  s[est  empressé  de  leur  envoyer  des 
modèles  rédigés  dans  un  sens  inverse  de  celui 
de  la  loi,  et  dont  l'observation  en  rendait 
l'exécution  impossible.  Je  vous  adresse  ci- 
joint  un  de  ces  modèles.  Vous  y  remarquerez 
qu'il  ne  présente  aucune  colonne  pour  rece- 
voir les  observations  que  les  municipalités 
doivent  faire  suivant  l'article  5  pour  établir 
les  motifs  sur  lesquels  est  fondée  l'exclusion 
des  citoyens  qu'elles  croient  ne  devoir  por- 
ter que  pour  mémoire.  Vous  y  remarquerez 
qu'il  n'existait  aucune  marge  sur  laquelle, 
aux  termes  de  l'article  11,  il  pût  être  fait 
une  triple  mention  du  paiement,  du  jour  où 
il  aurait  été  fait  et  du  nom  de  la  personne 
qui  l'aurait  reçu  ;  il  eût  été  à  désirer  que 
chaque  rôle  présentât  la  formule  du  certi- 
ficat que  les  municipalités  avaient  à  mettre 
au  bas,  mais,  pour  se  ménager  une  occasion 
de  contester  les  certificïuts  que  pourraient 
faire  les  municipalités,  le  ministre  n'en  a 
point  présenté  la  forme. 

<(  Par  une  confuson  inconcevable,  il  a  réuni 
dans  une  même  colonne  l'affinité  des  parents 
aux  soldats  volontaires  et  le  jour  de  l'ins- 
cription de  ces  derniers. 

«  L'administration  dont  je  fais  partie 
ayant  adressé  au  département  de  la  Haute- 
Marne  des  observations  sur  la  manière  dont 


(1)  P.  V.,  tome  19,  pape  167.  —  Voy.  Journal  de  la 
Montagne,  n°  83.  pa?e  561,  col.  2.  —  Mercure  univer- 
sel du  samedi  24  août  1793,  page  367,  col.  2.  —  Jour- 
nal de  Perlet  {suite  du),  n°  336,  page  178. 

(2)  Archives  nationales,  carton  F'  4394',  dossier  Ga- 
rât. 
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était  rédigé  oe  modèle,  le  ministre  fut  forcé 
d'en  présenter  un  plus  convenable,  mais  déjà 
une  grande  partie  des  municipalités  qui 
avaient  travaillé  sur  le  premier  ont  été  obli- 
gées de  recommencer  leurs  opérations  et  il  en 
est  résulté  un  retard  de  plusieurs  mois. 

«  La  loi  du  4  mai  est  venue  et  après  avoir 
fait  une  première  circulaire  le  12  mai  pour 
son  exécution  et  envoyé  un  modèle  des  rôles 
qui  devaient  être  rédigés  en  conséquence,  lors- 
que Garât  a  pu  penser  que  le  travail  était 
bien  en  train,  il  s'est  avisé  de  faire  une  nou- 
velle circulaire  pour  détruire  l'effet  de  la 
première,  faire  recommencer  le  travail  qui 
pouvait  avoir  eu  lieu  à  cet  égard  ;  il  ose  pren- 
dre sur  lui  d'exiger  des  formalités  que  la  loi 
ne  demande  pas  ;  il  veut,  page  3,  que  les 
pères  et  mères  des  volontaires  joignent  à 
toutes  les  pièces  qui  leur  sont  demandées  leur 
extrait  de  mariage,  et  comme  la  majorité  des 
états  sont  rédigés  et  arrêtés  par  les  munici- 
palités sans  y  avoir  joint  des  extraits^  de  ma- 
riage qu'elles  ne  pouvaient  prévoir  être  né- 
cessaires, puisque  la  Toi  et  les  instructions 
précédentes  ne  les  exigeaient  pas,  elles  ne 
pourraient  regarder  que  comme  un  nouveau 
moyen  d'éluder  l'exécution  de  la  loi,  les  nou- 
velles formalités  qu'on  leur  imposerait,  aussi 
pour  ne  pas  fatiguer  leur  impatience  à  cet 
égard,  mes  collègues  n'exigent  pas  la  repré- 
sentation de  ces  extraits  de  mariage,  ils  tien- 
nent quelque  compte  de  l'attestation  des  corps 
municipaux,  mais  comme  quelques  adminis- 
tratioAs  pourraient  tourmenter  les  munici- 
palités à  cet  égard,  il  importe  de  faire  pro- 
noncer la  suppression  de  cette  instruction 
qui,  entre  autres  erreurs,  présente  encore  celle 
de  retrancher  lé  secours  de  cinquante  livres 
que  la  loi  du  4  mai  accorde  aux  pères  et  mères 
âgés<  de  moins  de  soixante  ans. 

«  Signé  :  H.  Pothier.  » 

«  Paris,  le  12  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  aux  municipalités 
et  sections  de  la  République. 

«  Citoyens,  la  Convention  nationale  vient 
de  donner  des  preuves  éclatantes  de  sa  sol- 
licitude à  i'égard  des  familles  de  tous  les 
défenseurs  de  la  République,  en  accordant 
des  secours  à  celles  d'entre  elles  qui  ne  sub- 
sistaient que  du  produit  du  travail  du  ci- 
toyen militaire.  La  Convention  avait  déjà, 
par  un  décret  du  26  novembre  dernier,  ac- 
cordé des  secours  aux  familles  des  volontai- 
res ;  mais  elle  vient,  par  son  décret  du  4  de 
0©  mois,  d'étendre  les  dispositions  de  cette 
première  loi  à  toutes  les  familles  [des]  mili- 
taires de  toutes  armes,  et  les  marins  em- 
ployés au  service  de  la  République,  et  elle  a 
en  même  temps  fixé  à  une  plus  forte  somme 
les  secours  accordés  à  chaque  individu. 

«  Chargé  de  l'exécution  de  la  loi  du  4  de 
ce  mois,  je  dois,  citoyens,  vous  indiquer  les 
moyens  propres  à  accélérer  la  formation  des 
rôles  que  vous  devez  rédiger,  et  d'après  les- 
quels je  dois  vous  faire  passer,  par  la  voie 
de  votre  département,  les  fonds  nécessaires 
pour  acquitter  les  secours  qui  seront  dus  aux 
tamilles  des  citoyens  militaires  et  marins 
qui   résident  dans  votre  arrondissement. 

/<  Plusieurs  des  rôles  qui  m'ont  été  adres- 
ses en  exécution  de  la  loi  du  26  novembre 


dernier,  n'étant  point  conformes  aux  instruc- 
tions qui  avaient  été  transmises  par  mon 
prédécesseur  et  par  moi  à  ^otre  départem.ent. 
et  qui  ont  dû  vous  être  communiquées,  j'ai 
cru  devoir  vous  inviter  moi-même  à  vous 
conformer  exactement  à  celles  que  je  vais 
vous  transmettre. 

«  L'article  6  de  la  loi  du  4  de  ce  mois,  or- 
donne qu'il  sera  ouvert  dans  chaque  section 
des  villes  divisées  en  sections,  un  registre  oîi 
iront  se  faire  inscrire  tous  ceux  qui  croiront 
avoir  des  droits  aux  secours  de  la  Républi- 
que. 

«  L'article  7  porte  que  ceux  qui  se  présen- 
teront pour  se  faire  inscrire  sur  le  registre 
des  secours,  seront  tenus  de  se  procurer  et 
de  remettre  sur  papier  libre,  au  greffe  de 
leur  municipalité  ou  section,  l'extrait  signé 
de  l'acte  légal  qui  constate  l'époque  de  leur 
naissance,  et  qu'ils  devront  remettre  encore 
l'extrait  dûment  signé,  de  l'inscription  ou 
enrôlement  des  militaires  ou  marins,  en  con- 
sidération desquels  ils  réclament  des  secours. 

<(  Enfin  l'article  8  porte  qu'à  l'expiration 
de  chaque  mois,  chaque  municipalité  ou  sec- 
tion fera  le  dépouillement  de  son  registre  et 
formera  un  rôle  de  ceux  qu'elle  jugera  de- 
voir obtenir  des  secours  et  réunir  pour  cela 
les  conditions  requises  par  la  loi. 

«  J'ai,  en  conséquence  de  ces  dispositions, 
fait  rédiger  un  modèle  de  rôle,  dont  il  vous 
sera  envoyé  des  exemplaires  par  votre  dé- 
partement, pour  l'inscription  des  familles 
des  militaires  de  votre  ressort,  qui  ont  droit 
aux  secours  de  la  République. 

<(  Je  vous  observe,  citoyens,  que  la  loi  du 
4  mai  n'accordant  de  secours  aux  familles 
des  marins  et  des  militaires  de  toutes  armes, 
qu'à  compter  du  1"  de  oe  mois  pour  tous 
ceux  qui  étaient  en  activité  de  service,  et 
pour  ceux  qui  s'enrôleront  à  l'avenir,  à  comp- 
ter du  jour  de  leur  départ,  il  faudra  ne  com- 
prendre dans  votre  rôle  que  les  familles  des 
militaires  et  marins  auxquels  la  loi  du  26  no- 
vembre dernier  n'accordait  aucun  secours,  et 
les  familles  des  citoyens  volontaires  qui  se 
sont  enrôlés  avant  le  l"^""  mai. 

«  Quant  aux  parents  des  volontaires  qui 
avaient  droit  aux  secours  du  décret  du  26  no- 
vembre, ils  doivent  avoir  été  portés  aux  rôles 
déjà  faits.  Il  est  inutile,  en  conséquence,  de 
les  comprendre  aux  rôles  que  vous  allez  for- 
mer. J'aurai  soin  seulement  dans  ceux  des 
anciens  rôles  que  j'aurai  encore  à  arrêter, 
de  combiner  leurs  articles  de  manière  qu'ils 
reçoivent,  et  les  secours  au  taux  fixé  par  la 
loi  du  26  novembre,  depuis  le  jour  de  leur 
inscription,  jusqu'à  ladite  époque  du  26  no- 
vembre, et  les  secours  au  taux  de  la  nou- 
velle loi  du  4  de  ce  mois,  à  compter  du  26  no- 
vembre, ainsi  qu'elle  Te  prescrit  ;  et  j'obtien- 
drai le  même  effet  par  des  bordereaux 
supplémentaires  qui  vont  se  faire  dans  mes 
bureaux,  pour  ceux  de  ces  rôles  que  j'ai  déjà 
arrêtés. 

«  Je  vous  observe  en  outre  :  1°  que  vous 
devez  former  votre  rôle  double  ;  une  expé- 
dition devant  rester  déposée  dans  mes  bu- 
reaux, et  l'autre  être  renvoyée  à  votre  dépar- 
tement avec  les  fonds  nécessaires  pour  ac- 
quitter les  secours  ; 

«  2°  Que  vous  devez  laisser  en  blanc  les  co- 
lonnes du  rôle  destinées  à  recevoir  le  mon- 
tant  des  secours  échus   à  chaque  individu, 
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attendu  que  c'est  dans  mes  bureaux  que  doi- 
vent se  faire  les  décomptes  jusqu'au  jour  de 
ma  signature  ; 

«  3"  Que  l'extrait  de  baptême  de  chaque 
individu  ayant  droit  aux  secours,  et  le  cer- 
tificat d'enrôlement  ou  d'inscription  des  mi- 
litaires doivent  accompagner  les  rôles  que 
vous  me  ferez  parvenir  par  la  voie  de  votre 
département  ; 

«  4"  Que  vous  rangiez  toutes  les  pièces  re- 
latives à  chaque  famille,  par  ordre  de  nu- 
méros, et  correspondant  à  celui  observé  dans 
la  rédaction  des  rôles  que  vous  formerez,  afin 
d'éviter  dans  mes  bureaux  une  perte  de  temps 
considérable  dans  la  recherche  et  la  vérifica- 
tion de  toutes  ces  pièces  ; 

<(  5°  Que  vous  n'employiez  pour  vos  obser- 
vations, que  la  colonne  destinée  à  recevoir 
celle  des  corps  administratifs  ; 

<(  6°  L'article  5  de  la  loi  du  4  mai,  ordon- 
nant qu'il  sera  payé  quatre  années  de  se- 
cours aux  parents  des  marins  et  militaires 
qui  périront  en  combattant  pour  la  Répu- 
blique, il  sera  nécessaire  que  leurs  parents 
produisent  une  attestation  en  forme  du  corps 
où  le  militaire  était  attaché,  et  produisent 
en  outre  les  pièces  qui  pourraient  leur  don- 
ner droit  en  raison  des  anciens  services  des 
nailitaires,  à  d'autres  gratifications  ou  pen- 
sions de  l'Etat. 

«  11  est  bien  essentiel,  citoyens,  que  vous 
vous  conformiez  exactement  à  toutes  ces  dis- 
positions pour  la  formation  de  vos  rôles  ; 
elles  sont  d'autant  plus  nécessaires  qu'en 
même  temps  qu'elles  allégeront  beaucoup  les 
bureaux  de  mon  département,  chargés  de 
l'exécution  des  lois  au  26  novembre  1792  et 
4  do  ce  mois,  elles  procureront  une  plus 
prompte  exécution  dans  l'envoi  des  secours 
accordés  aux  familles  des  militaires  ou  ma- 
rins au  service  de  la  République.  Je  vous 
avoue,  citoyens,  que  malgré  l'empressement 
que  j'aurais  de  faire  jouir  promptement  ces 
familles  des  secours  qui  leur  sont  accordés, 
je  ne  pourrais  seconder  le  vœu  de  la  loi  à 
cet  égard,  si  chaque  jour  j'étais  obligé  de  ren- 
voyer aux  départements  les  rôles  qui  m'au- 
raient été  adressés,  soit  en  raison  de  leur 
vicieuse  rédaction,  soit  pour  en  demander 
des   doubles,    soit  enfin   pour   demander   les 


pièces  qui  doivent  les  accompagner,  et  sans 
lesquelles  je  ne  peux  ordonner  aucun  paye- 
ment. 

(c  Plusieurs  familles  de  volontaires  ayant 
réclamé  contre  le  refus  fait  par  leur  muni- 
cipalité ou  section  de  les  comprendre  dans 
leur  rôle,  attendu  que  leurs  parents  ne  se 
sont  point  enrôlés  dans  leur  arrondissement, 
il  est  peut-être  à  propos  de  vous  faire  re- 
marquer que  vous  devez  comprendre  dans 
vos  rôles  toutes  les  familles  des  militaires  ou 
marins  qui,  domiciliés  dans  votre  arrondis- 
sement, justifient  de  l'enrôlement  ou  enga- 
gement de  leurs  parents,  soit  dans  les  volon- 
taires, soit  dans  les  troupes  de  ligne  ou  Bans 
la  marine,  n'importe  en  quel  lieu  l'enrôle- 
ment des  militaires  ait  été  contracté. 

«  Une  grande  partie  des  municipalités 
ayant  à  leur  disposition  les  anciens  registres 
des  paroisses,  je  pense  qu'elles  peuvent  aisé- 
ment délivrer  d'après  ces  registres  l'extrait 
de  baptême  aux  parents  des  militaires  nés 
dans  leur  ressort  et  qu'elles  peuvent  égale- 
ment leur  délivrer  un  extrait  de  l'enrôle- 
ment des  citoyens  qui  se  sont  fait  inscrire 
sur  leurs  registres  pour  voler  à  la  défense  de 
la  patrie. 

((  Je  me  persuade,  citoyens,  que  vous  ne 
négligerez  aucun  des  moyens  qui  sont  en  vo- 
tre pouvoir,  pour  que  la  formation  de  vos 
rôles  n'éprouve  aucun  retard,  et  que  vous 
me  mettrez  incessamment  à  portée  de  faire 
jouir  les  familles  des  défenseurs  de  la  patrie 
des  secours  qui  leur  sont  accordés  par  la 
loi. 

«  Signé  :  Garât. 

«  F.  S.  La  Convention  nationale,  dans  sa 
séanoo  du  9  de  ce  mois,  vient  de  décréter  que 
les  dispositions  de  la  loi  du  4  mai  sont  ap- 
plicables aux  citoyens  qui  marcheront  con- 
tre les  rebelles  ;  en  conséquences,  citoyens, 
vous  devrez  accueillir  les  réclamations  des  fa- 
milles de  ces  nouveaux  défenseurs  de  la  Ré- 
publique, avec  les  mêmes  réserves  que  celles 
des  autres  militaires  désignés  dans  la  sus- 
dite loi  du  4  mai,  et  vous  conformer  en  tout 
à  cet  égard  aux  termes  de  cette  loi,  et  aux 
instructions  contenues  dans  la  présente  let- 
tre. » 


DEPARTEMENT    DE    LA    HAUTE-MARNE 


District  de. 


Municipalité  d.... 


Etat  des  personnes  ayant  droit  aux  secours 
de  la  République,  comme  père,  mère,  femme  ou  enfant  d'un  citoyen  soldat  volontaire. 


NOMS  DE  BAPTÊME 

ET  DE   FAMILLE. 


AGE 


AFFINITÉ 

AO  SOLDAT  VOLONTAIRE 

et   jour   de    son    inscription. 


SECOURS 

pour 
l'annék. 


MOIS  ET  JOURS 

A  PAYER. 


jours. 


SOMMES 

A      PAYER. 
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Instruction  du  ministre  de  l'intérieur 
à  ses   concitoyens. 

«  Sur  les  formalités  à  remplir  pour  parti- 
ciper aux  secours  décrétés  les  26  novembre 
1792  et  4  mai  1793,  en  faveur  des  parents  des 
militaires  et  marins  au  service  de  la  iiepu- 

«^î^s  lois  des  26  novembre  1792  et  4  mai 
1793,  ayant  déterminé,  d'une  part,  les  secours 
accordés  aux  parents  des  militaires  et  des 
marins  au  service  de  la  République;  et,  de 
l'autre,  les  formalités  indispensables  que  cha- 
cun d'eux  est  tenu  de  remplir  pour  obtenir 
ces  secours  ;  il  est  évident  que  les  corps  mu- 
nicipaux et  administratifs  ne  peuvent  j)or- 
ter,  sur  les  rôles  qu'ils  sont  charges  de  dres- 
ser et  de  vérifier,  que  ceux  qui  satisfont  a 
toutes  les  conditions  du  décret;  conditions 
que  la  sagesse  des  législateurs  a  jugées  né- 
cessaires, pour  empêcher  que  des  citoyens 
avides  et  sans  titres  pour  recevoir  aucune 
assistance  de  la  République,  viennent  astu- 
cieusement se  mêler  parmi  ceux  qui  y  ont 
acquis  un  droit  sacré,  en  cédant  les  géné- 
reux guerriers  qui  soutenaient  leur  existence 
par  le  secours  de  leur  travail  ou  de  leur  in- 
dustrie. 

<(  Cependant  un  grand  nombre  de  person- 
nes s'adressent  journellement  à  moi,  ou  se 
présentent  dans  mes  bureaux,  persuadés  que 
je  puis  immédiatement  recevoir  leurs  deman- 
des et  y  satisfaire  ;  de  même  que  leur  dé- 
marche, le  temps  de  leur  répondre,  soit  ver- 
balement, soit  par  lettre,  se  trouve  perdu 
pour  la  chose  publique.  Pour  prévenir  cet 
inconvénient,  j'ai  cru  devoir  rédiger  une 
instruction  claire  et  détaillée,  qui  présentât 
un  fidèle  développement  des  lois  des  26  no- 
vembre 1792  et  4  mai  1793,  dans  laquelle  fus- 
sent prévus  tous  les  cas  des  citoyens  qui  pré- 
tendront aux  secours,  et  qui  leur  traçât  la 
marche  qu'ils  auront  à  suivre  pour  les  obte- 
nir. 

Loi  du  26  novembre  1792. 

<(  (Les  personnes  qui  ont  droit  aux  secours 
accordés  par  cette  loi,  sont  les  père,  mère, 
femme  et  enfants  qui  n'avaient,  pour  toute 
ressource,  que  le  produit  du  travail  du  ci- 
toyen volontaire  au  service  de  la  Républi- 
que.) 

((  Ces  secours  sont  fixés  à  60  livres  par  an 
pour  les  pères  et  mères  âgés  de  70  ans,  et 
pour  les  épouses  quel  que  soit  leur  âge  ;  à 
40  livres  par  an  pour  les  pères  et  mères  âgés 
de  60  ans,  et  les  enfants  des  volontaires  âgés 
de  moins  de  8  ans  ;  et  25  livres  pour  les  en- 
fants âgés  de  8  ans  jusqu'à  12. 

Formalités  à   remplir   pour   obtenir 
ces  sommes. 

«  Les  pères,  mères,  femmes  et  enfants  des 
citoyens  volontaires,  doivent  se  faire  inscrire 
à  leur  municipalité  ou  section.  Les  pères  et 
mères  doivent  déposer  au  greffe  de  leur  mu- 
nicipalité ou  section,  leur  extrait  de  bap- 
tême et  de  mariage,  et  l'enrôlement  des  vo- 
lontaires ;  les  femmes  des  volontaires,  leur 
extrait  de  mariage  et  les  extraits  de  bap- 
tême de  leurs  enfants,  ainsi  que  l'enrôlement 
de  Içur  mari. 


«  Ce  n'est  qu'après  que  ces  différentes  piè- 
ces ont  été  produites,  que  les  municipalités 
et  f-ections  peuvent  former  leurs  rôles  des 
parents  des  volontaires  ayant  droit  aux  se- 
cours de  la  République  ;  et  le  ministre  de 
l'intérieur  ne  peut  en  ordonner  le  paiement 
que  lorsque  ces  rôles  lui  sont  parvenus,  vi- 
sés par  le  directoire  de  district  et  de  dépar- 
tement. 

Augmentation  de  secours,  à  dater  du  26  no- 
vembre 1793,  pour  les  père,  mère,  femme 
et  enfants  du  citoyen  volontaire. 

«  Conformément  à  la  loi  du  4  mai,  dont 
il  est  question  ci-après,  les  pères  et  mères 
âgés  de  plus  de  60  ans,  les  femmes  et  en- 
fants des  citoyens  volontaires  qui,  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  26  novembre,  ont  droit  aux 
secours  de  la  République,  recevront,  à  comp- 
ter de  ladite  époque,  26  novembre,  les  se- 
cours, suivant  les  proportions  déterminées 
par  la  susdite  loi  du  4  mai  dernier. 

Loi  du  4  mai  1793. 

«  Cette  loi  accorde  des  secours  aux  grands- 
pères,  grand'mères,  pères,  mères,  femmes, 
enfants,  frères,  sœurs,  orphelins  de  père  et 
de  mère,  des  militaires  de  toutes  armeSj  et 
des  marins,  ouvriers  naviguant,  canonniers 
et  soldats  de  marine  en  activité  de  service 
sur  les  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  la 
République. 

<(  Ces  secours  sont  fixés,  pour  chaque  an- 
née de  leur  durée,  de  la  manière  suivante  : 

«  A  100  livres  pour  les  pères  et  mères,  s'ils 
sont  âgés  de  plus  de  60  ans,  ou  s'ils  sont  in- 
firmes ou  incapables  de  travailler,  quel  que 
soit  leur  âge. 

«  A  100  livres  pour  les  épouses,  quel  que 
soit  leur  âge. 

«  A  50  livres  pour  chacun  des  enfants  des 
militaires  ou  marins,  jusqu'à  l'âge  de  12  ans 
accomplis. 

«  A  50  livres  pour  les  frères  et  sœurs  et 
orphelins  de  père  et  de  mère,  jusqu'à  l'âge 
de  12  ans  accomplis. 

«  A  100  livres  pour  lesdits  frères  et  soeurs, 
orphelins  qui,  âgés  de  plus  de  12  ans  seraient, 
à  raison  de  leurs  infirmités,  hors  d'état  de 
travailler. 

<(  Ces  secours  doivent  commencer  à  comp- 
ter du  1"  mai  1793,  pour  les  parents  des 
militaires  ou  marins  qui  étaient  en  activité 
de  service  à  cette  époque  ;  et  à  dater  du  jour 
du  départ  de  ceux  des  militaires  ou  marins 
enrôlés  après  le  V^  mai. 

Formalités  à   remplir   pour   obtenir 
des  secours. 

«  Les  parents  des  militaires  ou  marins  doi- 
vent se  faire  inscrire  à  leur  municipalité  ou 
section. 

<(  (Nota.  —  Les  familles  des  marins,  pour 
se  procurer  les  certificats  d'enrôlements  de 
leurs  parents,  doivent  s'adresser  :  1"  les  fa- 
milles des  marins  et  ouvriers  naviguant  clas- 
sés, à  l'officier  des  classes,  du  quartier  dans 
l'étendue  duquel  leurs  parents  sont  enrôlés  ; 
2°   celles    des   novices,    matelots,    partis   de 
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Paris,  au  bureau  des  classes,  dont  la  direc- 
tion est  confiée  au  citoyen  Duperron,  ad- 
joint de  la  troisième  division  du  ministre 
de  la  marine  ;  3°  celles  des  novices-matelots 
qui  se  sont  enrôlés  dans  les  départements,  à 
l'ordonnateur  du  port  de  l'armement,  pour 
lequel  leurs  parents  ont  été  destinés.) 

u  Les  grand-pères  et  grand' mères  doivent 
déposer  à  leur  municipalité  ou  section,  leur 
extrait  de  baptême,  ainsi  que  l'enrôlement 
du  militaire  ou  marin. 

«  Les  père  et  mère  âgés  de  plus  de  60  ans 
doivent  déposer  à  leur  municipalité  ou  sec- 
tion, leur  extrait  de  baptême  et  l'enrôlement 
du  volontaire. 

«  Les  pères  et  mères  infirmes,  âgés  de  moins 
de  60  a?is,  pour  avoir  droit  aux  secours,  de- 
vront faire  constater  leur  état  par  un  chi- 
rurgien ou  médecin,  qui  devra  être  nommé 
par  leur  municipalité  ou  section,  et  produire 
l'enrôlement  du  militaire  ou  marin. 

«  Les  mères  veuves  doivent  déposer  à  leur 
section  ou  municipalité,  l'extrait  mortuaire 
do  leurs  maris  et  l'enrôlement  de  leurs  en- 
fants. 

«  Les  épouses  des  militaires  ou  marins  doi- 
vent déposer  à  leur  municipalité  ou  section, 
leurs  extraits  de  baptême  et  de  mariage,  les 
extraits  de  baptême  de  leurs  enfants  âgé>5 
de  moins  de  12  ans,  ainsi  que  l'enrôlement 
de  leurs  maris. 

Enfants  infirmes,  âgés  de  plus  de  12  ans. 

«  Les  secours  qui  doivent  cesser  pour  les 
enfants  lorsqu'ils  ont  atteint  leur  12*  année, 
seront  cependant  continués  à  ceux  que  des 
infirmités  empêcheraient  de  se  livrer  à  au- 
cun travail  ;  dans  ce  cas,  il  est  nécessaire  de 
faire  constater  leur  situation  par  un  chirur- 
gien ou  médecin  nommé  par  la  municipalité 
ou  section. 

Enfants  orphelins  de  père  et  de  mère, 
frères    et    sœurs   des   militaires    ou    marins. 

«  Les  frères  et  sœurs  des  militaires  ou  ma- 
rins doivent  jouir  du  secours  jusqu'à  12  ans, 
lorsqu'ils  sont  orphelins  de  père  et  de  mère  ; 
mais,  dans  le  cas  où  des  infirmités  les  empê- 
cheraient de  pourvoir  à  leur  subsistance,  les 
secours  leur  seront  continués  en  faisant  cons- 
tater leur  état  par  un  chirurgien  ou  méde- 
cin nommé  par  leur  municipalité  ou  section. 
Ces  enfants  doivent  déposer  à  leur  munici- 
palité ou  section  leurs  extraits  de  baptême, 
les  extraits  de  mariage  et  mortuaire  de  leurs 
pères  et  mères,  et  l'enrôlement  de  leurs 
frères. 

Gratification  de  quatre  années  de  secou/rs, 
accordée  à  chacun  des  parents  des  volon- 
taires qui  périront  au  service  de  la  Répu- 
blique. 

((  Les  parents  des  militaires  ou  marins 
morts  au  service  de  la  République  jouiront 
des  secours  jusqu'au  jour  du  décès  des  mili- 
taires ou  marins,  et  il  leur  sera  accordé  en 
outre,  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du 
4  mai  1793,  une  gratification,  une  fois  payée, 
de  la  valeur  de  quatre  années  de  secours  dont 
ils  jouissaient  ;  en  conséquence,  ils  devront 


déposer  à  leur  municipalité  ou  section  l'ex- 
trait mortuaire  du  militaire  ou  marin,  ou 
un  certificat  du  corps  dans  lequel  il  servait, 
avec  toutes  les  pièces  qui  pourraient  consta- 
ter les  anciens  services  du  militaire  ou  ma- 
rin, et  donner  droit  à  ses  parents  à  une  autre 
gratification  ou  pension  de  l'Etat. 

Observations  générales. 

«  Conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du 
4  mai  1793,  les  pères,  mères  et  autres  ascen- 
dants, épouses,  enfants,  frères  et  sœurs  de 
tous  ceux  qui  sont  partis  en  remplacement, 
ne  peuvent  avoir  droit  aux  secours. 

«  Les  secours  ne  seront  accordés  qu'à  ceux 
qui  seront  compris  dans  les  rôles  formés  par 
les  municipalités  et  sections,  et  qui  seront 
adressés  au  ministre  de  l'intérieur,  par  la 
voie  du  directoire  du  département. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur,  après  les  avoir 
fait  vérifier,  fera  passer  aux  municipalités 
ou  sections,  par  la  voie  du  département,  les 
fonds  nécessaires  à  l'acquittement  des  se- 
cours qui  seront  dus  à  chaque  individu  com- 
pris en  leurs  rôles. 

<c  Les  municipalités  ou  sections,  conformé- 
ment à  l'article  14  de  la  loi  du  4  mai,  ne  dé- 
livreront aux  individus  portés  en  leurs  rôles, 
que  sur  la  représentation  d'un  certificat  du 
conseil  d'administration  des  bataillons  ou 
régiments,  qui  constatera  que  le  militaire  en 
considération  duquel  le  secours  aura  été  ac- 
cordé, est  présent  au  corps,  ou  sur  le  vu  d'un 
certificat  des  officiers  des  classes  et  d'admi- 
nistration de  la  marine,  portant  que  le  ma- 
rin est  en  activité  de  service. 

«  Les  parents  des  militaires  ou  marins  de- 
vront se  procurer  un  semblable  certificat,  à 
chaque  époque  de  paiement. 

«  Pour  que  l'envoi  de  ces  certificats  n'é- 
prouve aucun  retard,  le  ministre  de  l'intérieur 
a  cru  devoir  inviter  le  ministre  de  la  guerre 
à  adresser  sans  délai  aux  armées  de  la  Répu- 
blique, un  avis  qui  sera  lu  à  la  tête  des  com- 
pagnies, pour  que  chaque  militaire  se  pro- 
cure, au  conseil  d'administration  de  son 
corps,  un  certificat  d'activité  de  service,  et  le 
fasse  parvenir  sur-le-champ  à  ceux  de  leurs 
parents  qui  sont  dans  le  cas  d'en  avoir  be- 
soin pour  toucher  les  secours  que  la  loi  leur 
accorde. 

«  Les  familles  des  marins,  pour  se  procurer 
les  certificats  d'activité  de  service  de  leurs 
parents,  sans  lequel  ils  ne  peuvent  obtenir 
le  paiement  des  secours,  doivent  s'adresser  : 
1°  les  familles  des  marins  et  ouvriers  navi- 
gants classés,  à  l'officier  des  classes  du  quar- 
tier dans  l'étendue  duquel  leurs  parents  ser- 
vent ;  2°  celles  des  novices-matelots  partis  de 
Paris,  au  bureau  des  classes  du  ministre  de 
la  marine  ;  3°  celles  des  novices-matelots  en- 
rôlés dans  les  départements,  à  l'ordonnateur 
du  port  de  l'armement  pour  lequel  leurs  pa- 
rents sont  destinés. 

«  Les  individus  de  ces  familles  auront  éga- 
lement soin  de  produire  de  semblables  certi- 
ficats dans  les  trois  mois,  pour  pouvoir  tou- 
cher le  secours. 

<«  Les  municipalités  et  sections  doivent  com- 
prendre dans  leurs  rôles  toutes  les  familles 
des  militaires  ou  marins  .qui,  domiciliées 
dans  leur  arrondissement,  justifient  de  l'en- 
rôlement ou   engagement   des   militaires   ou 
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marins,  n'importe  en  quel  lieu  l'enrôlement 
ou  engagement  du  militaire  ait  ete  contracte. 
<(  Le  ministre  de  l'intérieur, 
a  Signé  :  Gabat.   » 


Le  même  citoyen  (1)  dénonce  Amelot,  ad- 
ministrateur des  domaines  nationaux  ;  il  l'ac- 
cuse d'arrêter  la  vente  de  ces  biens. 

Renvoyé  au  comité  des  domaines  (2). 

Les  citoyens  Loutrelle  et  Mazette,  domici- 
liés à  Pont-Audemer,  sollicitent  un  décret  qui 
défende  d'apporter  aucun  obstacle  au  trans- 
port des  bois  qu'ils  ont  achetés  dans  la  forêt 
de  Bretonne. 

Renvoyé  au  comité  des  domaines  (3). 

Le  citoyen  Lacroix,  curé  de  Bourth,  dépar- 
tement de  l'Eure,  fait  hommage  à  la  Conven- 
tion d'une  dissertation  sur  le  mariage  des 
prêtres. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (4). 

La  lettre  du  citoyen  Lacroix,  curé  de 
Bourth,  est  ainsi  conçue  (5)   : 

«  Bourth,  chef-lieu  de  canton,  district 
de  Verneuil,  département  de  l'Eure, 
le  4  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible. 

«  Législateurs, 

<(  Grâces  immortelles  vous  soient  rendues. 
Vous  avez  mis  le  comble  à  nos  vœux  :  la 
Constitution  vient  de  paraître.  Elle  emporte 
et  mérite  tous  les  suffrages  ;  elle  est  le  tom- 
beau de  l'anarchie,  du  royalisme,  du  fédéra- 
lisme et  de  toute  espèce  d'aristocratie.  Voici 
le  triomphe  de  la  raison,  l'homme  rentre 
dans  ses  droits,  le  citoyen  est  rappelé  à  ses 
devoirs.  L'égalité,  la  liberté,  la  sûreté,  la 
propriété  sont  les  bases  sur  lesquelles  doit 
reposer  le  pacte  social.  La  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  l'Acte  constitutionnel 
sont  pour  nous  un  dépôt  sacré  et  confié  à  la 
garde  de  toutes  les  vertus.  Tout  nous  promet 
un  bonheur  incomparable. 

«  Législateurs,  vous  n'aurez  pas  travaillé 
en  vain  ;  nous  ^'ouirons  éternellement  du 
fruit  de  vos  lumières,  de  votre  sagesse  et  de 
votre  équité.  Votre  ouvrage  sera  immortel 
comme  la  raison  qui  en  est  l'auteur  ;  l'expé- 
rience le  consacrera  et  le  fera  adorer  de 
toutes  les  nations.  La  postérité  la  plus  re- 
culée vous  bénira  comme  ses  pères  et  ses  libé- 
rateurs ;  tous  les  siècles  enfin  ajoateront  à  la 
sanction  que  le  souverain  donne  aujourd'hui 
à  l'Acte  constitutionnel. 
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(11  Le  procureur  syndic  du  district  de  Ghaumont. 

(2)  P.  V.,  tome  19,  page  167. 

(3)  IMd. 
(-4)  Ibid. 

{6}  Archive»,  nationales   carton  G  267,  dossier  637. 


«  Oui,  législateurs,  le  chef-d'œuvre  qui 
vient  de  sortir  de  vos  mains  expérimentées 
vous  a  acquis  une  place  dans  tous  les  cœurs 
sensibles,  dans  tous  .les  cœurs  républicains. 
Il  n'y  a  et  il  n'y  aura  jamais  que  des  cœurs 
insensibles,   des  cœurs  pourris  et  gangrenés 

Ear  l'aristocratie,  qui  no  sentent  pas  tout  le 
ien  de  notre  régénération  ;  ah  !  membres 
dangereux,  ces  membres  corrompus  qui  in- 
fectent la  société  civile  !  Quand  viendra  le 
temps  où  la  République  ne  verra  plus  dans 
son  sein  que  des  membres  purs  et  invulnéra- 
bles, qui  resserrent  étroitement  les  nœuds  de 
son  unité  et  de  son  indivisibilité.  Serait-il 
encore  bien  éloigné  cet  heureux  tempSj  ce 
temps  si  désiré  1  Non,  non,  la  même  main  qui 
a  su  nous  délivrer  d'un  long  et  cruel  escla- 
vage saura  dans  peu,  pour  couronner  ses 
travaux,  purger  la  France  du  reste  de  ces 
vils  satellites  des  papes  et  des  rois.  Déjà  des 
mesures  répressives  ont  été  sollicitées  et  dé- 
crétées contre  le  fanatisme.  Le  mariage  est 
un  des  droits  de  l'homme  et  un  des  devoirs 
de  citoyen.  Des  évêques  entachés  de  l'ancien 
régime  s'étaient  permis  d'improuver  publi- 
quement la  conduite  des  ministres  mariés 
suivant  la  loi  :  un  décret  les  rappelle  à  l'or- 
dre sous  peine  de  déportation. 

«  Belle  et  salutaire  leçon  pour  tous  les 
prêtres  qui,  au  mépris  des  lois  constitution- 
nellesj  s'acharnent  à  garder  un  célibat  anti- 
naturel, antisocial,  et  à  faire  à  leurs  col- 
lègues un  crime  capital  d'un  mariage  légi- 
time. Auront-ils  donc  des  yeux  pour  ne  pas 
voir,  et  des  oreilles  pour  ne  pas  entendre, 
les  prêtres  masqués  par  la  plus  détestable 
hypocrisie?  Serviront-ils  toujours,  aux  dé- 
pens de  la  nation  qui  les  souffre  et  qui  les 
nourrit  ;  serviront-ils  toujours  les  ennemis 
de  l'Etat  républicain?  Quel  excès  d'aveugle- 
ment et  d'obstination  !  Quoi  !  ils  affectent  de 
croire,  et  ils  s'efforcent  de  persuader  au  peu- 
ple des  campagnes  que  l'obligation  d'un  pré- 
tendu vœu  ecclésiastique  doit  toujours  avoir 
lieu  et  que  la  puissance  civile  ne  peut,  en 
aucun  cas,  l'annuler  ni  devant  Dieu,  ni  de- 
vant les  hommes. 

«  C'est  ainsi,  législateurs,  que  des  fonction- 
naires salariés  par  la  République  cherchent 
à  entraver  notre  Constitution  et  à  éteindre 
la  lumière  du  beau  siècle  de  la  liberté  et  de 
l'égalité.  Frappez  donc,  frappez  le  dernier 
coup  contre  l'hydre  toujours  renaissante  ; 
achevez  d'exterminer  un  de  nos  plus  redou- 
tables ennemis  :  le  fanatisme.  Il  est  un  moyen 
sûr  et  efficaee  pour  y  réussir,  et  le  moyen  in- 
faillible est  dans  votre  humanité  ordinaire 
et  dans  le  pouvqir  illimité  dont  la  nation 
vous  a  investis.  Décrétez  une  adresse  à  tous 
les  Français,  pour  éclairer  les  simples  et  con- 
fondre lés  malveillants  ;  déclarez  nulles  les 
prétendues  lois  du  célibat  ecclésiastique  et 
prononcez  telle  peine  que  vous  jugerez  à  pro- 
pos contre  les  malveillants.  Le  Parlement 
d'Angleterre  tint  cette  conduite  en  l'an  1548  ; 
législateurs,  vous  êtes  plus  qu'un  Parlement, 
vous  êtes  l'organe  du  souverain  ;  vous  pouvez 
faire  en  son  nom  tous  les  règlements  qui  doi- 
vent servir  à  consolider  son  bonheur.  Parlez 
donc,  parlez  !  votre  voix  seule  pulvérisera  le 
fanatisme.  Parlez...  les  circonstances  néces- 
sitent un  décret  qui  supplée  efficacement  au 
défaut  dé  l'éducation  commune  qui  nous  est 
garantie  par  la  Constitution,  mais  dont  nous 
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ne  pouvons  encore  sentir  les  merveilleux 
effets. 

«  Parlez...  qu'à  l'avenir  les  célibataires 
soient  au  moins  exclus  des  fonctions  publi- 
ques. Sans  cette  mesure  puisée  dans  la  géné- 
rosité nationale,  les  prêtres  continueront  de 
fanatiser  le  peuple,  et  le  peuple  fanatisé  se 
courbera  sans  cesse  sous  le  joug  dune  Cour 
étrangère  et  dangereuse.  En  vain  des  évêques 
qui,  par  leurs  discours  et  leurs  exemples 
édifiants,  se  montrent  dignes  de  siéger  dans 
le  sanctuaire  des  lois,  en  vain  les  évêques, 
vrais  républicains,  s'empressent  d'instruire 
le  peuple.  Les  prêtres  ne  veulent  pas  lire 
leurs  lettres  pastorales,  ils  les  vouent  au  mé- 
pris, comme  les  lois  dont  elles  sont  les  fidèles 
interprètes;  ils  refusent  même,  dans  le  civil 
comme  dans  le  spirituel,  de  communiquer 
avec  nous,  ministres  mariés,  ils  viennent  jus- 
que dans  nos  paroisses  souffler  impunément 
le  feu  de  la  discorde  et  prêcher  une  religion 
libertieide. 

<(  Législateurs,  je  ne  puis  le  dissimuler,  je 
tremble  que  des  prêtres  qui  se  disent  consti- 
tutionnels et  qui,  en  cette  honorable  qualité, 
ne  vivent  que  des  bienfaits  de  la  Constitu- 
tion, je  tremble,  dis-je,  que  ces  mêmes  prê- 
tres ne  nuisent  plus  à  la  chose  publique  que 
ces  réfractaires  déclarés  contre  lesquels  on 
s'est  vu  forcé  de  sévir.  La  plupart  ont  la 
confiance  de  leurs  paroisses  et,  s'ils  en  abu- 
sent au  détriment  des  lois,  quel  mal  ne  fe- 
ront-ils pas?  Combien  d'entre  eux  ont  déjà 
donné  des  preuves  non  équivoques  d'indiffé- 
rence et,  je  pourrais  dire,  de  mépris,  pour 
l'Acte  constitutionnel.  Où  étaient-ils,  dans 
notre  canton  surtout,  au  grand  jour  de  l'ac- 
ceptation qui  s'en  est  faite  à  l'unanimité  des 
votants?  presque  tous  n'ont-ils  pas  dédaigné 
de  se  rendre  aux  assemblées  primaires?  Je 
ne  cesserai  donc  de  le  dire,  je  tremble  que 
si  l'on  ne  réprime  enfin  l'intolérance  et  l'in- 
civisme des  prêtres  en  les  forçant  de  se  rap- 
peler qu'ils  sont  hommes  et  citoyens  ;  je 
tremble  que  nous  ne  devenions  dans  la  suite 
témoins  et  victimes  d'une  Vendée  univer- 
selle, et  c'est  cette  crainte  inspirée  par  l'a- 
mour  du  bien  public,  qui  me  fait  désirer  un 
décret  positif  contre  l'affectation  du  célibat 
ecclésiastique,  et  cela  pour  prévenir  des 
maux  funestes  et  incalculables  que  pouvait 
enfanter  une  classe  d'hommes  qui  paraît  tou- 
jours vouloir,  contre  la  loi,  faire  un  corps 
particulier  et  spécialement  distingué. 

«  Législateurs,  pardonnez  à  mes  craintes, 
elles  ne  sont  que  trop  fondées.  L'article  23 
de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  m'as- 
sure que  le  droit  de  présenter  des  pétitions 
aux  dépositaires  de  Pautorité  publique,  ne 
peut  en  aucun  cas  être  interdit,  suspendu  ni 
limité,  et,  après  avoir  accepté,  en  bon  répu- 
blicain et  de  tout  mon  cœur,  notre  inviolable 
Constitution,  j'aurais  à  me  reprocher  toute 
ma  vie,  si  je  négligeais  d'user  d'un  droit  si 
sacré  et  si  imprescriptible,  pour  faire  anéan- 
tir toutes  les  productions  monstrueuses  du 
despostime  et  du  fanatisme. 

M  Législateurs,  agréez  mon  vœu  :  Vive  la 
Constitution  !  vive  la  Convention  !  vive  la 
République  une  et  indivisible  ! 

<(  Signé  :  Lacroix,  électeur  et  curé  de 
Bourth.  » 


Le  citoyen  Joseph  Vilain,  boulanger  à  Si- 
bécourt,  district  de  Verneuil,  département  de 
l'Eure,  réclame  contre  un  jugement  qui  a 
confisqué  du  blé  par  lui  acheté,  et  l'a  con- 
damné à  3,000  livres  d'amende. 

Renvoyé  aux  comités  de  commerce  et  d'agri- 
culture  (1). 

Les  citoyens  du  canton  de  Beaumont-en- 
Anse  (2j,  district  de  Pont-l'Evêque,  voisins  de 
la  mer,  réclament  des  moyens  de  défense 
pour  leurs  côtes. 

Renvoyé  au  comité  de  la  guerre  (3). 

Les  citoyens  du  canton  de  Bonnebosq,  dé- 
partement du  Calvados,  sollicitent  l'établisse- 
ment d'un  bureau  de  la  poste  aux  lettres  dans 
le  bourg  de  Bonnebosq  (4). 

La  municipalité  de  Pont-l'Evêque  demande 
des  armes  et  une   avance    de   15,000  livres. 

Renvoyé  aux  comités  de  la  guerre  et  des 
finances  (5). 

Extrait  de  la  pétition  de  la  municipalité 
de  Pont-l'Evêque  inséré  au  Bulletin  (6)  : 

«  La  municipalité  de  Pont-l'Evêque  pré- 
sente à  la  Convention  le  détail  de  la  fête  qui 
a  eu  lieu  dans  cette  ville  le  10  août.  Elle  de- 
mande 200  fusils  pour  armer  les  citoyens  de 
cette  commune  voisine  de  la  mer.  Ces  armes 
pourraient  être  tirées  de  l'arsenal  du  Havre 
ou  de  Caen,  ville  dans  laquelle  il  se  trouve 
une  grande  quantité  d'armes.  Cette  munici- 
palité demande  aussi  des  munitions  et  le  prêt 
d'une  somme  de  150,000  livres  (7)  pour  ac- 
quitter ses  dettes  ;  elle  sera  réintégrée  dans 
la  caisse  nationale  par  le  produit  des  sous 
additionnels.  » 


Le  citoyen  Jean-Philippe  Strifflen,  ci-devant 
capitaine  dans  le  5*  bataillon  du  Bas-Rhin, 
réclame  contre  sa  destitution  qu'il  présente 
comme  l'effet  des  injustices  de   Custine. 

Renvoyé  au  comité  de  la  guerre  (8). 

La  Convention  nationale  renvoie  au  comité 
de  Sûreté  générale  une  lettre  des  adminis- 
trateurs du  département  de  police  de  Paris, 
avec  le  procès-verbal  y  joint,  et  elle  rend  sur 
le  fond  de  la  lettre,  le  décret  suivant  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  d'une  lettre  des  administra- 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  167. 

(-2)  Il  s'agit  évidemment  de  Beaumonl-en-Auge. 

(3)  P.  V.,  tome  19,  page  161. 

(4)  P.  V.,  tome  19,  page  168. 

(!))  Procès-verbaux  de  la  Conix^nh'ow,  tome  19,  page  168. 

(6)  Sup  lémenl  au  Bulletin  de  la  Convention  du  23  août 
1793.       M 

(7)  Remarquez  que,  dans  le  iiM/Zeiïn,  la  somme  est  dix 
fois  plus  forte  que  celle  annoncée  dans  le  procès-verbal. 

(8)  P.  V.,  tome  19,  page  168. 
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leurs  du  département  de  police  de  Paris, 
relative  à  une  déclaration  de  Bréraond,  con- 
damné à  mort  pour  fabrication  de  faux  assi- 
gnats, conjointement  avec  Méan-Saint-Marc 
et  Lieutaud,  sur  la  proposition  d'un  membre, 
passe  à  l'ordre  du  jour  (1)    » 

Compte  eendu  du  Moniteur  universel   (2). 

«  Le  Président.  Je  reçois  à  l'instant  une 
lettre  du  ministre  de  la  justice,  dont  je  crois 
devoir  donner  connaissance  à  l'Assemblée. 

<(  Je  vous  préviens  que  le  jugement  qui 
«  condamne  à  mort  Brémont,  pour  fabrica- 
«  tion  de  faux  assignats,  va  être  exécuté.  » 

((  On  demande  l'ordre  du  jour. 

<(  Fayau.  La  lettre  du  ministre  de  la  jus- 
tice ne  vous  surprendra  pas,  si  vous  vous 
rappelez  qu'il  vous  fut  envoyé  une  déclara- 
tion de  Léon-Saint-Marc,  condamné  à  mort 
pour  la  même  affaire.  Cette  déclaration  porte 
que,  quoique  les  assignats  aient  été  fabri; 
qués  dans  la  maison  de  Brémont,  celui-ci 
n'est  pas  complice. 

<(  La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 


Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  de 
division  [Elie  Lacoste  (3)]  la  Convention  na- 
tionale rend  un  décret  ainsi  conçu  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  division,  décrète  que  les 
communes  de  Peysac  (4),  Savignac  (5),  Ley- 
drier,  Génis,  Saint-Mesmin  (6),  Salagnac, 
Saint -Trie  (7),  Saint  -  Cyr  -  les  -  Champagnes, 
Boisseul,  Teilloils  (3),  Couzours  (9),  sont  dis- 
traites des  districts  d'Uzerche  et  Brive,  et 
réunies  au  district  d'Exideuil,  département  de 
la  Dordogne,  qui  demeure  chargé  des  imposi- 
tions que  ces  différentes  communes  doivent 
supporter  ;  décrète  également  que  Peysac  (4) 
sera  le  chef-lieu  du  canton  des  communes  de 
Savignac,  Saint-Mesmin  (6)  et  Lanouaille  ; 
Genis,  le  chef -lieu  du  canton  de  Salagnac, 
Saint-Trie  (7),  Boisseuil,  Cubas  (10)  et  Au- 
Ihiac  (11),  Telliols  (8),  ainsi  que  Couzours  (9), 
sont  réunis  au  canton  d'Exideuil  (12). 


(I)  Procès-verbaux  de  la  Convention,tome>\9,^A^eim. 
(iî)  Moniteur  universel,  n-  237,  du  dimanche  2S  août 

1793,  page  1007,  2»  col.  —  D'autre  part  le  Journal  de 
la  Montagne  (n»  83,  du  samedi  24  août  1793,  page  562, 
1"  col.)  rend  compte  de  cet  incident  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Le  Président  annonce  qu'on  vient  de  lui  faire  pas- 
ser plusieurs  pièces  contenant  des  déclarations  faites 
par  Brémond  et  ses  deux  complices,  Lieutaud  et  Méard- 
Saint-Marc,  condamnés  à  mort  pour  fabrication  de  faux 
assignats;  mais  comme  Brémond  demande  à  faire  de 
nouvelles  déclarations,  l'Assemblée  renvoie  le  tout  au 
vomite  de  Sûreté  générale,  en  le  chargeant  de  prendre 
toutes  les  mesures  qu'exige  l'intérêt  public.  » 

(3)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(4)  Peyzac, 

(5)  Savignac-Lédrier. 

(6)  Saint-Mémin. 

(7)  Sainte-Trie. 

(8)  Teillots. 
(9;  Goubjours. 
(10)  Gubjac. 

(II)  Anlhiac. 

(12)  P.  V.,  page  168.  —  Voir  aux  Annexes  de  la 
dTcret .  ^"^""^  "°  ^'  P^^®  ^^^^  les  pièces  à  l'appui  de  ce 


I   Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1). 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
communes  de  Peyrac,  Savignac,  Leydrier, 
Saint-Mesmin,  Salagnac,  Saint-Trie,  Saint- 
Cyr,  Boisseul,  Leittaud,  Couleurs,  sont  dis- 
traites d'Ozerche  et  Brive,  et  réunies  au 
district  d'Exideuil,  département  de  la  Dor- 
dogne, qui  demeure  chargé  des  impositions 
que  ces  différentes  communes  doivent  sup- 
porter. » 


Un  membre  [Paganel  (2)]  de  la  commission 
des  Six  chargée  de  recueillir  les  procès-ver- 
baux d'acceptation  de  la  Constitution,  fait  un 
rapport  d'après  lequel  la  Convention  adopte 
le  projet  de  décret  suivant  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  la  commission  des  Six, 
chargée  de  recueillir  les  procès-verbaux  d'ac- 
ceptation de  la  Constitution,  reconnaît  le  ci- 
toyen Chaube  pour  député  de  l'assemblée  pri- 
maire de  Pezenas,  district  de  Beziers,  dépar- 
tement de  l'Hérault,  et  charge  le  procureur 
général  syndic  dudit  département  de  pour- 
suivre devant  le  tribunal  de  Beziers  le  citoyen 
Lavalette,  pour  la  restitution  de  l'indemnité 
qu'il  a  reçue  tant  du  receveur  de  son  district 
qu'à  la  Trésorerie  naMonale,  comme  s'étant 
présenté  à  la  Convention,  contre  le  voeu  de 
ladite  assemblée  primaire,  en  qualité  de  dé- 
puté porteur  de  son  procès-verbal  (3). 

Sur  la  proposition  d'un  membre  [La- 
croix (4)]  la  Convention  rend  le  décret  sui- 
vant : 

((  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
prix  de  l'avoine  sera  taxé  par  les  corps  ad- 
ministratifs, comme  celui  des  autres  grains  ; 
et  que  dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  excéder 
la  moitié  du  «  maximum  »  du  prix  du  fro- 
ment (5).   )) 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (6). 

«  Drouet.  Je  dénonce  à  la  Convention  un 
abus.  Vous  avez  rendu  sur  les  subsistances 
un  décret  qui  fait  le  désespoir  des  égoïstes  : 
mais  il  vous  reste  une  mesure  à  prendre  : 
vous  n'avez  pas  décrété  que  le  maximum  du 
prix  de  l'avoine  serait  fixé  ;  les  proprié- 
taires ont  fait  monter  cette  denrée  à  un  prix 
presque  égal  à  celui  du  froment.  Je  demande 
que   la  Convention   décrète  que  le  prix   de 


(1)  Moniteur  universel  du  dimanche  25  août  1793, 
page  1009,  col.  3.  —  Cf.  Journal  des  Débats  et  des  Dé- 
Ci-eti,  n*  339,  page  311. 

(2)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(3)  P.  V.,  tome  19,  page  169. 

(4)  D'après  le  compte  rendu  du  Moniteur,  la  motion 
fut  faite  par  Drouet  et  amendée  par  Lacroix.  —  Voir  ci- 
dessous. 

(5)  P.  V.,  tome  19,  page  169. 

(6)  Moniteur  universel  du  dimanche  25  août  1793, 
page  1007,  col.  2.  —  Voir  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets,  n»  339,  page  314. 
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l'avoine  sera  d'un  tiers  au-dessous  de  celui 
du  froment. 

«  Sur  la  proposition  de  Lacroix,  la  Con- 
vention décrète  que  le  maximum  du  prix  de 
l'avoine  sera  la  moitié  de  celui  du  blé.  » 


Un  membre  [Meynard  (1)]  du  comité  de 
surveillance  des  subsistances,  habillements  et 
charrois  militaires,  propose  un  projet  de  dé- 
cret qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  surveillance 
des  subsistances,  habillements  et  charrois 
militaires  sur  une  pétition  du  citoyen  Depa- 
quis,  cordonnier  et  fournisseur  de  la  ville  de 
Reims,  tendant  à  obtenir  que  l'augmentation 
du  prix  qu'il  sollicite  sur  les  deux  dernières 
livraisons  de  souliers  qu'il  a  faites  au  mois 
de  juillet  dernier,  et  sur  celles  qu'il  fera  à 
l'avenir,  en  conformité  de  son  marché,  soit 
portée  à  12  livres  pour  chaque  paire  de  sou- 
liers, suivant  l'estimation  qui  en  a  été  faite 
par  la  municipalité  de   cette  ville,  décrète   : 

((  Le  prix  des  deux  dernières  livraisons  de 
souliers  qui  ont  été  faites  au  mois  de  juillet 
dernier  par  le  citoyen  Depaquit,  et  de  celles 
qu'il  fera  dans  la  suite,  en  exécution  de  son 
marché,  sera  le  même  que  celui  qui  se  trouve 
porté  dans  les  dernières  soumissions  accep- 
tées par  l'administration  de  l'habillement 
pour  les  souliers  de  la  première  qualité.  Le 
comité  de  surveilance  des  subsistances,  ha- 
billements et  charrois  miUtaires,  fera,  sous 
trois  jours,  le  rapport  général  dont  il  est 
chargé  (2)  ». 

Des  propositions  faites  par  plusieurs  mem- 
bres,   donnent   lieu   aux   deux    décrets    sui 
vants  : 

((  La  Convention  nationale,  sur  la  proposi- 
tion d'un  membre  [Laurent  Lecointre  (3)], 
décrète  que  le  carton  qui  contient  le  rapport 
du  général  Ferrand,  commandant  en  chef 
dans  les  ville  et  citadelle  de  Valenciennes, 
et  les  pièces  à  l'appui,  seront  transportés  au 
comité  de  la  guerre,  que  les  scellés  en  se- 
ront levés,  et  le  comité  tenu  d'en  faire  son 
rapport  sous  trois  jours  (i)  ». 

Compte  rendu   du  Moniteur  universel   (5). 

«  Lecointre  (de  Versailles).  Je  suis  chargé 
par  le  comité  militaire  de  vous  proposer  de 
décréter  que  le  général  Ferrand  lui  remettra 
toutes  les  pièces  relatives  à  la  reddition  de 
Valenciennes,  afin  qu'il  puisse  vous  faire  un 
rapport  sur  cet  objet. 

<(  Cette  proposition  est  décrétée.  » 


(1)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(2)  P.  V.,  tome  19,  page  1B9. 

(3)  D'après  la  miiinto  des  Archives. 

(4)  P.  V.,  tome  19,  page  110. 

(o)  MoniUur  universel  du  dimanche  23  août  1793, 
page  1007,  col.  1.  —  Voir  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets,  n"  339,  page  313. 


((  La  Convention  nationale,  sur  la  proposi- 
tion d'un  membre  [Romme  (1)],  charge  son  co- 
mité de  la  guerre  de  lui  faire  un  nouveau 
rapport  sur  l'affaire  des  citoyens  Harville  et 
Boucher,  ou  de  lui  présenter  un  acte  d'accu- 
sation contre  eux,  s'il  y  a  lieu,  d'après  un 
nouvel  examen  (2)  ». 

Compte  rendu  de  la  discussion  qui  a  donné 
lieu  à  ce  décret,  d'après  le  Journal  de  Per- 
let  (3)  : 

«  Lecointre  (de  Versailles),  au  nom  du  co- 
mité de  la  guerre,  propose  de  renvoyer  à 
son  poste  le  général  Mont^Choisy,  appelé  en 
témoignage  dans  l'affaire  du  général  Har- 
ville, à  la  charge  de  se  représenter  s'il  y  a 
lieu. 

«  Romme  trouve  étonnant  qu'Harville,  dé- 
tenu depuis  cinq  mois,  ne  soit  pas  encore 
jugé. 

<(  Lacroix  observe  que  le  tribunal  révolu- 
tionnaire n'a  point  reçu  l'acte  d'accusation. 

«  Carpentier.  L'accusateur  public  n'a  pas 
trouvé  les  faits  suffisants  pour  en  rédiger  un. 

«  Le  comité  de  la  guerre  fera,  sous  peu, 
un  nouveau  rapport  sur  les  délits  imputés 
au  général  Harville.  Le  départ  du  général 
Mont-Choisy  est  ajourné  jusqu'après  ce  rap- 
port.  )» 


Sur  le  rapport  du  comité  de  la  guerre  [Le- 
CARPENTiER,  rapporteur  (i]  la  Convention 
nationale  rend  le  décret  suivant  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre 
sur  la  réclamation  des  adjudants-majors  des 
bataillons  de  volontaires,  tendante  à  toucher 
la  paye  sur  le  pied  de  2,200  livres,  non  com- 
pris le  traitement  de  guerre  ; 

(t  Décrète  que  tous  les  adjudants-majors  de 
l'armée  auront  le  grade  et  le  rang  de  capi- 
taine, et  jouiront,  à  compter  du  15  mars  der- 
nier, du  traitement  sur  le  pied  de  2,200  livres, 
non  compris   le  traitement  de   guerre   (5).    » 

Un  membre  du  comité  des  finances  [Pres- 
SAViN  (6)],  section  des  assignats,  propose  et 


(1)  Ce  membre  est  Romme,  d'après  la  minute  du  dé- 
cret qui  se  trouve  aux  Archives  nationales  (carton  G 
264,  dossier  602). 

Ci) Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  19,  page  170. 

(3)  Journal  de  Perlet,  n-  336,  du  samedi  2i  août  1793, 
page  178. 

(41  D'après  le  compte  rendu  du  Moniteur  universel 
(lu  dimanche  25  août  1793  qui  reproduit  le  texte  du  dé- 
cret sans  commentaires,  ainsi  que  les  comptes  rendus 
du  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  in"  339,  p.  311", 
des  Annales  patriotiques  et  littéraires,  in"  233,  page  1080, 
col.  2^ 

(5|  P.  V.,  tome  19,  page  170. 

(6)  D'après  la  minute  des  Archives. —  Le  compte  rendu 
du  Moniteur  universel  du  dimanche  23  août  1793, 
(page  10('9,  col.  3)  attribue  faussement  ce  rapport  à 
Mallarmé  et  reproduit  sans  commentaires  le  texte  du 
décret  ainsi  que  le  Journal  des  Di'bats  et  des  Di'crets, 
(a»  339,  page  310). 
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la  Convention  adopte  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
section  des  assignats,   décrète   : 

((  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  vérificateur  en  chef  des  assignats, 
la  somme  de  8,653  livres,  pour  être  distribuée 
entre  les  dénonciateurs,  dont  la  liste  manus- 
crite restera  annexée  à  l'expédition  du  pré- 
sent décret. 

((  Il  sera  payé  aux  dénonciateurs  des  Bor- 
dier,  sur  le  produit  des  biens  de  leurs  suc- 
cessions, la  somme  de  8,000  livres, 

((  Les  tribunaux  criminels  seront  tenus  de 
juger  les  prévenus  de  fabrication  ou  émis- 
sion de  faux  assignats,  de  préférence  aux 
autres  procès. 

<(  Les  dispositions  des  précédents  décrets 
et  du  présent,  rendus  contre  les  fabricateurs 
ou  émissionnaires  de  faux  assignats,  seront 
applicables  aux  faux  monnayeurs  ou  émis- 
sionnaires de  fausses  monnaies  (1).   » 

La  liste  manuscrite  annexée  à  V expédition 
du  décret  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Liste  des  dénonciateurs  de  fabricateurs  de 
faux  assignats  auxquels  il  est  accordé  des 
récompenses  par  décret  du  23  août  1793. 

«  Fouret,  dénonciateur  de  Bona- 
venture  Filet  et  Bernard  Hingue, 
pour   remboursement  de  frais 1,290  liv. 

«  Bailleul,  dénonciatrice  de  Dor- 
filly  et  autres,  pour  rembourse- 
ment  de   frais 663 

«  Mirbey,  dénonciateur  de  Du- 
peyret 500 

«  Lathiot,  dénonciateur  de 
Bonne-Carrère,  veuve  de  François 
Collet  200 

«  Oriot,  dénonciateur  d'Antoine 
Wuillaume,  Michel  Thellier,  et  J.- 
B.   Fermanel....; 1,000 

«IDarvisenet,  dénonciateur  d'An- 
toine Buret  et  d'Artois,  pour  sup- 
plément de   récompense 1,000 

«  Sabathier,  dénonciat>eur  de 
Jean  Pierre,  Pierre  Layes,  Guillot 
frères  et  Marguerite  Charat,  à 
chacun  2,000  livres 4,000 

Total 8,653  liv. 

«  Manuel,  dénonciateur  de  Bor- 
dier   6,000  liv. 

«  Brousse,  dénonciateur  de  Bor- 
dier   2,000 

8,000  liv. 

«  Ces  deux  objets  sont  à  prendre  sur  la  suc- 
cession des  condamnés. 

<(  Signé  :  Peessavin.  » 

«  Nota.  Cette  liste  ne  doit  point  être  lue  à 
la  Convention  ni  imprimée.  » 


(1)  P.  V.,  tome  19,  m. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  264,  dossier  602. 


La  Convention  nationale  renvoie  aux  co- 
mités de  commerce  et  de  marine,  une  péti- 
tion présentée  par  les  capitaines  de  navire 
des  Etats-Unis,  relative  à  leurs  relations  avec 
la  France  (1). 

Un  membre  du  comité  de  l'examen  des 
comptes  [DEL4MARRE  (2)]  propose,  et  la  Con- 
vention adopte  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  l'examen 
des  comptes,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  P'. 

Vériflcotion  provisoire  et  versement  des  dé-^ 
bets  des  anciens  comptables  et  cessation 
de  leurs  fonctions. 

Art.  1«' 

«  Aussitôt  la  réception  du  présent  décret, 
les  directoires  des  départements  nommeront 
un  ou  plusieurs  commissaires  qui  se  trans- 
porteront, avec  un  membre  du  directoire  du 
district,  au  domicile  de  tous  les  anciens  comp- 
tables de  leur  arrondissement,  pour  consta- 
ter leur  situation,  et  faire  verser  au  Trésor 
public  les  sommes  restées  entre  leurs  mains. 

«  Ces  fonctions  seront  remplies  à  Paris 
par  un  commissaire  de  la  comptabilité  et  un 
commissaire  de  la  Trésorerie. 

Art.  2. 

'(  Les  commissaires  désignés  par  l'article 
précédent  se  feront  assister  du  juge  de  paix 
de  l'arrondissement,  pour  lever,  si  fait  n'a 
été,  les  scellés  apposés  en  exécution  de  la 
loi  du  5  juin  dernier,  et  inventorier  les  sommes 
trouvées  dans  les  caisses  des  comptables, 
conformément  à  l'article  2  de  ladite  loi. 

Art.  3. 

«  Ils  vérifieront  ensuite  la  situation  desdits 
comptables  sur  tous  leurs  exercices,  à  par- 
tir du  dernier  compte  qu'ils  reconnaîtront, 
d'après  le  vu  du  certificat  de  «  quitus  »,  avoir 
été  entièrement  soldé  et  apuré. 

Art.  4. 

«  A  cet  effet,  ils  se  feront  représenter  ; 
savoir,  pour  les  comptes  jugés  et  non  apurés, 
les  copies  en  forme  des  jugements  desdits: 
comptes  ; 

<i  Pour  les  comptes  présentés,  les  certifi- 
cats de  présentation  desdits  comptes  et  de 
versement  des  débets,  conformément  à  la 
loi  du  10  décembre  1792  ; 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  171.  —  Le  renvoi  de  cette 
pétition  a  été  déjà  mentionné  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  22  août  au  soir.  (Voy.  ci-dessus  page  638.) 

(2)  D'après  la  minute  des  Archives.  —  Delamarre 
avait  présenté  son  rapport  dans  la  séance  du  12  août 
1793.  (Voyez  ci-dessus,  page  63.) 
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i(  Et  pour  les  exercices  dont  les  comptes 
ne  sont  pas  encore  présentés,  les  registres 
de  recette  et  dépense  appartenants  auxdits 
exercices. 

Art.  5. 

((  Les  commissaires  constateront,  d'après 
les  jugements  des  comptes,  le  montant  des 
débets  clairs  en  résultants,  tant  en  principal 
qu'en  intérêts  et  amendes. 

Art.  6. 

(  lis  parapheront  et  arrêteront  les  registres 
de  recette  et  dépense  de  tous  les  exercices 
dont  les  comptes  ne  sont  pas  présentés,  et 
constateront  l'excédent  de  la  recette  sur  la 
dépense. 

K  Le  comptable  sera  tenu  de  déclarer  si  cet 
arrêté  des  registres  présente  la  véritable  si- 
tuation, ou  s'il  y  a  quelque  article  de  recette 
ou  de  dépense  qui  n'y  soit  pas  porté  ;  il  si- 
gnera sa  déclaration,  sous  peine,  en  cas  de 
faux  énoncé,  d'une  amende  du  double  de 
l'objet  non  déclaré. 

«  Ces  registres  non  déclarés  entre  les  mains 
des  comptables,  pour  les  produire  à  l'appui 
de  leurs  comptes,  et  y  avoir  recours  au  be- 
soin. 

Art.  7. 

«  Les  sommes  trouvées  dans  les  caisses 
des  comptables,  à  Paris,  seront  versées  à  la 
Trésorerie  ;  et  dans  les  départements,  dans 
les  caisses  de  district,  jusqu'à  concurrence 
des  débets  qui  auront  été  constatés  en  con- 
formité des  deux  articles  précédents  ;  et  si 
elles  ne  suffisent  pas,  les  comptables  verse- 
ront le  surplus  dans  le  mois,  à  peine  d'une 
amende  du  quart  en  sus  de  la  somme  qvii 
aura  dû  être  versée  pour  chaque  quinzaine 
de  retard. 

Art.  8. 

((  La  faculté  accordée  par  d'anciennes  lois, 
à  certains  comptables,  de  porter  leurs  débets 
de  compte  en  compte,  est  abrogée. 

Art.  9. 

<(  Dans  le  cas  où  le  comptable  ne  pourrait 
satisfaire,  en  tout  ou  en  partie,  aux  justifi- 
cations prescrites  par  l'article  4,  les  sonunes 
trouvées  dans  sa  caisse  seront  versées  dans 
les  caisses  nationales,  et  y  demeureront  en 
dépôt  jusqu'à  ce  qu'il  ait  justifié  par  des  cer- 
tificats du  bureau  de  comptabilité  ;  savoir, 
pçur  les  comptes  jugés,  qu'il  n'en  résulte 
point  de  débets  clairs  à  sa  charge,  ou  qu'ils 
ont  été  soldés  ;  et  pour  les  comptes  présentés, 
qu'ils  n'offrent  point  d'excédent  de  recette,  ou 
que  cet  excédent  de  recette  a  été  versé,  con- 
formément à  la  loi  du  10  décembre. 


Art.  10. 


<(  Sur  la  représentation  de  ces  certificats, 
et  après  prélèvement  fait  des  débets,  le  res- 
tant des  sommes  déposées  sera  remis  au 
comptable. 

Art.  11. 

((  Les  mêmes  opérations  seront  faites  chez 
les  trésoriers  particuliers  et  autres  préposés 
des  comptables  ou  trésoriers  généraux,  et  les 
débets  qu'elles  constateront  seront  versés 
dans  les  caisses  nationales,  à  la  décharge 
desdits  comptables  ou  trésoriers  généraux  à 
qui  ces  préposés  doivent  compter. 

Art.  12. 

((  Les  commissaires  de  département  et  de 
district  dresseront  procès-verbal  des  opéra- 
tions qu'ils  feront  en  exécution  du  présent  dé- 
cret ;  ils  en  remettront  un  double  au  comp- 
table, un  au  caissier  à  qui  les  versements 
devront  être  faits,  et  la  minute  demeurera 
aux  archives  du  département  :  ils  informe- 
ront en  outre  les  commissaires  de  la  Tréso- 
rerie et  le  bureau  de  comptabilité,  du  résul- 
tat desdites  opérations. 

Art.  13. 

a  Après  l'arrêté  des  registres  ordonné  par 
le  présent  décret,  les  anciens  comptables  ne 
pourront  plus  faire  de  recettes  ni  dépenses, 
et  cesseront  toutes  fonctions,  autres  que  celles 
relatives  à  la  reddition  et  à  l'apurement  de 
leurs  comptes. 

Art.  14. 

a  S'il  restait,  sur  leurs  exercices,  quelques 
recouvrements  en  paiements  à  faire,  ils  se- 
ront tenus  d'en  dresser  des  états  certifiés  qui 
seront  vérifiés  par  ledits  commissaires,  et 
adressés  par  ceux-ci  ;  savoir,  pour  les  impo« 
sitions  indirectes,  au  ministre  des  contribu- 
tions ;  et  pour  les  autres  natures  de  recette 
et  dépense,  aux  commissaires  de  la  Trésore- 
rie, pour  lesdits  recouvrements  ou  paiements 
être  achevés  par  les  agents  des  administra- 
tions actuelles  et  de  la  Trésorerie  nationale, 
sans  néanmoins  décharger  les  anciens  comp- 
tables de  la  responsabilité  des  objets  de  re- 
couvrement qu'ils  aiuraient  néghgé  de  pour- 
suivre. 

TITRE  II 

De  la  présentation  des  comptes. 

Art.  15. 

((  Tous  individus  ou  compagnies  qui  comp- 
taient ci-devant  de  la  recette  ou  dépense  des 
deniers  publics  aux  chambres  des  comptes, 
aux  états  provinciaux,   au  conseil,  aux  mi' 
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nistres  ou  à  des  commissaires  départis  et  or- 
donnateurs particuliers,  comme  aussi  les  re- 
ceveurs, économes,  séquestres,  régisseurs  et 
administrateurs  tenus  de  rendre  compte  au 
Corps  législatif,  aux  termes  des  décrets,  pré- 
senteront au  bureau  de  comptabilité  leurs 
comptes  antérieurs  à  1791,  dans  le  délai  et 
la  forme  ci-après. 

Art.  16. 

((  Lesdits  comptables  seront  tenus  de  pré- 
senter, dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter 
de  la  publication  ou  notification  du  présent 
décret,  les  comptes  de  leur  plus  ancien  exer- 
cice pour  chaque  nature  de  comptabilité  ;  un 
mois  après,  ils  présenteront  les  comptes  de 
l'exercice  suivant,  et  ainsi  de  mois  en  mois, 
et  par  ordre  chronologique,  tous  ceux  de  leur 
gestion  jusques  et  compris  l'année  1790. 

Art.  17. 

((  Ils  pourront  néanmoins  user  de  la  faculté 
qui  leur  est  accordée  par  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791,  de  cumuler  plusieurs  exercices 
dans  un  même  compte  ou  bordereau,  sans 
être  pour  cela  dispensés  de  présenter,  à  cha- 
cune des  époques  fixées  ci-dessus,  le  compte 
d'une  ou  de  plusieurs  années. 

Art.  18. 

«  Les  trésoriers  généraux  de  la  marine  et 
des  colonies  auront,  à  cause  des  difficultés 
particulières  à  cette  nature  de  comptabilité, 
six  mois  pour  présenter  le  compte  du  plus 
ancien  exercice,  et  deux  mois  pour  présenter 
les  comptes  suivants  : 

Art.  19. 

((  Les  comptables  qui,  par  les  états  de  si- 
tuation et  soumissions  fournis  au  bureau  de 
comptabilité,  en  exécution  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791,  ont  déclaré  avoir  des  comptes 
prêts  et  d'autres  susceptibles  de  l'être  dans 
les  délais  qui  se  trouvent  aujourd'hui  expi- 
rés, seront  tenus  de  présenter  tous  lesdits 
comptes  dans  la  quinzaine  de  la  pubUcation 
du  présent  décret. 

Art.  20. 

«  Tous  trésoriers  particuliers  ou  préposés 
qui  doivent  compter  à  des  individus  ou  com- 
pagnies comptables,  seront  tenus  de  leur 
adresser  les  comptes  et  pièces  appartenant 
à  chaque  exercice,  au  moins  deux  mois  avant 
l'expiration  du  délai  accordé  à  ceux-ci  pour 
la  présentation  des  comptas  de  cet  exercice, 
à  peine  de  demeurer  envers  eux  responsables 
du  préjudice  que  leur  retard  occasionnerait. 

Art.  21. 

«  Les  comptes  que  les  ministres  étaient  dans 
1  usage  de  recevoir,  sous  quelque  dénomina- 


tion que  ce  soit,  et  à  quelque  administration 
qu'ils  appartinssent,  continueront  de  leur  être 
rendus  comme  par  le  passé,  à  la  charge  néan- 
moins par  les  comptables,  après  l'examen  qui 
en  sera  fait  provisoirement  par  lesdits  mi- 
nistres, dans  la  quinzaine  pour  tout  délai, 
de  les  présenter  au  bureau  de  comptabilité, 
dans  la  forme  et  dans  les  délais  prescrits  par 
le  présent  décret,  pour  y  être  soumis  aux 
mêmes  vérifications  que  les  autres  natnres 
de  comptes. 

Art.  22. 

((  Sont  compris  dans  l'article  précédent  les 
comptes  de  la  caisse  des  Invalides  de  la  ma- 
rine, jusques  et  compris  1790,  nonobstant  les 
dispositions  des  lois  des  13  mai  et  8  juin  1791. 

Art.  23. 

'(  Les  trésoriers  généraux  et  particuliers  des 
ci-devant  pays  d'états  et  pays  syndiqués, 
chargés  de  l'acquit  des  dépenses  locales  et 
autres  détails  d'administration,  les  fermiers 
et  régisseurs  généraux  d'impôts  indirects  de 
ces  pays,  avant  d'adresser  leurs  comptes  ati 
bureau  de  comptabilité,  seront  tenus  de  les 
remettre  ;  savoir,  les  trésoriers  particuliers, 
aux  directoires  de  districts  de  leur  résidence, 
et  les  trésoriers,  fermiers  et  régisseurs  géné- 
raux, aux  directoires  de  départements  chefs- 
lieux  des  anciennes  administrations. 

Art.    24. 

«  Aussitôt  après  la  remise  desdits  comptes 
par  les  comptables,  à  qui  il  en  sera  délivré 
certificat,  les  directoires  de  districts  et  de 
département  nommeront  deux  commissaires 
pour  les  examiner  et  y  joindre  leurs  obser- 
vations sur  la  nature  des  droits,  les  usi.ges 
locaux,  les  cas  de  responsabilité,  et  générale- 
ment sur  tous  les  emplois  susceptibles  d'être 
relevés.  Ils  ne  pourront  retenir  lesdits  comptes 
plus  de  quinze  jours,  et  les  comptables  se- 
ront tenus  de  les  présenter  dans  les  délais  ci- 
dessus  au  bureau  de  comptabilité,  avec  les 
pièces  à  l'appui,  et  les  observations  des  corps 
administratifs. 

Art.  25. 

((  Les  comptables  des  pays  d'états  dénom- 
més aux  articles  15  et  23  du  présent  décret, 
dont  les  comptes  auraient  été  arrêtés,  soit 
par  les  administrations,  soit  par  des  com- 
missaires établis  depuis  le  mois  de  juillet  1789, 
seront  tenus,  nonobstant  ces  arrêtés  qui  ne 
seront  regardés  que  comme  provisoires,  de 
présenter  lesdits  comptes  au  bureau  de  comp- 
tabihté,  pour  être  arrêtés  définitivement.  , 

Art.  26. 

«  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  pré- 
senteront au  bureau  de  comptabilité,  dans  les 
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délais  et  la  forme  ci-dessus  et  sous  la  respon- 
sabilité de  qui  il  appartiendra,  le  compte  des 
restes  de  l'exercice  de  1790,  dont  l'achève- 
ment a  été  confié  à  l'ordonnateur  du  Trésor 
public  par  la  loi  du  25  décembre  de  la  même 
année. 

«  En  conséquence,  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 20  seront  communes  aux  préposés  qui 
ont  à  compter  de  cette  partie. 

«  La  Convention  renvoie  au  comité  des 
finances,  pour  lui  faire  un  rapport  sur  les 
frais  d'administration  qu'aura  nécessités  l'exé- 
cution de  la  loi  du  25  décembre  1790. 

Art.  27. 

«  Ne  pourront  se  prévaloir  des  délais  ac- 
cordés ci-dessus,  ceux  des  comptables  à  qui 
il  en  a  été  fixé  par  des  décrets  précédemment 
rendus. 

Art.  28. 

((  Faute  par  les  comptables  de  présenter 
leurs  comptes  dans  les  délais  fixés  ci-dessus, 
ou  par  des  décrets  antérieurs,  ils  encourront, 
outre  les  peines  portées  par  les  articles  3  et  5 
du  titre  III  de  la  loi  du  29  septembre,  celle  de 
la  condamnation  au  quart  des  débets  pronon- 
cée par  la  loi  du  10  décembre  1792  ;  et  trois 
mois  après,  s'ij^  n'avaient  pas  encore  satis- 
fait, ils  seront  u)ntraints  par  corps. 

Art.  29. 

((  Les  comptables  qui  n'ont  pas  fourni  les 
états  de  situation  exigés  par  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791,  les  joindront  au  premier  compte 
qu'ils  présenteront.  Il  sera  statué,  lors  du 
jugement  du  comptî,  sur  l'amende  par  eux 
encourue,  faute  d'avoir  fourni  lesdits  états  et 
autres  pièces,  conformément  à  l'article  1" 
du  titre  III  de  la  loi  du  29  septembre  1791,  et  à 
l'article  17  du  titre  I*"-  de  la  loi  du  12  fé- 
vrier 1791. 

TITRE  III 

De  la  forme  des  comptes. 
Art.  SO. 

((  Les  comptes  qui,  lors  de  la  publication 
du  présent  décret,  ne  seraient  pas  rédigés,  au 
lieu  d'être  présentés  dans  les  formes  an- 
ciennes, seront  rendus  par  simples  borde- 
reaux, divisés  par  chapitre,  suivant  les  di- 
verses natures  de  recette  et  dépense,  et  ap- 
puyés de  pièces  justificatives,  ainsi  que  des 
registres  journaux  et  sommiers  propres  à 
chaque  exercice. 

Art.  31. 

«  Ne  sont  compris  dans  l'article  précédent 
les  payeurs  de  rentes,  lesquels  continueront 
de  présenter   leurs   comptes   au   bureau    de 


comptabilité,  dans  la  même  forme  qu'ils  les 
rendaient  à  la  ci-devant  chambre  des  comptes. 

Art.  32. 

((  Tous  comptables  seront  tenus  de  faire 
recette  entière,  dans  leurs  comptes,  des 
sommes  qu'ils  ont  reçues,  et  dont  ils  ont  dé- 
livré leurs  quittances,  même  de  celles  qu'ils 
ont  dû  recevoir,  sauf  à  faire  reprise,  par  cha- 
pitre séparé,  des  sommes  qu'ils  n'auront  pas 
reçues  ;  sinon,  ils  seront  réputés  omission- 
naires. 

Art.  33. 

((  Les  comptables  ne  pourront  porter  en  dé- 
pense les  sommes  qui,  quoique  comprises  dans 
les  états  de  distributions  et  états  dits  du  roi, 
n'auraient  pas  été  effectivement  payées,  ni 
aucune  somme  qu'ils  prétendraient  avoir  à 
répéter  pour  leur  propre  compte,  autres  que 
les  taxations  et  intérêts  légitimement  dus, 
lesdites  sommes  devant  être  versées  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'article  suivant. 

Art.  34. 

<(  Les  comptables  seront  tenus  de  résu- 
mer, à  la  fin  de  leurs  comptes  ou  bordereaux, 
Ici  montant  de  la  recette  et  celui  de  la  dé- 
pense, et  d'en  certifier  le  résultat. 

«  L'excédent  de  la  recette,  s'il  y  en  a,  sera 
versé  à  la  Trésorerie  nationale,  conformé- 
ment à  la  loi  du  10  décembre  1792. 

Art.  35. 

((  Les  recettes,  dépenses  et  reprises  seront 
justifiées  par  les  pièces  et  dans  les  formes 
requises  par  les  lois  qui  ont  réglé,  jusqu'à 
ce  jour,  chaque  nature  de  comptabilité. 

Art.  36. 

((  Néanmoins,  les  comptables  ne  pourront 
se  dispenser  de  présenter  leurs  comptes  dans 
les  délais  fixés,  sous  prétexte  qu'il  leur  man- 
querait quelques  pièces,  ou  qu'elles  n'au- 
raient pas  encore  été  revêtues  des  formalités 
exigées  par  les  anciennes  lois;  mais,  dans 
ce  cas,  les  comptables  seront  tenus  de  réunir 
les  articles  qui  en  seront  l'objet  dans  un  bor- 
dereau séparé,  et  d'énoncer  en  marge  les 
causes  qui  les  ont  empêchés  de  se  procurer 
ces  pièces,  ou  de  les  faire  revêtir  des  formes 
auxquelles  elles  ont  été  jusqu'à  présent  as- 
sujetties. 

Art.  37. 

«  Les  dépenses  employées  dans  les  comptes 
des  receveurs  généraux  et  particuliers  des 
finances,  et  dans  ceux  des  receveurs  généraux 
des  domaines  et  bois,  aux  chapitres  des  gages 
d'officiers  et  des  fiefs  et  aumônes,  pourront 
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être  passées  et  allouées  aux  comptables,  en 
rapportant  des  quittances  desdits  officiers  ou 
de  leurs  ayant  droits,  ainsi  que  les  pièces 
justificatives  du  droit  des  parties  prenantes, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  rapporter  certificat 
d'acquit  de  service  divin,  certificats  d'anno- 
bli,  de  résidence  et  de  service,  et  procès-ver- 
baux de  chevauchées,  dont  les  comptables  sont 
dispensés. 

Art.  38. 
((  Les  comptables  joindront  aux  pièces  du 
premier  compte  qu'ils  rendront  au  bureau  de 
comptabilité,  copie  en  bonne  forme  de  leurs 
provisions,  commissions  et  réceptions  :  faute 
de  quoi  leurs  comptes  seront  censés  n'être 
pas  en  état  d'examen.  Ceux  qui  ont  présenté 
leurs  comptes  sans  avoir  rempli  cette  forma- 
lité, seront  tenus  de  s'y  conformer  dans  la 
quinzaine  de  la  pubhcation  du  présent  dé- 
cret. 

Art.  39. 

«  La  dispense  accordée  aux  comptables  par 
l'article  2  du  titre  IV  de  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1791,  de  rapporter  des  états  au  vrai, 
signés  du  ministre  ou  des  ordonnateurs, 
n'aura  lieu  que  lorsque  lesdits  états  n'auront 
pas  été  arrêtés  au  ci-devant  conseil.  Dans 
le  cas  où  ils  l'auraient  été,  les  comptables 
seront  tenus  de  les  rapporter  à  l'appui  de 
leurs  comptes  comme  par  le  passé. 

Art.  40. 

((  Les  comptables  à  qui  il  était  ci-devant  al- 
loué quelques  sommes  pour  façon  et  frais  de 
reddition  de  compte,  ne  pourront  les  porter 
en  dépense,  mais  ils  produiront,  conformé- 
ment à  l'article  4  du  titre  IV  de  la  loi  du 
29  septembre,  un  état  des  frais  indispensables 
pour  le  dresser  dans  la  forme  ci-dessus  pres- 
crite. 

Art.  41. 
((  S'il  arrive  qu'un  dernier  compte  jugé  ne 
se  trouve  pas  dans  les  dépôts  des  ci-devant 
chambres  des  comptes,  les  commissaires  de 
la  comptabilité  sont  autorisés  à  se  faire  repré- 
senter le  double,  en  bonne  forme,  par  le  comp- 
table. 

TITRE  IV. 

Formes  à  suivre  par  les  comptables 
pour  faire  apurer  leurs  comptes. 

Art.  42. 

«  Les  comptes  jugés  sur  lesquels  il  existe 
encore  quelques  charges,  seront  mis  par  les 
comptables,  ou  leurs  ayant  droits,  en  état 
d'être  apurés  définitivement,  dans  les  délais, 
la  forme,  et  sauf  les  exceptions  ci-après. 

Art.  43. 
«  Conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du 
3  octobre,  qui  défend  de  rechercher  les  débets 


des  comptables  au  delà  de  cent  années,  tous 
comptables  seront  déchargés  des  débets,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  existants  sur  les 
comptes  antérieurs  à  l'année  1693  ;  et  ces 
comptes  seront  tenus  pour  définitivement 
apurés. 

Art.  44. 

((  Les  comptables  seront  déchargés  des  in- 
jonctions, indécisions,  souffrances  et  autrer 
charges  de  formalités  existantes  sur  tous  les 
comptes  antérieurs  aux  dix  années  qui  pré- 
cèdent leur  dernier  compte  jugé,  et  même  de 
celles  existantes  sur  les  comptes  des  dix  der- 
nières années,  pour  défaut  des  pièces  dési- 
gnées en  l'article  37. 

Art.  45. 

((  Ne  pourront  les  comptables  qui  auront 
payé  tout  ou  partie  des  souffrances  de  for- 
malités mentionnées  en  l'article  ci-dessus, 
exercer  aucune  répétition  vis-à-vis  de  la  na- 
tion. 

Art.  46. 

((  Tous  comptables  qui  n'auront  pas  ac- 
quitté les  débets  clairs  résultants  de  leurs 
comptes,  jugés  postérieurs  à  l'année  1693,  en 
verseront  le  montant  avec  les  intérêts  aux- 
quels ils  auront  été  condamnés  et  ceux  échus 
depuis,  à  la  Trésorerie  nationale,  dans  le 
mois  de  la  publication  du  présent  décret,  à 
peine  de  payer  le  quart  en  sus  desdites 
sommes  pour   chaque   quinzaine   de  retard. 

Art.  47. 

((  Les  comptables  sur  les  comptes  desquels 
il  existe  des  parties  tenues  en  souffrance, 
faute  de  quittances  non  rétablies  ou  déchar- 
gées, et  qui  n'en  auront  pas  acquitté  les  dé- 
bets, seront  tenus  dans  le  délai  de  trois  mois, 
à  compter  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, de  rapporter  lesdites  quittances  et 
pièces  nécessaires,  ou  de  verser  le  montant 
desdits  débets  avec  les  intérêts  échus  jus- 
qu'alors, sous  les  peines  portées  en  l'article 
précédent. 

Art.  48. 

«  Il  ne  pourra,  sous  le  prétexte  du  nou- 
veau délai  accordé  par  l'article  ci-dessus,  être 
fait  aux  comptables  mainlevée  des  saisies, 
oppositions  et  autres  poursuites  qui  pour- 
raient avoir  été  commencées  contre  eux,  pour 
raison  de  recouvrement  des  débets  ;  dans  ce 
cas,  il  pourra  être  sursis  seulement  à  la  vente 
de  leurs  biens,  meubles  et  immeubles,  jusqu'à 
l'expiration  dudit  délai. 


Art.  49. 

«  A  l'égard  des  parties  tenues  en  souffrance, 
faute  de  formalités  sur  les  comptes  des  dix 
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années  antérieures  au  dernier  compte  jugé, 
les  comptables  seront  tenus,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  de  rapporter  les  pièces  exigées 
par  le  jugement,  ou  motifs  valables  pour  s'en 
dispenser  :  faute  de  quoi  les  parties  seront 
rayées  définitivement  et  le  montant  en  sera 
versé  à  la  Trésorerie,  avec  les  intérêts  au 
denier  20  sans  retenue,  à  compter  de  l'ex- 
piration dudit  délai  jusqu'au  paiement  défi- 
nitif. 

Art.  50. 

«  Les  comptables  dont  les  comptes  auront 
été  arrêtés  par  le  Corps  législatif,  en  verse- 
ront les  débets  à  la  Trésorerie  dans  les  dé- 
lais ci-après. 

Art.  51. 

<(  Les  débets  clairs,  intérêts  et  amendes, 
les  débats  de  quittances  et  ceux  provenants 
des  parties  rayées  définitivement,  seront  ver- 
sés dans  la  quinzaine  de  la  notification  des 
décrets,  sous  les  peines  portées  par  l'article  46 
ci-dessus. 

Art.  52. 

«  Les  débets  provenants  des  parties  rayées 
provisoirement,  faute  de  titres  suffisants,  se- 
ront versés,  à  l'expiration  du  terme  fixé  par 
les  décrets  pour  leur  rétablissement,  à  peine 
d'en  payer  en  outre  les  intérêts  au  denier  20, 
à  compter  de  cette  époque  jusqu'au  parfait 
paiement. 

Art.  53. 

H  Les  comptables  ne  seront  point  admis  à 
demander  des  décharges  partielles  des  débets 
d'un  compte,  mais  les  diverses  justifications 
nécessaires  à  l'entier  apurement  seront  pro- 
duites en  même  temps  et  dans  la  forme  ci- 
après. 

Art.  54. 

((  Pour  parvenir  à  l'apurement  de  leurs 
comptes,  les  comptables  présenteront  au  bu- 
reau de  comptabilité  un  bref  état  détaillé, 
classé  par  nature  des  débets,  contenant  : 
1"  les  sommes  dues  d'après  les  jugements  ou 
arrêtés  du  compte,  pour  débets  clairs,  inté- 
rêts et  amendes  ;  2"  le  numéro,  le  nom  et  la 
somme  de  chaque  partie  rayée  ou  tenue  en 
souffrance,  et  ils  rapporteront  à  l'appui  les 
pièces  nécessaires  pour  opérer  la  décharge 
entière  du  compte. 

Art.  55. 

«  Les  comptables  qui  auront  plusieurs 
comptes  à  apurer  définitivement,  pourront  les 
réunir  dans  un  seul  bref  état,  en  observant 
de  distinguer  chaque  exercice  et  les  différentes 
natures  des  débets  qui  lui  appartiennent  (1).  )> 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  1*71  et  suiv. 


Le  Mercure  Universel  (2)  est  le  seul  journal 
dont  le  compte  rendu  mentionne  ce  décret. 

On  reprend  la  discussion  du  projet  de  Code 
civil  (2)  :  le  rapporteur  du  comité  de  législa- 
tion [Cambacérès]  donne  lecture  de  l'article  5 
devenu  le  4  du  titre  III  de  ce  projet,  portant 
que   : 

((  La  loi  défend  aussi  de  stipuler  aucune 
restriction  à  la  faculté  du  divorce.  » 

Un  membre  demande  que  cet  article  soit 
rayé  comme  inutile  et  formant  un  pléonasme. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  dé- 
crétée. 

Par  l'article  6  (devenu  le  5),  le  rapporteur 
propose   de   décréter    que    : 

<(  L'acte  qui  contient  les  conditions  du  ma- 
riage, doit  le  précéder  et  être  revêtu  des 
formes  authentiques.  » 

Cet  article  est  combattu  par  plusieurs  mem- 
bres, et  la  priorité  est  accordée  à  la  proposi- 
tion suivante,  qui  est  décrétée  : 

((  Les  conditions  du  mariage  pourront  être 
faites  sous  les  signatures  privées  des  parties, 
à  la  charge  de  faire  enregistrer  l'acte,  et  de 
le  déposer  chez  un  officier  public  dans  le 
délai  de Quant  aux  parties  qui  ne  sau- 
ront point  écrire,  les  conditions  de  leur  ma- 
riage seront  rédigées  par  un  officier  public.  » 

L'article  7,  devenu  le  6,  est  décrété  en  ces 
termes  : 

«  La  volonté  des  époux  est  seule  nécessaire 
pour  la  formation  de  cet  acte  :  en  cas  de 
minorité  seulement,  les  père  et  mère  ou  tu- 
teur y  concourent.  » 

L'article  8,  devenu  le  7,  portant  que, 

'(  S'il  y  a  constitution  de  dot,  elle  n'empor- 
tera point  hypothèque.  » 

Est  combattu,  amendé  et  décrété  dans  les 
termes  suivants  : 

«  S'il  y  a  constitution  de  dot,  elle  empor- 
tera hypothèque  du  jour  de  l'enregistrement 
du  contrat.   » 

L'article  9  devenu  le  8,  et  l'article  10  de- 
venu le  9,  sont  proposés  et  décrétés  en  ces 
termes   : 

«  A  défaut  de  convention,  les  droits  des 
époux  sont  réglés  par  la  loi, 

((  Les  sommes  en  numéraire,  les  effets  mo- 
biliers de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ap- 
partenant aux  époux  à  l'instant  de  leur  union, 
les  fruits  de  leur  industrie,  ceux  de  leurs 
immeubles,  les  successions  mobilières  qui 
leur  adviendront  pendant  leur  mariage,  leur 
deviennent   communs.   » 

Le  rapporteur  présente  à  la  discussion  l'ar- 
ticle 11,  conçu  en  ces  termes  : 

«  Les  époux  ont  et  exercent  un  droit  égal 
pour  l'administration  de  leurs  biens.  » 

Plusieurs  membres  s'élèvent  contre  cet  ar- 
ticle ;  d'autres  le  soutiennent. 


(1)  Mercure  univertel  du  samedi  24  août  1793  page  365, 
l"  col. 

(2)  Voir  c'-dessus  (séance  du  22  août  page  629)  le  com 
mencement  de  cette  discussion. 
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On  propose  enfin  d'ajourner  la  question  à 
trois  jours. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  la  Conven- 
tion ajourne  également,  en  même  temps,  les 
4  articles  suivants  (1). 

Compte  rendu  du   Moniteur  universel   (2). 
Suite  de  la  discussion  sur  le  Gode  civil. 
«  L'article  4  est  adopté  en  ces  termes  : 

TITEE  III. 
Des  conventions  matrimoniales. 

((  Art.  4.  En  cas  qu'il  naisse  des  enfants  du 
mariage,  les  avantages  se  restreignent  à  la 
moitié  de  l'usufruit  des  biens  existante  à 
l'instant  du  décès. 

«  L'article  5  ainsi  conçu,  est  rejeté  comme 
inutile. 

Art.  5,  La  loi  défend  aussi  de  stipuler  au- 
cune restriction  à  la  faculté  du  divorce. 

((  L'article  6  est  ainsi  adopté  : 

«  Les  conditions  du  mariage  pourront  être 
faites  sous  la  signature  privée  des  parties, 
à  la  charge  de  faire  enregistrer  l'acte,  et  de 
le  déposer  chez  un  officier  public  dans  le  dé- 
lai de...  Quant  aux  parties  qui  ne  sauront 
point  écrire,  les  conditions  de  leur  mariage 
seront  rédigées  par  un  officier  public. 

<(  Le  rapporteur  lit  l'article  8,  il  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  La  volonté  des  époux  est  nécessaire  pour 
la  formation  de  l'acte  ;  en  cas  de  minorité 
seulement,  les  pères  et  mères  et  tuteurs  y 
concourent. 

«  Génissieux.  L'article  8  que  je  combats 
porte  que,  s'il  y  a  constitution  de  dot,  elle 
n'emportera  point  hypothèque. 

«  Si  vous  décrétez  cette  disposition,  vous 
aurez  fait  une  loi  contraire  aux  droits  de 
l'homme,  une  loi  impolitique,  désastreuse. 

«  Elle  a  pour  objet  d'empêcher  indirecte- 
ment les  constitutions  de  dot,  comme  si  elles 
étaient  contraires  ou  à  la  liberté,  ou  aux 
bonnes  mœurs,  ou  à  la  justice  distributive  ; 
elle  a  pour  objet  de  forcer  indirectement  les 
époux  à  mettre  leurs  biens  en  communauté  ; 
et  à  partager,  en  cas  de  divorce,  les  effets 
mobiliers,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  les 
fruits  de  leur  industrie,  ceux  de  leurs  immeu- 
bles, et  les  successions  mobilières  qui  leur  ad- 
viendront.  Or,  comparons  la  constitution  de 
dot  à  la  communauté  légale  ;  voyons  la/quelle 
des  deux  institutions  vaut  le  mieux,  ou  plutôt 
voyons  si,  tour  à  tour  et  suivant  les  positions 
différentes  oii  se  trouvent  les  individus,  elles 
ne  sont  pas  réciproquement  préférables,  à 
l'autre  :  si  par  conséquent  il  n'est  pas  inté- 
ressant de  les  conserver  toutes  les  deux,  de 
donner  à  l'une  et  à  l'autre  tous  les  attributs 
qui  doivent  en  résulter,  et  par  conséquent 
d'accorder  l'hypothèque  à  la  constitution  de 
dot. 

<(  La  constitution  de  dot  est  une  convention 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  186. 

(2)  Moniteur  imiversel  du  lundi  26  août  1793,  page  1013, 
\;oTi^°''"  ^"^  Annexes  de  la  séance  (annexe  n»  3^ 

page  681)  le  compte  rendu  de  la  discussion  d'après  l'Au- 
diteur national. 


par  laquelle  une  femme  confie  la  totalité  ou 
partie  de  ses  biens  à  son  mari,  pour  les  régir 
pendant  le  mariage  en  bon  père  de  famille, 
en  retirer  les  fruits,  les  employer  à  la  nour- 
riture et  entretien  de  la  famille. 

«  A  la  dissolution  du  mariage,  le  mari  ou 
son  héritier  est  tenu  de  rendre,  en  nature, 
ceux  des  biens  qui  existent  ;  si  la  dot  con- 
siste dans  des  sommes  d'argent,  il  doit  les 
restituer  aussi  ;  et  je  propose  que  la  femme, 
à  cet  égard,  ait  pour  garantie  une  hypothè- 
que sur  les  biens  du  mari  à  l'époque  du  ma- 
riage. 

<(  Je  ne  conçois  pas  ce  qu'on  peut  trouver 
dans  une  pareille  convention  pour  se  per- 
mettre de  la  défendre  d'une  manière  indi- 
recte, en  lui  refusant  l'hypothèque. 

«  En  la  considérant  sous  les  rapports  des 
époux  entre  eux,  on  répétera  peutr-être  ce 
qu'on  a  dit,  et  ce  que  j'ai  vainement  combattu 
au  comité  :  qu'elle  établit  dans  le  mariage 
un  administrateur  unique,  un  maître  dans  le 
mari  ;  qu'elle  conserve  la  puissance  maritale; 
qu'elle  fait  de  la  femme  un  être  indifférent 
au  succès  des  affaires,  et  même  une  esclave; 
qu'elle  répugne  par  conséquent  aux  principes 
de  liberté  et  d'égalité,  et  aux  mœurs  républi- 
caines. Je  réponds  d'abord  que,  si  cela  était 
exactement  vrai,  il  ne  faudrait  pas  se  borner 
à  refuser  à  la  constitution  de  dot  l'hypothè- 
que qui  est  la  suite  de  toutes  les  autres  con- 
ventions authentiques  ;  mais  qu'il  faudrait 
formellement  prohiber  la  constitution  de  dot 
elle-même. 

<(  Puisque  les  inconvénients  dans  les  rap- 
ports des  époux  resteraient  les  mêmes,  soit 
que  la  constitution  de  dot  emportât  l'hypo- 
thèque ou  no  l'emportât  pas,  et  que  la  déné- 
gation de  l'hypothèque  ne  servant  qu'aux 
autres  créanciers  du  mari,  elle  ne  serait  plus 
qu'un  piège  pour  la  femme. 

<(  Je  réponds  en  second  lieu  que  cette  con- 
vention n  établit  point,  comme  on  le  prétend, 
un  maître  dans  le  mari,  mais  seulement  un 
procureur  fondé,  un  régisseur  de  revenus, 
dont  la  destination  est  fixée  aux  besoins  de 
la  famille  :  la  procuration  donnée  par  la 
femme  ne  la  mettait  dans  une  sorte  d'escla- 
vage que  lorsque  le  mariage  était  indisso- 
luble autrement  que  par  mort  ;  mais  la  sage 
loi  du  divorce  lui  permet  aujourd'hui  de 
reprendre,  avec  son  indépendance,  l'adminis- 
tration de  ses  biens,  si  son  mari  abuse  de  la 
procuration  pour  la  rendre  malheureuse. 
Cette  faculté  précieuse  suffit  pour  ramener 
sans  cesse  le  mari  à  l'observation  des  prin^ 
cipes  de  la  liberté  et  d'égalité  ;  et  qu'ainsi 
une  femme  n'est  pas  plus  esclave  que  l'in- 
dividu quelconque  qui  a  nommé  un  agent 
pour  régir  ses  biens. 

«  Je  réponds  en  troisième  lieu,  que  si  quel- 
quefois la  constitution  de  dot  prive  la  femme 
du  fruit  de  ses  travaux  et  des  profits  qu'elle 
aurait  pu  faire  dans  la  communauté  de  biens, 
plus  souvent  encore  elle  la  préserve  d'une 
ruine  totale  ;  si  elle  ne  fait  pas  des  profits, 
elle  ne  court  pas  le  risque  des  pertes,  et  tout 
est  compensé. 

«  En  vain  dans  la  communauté  vous  pro- 
posez de  donner  aux  époux  une  administra- 
tion commune,  et  une  sorte  de  veto  récipro- 
que, l'influence  du  mari  l'emportera  presque 
toujours,  elle  sera  plus  forte  lorsque  son 
épouse,  devenue  mère,  et  privée  des  charmes 
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de  la  jeunesse,  sera  moins  tentée  d'user  du 
divorce,  forcée  à  plus  de  circonspection  parce 
qu'elle  aura  moins  d'espoir  dans  un  change- 
ment ;  c'est  alors  qu'avec  les  apparences  d'une 
administration  commune,  le  mari  deviendra 
souvent  un  maître  impérieux  qui  arrachera 
des  signatures  à  la  femme,  et  la  ruinera  sans 
espoir  de  retour  ;  tandis  que  la  constitution 
de  dot,  avec  hypothèque,  la  garantira  de  cet 
inconvénient. 

"  ï*eut-on  supposer'que  deux  individus  dis- 
poses à  s  unir,  seront  toujours  disposés  aussi 
a  faire  une  constitution  presque  totale  de 
leurs  fortunes,  à  partager  les  fruits  de  leurs 
biens  de  leur  industrie,  et  les  successions 
mobilières  qui  pourront  leur  échoir  ;  que  la 
chose  arrive  souvent  dans  les  villes  commer- 
çantes ;  qu'elle  arrive  entre  deux  époux  à 
peu  près  du  même  âge,  de  même  fortune,  et 
I,  j  "?^  capables  de  se  mêler  de  commerce 
et  d  administrer,  je  le  conçois  très  bien  ;  mais 
sortez  de  cette  hypothèse  ou  de  telle  autre 
^mblable  ;  mais  croyez-vous  qu'une  jeune 
nlle,  dont  la  fortune  mobilière  montera  à 
une  somme  un  peu  considérable,  consente  à 
la  confier  en  dot  et  sans  hypothèque  à  un 
mari  commerçant,  ou  à  la  mettre  en  commu- 
nauté si  elle  n'entend  rien  au  commerce,  si  sa 
part  dans  la  surveillance  est  nulle,  et  si  elle 
sexpose  ainsi  à  voir  dilapider  sa  fortune 
dans  des  opérations  périlleuses  ou  mal  com- 
binées ?  En  la  plaçant  entre  deux  écueils,  ne 
mettrez-vous  pas  un  obstacle  à  l'union  qu'elle 
désire  ?  Ne  la  foroerez-vous  pas  à  renoncer 
au  mariage  ou  à  former,  contre  son  penchant 
une  autre  union  ?  ' 

«  Voilà  une  hypothèse  qui  peut  se  présenter 
des  millions  de  fois.  —  En  voici  de  plus 
graves  dans  la  communauté,  si  vous  la  ren- 
dez directement  ou  indirectement  nécessaire. 

«  Je  suppose  un  homme  déjà  riche  en  mo- 
bilier, ou  un  homme  qui  peut  le  devenir  ra- 
pidement par  des  talents  distingués,  tel 
qu  un  médecin,  un  chirurgien,  un  négociant 
ou  un  artiste  habile,  eh  bien,  on  concevra 
sans  peine  (et  dans  le  règne  de  l'égalité  nous 
devons  surtout  l'espérer)  que  cet  homme  pré- 
férera souvent  à  une  épouse  qui  ne  serait 
que  riche,  une  épouse  qui  lui  apportera  seu- 
lement la  jeunesse,  ses  charmes,  et  surtout  sa 
vertu  ;  aucun  obstacle  ne  se  rencontrera  à 
leur  union,  si  cet  homme  riche,  ou  dans  la 
position  de  le  devenir,  peut  faire  un  contrat, 
et  y  insérer  toutes  les  clauses  qui  ne  seront 
pas  contre  les  bonnes  mœurs,  telles  que  celles- 
^^  'rT,-?"'^^  ^'y  ^"^^  point  de  communauté. 
—  yu  II  reconnaît  une  dot  déterminée  avec 
hypothèque.  —  (^u'il  fait  tel  avantage  à  son 
épouse,  etc.  Mais  si,  tandis  que  celle  qu'il 
désire  est  sans  fortune  mobilière,  sans  aucun 
^spoir  de  succession  de  ce  genre,  sans  un  ta- 
lent qu  on  puisse  comparer  au  sien,  sans  au- 
cun talent  même  propre  à  acquérir,  et  n'est 
bonne  qu  aux  petits  soins  domestiques  et  à 
1  éducation  des  enfants,  vous  le  forcez  indi- 
rectement a  lui  céder  la  moitié  de  sa  for- 
tune mobilière,  des  profits  qu'il  pourra  faire 
par  ses  travaux,  des  riches  successions  mo- 
bilières qui  seront  prêtes  à  lui  échoir  ;  pen- 
sez-vous qu  il  soit  bien  disposé  à  choisir  l'é- 
pouse que  je  viens  de  défigurer  ?  Ne  songez- 
vous  pas  qu'il  a  l'inconstance  à  prévoir  ?  Ne 
songez-vous  pas  qu'il  doit  craindre  qu'au  mo- 
ment ou  la  femme  ao  trouvera  enrichie  par 

!'•  SÉRIE.   T.  LXXII. 


673 

la  communauté,  elle  ne  provoque  le  divorce, 
et  ne  le  paye  de  la  plus  horrible  ingratitude 

éooux  ^^"f/"  ^f"'^  ^"-  ^^  *^^^^"^  ^  "^  ^»t'ê 
epoux^  Et  alors  n'apportez-vous  pas  des 
obstacles  aux.  unions  des  hommes  riches  ou 
des  hommes  distingues  par  leurs  talents,  avec 
les  filles  pauvres  ?  N'es^ce  pas  une  loi  que 
rSS  ?°^       ^  ^^  croyant  les  favo- 

«  Eemarquez  encore  que  la  communauté, 
des  quelle  serait  indirectement  forcée,  ap- 
pellerait souvent  le  divorce,  car  aussitôt  qu^l 
y  aurait  un  léger  germe  de  zizanie,  une  dis- 
position a  1  inconstance,  si  l'un  des  époux  se 
trouvait  a  la  veille  de  recueillir  une  succès- 
sion  mobilière,  il  pourrait  provoquer  le  di- 
vorœ  pour  que  l'autre  époux  n'en  eût  pas  sa 
part  ;  Il  se  hâterait,  de  peur  d'être  prévenu 
immédiatement  après  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, 

«  Je  demande,  d'après  tous  ces  inconvé- 
nients, la  question  préalable  sur  l'article 
qui  est  proposé. 

(c  Mailhe.  Je  propose  de  rédiger  l'article  de 
manière  que  l'hypothèque  de  la  constitution 
de  dot  n  entrave  point  la  liberté  du  commerce. 

«  Cambacérès.  Je  fais  observer  à  la  .Con- 
vention que  le  comité  a  voulu  faciliter  la 
constitution  'de  dot  en  l'affranchissant  de 
1  hypothèque. 

«  Lecointe-Puyraveau.  Si  cela  était,  la  cons- 
titution de  dot  deviendrait  illusoire, 

<(  Thuriot.  Il  n'est  personne  qui  ne  trouve 
juste  et  nécessaire  que  les  biens  du  mari  ser- 
vent d  hypothèque  à  la  dot  qu'il  a  reçue; 
mais  il  est  juste  aussi  que  les  créanciers  à 
1  époque  du  mariage  conservent  leurs  droits 
sur  ces  biens.  Je  demande  que  vous  décré- 
tiez à  l'instant  cette  proposition. 

«  Elle  est  décrétée. 

«  Les  articles  suivants  sont  adoptés  en  ces 
termes  : 

Paragraphe  II. 

De  la  manière  dont  se  règlent  les  droits  des 
époux  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  convention. 

«Art.  8  (1).  A  défaut  de  convention,  les 
droits  des  époux  sont  réglés  par  la  loi. 

<(  Art.  9.  Les  sommes  en  numéraire,  les 
effets  mobiliers  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  appartenant  aux  époux  à  l'instant  de 
leur  réunion,  les  fruits  de  leur  industrie, 
ceux  de  leurs  immeubles,  les  successions  mo- 
bilières qui  leur  adviendront  pendant  leur 
mariage,  leur  deviennent  communs. 

«  Le  rapporteur  lit  l'article  10  ainsi  conçu  : 
«  Les  époux  ont  et  exercent  un  droit  égal 
pour  l'administration   de   leurs  biens. 

<(  Thuriot.  Je  crois  que  le  mari  seul  doit 
avoir  1  administration  des  biens,  et  aussi  en 
être  seul  responsable.  Bien  peu  de  femmes 
seraient  en  état  de  gérer  cette  administration. 
Cependant  je  ne  voudrais  pas  que  oe  droit 
fut  donné  explicitement  par  la  loi  au  mari  ; 
cette  loi  mettrait  la  discorde  entre  les  époux; 
et  les  biens  des  femmes  sont  suffisamment 


(1)  C'est  l'article  9  devenu  larticl*  8,  par  suite  de  la 
suppression  de  l'article  5. 
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assurés  par  l'hypothèque  de  leur  dot,  et  par 
la  disposition  de  la  loi  qui  exige  leur  oon- 
sentement  pour  la  vente  dee  immeubles. 

<(  Lacroix.  Citoyens,  je  soutiens  au  con- 
traire que  l'administration  commune  doit 
résulter  de  la  communauté  même,  et  (lue 
dans  un  pays  libre  on  ne  peut  pas  tenir  plus 
longtemps  les  femmes  dans  l'esclavage.  Il  est 
ridicule  que  dans  la  société  du  mariage  un 
seul  sociétaire  administre  exclusivement  les 
biens  de  la  communauté,  et  qu'un  mari 
puisse  dilapider  à  son  gré  la  fortune  qu'il 
tiendra  de  son  épouse. 

«  Merlin,  (de  Douai).  Si  la  Convention 
adoptait  l'article  qui  lui  est  présenté  par 
le  comité,  elle  ferait  une  chose  absurde,  in- 
juste, et  introduirait  dans  les  ménages  des 
dissentions  perpétuelles.  Je  pense  que  la 
femme  est  généralement  incapable  d'admi- 
nistrer, et  que  l'homme  ayant  sur  elle  une 
supériorité  naturelle  doit  la  conserver. 

«  Danton.  Je  demande  qu'avant  tout,  le  co- 
mité nous  dise  ce  qu'il  entend  par  son  article. 

«  Cambacérès.  Le  comité  a  voulu  dire  que 
le  mari  ne  pourrait  disposer  des  biens  de  la 
communauté  sans  le  consentement  de  la 
femme. 

«  Danton.  Eh  bien  !  rien  n'est  plus  naturel. 

<(  Garnier.  Je  demande  que  cette  proposi- 
tion soit  décrétée,  si  elle  a  quelcpes  inconvé- 
nients, ils  sont  corrigés  par  la  loi  du  divorce. 

«  Camille  Desmoulins.  Je  suis  de  cet  avis. 
Je  ne  veux  pas  que  l'on  conserve  plus  long- 
temps la  puissance  maritale  qui  est  une  créa^ 
tion  des  gouvernements  despotiques.  A  l'ap- 
pui de  mon  opinion  vient  cette  considération 
politique,  qu'il  importe  de  faire  aimer  la  Ré- 
volution par  les  femmes;  vous  atteindrez  co 
but  en  les  faisant  jouir  de  leurs  droits. 

«  Couthon.  Il  suffit  d'avoir  fait  quelques 
réflexions  sur  la  nature  de  l'homme,  pour 
s'être  convaincu  que  la  femme  est  née  avec 
autant  de  capacité  que  l'homme  ;  si  jusqu'ici 
elle  en  a  moins  montré,  ce  n'est  pas  la  faute 
de  la  nature,  mais  celle  de  nos  anciennes  ins- 
titutions. J'observe  He  plus  qu'il  est  ridicule 
de  refuser  l'administration  commune  des 
biens  à  deux  époux  qui  ne  peuvent  les  vendre 
que  d'un  commun  consentement. 

«  Thuriot.  Cette  loi  serait  tellement  con- 
traire aux  principes,  et  si  dangereuse  dans 
ses  résultats,  que  les  peuples  étrangers  ne  . 
voudraient  çlus,  tant  qu'elle  existerait,  avoir 
des  transactions  commerciales  avec  les  Fran- 
çais. Cette  loi  asservirait  et  dégraderait 
l'homme  en  le  mettant  sous  la  tutelle  de  la 
femme.  L'administration  de  confiance  donnée 
à  oelle-ci  par  son  époux,  l'honorerait  plus 
que  le  droit  qu'elle  tiendrait  du  code.  Au 
reste,  cette  question  est  assez  importante 
pour  qu'elle  soit  profondément  méditee.  Je 
demande  donc  qu'elle  soit  ajournée  à  trois 
jours. 

L'ajournement  est  décrété.  » 


Le  comité  de  Salut  public  fait  im  rapport 
[Barère,  rapporteur  (1)]  sur  les  moyens  d'exé- 

(i)  Voir  immédiatement  ci-après  le  rapport  d<  Barère 
imprimé  par  ordre  de  la  Gonventioa. 


cuter  le  décret  par  lequel  la  Convention  s 
déclaré,  au  nom  du  peuple,  qu'il  va  se  levei 
tout  entier  pour  écraser  les  tyrans. 

A  la  suite  de  ce  rapport  dont  l'impression 
est  ordonnée,  il  propose  un  projet  de  décret, 
dont  les  14  premiers  articles  sont  décrétés  en 
ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  : 

Art.  1«*. 

<i  Dès  ce  moment  jusqu'à  celui  où  les  enne- 
mis auront  été  chassés  du  territoire  de  la 
République,  tous  les  Français  sont  en  réqui- 
sition permanente  pour  le  service  des  ar- 
mées. 

((  Les  jeunes  gens  iront  ati  combat  ;  les 
hommes  mariés  forgeront  les  armes  et  trans- 
porteront les  subsistances  ;  les  femmes  fe- 
ront des  tentes,  des  habits,  et  serviront  dans 
les  hôpitaux  ;  les  enfants  mettront  le  vieux 
linge  en  charpie  ;  les  vieillards  se  feront  por- 
ter sur  les  places  publiques,  pour  exciter  le 
courage  des  guerriers,  prêcher  la  haine  des 
rois  et  l'unité  de  la  République. 

Art.  2. 

u  Les  maisons  nationales  seront  converties 
en  casernes,  les  places  publiques  en  ateliers 
d'armes  ;  le  sol  des  caves  sera  lessivé,  pour 
en  extraire  le  salpêtre. 

Art.  3. 

«  Les  armes  de  calibre  seront  exclusive- 
ment remises  à  ceux  qui  marcheront  à  l'en- 
nemi ;  le  service  de  l'intérieur  se  fera  avec 
des  fusils  de  chasse  et  l'arme  blanche. 

Art.  4. 

«  Les  chevaux  de  selle  sont  requis  pour 
compléter  les  corps  de  cavalerie  ;  les  chevaux 
de  trait,  autres  que  ceux  employés  à  l'agri- 
culture, conduiront  1  artillerie  et  les  vivres. 

Art.  5. 

«(  Le  comité  de  Salut  public  est  chargé  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
établir,  sans  délai,  une  fabrication  extraor- 
dinaire d'armes  de  tout  genre  qui  réponde  à 
l'élan  et  à  l'énergie  du  peuple  français.  Il  est 
autorisé,  en  conséquence,  à  former  tous  les 
établissements,  manufactures,  ateliers  et  fa- 
briques qui  seront  jugés  nécessaires  à  l'exé- 
cution de  ces  travaux,  ainsi  qu'à  requérir, 
pour  cet  objet,  dans  toute  l'étendue  de  la  Ré- 
publique, les  articles  et  les  ouvriers  qui  peu- 
vent concourir  à  leurs  succès.  Il  sera  mis,  à 
cet  effet,  une  somme  de  «  trente  millions  »  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  à 
prendre  sur  les  498,200,000  livres,  assignats 
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qui  sont  en  réserve  dans  la  caisse  à  trois 
clefs.  L'établissement  central  de  cette  fabri- 
cation extraordinaire  sera  fait  à  Paris. 

Art.  6. 

((  Les  représentants  du  peuple  envoyés  pour 
l'exécution  de  la  présente  loi,  auront  la  même 
faculté  dans  leurs  arrondissements  respec- 
tifs, en  se  concertant  avec  le  comité  de  Salut 
public.  Ils  sont  investis  des  pouvoirs  illimités 
attribués  aux  représentants  du  peuple  près 
les  armées. 

Art.  7. 

<(  Nul  ne  pourra  se  faire  remplacer  dans 
le  service  pour  lequel  il  sera  requis.  Les  fonc- 
tionnaires publics  resteront  à  leur  poste. 

Art.  8. 

<(  La  levée  sera  générale  ;  les  citoyens  non 
mariés,  ou  veufs  sans  enfants,  de  18  à  25  ans, 
marcheront  les  premiers.  Ils  se  réuniront, 
sans  délai,  au  chef-lieu  de  leur  district,  où 
ils  s'exerceront  tous  les  jours  au  maniement 
des  armes,  en  attendant  l'heure  du  départ. 

Art.  9. 

((  Les  représentants  du  peuple  régleront  les 
appels  et  les  marches  de  manière  à  ne  faire 
arriver  les  citoyens  armés  au  point  de  ras- 
semblement, qu'à  mesure  que  les  subsis- 
tances, les  munitions,  et  tout  ce  qui  compose 
l'armée  matérielle,  se  trouvera  exister  en  pro- 
portion suffisante. 

Art.  10. 

«  Les  points  de  rassemblement  seront  dé- 
terminés par  les  circonstances,  et  désignés 
par  les  représentants  du  peuple  envoyés  pour 
l'exécution  de  la  présente  loi,  sur  l'avis  des 
généraux,  de  concert  avec  le  comité  de  Salut 
public  et  le  conseil  exécutif  provisoire. 

Art.  11. 

(I  Le  bataillon  qui  sera  organisé  dans  chaque 
district  sera  réuni  sous  ime  bannière  portant 
cette  inscription  :  ((  Le  peuple  français  debout 
contre  les  tyrans.  » 

Art.  12. 

((  Ces  bataillons  seront  organisés  d'après 
les  lois  établies,  et  leur  solde  sera  la  même 
que  celle  des  bataillons  qui  sont  aux  fron- 
tières. 

Art.  13. 

((  Pour  rassembler  des  subsistances  en 
quantité  suffisante,  les  fermiers  et  régisseurs 


des  biens  nationaux  verseront  dans  le  chef- 
lieu  de  leur  district  respectif,  en  nature  de 
grains,  le  produit  de  ces  biens. 

Art.  14. 

((  Les  propriétaires,  fermiers  et  possesseurs 
de  grains  seront  requis  de  payer  en  nature 
les  contributions  arriérées,  même  les  deux 
tiers  de  celles  de  1793,  sur  les  rôles  qui  ont 
servi  à  effectuer  les  derniers  recouvrements. 

L'article  15  est  amendé  et  décrété  dans  les 
termes  smvants  : 

Art.  15. 

«  La  Convention  nationale  nomme  les  ci- 
toyens Chabot,  Tallien,  Lecarpentier,  Renaud, 
Dartigoeyte,  Laplanche  (de  la  Nièvre),  Mal- 
larmé, Legendre  (de  la  Nièvre),  Lanot  (de  la 
Corrèze),  Roux-Fazillac,  Paganel,  Boisset, 
Taillefer,  Baile.  Pinet,  Fayau,  Lacroix  (de  la 
Marne),  et  Ingrand,  pour  adjoints  aux  repré- 
sentants du  peuple  qui  sont  actuellement  près 
les  armées  et  dans  les  départements,  pour 
l'exécution  du  présent  décret,  et  de  toutes 
les  mesures  déjà  décrétées  sur  le  vœu  des 
envoyés  des  assemblées  primaires,  contre 
les  ennemis  de  l'intérieur  et  les  administra- 
teurs qui  ont  conspiré  contre  la  souveraineté 
du  peuple  et  l'indivisibilité  de  la  République. 

«  Le  comité  de  Salut  public  fera  la  répar- 
tition de  leurs  arrondissements  respectifs.  » 

Les  articles  16,  17  et  18  sont  proposés  et 
adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  16. 

((  Les  envoyés  des  assemblées  primaires 
sont  invités  à  se  rendre  incessamment  dans 
leurs  cantons  respectifs,  pour  remplir  la  mis- 
sion civique  qui  leur  a  été  donnée  par  le  dé- 
cret du  14  août,  et  recevoir  les  commissions 
qui  leur  seront  données  par  les  représentants 
du  peuple. 

Art.  17. 

<(  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
la  prompte  exécution  du  présent  décret.  Il 
sera  mis  à  sa  disposition  par  la  Trésorerie 
nationale,  une  somme  de  50,000,000  de  livres, 
à  prendre  sur  les  498,200,000  hvres,  assignats 
qui  sont  dans  la  caisse  à  trois  clefs. 

Art.   18. 

«  Le  présent  décret  sera  porté  dans  les 
départements  par  des  courriers  extraordi- 
naires (1).  » 


(l)  P.  V.,  tome  19,  page  188  et  suiv. 
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RAPPOBT  ET  DÉCEET  DU  23  AOUT,  l'aN  II  DE  LA  EE- 
PUBLIQUE,  SUE  LA  RÉQUISITION  CIVIQUE  DES 
JEUNES  CITOYENS  POUR  LA  DÉFENSE  DE  LA  PA- 
TRIE, PRÉSENTÉS,  AU  NOM  DU  COMITE  DE  SALUT 
PUBLIC,     PAR     BERTRAND     BARÈRE.     (Imprimés 

par  ordre  de  la  Convention  nationale)  (1). 

Citoyens, 

Après  les  difficultés  qui,  depuis  huit  jours, 
suspendent  votre  délibération  sur  les  moyens 
d'exécuter  une  grande  mesure  pour  chasser 
enfin  les  ennemis  du  territoire  de  la  Repu- 
blique, chacun  de  nous,  attaché  au  sort  de 
la  Révolution  et  au  bien  de  ses  concitoyens, 
a  dû  chercher  dans  son  cœur  et  dans  ses  lu- 
mières le  meilleur  mode  de  la  levée  générale, 
le  meilleur  plan  de  réquisition  civique,  pour 
terminer  dans  la  campagne  actuelle  le  grand 
procès  que  le  vieux  despotisme  de  l'Europe 
a  suscité  à  la  liberté  naissante  de  la  France. 

Délibérer  avec  soudaineté,  avec  enthou- 
siasme sur  un  objet  aussi  grave  et  aussi  im- 
portant, c'est  s'exposer  à  des  revers  mili- 
taires, c'est  compromettre  le  salut  de  la  Re- 
publique, l'existence  des  citoyens,  fatiguer  et 
user  par  des  secousses  mal  réglées  le  tempé- 
rament national.  Examinons  donc  froide- 
ment nos  besoins  et  nos  ressources  ;  sachons 
surtout  ce  que  nous  voulons,  ce  que  nous  en- 
tendons par  la  levée  du  peuple  entier  pour 
la  défense  de  sa  Constitution  et  de  sa  liberté. 

Que  voulez- vous?  un  contingent  fourni  par 
chaque  division  départementale  ou  territo- 
riale? .  . 

Laissons  au  Corps  germanique,  laissons 
aux  confédérations  d'Allemagne  et  aux  édits 
impériaux  le  vénal  emploi  de  ce  moyen  sei- 
gneurial ou  fédéraliste.  Le  contingent  de  la 
France,  pour  sa  liberté,  comprend  toute  sa 
population,  toute  son  industrie,  tous  ses  tra- 
vaux, tout  son  génie.  Le  contingent  n'est 
qu'une  contribution  levée  sur  les  hommes 
comme  sur  de  vils  troupeaux  ;  et  ce  mot  n'est 
point  de  la  langue  des  Français  :  ainsi  point 
de  contingent.  Les  départements  populeux 
ou  patriotiques,  les  districts  républicains  ou 
menacés  par  l'ennemi,  vous  ont-ils  demandé 
de  fixer  par  un  décret  le  nombre  de  leurs  ba- 
taillons, le  degré  de  leur  patriotisme,  la  me- 
sure de  leurs  sacrifices,  le  contingent  de  leurs 
citoyens  armés?  Voyez  le  département  de 
l'Aude,  et  tant  d'autres  plus  animés  de  l'a- 
mour de  la  patrie  ou  de  la  haine  de  leurs 
ennemis,  disputer  de  générosité  et  de  dévoue- 
ment avec  les  départements  qui  les  environ- 
nent, et  envoyer  17  bataillons  à  nos  armées. 

Que  voulez- vous?  un  nouveau  recrutement? 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  20  pages  in-S"  Le^*,  n"  427. 
—  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collection 
Portiez  [de  l  Oise),  20  pages  in-S",  tomes  12,  n*  8  et 
37,  n°  2. 

Tous  les  journaux  de  l'époque  donnent  soit  en  entier, 
et  c'est  le  cas  du  Moniteur,  soit  par  extraits  le  rap- 
port et  le  projet  de  décret  présentés  par  Barère.  Nous 
n'y  avons  rien  trouvé  qui  mérite  d'être  cité  particuliè- 
rement, si  ce  n'est  cette  phrase  du  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  (août  1793,  pajfe  318) . 

oc  Ic',  Barère  a  lu  le  projet  de  décret;  il  a  été  cou- 
vert d'applaudissements.  On  lui  a  fait  répéter  deux  fois 
le  premier  article.  Enfin,  après  de  légers  amendements, 
il  a  été  adopté  en  ces  termes.  »  [Suit  le  texte  que  nous 
insérons  ci-dessus.) 
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L'aristocratie  est  là  qui  se  cache  dans  les 
sections  de  l'empire,  surtout  dans  les  sections 
des  villes  ;  l'aristocratie  est  là  qui  vous  épie  ; 
elle  vote  aussi  pour  le  recrutement,  cette  aris- 
tocratie incorrigible  et  avare,  parce  qu'elle 
tient  en  réserve  de  l'or  pour  tenter  les  ci- 
toyens faibles  ou  peu  fortunés,  des  fuyards 
pour  dissoudre  nos  armées,  des  royalistes 
pour  en  corrompre  l'esprit,  de  sative  qui  peut 
pour  débander  et  perdre  les  troupes  au  mi- 
lieu de  la  victoire,  et  des  assignats  pour 
exercer  l'agiotage  sur  les  défenseurs  mêmes 
de  la  patrie. 

Auriez-vous  oublié  tout  ce  que  les  contre- 
révolutionnaires  de  l'intérieur  ont  fait  de 
troubles,  de  machinations  et  d'intrigues  pour 
empêcher  le  recrutement?  Auriez-vous  sitôt 
perdu  de  vue  les  profondes  intrigues  et  les 
discussions  multipliées,  les  altercations  vio- 
lentes, tendantes  a  faire  de  la  défense  publi- 
que un  moyen  de  guerre  civile,  en  divisant  lesj 
sections  sur  le  mode  de  recrutement,  tantôl 
en  rappelant  le  tirage  des  milices  par  1«^ 
sort,  ou  l'élection  populaire  par  le  scrutin  T' 
Pouvez-vous  surtout  méconnaître  cette  viola- 
tion si  fréquente  du  principe  que,  dans  les 
pays  libres,  tout  citoyen  est  soldat  ;  cette 
violation  impunie  faite  par  des  riches  qui 
se  sont  fait  remplacer  par  des  assignats,  ou 
par  des  étrangers,  ou  par  des  hommes  sans 
intérêts  à  l'ordre  actuel  de  notre  législation  ? 
Prenez  garde  :  par  le  mode  de  recrutement 
trop  souvent  employé,  vous  transformez  les 
égoïstes  opulents  en  recruteurs  militaires  ; 
vous  donnez  à  la  malveillance  des  moyens  de 
troubles,  à  la  richesse  des  instruments  d'a- 
narchie et  de  désordre,  à  la  Révolution  de- 
hommes  qui  l'abhorrent  assez  pour  la  perdre, 
et  à  la  patrie,  des  soldats  qui  ne  l'aiment 
pas  assez  pour  la  défendre.  Ainsi  point  de 
recrutement. 

Que  voulez-vous  ?  une  levée  en  masse  ?  A  ce 
mot,  tous  les  aristocrates  de  diverses  nuan- 
ces ;  tous  les  hommes  vains  et  légers  qui  n'ap- 
partiennent à  aucune  patrie  ni  à  aucun  ré- a 
gime  ;  tous  les  égoïstes  qui  ne  sont  ni  natio-  " 
naux  ni  étrangers  ;  tous  les  parasites  de  ré- 
volution, qui,  semblables  aux  traîtres  et  aux 
conspirateurs  que  vous  avez  mis  hors  de  la 
loi,  se  sont  mis  eux-mêmes  hors  des  nations  ; 
tous  ces  personnages  inutiles  se  sont  empa- 
rés,  avec  complaisance,   de  ce  mot  levée  en 
masse  :  ils  ont  tenté  de  le  tourner  en  ridicule, 
comme  s'ils  ignoraient  qu'un  simple  vœu  de 
ce  peuple  levé  en  masse  les  ferait  rentrer 
dans  la  poussière  d'où  ils  n'auraient  jamais 
dû  sortir  ;  comme  s'ils  pouvaient  se  dissimu- 
ler que  le  peuple  français  n'a  qu'un  mot  à 
dire,  et  l'aristocratie  tout  entière  n'est  plus  ! 
Il  a  été  cependant  entendu  de  la  nation, 
ce  mot  de  levée  en  masse  ;  et  chaque  citoyen 
a  vu  dans  cette  expression  énergique  toute  la 
force    et    toutes    les    ressources    nationales, 
prêtes  à  se  déployer  au  premier  signal,  en 
raison  des  périls  et  des  besoins  de  la  patrie. 
Je  le  répète  ici,  parce  que  nos  expressions 
ont  été  prises  à  mauvais  sens,  même  par  des 
patriotes  :  je  le  répète  :  ils  sont  contre-révo- 
lutionnaires par  le  fait  ou  par  l'intention, 
ils  sont  auxiliaires  de  Pitt  ou  de  Cobourg, 
ceux     qui     voudraient     qu'une     nation     de 
27  millions  d'âmes,  qu'un  peuple  tout  entier 
se  levât  au  même  instant  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  République.  Qui  peut  douter  que 


[CoDvention  natioaale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [23  août  1193.] 


677 


cette  commotion  simultanée,  si  elle  pouvait 
exister,  ne  produirait  que  des  troubles  af- 
freux, des  besoins  immenses,  des  désordres 
incalculables,  et  des  moyens  précieux  à  l'a- 
ristocratie? Qui  peut  douter  que  cette  sus- 
pension de  travaux,  de  commerce,  de  com- 
munications, cette  électrisation  de  toutes  les 
âmes,  ce  froissement  de  tant  d'intérêts,  ne 
fussent  plutôt  un  plan  de  nos  ennemis,  qu'un 
moyen  de  défense  nationale? 

Cependant  de  pareilles  levées  en  masse  ne 
sont  pas  des  chimères  :  elles  existent  déjà 
dans  l'histoire  de  notre  Révolution  ;  elle 
exista,  cette  levée  en  masse,  le  14  juillet  1789, 
loi'sque  le  despotisme  conspirait  contre  la 
liberté  naissante  ;  et  si  à  cette  première  épo- 
que les  représentants  du  peuple  avaient  se- 
condé l'insurrection  nationale,  la  Révolution 
française  aurait  été  terminée  il  y  a  trois 
ans.  Elles  pourraient  donc  exister,  ces  levées 
en  maese  ;  mais  elles  ne  se  feraient  qu'avec 
de  grands  besoins  et  avec  des  dangers  im- 
minents. 

Sommes-nous  donc  à  cette  grande  extrémité 
qui  nécessite  une  commotion  aussi  extraordi- 
naire? 600,000  hommes  qui  combattent  sous 
les  drapeaux  tricolores,  ont-ils  donc  disparu  ? 
nos  places  fortes  sont-elles  toutes  au  pouvoir 
de  l'Autrichien  1  les  forteresses  si  honorées  de 
Lille  et  de  Thionville  n'existent-elles  plus? 
l'Anglais  a-t-il  commis  encore  tous  ses  for- 
faits ?  l'Espagnol  ne  compte-t-il  que  des  vic- 
toires? le  fanatisme  a-t-il  agrandi  la  Ven- 
dée? et  le  royalisme  a-t-il  grossi  ses  succès 
le  long  du  Rhône  et  de  la  Loire  ? 

Non,  non,  citoyens  :  la  France  qui,  sous 
les  races  des  tyrans,  n'a  pas  eu  besoin  d'une 
insurrection  générale  dans  les  tristes  jour- 
nées de  Poitiers,  de  Crécy  et  d'Azincourt,  en 
a  moins  de  besoin  encore  aujourd'hui,  que 
des  citoyens  libres  ont  remplacé  des  serfs 
féodaux,  et  que  chacun,  outre  l'intérêt  de  ses 
foyers,  combat  aussi  pour  ses  droits. 

La  Suisse  n'est-elle  pas  toujours  invaria- 
blement attachée  à  ses  traités,  à  son  alliance 
avec  la  France?  On  sait  bien  que  des  intri- 
gants de  tout  genre  cherchent  à  nous  divi- 
ser avec  la  Suisse,  et  à  agiter  les  hommes  li- 
bres ;  mais  la  Suisse  ne  se  trompera  pas  sur 
les  causes  qui  les  font  mouvoir,  et  elle  verra 
l'ambitieuse  Autriche  se  préparant  à  imiter 
un  jour  en  Suisse  le  partage  de  la  Pologne. 

N'avez-vous  pas  applaudi,  dans  cette 
séance,  au  courage  de  l'armée  du  nord  contre 
les  Autrichiens  et  aux  nouveaux  succès  con- 
tre la  Vendée?  Si  les  Pyrénées  orientales 
sont  en  partie  envahies,  l'armée  des  Pyrénées 
occidentales  ne  vient-elle  pas  de  chasser  l'Es- 
pagnol à  2  lieues  sur  son  propre  terri- 
toire? La  levée  générale  et  simultanée  serait 
un  effort  de  géant  ;  et  les  tyrans  de  l'Europe, 
qui  ont  eu  besoin  de  se  réunir  pour  nous 
menacer,  pour  nous  dévaster,  ne  nécessitent 
pas  encore  la  réunion  des  derniers  efforts 
d'un  grand  peuple. 

La  réquisition  de  toutes  les  forces  est  né- 
cessaire sans  doute  ;  mais  leur  marche  pro- 
gressive et  leur  emploi  graduel  sont  suffi- 
sants :  c'est  là  le  sens  de  la  levée  du  peuple 
en  entier.  Tous  sont  requis  ;  mais  tous  ne 
peuvent  marcher  ou  faire  la  même  fonction. 

Publions  une  grande  vérité  :  la  liberté  est 
devenue  créancière  de  tous  les  citoyens.  Les 
uns  lui  doivent  leur  industrie,  les  autres  leur 


fortune,  ceux-ci  leurs  conseils,  ceux-là  leurs 
bras  ;  tous  lui  doivent  le  sang  qui  coule  dans 
leurs  veines.  Ainsi  donc  tous  les  Français, 
tous  les  sexes,  tous  les  âges  sont  appelés  par 
la  patrie  à  défendre  la  liberté.  Toutes  les 
facultés  physiques  ou  morales,  tous  les 
moyens  politiques  ou  industriels,  lui  sont  ac- 
quis ;  tous  les  métaux,  tous  les  éléments  sont 
ses  tributaires.  Que  chacun  occupe  son  poste, 
que  chacun  prenne  son  attitude  dans  ce  mou- 
vement national  et  militaire  que  la  fin  de  la 
campagne  nécessite,  et  tous  s'applaudiront 
avant  peu  d'avoir  concouru  à  sauver  la  pa- 
trie. 

Que  dans  les  monarchies,  que  dans  les  Cours 
des  despotes,  un  ministre,  un  général,  un 
administrateur,  un  régiment,  une  province 
eût  la  vanité  exclusive  de  défendre  l'Etat  ; 
c'est  la  froide  récompense  des  monarchistes  et 
des  esclaves  dorés  des  Cours  :  mais,  dans  un 
pays  libre,  tout  est  confondu  par  un  besoin 
irrésistible  et  commun  :  le  besoin  de  ne  pas 
laisser  asservir  son  pays,  de  ne  pas  laisser 
déshonorer  son  territoire  ;  le  besoin  de  vain- 
cre. Ici  nous  sommes  tous  solidaires.  Le  mé- 
tallurgiste comme  le  législateur,  le  physicien 
comme  le  forgeron,  le  savant  comme  le  ma- 
nouvrier,  l'armurier  comme  le  colonel,  le 
manufacturier  d'armes  comme  le  général,  le 
patriote  et  le  banquier,  l'artisan  peu  for- 
tuné et  le  riche  propriétaire,  l'homme  des 
arts  comme  le  fondeur  de  canons,  l'ingénieur 
des  fortifications  et  le  fabricant  de  piques, 
l'habitant  des  campagnes  et  le  citadin  :  tout 
est  réuni.  Ils  sont  tous  frères  ;  ils  sont  tous 
utiles  :  ils  seront  tous  honorés. 

Vous  voyez  déjà  dans  ce  rapprochement  ra- 
pide des  besoins  de  la  guerre,  vous  voyez  le 
sens  de  votre  décret  ;  vous  voyez  toute  la 
théorie  du  véritable  mouvement  national  que 
vous  nous  avez  chargés  d'organiser  avec  cette 
sagesse  qui  n'exclut  pas  l'enthousiasme,  et 
cette  raison  qui  n'atténue  jias  l'énergie  ré- 
publicaine. Toute  la  France  doit  être  debout 
contre  les  tyrans  ;  mais  il  n'est  qu'une  por- 
tion de  citoyens  qui  soit  mise  en  mouvement. 

Ainsi  tous  sont  requis,  mais  tous  ne  mar- 
chent pas.  Les  uns  fabriquent  les  armes,  les 
autres  s'en  servent  ;  les  uns  préparent  les 
subsistances  pour  les  combattants,  les  autres 
disposent  leurs  habits  et  leurs  premiers  be- 
soins. Hommes,  femmes,  enfants,  la  réquisi- 
tion de  la  patrie  vous  somme  tous,  au  nom 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  de  vous  des- 
tiner, chacun  selon  vos  moyens,  au  service  des 
armées  de  la  République. 

Les  jeunes  gens  combattront,  les  jeunes 
gens  seront  chargés  de  vaincre  ;  les  hommes 
mariés  forgeront  les  armes,  transporteront 
les  bagages  et  l'artillerie  ;  ils  prépareront 
les  subsistances  :  les  femmes,  qui  enfin  doi- 
vent prendre  leur  place  et  suivre  leur  véri- 
table destinée  dans  les  révolutions,  les  femmes 
oublieront  les  travaux  futiles  ;  leurs  mains 
délicates  travailleront  aux  habits  des  soldats, 
feront  des  tentes,  et  porteront  leurs  soins 
hospitaliers  dans  les  asiles  où  le  défenseur 
de  fa  patrie  reçoit  les  secours  exigés  par  ses 
blessures.  Les  enfants  mettront  le  vieux  linge 
en  charpie  :  c'est  pour  eux  qu'on  se  bat  ;  les 
enfant^,  ces  êtres  destinés  à  recueillir  tous 
les  fruits  de  la  Révolution,  lèveront  leurs 
mains  pures  vers  le  ciel  ;  et  les  vieillards,  re- 
prenant la  mission  qu'ils  avaient  chez  les 
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peuples  anciens,  se  feront  porter  sur  les  pla- 
ces publiques  ;  ils  y  enflammeront  le  courage 
des  jeunes  guerriers,  ils  propageront  la 
haine  des  rois  et  l'unité  de  la  République. 
Ainsi,  renfermant  les  jeunes  citoyens  dans 
les  deux  extrémités  de  la  vie,  entre  les  éloges 
des  vieillards  et  la  reconnaissance  des  en- 
fants, nous  aurons  déjà  beaucoup  fait  pour 
la  défense  publique. 

La  République  n'est  plus  qu'une  grande 
ville  assiégée.  Il  faut  que  la  France  ne  soit 
plus  autre  chose  qu'un  vaste  camp  :  les  mai- 
sons nationales,  les  maisons  invendues  d'é- 
migrés, seront  converties  en  casernes,  les 
places  publiques  en  ateliers.  Le  sol  des  caves 
servira  à  préparer  la  foudre  des  armées.  Le 
salpêtre  manque  ;  il  y  avait  des  peines  très 
fortes  contre  ceux  qui  s'opposaient  à  la  ré- 
colte ou  à  la  production  de  cette  matière  pre- 
mière si  nécessaire  à  l'artillerie  :  il  faut  que 
le  sol  des  caves  soit  lessivé  pour  en  extraire 
le  salpêtre.  Toutes  les  caves  de  Montpellier 
sont  employées  à  la  production  d'un  poison 
subtil,  mais  utile  dans  les  arts  ;  que  toutes 
les  caves  soient  employées  aussi  à  la  produc- 
tion du  salpêtre,  qui  est  le  poison  des  aris- 
tocrates et  des  royalistes. 

Il  faut  que  toutes  les  armes  de  calibre  pas- 
sent dans  les  mains  de  ceux  qui  marcheront 
à  l'ennemi  :  il  suffira,  pour  le  service  de  l'in- 
térieur, de  dénombrer  et  de  recueillir  les 
fusils  de  chasse,  de  luxe,  les  armes  blanches 
et  les  piques. 

II  faut  que  tous  les  chevaux  de  selle  soient 
requis  sans  exception,  sans  ménagement, 
pour  compléter  les  corps  de  cavalerie.  C'est 
là  le  secret  des  forces  de  nos  ennemis.  Ils 
comptent  plus  sur  leurs  chevaux  que  sur 
leurs  hommes,  comme  ils  comptent  davantage 
sur  les  trahisons  de  quelques  Français  (jue 
sur  la  bravoure  de  leurs  troupes.  Eh  bien  !  si 
la  cavalerie  est  la  force  de  l'Autrichien  et  de 
l'Anglais,  formons  aussi  une  nombreuse  ca- 
valerie :  nous  le  pouvons  ;  et  avec  ce  nouveau 
moyen,  nous  aurons  de  plus  que  les  hordes 
étrangères,  nous  aurons  notre  infanterie 
avec  ses  baïonnettes  invincibles,  notre  artille- 
rie habile  et  courageuse,  l'amour  de  la  patrie 
et  le  courage  de  la  liberté. 

Il  faut  que  les  chevaux  qui  traînaient  des 
maîtres  opulents  ou  des  êtres  inutiles,  traî- 
nent des  canons,  portent  des  subsistances  ;  il 
faut  que  le  luxe  des  chevaux  devienne  tribu- 
taire d©  l'artillerie,  et  que  l'art  de  la  guerre 
s'enrichisse  de  tout  cet  attirail  qui  n'appau- 
vrit pas  le  riche. 

Voilà  pour  notre  état  actuel,  et  pour  ce 
que  nous  pouvons  calculer  d'une  manière  po- 
sitive. 

Mais  en  jjréparant  ce  grand  mouvement 
pour  le  service  et  le  recrutement  de  nos  ar- 
mées, nous  devons  porter  le  plus  grand  soin 
sur  l'armée  matérielle  qui  doit  précéder  les 
soldats  et  assurer  leur  armement  comme 
leurs  subsistances.  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir 
des  hommes  ;  ils  ne  manqueront  jamais  à  la 
défense  de  la  République.  Des  armes!  des 
armes  et  des  subsistances  !  c'est  le  cri  du  be- 
soin ;  c'est  aussi  l'objet  constant  de  nos  sol- 
licitudes. 

Et  d'abord  pour  les  armes,  Paris  va  voir 
dans  peu  de  jours  une  manufacture  immense 
d  armes  de  tout  genre  s'élever  dans  son  sein. 
Dépositaire  dé  tous  les  arts,  cette  cité  a  des 


ressources  immenses  que  le  comité  de  Salut 
public  a  déjà  mises  en  activité,  en  se  concer- 
tant avec  des  patriotes  très  habiles  et  très 
actifs.  Le  Paris  de  l'ancien  régime  vendait 
des  modes  ridicules,  des  hochets  nombreux, 
des  chiffons  brillants  et  des  meubles  com- 
modes à  toute  la  France  et  à  une  partie  de 
l'Europe  :  le  Paris  de  la  République,  sans 
cesser  d'être  le  théâtre  du  goût  et  le  dépôt  des 
inventions  agréables  et  des  productions  des 
arts,  Paris  va  devenir  l'arsenal  de  la  France. 
Le  comité  s'est  occupé,  et  les  plans  s'exécu- 
tent dans  ce  moment  par  des  artistes  renom- 
més et  des  administrateurs  d'un  patriotisme 
prononcé  ;  le  comité  s'est  occupé  de  former 
à  Paris  un  établissement  national  pour  une 
grande  fabrication  d'armes,  qui,  dans  quel- 
que temps,  pourra  donner  progressivement 
jusqu'à  500,  700  et  1,000  armes  i)ar  jour.  Elle 
occupera  6,000  ouvriers.  8  artistes  les  plus 
forts,  les  plus  exercés  se  rendent  dans  les 
manufactures  nationales  pour  en  examiner 
tous  les  procédés,  et  rapporter  à  Paris  des 
échantillons  de  toutes  les  pièces  nécessaires 
à  la  fabrication  des  fusils.  Chaque  manufac- 
ture nationale  s'empressera  de  fournir  quel- 
ques articles  nécessaires  pour  diriger  les  au- 
tres. On  prend  des  ouvriers  connus,  des  ou- 
vriers en  fer,  et  l'on  pourra  utiliser  encore 
un  grand  nombre  d  ouvriers  d'horlogerie, 
partie  un  peu  négligée  dans  le  naoment  ac- 
tuel, et  qui  s'est  dévouée  à  la  fabrication  des 
armes. 

250  forges  pour  fabriquer  les  canons  des 
fusils  vont  être  placées  ces  jours-ci  dans  le 
pourtour  du  jardin  du  Luxembourg,  contre 
les  murs  cjui  entourent  en  dehors  le  jardin 
des  Tuileries,  dans  les  extrémités  de  la  place 
de  la  Révolution.  Ce  sera  une  belle  décora- 
tion pour  nos  places  publiques,  en  attendant 
les  monuments  des  arts,  d'y  voir  forger  les 
armes  contre  les  tyrans  et  les  aristocrates  I 

10  grandes  foreries  seront  élevées  dans  les 
bateaux  sur  la  rivière. 

16  maisons  nationales  seront  employées 
pour  former  de  grands  ateliers  de  120  à 
150  ouvriers  pour  les  diverses  parties  du  fu- 
sil. Tous  les  autres  ouvriers  seront  employés 
dans  leurs  maisons,  dans  leurs  ateliers,  pour 
travailler  aux  pièces  accessoires  d'après  un 
prix  fixé. 

Une  administration  simple  et  active  sur- 
veillera les  travaux.  Une  section  distribuera 
l'ouvrage  aux  ouvriers  ;  la  seconde  recevra 
et  paiera  tout  ce  qui  dépendra  de  la  fabri- 
cation des  canons  de  fusils,  et  l'autre  sera 
chargée  de  recevoir  et  de  payer  tout  ce  qui 
se  fabriquera  en  petites  pièces  accessoires 
par  les  ouvriers  du  dehors. 

Déjà  les  ouvriers  capables  sont  rassemblés, 
déjà  des  constructeurs  et  des  mécaniciens 
préparent  leurs  matériaux,  et  les  chefs  de 
cette  administration  nous  ont  dit  hier  soir 
qu'ils  se  sont  assurés  de  tous  les  moyens 
d'exécution. 

Cette  administration  sera  sous  la  direction 
du  ministre  de  la  guerre,  et  sous  la  surveil- 
lance du  comité  de  Salut  public. 

Cet  établissement  ne  portera  aucune  en- 
trave aux  autres  manufactures  nationales, 
ni  aux  manufactures  particulières  ;  il  leur 
donnera  même  de  l'extension.  Les  arts  et  les 
artistes  doivent  s'aider  et  non  se  détruire. 

Que  ces  hommes  haineux  contre  Paris,  qui 
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ont  voulu  tantôt  le  détruire,  et  tantôt  l'affa- 
mer» suspendent  un  instant  cette  haine  invé- 
térée que  la  ville  révolutionnaire  n'a  jamais 
méritée.  Paris  est  la  cité  commune,  Paris  est 
la  ville  de  tous.  Eh  bien  !  Paris  a  besoin,  pour 
l'emploi  de  sa  population,  d'un  établissement 
de  ce  çenre,  La  France  a  besoin,  pour  la  con- 
servation de  ses  artistes,  d'une  manufacture 
nouvelle.  La  République  a  besoin  qu'on  fa- 
brique sur-le-champ  un  grand  nombre  d'ar- 
mes ;  on  ne  peut  rassembler  qu'à  Paris  cette 
multitude  précieuse  d'ouvriers  habiles,  qui 
va  dans  un  jour  fabriquer  jusqu'à  1,000  fu- 
sils, quand  l'établissement  sera  complet. 

L'objet  de  la  levée  actuelle  est  de  tout  ter- 
miner dans  cette  campagne.  Mais  le  moyen 
le  plus  efficace  pour  y  parvenir,  est  de  ras- 
sembler une  immense  armée  matérielle. 

Qu'on  ne  croie  pas  que  cette  manufacture 
est  toute  au  bénéfice  de  Paris.  On  ne  peut  que 
fondre,  souder  et  forer  ici  les  canons  :  les 
maquettes  seront  préparées  dans  les  dépar- 
tements de  l'Allier,  de  la  Nièvre,  du  Cher, 
du  Doubs  et  de  la  Haute- Saône.  Voilà  les  dé- 
partements qui  s'enrichiront  aussi  de  la 
fourniture  des  fers  préparés  pour  les  fusils, 
ainsi  que  du  charbon  considérable  nécessaire 
à  cette  manufacture.  Il  n'y  a  donc  ici  rien 
d'exclusif.  Espérons  même  que  l'exemple  de 
Paris  sera  imité,  et  que  cette  émulation  gé- 
nérale nous  délivrera  des  oppresseurs  de  la 
liberté. 

Ce  serait  une  bien  courte  spéculation,  celle 
de  fabriquer  en  un  instant,  et  dans  un  seul 
lieu.  Les  instruments  des  combats  !  Le  despo- 
tisme, toujours  craintif,  désarmait  les  cam- 
pagnes ;  ses  manufactures  ne  travaillaient 
que  pour  ses  satellites,  pour  ses  esclaves  en 
uniforme.  La  liberté,  au  contraire,  arme 
toutes  les  mains,  remplit  tous  ses  arsenaux, 
et  défie,  avec  une  imposante  sécurité,  tous  les 
tyrans. 

Des  armes,  des  manufactures  de  fusils  et 
de  canons,  voilà  ce  qu'il  nous  faut  pendant 
dix  ans.  Que  nos  arsenaux  soient  centuplés  ; 
que  nos  magasins  soient  remplis,  et  que  cha- 

âue  citoyen  français  ait  une  arme  pour  la 
éfense   de   sa  vie,   de  ses   foyers  et  de   ses 
droits. 

Ce  sera  une  belle  époque,  et  elle  n'est  pas 
éloignée,  celle  où  la  République,  après  avoir 
chassé  les  despotes  altérés  de  sang,  c[ui  l'as- 
siègent, réduira  les  places  fortes  à  n'être 
que  dies  villes  militaires,  avec  les  seuls  ar- 
tistes et  les  ouvriers  nécessaires  à  sa  défense  : 
à  n'être  que  des  camps  fermés  de  murailles. 
Ce  sera  une  belle  époque,  et  elle  n'est  pas 
éloignée,  celle  où  elle  élèvera  sur  les  limites 
de  son  territoire  des  colonnes  sur  lesquelles 
seront  gravés  le  décret  qui  repousse  toute 
idée  de  conquête,  et  surtout  celui  qui  a  aboli 
la,  royauté.  Nous  y  écrirons,  comme  à  Rome, 
l'inscription  de  Brutus  ;  et  à  côté  de  ces  co- 
lonnes, seront  des  forteresses  inexpugnables, 
des  arsenaux  complets  et  des  hommes;  libres. 
Pardonnez  cette  digression  produite  par 
le  sentiment  de  nos  besoins. 

Nous  demandons  que  le  comité  de  Salut 
public  soit  expressément  chargé  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  établir 
une  fabrication  et  une  réparation  extraordi- 
naire d'armes  de  toute  espèce,  et  à  requérir 
dans  toute  la  République  les  artistes  et  les 
ouvriers  qui  -pourraient  concourir  à  leur  suc- 


cès. Une  somme  de  30  millions  a  paru  néces- 
saire à  ces  établissements  pour  Paris  et  pour 
les  départements,  et  ce  ne  seront  pas  les 
fonds  de  la  République  les  plus  mal  em- 
ployés. C'est  une  richesse  ourable  qu'un 
grand  awnas  d'armes  ;  c'est  un  grand  trésor 
pour  une  nation  que  le  travail  assidu  de« 
citoyens.  Il  est  encore  des  départements  dans 
lesquels  vous  avez  établi  des  manufactures 
d'armes,  et  d'autres  dans  lesquels  les  établis- 
sements anciens  sont  négligés.  Vous  devez 
autoriser  les  représentants  du  peuple  que 
vous  allez  envoyer,  à  accélérer  cette  fabrica- 
tion, et  à  prendre,  de  concert  avec  le  comité 
et  le  Conseil  exécutif,  toutes  les  mesures  pro- 
pres à  ranimer  et  accélérer  cette  précieuse 
fabrication. 

Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  des  hommes  et 
des  armes  ;  il  faut  aussi  des  subsistances  : 
c'est  la  base  de  toutes  les  opérations  de  la 
guen-e.  Les  représentants  ont  déjà  une  loi 
qui  force  la  battaison  des  grains  ;  des  fonds 
vont  être  mis  à  la  disposition  des  adminis- 
trations chargées  des  subsistances,  et  tout 
sera  disposé  de  manière  à  ne  pas  faire  coïn- 
cider les  approvisionnements  des  armées  et 
des  escadres  avec  ceux  des  troupes  de  réqui- 
sition nouvelle.  S'il  n'y  avait  pas  des  mal- 
veillants et  des  conspirateurs,  les  riches  ré- 
coltes dont  la  nature  a  fait  présent  cette  an- 
née à  la  liberté,  nous  présenteraient  même 
du  superflu. 

Mais  comme  il  s'agit  ici  de  besoins  extraor- 
dinaires, il  faut  des  moyens  qui  leur  res- 
semblent :  il  faut  que  les  fermiers  et  les  ré- 
gisseurs des  biens  nationaux  versent  dans  le 
chef-lieu  des  districts  respectifs,  en  nature 
de  grains,  le  produit  de  ces  biens  ;  il  faut 
obliger  les  citoyens  débiteurs  d'impôts  arrié- 
rés, même  des  deux  tiers  de  l'année  1793,  de 
les  payer  au  taux  du  majrimvm  du  mois  ac- 
tuel, et  les  contributions  seront  payées  sur 
les  rôles  qui  ont  servi  à  effectuer  les  derniers 
recouvrements. 

Comment  trouverait-on  ces  mesures  fortes? 
elles  sont  justes,  elles  sont  nécessaires.  La 
première  dette  est  pour  la  patrie  :  la  société 
a  droit  de  commander  le  sacrifice  même  de  la 
propriété,  quand  son  besoin  est  impérieux  : 
que  doit-ce  être  quand  il  ne  s'agit  que  des 
fruits  1  Espérons  même  que  les  bons  citoyens 
s'empresseront,  dans  la  crise  actuelle^  d'of- 
frir aux  besoins  des  armées  riépublicaines 
une  partie  de  leurs  récoltes  en  nature,  que  la 
nation  leur  paiera  comme  dans  les  marchés  ; 
et  s'il  fallait  rappeler  un  trait  de  l'histoire 
des  Américains,  chaque  possesseur  de  grains 
apprendrait  ce  qu'il  doit  faire  pour  la  li- 
berté. Washington  avait  son  armée  pressée 
par  le  besoin  entre  la  Nouvelle-Jersey  et  la 
Pensylvanie  :  il  demande  des  secours  en 
grains  aux  habitants  de  oes  belles  contrées. 
Des  lenteurs  plutôt  que  des  résistances  se 
manifestaient  déjà,  lorsque  le  général  des 
Américains  requiert,  au  nom  de  la  patrie, 
que  les  habitants  et  cultivateurs  fournissent 
une  quantité  déterminée  de  grains  à  son  ar- 
mée. «  Donnez'-les  sur  la  réquisition  de  l'ar- 
mée de  la  liberté,  disait  Washington,  et  le 
congrès  vous  les  fera  payer  le  prix  légitime. 
Si  vous  les  refusez,  l'armée  prendra  des  sub- 
sistances ;  elle  combat  pour  vous,  et  vous  n'en 
recevrez  pas  le  prix.  »  L'armée  de  Washing- 
ton fut  approvisionnée.  Leçon  vctïh  awx  fer- 
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miers  avides,  aux  propriétaires  aristocrates, 
feuillants,  modérés  ou  avares  ! 

Après  avoir  prévu  les  besoins  des  armes  et 
des  vivres,  revenons  à  ce  qui  touche  de  plus 
près  les  citoyens,  à  la  manière  dont  la  réqui- 
sition sera  exercée  pour  la  défense  nouvelle 
de  la  Eépublique.  Je  reviens  au  plan  qui 
vous  est  proposé  :  il  est  bon  que  les  aristo- 
crates l'entendent. 

Tous  les  citoyens  sont  requis  ;  mais  tous  ne 
peuvent  pas  servir.  Tous  les  âges,  depuis 
18  ans  jusqu'à  50,  peuvent  fournir  une  bonne 
carrière  militaire  ;  mais  tous  ne  peuvent  se 
mettre  en  mouvement  à  la  fois.  Qui  aura  le 
premier  l'honneur  de  voler  aux  frontières? 
qui  concourra  le  premier  à  la  conquête  de  la 
libeté?  Une  voix  impérieuse,  la  voix  de  la 
nature  et  de  la  société,  répond  :  <(  La  jeu- 
nesse partira  la  première.  C'est  pour  elle 
que  des  représentants  du  peuple  ont  péri  ; 
c'est  pour  elle  que  la  liberté  est  fondée  ;  c'est 
elle  qui  doit  recueillir  les  fruits  de  la  Révo- 
lution ;  c'est  elle  qui  a  moins  de  besoins  et 
plus  de  forces  ;  c'est  elle  qui  a  plus  de  dé- 
vouement et  moins  de  liens  :  la  jeunesse  fran- 
çaise partira  la  première.  » 

Le  célibataire  et  le  jeune  homme  ne  sont 
pas  aussi  évidemment  nécessaires  à  l'état  so- 
cial que  les  citoyens  mariés  qui  ont  donné 
des  enfants  à  la  patrie  :  le  premier  âge  doit 
donc  remplir  la  première  réquisition.  Ainsi, 
depuis  18  ans  jusqu'à  25,  tous  les  citoyens 
français  sont  appelés  à  la  défense  commune. 
Cet  âge  présente  aux  espérances  de  la  pa- 
trie le  plus  grand  nombre  de  défenseurs  vi- 
goureux et  dégagés  de  liens'.  On  croit  que  cet 
âge  peut  comprendre  plus  de  500,000  ci- 
toyens, et  nous  n'avons  pas  besoin  d'un  aussi 
grand  nombre.  Itfais,  s'il  en  fallait  encore, 
si  cette  première  colonne  était  impuissante 
ou  malheureuse,  le  second  âge  sera  requis 
depuis  25  jusqu'à  30,  et  ainsi  de  suite,  de 
5  en  5  années,  jusqu'à  50. 

îlais  ce  n'est  là  que  dénombrer  les  im- 
menses ressources  de  la  liberté  :  nous  n'en 
aurons  pas  besoin  ;  occupons-nous  de  leur  ras- 
semblement. 

La  première  idée  du  comité  était  de  faire 
auprès  de  chaque  armée  et  de  chaque  noyau 
de  guerre  civile  une  réunion  de  citoyens  ar- 
més, appelés  de  plusieurs  départements. 
Cette  idée  avait  de  grands  inconvénients  : 
1°  des  rassemblements  trop  nombreux  ;  2°  des 
rassemblements  trop  éloignés  ;  3°  des  diver- 
sions trop  fortes  des  points  attaqués  ou  des 
points  à  renforcer  ;  4°  des  approvisionne- 
ments trop  grands  à  faire  dans  un  chef-lieu 
de  lilusieurs  départements  ;  5°  des  voyages 
aussi  pénibles  qu'inutiles  pour  un  trop 
grand  nombre  de  citoyens.  Il  a  donc  fallu 
chercher  un  autre  mode  de  réunion. 

Rassembler  au  chef-lieu  de  département, 
c'est  fédéraliser  ;  c'est  rappeler  des  lignes 
de  ^  démarcation  qu'il  faut  effacer,  ou  du 
moins  atténuer  autant  qu'il  est  possible. 

Réunir  les  jeunes  citoyens  au  chef -lieu  de 
district  a  paru  plus  facile,  plus  commode,  et 
surtout  plus  utile.  Vous  en  apercevez  facile- 
ment les  avantages.  Chaque  chef -lieu  de  dis- 
trict a  assez  de  moyens  pour  nourrir  un  petit 
rassemblement.  Les  approvisionnements  sont 
plus  faciles  ;  il  y  a  moins  de  gaspillage  et 
moins  de  frais  de  transport. 
Le  chef-lieu  de  district  présente  les  avan- 


tages d'une  plus  grande  facilité  à  habiller 
chaque  citoyen,  et  surtout  à  le  nourrir,  étant 
plus  voisin  de  sa  commune. 

Enfin,  la  réquisition  frappera  sur  des  com- 
pagnies, au  heu  de  frapper  sur  des  batail- 
lons, et  leur  marche,  ainsi  que  leur  distinc- 
tion, sera  plus  aisément  déterminée. 

N'oubliez  pas,  d'ailleurs,  que  votre  Consti- 
tution donne  une  grande  vocation  aux  dis- 
tricts. La  liberté  a  manqué  de  périr  par  les 
départements.  Les  petites  distributions  terri- 
toriales sont  plus  accommodées  aux  allures 
et  aux  besoins  de  la  liberté.  La  puissance 
arbitraire  agglomère  ;  la  puissance  républi- 
caine dissémine. 

Nous  proposons  par  ce  moyen  peu  de  com- 
mandants, peu  de  grades  militaires  :  la  prio- 
rité d'âge,  ou  la  voie  ordinaire  des  élections 
réglera  le  grade  pour  commander  une  com- 
pagnie ou  un  bataillon.  Les  états-majors  sont 
le  bagage  brillant  du  despotisme  ;  les  états- 
majors  ont  l'aristocratie  dans  les  manières, 
quand  même  ils  ne  l'auraient  pas  dans  l'in- 
tention ;  et,  d'ailleurs,  qui  n'a  pas  gémi  de 
voir  cette  effrayante  multiplication  d'offi- 
ciers de  tout  grade  ?  Il  fut  un  temps  à  Rome 
où  il  y  avait  tant  de,  statues  sur  toutes  les 
places  publiques,  que  les  historiens  disent 
qu'il  y  avait  à  Rome  un  autre  peuple  romain 
de  marbre  et  de  pierre.  Nous  pourrions  dire, 
sans  chercher  de  comparaison,  qu'il  semble 
que  nous  ayons  une  autre  nation  d'officiers 
généraux  et  de  conseillers  de  pouvoir  exé- 
cutif. 

Voici  le  décret  que  le  comité  de  Salut  pu- 
blic m'a  chargé  de  vous  présenter  : 

(Suit  le  texte  du  décret  inséré  ci-dessus.) 


Un  membre  [Fayau  (1)J  propose,  par  article 
additionnel,  de  ne  faire  partir  les  jeunes  gens 
qu'après  qu'ils  auront  désigné  sur  les  places 
publiques  de  leurs  domiciles  respectifs,  les 
personnes  qui,  comme  suspectes,  doivent  être 
mises  en  état  d'arrestation  d'après  le  décret 
du  12  de  ce  mois. 

Sur  cette  proposition,  la  Convention  passe 
à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  par  un 
décret  précédent,  elle  a  investi  les  représen- 
tants du  peuple  envoyés  dans  les  départe- 
ments, de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
l'arrestation  des  gens  suspects  (2). 

Compte  rendu  de  la  discussion  à  laquelle 
a  donné  lieu  la  motion  de  Fayau;  d'après 
^Auditeur  national  (3)  : 

«  A  la  suite  de  ce  décret  (4),  Fayau  a  de- 
mandé qu'un  article  additionnel  ordonnât 
l'arrestation  des  gens  suspects,  qui  reste- 
raient détenus  jusqu'au  retour  des  défenseurs 
de  la  patrie  qui  vont  marcher  à  l'ennemi. 


(1)  Ce  membre  est  Fayau,  d'après  VAuditeur  natio- 
nal (a'  336  du  samedi  24  août  1793,  page  7). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  19,  page  192. 

(3)  Auditeur  national,  n"  336  du  samedi  24  août  1793, 
page  7. 

(4)  II  s'agit  du  décret  présenté  par  Barère  et  adopté 
par  la  Convention  sur  la  levée  en  masse. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [23  août  1793.] 


681 


«  A  cet  égard,  Danton  a  fait  remarquer 
que  cette  mesure  était  implicitement  renfer- 
mée dans  les  pouvoirs  déjà  conservés  aux  re- 
présentants du  peuple. 

«  La  Convention  a  écarté  la  proposition 
de  Fayau  par  l'ordre  du  jour.  » 


A  la  suite  de  ce  décret,  la  Convention  natio- 
nale en  rend  un,  ainsi  conçu  : 

((  La  Convention  nationale  décrète  que  tous 
les  commissaires  et  agents  envoyés  par  le 
conseil  exécutif  dans  les  départements  et 
près  les  armées  sont  rappelés,  et  que  leurs 
fonctions  cesseront  à  compter  du  jour  de  la 
notification  qui  leur  sera  faite,  sans  délai, 
du  présent  décret,  sauf  au  comité  de  Salut 
public  à  envoyer  partout  où  il  le  trouvera 
utile  à  la  chose  publique,  tels  commissaires 
ou  agents  qu'il  jugera  à  propos  (1).  )> 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2)   : 

<(  Sur  le  rapport  de  Mallarmé,  les  décrets 
suivants  sont  rendus. 

((  La  Convention  nationale  décrète  que 
tous  les  commissaires  et  agents  envoyés  par 
le  Conseil  exécutif  dans  les  départements  et 
dans  les  armées  seront  rappelés,  et  que  leurs 
fonctions  cesseront  à  compter  de  la  notifica- 
tion qui  leur  sera  faite,  sans  délai,  du  pré- 
sent décret,  sauf  au  comité  de  Salut  public  à 
envoyer  partout  où  il  le  trouvera  utile  à  la 
chose  publique,  tels  commissaires  ou  agents 
qu'il  jugera  convenable.  » 


Des  citoyennes  du  Bourg-l'Egalité  se  pré- 
sentent à  la  barre  et  lisent  une  pétition  que 
la  Convention  renvoie  à  son  comité  des  finan- 
ces  (3). 

Compte  rendu  de  V admission  à  la  harre  de 
cette  députation,  d'après  le  JMEoniteur  (4)    : 

u  Une  députation  du  district  du  Bourg-de- 
l'Egalité  annonce  que  la  disette  des  subsis- 
tances se  fait  sentir  dans  toutes  les  commu- 
nes de  ce  district.  La  cause  de  cette  disette 
est  l'avidité  des  fermiers,  qui  aiment  mieux 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  192.  Le  rapporteur  du  décret 
fut  Mallarmé  d'après  le  compte  rendu  du  Moniteur. 

^2)  Moniteur  universel  du  dimanche  25  août  1793, 
page  1009,  col.  3. 

(3)  Procès-verbaux  delà  Convention, tome  19, page  193. 

(4)  Moniteur  universel,  n'  236  du  samedi  24  août 
1793,  page  1004,  col.  2.  D'autre  part  V Auditeur  natio- 
nal (n»  336  du  samedi  24  août  1793,  page  2)  et  le  Jour- 
nal des  Débats  et  des  Décrets  (août  1793,  page  320) 
rendent  compte  de  cette  admission  à  la  barre  dans  les 
termes  suivants  : 

I 

CoKPTE  RENDU  de  V Auditeur  national. 

«  Une  députation  du  district  du  Bourg-de-l'Egalité  est 
venue  exposer  que  l'inexécution  de  la  loi  sur  les  subsis- 
tances produit,  dans  son  ressort,  une  disette  alarmante 
de  subsistances,  les  fermiers  avides  aimant  mieux  ap- 
porter leurs  grains  à  Paris  où  ils  les  vendent  à  un  plus 


apporter  leurs  grains  à  Paris,  où  ils  les  ven- 
dent à  un  plus  haut  prix  que  dans  le  dis- 
trict du  Bourg-de-l'Egalité. 

«  L'Assemblée  décrète  le   renvoi   de  cette 
pétition  au  comité  d'agriculture.  » 


Un  des  secrétaires  représente  que  Lavicom- 
terie,  nommé  secrétaire  de  la  Convention  dans 
la  séance  d'hier,  ne  peut  remplir  cette  place 
à  cause  du  mauvais  état  de  sa  santé,  et  à 
cause  des  occupations  auxquelles  il  est  livré 
au  comité  de  Sûreté  générale. 

n  demande  que  Duhem,  l'un  de  ceux  qui  a 
réuni  le  plus  de  suffrages  après  la  nomina- 
tion faite  hier,   soit  appelé  au  bureau. 

La  Convention  nationale  décrète  que  Duhem 
remplira  les  fonctions  de  secrétaire  à  la  place 
de  Lavicomterie  (1). 

La  séance  est  levée  à  5  h.  1/2  du  soir. 

Signé  :  Danton,  président  ;  Dupuis  fils,  Le- 
QUiNio,  Dartigoëyte,  Lecarpentier,  Thi- 
RION,  J.-P.  AuDOUiN,  secrétaires  (2). 


Nous  reproduisons  ici  j^^f^sieurs  motions 
oit  incidents  qui  ne  sont  pas  mentionnés  au 
procès-verbal  de  la  séance  de  ce  jour,  mais 
qui  semblent  devoir  y  être  rattachés,  soit 
qu'ils  figurent  au  Bulletin  du  jour,  soit 
qu'ils  soient  relatés  dans  les  comptes  rendus 
de  la  séance  par  les  divers  jourîiaux. 

Motion   de  Delaunay  (d'Angers),   relative 
à  la  fête  de  la  Saint-Louis. 

Delaunay  (d'Angers)  (3).  Il  doit  être  Fibre 
à  tout  homme  de  fêter  les  morts  comme  bon 
lui  semble  ;  mais  les  Français  républicains 
ne  doivent  point  souffrir  que  le  peuple  sus- 
pende ses  travaux  pour  célébrer  la  mémoire 
d'un   de    ses    anciens    despotes.    La   fête    de 


haut  prix.  Le  district  demande  que  les  peines  portées 
par  la  loi  soient  appliquées  à  ses  infracteurs. 

«  Le  comité  d'agriculture  est  chargé  d'examiner  cette 
pétition.  » 

II 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des  Décrets. 

«  Une  députation  des  citoyens  habitant  le  Bourg-de- 
l'Egalité,  département  de  Paris,  vient  demander  des  se- 
cours en  subsistances. 

«  Du  pain!  du  pain,  législateurs,  a  dit  l'orateur; 
nous  vous  en  demandons  pour  nous,  pour  nos  enfants, 
pour  nos  pères;  nous  vous  en  demandons  pour  ces  braves 
défenseurs  de  la  patrie  que  chaque  jour  nous  nous  em- 
pressons d'accueillir.  » 

«  Cette  pétition  a  été  renvoyée  au  ministre  de  l'inté- 
rieur ». 

(1)  P.  V.,  tome  19,  page  193. 

(2)  Ibid. 

(3)  Cette  motion  de  Delaunay  (d'Angers)  figure  au 
Moniteur  universel  (n°  237  du  dimanche  25  août  1793, 
page  1007,  col.  2).  —  D'autre  part  le  Journal  de  la 
Montagne  (n*  83  du  samedi  24  août  1793,  page  562, 
col.  1),  le  Mercure  universel  (samedi  24  août  1793, 
page  368,  col.  2),  les  Annales  patriotiques  et  littéraires 
(n»  235  du  samedi  24  août  1793,  page  1081,  col.  1)  et 
V Auditeur  national  (n*  336  du  samedi  24  août  1793, 
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[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PABLEMEMTAIRES.    [23  août  I703.J 


Louis  IX  approche  ;  je  demande  qu'elle  soit 
supprimée,  et  que  les  marchands  soient  te- 
nus d'ouvrir  leurs  boutiques  comme  les  jours 
ordinaires, 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Offre  des  fondeurs  de  Romme  (ou  Maromme) 
près  Rouen. 

Les  fondeurs  de  Eomme  (1),  près  Kouen, 
département  de  la  Seine-Inférieure,  offrent 
à  la  Convention  de  fournir  une  pièce  de  ca- 
non par  jour. 

Renvoyé  au  comité  de  Salut  public  (2). 


âge  3)  rendent  compte  en  ces  termes  de  la  motion  de 
elaunay  (d'Angers). 


Eêl 


Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne. 

Delaunay /'oîn^  propose  de  supprimer  la  fête  de  saint 
Louis  et  de  faire  punir  quiconque  n.'ouvrirait  pas  sa 
boutique  ce  jour-là. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

II 

Compte  rendu  du  Mercure  universel. 

Delaunay  {d'Angers)  propose  que  désormais  le  peuple 
français  ne  célèbre  plus  la  fête  d'un  tyran;  qu'en  con- 
séquence toutes  les  boutiques  doivent  être  ouvertes  le 
jour  de  Saint-Louis. 

On  observe  que  cette  année  la  fête  de  Saint-Louis  se 
trouvera  un  dimanche, 

L'Assemblée,  sur  ces  propositions,  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

III 
Compte  rendu  des  Annales  patriotiques  et  littéraires. 

«  Je  demande,  dit  un  membre,  que  la  fête  de  saint 
Louis  soit  supprimée  et  que  quiconque  n'ouvrira  pas  sa 
boutique  ce  jour-là,  soit... 

«  A  l'ordre!  à  l'ordre!  »  s'écrie-t-on  de   toutes  parts. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

IV 
Compte  rendu  de  VAuditeur  national. 

Deladnay  obtenant  la  parole  pour  une  motion  d'ordre 
s  exprime  ainsi  : 

«  Quoique  vous  ne  deviez  en  rien  gêner  les  opinions 
religieuses,  cependant  les  Français  républicains  ne  doi- 
vent pas  souffrir  qu'on  célèbre  au  milieu  d'eux  une  fête 
5"'  If «r  rappelle  un  de  leurs  anciens  despotes.  Je  de- 
mande donc  que  la  fête  de  saint  Louis  soit  supprimée, 
et  que  quiconque  n'ouvrira  pas  sa  boutique  ce  jour-là 

soit*..  30 

Des  murmures  couvrent  la  voix  de  l'opinant,  et  l'As- 
semblée passe  à  l'ordre  du  jour. 

(1)  Il  n'y  a  aucune  commune  de  ce  nom  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure.  Il  s'agit  probablement 
de  Maromme,  à  7  kilomètres  de  Rouen,  où  existe  encore 
aujourd  hui  une  fonderie  de  fer  et  cuivre. 

(2)  Cette  offrande  des  fondeurs  n'est  pas  mentionnée 
au  procès-verbal.  Le  texte  que  nous  insérons  ci-dassus 
est  emprunté  au  Mercure  universel  du  samedi  24  août 
1793,  page  367,  2"  colonne.  —  D'autre  part,  les  Annales 
patriotiques  et  littéraires  (n»  235  du  samedi  24  août 
1793,  page  1080,  !'•  col.)  et  VAuditeur  national  (n"  336 
du  samedi  24  août  1793,  page  2,  rendent  compte  de 
cette  offrande  dans  les  termes  suivants  : 

I 
Compte  rendu  des  Annales  patriotiques  et  littéraires. 
La  manufacture  d'armes  établie  dans  le-  district  de 


Adresse  de  la  société  populaire 
de  Bourges   (1). 

Bourges,  le  12  août  1793,  l'an  II  d*  1» 
République. 

Citoyens  législateurs, 

La  ville  de  Bourges  a  bien  mérité  de  la 
patrie  le  jour  qu'elle  s'est  réunie  à  ses  admi- 
nistrateurs pour  repousser  de  son  sein  une 
Convention  schismatique  et  contre-révolu- 
tionnaire ;  elle  a  préservé  la  France  de  la 
guerre  civile,  A  peine  la  Constitution  lui 
fut-elle  officiellement  envoyée,  qu'elle  s'em- 
pressa de  la  proclamer  et  de  l'accepter  avec 
enthousiasme,  Aitjourd'hui  elle  doit  vous 
instruire  que  la  fête  du  10  août,  qui  est  le 
coup  de  grâce  de  l'aristocratie,  vient  d'y  être 
célébrée  avec  la  dignité  qui  caractérise  un 
peuple  libre,  à  l'exception  de  quelques  hiboux 
qui  sont  re-stés  dans  leurs  repaires,  tous  les 
citoyens  y  ont  participé  avec  des  transports 
d'allégresse  ;  un  banquet  fraternel,  des  dan- 
ses, des  illuminations  ont  couronné  cette 
journée  mémorable,  et  elle  a  laissé  dans 
toutes  les  âmes  une  impression  douce  et  tou- 
chante que  rien  ne  pourra  effacer.  En  vain 
quelques  malveillants,  par  une  suite  de  oe 
système  de  terreur  employé  par  nos  ennemis 
pour  décourager  les  patriotes,  avaient  ré- 
pandu, à  dessein  de  troubler  la  fête,  qu'une 
loi  nouvelle  transmise  par  des  commissaires 
de  la  Convention,  demandait  à  l'agriculture 
le  peu  do  bras  qui  lui  restent  ;  le  peuple  n'en 
a  paru  que  plus  grand  :  «  Eh  bien,  nous  par- 
tirons tous,  se  sont  écriés  simultanément  tous 
les  citoyens  ;  nous  périrons,  s'il  le  faut,  pour 
la  Constitution  dont  nous  venons  de  jurer 
le  maintien.  » 

Puissent  ces  exemples  de  la  volonté  f^rme 
et  prononcée  de  la  nation  française  faire 
rentrer  dans  le  néant  ces  hommes  pervers 
qui,  par  des  trahisons,  des  libelles  et  des 
mensonges  croient  empêcher  l'établissement 
d'un  gouvernement  populaire.  L'impulsion 
est  donnée,  et  les  efforts  de  ces  êtres  mépri- 
sables pour  arrêter  la  marche  de  la  Révo- 
lution sont  aussi  ridicules  que  le  seraient 
ceux  d'un  homme  qui,  voyant  un  vaisseau 
battu  par  la  tempête,  prétendrait,  à  l'aide 
de  quelques  fils,  l'arrêter  dans  sa  course. 

Les  membres  de  la  société  populaire 
de   Bourges. 

(Suivent  JfG  signatures.) 


Rouen  instruit  l'Assemblée  qu'elle  fournira  par  jour  un 
canon  et  un  affût. 

II 
Compte  rendu  de  l'Auditeur  national. 

Elle  (la  Convention)  applaudit  aussi  à  Ifactivité  d'une 
manufacture  d'armes  du  district  de  Rouen,  qui  promet 
fournir  par  jour  un  canon  avec  son  affût. 

(1)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  637. 
Cette  adresse  de  la  société  populaire  de  Bourges  n'est 
pas  mentionnée  au  procès-verbal.  En  marge,  on  y  lit  : 
«  Insertion  au  Bulletin.  Lu  14.  »  Elle  ligure  par  extrait 
dans  le  Supplément  au.  Bulletin  de  la  Convention  du 
23  août  1793. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [83  août  1793.] 
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Don  patriotique  du  citoyen   La   Boulvenne 
jeune    (1). 

Législateurs, 

Dans  tous  les  temps,  je  me  suis  fait  un 
devoir  sacré  de  me  conformer  aux  lois.  Je 
saisis  l'instant  où  la  Convention  invite  les 
vrais  républicains  à  ne  se  décorer  d'aucune 
marflue  distinctive,  étant  un  principe  con- 
traire à  une  seule  et  même  famille  devant 
être  tous  égaux. 

Je  m'empresse  de  satisfaire  à  l'impulsion 
de  mon  cœur  en  faisant  hommage  à  ma  pa- 
trie de  la  médaille  fédéraliste  de  1790. 

Je  consacre  cette  modique  partie  de  métal 
pour  être  joint  à  celui  qui  a  tant  de  fois  fait 
trembler  nos  ennemis,  notamment  dans  les 
plaines  de  Bossu,  Frélu  et  Jemmapes^  où  j'a- 
vais l'honneur  d'être  un  des  combattants, 
desquels  ie  ferais  encore  partie  si  le  sort  n'en 
eût  décidé  autrement  dans  l'affaire  qui  eut 
lieu  le  8  mai  dans  le  bois  de  Bonne-Espé- 
rance, près  Valenciennes. 

Signé  :  La  Boulvenne  jeune,  chef  du  1^  ba- 
taillon des  volontaires  de  Sain f -Denis, 
réformé  par  infirmités. 

Adresse  du  bataillon  de  la  garde  nationale 
de  Neauphle-le-Chéteau   (2). 

De  Neauphle-le-Château,  ce  li  août 
1793,  l'an  II  de  la  République  une 
et  indivisible. 

Législateurs, 

Le  bataillon  de  la  garde  nationale  de  la 
petite  ville  de  Neauphle4e-Château,  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  district  de  Montfort- 
l'Amaury,  vous  déclare  qu'il  reconnaît  la 
Convention  nationale  comme  représentant 
seule  le  souverain,  comme  le  centre  autour 
duquel  doivent  se  presser  tous  ceux  qui  veu- 
lent la  République  une  et  indivisible.  Nous 
protestons  contre  tout  acte  d'un  pouvoir  subs- 
titué à  son  autorité  souveraine.  Nous  jurons 
d'obéir  aux  décrets  de  la  Convention,  de  ne 
reconnaître  qu'eux  et  de  mourir,  s'il  le  faut, 
en  les  défendant,  et  qu'accompagnés  de  nos 
concitoyens  nous  tâcherons  de  dévoiler^  les 
traîtres  et  anéantir  les  complots  liberticides 
des  conspirateurs  qui  s'opposeraient  à  la 
marche  d'une  Constitution  heureuse  qui  doit 
faire  le  bonheur  des  Français  ;  de  cette  Cons- 
titution que  tous  les  despotes  de  la  terre  ne 
sauraient  ébranler  et  que  le  bataillon  de 
Neauphle  a  solennellement  acceptée  en  fai- 
sant retentir  les  airs  de  cris  de  joie  de  :  Vive 
la  République  !  Vivent  nos  représentants  qui 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  637. 
L'hommage  du  citoyen  Laboulvenne  n'est  pas  mentionné 
au  procès-verbal.  En  marge  de  la  pièce,  on  lit  :  «  In- 
sertion au  Bulletin,  23  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. Si'ffnt' .'  Merlin  (de  Douai),  secrétaire.  »  Elle  figure 
par  extrait  dans  le  Supplément  au  Bulletin  àe  la  Con- 
vention du  23  août  1793. 

(2i  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  637. 
Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal.  En 
marge,  on  y  lit  :  «  Insertion  au  Bulletin  Lu  12.  »  Elle 
figure  par  extrait  dans  le  Supplément  au  Bulletin  de  la 
Convention  du  23  août  1793. 


nous  ont  donné  une  Constitution  si  long- 
temps désirée  !  C'est  de  la  part  de  vos  con- 
citoyens composant  la  garde  nationale  de 
Neauphle-le-Château,  tous  frères  réunis,  et 
avons  signé  pour  nos  concitoyens. 

(Suivent  11  s^ignatures.) 

Compte  rendu  de  la  fête  célébrée  le  10  août 
à  Givet-Gharlemont  (l). 

Givet,  oe  12  août  1793,   l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

Représentants  du  peuple  souverain, 

La  municipalité  et  conseil  général  de  la 
commune  de  Givet-Charlemont,  dont  j'ai 
l'honneur  d'être  maire,  réunis  à  la  société 
républicaine  dont  j'ai  la  gloire  d'être  le  pré- 
sident, me  charge  de  vous  envoyer  le  procès- 
verbal  et  le  discours  que  j'ai  prononcé  à  la 
société  le  jour  de  cette  fête  mémorable  con- 
sacrée à  la  régénération  de  l'espèce  humaine. 

Le  10  août  est  un  jour  immortalisé  dans 
les  fastes  de  la  République  ;  il  a  fait  trem- 
bler les  tyrans  sur  leurs  trônes  et  pâlir  d'ef- 
froi tous  leurs  satellites,  surtout  ceux  qui 
nous  environnent  et  qui  examinaient  sur  les 
coteaux  la  fête  majestueuse  que  nous  ren- 
dions à  la  liberté. 

Notre  résolution  étant  ici  de  vivre  libres 
ou  de  mourir,  les  Givetois  avec  leur  brave 
garnison  seront  fidèles  à  leurs  serments. 

Ils  rendent  hommage  à  la  Convention  d'a- 
voir sauvé  la  Républioue  et  lui  jurent,  par 
mon  organe,  que  leur  dernier  soupir  sera  la 
République  une  et  indivisible. 

Signé  :  Delecolle,  maire  et  président. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
société  républiciiine  de  Givet,  du  10  août 
1793,  Van  II  de  la  République  une  et  indi- 
visible. 

Aujourd'hui  10  août  1793,  les  villes  de  Gi- 
vet et  Charlemont  ont  célébré  la  fête  de  l'u- 
nité et  de  l'indivisibilité  de  la  République. 

A  11  heures  du  matin,  la  générale  a  été 
battue  dans  les  villes  et  dans  les  camps  du 
mont  d'Haut  et  d'Asseld  ;  à  midi,  l'assem- 
blée, et  à  midi  et  demi  le  rappel.  Aussitôt 
les  différents  corps  de  la  garnison  se  sont 
rendus  aux  postes  ci-après  désignés    : 

Les  piquets  de  chaque  bataillon  se  sont 
placés,  ceux  campés  :  en  avant  du  front  ; 
ceux  casernes  :  sur  le  rempart. 

Trois  détachements  de  30  chasseurs,  com- 
mandés chacun  par  un  officier,  se  sont  ren- 
dus, à  1  heure,  le  premier  à  moitié  chemin 
de  Herre  sur  la  hauteur,  ayant  1  brigadier 
et  4  hussards  en  vedette  ;  le  second  près  des 
Quatre-Cheminées,  avec  1  brigadier  et  4  ca- 
valiers ;  près  de  la  chapelle  de  Valcourt, 
1  Inrigadier  et  4  hussards  ;  le  troisième  au 
fort  des  Vignes. 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  637. 
Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès- verbal. 
En  mar^e,  on  y  lit  :  Insertion  au  Bulletin;  lu  24.  >> 
Elle  figure  par  extraits  dans  ie  Supplément  au  Bulletin 
de  la  Convention  du  23  août  1793. 
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Alors  les  portes  des  villes  ont  été  fermées, 
à  l'exception  de  celle  sous  Charlemont  et  de 
celle  dite  des  Vieux-Kécollets.  Les  autorités 
constituées  se  sont  réunies  à  la  maison  com- 
mune, et  les  membres  de  la  société  républi- 
caine au  lieu  ordinaire  de  leurs  séances. 

A  1  heure  1/2,  un  coup  de  canon  tiré  de 
Charlemont  a  annoncé  la  marche. 

Les  membres  de  la  société  républicaine  se 
sont  rendus  à  la  maison  commune  pour  se 
réunir  aux  autorités  constituées. 

Plusieurs  détachements  de  chaque  corps,  la 
garde  nationale  des  trois  villes,  ainsi  que 
le  bataillon  des  élèves  de  la  patrie,  rassem- 
blés sur  l'esplanade,  aux  ordres  du  comman- 
dant de  la  place,  se  sont  mis  en  marche. 

Ces  détachements  arrivés  devant  la  maison 
commune  ont  reçu  dans  le  centre^  de  leur  co- 
lonne l'arche  sacrée,  où  était  déposé  l'Acte 
constitutionnel,  surmontée  d'une  couronne  de 
chêne. 

Cette  arche,  portée  par  des  officiers  mu- 
nicipaux et  soutenue  par  des  membres  de  la 
société,  était  suivie  immédiatement  du  maire, 
ayant  à  ses  côtés  deux  desdits  membres.  Mar- 
chaient ensuite  les  autres  officiers  munici- 
paux et  le  conseil  général  de  la  commune  ; 
au  milieu  des  autres  membres  de  la  société, 
sur  deux  haies  ;  puis  le  bataillon  des  enfants 
armés  de  piques  ayant  leur  drapeau  à  leur 
tête.  .  .  , 

Ce  cortège,  précédé  d'une  musique  mili- 
taire, réuni  à  la  colonne  composée  des  déta^ 
chements,  s'est  mis  en  marche  et  est  sorti 
par  la  porte  des  Vieux-Récolets  pour  se  ren- 
dre à  l'autel  de  la  patrie  érigé  hors  de  la 
ville  entre  cette  porte  et  celle  sous  Charle- 
mont. 

Arrivé  à  l'autel,  l'arche  sainte  y  a  été  dé- 
posée. Les  autorités  constituées  et  la  société 
républicaine  se  sont  placées  autour  d'elle, 
au  milieu  d'une  enceinte  formée  par  de  jeu- 
nes chênes  ;  les  troupes,  en  bataillon  carré, 
en  ont  formé  une  double. 

Un  officier  municipal  ayant  pris  sur  l'au- 
tel l'Acte  constitutionnel  en  a  fait  la  lec- 
ture. 

Lorsqu'elle  fut  achevée,  les  cris  de  :  Vive 
la  Constitution  !  Vive  la  République  !  ont 
retenti  jusqu'aux  oreilles  mêmes  de  nos  en- 
nemis qui  n'auront  pu  qu'en  pâlir.  Ces  cris 
n'ont  été  interrompus  que  par  le  signal  de 
la  prestation  du  serment.  La  municipalité, 
les  mains  étendues  sur  l'Acte  constitution- 
nel, le  maire  a  prononcé  : 

«  Nous  avons  accepté  la  Constitution  ; 
nous  jurons  sur  l'Acte  constitutionnel  que 
voici,  sur  l'autel  de  la  patrie,  de  la  défendre 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang  ; 
nous  jurons  un  attachement  inviolable  à  la 
République  une  et  indivisible  ;  nous  offrons 
à  la  République  notre  sang  et  ce  qui  nous 
reste  de  fortune.  Plus  de  milieu  !  Plutôt 
mourir  mille  fois  que  de  souffrir  que  les  exé- 
crables tyrans  qui  veulent  nous  asservir  ré- 
gnent sur  le  sol  de  la  liberté.  » 

Ce  serment,  reçu  et  prêté  avec  les  témoi- 
gnages du  plus  saint  et  du  plus  vif  enthou- 
siasme, a  été  encore  annoncé  par  trois  dé- 
charges de  7  pièces  de  canon,  tant  de  Char- 
lemont que  du  Mont-d'Haur.  Pendant  ce 
temps,  six  membres  de  la  société  choisis  par 
elle,  accompagnés  de  citoyennes,  ont  fait  une 
quête  de  plus  de  900  livres  pour  être  distri- 


bués aux  pauvres.  Les  musiciens  se  sont  en- 
suite approchés  des  degrés  de  l'autel,  et  là 
ils  ont  chanté  et  accompagné  plusieurs  cou- 
plets chéris  des  républicains. 

Lorsque  les  détachements  eurent  défilé  de- 
vant l'autel  de  la  patrie,  ils  reprirent  leur 
marche  dans  le  même  ordre  vers  la  porte  sous 
Charlemont,  à  l'exception  que  le  bataillon 
des  élèves  de  la  patrie  escortait  l'Acte  cons- 
titutionnel. Ces  derniers  entonnèrent  Thymnt 
à  la  patrie  qui  fut  continué  jusqu'à  la  mai- 
son commune.  Arrivé  sur  la  place,  on  fit  le 
tour  de  l'arbre  de  la  liberté  au  son  de  la  mu- 
sique qui  jouait  des  airs  patriotiques. 

Lorsqu'on  eut  déposé  à  la  maison  commune 
l'Acte  constitutionnel,  les  membres  de  la  so- 
ciété retournèrent  au  lieu  ordinaire  de  leurs 
séances,  où  plusieurs  mesures  de  surveillance 
furent  agitées  et  prises,  tandis  que  des  com- 
missaires nommés  par  elle  distribuaient  aux 
pauvres  le  produit  de  la  quête.  De  là,  on 
s'est  transporté  sur  la  place  d'armes,  où, 
grâce  à  la  prévoyance  de  quelques-uns  de  nos 
frères  les  sans-culottes,  se  sont  trouvés  en 
abondance  des  rafraîchissements  pour  nos 
frères  d'armes,  qui  ont  terminé  la  fête  par 
un  bal  républicain  autour  de  l'arbre  de  la 
liberté  et  à  la  lueur  d'une  illumination  qui 
a  eu  lieu  à  la  maison  commune  jusqu'à 
11  heures. 

La  municipalité,  qui  aurait  désiré  pou- 
voir rendre  illumination  générale,  eu  égard 
à  l'infâme  conduite  de  nos  accapareurs,  avait 
regardé  comme  mesure  de  sûreté  de  la  dé- 
fendre expressément,  parce  que  les  mauvais 
citoyens  auraient  pu  illuminer  eux-mêmes 
pour  avoir  le  prétexte  d'inquiéter  les  bons 
qui  n'auraient  pas  eu  la  faculté  de  le  faire. 
Aussi  la  fête  s'esi^elle  passée  avec  toute  la 
tranquillité  qu'on  pouvait  souhaiter,  en  dé- 
pit des  aristxjcrates  qui  se  sont  contentés, 
dans  le  secret,  de  rédiger  des  gazettes  pour 
tâcher  de  semer  des  craintes  dans  l'esprit  des 
bons  patriotes. 

Les  membres  composant  le  comité  de 
correspondance  de  la  société  répu- 
blicaine de  Givet,  séant  à  la  salle 
des  sans-culottes. 

Signé  :  Chevalier  ;  Labordette  ;  Delecolle, 
maire  des  deux  Givet-Charlemont,  pré- 
sidant la  société. 

Les  administrateurs  du  Loiret  annoncent 
que  la  fête  du  10  août  a  été  célébrée  à  Or- 
léans (1). 

Les  administrateurs  du  département  du 
Loiret  écrivent  d'Orléans.  Ils  annoncent  à  la 
Convention  nationale  que  la  fête  du  10  août 
a  été  célébrée  dans  cette  ville  avec  beaucoup 
de  solennité.  Ils  ont  fait  passer  plusieurs 
exemplaires  du  procès-verbal  qui  constate 
cette  mémorable  et  touchante  cérémonie  (1). 


(1)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
23  août  nos.  C'est  à  la  séance  du  jeudi  22  août  1793 
qu'a  été  lue  la  lettre  des  administrateurs  du  Loiret. 
Voyez  P.  V.,  tome  19,  page  141  et  ci-dessus  page  604. 
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Annexe  n<>  1 

A  LA   SÉANCE  DE  LA   CONVENTION   NATIONALE 
DU   VENDREDI    23    AOUT    1793. 

COMPTES  RENDUS,  PAR  LES  DIVERS  JOURNAUX  DE 
LA  DISCUSSION  A  LAQUELLE  A  DONNÉ  LIEU  LE 
RAPPORT  DE  SERGENT  SUR  LA  CONDUITE  DU  CI- 
TOYEN BAUDOUIN,  IMPRIMEUR  DE  LA  CONVEN- 
TION NATIONALE  (1). 


Compte  rendu   du   Journal  des  Débats 
et  des  décrets  (2). 

Sergent,  au  nom  du  comité  des  inspecteurs 
chargé  d'examiner  la  conduite  du  citoyen 
Baudouin,  expose  à  la  Convention,  etc.  (Suit 
un  résumé  du  rapport  que  nous  donnons  au 
cours  de  la  séance.) 

Ce  n'est  pas  l'éloge  de  Baudouin  qu'on  a 
demandé  aux  inspecteurs  de  la  salle,  dit 
Thuriot  ;  car  souvent  Baudouin,  par  des  spé- 
culations particulières,  a  retardé  les  opéra- 
tions de  l'assemblée,  les  rapports,  les  pro- 
cès-verbaux ;  et  il  est  étonnant  qu'un  homme 
que  vous  logez,  et  à  qui  vous  donnez  un  em- 
placement considérable  pour  la  plus  grande 
célérité  de  vos  opérations,  les  néglige.  Je  de- 
mande donc,  puisqu'il  n'y  a  lieu  contre  lui  à 
aucune  inculpation  résultante  des  faits  pour 
lesquels  il  a  été  dénoncé,  que  l'Assemblée 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  dénonciation, 
et  que  la  Convention  décrète  que  son  impri- 
meur ne  pourra  imprimer  que  ce  qui  devra 
l'être  par  ses  ordres. 

Charlier  .•  Lorsque  l'Assemblée  a  renvoyé 
à  son  comité  des  inspecteurs  l'examen  de  la 
conduite  du  citoyen  Baudouin,  elle  lui  a  ren- 
voyé également  la  question  de  savoir  s'il 
ne  serait  pas  avantageux  pour  la  nation  de 
diviser  entre  trois  pères  de  famille  les  tra- 
vaux de  la  Convention  ;  cette  question  n'a 
nullement  été  examinée  par  le  comité.  Je  de- 
mande donc  qu'elle  lui  soit  renvoyée  de  nou- 
veau, pour  en  faire  demain  son  rapport. 

Cette  proposition  est  décrétée  ;  et  la  Con- 
vention passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les  dé- 
nonciations précédentes  faites  contre  le  ci- 
toyen Baudouin. 

II. 

Compte  rendu  de  V Auditeur  national  (3). 

Au  nom  du  comité  des  inspecteurs  de  la 
salle,  Sergent  a  fait  un  rapport  sur  des  in- 
culpations dirigées  contre  Baudouin,  impri- 
meur de  la  Convention  nationale  ;  ayant 
reconnu  qu'elles  n'étaient  pas  fondées,  le  co- 
mité a  imposé  de  décréter  que  Baudouin  n'a- 
vait pas  démérité  la  confiance  de  la  nation. 

En  convenant  qu'il  était  possible  que  Bau- 
douin n'eut  pas  mérité  les  reproches  sur  les- 
quels le  comité  venait  de  faire  un  rapport, 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pajre  6i8,  le  compte 
rendu  de  cette  discussion  d'après  le  Moniteur. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  :  août  1793, 
pa$:e  312. 

(3)  L'Auditeur  national  a'  336  du  24  août  1793,  page  2. 
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Thuriot  a  représenté  qu'il  était  constant  que 
cet  imprimeur  avait  secondé  les  efforts  de 
Roland,  pour  corrompre  l'esprit  public,  en 
imprimant  15,000  exemplaires  d'une  dénon- 
ciation de  Louvet  contre  Robespierre,  sans 
y  avoir  été  autorisé  par  la  Convention. 

Le  même  opinant  a  pensé  qu'il  ne  devait 
pas  être  permis  à  Baudouin,  payé  et  logé  par 
la  nation,  d'imprimer,  comme  il  le  faisait, 
beaucoup  d'ouvrages  étrangers  à  la  Conven- 
tion nationale  ;  en  conséquence,  sans  s'oppo- 
ser à  ce  qu'il  fut  maintenu  dans  sa  place, 
il  a  demandé  l'ordre  du  jour  sur  le  projet 
de  décret  proposé  par  Sergent.  Charlier  de- 
mande que  le  comité  soit  chargé  d'examiner 
s'il  ne  conviendrait  pas  de  confier  l'impri- 
merie nationale  à  trois  pères  de  famille, 
plutôt  que  d'en  enrichir  un  seul.  Cette  pro- 
position est  adoptée  et  la  Convention  passe 
à  l'ordre  du  jour  sur  les  inculpations  faites 
à  Baudouin. 


Annexe   n*    2 

PIÈCES     A     l'appui     du     DÉCRET     RÉUNISSANT     AU 

district    d'exideuil    plusieurs    communes 

EXTRAITES    DES    DISTRICTS    d'uZERCHES    BT    DE 
BRIVES    (1). 

I. 

Avis  du  directoire  du  département 
de  la  Dordogne. 

Vu  la  délibération  des  communes  de  Pey- 
zac,  Savignac,  Leydrier,  Saint-Mesmin,  Ge- 
nis,  Chalagnac,  Saint-Trié,  Saint-Cire  Bois- 
seuil,  Taillot  et  Couzours,  dix  en  nombre, 
des  districts  d'Uzerches  et  Brives,  départe- 
ment de  la  Corrèze,  tendant  à  leur  réunion 
au  district  d'Exideuil  département  de  la 
Dordogne,  ensemble  la  pétition  générale  d'i- 
celles  et  l'avis  du  directoire  du  district 
d'Exideuil  du  9  de  ce  mois  ; 

Ouï  le  procureur  général  syndic  et  considé- 
rant que  ces  paroisses  sont  à  une  forte  dis- 
tance des  districts  d'Uzerches  et  de  Brives, 
que  leur  réunion  à  celui  d'Exideuil  les  faci- 
literait d'autant  qu'Exideuil  n'est  tout  au 
plus  à  deux  lieues  de  distance  des  plus  éloi- 
gnées, dans  le  temps  qu'elles  ont  six  mortelles 
lieues  à  faire  pour  se  rendre  dans  les  chefs- 
lieux  de  district  d'où  elles  dépendent  ;  qu'en- 
core les  chemins  sont  impraticables,  dans  le 
temps  que  ceux  qui  aboutissent  de  leurs  can- 
tons à  Exideuil  sont  en  meilleur  état,  que 
même  elles  épargneraient  au  moins  les  deux 
tiers  des  frais  auxquels  ils  sont  exposés  an- 
nuellement ; 

Considérant  enfin  que  tous  les  rapports 
commerciaux  de  ces  paroisses  sont  avec  la 
ville  d'Exideuil  ; 

D'après  ces  considérations,  le  directoire  du 
département  de  la  Dordogne  est  d'avis,  de 
même  que  le  district  d'Exideuil,  que  ces 
communes  et  leur  territoire  soient  joints  au 

(1)  Archives  nationales,  carton  Divè  83  (Corrèie).  — 
Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  664,  le  compte  rendu 
de  cette  discussion  d'après  le  Moniteur. 
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district  d'Exideuil  et  qu'elles  soient  divisées 
ainsi  et  de  même  qu'il  est  porté  par  l'avis  du 
district  et  le  plan  annexé. 

Fait  à  Périgueux,  en  séance  publique  du 
directoire  du  département  de  la  Dordogne,  le 
17  novembre  1792,  l'an  I*'  de  la  République 
française. 

Si(pié  :  Beaulieu  ;  Romilhac  ;  J.  Modenel  ; 
Dejean  ;  J.  Richard  ;  Versa vau,  vice-pré- 
sident ;  Lalande  ;  Mathiais,  secrétaire 
général. 

II. 

Avis  du  directoire  du  district  d'Exideuil. 

Séance  publique  du  10  novembre  1792. 

Vu  la  pétition  générale  des  communes  de 
Peyzac,  Savignac,  Ledrier,  Saint-Mesmin,  Ge- 
nis,  Saint-Cire,  Salagnac,  Saint-Trié,  Bois- 
seuil,  Teillot  et  Couzours,  dix  en  nombre, 
dépendantes  du  département  de  la  Corrèze, 
dont  une  partie  du  district  de  Brives  et  l'au- 
tre de  celui  d'Uzerche,  tendante  à  demander 
à  se  réunir  au  district  d'Excideuil. 

Sur  laquelle,  vu  les  délibérations  de  cha- 
cune desdites  communes, 

Le  procureur  syndic  provisoire  entendu  ; 

Considérant  qu'il  paraît  d'une  manière 
non  équivoque  et  sensible  que  les  procès-ver- 
baux joints  à  la  jîétition  desdites  communes 
portant  délibération  qu'il  est  de  leur  inté- 
rêt de  se  détacher  de  leurs  districts  respec- 
tifs pour  se  réunir  au  district  d'Exideuil, 
du  chef-lieu  duquel  les  communes  réclaman- 
tes les  plus  éloignées  ne  se  trouvent  qu'à  la 
distance  de  2  lieues  1/2,  les  autres  de  2  lieues, 
une  lieue  1/2,  et  une  lieue  ;  comme  on  pourra 
s'en  convaincre  à  la  vue  de  la  carte  générale 
de  la  France  ;  tandis  que  celles  qui  se  trou- 
vent le  plus  près  de  leur  chef-lieu  de  dis- 
trict actuel  en  sont  distantes  de  six  mortelles 
lieues,  les  autres  à  7  et  à  8  ;  et  du  chef-lieu 
du  département  à  10  et  12  et  par  des  chemins 
impraticables  pendant  les  trois  quarts  de 
l'année  tant  pour  se  rendre  aux  chefs-lieux 
de  district  et  de  département  ;  tandis  que 
pour  se  rendre  au  chef-lieu  du  département 
de  la  Dordogne,  les  communes  les  plus  éloi- 
gnées n'en  seront  distantes  que  de  6  à  7  lieues, 
et  pourront  y  parvenir  par  un  grand  che- 
min depuis  Exideuil  et  ses  environs,  soit  les 
unes  pour  se  procurer  les  vins  nécessaires  à 
leur  boisson,  soit  pour  les  denrées  de  pre- 
mière nécessité  que  ces  différentes  communes 
viennent  chercher  au  marché  d'Exideuil  dans 
leurs  besoins  ;  soit  enfin  pour  se  procurer 
des  bœufs  pour  leur  service  journalier,  qu'ils 
trouvent  à  chaque  marché,  et  tels  qu'ils  peu- 
vent les  désirer.  Les  habitants  d'Exideuil  et 
des  environs  trouvent  également  à  leur  tour, 
soit  à  Peyzac,  soit  à  Genis  de  très  grands 
moyens  de  subsistance,  soit  en  grains  lors- 
que la  récolte  est  disetteuse  en  Périgord  . 
soit  en  veaux,  velles  pour  la  consommation 
de  la  ville  d'Exideuil  et  ses  environs  ;  en 
un  mot  il  se  fait  un  commerce  continuel  entre 
lesdites  paroisses  réclamantes,  la  ville  d'Exi- 
deuil et  ses  environs. 

Considérant  enfin  que  moyennant  cette  réu- 
nion cela  épargnera  des  frais  énormes  soit 

R<S  ^^Jrr'''^*ff^   ^°^*    f""^    justiciables    qui 
sont  continuellement  obligés  d'aller  à  leur 


chef -heu  de  district  pour  obtenir  justice,  soit 
à  l'administration  soit  au  tribunal,  puisque 
chaque  fois  qu'ils  sont  obligés  d'aller  à  leur 
chef-lieu  de  district,  ce  qui  arrive  souvent, 
il  leur  faut  employer  trois  journées,  ce  qui 
ne  peut  s'empêcher  de  leur  coûter  très  cher 
surtout  dans  un  temps  où  tout  est  à  un  prix 
exorbitant.  Tandis  qu'étant  réunis  au  dis- 
trict d'Exideuil,  ils  peuvent  y  venir  faire 
leurs  affaires  dans  la  même  journée  et  se  re- 
tirer les  soirs  chez  eux  et  même  dans  les 
jours  les  plus  courts.  Voilà  donc  une  écono- 
mie pour  chaque  administré,  pour  chaque 
justiciable,  au  moins  des  trois  quarts  de  la 
dépense  qu'ils  étaient  obligés  de  faire  puis- 
qu'ils ne  seront  obligés  que  de  prendre  un 
repas  à  Exideuil,  tandis  qu'il  leur  en  faut 
prendre  six  pour  aller  et  venir  d'Uzerche  ou 
pour  leur  séjour. 

Le  directoire  est  d'avis,  d'après  ces  consi- 
dérations, que  la  réunion  demandée  par  les 
communes  ci-dessus  énoncées  au  district 
d'Exideuil  faisant  partie  du  département  de 
la  Dordogne  ait  son  plein  et  entier  effet,  et 
que  les  membres  du  directoire  du  départe- 
ment fassent  tout  ce  qui  dépendra  d'eux  au- 
près de  la  Convention  nationale,  pour  que 
cette  réunion  s'opère  dans  le  plus  bref  dé- 
lai, et  ce  dans  l'intérêt  même  des  communes 
réclamantes,  et  s'il  était  possible  avant  la 
répartition  des  contributions  de   1793. 

Sont  d'avis,  en  outre,  que  dans  le  cas  où 
la  réunion  proposée  ait  lieu,  que  les  neuf 
paroisses  réunies  soient  divisées  en  deux 
cantons  de  la  manière  qui  suit,  savoir  :  les 
paroisses  de  Peyzac,  Savignac,  Saint-Maymy 
(s7c)  et  Lanouaille  qui  faisaient  partie  du 
canton  de  Dussac  formeront  un  canton  dont 
Peyzac  sera  le  chef-lieu. 

Que  celles  de  Genis,  Salagnac,  Saint-Trié, 
Boisseuil,  Cabas  et  Aulhiac,  dont  ces  deux 
dernières  font  également  partie  du  canton 
d'Exideuil  et  d'Hautefort  formeront  un  au- 
tre canton  dont  Genis  sera  le  chef-lieu. 

Et  quant  à  celles  de  Teillots  et  Coujours, 
seront  réunies  au  canton  d'Hautefort  comme 
étant  celui  qui  leur  est  le  plus  commode  ;  et 
quant  à  ceux  de  Dussac  et  d'Exideuil  reste- 
ront réduits  savoir  ;  celui  de  Dussac,  à  6  pa- 
roisses et  celui  d'Exideuil  à  10. 

Fait  à  Exideuil  au  bureau  du  directoire  du 
district,  séance  publique  le  9  novembre  1792, 
l'an  I'^'"  de  la  République  française. 

Signé  :  Roumy,  président  :  Deveaux  ; 
Reynaud  ;  ExcELLiN  ;  Pierre 
Guilhen,  secrétaire. 

III 

Pétition  des  habitants  des  communes  aux  ad- 
ministrateurs du  directoire  du  district 
d'Exideuil. 

Aux  citoyens  administrateurs  du  directoire 
du  district  d'Exideuil. 

Citoyens, 

Les  habitants  des  communes  de  Peysac, 
Genis,  Saint-Meymi,  Savignac,  Boisseuil, 
Salagnac,  Saint-Trié,  Téilhos,  Courours  et 
Saint-Cire  les  Champagneu,  dix  en  nombre, 
vous  exposent  que  lors  de  la  division  gêné- 
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raie  du  territoire  de  la  République  française 
en  département*,  districts  et  cantons,  ils 
furent  mal  à  propos  destinés  pour  composer 
une  partie  de  l'arrondissement  des  districts 
d'Uzerche  et  de  Brive  dont  les  chefs-lieux 
sont  distants  de  leur  domicile  de  7  à  8  lieues 
et  où  ils  ne  peuvent  se  rendre  que  par  des 
chemins  qui  sont  absolument  impraticables 
les  trois  quarts  et  demi  de  l'année. 

Ils  témoignèrent  sur-le-champ  leur  répu; 
gnance  d'être  obligés  d'aller  chercher  aussi 
loin  la  justice  des  nouveaux  corps  constitués  ; 
leurs  regards  se  tournèrent  vers  Exideuil, 
dont  la  plus  grande  distance  de  leur  domicile 
n'est  qu^  2  lieues,  mais  quelques  hommes  en- 
tichés de  ces  anciens  préjugés  que  la  raison 
repousse  leur  dirent  qu'étant  dans  la  partie 
du  Limousin,  ils  ne  pouvaient  se  joindre  au 
Périgord  et  qu'il  fallait  rester  dans  leur  ar- 
rondissement, d'autant  que  lors  de  la  répar- 
tition de  l'impôt  ils  seraient  augme'^tés  en 
raison  de  la  progression  qu'allait  éprouver  la 
ci-devant  province  du  Périgord  qui  n'avait 
jamais  été  assez  imposée,  tandis  que  celle  du 
Limousin,  qui  l'était  trop,  serait  soulagée. 

Ce  faux  raisonnement  fit  fortune  chez 
quelques  esprits  faibles  qui  ne  connaissaient 
pas  nos  nouvelles  lois,  et  qui  ignoraient  sans 
doute  que  la  contribution  foncière  était  ou 
devait  être  partout  proportionnée  au  revenu 
net,  eu  égard  seulement  à  la  qualité  du  ter- 
rain et  à  sa  valeur  intrinsèque. 

Ce  prestige  qui  n'avait  d'autre  solidité  que 
l'intérêt  personnel  de  quelques  individus  tou- 
jours occupés  d'eux-mêmes  et  jamais  de  la 
chose  publique,  ne  pouvait  longtemps  tenir 
contre  la  nouvelle  base  de  l'impôt  et  de  sa 
répartition,  les  exposants  comprirent  bien- 
tôt que  quoiqu'ils  fissent  partie  de  l'arron- 
dissement du  district  d'Exideuil,  on  ne  pour- 
rait jamais  les  imposer  qu'à  l'égard  de  la 
qualité  des  fonds  c^u'ils  cultivent  et  qu'une 
répartition  arbitraire  était  bannie  du  nou- 
veau code  de  l'impôt.  Ils  manifestèrent  en- 
core leur  vœu  pour  se  réunir  au  district 
d'Exideuil  avec  lequel  ils  ont  des  rapports 
commerciaux  très  fréquents,  soit  à  raison 
des  localités,  soit  à  cause  de  l'échange  des 
denrées  que  les  deux  territoires  produisent, 
tandis  qu'ils  n'en  ont  pour  ainsi  dire  aucuns 
ni  avec  Uzerche,  ni  avec  Brive,  qui,  non 
seulement  ne  peuvent  leur  offrir  que  ce 
qu'ils  sont  eux-mêmes,  mais  encore  avec  qui 
l'échange  ne  pourrait  se  faire  avantageuse- 
ment à  cause  de  la  grande  distance  des  lieux 
et  la  difficulté  des  communications. 

Cependant  quelques  intrigants  firent  en- 
core naître  des  obstacles,  et  l'époque  du 
bonheur  de  ces  communes  fut  encore  reculée  ; 
mais  la  vérité  luttant  contre  l'intrigue  et  le 
manège  de  quelques  égoïstes  vient  enfin  de 
renverser  toutes  les  barrières  qu'on  lui  op- 
posait. 

Les  communes  se  sont  réunies,  savoir  :  celle 
de  Peysat,  le  7  octobre  dernier  ;  celles  de 
Saint^ltfeymy  et  Savignac,  le  14  du  même 
mois  ;  celles  de  Gîenis  et  de  Salagnac,  le  21  ; 
celle  de  Boisseuil,  le  22  ;  celle  de  Saint-Trie, 
le  28  et  enfin  celle  de  Teilhos  le  l*'  novembre 
et  celle  de  Couzours  le  2  du  même  mois. 

La  matière  mise  en  délibération,  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  mis  dans  la  ba- 
lance, il  en  est  résulté  un  vœu  unanime  de  se 
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réunir  au   district  d'Exideuil  et  de  former 
désormais  partie  d'ioelui. 

Il  est  évident  qu'ils  seront  plus  à  portée 
de  toutes  leurs  affaii-es  civiles  et  commer- 
ciales, qu'ils  trouveront  des  chemins  moins 
impraticables;  nos  nouvelles  lois  leur  per- 
mettent d'émettre  un  semblable  vœu  et  de  se 
rapprocher  de  leurs  juges  et  de  leurs  admi- 
Distrateurs,  ils  ont  tout  lieu  d'espérer  que 
votre  avis  pour  cette  réunion  leur  sera  favo- 
rable. Ils  joignent  à  la  présente  pétition  co 
jpie  des  délibérations  qu'ils  ont  prises,  vous  y 
verrez  les  motifs  qui  les  ont  déterminés,  ils 
sont  pris  dans  les  convenances  des  localités, 
dans  l'intérêt  des  administrés  et  des  justi- 
ciables, et  les  exposants  se  flattent  que  leur 
vœu  sera  rempli. 

(Pas  de  signatures). 


Annexe  n°   3 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  VENDEEDI   23  AOUT   1793. 

COMPTE  KENDU  d'après  f  Auditeur  natio- 
nal (1),  DE  LA  DISCUSSION  A  LAQUELLE  A 
DONNÉ  LIEU  LE  PROJET  DE  CODE  CIVIL  PRÉ- 
SENTÉ PAR  CAMBACÉRÈS  AU  NOM  DU  COMITÉ 
DE  LÉGISLATION  (2). 

La  suite  de  la  discussion  sur  le  Code  civil 
ayant  été  reprise,  les  articles  suivants  ont  été 
décrétés  sans  difficulté. 

Art.  3.  II  est  permis  aux  époux  de  se  don- 
ner, soit  en  se  mariant,  soit  durant  le  ma- 
riage, la  totalité  de  leurs  biens  ;  mais  s'il  y  a 
ou  s'il  survient  des  enfants,  la  donation  est 
réduite  à  la  moitié  de  l'usufruit  des  biens 
du  donateur. 

Art.  4.  L'acte  qui  contient  les  conditions 
du  mariage,  pourra  être  fait  sous  la  signa- 
ture privée  des  parties  ;  il  sera  enregistré  et 
déposé  chez  un  officier  public.  Les  personnes 
qui  ne  sauront  point  écrire,  feront  rédiger 
cet  acte  par  un  officier  public. 

Art.  5.  S'il  y  a  constitution  de  dot,  elle 
n'emportera  l'hypothèque  qu'à  compter  du 
jour  de  l'enregistrement. 

Art.  6.  A  défaut  de  constitution  de  dot, 
les  droits  des  époux  sont  réglés  par  la  loi. 

Art.  7.  Les  sommes  en  numéraire,  les  objets 
mobiliers  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
appartenant  aux  époux  à  l'instant  de  leur 
union,  les  fruits  de  leur  industrie,  ceux  de 
leurs  immeubles,  les  successions  mobilières 
qui  leur  adviendront  pendant  leur  mariage, 
leur  deviennent  communs. 

L'article  subséquent  a  été  combattu,  il  por- 


(1)  Auditeur  national,  n'  336  du  samedi  34  août  1793, 
page  3. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  671,  le  compte 
rendu  de  cette  discussion  d'après  le  Moniteur.  Le  compte 
rendu  du  Journal  de  la  MotUagiie  (a»  83,  page  362,  col.  1) 
reproduit  seulement  le  texte  ,des  articles  adoptés.  Les 
autres  journaux  ne  relaient  pas  la  discussion. 
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tait  :  que  les  époux  ont  et  exercent  un  droit 
légal  pour  l'administration  de  leurs  biens. 
Thuriot  a  vu  dans  cette  disposition  une 
source'  intarisable  de  division  entre  les  époux, 
et  il  a  pensé  que  l'unité  administrative  dans 
les  familles  était  un  moyen  d'y  maintenir  la 
paix  et  le  bonheur  ;  il  a  en  conséquence  re- 
clamé la  question  préalable  sur  l'article. 

Lacroix,  au  contraire,  considérant  que  le 
mariage  est  une  société  dans  laquelle  les 
droits  des  associés  doivent  être  les  mêmes, 
a  pensé  que  l'article  avait  un  but  de  justice 
et  de  politique  ;  il  a  appuyé  son  opinion  de 
l'exemple  des  pères  de  famille,  qui  par  leur 
conduite  ont  mis  un  grand  désordre  dans 
l'administration  des  biens  communs. 

Merlin  se  rangeant  à  l'avis  de  Thuriot,  s'est 


fondé  :  P  sur  la  supériorité  naturelle  des 
hommes  :  2°  sur  les  inconvénients  qui  résul- 
teraient de  la  nécessité  du  concours  de  vo- 
lontés des  conjoints  pour  l'administration  de 
leurs  biens  et  il  a  été  d'avis  qu'elle  devait 
être  laissé  au  mari  seul. 

Gouthon,  persuadé  que  la,  femme  a,  comme 
le  mari,  la  capacité  d'administrer  les  biens, 
et  que  si  jusqu'à  présent  elle  en  a  été  privée, 
c'est  à  l'injustice  et  à  l'absurdité  de  nos  anti- 
ques et  féodales  institutions  qu'il  faut  s'en 
prendre,  a  demandé  que  l'article  fut  décrété. 

Il  allait  l'être  en  effet,  lorsque  Thuriot  re- 
nouvelant son  avis,  a  d'ailleurs  exprimé  ses 
craintes,  que  cette  disposition  ne  portât  at- 
teinte aux  relations  commerciales,  et  d'après 
sa  demande,  la  Convention  a  ajourné  la  dis- 
cussion de  l'article  à  trois  jours. 


Annexe   n*   4 


MINUTE  DU  PKOJET  DE  DÉCBET  PORTANT  APPEL  AU  PEUPLE  FRANÇAIS  (1). 


L'ensemble  de  la  première  rédaction  est  de  la  main  de  Carnot  ;  les  corrections  sont  de 
la  main  de  Barère. 


r^  rédaction-  (de  la  main  de  Carnot). 

(Les  mots  entre  crochets  ont  été  supprimés.) 

Art.  l*"-. 

Dès  ce  moment  jusqu'à  celui  où  les  ennemis 
auront  été  chassés  [sans  retour]  du  territoire 
dp  la  République  ;  tous  les  Français  [homipes, 
femmes  et  enfants]  sont  en  réquisition  per- 
manente pour  le  service  des  armées. 

Les  jeunes  gens  iront  au  combat,  les  hommes 
mariés  forgeront  les  armesi  et  transporte- 
ront les  subsistances,  les  femmes  feront  des 
tentes,  des  habits  et  serviront  dans  les  hôpi- 
taux, les  enfants  mettront  le  vieux  linge  en 
charpie,  les  vieillards  se  feront  porter  sur  les 
places  publiques  pour  exciter  le  courage  des 
guerriers,  prêcher  la  haine  des  rois  et  l'unité 
de  la  République, 

Art.  2. 

Les  maisons  publiques  seront  converties  en 
casernes,  les  places  en  arsenaux,  le  sol  des 
caves  sera  lessivé  pour  en  extraire  le  salpêtre. 

Art.  3. 
Les  armes  de  calibre  seront  exclusivement 
remises  à  ceux  qui  marcheront  à  l'ennemi, 
le  service  de  l'intérieur  se  fera  avec  des  fusils 
de  chasse  et  l'arme  blanche. 

Art.  4. 

Les  chevaux  de  selle  sont  requis  pour  com- 
pléter les  corps  de  cavalerie,  les  chevaux  de 
trait  conduiront  l'artillerie  et  les  vivres. 


2^  projet  contenant  les  modifications 
de  Barère. 

(Les  mots  en  italiques  ont  été  ajoutés  par 
Barère.) 

Art.  l^'. 

Pas  de  changements  (sauf  les  mots  entre 
crochets  qui  sont  supprimés). 


Art.  2. 

Les  maisons  nationales  seront  converties  en 
casernes,  les  places  publiques  en^  ateliers 
d'armes,  le  sol  des  caves  sera  lessivé  pour  en 
extraire  le  salpêtre. 

Art.  3. 

Pas  de  changements. 


Art.  4. 

Les  chevaux  de  selle  seront  requis  pour 
compléter  les  corps  de  cavalerie,  les  chevaux 
de  trait,  autres  que  ceux  employés  à  Vagri- 
culture,  conduiront  l'artillerie  et  les  vivres. 

(1)  Archives  nationales,  carton  C  264,  dossier  602,  —  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  676,  le  rapport  de 
Barore  sur  ce  projet  de  décret.  >  r  a         »  rr 
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Art.  5. 

Le  comité  de  Salutpublicest  chargé  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  pour  éta- 
blir sans  délai  une  fabrication  extraordinaire 
d'armes  de  tous  genres  qui  réponde  à  l'élan 
du  peuple.  Il  est  autorisé  en  conséquence  à 
former  tous  les  établissements,  manufactures 
et  ateliers  qui  seront  jugés  nécessaires  à  l'exé- 
cution de  ces  travaux,  ainsi  qu'à  requérir 
pour  cet  objet,  dans  toute  l'étendue  de  la  Ré- 
publique, les  artistes  et  ouvriers  qui  peuvent 
concourir  à  leurs  succès.  Il  sera  mis  à  cet  ef- 
fet une  somme  de  30  millions  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre. 


Art.  6. 

Le  comité  de  Salut  public  est  chargé  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
éta.blir  sans  délai  une  fabrication  extraordi- 
naire d'armes  de  tous  genres  qui  réponde  à 
l'élan  ei  à  l'énergie  du  peuple  français.  Il  est 
autorisé  en  conséquence  a  former  tous  les 
établissements,  manufactures,  ateliers  et  fa- 
briques qui  seront  jugés  nécessaires  à  l'exé- 
cution de  ces  travaux,  ainsi  qu'à  requérir 
pour  cet  objet,  dans  toute  l'étendue  de  la 
République,  les  artistes  et  les  ouvriers  qui 
peuvent  concourir  à  leurs  succès.  Il  sera  mis 
à  cet  effet  une  somme  de  30  millions 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  à 
prendre  sur  les  4^8,200,000  livres  assignats 
gui  sont  en  réserve  dans  la  caisse  aux  trois 
clefs.  L' établissement  central  de  cette  fabri- 
cation extraordinaire  sera  fait  à  Paris. 


Art.  6. 

Les  représentajits  du  peuple  envoyés  pour 
l'exécution  de  la  présente  loi  auront  Ja  même 
faculté  dans  leurs  arrondissements  respectifs 
en  se  concertant  avec  le  comité  de  Salut  pu- 
blic ;  ils  sont  investis  des  pouvoirs  illimités 
attribués  aux  représentants  du  peuple  près 
les  armées. 

Art.  7. 
Nul  ne  pourra  se  faire  remplacer  dans  le 
service  pour  lequel  il  sera  requis.  Les  fonc- 
tionnaires seront  assidus  à  leur  poste  et  ne. 
pourront  le  quitter  sans  forfaiture. 

Art.  8. 

Les  citoyens  levés  pour  combattre  les  ty- 
rans se  réuniront  le  21  septembre  au  chef-lieu 
de  leurs  districts,  où  ils  s'exerceront  tous  les 
jours  au  maniement  des  armes  en  attendant 
l'ordre  du  départ.  En  quittant  leurs  com- 
munes, ils  devront  être  pourvus,  aux  frais  de 
la  République,  des  effets  qui  leur  sont  indis- 
pensables. 

Art.  9. 

La  levée  sera  générale,  mais  exécutée  suc- 
cessivement par  parties,  de  manière  à  éviter 
la  confusion  et  à  ne  faire  arriver  les  citoyens 
armés  aux  points  de  rassemblement  qu'à  me- 
sure que  les  subsistances,  les  munitions  et 
tout  ce  qui  compose  l'armée  matérielle  se 
trouvera  exister  en  proportion  suffisante. 

Les  citoyens  non  mariés  ou  veufs  sans  en- 
fants de  18  à  25  ans  d'âge,  marcheront  les 
premiers,  ensuite  ceux  de  25  à  30,  puis  ceux 
de  30  à  35  et  ainsi  du  reste  jusqu'à  l'âge  de 
50  ans. 

Art.  10. 

Les  points  de  rassemblement  seront  déter- 
minés par  les  circonstances  et  désignés  par 
les  représentants  du  peuple  envoyés  pour 
l'exécution  de  la  présente  loi  sur  l'avis  des  gé- 
néraux, de  concert  avec  le  comité  de  Salut 
public  et  le  conseil  exécutif  provisoire. 

Art.  11. 

Le  bataillon  qui  sera  organisé  dans  chaque 
district  sera  réuni  sous  une  bannière  portant 

1"  SÉRIE.    T.  LXXII. 


Art.  6. 
Pas  de  changements. 


Art.  7. 

Nul  no  pourra  se  faire  remplacer  dans  le 
service  pour  lequel  il  sera  requis.  Les  fonc- 
tionnaires resteront  à  leur  poste. 

Art.  8. 

La  levée  sera  générale,  les  citoyens  non  ma- 
riés ou  veufs  sa7is  enfants  de  18  à  25  ans  mar- 
cheront les  premiers;  ils  se  réuniront  sans 
délai  au  chef-lieu  de  leur  ditrict  où  ils  s'exer- 
ceront tous  les  jours  au  maniement  des  armes 
en  attendant  Vheure  du  départ. 


Art.  9. 

Les  représentants  du  peuple  régleront  les 
appels  et  les  marches  de  manière  à  ne  faire 
arriver  les  citoyens  armés  aux  points  de  ras- 
semblement qu'à  mesure  que  les  subsistances, 
les  munitions  et  tout  ce  qui  compose  l'armée 
matérielle  se  trouvera  exister  en  proportion 
suffisante. 


Art.  10. 
Pas  de  changements. 


Art.  11. 
Pas  de  changements. 
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cette  inscription  :  Le  peuple  français  debout 

contre  les  tyrans. 

Art.  12. 

Le  plus  élevé  en  âge  commandera  le  batail- 
lon, ce  bataillon  sera  divisé  en  compagnies  de 
50  hommes,  chaque  compagnie  sera  comman- 
dée par  le  plus  âgé  de  ses  membres. 

Les  commandements  de  compagnie  ou  de 
bataillon  ne  procureront  aucun  avantage  pé- 
cuniaire ;  tous  seront  payés  comme  les  autres 
soldats  de  la  République. 

Art.  13. 
Pour  rassembler  des  subit fistanoes  en  quan- 
tité suffisante,  les  fermier»  et  régisseurs  des 
biens  nationaux  verseront  dans  le  chef-lieu 
de  leurs  districts  respectifs  en  nature  de 
grains  le  produit  de  ces  biens.  [Des  grains 
seront  également  admis  en  paiement  des  con- 
tributions arriérées  au  taux  du  maxirnum 
du  mois  d'août  actuel,  et  les  contributions 
seront  payées  sur  les  rôles  qui  ont  servi  à 
effectuer  les  derniers  recouvrements.] 

Art.  14. 

(Cet  article  a  servi  à  former  le  paragra- 
phe 2  de  V article  12.) 


Art.  12. 

Ces  bataillons  seront  orga/nisés  d'après  les 
lois  établies,  et  leur  solde  sera  la  même  que 
celle  des  bataillons  qui  sont  aux  frontières. 


Art.  13. 
Pas  de  changements. 


Art.  14. 

Les  propriétaires,  fermiers  et  possesseurs 
de  grains  seront  requis  de  payer  en  nature 
les  contributions  arriérées,  même  les  deux 
tiers  de  celles  de  1793,  sur  les  rôles  qui  ont 
servi  à  effectuer  les  derniers  recouvrements. 


Art.  15. 

Les  représentants  du  peuple... 

(La  fin  de  V article  a  été  rédigée  par  Ba- 
rère,  puis  biffée  et  rédigée  à  nouveau  sous  la 
forme  ci-contre.) 

Article  supprimé  dans  le  projet  définitif 
probablement  par  Barère. 

Jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  les  querelles 
particulières  des  citoyens  demeurent  ajour- 
nées, les  actions  en  justice  civile  sont  suspen- 
dues. Il  est  défendu  d'exprimer  aucun  doute 
sur  le  succès  de  la  Révolution. 


Art.  15  (1). 

La  Covrentinn  nationale  noirvme  les  ci- 
toyens  

pour  (uljoints  aux  reprêKeniants  du  peuple 
qui  so7it  actuellement  jiri s  A  <  armées  et  dans 
les  départements. 

Amendement  de  Jay. 

Pour  l'exécution  du  présent  décret  et  de 
toutes  les  mesures  déjà  décrétées  sur  le  vœu 
des  envoyés  des  assemblées  primaires,  contre 
les  ennemis  de  l'intérieur  et  les  administra- 
teurs qui  ont  conspiré  contre  la  souveraineté 
du  peuple  et  l'indivisibilité  d©  la  République. 

Le  comité  de  Salut  public  fera  la  répar- 
tition de  leurs  arrondissements  respectifs. 

Art.  16,  17  et  18 

Ont  été  rédigés  par  Barère  tels  qu'ils  exis- 
tent dans  le  décret  définitif. 


(1)  Carnet  et  Barère  ont  coopéré  ensemble  à  la  rédaction  de  la  première  partie  de  cet  article  ;  la  liste  des 
représentanls  du  peuple  chargés  de  l'exéculion  de  ce  décret  est  de  la  main  de  Barère;  la  voici  avec  les  sur- 
charges qu'elle  contient  ; 


1  Chabot; 

2  Tallien; 

3  Audouin  remplacé  par  Lecarpentier  ; 

4  Granet  remplacé  par  Renaud  ; 

5  Darlig-oeyte; 

6  Laplanche  (de  la  Nièvre)  ; 

7  Mallarmé; 

8  Legendre  (de  la  Nièvre); 

9  Lanot  (de  la  Gorrèze)  ; 

10  Roux-Fazillac; 

11  Paganel; 


12  Boisset  (Le  nom  de  Trul lard  a  été  porté  deux  fois  et 

ensuite  rayé  ;  puis  Billaud- Varennes  a  été  proposé, 
puis  rayé.  Enfin,  le  nom  de  Boisset  est  resté); 

13  Taillefer; 

14  (Espert  a  d'abord  été  proposé;  on  lui  a  substitué 

Bayle,  qui  est  écrit  Baile); 

15  Pinet; 

16  Fayolle; 

17  Lacroix  (de  la  Marne); 

18  Ingrand. 


La  fin  de  l'article  15   comprenant  le  passage  suivant  :  «  Pour  l'exécution  du  présent  décret,  et  de  toutes 
ures   déjà  décrétées   sur   le  vœu  des  assemblées  primaires,  contre  les  ennemis  de  l'intérieur  et   les  admir 


^        „  .      _ ^ ,  ..  _,   les 

mesures  déjà  décrétées  sur  le  vœu  des  assemblées  primaires,  contre  les  ennemis  de  Tintérieur  et  les  adminis- 
trateurs qui  ont  conspiré  contre  la  souveraineté  du  peuple  et  l'indivisibilité  de  la  République  »  a  été  dé- 
crétée sur  la  proposition  de  Gay.  f       ^ 
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CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  samedi  24  août  1793, 

l'an  deuxième 
de  la  Républicpie  française,  une  et  indirisible. 


PRESIDENCE  DE  EOBESPIEEEE   aine. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  on  donne  lecture 
des  lettres,  pétitions  et  adresses  suivantes  (1). 

Lettre  du  citoyen  Cusset,  représentant  du 
peuple  près  l'armée  de  la  Moselle. 

Il  rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises 
pour  approvisionner  la  place  de  Thionville  et 
assurer  la  défense  de  la  frontière. 

Renvoyée  au  comité  de  Salut  public  (2). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3). 

«  Cussey,  représentant  du  peuple  près  l'ar- 
mée de  la  Moselle,  annonce  qu'il  a  pris  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  l'approvisionne- 
ment de  Thionville.  Il  demande  à  être  auto- 
risé par  un  décret,  à  faire  porter  dans  les 
places  fortes  toutes  les  armes  et  tous  les  vi- 
vres qui  se  trouvent  dans  les  départements 
frontières,  afin  de  ne  laisser  aucune  ressource 
aux  ennemis,  s'ils  viennent  à  pénétrer  sur  le 
territoire  de  la  République. 

«  La  Convention  nationale  renvoie  cette 
lettre  au  comité  de  Salut  public.   » 


Adresse  des  habitants  d'Argenton-le-Peu- 
ple  (i).  Les  mouvements  contre-révolution- 
naires de  la  Vendée  les  avaient  empêchés  de 
recevoir  l'Acte  constitutionnel  ;  ils  viennent 
de  l'accepter  en  présence  de  l'armée  des  bri- 
gands et  presque  au  milieu  des  cris  de  mort 
de  leurs  frères  égorgés. 

Mention   honorable,   insertion   au  «   BiiUe- 

tin  »  (5). 

U adresse  des  habitants  d'Argenton-le-Peu- 
pie  est  ainsi  conçue  (6)  : 

«  Aux  citoyens  représentants  du  peuple, 

«  Les  habitants  du  chef-lieu  de  canton 
d'Argenton-le-Peuple,  ci-devant  Le  Château, 
département  des  Deux-Sèvres,  district  de 
Thouars,  ayant  toujours  attendu  qu'on  leur 


(K  P.  V.,  tome  19,  page  193. 

(;»   md. 

(3'  Moniteur  universel dnlnnd'i  26  août  1803, page  1012, 
col.  1. —  Le  compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets  [a*  340,  page  323j  est  la  reproduction  de  «elui 
du  Moniteur.  Les  autres  journaux  ne  mentionnent  pas 
la  lettre  du  citoyen  Cusset. 

(4)  Nom  révolutionnaire  d'Argenton-Château. 

(o!  P.  V..  tome  19,  page,  194. 

(6,   Archives  nationales,  carton  C  261,  dossier  638. 


ferait  passer  l'Acte  constitutionnel  et  le 
mode  de  procéder  à  l'assemblée  primaire  le- 
lativement  à  l'acceptation  d'icelui,  et  n'en 
ayant  point  reçu  rapport  aux  troubles  qui 
ont  fermé  toute  communication  à  notre  pe- 
tite cité  ;  n'ayant  rien  de  plus  à  cœur  que 
d'adhérer  aux  lois  que  nos  législateurs  veu- 
lent bien  nous  dicter  ;  pourquoi,  malgré  les 
rebelles  à  cette  loi  qui,  depuis  le  l^""  mai  der- 
nier, nous  tiennent  dans  leurs  fers  ;  malgré 
la  mort  de  plusieurs  de  nos  citoyens,  et  leurs 
menaces  réitérées  tant  en  proclamations 
qu'autrement  pour  nous  faire  marcher  contre 
nos  frères,  nous  avons  été  et  serons  toujours 
fidèles  à  la  devise  républicaine  qui  est  de 
vivre  libre  ou  de  mourir. 

((  En  conséquence,  citoyens,  nous  acceptons- 
de  tout  notre  cœur  la  Constitution  française, 
promettant  à  nos  représentants  que  lorsque 
nos  frères  d'armes  nous  auront  délivrés  de  la 
captivité  où  nous  sommes,  nous  solennise- 
rons  cette  fête  si  chérie  des  vrais  républi 
cains,  avec  toute  la  pompe  due  à  cet  acte 
sublime. 

((  Ne  nous  faites  point  de  crime,  citoyens 
représentants,  de  notre  négligence  à  manifes- 
ter cette  acceptation  ;  la  seule  raison  est  que 
nous  avons  toujours  le  glaive  de  nos  ennemis 
lancé  sur  la  tête  ;  l'interceptation  des  com- 
munications avec  nos  frères  ;  étant  toujours 
gardés  à  vue. 

«  Voilà,  citoyens,  l'état  où  se  trouve  notre 
iDalheureuse  enceinte  ;  nous  venons  de  trou- 
ver ce  petit  jour  et  nous  en  profitons  pour 
vous  adresser  le  présent,  vous  assurant  de 
notre  sincérité  avec  laquelle  nous  serons  tou- 
jours vos  concitqv'ens  républicains, 

((  Argenton-le- Peuple, le  6  août  1793,  l'an 
deuxième  de  la  Bépublique  française.  » 

(Suivent  12  signatures.) 


Pétition  du  citoyen  Joseph  Valette.  II  de- 
mande le  rapport  du  décret  rendu  contre  lui 
dans  la  séance  du  23  de  ce  mois  (1). 

Renvoyée  à  la  commission  des  Six,  chargée 
de  recueillir  les  procès-verbaux  d'adhésion  à 
l'Acte  constitutionnel  (2). 

Fouché,  représentant  du  peuple  dans  les  dé- 
partements du  Centre  et  de  l'Ouest,  annonce 
que  la  liberté  et  l'ordre  triomphent  dans  les 
murs  de  Clamecy,  où  l'aristocratie  était  venue 
à  bout  de  diviser  les  citoyens  et  d'égarer  l'o- 
pinion publique. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (3). 

La  lettre  de  Fouché,  représentant  du  peu- 
ple dans  les  départements  du  Centre  et  dé 
VOuesty  est  ainsi  conçue  (4)   : 


(1)  Nous  n'avons  pas  trouvé  trace  de  ce  décret  dans 
la  séance  du  23  août. 

i2]  P.  V.,  tome  19,  page  194. 

3i  iifid^  —  Voir  les  comptes  rendus  de  V Auditeur 
nalional  fn*  33",  page  1)  etcfes  Annales  patriotiques  et 
lilt/raires  (n'  236,  page  1086,  col.  1). 

f4i  Archives  nationales,  carton  C  265,  dossier  610.  — 
Aiilard  :  Actes  et  correspondance  du  comité  de  Salut 
public,  tome  6,  page  n. 
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Fouché,  représentant  du  peuple  près  les 
départements  du  Centre  et  de  VOuest,  à  la 
Convention  nationale. 

«  Citoyens  mes  collègues, 

((  L'ordre  et  la  liberté,  la  philosophie  et 
la  fraternité,  la  raison  et  la  nature  triom- 
phent dans  les  murs  de  Clamecy.  Quelques 
parotes  portées  en  votre  nom  ont  produit 
tout  l'effet  que  j'en  devais  attendre  ;  l'infer- 
nal génie  qui  déchire  une  partie  de  la  Répu- 
blique était  venu  à  bout  de  diviser  les  ci- 
toyens, les  amis,  les  frères,  les  époux  et  leurs 
infortunés  enfants  ;  des  exhalaisons  sulfu- 
reuses enveloppaient  la  cité  de  Clamecy  : 
dans  un  instant  elles  ont  été  consumées  au 
feu  de  la  liberté,  tous  les  citoyens  se  sont 
rapprochés,  se  sont  embrassés,  les  chants 
d'allégresse,  les  danses,  les  sons  patriotiques 
d'une  musique  guerrière,  les  salves  d'artil- 
lerie, les  cris  prolongés  de  :  Vive  la  Mon- 
tagne! Vive  la  Constitution!  ont  annoncé 
à  toutes  les  communes  voisines  l'heureuse 
fête  d'une  réunion  générale  et  fraternelle 
autour  de  l'arbre  de  la  liberté.  Tous 
les  monuments  qui  pouvaient  rappeler  les 
haines,  rallumer  les  passions  viles,  les  actes 
de  divorce,  les  hideuses  procédures,  ont  été 
déchirés,  foulés  aux  pieds,  mis  en  cendres  et 
chacun  a  bu  dans  la  coupe  de  l'égalité  l'eau 
de  la  régénération.  De  bien  douces  larmes 
ont  coulé  de  tous  les  yeux,  parce  que  l'amour 
de  la  patrie  est  dans  tous  les  cœurs.  Donnez 
des  armes  aux  citoyens  de  Clamecy,  ils  sont 
prêts  à  verser  leur  sang  pour  sa  défense. 

«  Signé  :  FouCHÉ. 

<(  Clamecy,  17  août  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique. » 


Les  citoyens  des  trois  sections  de  la  com- 
mune de  Soissons,  département  de  l'Aisne, 
invitent  la  Convention  nationale  à  ne  quitter 
les  rênes  du  gouvernement  qu'après  avoir 
sauvé  la  patrie. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

L'adresse  des  citoyens  des  trois  sections  de 
ta  commune  de  Soissons  est  ainsi  conçue  (2)  : 

A  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Les  citoyens  des  trois  sections  de  la  com- 
mune de  Soissons,  département  de  l'Aisne, 
ont  unanimement  et  spontanément  émis  un 
vœu,  à  l'accomplissement  duquel  ils  attachent 
essentiellement  le  salut  de  la  République.  Ce 
vœu  est  constamment  celui  de  toutes  les  com- 
munes, puisque  toutes  ont  accepté  la  Décla- 
ration des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  184.  —  Voir  les  comptes 
rendus  de  Y  Auditeur  JîflifonaZ  (n- 337,  page  1),  An  Jour- 
nal de  la  Montagne  (a-  84,  page  570,  col.l),  An  Mercure 
universel  du  dimanche  2S  août  1793  (p.  377,  col.  li  et 
des,  Annales  patriotiques  et  littéraires  [a"  236,  p.  l'J85, 

col.   2).  ^  >   r  I 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  638. 


et  l'Acte  constitutionnel  que  vous  leur  avez 
adressés.  Ce  vœu,  par  cette  raison,  peut  être 
regardé  comme  l'expression  de  la  volonté  gé- 
nérale, c'est  aussi,  au  nom  du  peuple  sou- 
verain, que  les  soussignés  vous  le  présentent 
en  vous  adjurant  d'y  déférer  pour  le  bonheur 
commun.  Le  voici  : 

<(  O  vous  citoyens  législateurs,  vous  sur- 
<(  tout  qui  composez  la  sainte  Montagne,  res- 
<(  tez  à  votre  poste  ;  oui,  restez-y,  votre  coû- 
te rage  et  vos  vertus  vous  y  invitent  ;  restez- 
«  y  jusqu'à  ce  que  toutes  les  mesures  que 
((  vous  avez  prises  et  que  vous  ne  cessez  de 
<(  prendre  pour  mettre  les  cruels  ennemis  de 
«  la  patrie  hors  d'état  de  lui  nuire,  aient 
(i  opéré  cet  effet  important  et  salutaire. 

((  Que  les  traîtres  et  les  conspirateurs  dont 
<(  vous  recherchez  avec  tant  de  soins  et  tant 
((  de  succès  les  complots  et  les  projets  infer- 
((  naux  soient  déçus  de  leurs  espérances  cri- 
((  minelles  !  Leurs  intrigues  et  leurs  trames 
«  sont  découvertes,  tout  vous  est  connu  ;  vo- 
te tre  perspicacité  les  déconcerte  ;  votre  juste 
«  sévérité  les  fait  trembler,  ils  ne  désirent, 
<(  pour  se  montrer  avec  plus  d'audace,  que 
((  la  cessation  de  vos  fonctions,  ils  la  croient 
«  prochaine  parce  qu'ils  se  persuadent  que 
«  votre  carrière  législative  a  pour  terme  l'a- 
ce chèvement  et  la  sanction  de  la  Constitu- 
ée tion. 

ee  Elle  était,  à  la  vérité,  cette  Constitution 
ee  qui  vous  a  si  justement  concilié  l'estime  et 
ee  la  reconnaissance  universelles,  le  principal 
ee  objet  de  votre  mission,  mais_  la  confiance 
ee  infinie  dont  vous  êtes  investis  singulière- 
ee  ment  depuis  le  31  mai  dernier,  vous  impose 
ee  l'obligation  impérieuse  de  prolonger  vos 
ee  travaux.  Il  est  en  effet  d'autres  lois  dont 
ee  les  projets  sont  ou  commencés  ou  formés. 
ee  Le  peuple  français  les  attend  de  votre  sa- 
ee  gesse.  Telles  sont  celles  entre  autres  sur  la 
ee  justice  civile  et  criminelle,  sur  l'éducation 
ee  nationale,  sur  les  secours  publics,  sur  l'a- 
ee  griculture  et  sur  le  commerce. 

ee  Pendant  que  vous  vous  en  occuperez,  selon 
ee  les  principes  consacrés  par  la  Constitution, 
ee  vous  ne  cesserez  d'avoir  les  yeux  ouverts 
ee  sur  les  ennemis  de  la  République  et  parti- 
ee  culièrement  sur  ceux  qui  tentent  en  vain 
ee  de  la  fédéraliser. 

ee  Haine  implaccable  aux  tyrans  et  aux 
ee  traîtres!  Attachement  inviolable  à  la  li- 
ée berté  et  à  l'égalité,  ainsi  qu'à  l'unité  et 
ee  à  l'indivisibilité  de  la  République.  Tels 
ee  sont  et  seront  invariablement  les  senti- 
ee  ments    des    patriotes    républicains    soussi- 

ee    gnés.    )) 

(Suivent  119  signatures.) 


Le  citoyen  César  Rouillé  félicite  la  Conven- 
tion d'avoir  frappé  de  mort  l'aristocratie,  en 
donnant  à  la  France  une  Constitution  répu- 
blicaine. 

Mention  honorable  (1). 

La  lettre  du  citoyen  César  Rouillé  est  ainsi 
conçue  {2}  : 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  194. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  267,  dossier  638. 
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Aux  représentants  du  peuple  français. 

((  A  Porrentruy,  le  17  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Dignes  représentants  d'un  peuple  ^  qui 
veut  être  libre,  qui  mieux  que  nous  mérite 
de  l'être  ;  oui,  c'est  avec  la  plus  grande  sa- 
tisfaction que  j'ai  appris  que  vos  veilles  et 
vos  soins  ne  se  sont  point  en  vain  épuisés, 
vous  nous  aviez  assuré  que  vous  seriez  fidèles 
h  votre  poste,  l'expérience  vient  de  nous  le 
prouver. 

«  Tandis  qu'au  milieu  des  agitations  les 
plus  tumultueuses  votre  franchise  s'est  carac- 
térisée, il  ne  vous  restait  plus,  pour  achever 
votre  grand  ouvrage,  que  de  faire  sortir  au 
milieu  de  l'orage  l'Acte  constitutionnel  pour 
consoler  vos  braves  sans-culottes. 

<(  Oui,  fidèles  représentants,  le  10  août 
vient  de  vous  justifier  à  la  mémoire  des  hom- 
mes ;  j'ai  toujours  .envisagé  cette  journée 
comme  le  ralliement  indissoluble  de  tous  les 
vrais  républicains,  quel  jour  de  consolation  à 
vos  peines.  Le  ciel  et  la  terre  ont  été  témoins 
du  serment  sacré  fait  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie par  les  commissaires  de  tous  les  dépar- 
tements envoyés  à  cet  effet  ;  c'est  là  où  ils 
ont  juré  de  ne  dissoudre  cette  union  que 
lorsque  le  dernier  des  Français  libres  se  per- 
cera le  cœur  pour  ne  plus  survivre  au  règne 
de  la  tyrannie. 

«  îilais  ce  moment  est  si  loin,  représen- 
tants, qu'avant  qu'il  arrive  il  faut  que  l'uni- 
vers n'offre  plus  qu'un  vaste  désert  :  non, 
cela  n'arrivera  pas,  comptez  sur  vos  braves 
sans-culottes. 

((  Vous  nous  avez  annoncé  que  vous  pré- 
parez des  couronnes  civiques  à  vos  braves  dé- 
fenseurs. Mais  quelle  couronne  ne  venez-vous 
pas  de  recevoir  ;  le  10  août,  le  peuple  a  cou- 
ronné votre  ouvrage  :  quelle  douce  consola- 
tion, et  quel  remède  mieux  appliqué  à  vos 
maux  ;  c'est  un  franc  républicain  qui  vous 
en  félicite  ;  quel  spectacle  touchant  n'a-t-il 
pas  offert,  ce  beau  jour,  j'en  ai  pu  être  le 
témoin,  mon  devoir  me  retenait  à  mon  poste 
et  j'y  serai  fidèle. 

«  Il  ne  vous  reste  plus  qu'à  faire  mettre  à 
exécution  la  loi  et  nous  saurons  y  faire  ap- 
porter l'obéissance  que  chaque  citoyen  v  doit. 

«  Le  sort  le  plus  heureux  pour  un  républi- 
cain, c'est  de  mourir  pour  sa  patrie. 

((  C'est  le  vœu  de  celui  qui  ne  cessera  de 
dire  :  «  Vive  la  Convention  nationale  !  Vive 
«  la  République  une  et  indivisible  et  vivent 
«  tous  les  sans-culottes  !  » 

«  C'est  un  franc  républicain  qui  se  dit  sin- 
cèrement le  lieutenant-colonel  en  2^  du  5®  ba- 
taillon de  la  Drôme,  commandant  de  la  place 
à  Porrentruy. 


«  Le  citoyen. 


Signé  :  César  Rouillé.  » 


Pierre  Marc,  canonnier,  caporal  de  la  sec- 
tion 1792,  fait  don  à  la  patrie,  pour  les  frais 
de  la  guerre,  de  la  somme  de  67  liv.  10  s.  Il 


proteste  de  son  respect  pour  les  décrets  de  la 
Convention  nationale. 

Mention  honorable  et  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (1). 

La  lettre  de  Pierre  Marc,  canonnier,  ca- 
poral  de  la  section  1792,  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Lundi,  24  août  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  prie  de  faire  part  à  l'Assemblée 
qu'un  canonnier  caporal  de  la  section  de 
1792  (soldat  invalide  depuis  douze  ans  sans 
avoir  touché  aucune  solde),  lui  fait  hom- 
mage de  la  somme  de  67  liv.  10  s.  pour  frais 
de  la  guerre  pour  premier  mois  d'indemnité 
accordée  par  la  Convention,  il  proteste  en 
outre  de  son  respect  pour  l'Assemblée  et  de 
son  entier  désintéressement  pour  le  service 
de  sa  patrie. 

((    Signé  :  Pierre  ]VIaro.  » 


L'administration  de  la  police  fait  passer  à 
la  Convention  l'état  des  détenus  dans  les  dif- 
férentes maisons  d'arrêt  de  Paris  :  il  s'élève 
à  1,614. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (3). 

La  lettre  des  administrateurs  de  police  est 
ainsi  conçue  (4)  : 

((  Commune  de  Paris,  le  23  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier  des 
détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt 
et  de  détention  du  département  de  Paris,  à 
l'époque  du  22  août.  Parmi  les  individus  qui 
y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  prévenus 
de  fabrication  ou  distribution  de  faux  assi- 
gnats ;  assassinats,  contre-révolution,  délits 
de  police  municipale,  correctionnelle,  mili- 
taire, et  d'autres  pour  délits  légers. 

«  Conciergerie 279 

(1  Grande-Force  (dont  60  militaires).  406 

«  Petite-Force 156 

((  Sainte-Pélagie 117 

«  Madelonnettes 86 

((  Abbaye    (dont    16    militaires    et 

5   otages) 85 

«  Bicâtre 340 

<(  A  la  Salpêtrière 93 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 44 

((  Au   Luxembourg 8 

Total 1,614 

<(  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour- 
nalières à  nous  remises  par  les  con- 
cierges des  maisons  de  justice  et 
d'arrêt  du  département  de  Paris. 

((  Signé  :  Baudrais  ;  lilAEiNO  ;  Fiqubt.  » 

(1)  P.  V.,  tome  19,  page  194. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  265,  dossier  615. 
(3]  P.  V.,  tome  19,  page  195. 

(4)  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  624. 
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Compte  eendu  du  Moniteur  universel  (1)   : 

«L'administration  de  la  police  de  Paris 
fait  passer  à  la  Convention  le  nombre  des 
détenus  dans  les  maisons  d'arrêts  de  cette 
ville.  Il  se  monte  à  1,614.  » 


Le  vérificateur  en  chef  des  assignats  fait 
part  à  la  Convention  nationale  qu'il  a  été 
brûlé,  le  24  août,  la  somme  de  11  millions  en 
assignats,  lesquels,  joints  aux  836  déjà  brûlés, 
font  celle  de  847  millions,  le  tout  provenant 
de  la  vente  des  domaines  nationaux. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (2). 

(Suit  un  extrait  de  la  lettre^  du  vérifica- 
teur en  chef  des  assignats  inséré  aw. Bulle- 
tin) (3)  : 

«  Le  vérificateur  en  chef  des  assignats  in- 
forme la  Convention  nationale  qu'il  sera 
brûlé  aujourd'hui  la  somme  de  11  millions 
en  assignats,  lesquels,  joints  aux  83è  déjà 
brûlés,  feront  celle  de  847  millions,  le  tout 
provenant  de  la  vente  des  domaines  natio- 
naux ;  et  qu'il  en  reste  encore  39  millions 
dont  13  provenant  aussi  de  la  vente  des  do- 
maines nationaux  et  23  des  échanges.  » 


Le  citoyen  Régardier  annonce  la  mort  d'un 
de  ses  frères,  commissaire  des  assemblées 
primaires  du  district  de  la  Charité,  départe- 
ment de  la  Nièvre. 

«  La  Convention  décrète  qu'une  députation 
ëe  12  de  ses  membres  assistera  aux  funé- 
railles du  citoyen  Régardier  ;  et  sur  la  présen- 
tation du  bureau,  elle  nomme  les  citoyens 
Clauzel,  Gaston,  Granet,  Forestier,  Cochet, 
Loiseau,  Jay  de  Sainte-Croix,  Prost,  Ducos 
l'aîné,  Grégoire.  Laloy,  Coupé  (de  l'Oise)  (i). 

La  lettre  du  citoyen  Regardin  (et  non  Ke- 
GARDIEr)  est  ainsi  conçue  (5)  : 

«  Citoyen  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  part  de  la 
mort  du  citoyen  Regardin,   mon  frère,   âgé 


(1)  Moniteur  universel  du  lundi  26  août  1793,  p.  1012, 
col.  1.  —  Voir  aussi  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
.(n°  ^lQ,-çzgèd'ii).  Journal  de  la  Montagne  (n- 84,  p.  570, 
ç.o\.  i.)  Mercure,  universel,  du  dimanche  23  août  1793, 
.(page  377,  col.  1). 

(2|  Procès-verbaux  delà  Conrera/zo»,tomel9,page,19o, 

[6]  Bulletin  de  la  Convention  du  samedi  24  août  1793. 
-^\oit  h  Auditeur  nalional  (n"  337,  page  1),  le  Mercure 
luniversel  du  dimanche  23  août  1793  (page  382,  col.  2)  et 
les  Annales  patriotiques  et  littéraires  (n°  236,  p.  1086, 
col.  2). 

(.4)  P;  V.,  tome  19r.  page  195. 

[^  Archives  nationales^  carton  C  267,  dossier  638. 
Cette  lettre  est  signée  Regardin  et  non  REGARDiER|fiomme 
dit  le  procès-verbal.  —  Voir  le  Journal  des  Débats  et 
dès  Décrets  (n»  340,  page  630),  \&  Mercure  universel  du 
dimanche  2.^  août  .1893  (page  383,  col.  1)  et  le  Journal 
de  Perlet  [suite  du)  [w  337,  page  188.) 


de  31  ans,  commissaire  des  assemblées  pri- 
maires du  département  de  la  Nièvre,  district 
de  la  Charité.  Je  vous  prie,  citoyen  Prési- 
dent, de  mettre  ma  lettre  sous  les  yeux  de  la 
Convention;  afin  qu'elle  pèse  dans  sa  sagesse, 
si  elle  juge  à  propos  de  faire  nommer  une 
députation,  prise  dans  son  sein,  pour  assis- 
ter à  ses  funérailles  qui  se  feront  aujour- 
d'hui à  6  heures  du  soir,  rue  Saint-Nicaise 
n"  330. 

«  Je  suis,   citoyen  Président,   avec  frater- 
nité,  votre  concitoyen, 

«  Signé  :  Regardin. 

«  Paris,    ce   24   août    1793,    l'an    II    de    la 
République  française.  > 


Lettre  du  citoyen  Bernard  Mille,  par  laquelle 
il  fait  hommage  à  la  Convention  d'un  discours 
qui  a  pour  titre  :  «  Accord  de  la  religion  et 
de  la  Constitution  ». 

Mention  honorable,  insertion  de  l'adresse 
au  (1  Bulletin  »  (1). 

La  lettre  du  citoyen  Bernard  Mille  est 
ainsi  conçue  (2)  ; 

Aux  fondateurs  de  la  République  une 
et  indivisible. 

<(  Législateurs  immortels, 

((  L'hommage  d'un  discours  consacré  au 
couronnement  de  la  Constitution,  appartient 
de  droit  aux  fondateurs  de  la  République. 
C'est  à  la  faveur  de  ce  titre  et  des  suffrages 
des  citoyens  qui  l'ont  entendu  et  en  ont  una- 
nimement demandé  l'impression,  que  j'ose 
le  déposer  en  actions  de  grâces,  sous  vos  aus- 
pices, sur  l'autel  de  la  Patrie. 

((.Législateurs,  si  vous  daignez  agréer  en- 
core une  fois  les  efforts  de  mon  zèle,  en  répa- 
ration des  blasphèmes  du  fanatisme,  il  ne 
me  restera  plus  qu'à  désirer  de  voir  réaliser 
au  plus  tôt  les  vœux  que  j'ai  eu  le  bonheur 
de  faire  entendre  dès  l'aurore  de  la  Révo- 
lution, dans  le  premier  temple  national,  et 
de  bénir,  jusqu'au  dernier  soupir,  les  Lycur- 
gues  qui  viennent,  par  la  sagesse  de  leurs 
lois  et  par  leur  courage  infatigable,  de  met- 
tre enfin  le  comble  à  l'édifice  de  la  félicité 
française. 

Le  citoyen. 

((  Signé  :  Mille,  vicaire  métropolitain 
de  Paris. 

((  24  août  de  la  République,  l'an  II,  et  de 
l'ère  ancienne,   1793. 

«  P.  S.  Ce. discours  est  le  cinquième  que 
l'auteur  s'est  empressé  de  consacrer,  par  l'im- 
pression, aux  différentes  époques  de  la  Révo- 
lution. » 


Le  Conseil  exécutif  transmet  à  la  Conven- 
tion la  liste  imprimée  des  citoyens  qu'il  pré- 


(1)  P.- V., tome,  19,  page  195. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  267,  dossier  638. 
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sente  pour  composer  la  nouvelle  administra- 
tion des  postes  et  messageries. 
Renvoyée  au  comité  des  finances  (1). 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)   : 

Liste  des  citoyens  présentés  a  la  convention 
nationale  par  le  conseil  exécutif  provi- 
soire, conformément  aux  décrets  des  23 
et  24  juillet  dernier,  pour  composer  la 
nouvelle  administration  des  postes  et  mes- 
SAGERIES. (Imprimée  par  ordre  de  la  Con- 
vention nationale.) 

POSTES. 

«  Jean-Baptiste-Emmanuel  Legendre,  né  à 
Paris,  âgé  de  60  ans,  administrateur  des  do- 
maines, finances  et  contributions,  électeur  et 
officier  municipal,  rue  de  la  JVIonnaie, 
n°  51. 

((  Claude-Christophe  Callier,  né  à  Lyon, 
âgé  de  38  ans,  ancien  taxateur  et  vérifica- 
teur des  taxes  des  postes,  rue  Caumartin, 
n°  20. 

((  Nicolas-François-Marie  Caboche,  dit 
d'Etilly,  âgé  de  38  ans,  directeur  de  la  cor- 
respondance relative  aux  postes  étrangères, 
rue  J.-J. -Rousseau,  n°  40. 

«  Mathieu  Dasse,  né  à  Paris,  âçé  de  29  ans, 
inspecteur  général  de  la  fabrication  des  assi- 
gnats, rue  de  Grenelle-Saint-Honoré,  n"  61. 

Pierre-Jacques  Duplain,  né  à  Lyon,  âgé 
de  50  ans,  ci-devant  libraire,  juré  au  tribu- 
nal criminel  extraordinaire  de  Paris,  cour 
du  commerce,  rue  de  l'Ancienne-Comédie- 
Française, 

MESSAGERIES. 

«  Jean  Dramard,  né  à  Toury,  district  de 
Janville,  âgé  de  50  ans,  maître  des  postes  à 
Toury,  administrateur  des  messageries,  élec- 
teur et  président  du  district  de  Janville,  rue 
Notre  -  Dame  -  des  -  Victoires-Nationales,  aux 
messageries  nationales. 

«  Georges-Catherine  Saint-Greorges,  né  à 
Carpiguet,  près  Caen,  âgé  de  41  ans,  direc- 
teur des  messageries  nationales,  rue  Notre- 
Dames-des- Victoires-Nationales,  n°  11. 

«  Dugas,  né  à  Vil  lefr anche,  âgé  de  54  ans, 
commissaire  du  conseil  exécutif  au  départe- 
ment de  Paris,  rue  Vivienne,  n°  30. 

<(  Alexandre  Mouret,  né  à  Amiens,  âgé  de 
32  ans,  membre  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Paris,  ci-devant  directeur  du  bu- 
reau des  sous-fermes  et  messageries,  rue  des 
Vieux-Augustins,  n°  56. 

((Pour  copie  conforme, 

«  Signé  :  Paré,  secrétaire.  » 


L'assemblée  primaire  du  canton  de  Laudi- 
Tas,  district  de  Cadillac,  propose  des  modifica- 
tions au  décret  du  31  juillet,  relatif  aux  assi- 
gnats au-dessus  de  100  livres. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  19,  p  193. 

Voir    Annales  patriotiques  et  littéraires   (n"  236, 

page  1086,  col.  1). 

{2V  Bibliothèque  nationale  :  3  pages  in-8»  Leî»,  n"  440. 
—  Bibliothècfue  de  la  Chambre  des  députés  :.  Collection 
Portiez  (deJ'Oise),  3  pages  in-S",  tome  162,  n*  9. 


Renvoyé  au  comité  des  finances,  section  des 
assignats  et  monnaies  (1). 

Le  ministre  de  la  marine  adresse  à  la  Con- 
vention :  1°  copie  d'une  lettre  du  sous-chef 
d'administration  des  classes  à  Morlaix,  par 
laquelle  il  informe  l'ordonnateur  civil  de  la 
marine  à  Brest  des  difficultés  qu'il  éprouve 
pour  la  vente  d'une  partie  de  sucre  provenant 
de  la  prise  de  Saint-Péters  ;  2°  extrait  du  pro- 
cès-verbal de  livraison  des  marchandises  com- 
posant la  cargaison  (2). 

Le  ministre  des  contributions  publiques  sou- 
met à  la  Convention  les  difficultés  que  pré- 
sente l'exécution  du  décret  d'organisation  des 
postes  et  messageries. 

Renvoyé  au  comité  des  finances  (3). 

Les  administrateurs  du  département  de  la 
Charente  adressent  à  la  Convention  le  détail 
de  la  fête  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la 
République,  solennisée  à  Angoulême  le  8  août 
dernier. 

Mention  honorable  (4). 

(Suit  un  extrait  de  cet  incident  inséré  au 
Bulletin)  (5)  : 

(.  Un  membre  a  donné  connaissance  à  la 
Convention  nationale  du  détail  de  la  fête  de 
l'Unité,  célébrée  le  12  août  à  Angoulême.  On 
y  a  remarqué  dans  la  masse  du  peuple  une 
simple  charrue,  sur  laquelle  était  déposée 
une  gerbe  de  blé,  traînée  par  des  jeunes  gens, 
et  suivie  de  vieillards  accompagnés  de  leurs 
femmes,  portant  des  outils  aratoires,  sur- 
montés d'une  bannière  portant  cette  inscrij)- 
tion  :  Voilà  le  service  que  le  peuple  infati- 
gable rend  à  la  République.  » 


La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité, séante  à  Sauraur,  celles  de  Bayeux,  de 
Curnier,  département  de  la  Drôme,  de  Mari- 
gny,  département  de  l'Eure,  annoncent  qu'elles 
ont  accepté  la  Constitution,  et  qu'elles  sont 
disposées  à  mourir  pour  la  défendre. 

Mention  honorable,  insertion  de  leurs  adres- 
ses au  «  Bulletin  »  (6). 


Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  séante  à  Saumur  (7). 

La  société  des  Ami»  de  la  liberté  et  de  V éga- 
lité de  Saumur,  à  la  Convention  natio- 
nale. 

Séance  du  7  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indi- 
visible. 

Représentants, 

Le  plus  beau  des  droits  de  tout  citoyen 

(1)  P.  V.,  tome  19,  page  195. 

(2)  Jbid.,  pago  196. 

(3)  Ibid.  —  Voir  les  Annales  patriotiques  et  littérai- 
res, (n»  236,  page  1086,  col.  2). 

(4)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  19,  p.  196 
(.'))  Bulletin  de  la  Convention  du  samedi  23  août  1793 
(6!  P.  V.,tome  19,  page  196. 

{1)  Archive»  nationales,  carton  C'267,  dossier 638. 
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français,  celui  de  manifester  librement  son 
ODinion,  pourrait-il  être  néglige  par  des  ré- 
publicains à  l'instant  de  cimenter  a  jamais 
le  pacte  d'union  qui  doit  faire  notre  bonheur 
et  offrir  à  tout  l'univers  la  perspective  d  un 
avenir  plus  généreux?  Non,  chacun  de  nous 
doit  exprimer  ses  sentiments  d'admiration  et 
de  reconnaissance  et  les  épancher. 

Accepter  les  droits  de  l'homme  et  la  Cons- 
titution que  vous  nous  avez  présentés  est 
Êour  nous  un  besoin  autant  qu'un  devoir. 
:mpressons-nous  de  nous  réunir  auijres  de 
cette  arche  sacrée  ;  jurons  de  la  défendre 
jusqu'à  la  mort  et  périsse  quiconque  y  por- 
tera atteinte. 

«  Signé  :  Riffault,  président  ;  Guille- 
met, secrétaire  ;  J.  Meignan, 
secrétaire.  » 


IL 

Extrait  du  registre  des  séances  de  la  société 
populaire  de  Bayeux  (1). 

Bayeux,  le  15  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Unité  et  indivisibilité  de  la  République. 

Extrait  du  registre  des  séances  de  la  so- 
ciété populaire  de  Bayeux  contenant  ce  qui 
suit  : 

Du  15  août  1793,  l'an  II  de  la  République 
fiançaise  une  et  indivisible. 

Sur  la  motion  d'un  frère  appuyée  de  plu- 
sieurs autres  frères,  la  société  a  prêté  entre 
les  mains  du  président,  après  qu'il  l'a  eu 
prêté  lui-même  en  présence  de  la  société,  le 
serment  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la 
nouvelle  Constitution  de  l'Etat,  la  liberté  et 
l'égalité,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Ré- 
publique, de  ne  prendre  aucune  part  dans 
les  actes  tendant  au  fédéralisme  et  d'arrêter 
au  péril  de  sa  vie  de  semblables  projets. 

Les  citoyens  de  la  cité  de  Bayeux  assem- 
blés en  grand  nombre  ont  demandé  à  prêter 
le  même  serment,  les  citoyennes  ont  fait  la 
même  demande  et,  sur  leur  proposition,  tous 
ont  été  admis  à  prêter  le  même  serment  effec- 
tivement prêté  entre  les  mains  du  président 
en  présence  de  l'assemblée. 

Un  autre  frère  a  fait  la  proposition  qu'un 
tout  du  procès- verbal  soit  envoyé  à  la  Con- 
vention nationale,  sa  motion  a  été  appuyée 
et  il  a  été  arrêté  à  l'unanimité  qu'extrait 
du  procès-verbal  de  cette  séance  serait  en- 
voyé à  la  Convention  nationale. 

Extrait  collationné  et  trouvé  conforme  au 
registre,  par  nous,  président,  membres  du  co- 
mité de  correspondance  et  des  rapports  et 
secrétaire  de  la  société,  soussignés  lesdits 
jour  et  an. 

Signé  :  Hélie,  président  ;  Barey,  membre  du 
comité  de  correspondance  ;  Bioued, 
membre  du  comité  de  correspondance  ; 
POUTRET,  membre  du  comité  des  rap- 
ports ;  G.  Mallet,  archiviste  ;  Lepoin- 
TBTJR,  membre  du  comité  des  rapports  ; 
yAUTiER,  notaire  public,  secrétaire  et 
fondateur  de  la  société. 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  638. 


III 

Adresse  de  la  société  populaire  et  ambulante 
de  Curnier  (1). 

La  société  populaire  et  ambulante  de  Cur- 
nier, Sahune  et  autres  lieux,  séant  à  Cur- 
nier, ce  29  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique, vient  de  lire  la  Constitution  que  vous 
venez  de  donner  à  la  France  et  tous  ses  mem- 
bres, de  concert,  se  sont  prosternés  pour  l'ac- 
cepter comme  le  point  de  réunion  de  tous 
les  Français  ;  tous,  de  concert,^  en  se  rele- 
vant, ont  juré  de  la  défendre  jusqu'à  la 
mort. 

Puissent  tous  nos  concitoyens  imiter  notre 
exemple  et  venir  déposer  dans  cette  arche 
sainte  l'abjuration  de  leurs  erreurs  politi- 
ques, de  leurs  opinions  contre-révolution- 
naires et  de  leurs  querelles  particulières. 

Représentants,  voilà  nos  vœux. 

Signé  :  Roudil,  président  ;  Bonnefoy, 
secrétaire  ;  GiLBERT,  secré- 
taire. 


IV 

Adresse  de  la  société  populaire  des 
sans-culottes  de  Morgny  (2). 

Adresse  de  la  société  populaire  des  sans-ctu- 
lottes  de  la  commune  de  Morgny,  dépar- 
tement de  l'Eure,  district  d'Àndely,  can- 
ton de  Mainneville,  légalement  constituée 
par  acte  du  26  juillet  dernier,  à  la  Con- 
vention nationale. 

Citoyens  législateurs, 

La  commune  de  Morgny  réunie  en  assem- 
blée populaire  dite  sans-culotte  vient  vous 
manifester  son  adhésion  aux  journées  mémo- 
rables et  triomphantes  que  l'aristocratie  et 
le  fanatisme  prirent  tant  de  soin  de  défigu- 
rer et  qui,  en  dépit  de  leurs  manœuvres  et 
de  leurs  efforts  redoublés,  assure  pour  jamais 
l'édifice  de  notre  sainte  Constitution,  cette 
commune  du  milieu  des  murmures  expirants 
de  quelques  vils  désorganisateurs  livrés  par 
ses  soins  et  sa  surveillance  à  la  dénonciation 
élève  vers  nous  sa  voix  républicaine  pour 
applaudir  avec  fierté  aux  glorieux  travaux 
de  nos  sages  et  courageux  représentants.  Elle 
leur  voue  pour  reconnaissance  un  dévoue- 
ment éternel  au  soutien  des  bases  sacrées  que 
vient  de  poser  votre  sagesse  au  bonheur  de 
tous,  elle  jure  la  République  une  et  indivi- 
sible, paix,  protection  à  ses  frères,  et  guerre 
éternelle  aux  tyrans. 

C'est  dans  ces  sentiments  républicains  que 
vous  protestent  de  vivre  et  mourir  les  habi- 
tants de  la  commune  de  Morgny  réunis  en 
société  populaire  de  sans-culottes  au  nombre 
de  150  inscrits. 

Signé  :  Jean- Jacques  Gouelle,  prési- 
dent ;  Levasseue,  secrétaire 
greffier. 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  638. 

(2)  Ibid.  —  C'est  par  erreur  que  le  procès-verbal  a 
inscrit  Marignt. 
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Le  ministre  de  la  guerre  [Bouchotte]  lait 
passer  à  la  Convention  copie  d'une  lettre  du 
général  de  brigade  Berru,  datée  du  camp  de- 
vant Lille.  Il  rend  compte  des  attaques  faites 
sur  plusieurs  villages  occupés  par  l'ennemi. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

La  lettre  du  miniêtre  de  la  guerre  et  la 
copie  de  la  lettre  du  général  Berru  sont  ainsi 
conçues   (2)    : 

a  Le  ministre  de  la  guerre,  au  citoyen 
Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  le  23  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

<(  Je  vous  fais  passer  copie  de  la  lettre  du 
général  de  brigade  Béru,  datée  du  camp  de- 
vant Lille,  le  19  de  ce  mois,  qui  rend  compte 
des  attaques  faites  sur  plusieurs  villages  oc- 
cupés par  l'ennemi. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 
«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

Le  général  de  brigade  Béru,  au  citoyen 
ministre  de  la  guerre. 

«  Au  quartier  général  du  camp  devant 
Lille,  le  19  août,  an  II  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte 
que  l'ennemi  s'est  porté  hier  avec  des  forces 
considérables  sur  mon  front  et  sur  ma  gau- 
che ;  il  a  été  repoussé  victorieusement  des 
postes  de  Mouveaux  et  de  Boudues,  mais 
ceux  de  Linoelles  et  de  Blaton  ont  dû  se  re- 
plier sur  la  Deule.  Le  général  Jourdan,  qui 
commande  un  camp  volant,  s'est  porté  avec 
une  partie  de  ses  troupes  au  secours  des 
points  les  plus  menacés  et  nous  avons  résolu, 
de  concert,  de  marcher  à  l'ennemi  pour  re- 
prendre le  terrain  qu'il  avait  gagné  :  trois 
colonnes  parties  de  Boudues,  de  Wambrechies 
et  de  Commines  ont  agi  en  même  temps  sur 
Lincelles  et  Blaton.  L'attaque  y  a  été  auda- 
cieuse et  en  bon  ordre,  les  deux  villages  ont 
été  repris  au  pas  de  charge.  Ils  ont  été  trou- 
vés remplis  de  morts  et  de  blessés  et  garnis 
d'une  artillerie  nombreuse  ;  trop  d'ardeur 
dans  la  poursuite  et  une  déplorable  soif  du 

Î»illage  ont  jeté  la  confusion  dans  cette  co- 
onne  victorieuse,  et  elle  a  abandonné  le  vil- 
lage en  désordre.  Elle  a  été  ralliée  ensuite 
et  ramenée  à  l'ennemi,  qui  n'a  pu  l'empêcher 
de  pénétrer  une  seconde  fois  dans  le  vil- 
lage. 

«  Cependant^  comme  l'ennemi  en  occupait 
encore  une  partie  avec  beaucoup  de  forces, 
qu'il  était  déjà  nuit  et  que  la  plupart  des 
troupes  avaient  combattu  tout  le  jour,  on 
a  abandonné  Linoelles.  La  colonne  de  gauche 
s'est  également  retirée  de  Blaton,  position 
qui  dépend  de  la  première,  et  on  a  ramené 
l'artillerie   prise  sur  l'ennemi,   qui   consiste 


11:  P.  V.,  tome  19,  pai^e  196. 

(â;  Xrchives  nationales^  carton  C  363,  dossier  610. 


en  onze  pièces  de  canon,  dont  deux  de  12, 
une  de  6,  cinq  de  4  et  trois  obusiers  avec  des 
caissons,  fourgons  et  bagages,  U|n  nombre 
considérable  de  chevaux  et  environ  200  pri- 
sonniers, dont  un  lieutenant-colonel  et  qua- 
tre autres  officiers.  Le  nombre  des  morts  de 
l'ennemi  et  de  ses  blessés  est  au  moins  de 
600  hommes  ;  celui  des  nôtres  est  du  tiers 
environ. 

«  Le  désordre  gui  a  eu  lieu  d'abord  à  Lin- 
celles nous  a  fait  perdre  6  pièces  de  cam- 
pagne et  deux  pièces  de  8  de  l'artillerie  lé- 
gère. 

«  Four  copie  conforme  : 

<c  Le  ministre  de  la  guerre,  ' 
«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

Compte  eent)u  du   Moniteur  universel   (1). 

«  Le  ministre  de  la  guerre  transmet  une 
lettre  du  général  Ferru,  qui  écrit  du  camp 
près  Lille,  à  la  date  du  19,  pour  donner  les 
détails  déjà  connus  sur  l'attaque  des  postes 
de  Lincelles  et  de  Blaton.  Il  évalue  à 
600  hommes  la  perte  de  l'ennemi.  La  nôtre 
est  à  peu  près  de  200.  I^es  pièces  de  canon 
enlevées  à  l'ennemi  sont  au  nombre  de  11, 
avec  leurs  caissons,  et  une  grande  quantité 
de  bagages.  » 


Les  administrateurs  du  district  de  Noyon 
envoient  à  la  Convention  nationale  copie  d'une 
lettre  du  citoyen  Waleskies,  par  laquelle  il 
fait  don  à  la  République  de  deux  chevaux  pro- 
pres à  monter  des  officiers  de  cavalerie,  de  sa 
récolte  en  foin  et  en  avoine,  et  de  plusieurs 
grilles  de  fer,  monuments  de  féodalité,  qu'il 
propose  de  convertir  en  piques  pour  armer 
les  défenseurs  de  la  patrie. 

La  Convention  nationale  mentionne  hono- 
rablement dans  son  procès-verbal  cet  acte  de 
dévouement  à  la  chose  publique,  et  décrète 
l'insertion  au  «  Bulletin  »,  de  la  lettre  des 
administrateurs  du  district  de  Noyon  (2). 

La  lettre  de»  administrateurs  du  district 
de  Noyon  et  la  copie  de  la  lettre  du  citoyen 
Waïkiers  sont  ainsi  conçues  (3)   : 

«  Les  administrateurs  du  conseil  permanent 
du  district  de  Noyon,  aux  citoyens  com- 
posant le  comité  des  subsistances  militaires 
de  la  Convention  nationale. 

<(  Noyon,  le  IG  août  1793,  l'an  II  de 
la  République  française  une  et  in- 
divisiole. 

<(  Nous  vous  adressons,  citoyens,  copie  de 
la  lettre  que  le  citoyen  Waleskiers  (4)  nous 

(1)  Moniteur  universel  du  lundi  26  août  1793,  p.  1013, 
col.  1  —  Cf.  Annales  patriotiques  et  littéraires  la*  2.36, 
pa^e  108",  col.  1).  —  Journal  de  PerUt  {Suite  du)  (a'  337, 
page  188.1 

(2)  P.  V.,  tome  19,  page  19". 

'3,1  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  624. 

i4)  Le  procès-verbal  dit  Waleskies,  la  lettre  des 
administrateurs  dit  Waleskiers  et  la  lettre  est  signée 
Walkibrs. 
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a  écrite  le  16  de  ce  mois,  par  laquelle  il 
fait  don  à  la  patrie  en  danger  de  deux  che- 
vaux excellents,  propres  à  monter  des  offi- 
ciers de  cavalerie,  de  sa  récolte  en  foin  mon- 
tant de  4  à  5,000  bottes,  de  sa  récolte  en 
avoine  et  de  quelques  grilles  de  fer  d'an- 
cien régime,  pouvant  servir  à  fabriquer  500 
à  600  piques. 

«  Vous  applaudirez  sans  doute,  citoyens, 
à  ces  grandes  preuves  d'un  généreux  patrio- 
tisme. 

«  Le  comité  de  Salut  public  reçoit  en 
même  temps  que  vous  une  copie  de  la  lettre 
du  citoyen  Waleskiers,  et  nous  le  prions  d'en 
donner  connaissance  à  la  Convention  natio- 
nale. 

(c  Signé  :  Pigeant,  vice-président  ;  d'Ester- 
PIGNY  ;  HÉBERT  ;  Hennon,  procureur 
syndic.  » 

A  Carlepont,  15  août  1793,  l'an  II  de 
la  Eépublique, 

«  Citoyens  administrateurs, 

«  Eeoevez  le  don  que  je  fais  à  la  patrie  en 
danger  de  deux  chevaux  excellents,  propres 
à  monter  des  officiers  de  cavalerie,  et  de  ma 
récolte  en  foin,  gui  s'élève  à  environ  4  à 
5,000  bottes  ;  je  lui  destine  aussi  mon  avoine 
lorsqu'elle  sera  récoltée. 

((  Vous  pouvez  faire  prendre  les  chevaux 
et  le  foin  au  moment  où  ils  seront  néces- 
saires. 

«(  Quoique  vous  connaissiez  l'esprit  de  no- 
tre canton,  je  vous  répéterai  avec  plaisir 
qu'il  n'est  pas  un  de  nos  habitants  qui,  au 
premier  coup  de  cloche  ou  tambour,  ne 
s'arme  de  sa  pique  ou  d'un  fusil,,  et  ne  vole 
de  grand  cœur  à  la  défense  de  la  liberté. 

«  Il  me  reste  encore  quelques  grilles  de 
fer  d. ancien  régime;  une  partie  a  déjà  servi 
a  fabriquer  les  piques  que  je  distribuai  dans 
le  danger  du  mois  de  septembre  dernier  à 
nos  communes  au  nombre  de  1,300;  je  pense 
qu  il  me  reste  encore  assez  de  fer  pour  en 
fabriquer  5  à  600,  veuillez  éîçalement  en  dis- 
poser pour  notre  défense  commune  en  le  fai- 
sant prendre. 

<(  Votre  concitoyen. 

<(  Signé  :  Walkiees. 
«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Sernis,  secrétaire,   n 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel   (1). 

«  I^  citoyen  Walskiers.  district  de  Noyon, 
lait  don  a  la  patrie  de  deux  chevaux,  sa  ré- 
colte en  fom  et  en  avoine,  et  de  griUes  de 
ter,  pouvant  servir  à  faire  5  à  600  piques 

«  Jua  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable de  ce  don.  » 


Un  membre  [Dartigoëyte  (2)],  au  nom  du 
comité  de  Sûreté  générale,  fait  adopter  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 


(i)  Moniteur  universel  du  lundi  26  août  1793  p  101'» 

m.P ^l^^  V-'I  "^^y""^  "^^^  ^'*«^«  ^id^'  Dt'crets  (n«  340! 
page  àl3).  L  Auditeur  national  In"  337,  page  I)  —  An- 
nales patriotiques  et  littéraires,  {no  236,  pfWè.  col  1) 

reiifdTjoulnar"^^  des  Archives  ««■  coniptes 


((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale, qui  lui  a  rendu  compte  de  la  conduite 
tenue  depuis  le  31  mai  par  le  procureur  syn- 
dic et  l'administration  du  district  de  Cadillac, 
décrète  : 

Art.  l«^ 

«  Le  citoyen  Fonvielhe,  procureur  syndic, 
et  le  conseil  général  du  district  de  Cadilhac, 
département  de  la  Gironde,  ont  bien  mérité 
de  la  patrie. 

Art.  2. 

<(  Il  sera  fait  mention  honorable  au  procès- 
verbal,  de  la  conduite  civique  tenue  par  la 
municipalité  de  la  ville  de  Castres,  district 
de  Cadilhac,  lors  du  passage  dans  cette  ville, 
de  la  force  départementale  envoyée  contre 
Paris  par  les  administrateurs  du  département 
de  la  Gironde. 

Art.  3. 

«  Le  receveur  du  district  de  Cadilhac,  et 
Trigan,  capitaine  commandant  la  gendarme- 
rie nationale  à  la  résidence  de  Bordeaux,  sont 
et  demeurent  destitués  de  leurs  fonctions.  Ils 
seront  mis  en  état  d'arrestation  à  Cadilhac, 
et  les  scellés  seront  apposés  sur  leurs  pa- 
piers. 

Art.  4. 

((  Les  nommés  Saint-Laurent,  Salech, 
Thierry,  dit  Renard,  et  Aubin,  tous  quatre 
ci-devant  moines,  habitants  de  Cadilhac,  se- 
ront également  mis  en  état  d'arrestation,  et 
les  scellés  apposés  sur  leurs  papiers. 

Art.  5. 

((  L'administration  et  procureur  syndic  du 
district  de  Cadilhac  feront  informer  contre  les 
six  citoyens  ci-dessus  dénommés,  et  ils  en- 
verront tous  les  renseignements  et  pièces  qui 
sont  à  leur  connaissance  au  comité  de  Sûreté 
générale,  qui  est  chargé  d'en  faire  son  rap- 
port. 

Art.  6. 

«  Il  sera  payé  par  la  Trésorerie  nationale, 
sur  la  présentation  du  présent  décret,  une 
somme  de  1,200  livres  au  citoyen  Fonveilhe, 
procureur  syndic  du  district  de  Cadilhac,  à 
titre  d'indemnité  pour  les  frais  de  son  voyage 
à  Paris;  laquelle  somme  de  1,200  livres  sera 
payée  et  réintégrée  à  la  Trésorerie  par  les 
administrateurs  et  procureur  général  syndic 
du  département  de  la  Gironde,  qui  en  de- 
meurent personnellement  tenus  et  responsa- 
bles sur  tous  leurs  biens. 


Art.  7. 

«  Toutes  les  pièces  sont  renvoyées  aux  deux 
comités  réunis  de  Sûreté  .générale  et  de  Sa- 
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hit  public,  chargés  du  rapport  général  sur  les 
administrations  qui  ont  été  en  révolte  contre 
la  Convention  nationale  (1).  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2). 

«  Dartigoëyte,  au  nom  du  comité  de  Sûreté 
générale.  Citoyens,  le  district  de  Cadilhac, 
département  de  la  Gironde,  mérite  de  fixer 
votre  attention  par  la  conduite  ferme  et  vrai- 
ment civique  qu'il  a  tenue  dans  ces  jours 
d'égarement  et  de  frénésie,  où  des  hommes 
pervers,  agents  secrets  de  Pitt,  prétendaient 
renverser  la  liberté  par  des  manœuvres  in- 
fâmes, par  des  actes  de  scélératesse  auxquels 
la  postérité  refusera  de  croire. 

Vous  ne  connaissez  que  très  imparfaite- 
ment le  résultat  des  projets  liberticides  de 
quelques  fonctionnaires  publics  de  la  Gi- 
ronde. Jusqu'ici,  on  n'a  soulevé  qu'une  par- 
tie du  voile  qui  cachait  le  plus  odieux  ma- 
chiavélisme. 

Votre  comité  de  Sûreté  générale  a  vu  dans 
l'examen  des  pièces,  que  la  prétendue  com- 
mission populaire  voulait  à  tout  prix  une 
oontre-révolution  ;  elle  diffamait,  dans  un 
bulletin  répandu  avec  profusion,  et  rédigé 
chaque  jour,  les  représentants  du  peuple  les 
plus  énergiques,  les  plus  dignes  de  la  con- 
fiance publique  ;  elle  inventait  des  faits 
atroces,  trop  invraisemblables  pour  être  crus 
par  des  personnes  éclairées,  mais  avidement 
saisis,  selon  l'usage,  par  une  multitude  trop 
peu  instruite,  trop  éloignée  du  théâtre  des 
événements  pour  en  apercevoir  la  fausseté  ; 
elle  s'opposait  à  la  publication  des  lois,  en 
sorte  que,  maîtresse  de  l'opinion,  elle  en  di- 
rigeait le  mouvement  au  gré  de  sa  passion  et 
de  son  système  ;  elle  parlait  de  Riépublique 
une  et  indivisible,  parce  que  le  peuple  de 
Bordeaux  et  de  la  Gironde  aime  la  Répu- 
blique, et  il  fallait  cacher  avec  beaucoup 
d'art  le  but  que  l'on  se  proposait  d'attein- 
dre. 

Une  vérité  bien  constante,  c'est  que  le  peu- 
ple de  la  Gironde,  trompé  par  ses  adminis- 
trateurs, a  toujours  développé  la  ferme  ré- 
solution de  maintenir  la  République  une  et 
indivisible.  On  lui  racontait  que  Paris  était 
une  caverne  de  brigands,  que  le  sang  y  ruis- 
selait, qu'il  n'y  avait  plus  de  Convention 
nationale  ;  que  tous  les  départements  étaient 
d'accord  ;  que  la  nation  française  se  levait 
en  masse,  parce  que  la  liberté  était  vendue 
à  Cobourg,  à  Pitt  par  quelques  scélérats  qui 
voulaient  relever  le  trône  ;  et  je  dois  dire  ici 
que  ces  atrocités  étaient  attestées  par  des 
représentants  du  peuple  siégeant  parmi  nous, 
dont  nous  ignorons  encore  le  nom,  les  me- 
neurs <le  la  commission  populaire  ayant  eu 
grand  soin   de  le  supprimer. 

Répandre  ces  libelles,  et  arrêter  la  circu- 
lation des  Bulletins  de  la  Convention  natio- 
nale, telle  était  la  grande  tactique  des  me- 


{1)  P.  T.,  tome  19   page  197. 

ii)  Moniteur  universel,  du  dimanche  25  août  1T93. 
page  1010,  col.  1.  —  Cf.  journal  des  Débats  et  des  Dé- 
crets in'  340,  page  321'.  —  L'Auditeur  national  (n»  33", 
page  1).  —  Journal  de  la  Montagne  (n°  8i,  page  5"0, 
col.  1:.  —  Auuales  patriotiques  et  littéraires  (n*  236, 
page  1086,  col.  1).  —  Journal  de  Perlet  i^uite  du 
(n*  337,  page  185). 


neurs  royalistes.  Ils  ne  savent  pas  qu'en  fait 
de  liberté,  l'instinct  du  peuple  déjoue  né- 
cessairement toutes  les  trames  criminelles. 

Le  citoyen  Fonveilhe,  procureur  syndic  du 
district  de  Cadilhac,  et  les  membres  de  cette 
administration  patriote,  ne  cédèrent  pas  au 
torrent  qui  entraînait  tout  autour  d'eux.  Ils 
refusèrent  de  reconnaître  la  prétendue  com- 
mission populaire  ;  ils  prirent  des  mesures  à 
l'effet  d'empêcher  la  circulation  des  écrits 
incendiaires  émanés  de  cette  prétendue  com- 
mission. Ils  éclairèrent  leurs  administrés  ; 
déjouèrent  les  intrigues;  ils  bravèrent  les 
menaces  ;  rien  ne  put  intimider  leur  cons- 
tance, ni  affaiblir  leur  attachement  pour  la 
Convention  nationale. 

Cette  conduite  fit  une  heureuse  impres- 
sion ;  les  patriotes  s'éclairèrent  ;  plusieurs 
communes,  d'abord  égarées,  reconnurent  leur 
erreur  ;  certaines  sections  de  la  ville  de  Bor- 
deaux, qui  avaient  donné  forcément  leur 
adhésion  à  l'existence  de  la  commission  po- 
pulaire, revinrent  sur  leurs  pas,  et  dès  ce 
moment  la  prétendue  commission  populaire 
n'eut  plus  qu'une  existence  très  précaire. 

On  a  eu  l'air  de  faire  accroire  que  cette 
commission  s'était  volontairement  dissoute  ; 
c'est  une  étrange   méprise. 

Votre  comité  de  Sûreté  générale  s'est  con- 
vaincu que  la  dissolution  de  ce  rassemble- 
ment monstrueux  a  été  opérée  par  la  volonté 
du  peuple  de  Bordeaux  et  de  la  Gironde. 
Elle  a  été  opérée  lorsque  personne  n'a  plus 
voulu  le  reconnaître,  lorsque  tous  les  ci- 
toyens ont  manifesté  le  vœu  formel  de  rester 
fidèles  à  la  Convention  nationale. 

Voici  l'historique  des  faits  consignés  dans 
des  pièces  authentiques. 

Des  commissaires  envoyés  par  les  départe- 
ments de  Haute-Garonne,  le  Lot  et  Lot-et- 
Garonne,  se  présentèrent  le  28  juillet  der- 
nier pour  ramener  leurs  frères  de  Bordeaux 
aux  principes  de  l'unité,  et  pour  empêcher 
le  départ  aune  force  départementale. 

La  commission  populaire  fit  à  ces  envoyés 
une  réponse  délirante.  Jugez  par  le  passage 
suivant  le  style  de  cette  diatribe  : 

<(  Vous  pensez  que  si  leur  faction  est  en- 
core toute  puissante  au  moment  où  l'Acte 
constitutionnel  aura  été  accepté,  ils  n'use- 
ront pas  de  la  puissance  arbitraire  qu'ils 
ont  usurpée,  soit  pour  se  perpétuer  dans 
leurs  pouvoirs,  soit  pour  former  une  nou- 
velle législature  à  leur  choix.  Ils  ne  bornent 
pas  leurs  projets  à  créer  une  nouvelle  Mon- 
tagne dans  la  législature,  ils  veulent  que 
cette  législature  entière  soit  une  Monta- 
gne, etc.  » 

On  eut  soin  de  faire  imprimer  cette  ré- 
ponse,  ramas  d'impostures  et  de  calomnies. 

La  commission  populaire  comptait  encore 
alors  sur  le  succès  de  certaines  démarches 
combinées  avec  assez  d'astuce. 

Elle  avait,  le  16  juillet,  invité  chaque  «Hn- 
mune  du  département  de  la  Gironde  à  délé- 
guer un  de  ses  membres  pour  faire  partie 
de  la  prétendue  commission...  Et,  par  une 
seconde  adresse  du  20,  elle  demandait  aux 
assemblées  primaires  de  vouloir  la  mainte- 
nir en  approuvant  son  existence,  ou  de  vou- 
loir du  moins  en  créer  une  autre  en  rem- 
placement. 

Le  département  dont  les  membres  siègent 
dans  la  commission  secondait  de  son  mieux 
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oe  plan  désorganisateur  ;  il  délibérait,  le 
5  juillet,  que  les  assemblées  primaires  se- 
raient invitées  d'exprimer  formellement  leur 
vœu  sur  la  commission  populaire  ;  il  dissé- 
minait la  calomnie,  il  méconnaissait  la  Con- 
vention nationale,  dans  un  arrêté  où  il  pa- 
raissait ne  s'occuper  que  de  l'envoi  de  la 
Constitution. 

Le  procureur  syndic  du  district  de  Ca- 
dilhac,  requit,  et  l'administration  délibéra 
que  l'arrêté  du  département  ne  serait  point 
inscrit  sur  les  registres,  ni  envoyé  aux  com- 
munes ;  et  cette  même  administration  rédi- 
gea une  adresse  énergique,  qui  fut  envoyée  à 
l'impression  chez  un  imprimeur  de  Bor- 
deaux. 

Le  département  manda  le  procureur  syn- 
dic et  le  suspendit  provisoirement  ;  il  fit  en 
outre  saisir  chez  l'imprimeur  les  exemplaires 
de  l'adresse  dont  les  agents  de  Pitt  redou- 
taient les  effets. 

Le  procureur  syndic  n'ayant  pas  comparu, 
on  envoya  des  commissaires  pour  s'assurer 
de  sa  personne  ;  on  fit  avancer  la  force  ar- 
mée sur  Cadilhac,  et  ce  magistrat  patriote 
vint  cnercher  un  asile  auprès  de  la  Conven- 
tion nationale  contre  ces  horribles  persécu- 
tions. 

Mais  avant  son  départ,  il  rendit  un  nou- 
veau service  à  la  patrie,  en  secondant  le 
zèle  de  la  municipalité  de  Castres,  qui  a 
fait  tout  ce  qui  était  en  elle  pour  dissoudre, 
au  nom  de  la  loi,  une  force  départementale 
que  les  administrateurs  de  la  Gironde  fai- 
saient marcher  sur  Paris,  et  qui  l'arrêta  à 
Langon,  où  elle  s'est  d'autant  plus  aisément 
dissipée  que  les  citoyens  qui  la  composaient 
n'étaient  nullement  disposés  à  favoriser  le 
fédéralisme. 

Les  communes  de  la  Gironde  et  les  sections 
de  Bordeaux,  quoique  travaillées  en  tous  les 
sens  par  de  nombreux  émissaires,  n'ont  pas 
voulu  délibérer  pour  le  maintien  du  comité 
autrichien  érigé  à  Bordeaux,  sous  le  nom  de 
comnaission  populaire  ;  et  c'est  à  la  sagesse, 
au  républicanisme  du  peuple,  que  l'on  doit 
la  dissolution  d'un  pouvoir  monstrueux  qui 
menaçait  la  liberté  ;  car,  citoyens,  le  peuple 
de  la  Gironde  avait  été  longtemps  livré  à 
lui-même,  les  patriotes  manquaient  d'un 
point  d'appui.  Des  mesures  sévères  prises 
plus  promptement,  auraient  écrasé  en  un 
instant  cette  tourbe  de  contre-révolutionnai- 
res qui  opprimaient  le  peuple,  usurpaient 
sa  puissance,  et  se  paraient  de  son  assenti- 
ment, qu'ils  n'eurent  jamais,  parce  que  le 
peuple  ne  rétrograde  pas  en  liberté,  et  on 
ne  le  trompe  pas  longtemps  lorsqu'on  médite 
des  projets  liberticides. 

Vous  avez  enfin  frappé  ces  conspirateurs, 
ces  hommes  qui  ont  manifesté  la  résolution 
constante  de  s'élever  au-dessus  de  la  Conven- 
tion nationale,  et  d'allumer  le  feu  de  la 
guerre  civile  ;  ces  hommes  qui  n'ont  renoncé 
a  leur  plan  perfide  que  par  impuissance.  Vo- 
tre décret  a  ranimé  le  courage  des  bons  ci- 
toyens, la  vérité  a  triomphé  des  calomnies  ; 
le  patriotisme  n'est  plus  opprimé  dans  le 
département  de  la  Gironde.  L'administra- 
tion elle-même  a  eu  l'astucieuse  prudence  de 
réintégrer  le  procureur  syndic  du  district 
de  Uadilhac. 

Mais  citoyens,  vous  devez  un  témoignage 
éclatant   de  satisfaction  à   des   administra- 


teurs patriotes,  qui,  fermes  dans  leurs  prin- 
cipes, ont  méprisé  les  dangers,  ont  résisté  à 
toutes  sortes  de  séductions.  Vous  devez  aussi 
une  semblable  approbation  à  la  municipalité 
de  la  ville  de  Castres,  district  de  Cadilhac, 
qui  a  fait  preuve  d'un  civisme  digne  d'é- 
loges. 

Du  reste,  citoyens,  le  procureur  syndic  de 
Cadilhac,  aniené  à  Paris  par  des  circons- 
tances impérieuses,  s'est  vu  forcé  à  des  frais 
considérables  ;  il  est  riche  en  patriotisme, 
mais  non  en  fortune.  Le  comité  a  pensé  que 
ce  magistrat  fidèle,  persécuté  pour  la  cause 
du  peuple,  devait  être  indemnisé,  sauf  à  ré- 
péter sur  les  biens  des  administrateurs  cou- 
pables. 

L'examen  des  pièces  a  fait  connaître  à  vo- 
tre comité  que  le  receveur  du  district  de  Ca- 
dilhac, ainsi  que  4  ci-devant  moines,  dont 
2  administrent  l'hôpilal,  et  les  deux  autres 
le  collège  de  Cadilhac,  sont  des  hommes  très 
dangereux,  qui  ont  servi  autant  qu'il  était 
en  eux  les  projets  des  royalistes  ;  on  assure 
même  qu'ils  n'ont  point  prêté  le  serment  ci- 
vique. Il  a  pensé  que  vous  deviez  user  de  sé- 
vérité envers  eux,  de  même  qu'envers  le  ci- 
toyen Trigaud,  capitaine  commandant  de  la 
gendarmerie  nationale  à  la  résidence  de 
Bordeaux,  qui  a  fait  marcher  un  détache- 
ment de  gendarmes  pour  se  joindre  à  l'avani- 
garde  de  la  force  départementale. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé 
de  vous  présenter,  au  nom  de  votre  comité  de 
Sûreté  générale. 

(Suit  le  texte  du  projet  de  décret.) 


Un  autre  membre  [Ichon  (1)]  propose  et  la 
Convention  décrète  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur lui  rendra  compte,  séance  tenante,  de 
rexécution  du  décret  qui  ordonne  l'arresta- 
tion des  administrateurs  du  département  du 
Gers  (2). 

(Suit  le  compte  rendu  de  la  motion  d*Ichon 
d'après  le  Moniteur)  (3)   : 

«  Ichon.  Je  demande  que  le  comité  fasse  en- 
fin un  rapport  sur  toutes  les  administrations 
en  général  qui  se  sont  prêtées  à  des  mouve- 
ments de  contre-révolution.  Je  demande  en- 
core que  le  ministre  de  la  justice  rende 
compte  de  l'exécution  du  décret  qui  met  en 


(1)  Ce  membre  est  Ichon,  d'après  la  minute  du  dé- 
cret qui  se  trouve  aux  Archives  nationales  (carton  C. 
^4,  dossier  603). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  19,  p.  199, 

(3)  Moniteur  universel,  n°  238  du  lundi  26  août  l'793, 
page  1012,  l"  col.  —  D'autre  part,  les  Annales  patrio- 
tiques et  littéraires  in-  236  du  dimanche  25  août  1793, 
page  1086,  l'«  col.)  rendent  compte  de  la  motion  d'Ichon 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Il  est  bien  étonnant,  dit  un  membre,  que  le  décret 
qui  ordonne  l'arrestation  des  administrateurs  du  dépar- 
lement du  Gers  n'ait  pas  encore  été  exécuté.  Je  de- 
mande que  le  ministre  de  la  Justice  soit  tenu  d'en 
rendre  compte. 

«  Cette  mesure  est  d'autant  plus  urgente,  dit  MoN- 
TAUT,  que  je  sais  que  ces  administrateurs  ne  cessent  de 
souffler  le  feu  de  la  guerre  civile. 

«  L'Assemblée  ordonne  de  lui  rendre  compte  sans 
délai  de  l'exécution  de  ce  décret.  » 
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état  d'arrestation  les  administrateurs  du  dé- 
partement du  Gers. 

«  Montant.  J'appuie  la  proposition  d'I- 
chon.  Il  y  a  trois  semaines  que  ces  contre- 
révolutionnaires  auraient  dû  être  traduits  à 
la  barre. 

«  La  proposition  d'Ichon  est  décrétée.  » 


Au  nom  du  comité  des  finances,  un  membre 
[Cambon  (1)]  propose  un  projet  de  décret  que 
l'Assemblée  adopte  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  sa  commission  des  finan- 
ces, décrète  : 

Art.  l«^ 

((  Les  associations  connues  sous  le  nom  de 
Caisse  d'escompte,  de  Compagnie  d'assurance 
à  vie,  et  généralement  toutes  celles  dont  le 
fonds  capital  repose  sur  des  actions  au  por- 
teur, ou  sur  des  effets  négociables,  ou  sur 
des  inscriptions  sur  un  livre,  transmissibles 
à  volonté,  sont  supprimées,  et  se  libéreront 
d'ici  au  1"  janvier  prochain. 

Art.  2. 

«  A  l'avenir,  il  ne  pourra  être  établi,  formé 
ou  conservé  de  pareilles  associations  ou  com- 
pagnies, sans  une  autorisation  du  Corps  lé- 
gislatif. 

Art.  3. 

«  La  Convention  nomme  les  citoyens  Cam- 
ion et  Delaunay  (d'Angers),  pour  vérifier  l'é- 
tat de  situation  de  la  Caisse  d'escompte,  y  ap- 
poser le  scellé  s'il  est  nécessaire,  et  surveiller 
sa  libération  (2). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3). 

(t  Cambon.  Vous  avez  déjà  porté  un  grand 
coup  à  l'agiotage,   par  le  décret  contre  les 


(1)  D'après  les  comptes  rendus  des  jouruaux. 

(2)  P.  V.,  tome  19,  pa^  199. 

i3)  Moniteur  universel  du  dimanche  23  août  1793, 
page  1011,  col.  2.  —  Cf.  Journal  des  Débats  et  des  Décrets 
\w  340.  page  324). —  L'Auditeurnationalin'  337,  p  5. 
—  Mercure  universel  du  dimanche  25  août  1793 
fpage  382,  p.  col.  1;.  —  Annales  patriotiques  et  litté- 
raires (n"  236,  page  1087,  col.  1).  —  Journal  de  Perlel 
Suite  dw  n»  337,  page  186),  —  Voici  le  compte  rendu 
du  Journal  de  la  Montagne  (n*  84,  page  o71,  col.  1)  : 

«  Cambon  observe  que  le  décret  sur  les  assignats 
à  face  rojale  a  déjà  produit  les  plus  heureux  effets  pour 
cotre  chanjfe. 

A  Hambourg,  dit-il,  les  assignats  républicains  ont 
augmenté  de  18  0/0  aussitôt  que  ce  décret  a  été  connu. 
Les  mêmes  effets  se  sont  fait  sentir  à  Paris. 

Il  reste  un  dernier  coup  à  porter  à  l'agiotage  qui  se 
fait  encore  sur  les  assignats  royaux  par  les  compagnies 
financières,  qui  se  sont  liguées  pour  soutenir  le  crédit 
des  assignats  démonétisés,  et  les  recevoir  de  confiance. 
L'existence  de  ces  compagnies  ne  doit  pas  être  cachée 
plus  longtemps  dans  un  gouvernement  républicain,  à 
cause  de  l'influence  dangereuse  qu'elles  peuvent  exercer 
sur  les  opérations  du  gouvernement. 

Je  demande  donc  que  vous  décrétiez  la  suppression 


assignats  à  face  royale.  Il  a  produit  un  ex- 
cellent effet  dans  les  pays  étrangers,  et  déjà 
à  Hambourg  notre  change  est  augmenté  de 
25  0/0  ;  il  a  suivi  la  même  proportion  à 
Paris  ;  il  faut  encore  frapper  une  compa- 
gnie de  finances.  Depuis  le  décret  qui  sup- 
prime la  vente  de  l'argent,  la  caisse  d'es- 
compte n'a  pas  acheté  un  seul  louis,  un  seul 
écu  :  il  est  donc  inutile  de  conserver  un  éta- 
blissement, qui  n'est  aucunement  utile  à  la 
République  ;  mais  qui  au  contraire  ne  peut 
être  favorable  qu'aux  agioteurs,  dont  toutes 
les  opérations  luttent  sans  cesse  contre  l'é- 
tablissement de  la  République.  En  effet,  il 
existe  en  ce  moment  un  combat  à  mort  en- 
tre tousjes  marchands  d'argent  et  l'affermis- 
sement de  la  République.  Il  faut  donc  tuer 
toutes  ces  associations  destructives  du  crédit 

Ïmblic,   si  nous  voulons  établir  le  règne  de 
a  liberté.  La  commission  vous  propose  donc 
le  décret  suivant  : 

{Suit  le  décret  que  nous  avons  inséré  *i- 
dessus.  ) 

«  Thuriot.  Il  y  a  longtemps  que  vous  au- 
riez dû  prendre  la  mesure  proposée  par  Cam- 
bon. En  effet,  c'est  à  ces  associations  d'agio- 
tage que  nous  devons  le  renchérissement  de 
toutes  les  denrées.  Mais  leur  anéantissement 
est  insuffisant.  Je  demande  que  les  scellés 
soit  apposés  sur  la  caisse  d'escompte,  que 
l'on  connaisse  l'usage  que  ces  agioteurs  fai- 
saient des  sommes  dont  ils  étaient  déposi- 
taires ;  s'il  est  prouvé  qu'ils  étaient  des  acca- 
pareurs, il  faut  qu'ils  soient  punis  com.me 
tels. 

<(  La  proposition  de  Thuriot  et  le  projet 
de  décret  de  Cambon  sont  adoptés.  » 


Le  même  membre  [Cambox  (1)]  fait  rendre 
le  décret  suivant  : 

<(  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  A  compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  il  ne  pourra  être  délivré  par  les  offi- 
ciers publics  aucune  expédition  ou  extrait  des 
titres  de  créance  de  la  nation,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  sous  peine  de  dix  années 
de  fers  (2).  » 

(Suit  le  compte  rendu  du  rapport  de  Cam- 
bon d'après  TAuditeur  national)  (3)  : 

((  Au  nom  de  la  commission  des  Six,  Cam- 
bon a  fait  une  lecture  générale  du  décret  re- 


de  la  caisse  d'escompte,  de  la  compagnie  d'assurance  à 
vie,  et  autres  associations  financières,  qu'elles  soient 
tenues  de  se  libérer  d'ici  au  1"  janvier  prochain,  et 
qu'à  l'avenir  de  pareilles  'compagnies  ne  puissent  se 
former  sans  l'autorisation  du  corps  législatif. 

Ces  propositions  sont  décrétées.  » 

il  Ce  membre  est  Cambon,  d'après  les  comptes  re:i- 
dus  de  l'époque. 

^2   Procès-verbaux  de  la  Convention  tome  19,  p.  19;». 

'3  Auditeur  national  (n*  337,  du  dimanche  25  août 
1793,  pa^e  oi.  —  D'autre  part  les  Annales  patriotiques 
et  littéraires  (n*  236,  du  dimanche  25  août  1793, 
page  1086,  2*  col.)  et  le  Journal  du  Perlel  (n*  337,  du 
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latif  à  la  formation  du  grand  livre  pour 
inscrire  et  consolider  la  dette  publique,  etc. 
Il  a  ensuite  observé  qu'un  des  objets  de  ce 
décret,  qui  est  de  faire  disparaître  les  signes 
et  effets  royaux,  se  trouverait  éludé  par 
plusieurs  individus  qui  cherchent  à  se  sous- 
traire à  la  loi,  si  l'on  n'y  ajoutait  une  dis- 
position que  cet  abus  rend  nécessaire  ;  il  a 
ajouté  que  les  notaires,  depuis  le  décret,  ne 
s'occupaient  qu'à  délivrer  des  extraits  et  co- 
pies de  titres  collationnés.  Cambon  a  de- 
mandé que  défense  fût  faite  d'en  délivrer 
davantage  sous  peine  de  dix  années  de  fers. 
«  Cette  propositioQ  a  été  décrétée.  » 


((  La  Convention  nationale,  sur  la  proposi- 
tion d'un  membre  [J.-A.  Lemoine  (1)],  décrète 
que  les  pièces  concernant  la  liquidation  des  of- 
fices de  notaires,  emportées  par  le  citoyen 
Lesterpt,  seront  rapportées  au  comité  de  liqui- 
dation, et  qu'à  cet  effet,  tous  scellés  apposés 
chez  ledit  citoyen  Lesterpt,  seront  levés,  si 
besoin  est,  pour  être  ensuite  réapposés  (2).  » 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale [Julien  (de  Toulouse),  rapporteur  (3)], 
sur  les  événements  arrivés  dans  la  ville  de 
Nancy  les  16  et  17  du  présent  mois,  décrète  : 

Art.  1««". 

«  Le  citoyen  Maugé,  commissaire  du  Con- 
seil exécutif  provisoire,  mis  en  état  d'arres- 
tation par  la  municipalité  de  Nancy,  sera 
élargi. 

Art.  2. 

«  Villot,  procureur  de  la  commune  de  Nancy, 
Genaudet  et  Othenin,  officiers  municipaux,  se- 


dimanche    25  août  1793,  page  186)  rendant  compte  du 
rapport  de  Cambon  dans  les  termes  suivants. 

I 

Compte  rendu  des  Annales  patriotiques  et  littéraires. 

Cambon  présente  la  rédaction  de  la  loi  sur  le  grand 
livré,  et  propose  un  article  additionnel,  par  l'opération 
que  vous  aviez  adoptée,  dit-il,  vous  avez  voulu  natio- 
naliser la  dette  et  faire  disparaître  ces  signes  royaux  : 
cependant  beaucoup  d'individus  cherchent  à  se  sous- 
traire à  la  loi;  les  notaires,  depuis  votre  décret,  ne  sont 
occupés  qu'à  délivrer  des  extraits  de  registre  collation- 
nés :  je  demande  qu'il  soit  défendu  de  délivrer  de  pa- 
reilles copies,  sous  peine  de  dix  années  de  fers.  (Dé- 
crété.) 

m 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet. 

Cambon  observe  ensuite  que  la  tendresse  de  cer- 
tains créanciers  de  lE'tat,  pour  leurs  anciens  titres, 
dont  le  brûlement  a  été  ordonné,  leur  a  fait  imaginer 
un  moyen  de  ne  pas  s'en  séparer  tout  à  fait;  ils  s'en 
font  délivrer  des  copies  par  les  notaires.  Il  demande 
et  la  Convention  nationale  décrète  la  peine  de  dix  ans 
de  fers  contre  les  notaires  qui  délivreraient  de  pareilles 
copies. 

(1)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(2)  P._  V.,  tome  19,  page  200. 

(3)  D'après  la  minute  des  Archives  et  les  comptes 
rendus  d^s  journaux. 


ront  mis  en  état  d'arrestation,  et  traduits  à 
la  barre  de  la  Convention  nationale. 

Art.  3. 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  et  le 
secrétaire  greffier  de  la  municipalité,  sont  et 
demeurent  destitués  de  leurs  fonctions. 

Art.  4. 

«  Sont  exceptés  de  la  destitution  prononcée 
dans  l'article  précédent,  et  maintenus  dans 
leurs  fonctions,  les  citoyens  Barbillat,  Febvré, 
Nicolas,  juge  de  paix,  Thouvenin,  substitut  du 
procureur  de  la  commune,  Sibien,  Mathieu, 
Liot,  Henrion,  Berthier,  Lebel  et  Zangiacomi, 
notable,  et  Bigelot. 

Art.  5. 

«  Le  nommé  Duquesnoi,  directeur  des  pos- 
tes, membre  de  l'Assemblée  constituante,  est 
destitué  de  ses  fonctions. 

Art.  6. 

«  La  société  populaire  de  Nancy,  les  canon- 
niers  et  les  sections  de  cette  ville  ont  bien 
mérité  de  la  patrie. 

Art.  7. 

«  Deux  représentants  du  peuple  se  rendront 
incessamment  à  Nancy,  pour  prendre  des  ren- 
seignements sur  toutes  les  autorités  consti- 
tuées de  cette  ville,  et  pourvoir  à  tous  les  rem- 
placements qui  seront  jugés  nécessaires. 

Art.  S. 

«  Le  ministre  de  la  justice  enverra  un  cour- 
rier extraordinaire  pour  la  plus  prompte  exé- 
cution du  présent  décret  (1).  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2). 

((  Julien  de  Toulouse,  au  nom  du  comité 
de  Sûreté  générale.  Citoyens,  par  un  de  vos 
décrets  vous  avez  déclaré  que  tout  individu 
qui  provoquerait  la  dissolution  des  sociétés 
populaires  serait  puni  de  mort.  Vous  avez 
été  plus  loin  encore  ;  en  prévenant  le  vœu  du 
peuple,  vous  avez  assuré  l'existence  constitu- 
tionnelle de  ces  sociétés. 

«  Cet  article  de  votre  Constitution  a  fait 
trembler  cette  espèce  d'hommes  malheureu- 
sement trop  nombreux  aujourd'hui,  patrio- 
tes par  intérêt,  faibles  par  caractère,  modé- 
rés par   inclination,    feuillants   par   princi- 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  200. 

(2)  Moniteur  universel,  du  lundi  26  août  1793,  p.  1012,. 
Oui.  2.  —  Cf.  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (n°  340, 
page  323).  — JJAuçliteur  national  (n"  33",  page  5).  — 
Journal  de  la  Montagne  (n"  84,  page  S"l,  col.  li.  —  An- 
nales patriotiques  et  littéraires  (n-  236,  p.  1086,  col.  2). 
—  Journal  de  Perlet  [Suite,  du)  (n-  337,  page  186). 
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pes  ;  ils  ont  vu  que  leur  règne  était  fini,  s'ils 
ne  parvenaient  à  dominer  les  sociétés  ou  à 
les  dissoudre. 

((  La  société  populaire  de  Nancy,  dominée 
par  les  intrigants,  conduite  par  quelques 
factieux  en  robe  magistrale,  voyait  l'élan  de 
son  patriotisme  comprimé  par  l'égoïsme  sé- 
ducteur ;  depuis  longtemps  elle  frémissait  de 
se  voir  enchaînée  et  réduite  dans  une  apathie 
convulsive  ;  elle  voulait  et  n'osait  briser  ses 
chaînes.  Maugé,  commissaire  du  conseil  exé- 
cutif provisoire,  arriva  à  Nancy,  et  les  vrais 
sans-culottes  se  pressèrent  autour  de  lui  :  il 
fut  arrêté  de  faire  un  scrutin  épuratoire  ; 
les  corps  constitués  tremblèrent,  1  égoïste  fut 
chercher  une  retraite  obscure,  l'aristocratie 
dévora  sa  rage  et  son  désespoir,  l'accapareur 
enfouit  ses  denrées,  l'agioteur  l'esserra  son 
trésor,  fruit  du  sang  et  de  la  substance  des 
malheureux,  et  l'intrigant  agita  les  esprits 
et  excita  des  fermentations,  mais  le  moment 
était  venu  où  l'on  frappait  sans  pitié  ;  rien 
ne  résistait  au  torrent  impétueux  des  dé- 
nonciations qui  se  succédaient  rapidement  ; 
et  le  peuple,  en  se  faisant  justice,  calculait 
les  grands  intérêts  de  la  nation  sur  la  jus- 
tice et  la  vérité. 

<(  Le  grand  coup  fut  frappé  le  27  juillet 
1793,  et  88  membres  furent  chassés  de  la  so- 
ciété, parmi  lesquels  on  compte  45  fonction- 
naires publics,  des  ex-députés  aux  Assemblées 
législative  et  constituante,  des  hommes  de 
loi,  des  négociants,  des  prêtres,  des  sup- 
pléants à  la  Convention,  tous  enfin  compo- 
sant une  espèce  d'hommes  dont  les  qualités 
morales  et  les  inclinations  perverses  sem- 
blent en  opposition  avec  Tordre  des  choses 
nouvellement  établi.  Duquesnoi,  ex-consti- 
tuant, directeur  des  postes,  semble  tenir  un 
rang  distingué  parmi  les  meneurs  de  cette 
société  ;  il  est  généralement  désigné  comme 
un  ennemi  implaccable  de  la  patrie. 

c<  Ce  parti  de  politiques,  atterré  par  un 
coup  que  la  justice  populaire,  lente,  mais 
terrible  quand  elle  s'exerce,  n'avait  pu  frap- 
per encore,  que  leur  cabale  avait  éloigné  de- 
puis longtemps,  voulut  se  venger  sur  Maugé, 
et  sur  le  président  de  la  société,  de  la  nullité 
à  lamielle  il  se  trouvait  réduit  :  on  prépara 
sourdement  une  scission  ;  on  laissa  pressen- 
tir une  dissolution  prochaine  ;  les  membres 
épurés  n'avaient  pas  rempli  cet  acte  éclatant 
de  rigueur  et  de  justice,  pour  abandonner 
à  leurs  antagonistes  les  fruits  de  leurs  suc- 
cès et  le  salut  de  la  patrie  ;  ils  se  resserrèrent 
avec  calme  ;  ils  délibérèrent  avec  plus  de  di- 
gnité ;  le  peuple  se  porta  en  foule  à  leurs  as- 
semblées et  jura  de  les  défendre. 

«  De  nouvelles  calomnies  se  répandent  de 
moment  en  moment,  l'aristocratie  s'aban- 
donne aux  convulsions  de  la  rage  la  plus 
forcenée  ;  la  municipalité  sait  commander 
la  force  armée,  on  distribue  des  cartouches, 
les  canonniers  reçoivent  quatre  boites  à  mi- 
traille, et  deux  gargousses  à  boulet  par  cha- 
que pièce  de  canon.  La  société  populaire 
envoie    vers    la    rnunicipalité  ;    elle    répond 

âu'elle  use  de  précautions  nécessaires  pour 
isperser  des  rassemblements  dangereux  ; 
mais  les  caaionniers,  instruits,  se  rendent 
dans  le  sein  de  la  société,  et  se  jettent  dans 
les  bras  de  leurs  frères  et  de  leurs  amis. 
Tout  était  calme  et  tranquille  ;  mai^  au  mi- 
lieu de  la  nuit,  dans  le  moment  où  le  citoyen 


paisible  ranime  ses  forces  épuisées,  Mangé 
est  saisi  et  mis  en  arrestation  ;  la  munici- 
palité reçoit,  comme  par  forme^  quelques  dé- 
nonciations, qu'elle  mendie,  dresse  un  long 
procès-verbal,  qu'elle  étaye  d'un  échafaudage 
ridicule,  et,  après  avoir  fait  semblant  d'en- 
tendre Mangé,  elle  l'envoie  à  la  maison  d'ar- 
rêt. 

«  Citoyens,  en  faisant  un  acte  de  justice, 
vous  devez  frapper  un  grand  coup  ;  votre  dé- 
cret du  fixe  votre  marche  ;  la  Consti- 
tution la  commande  ;  la  municipalité  de 
Nancy  voulait  dissoudre  la  société  popu- 
laire ;  elle  ne  voulait  plus  de  sentinelle  vigi- 
lante de  ses  actions,  elle  voulait  fasciner  Tes 
yeux  du  peuple  et  le  tromper  plus  facile- 
ment. Si  elle  n'a  pas  réussi  en  est-elle  moins 
coupable  ?  et  Mangé  n'est-il  pas  encore  dans 
les  fers?  Peut-être  dans  ce  moment,  ce  pa- 
triote malheureux,  errant  et  proscrit,  ap- 
pelle en  vain  le  secours  des  lois  :  les  entre- 
prises des  ennemis  de  la  chose  publique  ne 
sont  plus  douteuses,  on  veut  offrir  en  holo- 
causte, sur  l'autel  du  fanatisme  et  de  l'aris- 
tocratie, le  sang  des  républicains  qui  ne  pac- 
tisent plus  avec  les  tj-aîtres  ;  qu'ils  trem- 
blent !  le  jour  des  vengeances  est  arrivé,  la 
Constitution  est  acceptée. 

«  Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous 
propose  au  nom  du  comité.  » 

(Su*t  le  texte  du  projet  de  décret.) 


Un  membre  [Bae  (r],  au  nom  du  comité  de 
législation,  propose  à  la  Convention  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  de  Marie- 
Joseph  Duplessis.  tendante  à  être  rayée  de  la 
liste  des  émigrés,  arrêtée  par  le  département 
du  Doubs. 

Adopté  (2;. 

Sur  la  motion  d'un  autre  membre 
[Bréard  (3)], 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
ministre  de  l'intérieur  rendra  compte,  séance 
tenante,  de  l'exécution  des  décrets  qui  mettent 
à  sa  disposition  des  sommes  destinées  aux  se- 
cours provisoires  à  donner  aux  citoyens  ré- 
fugiés des  départements  de  la  Loire-Inférieure, 
des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée  (4).  » 

(Suit  le  compte  rendu  de  la  motion  de 
Bréard,   d'après  le   Mercure  universel   (5)    : 

((  Phiiippeaux,  de  retour  des  départements 
du  centre  et  de  l'ouest,  annonce  qu'il  a  re- 


1)  D'après  la  minute  des  Archives. 

i)  P.  V.,  tome  19,  page  201. 

.3)  Ce  membre  est  Bréard,  d'après  la  minute  du  dé- 
cret c}ui  se  trouve  aux  Archives  nationales  (carton  C  264, 
dossier  n"  603. 

(4)  Procès- ver  baux  de  la  Convention,  tome  19,  p  202. 

;5)  Mercure  universel,  du  dimanche  25  août  1793, 
p  ige  382,  2*  col.  —  D'autre  part,  les  Annales  patrio- 
tiques et  littéraires  (n"  236  du  dimanche  23  août  1793, 
page  1086,  2"  col.)  rendent  compte  de  la  motion  de 
Bréard  dans  les  termes  suivants  : 

«  Phillipeaux,  représentant  du  peuple  dans  les 
départements  de  la  Vendée,   Itfaine-et-Loire,  de  retour 
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mis  au  comité  de  Salut  public  un  plan  de 
campagne  précieux.  Il  observe  qu'il  y  a  dans 
la  ville  de  Nantes  environ  1,000  patriotes 
réfugiés  des  villes  qui  sont  maintenant  en 
proie  aux  rebelles.  Il  demande  qu'il  soit  mis 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur 
la  somme  de  300,000  livres  pour  subvenir  au 
secours  de  ces  citoyens. 

((  Bréard  observe  que  trois  décrets  ont  déjà 
été  rendus  en  faveur  de  ces  citoyens.  Il  pro 
pose  que  le  ministre  de  l'intérieur  rende 
compte  séance  tenante  de  l'exécution  de  ces 
décrets. 

<(  Cette  proposition  est  décrétée  et  celle  de 
Philippeaux  est  ajournée.  » 


Au  nom  du  comité  des  assignats  et  mon- 
naies, réuni  à  celui  d'instruction  publique,  un 
membre  [Loysel  (1)]  fait  adopter  le  décret 
suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  !<*. 

<(  Il  sera  incessamment  fabriqué  une  petite 
monnaie  résultante  d'un  mélange  de  cuivre  et 
de  métal  des  cloches,  pour  remplacer  les  pièces 
de  deux  sous,  d'un  sou,  de  six  et  de  trois  de- 
niers qui  sont  aujourd'hui  en  circulation. 

Art.  2. 

«  La  livre  numéraire  sera  divisée  en  dix  par- 
ties appelées  <(  décimes  ». 

Art.  3. 

«  Le  «  décime  »  sera  divisé  en  10  parties  ; 
chacune  de  ces  parties  portera  le  nom  de 
«  centime  ». 

Art.  4. 

«  Il  sera  fabriqué  des  pièces  d'un  «  décime  », 
de  cinq  «  centimes  »,  et  d'un  «  centime  ». 

Art.  5. 

«  Deux  dixièmes  de  la  fabrication  en  poids, 
seront  en  pièces  d'un  «  centime  »  ; 

«  Quatre  dixièmes  en  pièces  de  cinq  «  cen- 
times »  ; 

«  Quatre  dixièmes  en  pièces  d'un  «  dé- 
cime ». 


de  sa  mission  pour  quelques  jours,  appelle  la  sollicitude 
de  la  Convention  sur  la  situation  déplorable  d'un  grand 
nombre  de  patriotes  victimes  des  brigandages  commis 
par  les  rebelles  de  la  Vendée.  J'observe  à  l'abbé,  dit 
Bréard,  que  plusieurs  sommes  ont  été  mises  à  la  dis- 
position d\i  ministre  de  l'Intérieur  pour  cet  objet  :  or,  il 
ne  s'agit  donc  ici  qne  de  savoir  si  ces  fonds  ont  été  dis- 
tribués. Il  est  décrété  que  le  ministre  Paré  s'expliquera, 
séance  tenante,  sur  cet  important  objet.  » 

(1)  D'après  les  comptes  rendus  des  journaux  et  la  mi- 
nute des  Archives  de  la  séance  du  8  août. 

(2)  Voyez  les  rapports  et  le  projet  de  décret  de  Loysel, 
Archives  parlementaires^  1"  série,  tome  70,  séance  du 
«  août  1793,  page  512. 


Art.  6. 

((  Les  pièces  d'un  «  décime  »  seront  à  la 
taille  de  100  par  grave  ;  le  remède  sera  de 
4  pièces  par  grave. 

((  Les  pièces  de  cinq  «  centimes  »  seront  à  la 
taille  de  200  par  grave  ;  le  remède  sera  de 
8  pièces  par  grave. 

«  Les  pièces  d'un  a  centime  »  seront  à  la 
taille  de  1,000  pièces  par  grave  ;  le  remède 
sera  de  40  pièces  par  grave. 

Art.  7. 

«  Le  remède  sera  évalué,  moitié  en  dedans, 
moitié  en  dehors  du  terme  fixé  par  la  loi. 

Art.  8. 

«  Les  pièces  d'un  ((  décime  »  auront,  pour 
empreinte,  la  France  assise  sur  un  globe,  ap- 
puyée sur  la  table  de  la  loi,  tenant  d'une  main 
la  baguette  «  vindetta  »,  surmontée  du  bonnet 
de  la  liberté  ;  et  de  l'autre  main,  le  niveau, 
avec  la  légende  :  «  égalité,  liberté  ». 

«  Au-dessous  sera  exprimée  l'ère  de  la  Ré- 
publique, avec  le  différent  du  directeur. 

«  Le  revers  de  la  pièce  représentera  deux 
branches  :  l'une  de  chêne,  l'autre  d'olivier  ; 
au  milieu  sera  exprimée  la  valeur  de  la  pièce  ; 
la  légende  sera  :  «  République  française  »  ; 
et  au-dessous,  le  différent  du  graveur. 

<(  Les  pièces  d'un  et  de  cinq  ((  centimes  »  au- 
ront pour  empreinte  le  bonnet  de  la  liberté, 
avec  cette  légende  :  «  Eg...  Lib...  »,  initiales 
des  mots  «  égalité,  liberté  »,  et  l'an  de  l'ère  de 
la  République,  avec  le  différent  du  directeur. 
Le  revers  de  la  pièce  exprimera  sa  valeur, 
avec  le  différent  du  graveur. 

Art.  9. 

«  La  fabrication  de  monnaie  de  cuivre  ou 
de  bronze  aux  anciens  coins,  cessera  dans 
tous  les  hôtels  des  monnaies  de  la  Républi- 
que, aussitôt  que  les  nouveaux  coins  pour- 
ront être  employés.  Les  anciens  coins  seront 
brisés  en  présence  de  deux  commissaires  de 
la  municipalité  du  lieu  ;  ils  en  dresseront  pro- 
cès-verbal, qu'ils  adresseront,  sans  délai,  à 
la  commission  générale  des  monnaies. 

Art.  10. 

«  La  commission  générale  des  monnaies 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  accélé- 
rer cette  fabrication,  sous  la  surveillance  du 
Conseil  exécutif. 

Art.  11. 

u  Le  comité  des  assignats  et  monnaies  pré- 
sentera incessamment  un  projet  de  loi  sur  les 
frais  de  fabrication,  sur  l'époque  à  laquelle 
les  anciennes  espèces  de  cuivre  et  de  bronze 
cesseront  d'avoir  cours  de  monnaie,  et  sur  la 
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manière  d'opérer  leur  échange  avec  les  pièces 
de  nouvelle  fabrication  (1).  » 

Compte  bendu  du  Moniteur  universel  (2)  : 

«  Loysel,  rapporteur  du  comité  des  assi- 
gnats et  monnaies,  propose,  et  l'Assemblée 
adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

{Suit  le  texte  du  projet  de  décret.) 


«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposi- 
tion d'un  membre  [Julien  (de  Toulouse)  (3)]. 
décrète  que  le  décret  d'arrestation  porté  con- 
tre le  citoyen  Fabreguette,  de  la  ville  de  Lo- 
dève,  département  de  l'Hérault,  est  rapporté, 
et  que  le  citoyen  Fabreguette  est  libre  de  ren- 
trer dans  ses  foyers  (4).  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (5). 

«  Julien  (de  Toulouse).  Vous  savez  qu'il 
s'est  formé  à  Montpellier  un  comité  cen- 
tral, qui  cherchait  à  supprimer  dans  le  dé- 
partement du  Midi  un  mouvement  contre- 
révolutionnaire.  Après  les  journées  des 
31  mai  et  premiers  jours  de  juin,  Fabre- 
guette, connu  par  son  patriotisme,  fut  en- 
voyé par  les  assemblées  primaires  de  Lodève 
à  Montpellier.  En  passant  dans  le  départe- 
ment de  la  Lozère,  il  défit  avec  un  bataillon 
du  district  de  Millaud,  l'armée  de  Charrier, 
et  vous  décrétâtes  que  ce  bataillon  avait  bien 
mérité  de  la  patrie.  II  se  rendit  ensuite  à 
Montpellier  ;  il  lutta  longtemps  contre  le  co- 
mité central.  Il  vous  fut  dénoncé  comme 
ayant  signé  des  arrêtés  liberticides  :  voici 
les  faits.  Il  était  secrétaire  de  ce  comité,  et 
après  s'être  en  vain  opposé  à  toutes  ses  ma- 
nœuvres liberticides,  il  refusa  de  donner  sa 
signature  aux  arrêtés  pris  par  ce  comité. 
Mais  les  membres  do  ce  comité  sentaient 
combien  le  nom  de  Fabreguette  donnerait  de 
force  à  leurs  opérations,  et,  à  son  insu,  ils 
ont  apposé  son  nom  au  bas  de  leurs  bulle- 
tins. Ces  bulletins  vous  furent  envoyés,  et 
vous  décrétâtes  l'arrestation  de  tous  ceux  qui 
composaient  le  comité  central  de  Montpel- 
lier. Fabreguette^  informé  qu'il  était  com- 
pris dans  le  décret,  s'est  rendu  de  lui-même 
auprès  de  la  Convention  ;  fort  de  sa  cons- 
cience, il  est  venu  offrir  sa  tête  au  glaive  de 
la  loi. 

«  Je  vous  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant :  » 

(Suit  le  texte  du  décret  ci-dessus.) 


(1)  P.  V.,  tome  39,  pa?e  202. 

(2)  Moniteur  universel  du  lundi  26  août  1793,  p.  1013, 
(col.  11.  —  Voir  Journal  des  Débats  et  des  Décrets 
(n-  340,  page 325).  —  L'Auditeur  national  m*.  337,  p.  2^. 

—  Journal  de  la  Montagne    u»  84,  page  r>72,  col.  1). 

—  Mercure  universel  du  dimanche  23  août  1793,  (p.  377, 
(col.  11.  —  Annales  patriotiques  et  littéraires  fn»  236, 
page  1087,  col.  1).  —  Journal  de  Perlet  (Suite  du) 
(n"  337,  page  185). 

(3)  Ce  membre  est  Julien  'de  Toulouse;,  d'après  le 
Moniteur  et  le  Journal  des    Débats    et  des  Décrets, 

(4i  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  19,  p.  204. 
(5)  Moniteur  universel  d\il\u\di  2.6  août  1793  (p.  1012, 
col.  2.  ^ 

1"   SÉRIE.    T.  LXXII. 


(Suit  la  teneur  du  rapport  de  Julien  (de 
Toulouse),  d'après  le  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets)  (1)  : 

((  Au  nom  du  comité  de  Sûreté  générale, 
Julien  (de  Toulouse),  a  dit  : 

((Vous  savez,  citoyens,  qu'il  s'était  formé 
a  Jtfontpellier  un  comité  central  qui  cher- 
chait à  imprimer,  dans  les  départements  du 
Midi,  un  mouvement  contre-révolutionnaire. 

«  Après  les  journées  des  31  mai  et  2  juin, 
Fabreguette,  connu  par  son  patriotisme, 
fut  envoyé  par  les  assemblées  primaires  de 
Lodève  à  Montpellier.  En  passant  dans  le 
département  de  la  Lozère,  il  défit,  à  la  tête 
d'un  bataillon  du  district  de  Millaud,  l'ar- 
mée commandée  par  Charrier,  et  vous  dé- 
crétâtes que  ce  bataillon  avait  bien  mérité 
de  la  patrie.  De  là,  Fabreguette  se  rendit  à 
Montpellier  ;  longtemps  il  y  lutta  contre  le 
despotisme  de  la  commission  centrale.  Ce- 
pendant, il  vous  fut  dénoncé  comme  ayant 
signé  des  arrêtés  liberticides  ;  vous  renvoyâ- 
tes l'examen  de  cette  dénonciation  à  votre 
comité  de  Sûreté  générale.  Voici  les  faits 
dont  il  se  convainquit. 

<(  Fabreguette  était  secrétaire  du  comité 
central  ;  vainement  il  s'était  opposé  à  toutes 
les  mesures  de  ce  comité,  vainement  il  re- 
fusa d'apposer  sa  signature  à  ses  arrêtés. 
Les  membres  oui  composaient  ce  comité,  sen- 
tant combien  le  nom  de  Fabreguette  donne- 
rait de  force  à  leurs  opérations,  apposèrent 
à  son  insu  son  nom  au  bas  de  leurs  bulle- 
tins ;  ces  bulletins  vous  furent  envoyés,  et 
vous  décrétâtes  l'arrestation  de  tous  ceux 
qui  composaient  le  comité  central  de  Mont- 
pellier. 

«<  Fabreguette,  informé  qu'il  était  compris 
dans  le  décret,  s'est  rendu  de  lui-même  près 
de  la  Convention,  et,  fort  de  sa  conscience, 
il  est  venu  offrir  sa  tête  au  glaive  de  la 
loi. 

«  D'ailleurs,  les  citoyens  Cambon  et  Cam- 
bacérès,  députés  de  son  département,  ainsi 
que  les  commissaires  des  assemblées  primai- 
res de  l'Hérault,  nous  ont  rendu  de  Fabre- 
guette les  témoignages  les  plus  favorables. 

((  En  conséquence,  le  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale m'a  chargé  de  vous  proposer  le  dé- 
cret suivant  (2)  : 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  août  1793, 
page  324. 

(21  Nous  avons  trouvé  aux  Archives  nationales  (car- 
ton C  264,  dossier  603  ,  la  lettre  suivante  du  citoyen 
Fabregueltes,  qui  était  annexée  à  la  minute  du  décret 
rendu  sur  le  rapport  de  Julien  (de  Toulouse). 

Michel  Fabregueltes,  citoyen  de  IMève,  au  citoyen 
Président  de  l'Assemblée  nationale  [sic) . 

«  Paris,  le  24  août  1793. 

«  Un  montagnard  qui  a  rendu  quelques  services  à  la 
chose  publique  en  contribuant  à  disperser  les  brigands 
de  la  Lozère  et  qui  n'a  pas  été  moins  utile  en  combat- 
tant le  fédéralisme  dans  le  département  de  l'Hérault, 
affligé  d'un  décret  d'arrestation  lancé  contre  lui  par  l'As- 
semblée nationale,  vient  réclamer  sa  justice. 

«  Mon  nom  mis  au  bas  de  quelques  bulletins  du  comité 
de  Salut  public  du  département  de  l'Hérault,  bulletins 
que  je  désavoue  et  que  j'ai  publiquement  blâmés,  a 
provoqué  ce  décret  d'arrestation,  auquel  j'ai  obéi  de 
suite  sans  en  avoir  reçu  la  notification  officielle  et 
quoique  je  fusse  retiré  de  ce  comité. 

«  L'Assemblée  nationale  ne  pouvait  pas  savoir  tout  ce 
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(Suit  le   texte  du  décret   que  nous  avons 
inséré  au  cours  de  la  séance.) 


TJn  membre  [Damee'on  (1)],  après  avoir  rap- 
pelé que  l'Assemblée  a  agréé  l'hommage  d'un 
plan  de  la  bataille  de  Jemraapes  (2),  exécuté 
par  im  capitaine  au  l^""  bataillon  de  la  Niè- 
vre, qui  a  coopéré  au  succès  de  cette  mémo- 
rable journée,  propose  de  décréter  qu'il  en 
sera  envoyé  une  copie  à  chaque  département, 
pour  être  placée  dans  le  lieu  des  séances  de 
l'administration. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité 
de  Salut  public,  pour  examiner  le  plan,  et  en 
faire  son  rapport  (3). 

Un  jeune  volontaire,  le  citoyen  Forthomme, 
présente  une  pétition,  dont  l'objet  est  d'obte- 
nir les  fonds  nécessaires  pour  se  procurer  une 
jambe  artificielle  à  la  place  de  celle  qu'il  a 
perdue  à  la  bataille  de  Jemmapes  ;  il  reçoit  les 
applaudissements  dus  à  son  courage,  et  sa 
demande,  convertie  en  motion,  est  décré- 
tée (4). 

La  pétition  du  citoyen  Forthomme  est 
ainsi  conçue  (5)  : 

<(  De  l'hôtel  national  des  Invalides,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et  indivisi- 
ble, ou  la  mort. 

{(  Citoyen  Président, 

«  Le  citoyen  Alexandre  Forthomme,  musi- 
cien au   81^   régiment  d'infanterie,   réclame 

que  j'ai  fait,  tous  les  périls  auxquels  je  me  suis  exposé 
pour  combattre  les  principes  manifestés  d'abord  dans  le 
comité,  pour  défendre  les  patriotes  opprimés,  et  pour 
paralyser  toutes  les  mesures  contre-révolutionnaires  aux- 
quelles la  malveillance  voulait  pousser  le  département 
de  l'Hérault. 

«  Oui,  j'oserai  le  dire,  j'ai  contribué  à  rendre  à  la 
Montagne,  Montpellier,  cette  ville  jadis  si  fameuse  par 
son  patriotisme.  J'ai  rompu  la  chaîne  de  fédéralisme 
qui  menarait  de  s'étendre  depuis  Bordeaux  jusqu'à  Lyon, 
et  joindre  les  deux  mers  :  mon  département  a  été  sauvé 
des  horreurs  de  la  guerre  civile. 

«  Voire  comité  de  sûreté  générale  a  été  à  même  de 
s'en  assurer  par  le  témoignage  de  tous  les  députés  du 
département  de  l'Hérault  à  la  Convention,  et  par  celui 
de  tous  les  commissaires  des  assemblées  primaires  de  ce 
département. 

«  J'oserai  dire  encore,  citoyen  Président,  et  c'est  la 
première  occasion  qui  me  force  à  parler  de  moi  :  je  pour- 
rais prétendre  à  des  récompenses,  mais  content  d'avoir 
servi  ma  patrie  que  j'aime  par-dessus  tout,  satisfait  de 
voir  triompher  la  cause  de  la  Liberté  que  j'idolâtre,  je 
ne  ferai  à  la  Convention  que  la  prière  d'entendre  le 
rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale  qui  ne  peut 
pas  être  long  par  rapport  à  m^îi,  afin  que  je  puisse  re- 
tourner à  des  travaux  qui  occcupent  un  nombre  consi- 
dérable de  bras  et  qui  intéressent  la  République. 
«  Signé:  Michel  Fabrégtjéttes. 
_  «  P.  S.  Je  dois  observer  à  l'Assemblée  nationale  que 
je  ne  suis  d'aucune  administration.  » 

(1)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(2)  Jemmapes. 

(3)  P.  V.,  tome  19,  paçe  203. 

(4)  -Ibid.  ^  " 

(3)  Archives  nationales,  cartœi  C  267,  dossier,  638. 


au  nom  du  peuple  français  une  jambe  de 
bois  comme  ayant  perdu  la  sienne  à  la  ba- 
taille de  la  Lune,  le  20  septembre  ;  ne  pou- 
vant point  se  servir  d'une  que  l'on  donne 
aux  invalides  à  preuve  de  tous  les  chirur- 
giens, le  citoyen  Le  Gros,  mécanicien  que 
j'ai  vu  a  répondu  qu'il  pouvait  m'en  faire 
tme  à  pouvoir  marcher,  ce  que  je  désirerais 
du  profond  de  mon  cœur  et  pourrai  peut- 
être  encore  être  utile  à  ma  patrie  s'il  le  fal- 
lait. 

<(  Signé  :  Alexandre  Forthomme,  sous- 
lieutenant   invalide.    » 

[En  dessous  est  écrit  adopté,  de  la  main 
de  Merlin  (de  Douai).] 


Un  membre  [Oambon  (1)],  au  nom  du  co- 
mité des  finances,  fait  un  rapport,  et  présente 
un  projet  de  décret  tendant  à  ordonner  la 
formation  d'un  Grand-Livre  pour  inscrire  et 
consolider  la  dette  publique  non  viagère,  la 
remise  et  annulation  des  anciens  titres  de 
créances,  l'accélération  de  la  liquidation,  etc. 

Ce  projet  est  adopté  en  ces  termes  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  sa  commission  des  finan- 
ces, décrète  : 


Du  Grand-Livre  de  la  dette  publique 
-««   liuglre  et  de  son  dépôt. 


non 


Art.  1". 


«  Toute  la  dette  publique  non  viagère  sera 
enregistrée,  par  ordre  alphabétique,  des  noms 
des  créanciers  sur  un  «  Grand-Livre  »  en  un 
ou  plusieurs  volumes,  dont  le  modèle  est  an- 
nexé au  présent  décret  (N°»  8,  9  et  10). 

Art.  2. 

((  Chaque  créancier  de  la  République  y  sera 
crédité  en  un  seul  et  même  article,  et  sous  un 
même  numéro,  tant  du  produit  net  des  rentes 
perpétuelles,  que  des  intérêts  des  capitaux 
dont  il  sera  propriétaire,  ainsi  qu'il  sera  dé- 
terminé par  les  articles  ci-après. 

Art.   3. 

«  Il  ne  pourra  être  fait  aucime  inscription 
sur  le  «  Grand-Livre  »,  pour  une  somme  au- 
dessous  de  50  livres. 

Art.  4. 

«  Pour  la  facilité  des  calculs  et  des  paie- 
ments, si,  par  la  réunion  des  diverses  par- 
ties de  rentes  ou  intérêts  dont  un  même  créan- 


(i)  Le  rapport  de  Cambon  a  été  la  dans  la  séance  du 
13  août.  Voir  ci-dessus  page  196. 

(2)  P.  V.,  tome  19,  page  203  et  suiv.  ~  Voir  L'Audi- 
teur national  (n  337  page  3). 
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cier  est  propriétaire,  ou  si,  par  le  titre  actuel, 
il  lui  était  dû  des  sous  ou  deniers,  la  fraction 
au-dessous  de  10  sous  sera  supprimée,  et  il 
sera  ajouté  la  fraction  nécessaire  pour  com- 
pléter la  livre,  à  celle  de  10  sous  et  au-des- 
sus. 

Art.  5. 

«  n  sera  ouvert  sur  le  <(  Grand-Livre  »  de  la 
dette  publique  un  compte  de  la  nation,  au  cré- 
dit duquel  seront  portées  toutes  les  extinctions 
provenant  de  saisies,  confiscations,  abandons, 
remboursements,  ou  de  quelque  autre  cause 
que  ce  soit,  afin  qu'on  puisse  reconnaître  et 
constater,  dans  tous  les  temps,  le  moment 
des  diminutions  que  la  dette  publique  aura 
éprouvées. 

Art.  6. 

M  Le  ((  Grand-Livre  »  de  la  dette  publique 
sera  le  titre  unique  et  fondamental  de  tous 
les  créanciers  de  la  République. 

Art.  7. 

«  Le  «  Grand-Livre  »  de  la  dette  publique 
sera  sommé,  arrêté  et  signé  par  trois  commis- 
saires de  la  Convention  ou  du  Corps  législa- 
tif, par  les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale,  et  par  le  payeur  général  de  la  dette 
publique  ;  il  sera  ensuite  déposé  aux  Archives 
nationales. 

Art.  8. 

«  Il  sera  fait  deux  copies  du  ((  Grand-Livre  », 
qui  seront  sommées,  arrêtées  et  signées  par 
les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale 
et  par  le  payeur  principal  de  la  dette  publique. 

Art.  9. 

<<  Une  de  ces  deux  copies  sera  déposée  aux 
archives  de  la  Trésorerie  nationale  ;  l'autre 
restera  dans  les  biureaux  du  payeur  principal 
de  la  dette  publique,  pour  servir  à  l'inscrip- 
tion journaUère  des  mutations. 

§  2. 

Des  états  à  fournir  par  les  payeurs  de  rentes, 
pour   la   dette    constituée. 

Art.  10. 

«  Dans  un  mois,  à  compter  de  la  date  du 
présent  décret,  les  payeurs  des  rentes  ci-de- 
vant dits  de  l'Hôtel-de- Ville,  fourniront  aux 
commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  un 
état  par  ordre  alphabétique,  contenant  les 
noms  de  famille  et  prénoms  de  tous  les  pro- 
priétaires de  rentes  perpétuelles,  tailles,  in- 
térêts d'office,  droits  manuels  et  autres  char- 
ges non  viagères  comprises  dans  leur  partie, 
sans  exception,  et  le  produit  net  annuel  des- 
dites rentes,  sans  déduction  de  la  contribution 
foncière  pour  celles  qui  y  sont  assujetties. 


Art.  11. 


«  Cet  état  contiendra  aussi  l'indication  des 
usufruitiers  ou  délégataires,  lorsqu'il  y  aura 
lieu,  et  les  autres  renseignements  nécessaires 
pour  la  conservation  des  droits  des  tiers,  et 
la  continuation  des  paiements. 

Art.  12. 

«  Les  payeurs  comprendront,  dans  ledit  état, 
toutes  les  rentes  mentionnées  sur  leurs  regis- 
tres ou  sommiers,  comme  devant  être  repor- 
tées pour  le  paiement  dans  les  districts. 

Art.  13. 

«  Les  rentes  qui,  en  vertu  des  décrets,  se 
trouvent  définitivement  éteintes  au  profit  de 
la  nation,  celles  dont  les  arrérages  ou  intérêts 
n'auraient  pas  été  payés  depuis  1776,  faute  de 
présentation  de  titres  nouveaux  exigés  par 
l'édit  de  décembre  1764,  ou  pour  toute  autre 
cause,  et  celles  de  20  hvres  et  au-dessous,  qui 
ont  dû  être  rejetées  des  états  des  payeurs  en 
exécution  des  arrêts  du  conseil  du  26  dé- 
cembre 1784,  et  du  18  août  1785,  ne  seront  pas 
comprises  dans  l'état  que  les  payeurs  doivent 
fournir. 

Art.  14. 

«  Les  payeurs  seront  garants  de  l'exactitude 
des  états  qu'ils  fourniront,  et  qu'ils  certifie- 
ront véritables;  il  leur  en  sera  fourni  une  re- 
connaissance par  les  commissaires  de  la  Tré- 
sorerie, lors  de  la  livraison. 

Art.  15. 

«  Les  payeurs  des  rentes  seront  tenus  de 
remettre,  d'ici  au  l"  janvier  1794,  au  bureau 
de  comptabilité,  un  double  des  états  qu'ils  au- 
ront fournis  à  la  Trésorerie  nationale,  et  d'y 
joindre  à  l'appui  les  pièces  justificatives  de 
propriété. 

Art.  16. 

«  Les  vérificateurs  du  bureau  de  comptabi- 
lité vérifieront  lesdits  états  ;  et  après  le  rap- 
port des  commissaires  surveillants,  le  Corps 
législatif  prononcera  la  décharge  des  payeurs  ; 
ces  états  vérifiés  serviront  d'autant  à  la  véri- 
fication définitive  des  comptes  qu'auront  à 
rendre  les  payeurs  à  la  fin  de  leur  exercice. 

Art.  17. 

((  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale pourront  disposer,  pour  la  confection  des- 
dits états,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  40,000  livres,  dont  30,000  seront  réparties 
entre  tous  les  payeurs,  et  10,000  seront  répar- 
ties par  les  commissaires  de  la  Trésorerie  aux 
payeurs  qui  seront  le  plus  chargés,  et  en  pro- 
portion de  l'ouvrage  qu'ils  auront  eu  à  faire. 
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Art.  18. 

H  A  l'expiration  des  délais  fixés  pour  la  re- 
mise des  états,  les  commissaires  de  la  Tré- 
sorerie en  instruiront  la  Convention  ou  le 
Corps  législatif  ;  et  si  quelque  payeur  se  trouve 
en  retard,  il  sera  condamné  à  une  amende  de 
10  livres  par  jour  de  retard. 

§  3. 

De  l'inscription  de  la  dette  constituée. 

Art.  19. 

«  Les  créanciers  portés  dans  les  états  four- 
nis par  les  payeurs,  seront  crédités  sur  le 
((  Grand-Livre  »  de  la  dette  publique,  en  un 
seul  et  même  article,  du  produit  net,  sans  dé- 
duction de  la  contribution  foncière,  de  toutes 
les  rentes  et  intérêts  dont  ils  jouissent. 

Art.  20. 

«  Les  rentes  et  intérêts  appartenant  à  des 
femmes  mariées  seront  portés  au  crédit  de 
leur  compte  et  sous  leurs  noms,  quoique  les 
maris  en  reçoivent  le  montant. 

Art.  21. 

«  Les  rentes  et  intérêts  grevés  d'usufruits 
ou  délégations,  seront  employés  sur  le  ((  Grand- 
Livre  »  de  la  dette  publique,  au  crédit  de  l'usu- 
fruitier ou  délégataire,  avec  indication  du  nom 
du  propriétaire,  qui  seul  pourra  disposer  de 
la  propriété  ;  et  lorsque  l'usufruit  ou  déléga- 
tion sera  terminée,  le  propriétaire,  en  en  jus- 
tifiant, en  sera  crédité  ainsi  qu'il  est  exprimé 
pour  les  mutations.  Jusqu'à  cette  justification, 
l'usufruitier  ou  délégataire  sera  seul  employé 
sur  les  états  des  paiements  annuels. 

Art.  22. 

«  Les  rentes  et  intérêts  appartenant  en  com- 
mun à  divers  particuliers  seront  employés  en 
un  seul  et  même  article,  sous  le  nom  de  l'un 
d'eux,  avec  indication  des  co-propriétaires, 
qui  pourront,  s'ils  le  jugent  à  propos,  faire 
transporter  sur  leur  compte  particulier  la 
portion  de  leur  propriété,  en  en  justifiant  au 
liquidateur  de  la  Trésorerie  nationale,  pourvu 
toutefois  que  la  division  ne  la  réduise  pas  au- 
dessous  de  50  livres. 

Art.  23. 

«  Les  rentes  et  intérêts  au  profit  des  pau- 
vres, hôpitaux,  et  autres  établissements  qui, 
d'après  les  décrets,  conservent  l'administra- 
tion provisoire  de  leurs  biens,  et  la  perception 
de  leurs  rentes  et  revenus,  seront  inscrits  sur 
le  «  Grand-Livre  »  de  la  dette  publique,  à  la 
lettre  et  sous  le  nom  de  la  ville  où  sont  situés 
les  établissements,  mais  en  autant  d'articles 
qu'il  y  aura  d'établissements  différents. 


De  la  suppression  des  rentes 
dues  aux  fabriques. 

Art.  24. 

«  Les  intérêts  et  rentes  dus  aux  fabriques, 
en  vertu  des  précédents  décrets,  ne  seront 
point  inscrits  sur  le  «  Grand-Livre  »  de  la 
dette  publique  ;  ils  seront  éteints  et  supprimés 
au  profit  de  la  République,  qui  pourvoira  aux 
frais  du  culte,  à  compter  du  1"^  janvier  1794. 

§  5. 

Du  rapport  des  récépissés  de  liquidation 
pour  reconstitution,  et  de  leur  inscrip- 
tion. 

Art.  25. 

«  A  compter  de  ce  jour,  il  ne  sera  plus  dé- 
livré des  récépissés  de  liquidation  pour  re- 
constitution ;  ceux  qui  sont  actuellement  en 
circulation  seront  tous,  à  peine  de  nullité,  rap- 
portés, d'ici  au  1"  janvier  prochain,  au  li- 
quidateur de  la  Trésorerie,  qui  en  dressera 
des  états,  d'après  lesquels  les  propriétaires 
seront  inscrits  sur  le  «  Grand-Livre  »,  pour  le 
montant  net  des  intérêts  ou  rentes  dont  ils  se- 
ront créanciers,  sans  déduction  de  la  contri- 
bution foncière  à  laquelle  ils  seraient  assu- 
jettis. 

§  6. 

Du  rapport  des  effets  au  porteur 
et  des  annuités. 

Art.  26. 

«  Les  propriétaires  des  effets  publics  au 
porteur  de  1,000  livres  de  capital  et  au-dessus, 
et  des  annuités,  seront  tenus  de  les  rapporter 
au  liquidateur  de  la  Trésorerie  nationale  d'ici 
au  l^""  janvier  1794.  Ils  y  joindront  une  note 
indicative  de  leurs  noms  de  famille  et  de  leurs 
prénoms  ;  et  ils  seront  inscrits  sur  le  «  Grand- 
Livre  »,  pour  le  montant  des  intérêts  qui  leur 
seront  dus  d'après  les  bases  déterminées  par 
les  articles  ci-après. 

Art.  27. 

((  Si  les  propriétaires  des  effets  publics  au 
porteur  et  annuités,  sont  en  même  temps 
créanciers  de  la  République  en  vertu  des  con- 
trats de  rentes  ou  autres  titres,  ils  en  fourni- 
ront le  bordereau  avec  indication  du  nom  des 
payeurs,  afin  qu'il  ne  soit  formé  qu'un  seul  et 
même  article  du  montant  des  rentes  et  inté- 
rêts qui  auront  été  reconnus  leur  appartenir. 

Art.  28. 

«  Les  propriétaires  des  effets  au  porteur  de 
1,000  livres  et  au-dessus,  auxquels  il  a  été 
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joint  des  coupons  d'intérêts  dont  le  paiement 
échoit  à  compter  du  1"  janvier  1794,  seront 
tenus  de  les  rapporter  à  la  Trésorerie  natio- 
nale, avec  le  billet  du  principal  auquel  ils 
étaient  joints  ;  et  s'il  manque  des  coupons,  ils 
seront  tenus  d'en  compter  le  montant. 

Art.  29. 

<(  Les  propriétaires  des  effets  au  porteur  et 
annuités,  qui  n'auront  pas  présenté  leurs  ti- 
tres d'ici  au  1*"^  janvier  1794,  seront  déchus  des 
intérêts  qui  leur  seraient  dus  jusqu'au  1*""  juil- 
let prochain  ;  et  ceux  qui  ne  les  auront  pas 
présentés  d'ici  au  1"  juillet  prochain,  seront 
déchus  du  capital  et  des  intérêts. 

§  7. 

De  l'inscription  det  quittance*  de  finance. 

Art.  30. 

«  Les  propriétaires  de  quittances  de  finance 
des  édits  de  décembre  1782  et  8  décembre  1785, 
des  emprunts  créés  par  décret  des  11  et 
29  août  1789,  et  des  reconnaissances  de  l'em- 
prunt de  novembre  1787,  seront  crédités  du 
montant  des  intérêts  annuels  fixés  par  les  cou- 
pons desdites  quittances  de  finance  ou  recon- 
naissances. 

S  8. 

De  Vinscription  des  actions 
de  l'ancienne  compagnie  des  Inde». 

Art.  31. 

«  Les  propriétaires  des  actions  et  des 
16  25*'  d'actions  de  l'ancienne  compagnie  des 
Indes,  seront  crédités  du  produit  net  des  cou- 
pons d'une  année  desdites  actions. 

S  ». 

De  Vinfcrii>tion  de  l'emprunt  de  125  millions, 
(dit  de  décembre  1784- 

Art.  32. 

«  Les  propriétaires  des  billets  et  des  con- 
trats provenant  des  billets  convertis  de  l'em- 
prunt de  125  millions  de  l'édit  de  décembre 
1784,  seront  crédités,  savoir  :  pour  les  billets 
sortis  par  les  tirages  qui  ont  eu  lieu,  des  inté- 
rêts à  5  0  0,  tant  de  la  somme  de  1,000  livres 
portée  au  billet  originaire,  que  de  l'accroisse- 
ment du  capital  résultant  des  lots  de  chaque 
tirage,  et  pour  les  billets  non  sortis  des  inté- 
rêts à  5  0/0,  de  la  somme  originaire  de  1,000  li- 
vres. 

§  10. 

De  Vinscription   des    bulletins 
de  l'emprunt  de  décembre  1785. 

Art.  33. 

M  Pour  déterminer  la  valeur  des  24,000  bul- 
letins de  l'édit  de  décembre  1785,  qui  n'ont  pas 


encore  été  admis  à  aucun  tirage,  il  en  sera 
fait,  dans  le  mois  de  septembre  prochain,  un 
tirage  général  en  présence  des  citoyens  ;  et 
pour  son  exécution,  les  24,000  numéros  des- 
dits bulletins  seront  mis  dans  une  roue  ;  et 
à  mesure  qu'ils  sortiront,  il  sera  tiré  d'une 
autre  roue  les  800  lots  ou  primes  du  tirage  de 
1794,  et  successivement  ceux  des  années  1795 
et  1796,  lesquels  lots  ou  primes  appartiendront 
à  chacun  des  numéros  avec  lesquels  ils  se- 
ront sortis. 

Art.  34. 

((  Les  propriétaires  des  bulletins  aux  numé- 
ros desquels  il  sera  échu  des  lots  ou  primes 
de  1,000  livres  et  au-dessus,  seront  crédités 
des  intérêts  à  5  0  0  du  montant  desdits  lots  ou 
primes,  sous  la  déduction  sur  le  capital,  d'un 
et  un  quart  pour  cent  pour  ceux  du  tirage  de 
1794,  de  six  et  un  quart  pour  cent  pour  ceux 
du  tirage  de  1795,  de  onze  et  un  quart  pour 
cent  pour  ceux  du  tirage  de  1796. 

S  11. 

De  Vinêeription  des  billets  et  assignations 
du   domaine  et  autres   cr/'^'-rp-. 

Art.  35. 

((  Les  propriétaires  des  billets  et  assigna- 
tions des  domaines  et  de  tous  autres  effets 
ou  créances  au  porteur,  de  1,000  livres  et  au- 
dessus,  provenant  des  anciens  emprunts  et 
loteries,  ou  tous  autres  créanciers  de  la  na- 
tion non  sujets  à  liquidation,  seront  crédités 
des  intérêts  annuels  qui  leur  seront  payés,  ou 
à  5  0  0  du  montant  de  leurs  capitaux,  lorsque 
les  intérêts  ne  seront  pas  déterminés. 

S  12. 

Du  remboursement  des  effets  au  porteur 
au-dessous  de  1,000  livres. 

Art.  36. 

«  Les  effets  au  porteur  au-dessous  de  1,000  li- 
vres de  capital,  seront  remboursés  par  la 
Trésorerie  nationale,  à  bureau  ouvert,  à 
compter  du  1"  janvier  1794,  savoir  :  les  S" 
et  les  25"  d'actions  et  billets  d'emprunt  de 
l'ancienne  compagnie  des  Indes,  à  raison  du 
denier  20  de  leur  produit  net,  et  les  primes 
au-dessous  de  1,000  livres  qui  écherront  aux 
bulletins  de  l'édit  de  décembre  1785,1e  montant 
capital  sous  la  déduction  d'un  et  un  quart 
pour  cent  pour  celles  du  tirage  de  1794,  de  six 
et  un  quart  pour  cent  pour  celles  de  1795,  et 
de  onze  et  un  quart  pour  cent  pour  celles  de 
1796. 

Art.  37. 

<(  Si  le  même  propriétaire  a  plusieurs  effets 
dont  le  capital  réuni  s'élève  au-dessus  de 
1,000  livres,  il  sera  inscrit  sur  le  «  Grand-Li- 
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vre  )>,  comme  les  autres  créanciers  de  pareille 
somme. 

Art.  38. 

«  Le  liquidateur  de  la  Trésorerie  pourra  exi- 
ger des  porteurs  une  déclaration  des  effets 
qui  sont  en  leur  pouvoir  ;  et  en  cas  de  fausse 
déclaration,  ils  seront  déchus  de  toute  répé- 
tition envers  la  République,  tant  pour  le  ca- 
pital que  pour  les  intérêts. 

§  13. 

De   VinBcription   des   annuités 
de  la  caisse  d^escompte. 

Art.  39. 

«  Les  intéressés  à  la  caisse  d'escompte  se- 
ront crédités,  sur  le  «  Grand-Livre  »  de  la  dette 
publique,  des  intérêts  à  5  0  0  de  la  somme  de 
63,379,750  livres,  qui  leur  est  due  pour  solde 
du  prêt  de  70  millions. 

Art.  40. 

«  La  caisse  d'escompte  pourra  diviser,  dans 
l'état  qu'elle  remettra,  en  autant  d'articles 
qu'elle  désirera,  la  somme  capitale  qui  lui  est 
due,  pourvu  toutefois  que  la  division  ne  soit 
pas  au-dessous  de  50  livres  de  rente. 

Art.  41. 

«  Le  !«■■  janvier  prochain,  il  sera  payé  par 
la  Trésorerie  nationale,  à  la  caisse  d'escompte, 
sur  son  reçu,  la  somme  de  3,168,987  liv.,  10  s. 
pour  les  intérêts  d'une  année,  de  la  somme 
principale  qui  reste  à  rembourser,  lesquels  se- 
ront échus  au  31  décembre  1793. 

§  14. 

De   Vinscription  des  annuités   des  notaires 
de   Paris. 

Art.  42. 

«  Les  notaires  de  Paris  remettront,  d'ici  au 
l^""  janvier  prochain,  à  la  Trésorerie  natio- 
nale, les  annuités  souscrites  à  leur  profit,  qui 
leur  sont  dues  pour  solde  de  leur  prêt  de  7  mil- 
lions. 

Art.  43. 

«  îls  remettront  aussi  un  état  détaillé  et  dis- 
tribué par  ordre  alphabétique  des  noms  de 
famille  et  prénoms  de  chaque  créancier,  et 
du  montant  de  la  rente  qui  est  due  à  chacun 
d'eux,  à  raison  dudit  prêt  ;  cet  état  sera  signé 
et  certifié  par  le  notaire  actuellement  chargé 
du  paiement  desdites  rentes,  et  par  quatre  de 
Ses  confrères. 

Art.  44. 

«  Les  créanciers  portés  dans  ledit  état  se- 
ront crédités,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne, 


sur  le  «  Grand-Livre  »  de  la  dette  publique,  di 
montant  des  rentes  qui  leur  appartiennent. 

Art.  45. 

«  Il  sera  payé,  le  !«■  janvier  prochain,  pa 
la  Trésorerie  nationale,  aux  notaires  de  Pa 
ris,  sur  le  reçu  signé  par  5  d'entre  eux,  1; 
somme  de  77,915  livres  pour  les  arrérages  de 
rentes  qui  leur  seront  dus  pour  les  trois  der 
niers  mois  1793. 

Art.  46. 

«  Les  notaires  de  Paris  continueront  ! 
payer,  dans  le  cours  du  semestre  prochain 
les  arrérages  des  rentes  de  1793  et  ceux  anté 
rieurs  ;  et  si,  à  l'époque  du  1"  juillet  1794,  il 
ont  des  débets  arriérés  à  acquitter,  ils  en  ver 
seront  le  montant  à  la  Trésorerie  nationale 
qui  demeurera  chargée  de  les  acquitter,  d'à 
près  l'état  certifié  qu'ils  fourniront. 

Art.  47. 

«  Les  notaires  de  Paris  remettront,  d'ici  ai 
l"  janvier  prochain,  à  la  Trésorerie  natio 
nale  :  1"  un  état  par  eux  certifié  des  rembour 
sements  qu'ils  ont  effectués  sur  les  emprunt 
par  eux  faits  pour  fournir  le  prêt  des  7  mil 
lions,  lesquels  remboursements  doivent  mon 
ter  au  moins  à  la  somme  386,794  livres,  for 
mant  la  portion  du  capital  comprise  dans  le 
cinq  annuités  qui  leur  auront  été  payées 
2'  un  état  particulier  des  rentes  qui  ont  appar 
tenu  à  des  corporations  supprimées  qu'ils  doi 
vent  avoir  distraites  de  l'état  général,  comm^ 
étant  éteintes  au  profit  de  la  République. 

§  15. 

Des  états  à  fournir  par  le  liquidateur  de  li 
Trésorerie  pour  les  effets  au  porteur  e 
annuités. 

Art.  48. 

«  Le  liquidateur  de  la  Trésorerie  nationale 
annulera  les  annuités  et  effets  au  porteur  ;  i 
en  dressera  chaque  semaine  un  état  généra! 
qu'il  enverra  au  payeur  principal  de  la  dette 
publique,  qui  fera  créditer  sur  le  «  Grand -Li 
vre  »  les  propriétaires  qui  y  seront  portés, 

§  16. 

De  l'inscription  de  ta  dette  soumise  à  la  vé- 
rification du  liquidateur  de  la  Trésore- 
rie. 

Art.  49. 

«  Le  liquidateur  de  la  Trésorerie  nationale, 
chargé  par  le  décret  du  27  décembre  1790,  de 
vérifier  et  viser  divers  remboursements  à 
faire,  sera  tenu  de  remettre  d'ici  au  1"  jan- 
vier 1794,  des  états  par  lui  signés  et  certifiés  : 
1°  de  ce  qui  reste  à  liquider  sur  les  offices  sup- 
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primés  en  1787,  1788  et  1789,  des  gardes  de  la 
porte,  et  dans  les  maisons  du  ci-devant  roi  et 
de  sa  fenune  ; 

2'  Des  rentes  de  l'emprunt  national  imma- 
triculées à  la  Trésorerie  nationale,  déduction 
faite  de  celles  qui,  en  vertu  des  décrets,  sont 
éteintes  au  profit  de  la  République. 

Art.  50. 

((  Les  créanciers  portés  dans  ces  états  se- 
ront crédités,  chacun  pour  ce  qui  les  concerne, 
sur  le  «  Grand-Livre  »  de  la  dette  publique,  du 
montant  net  de  leurs  rentes  ou  des  intérêts 
à  5  0/0  des  capitaux  non  remboursés. 


17. 


De   la  comptabilité  du   liquidateur 
de  la  Trésorerie  pour  les  était  à  fournir. 

Art.  51. 

((  Le  liquidateur  de  la  Trésorerie  sera  res- 
ponsable des  états  qu'il  aura  dressés  ;  il  re- 
mettra chaque  mois  au  bureau  de  comptabi- 
lité le  double  des  états  qu'il  aura  fournis  à  la 
Trésorerie  ;  il  y  joindra  les  pièces  à  l'appui. 
Ces  états  seront  véritiés  et  jugés  dans  la  forme 
prescrite  aux  articles  15  et  16  pour  les  payeurs 
des  rentes. 

5  18. 

Dt    Vinscription   des   reconnaisaaneeê  de  li 
quidation  au-dessus  de  3,000  livres  • 
culot  ion. 

Art.  S2. 

M  Les  propriétaires  des  reconnaissances  de 
liquidation  au-dessus  de  3,000  livres  en  circu- 
lation, seront  tenus  de  les  rapporter  d'ici  au 
1"  janvier  prochain,  sous  les  peines  portées 
par  l'article  29,  au  liquidateur  de  la  Trésore- 
rie nationale,  qui  en  dressera  des  états  et  en 
comptera,  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  les 
effets  au  porteur  et  annuités. 

Art.  53. 

«  Le  liquidateur  de  la  Trésorerie  nationale 
joindra  au  capital  desdites  reconnaissances  les 
intérêts  antérieurs  au  (c  visa  »  dont  elles 
étaient  susceptibles,  avec  la  retenue  à  laquelle 
ils  étaient  assujettis  ;  et  le  produit  de  ces  deux 
sommes  formera  le  capital  dont  les  intérêts, 
calculés  à  5  0  0,  sans  déduction  de  la  contri- 
bution foncière,  seront  inscrits  sur  le  u  Grand- 
Livre  ». 

Art.  54. 

a  Les  intérêts  qui  seront  dus  depuis  le 
((  visa  »  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  ou  à  la 
Trésorerie  nationale,  auxdites  reconnaissan- 
ces qui  seront  rapportées  avant  le  1"  janvier 
1794,  seront  liquidés  par  le  liquidateur  de  la 
Trésorerie  nationale  jusqu'au  l*"^  janvier  1794, 


avec  la  retenue  à  laquelle  ils  étaient  assujet- 
tis, et  payés  à  ladite  époque,  d'après  les  bor- 
dereaux qu'il  expédiera,  par  le  payeur  princi- 
pal de  la  dette  publique,  dérogeant  à  cet  égard 
aux  dispositions  de  la  loi  du  17  juillet  dernier. 

Art.  55. 

«  n  sera  aussi  payé,  d'après  les  formes  pres- 
crites par  l'article  précédent,  aux  porteurs  des 
reconnaissances  de  Uquidation  depuis  3,000 
jusqu'à  10,000  livres  qui  sont  en  circulation, 
les  intérêts  à  5  0  0,  déduction  faite  de  la  con- 
tribution foncière,  depuis  le  jour  de  leur  pré- 
sentation jusqu'au  1^  janvier  1794. 


5  «. 

De  l'inscription  des  créances  exigibles  au- 
dessus  de  3,000  livres,  soumises  à  la  liqui- 
dation. 

Art.  56. 

((  A  compter  de  ce  jour,  il  ne  sera  plus  ex- 
pédié des  reconnaissances  de  liquidation  ni 
des  coupures  des  reconnaissances  pour  les 
créances  exigibles  au-dessus  de  3,000  livres. 

Art.  57. 

((  Le  directeur  général  de  la  liquidation 
adressera,  dans  le  mois  de  septembre  pro- 
chain, aux  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale, l'état  certifié  et  signé  des  créances 
exigibles  au-dessus  de  3,000  livres  liquidées 
et  décrétées  sur  lesquelles  il  n'a  pas  délivré 
des  reconnaissances  de  liquidation.  Cet  état 
sera  distribué  par  ordre  alphabétique  des 
noms  de  famille  et  prénoms  des  créanciers. 

Art.  58. 

«  U  fera  aussi  dresser,  au  fur  et  à  mesure 
des  liquidations  qu'il  aura  faites,  de  pareils 
états  pour  les  créances  exigibles  au-dessus  de 
3,000  livres  ;  il  les  enverra  sans  délai  aux 
commissaires  de  la  Trésorerie. 

Art.  59. 

«  Ces  états  seront  distribués  en  colonnes, 
qui  distingueront  le  capital  de  la  Uquidation, 
et  pour  les  objets  qui  en  sont  susceptibles  par 
leur  nature,  les  intérêts  calculés,  savoir  : 
1'  pour  les  créances  liquidées  par  décrets  an- 
térieurs à  ce  jour,  jusqu'à  la  quinzaine  après 
la  sanction  ou  le  sceau  du  décret  ;  2"  pour  les 
liquidations  qui  seront  opérées  dorénavant  jus- 
qu'au jour  du  décret  qui  interviendra  sur  le 
rapport  du  directeur  général,  le  tout  avec  la 
retenue  à  laquelle  ils  sont  assujettis.  Les  deux 
sommes  réunies  formeront  le  capital  dont  les 
intérêts,  calculés  à  5  0  0,  sans  déduction  de  la 
contribution  foncière,  seront  inscrits  sur  le 
<(  Grand-Livre  ». 


712 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [:24  août  1793.] 


Art.  60. 


«  La  formalité  des  quittances  de  rembourse- 
ment des  créances  exigibles  au-dessus  de 
3,000  livres,  et  constituéei  au-dessus  de  50  li- 
vres de  rentes  annuelles,  demeure  abrogée. 

§  20. 

Be  Vinscription  des  ofiices   compfahhs. 

Art.  61. 

«  Les  offices  comptables,  ceux  des  payeurs 
et  contrôleurs  des  rentes,  les  fonds  d'avances 
et  cautionnements  des  compagnies  de  finance 
et  de  leurs  employés,  les  cautionnements  des 
administrateurs  et  employés  actuels  de  la  lo- 
terie, seront  de  suite  liquidés  sans  avoir  égard 
au  terme  de  leur  comptabilité. 

Art.  62. 

«  Le  directeur  général  de  la  liquidation  fera 
dresser  des  états  de  liquidation,  conformément 
aux  articles  précédents,  en  y  joignant  la  décla- 
ration que  les  comptables  ont  justifié  qu'ils 
sont  quittes  envers  la  nation,  ou  non  ;  qu'ils 
ont  rempli  toutes  les  obligations  précédem- 
ment imposées,  etc.  ;  et,  pour  les  contrôleurs, 
qu'ils  ont  fait  la  remise  de  leur  contrôle  ;  il 
adressera  ces  états,  sans  délai,  aux  commis- 
saires de  la  Trésorerie  nationale. 

Art.  63. 

«  Il  sera  fait  de  suite  opposition,  au  nom  de 
la  nation,  par  les  commissaires  de  la  Trésore- 
rie nationale,  sur  la  propriété  des  personnes 
qui,  étant  comptables,  ne  justifieront  pas  s'ê- 
tre libérées  de  toutes  les  conditions  qui  leur 
ont  été  imposées. 

Art.  64. 

«  Les  propriétaires  des  offices  comptables, 
ceux  des  fonds  d'avance  et  cautionnements 
pour  charges  de  finance,  et  les  contrôleurs 
qui  ont  été  supprimés,  ne  pourront  recevoir 
le  montant  des  intérêts  annuels  postérieurs  à 
l'année  1793,  qu'après  avoir  justifié  qu'ils  sont 
quittes  envers  la  nation. 

Art.  65. 

«  Sont  exceptés  provisoirement  de  la  dispo- 
sition de  l'article  ci-dessus  les  payeurs  et  con- 
trôleurs de  rentes,  qui  seront  payés  de  leurs 
intérêts  et  de  leurs  traitements  pour  l'an- 
née 1794  seulement. 

§  21. 

De  la  faculté  accordée  aux  créanciers  directs 
de  céder  leur  inscription  en  paiement  à 
leurs  créanciers  hypothécaires. 

Art.  66. 

«  Les  créanciers  directs  de  la  nation,  pour 
des  sommes  au-dessus  de  3,000  livres,  prove- 


nant de  la  dette  exigible  soumise  à  la  liqui- 
dation, sont  autorisés  à  diviser  l'inscription 
sur  le  {<  Grand-Livre  »  qui  sera  faite  à  leur 
crédit,  pourvu  toutefois  qu'aucune  fraction  ne 
soit  inférieure  à  50  livres  de  rente  ;  et  ils  pour- 
ront rembourser,  au  moyen  d'un  transfert, 
leurs  créanciers  personnels  ayant  hypothèque 
spéciale  ou  privilégiée  sur  l'objet  liquidé. 

Art.  67. 

<(  Ceux  qui  voudront  profiter  de  la  faculté 
accordée  par  l'article  précédent,  seront  tenus 
de  présenter  des  titres  authentiques  au  liqui- 
dateur de  la  Trésorerie,  qui  opérera  pour  la 
division  et  le  transfert  de  l'inscription  ainsi 
qu'il  est  expliqué  aux  articles  ci-après  pour 
les  mutations. 

Art.  68. 

«  Le  transfert  qui  sera  fait  en  exécution  de 
l'article  précédent,  ne  sera  point  soumis,  pour 
la  première  fois  seulement,  au  droit  des  mu- 
tations mentionné  aux  articles  ci-après. 

§  22. 

De  la   réunion  des  diverses  parties 
des  créances  exigibles. 

Art.  69. 

«  Le  directeur  général  de  la  liquidation  réu- 
nira, autant  que  faire  se  pourra,  toutes  les 
parties  de  liquidation  appartenant  au  même 
propriétaire  à  quelque  titre  que  ce  soit  ;  et  si, 
par  la  réunion  des  articles,  le  propriétaire  se 
trouve  créancier  d'une  somme  excédant 
3,000  livres,  il  sera  inscrit  sur  le  «  Grand-Li- 
vre »  comme  les  autres  créanciers  au-dessus 
de  3,000  livres. 

Art.  70. 

«  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  le 
directeur  général  de  la  liquidation  est  auto- 
risé à  exiger  des  propriétaires  des  créances 
soumises  à  la  liquidation,  même  de  leur  fondé 
de  pouvoir,  leur  déclaration  signée,  conte- 
nant renonciation  des  diverses  créances  ou 
réclamations  en  liquidation,  dont  ils  sont  pro- 
priétaires, soit  directement  ou  par  cession  et 
transport  ;  et  en  cas  de  fausse  déclaration,  ils 
seront  déchus  de  leurs  droits  envers  la  Répu- 
blique pour  les  objets  soumis  à  la  liquidation, 
ou  qui  auraient  été  inscrits  sur  le  «  Grand-Li- 
vre »  postérieurement  à  leur  déclaration. 

§  23. 

Du  remboursement  des  créances  exigibles 
de  3,000  livres  et  au-dessous. 

Art.  71. 

«  Les  offices  et  créances  liquidés  et  à  liqui- 
der de  3,000  livres  et  au-dessous,  seront  rem- 
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bourses  à  présentation,  par  la  Trésorerie  na- 
tionale, sur  les  reconnaissances  du  directeur 
général  de  la  liquidation,  d'après  les  formes 
précédemment  décrétées,  et  les  intérêts  qui 
leur  sont  dus  leur  seront  payés  jusqu'à  quin- 
zaine après  la  publication  de  la  liquidation 
définitive  qui  sera  faite  par  les  journaux  ou 
par  affiches. 

§  24. 

Des  créances  exinibles,  soumises  à  Vexamen 
préparatoire   des   corps    administratifs. 

Art.  72. 

<(  Toutes  les  créances  exigibles,  soumises  à 
l'examen  préparatoire  des  corps  administra- 
tifs, qui  n'excéderont  pas  800  livres,  seront 
totalement  acquittées  sur  les  lieux  par  les- 
dits  corps  administratifs,  de  la  manière  pres- 
crite par  les  précédents  décrets  pour  le  paie- 
ment des  créances  sur  les  ci-devant  corps 
ecclésiastiques  ou  religieux  qui  n'excèdent  pas 
cette  somme. 

Art.  73. 

«  Les  créances  de  la  nature  de  celles  ci-des- 
sus, excédant  la  somme  de  800  livres,  sur 
lesquelles  il  aura  été  ordonné  des  paiements 
de  moitié,  acompte,  excédant  1,500  livres,  se- 
ront, pour  la  moitié  restant  à  liquider,  consi- 
dérées comme  créances  au-dessus  de  3,000  li- 
vres, non  remboursables  en  assignats. 

§  2S. 

Du  remboursement  des  emprunts, 
dans  les  pays  étrangers. 

Art.  74. 

<(  Les  capitaux  et  intérêts  des  emprunts  ou- 
verts et  stipulés  payables  en  pays  étranger, 
continueront  d'être  payés,  comme  par  le 
passé,  à  leurs  époques  d'exigibilité. 

$  26. 

De   r inscription  de   la  dette  constituée 
soumise  à  la  liquidation. 

Art.  75. 

u  A  compter  de  ce  jour,  il  ne  sera  plus  ex- 
pédié, par  le  directeur  général  de  la  liquida- 
tion, de  titres  nouveaux  pour  aucune  des 
créances  constituées  soumises  à  la  liquida- 
tion. 

Art.  76. 

<(  Tous  les  propriétaires  des  créances  pro- 
venant de  la  dette  constituée  du  ci-devant 
clergé  de  France,  chapitres,  maisons  religieu- 
ses et  autres  établissements  ecclésiastiques  et 
laïques  supprimés,  des  ci-devant  états  provin- 
ciaux, des  corporations  de  judicature  et  mi- 
nistérielles, et  des  communautés  d'arts  et  mé- 


tiers, et  généralement  de  toutes  les  créances 
constituées  soumises  à  la  liquidation,  seront 
tenus  de  remettre  leurs  titres  au  directeur 
général  de  la  liquidation,  d'ici  au  1*"^  janvier 
1794,  sous  peine  pour  ceux  qui  résident  en 
France,  d'être  déchus  des  intérêts  du  premier 
semestre  de  1794,  et  pour  dernier  délai  au 
1^*^  juillet  suivant,  sous  peine  d'être  déchus  de 
leurs  capitaux  et  intérêts. 

Art.  77. 

«  Le  directeur  général  de  la  liquidation 
fera  dresser,  au  fur  et  à  mesure  des  hquida- 
tions,  des  états,  de  lui  certifiés  et  signés,  des 
créances  constituées,  produisant  50  livres  net- 
tes de  rente  et  au-dessus,  sans  déduction  de 
la  contribution  foncière,  contenant  les  noms, 
prénoms  des  propriétaires,  par  ordre  alpha- 
bétique, et  le  montant  net  des  rentes,  déduc- 
tions faites  de  toutes  les  retenues  autres  que 
la  contribution  foncière  ;  il  les  adressera  aux 
commissaires  de  la  Trésorerie  nationale. 

Art.  78. 

((  Les  propriétaires  portés  dans  lesdits  états 
seront  inscrits  sur  le  «  Grand-Livre  »  pour  le 
montant  net  desdites  rentes. 

Art.  79. 

((  Les  propriétaires  de  plusieurs  contrats  de 
rentes  constituées,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
seront  assujettis  aux  déclarations  portées  en 
l'article  70,  et  le  directeur  général  de  la  liqui- 
dation réunira,  autant  que  faire  se  pourra, 
toutes  les  parties  de  créances  appartenant  aux 
mêmes  propriétaires  ;  et  si,  par  la  réunion  des 
articles,  lesdits  propriétaires  sont  créanciers 
d'une  somme  excédant  50  livres  de  rente  nette, 
ils  seront  inscrits  au  «  Grand-Livre  »  comme 
les  autres  créanciers  de  pareille  somme. 

Art.  80. 

<(  Toutes  les  rentes  assujetties  à  la  liquida- 
tion générale  pour  le  paiement  des  arrérages 
desquelles  il  a  été  délivré  des  certificats  pro- 
visoires pour  l'année  1792,  seront  acquittées 
conformément  au  décret  du  29  juillet  dernier, 
sur  les  mêmes  certificats  pour  1793. 

<{  Il  sera  délivré  de  semblables  certificats 
pour  1792  et  1793,  aux  propriétaires  des  rentes 
de  cette  nature  qui  n'ont  point  obtenu  de  titre 
nouveau. 

§  27. 

Du  remboursement  des  créances  constituées 
au-dessous  de  50  livres  de  rente  nette  sou- 
mises à  la  liquidation. 

Art.  81. 

((  Les  créanciers  de  rentes  soumises  à  la  li- 
quidation au-dessous  de  50  livres  nettes,  se- 
ront remboursés  en  assignats  le  1"  janvier 
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1794  par  la  Trésorerie  nationale,  sur  les  re- 
connaissances de  liquidation  qui  leur  seront 
expédiées  par  le  directeur  général  de  la  liqui- 
dation. 

§  28. 

Des  dettes  de^s  communes. 

Art.  82. 

«  Toutes  les  dettes  des  communes,  des  dé- 
partements ou  des  districts,  contractées  en 
vertu  d'une  délibération  légalement  autorisée, 
ou  dont  le  fonds  en  provenant  aura  été  em- 
ployé pour  l'établissement  de  la  liberté,  jus- 
ques  et  compris  le  10  août  1793,  sont  déclarées 
«  dettes  nationales  ». 

Art.  83. 

((  Sont  exceptées  les  dettes  qui  auront  été 
contractées  pour  fournir  à  des  dépenses  qui 
ont  eu  pour  but  de  marcher  contre  Paris  ou 
contre  la  Convention,  ces  dépenses  devant 
être  acquittées  par  ceux  qui  les  auront  or- 
données. 

Art.  84. 

«  Sont  également  exceptées  les  dettes  des 
communes,  des  départements  ou  des  districts, 
contractées  vis-à-vis  du  Trésor  national,  pour 
dépenses  locales,  ordinaires,  administratives 
ou  municipales,  ou  pour  lesquelles  il  a  été 
déjà,  «  ou  doit  être  »,  réparti  des  impositions 
en  sols  additionnels 

Art.  85. 

«  Tous  les  créanciers  des  communes,  des 
départements  et  des  districts,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  seront  tenus  de  remettre,  dans  le 
délai  et  sous  les  peines  fixées  par  l'article  76, 
tous  leurs  titres  de  créances  au  directeiu:  gé- 
néral de  la  liquidation. 

Art.  86. 

«  Les  dettes  des  communes,  des  départe- 
ments et  des  districts,  seront  liquidées,  rem- 
boursées ou  inscrites  sur  le  «  Grand-Livre  », 
d'après  les  formes  précédenunent  prescrites 
pour  la  liquidation  des  autres  créances  sur  la 
République. 

Art.  87. 

«  Les  communes  dresseront  dans  le  mois 
un  état  général  de  leur  actif  et  passif,  qu'elles 
adresseront  aux  administrations  de  district, 
qui  les  feront  passer,  avec  leur  avis,  à  l'ad- 
ministration de  département. 

Art.  88. 

«Les  administrations  de  département,  après 
avoir  •  vérifié  lesdits  états,  en  feront  passer 
un  double  au  directeur  général  de  la  liqui- 


dation, et  un  double  aux  préposés  à  la  régie 
nationale  de  l'enregistrement. 

Art.  89. 

<f  Les  administrations  de  département  et  de 
district  enverront  au  directeur  général  de  la 
liquidation  les  états  des  dettes  mentionnées  à 
l'article  82,  qu'ils  auront  contractées. 

§  29. 

De  r actif  des  communes. 

Art.  90. 

«  Toutes  les  créances  dues  par  la  Républi- 
que aux  communes,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  sont  éteintes  et  supprimées  dès  ce  jour 
au  profit  de  la  nation  ;  elles  ne  seront  plus 
portées  sur  les  livres  ou  états  de  la  dette  pu- 
blique. 

Art.  91. 

«  Tout  l'actif  des  communes  pour  le  compte 
desquelles  la  République  se  charge  d'acquit- 
ter les  dettes,  excepté  les  biens  communaux, 
dont  le  partage  est  décrété,  et  les  objets  des- 
tinés pour  les  établissements  publics,  appar- 
tiennent dès  ce  jour  à  la  nation,  jusqu'à  con- 
currence du  montant  desdites  dettes. 

Art.  92. 

«  Les  meubles  ou  immeubles  provenant  des 
communes,  seront  régis,  administrés  ou  ven- 
dus comme  les  autres  domaines  nationaux  ; 
la  régie  du  droit  d'enregistrement  et  les  admi- 
nistrations de  département  et  de  district  en 
feront  dresser  un  état  détaillé,  qu'elles  enver- 
ront à  l'administrateur  des  domaines  natio- 
naux. La  régie  du  droit  d'enregistrement  pour- 
suivra la  rentrée  de  toutes  les  créances  actives 
appartenant  auxdites  communes. 

§  30. 

Des  dettes  et  créances  des  émigrés. 

Art.  93. 

«  Les  directoires  de  département  et  l'admi- 
nistrateur des  domaines  nationaux  adresse- 
ront, d'ici  au  l*^"^  janvier  1794,  aux  commis- 
saires de  la  Trésorerie  nationale,  l'état  no- 
minatif avec  les  prénoms  des  personnes  émi- 
grées. 

Art.  94. 

«  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  feront 
vérifier,  sur  le  ((  Grand-Livre  »  de  la  dette  pu- 
blique, les  sommes  dues  aux  émigrés  ;  ils  en 
fourniront  un  état  à  l'administrateur  des  do- 
maines nationaux,  et  leur  montant  sera  porté 
au  crédit  de  l'union  des  créanciers  desdits 
émigrés  ;  et  après  le  parfait  paiement  des 
créanciers,  les  intérêts  seront  éteints  au  pro- 
fit de  la  RépubUque. 
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Art.  95. 

((  Les  créanciers  des  émigrés  seront  admis 
à  faire  inscrire  leurs  créances  sur  le  <<  Grand- 
Livre  »  ;  à  cet  effet,  ils  remettront  leurs  certi- 
ficats de  collocation  utile  au  liquidateur  de  la 
Trésorerie  nationale  ;  ils  seront  crédités  des 
intérêts  à  5  0,0  du  montant  dudit  certificat, 
et  il  leur  sera  délivré  un  extrait  d'inscription 
dans  la  forme  prescrite.  Le  capital  porté  par 
le  certificat  de  collocation  utile,  sera  en  consé- 
quence acquis  à  la  nation. 

§  31. 

De  Ta  conversion  des  assignats  en  une  ins- 
cription sur  le  Grand-Livre  de  la  dette  pu- 
blique. 

Art.  96. 

((  Les  assignats  ayant  cours  de  monnaie, 
pourront,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  être  convertis  en  une  ins- 
cription sur  le  «  Grand-Livre  »  de  la  dette  pu- 
blique. 

Art.  97. 

((  Le  capital  à  fournir  ne  pourra  être  moin- 
dre de  1,000  livres. 

Art.  98. 

«  Ceux  qui  voudront  profiter  de  cette  fa- 
culté, remettront  leurs  assignats,  à  Paris, 
dans  la  caisse  des  recettes  journalières  de  la 
Trésorerie  nationale,  et,  dans  les  districts, 
dans  les  caisses  des  receveurs. 

Art.  99. 

{(  n  sera  délivré  au  porteur  un  récépissé  con- 
forme au  modèle  annexé  au  présent  décret, 
n°  1,  lequel  sera  visé,  à  Paris,  par  le  contrô- 
leur général  des  caisses  de  la  Trésorerie  na- 
tionale, et,  dans  les  districts,  par  deux  mem- 
bres du  directoire. 


Art.  100. 

«  Les  receveurs  de  district  et  le  caissier  de 
la  recette  journalière,  tiendront  un  compte  sé- 
paré des  assignats  qu'ils  auront  reçus  en  exé- 
cution du  présent  décret  ;  ils  les  annuleront 
dans  la  forme  ordinaire.  Les  receveurs  de  dis- 
trict les  enverront,  le  premier  de  chaque  mois, 
au  caissier  des  recettes  journalières,  avec  un 
bordereau  particulier  ;  et  le  caissier  des  re- 
cettes journalières  remettra  tous  les  huit 
jours,  au  caissier  général,  le  produit,  tant  des 
recettes  qu'il  aura  faites  directement  à  Paris, 
que  des  versements  des  receveurs  de  dis- 
trict. 

Art.  101. 

«  Les  administrateurs  de  district  et  le  con- 
trôleur général  des  caisses  de  la  Trésorerie 


nationale,  tiendront  aussi  un  compte  des  récé- 
pissés qu'ils  viseront,  et  ils  en  feront  passer 
chaque  mois  le  bordereau  aux  commissaires 
de  la  Trésorerie  nationale. 

Art.  102. 

<(  Le  caissier  général  de  la  Trésorerie  natio- 
nale enverra  tous  les  quinze  jours,  au  bureau 
de  brûlement,  les  assignats  pro venus  de  ces 
versements,  pour  y  être  brûlés  en  la  même 
forme  que  le  sont  actuellement  ceux  qui  pro- 
viennent des  capitaux  et  des  fruits  des  do- 
maines nationaux.  II  sera  dressé  procès-verbal 
dudit  brûlement,  et  expédition  de  ce  procès- 
verbal  sera  remise  audit  caissier  général. 

Art.  103. 

«  Le  payeur  principal  de  la  dette  publique 
créditera  sur  le  «  Grand-Livre  »  les  proprié- 
taires des  récépissés,  pour  l'intérêt  annuel  à 
5  0  0  de  leur  montant,  et  il  annulera  ledit 
récépissé. 

Art.  104. 

«  Le  paiement  annuel  de  cette  inscription 
commencera  au  semestre  de  juillet  qui  suivra 
la  remise  des  récépissés. 

Art.  105. 

«  Le  liquidateur  de  la  Trésorerie  nationale 
liquidera  les  intérêts  qui  seront  dus  depuis 
l'époque  du  visa  des  récépissés  jusqu'au 
l'*"  juillet  suivant. 

Art.  106. 

«  II  tiendra  note  et  dressera  des  états  des 
bordereaux  de  liquidation  qu'il  expédiera  ;  il 
en  adressera  un  double  au  payeur  principal 
de  la  dette  publique,  qui  sera  chargé  d'en  ac- 
quitter le  montant  le  1"  juillet  suivant. 

Art.  107. 

«  Le  payeur  principal  de  la  dette  publique 
remettra  au  caissier  général  de  la  Trésorerie 
les  récépissés  qui  auront  servi  de  titre  à  l'ins- 
cription sur  le  <(  Grand-Livre  »  de  la  dette,  et 
le  caissier  général  lui  fournira,  en  échange, 
les  procès-verbaux  de  brûlement  des  assi- 
gnats. 

Art.  108. 

«  Lesdits  récépissés  seront  ensuite  remis, 
par  le  caissier  général,  au  caissier  des  recettes 
journalières,  lequel  les  fera  repasser  aux  rece- 
veurs des  districts,  qui  lui  renverront  en 
échange  les  reconnaissances  qu'il  leur  aura 
délivrées  pour  le  montant  de  leurs  envois  ;  et 
ledit  caissier  de  la  recette  journalière  remet- 
tra pareillement  au  caissier  général  les  recon- 
naissances provenant  de  ses  versements  pour 
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recettes  directes,  et  retirera  ses  récépissés 
annulés.  Au  moyen  de  cet  échange,  lesdits 
receveurs  et  caissiers  seront  valablement  li- 
bérés. 

Art.  109. 

((  Le  payeur  principal  de  la  dette  publique 
justifiera  au  bureau  de  comptabilité,  par  les 
procès- verbaux  de  brûlement,  que  l'augmen- 
tation de  la  dette  publique  est  égale  à  l'inté- 
rêt à  5  0  0  du  montant  des  assignats  annulés 
et  brûlés. 

Art.  110. 

«  Les  comptes  seront  vérifiés  par  les  vérifi- 
cateurs de  la  comptabilité,  et  définitivement 
arrêtés  par  la  Convention  ou  le  Corps  légis- 
latif, après  avoir  entendu  le  rapport  des  com- 
missaires surveillants. 


§  32. 

De  la  cotitribution  de  la  dette  publique. 

Art.  111. 

«  Toute  la  dette  publique  inscrite  sur  le 
((  Grand-Livre  »,  sera  assujettie  au  principal 
de  la  contribution  foncière  qui  sera  réglée 
chaque  année  par  le  Corps  législatif. 

Art.  112. 

((  Le  paiement  de  cette  contribution  sera  fait 
par  retenue  sur  les  feuilles  du  paiement  an- 
nuel de  la  dette  publique. 

§  33. 

De  la  remise  des  anciens  titres  de  créances, 
et  de  la  délivrance  de  l'extrait  d'inscription 
sur  le  Grand-Livre. 

Art.  113. 

«  Aucun  créancier  ne  pourra  retirer  l'extrait 
de  son  inscription  sur  le  «  Grand-Livre  »,  s'il 
n'a  préalablement  remis  ses  titres  actuels  de 
créance. 

Art.  114. 

((  Tous  les  anciens  titres  seront  remis,  sa- 
voir, au  directeur  général  de  la  liquidation 
pour  les  parties  soumises  à  la  liquidation,  et 
au  liquidateur  de  la  Trésorerie  nationale,  pour 
toutes  les  autres  parties  de  la  dette  publique. 

Art.  115. 

((  L'extrait  d'inscription,  dont  le  modèle  est 
annexé  au  présent  décret  (n°  2),  ne  pourra  être 
délivré  au  propriétaire  que  d'après  le  certi- 
ficat du  directeur  général  de  la  liquidation, 
ou  du  liquidateur  de  la  Trésorerie,  chacun  en 
ce  qui  les  concerne. 


Art.  116. 

«  Le  directeur  général  de  la  liquidation,  et 
le  liquidateur  de  la  Trésorerie  nationale,  ne 
pourront  remettre  leur  certificat  qu'après  avoir 
vérifié  et  s'être  fait  remettre  les  titres  justi- 
ficatifs de  la  propriété. 


34. 


De  Vannulation  des  anciens  titres  de  créance. 

Art.  117. 

«  Tous  les  contrats  de  grosse  et  autres  ti- 
tres qui  seront  remis  par  les  propriétaires,  en 
retirant  le  certificat  des  liquidateurs,  seront 
remis  au  bureau  de  comptabilité,  qui,  après 
le  décret  du  Corps  législatif  sur  leur  vérifica- 
tion définitive,  les  fera  annuler  et  détruire. 

Art.  118. 

<(  Dans  le  mois  qui  suivra  le  dépôt  du  »  Grand- 
Livre  »  de  la  dette  publique  aux  Archives  na- 
tionales, les  commissaires  surveillants  du  bu- 
reau de  comptabilité  se  feront  remettre,  par 
les  notaires  de  Paris,  les  minutes  de  tous  les 
contrats  et  titres  nouveaux  et  autres  titres 
constatant  les  dettes  de  la  nation,  portés  sur 
leurs  répertoires,  ils  les  feront  annuler  et  dé- 
truire ;  ils  feront  annuler  aussi  l'indication 
portée  sur  le  répertoire. 

Art.  119. 

«  Dès  que  le  dépôt  du  «  Grand-Livre  »  de  la 
dette  pubhque  sera  fait  aux  Archives  natio- 
nales, les  commissaires  de  la  Trésorerie  en 
préviendront  les  administrations  de  départe- 
ments et  de  districts,  qui  seront  tenues  de  se 
faire  remettre  de  suite,  par  tous  les  déposi- 
taires publics,  tous  les  titres,  pièces  et  indica- 
tions qui  constatent  les  créances  dues  par  la 
nation,  lesquels  seront  de  suite  annulés  et 
détruits. 

Art.  120. 

«  Le  l»'  janvier  1794,  les  registres  du  con- 
trôle des  quittances  de  finance  seront  déposés 
à  titre  de  renseignements  au  bureau  de  comp- 
tabiUté,  qui  ne  pourra  en  délivrer  aucune  ex- 
pédition ou  «  duplicata  »,  et  même  jusqu'à  la- 
dite époque  il  ne  pourra  être  délivré  par  les 
gardes  desdits  registres  des  <(  duplicata  »  de 
quittances  de  finance,  que  pour  celles  à  four- 
nir à  la  liquidation  générale. 

Art.  121. 

«  A  compter  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, il  ne  pourra  être  délivré  par  les  officiers 
publics  aucune  expédition  ou  extrait  des  titres 
de  créance  sur  la  nation,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  sous  peine  de  dix  années  de  fers. 
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5  35. 

De  la  comptabilité  pour  la  confection 
du  Grand-Livre. 

Art.  122. 

«  Les  préposés  par  les  commissaires  de  la 
Trésorerie,  pour  la  direction  ea  chef  du 
«  Grand-Livre  »  de  la  dette  publique,  seront 
comptables  de  leurs  opérations. 

Art.  123. 

<i  Ils  n'auront  leur  décharge  complète  que 
lorsqu'ils  auront  justifié  aux  commissaires  de 
la  Trésorerie,  qui  en  rendront  compte  à  la  Con- 
vention ou  au  Corps  législatif,  que  le  mon- 
tant de  la  dette  pubhque  transcrite  sur  le 
«  Grand-Livre  »,  est  égal  au  montant  des  rentes 
et  intérêts  résultant  des  états  certifiés  :  1°  du 
directeur  général  de  la  liquidation  ;  2"  des  no- 
taires de  Paris  ;  3^  du  hquidateur  de  la  Tré- 
sorerie ;  et  4"  des  40  payeurs  des  rentes. 

S  36. 

Des  dépenses  pour  la  confection 
du  Grand- Livre. 

Art.  124. 

«  Il  sera  mis  à  la  disposition  des  commis- 
saires de  la  Trésorerie  nationale  jusqu'à  la 
concurrence  de  400,000  livres  pour  les  dépen- 
ses nécessaires  pour  établir  le  a  Grand-Livre  » 
de  la  dette  publique,  et  pour  la  formation  du 
premier  état  de  paiement  :  lesdits  commissai- 
res demeureront  autorisés  de  nommer  et  choi- 
sir les  commis  qui  seront  nécessaires,  et  de 
leur  fixer  leur  traitement,  comme  aussi  de 
nommer  les  signataires  des  extraits  d'inscrip- 
tion du  «  Grand-Livre  »,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
terminé. 

§  37. 

Du  payement   annuel  de  la  dette  publique 
non  viagère. 

Art.  125. 

«  Tous  les  arrérages  des  rentes  perpétuelles 
et  les  intérêts  des  capitaux  dont  le  terme 
écherra  à  compter  du  1""  janvier  1794,  qui  ne 
seront  pas  enregistrés  sur  le  Grand-Livre  n 
de  la  dette  publique,  ne  pourront  être  acquit- 
tés par  aucun  receveur,  caissier,  régisseur  ou 
administrateur  ;  ils  seront  rejetés  des  états 
ou  comptes  où  ils  seraient  portés  en  dépense. 

Art.  126. 

«  A  compter  du  1"  juillet  prochain,  le  paie- 
ment annuel  des  parties  comprises  dans  le 
«  Grand-Livre  »  de  la  dette  publique,  sera  fait 
le  1"  janvier  et  l*^""  juillet  de  chaque  année,  à 
bureau  ouvert,  sans  attendre  l'ordre  alphabé- 
tique des  noms,  actuellement  usité. 


Art.  127. 

((  Chaque  année,  dans  les  mois  d'octobre, 
novembre  et  décembre,  il  sera  fait  un  extrait, 
article  par  article,  de  toutes  les  parties  com- 
prises dans  le  «  Grand-Livre  »  de  la  dette  pu- 
bhque, pour  en  former  un  état  général  qui 
servira  de  matrice  pour  les  feuilles  de  paie- 
ment annuel  dont  le  modèle  est  annexé  au 
présent  décret  n°  11. 

Art.  128. 

«  La  première  feuille  ne  servira  que  pour  les 
six  premiers  mois  1794,  qui  seront  payables 
le  1"  juillet  prochain  ;  la  deuxième  compren- 
dra les  six  derniers  mois  1794,  payables  le 
l"^  janvier  1795,  et  les  six  premiers  mois  1795 
payables  de  i^'^  juillet  1795.  A  l'avenir  toutes 
les  feuilles  comprendront  les  six  derniers  mois 
de  l'année  courante  et  les  six  premiers  mois 
de  celle  suivante. 

Art.  129. 

«  Le  paiement  des  six  premiers  mois  1794 
sera  fait  à  la  Trésorerie  nationale. 

Art.  130. 

Après  cette  époque,  tous  les  créanciers  pour- 
ront recevoir,  dans  les  chefs-heux  de  districts, 
le  montant  de  leur  inscription  sur  le  «  Grand- 
Livre  »  de  la  dette  publique. 

Art.  131. 

«  Les  créanciers  qui  voudront  recevoir  leurs 
paiements  annuels  dans  un  chef-heu  de  dis- 
trict, seront  tenus  de  faire  parvenir  à  la  Tré- 
sorerie, du  l"^  juillet  au  30  septembre,  leur 
déclaration  signée  par  eux,  reçue  par  leur 
municipahté,  visée  par  le  directoire  de  dis- 
trict, suivant  le  modèle  annexé  au  présent  dé- 
cret (n-^  3),  contenant  leurs  noms  de  famille  et 
prénoms,  le  numéro  de  leur  compte  sur  le 
«  Grand-Livre  »  de  la  dette  pubhque,  le  mon- 
tant de  leur  paiement  annuel,  et  l'indication 
du  chef-heu  de  district  où  ils  entendent  être 
payés. 

Art.  132. 

<(  En  cas  de  changement  de  domicile,  ils 
pourront  également,  dans  la  même  forme  et 
dans  le  même  trimestre,  requérir  leur  paie- 
ment à  courir  du  1'^''  juillet  suivant,  dans  le 
nouveau  chef-Ueu  qu'ils  indiqueront. 

Art.  133. 

((  Toutes  les  déclarations  qui  ne  seront  pas 
exactes  seront  comme  non  avenues  ;  et  celles 
qui  ne  parviendront  à  la  Trésorerie  qu'après 
le  30  septembre,  ne  pourront  servir  que  pour 
les  semestres  à  courir  du  1*'  juillet  de  l'année 
suivante. 
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Art.  134. 


M  Ceux  qui  n'auront  pas  fait  leur  déclara- 
tion ne  pourront  être  payés  qu'à  la  Trésorerie 
naUonale,  et  ceux  qui  n'auront  pas  notifié  le 
changement  de  leur  domicile,  seront  payés 
dans  le  chef-Ueu  de  district  où  ils  auront  été 
payés  l'année  précédente. 

Art.  135. 

«  Il  sera  dressé  des  feuilles  particulières 
pour  les  objets  payables  dans  chaque  chef -lieu 
de  district;  le  montant  total  de  ces  feuilles 
devra  être  le  même  que  ceux  de  l'état  général. 

Art.  136. 

«  Ces  feuilles  annuelles,  ainsi  que  les  états 
des  débets  mentionnés  aux  articles  suivants, 
seront  préparés  à  l'avance  par  le  payeur  prin- 
cipal de  la  dette  publique,  et  vérifiés  par  les 
commissaires  de  la  Trésorerie  nationale,  qui 
les  arrêteront  et  signeront. 

Art.  137. 

«  Chaque  créancier  ou  son  fondé  de  pou- 
voir n'aura  d'autres  formalités  à  remplir  que 
de  signer  en  marge  de  son  article  porté  sur  la 
feuille  de  paiement,  en  représentant  au  payeur 
l'extrait  de  son  inscription  sur  le  «  Grand-Li- 
vre ))  de  la  dette,  et  en  fournissant,  si  c'est  un 
fondé  de  pouvoir,  un  extrait  de  sa  procura- 
tion ou  de  son  pouvoir  ;  si  c'est  le  créancier, 
un  certificat  d'individualité,  suivant  le  mo- 
dèle annexé  au  présent  décret  (n"  4  et  5),  le- 
quel sera  délivré  ((  gratis  »  par  le  juge  de  paix 
du  domicile,  ou  par  l'agent  de  la  République 
dans  les  pays  étrangers. 

Art.  138. 

((  Si  le  créancier  ne  sait  pas  signer,  il  en  sera 
fait  mention  dans  le  certificat  d'individualité, 
et  il  pourra  faire  autoriser  la  personne  qui 
l'accompagnera,  à  signer  et  émarger  pour  lui, 
sans  que  cette  autorisation  soit  soumise  au 
droit  d'enregistrement. 

Art.  139. 

«  Si  le  créancier  est  mineur  ou  femme  com- 
mune en  biens  avec  son  mari,  ou  si  c'est  un 
des  établissements  mentionnés  à  l'article  23, 
le  certificat  d'individuaUté  indiquera,  outre  le 
nom  du  propriétaire,  celui  du  tuteur,  du  mari, 
ou  des  administrateurs,  ainsi  que  leurs  qua- 
lités, pour  en  recevoir  le  montant. 

Art.  140. 

«  Les  payeurs  à  Paris,  ou  dans  les  chefs- 
lieux  de  districts,  conserveront,  pendant  cinq 
ans,  à  titre  de  renseignement,  les  pièces  à  l'ap- 
pui des  émargements  des  feuilles  de  paiement, 


passé  lequel  terme  les  parties  intéressées  ne 
pourront  se  pourvoir  directement  que  contre 
les  signataires  desdits  émargements. 

Art.  141. 

«  Les  paiements  à  la  Trésorerie  nationale, 
seront  faits  au  moyen  d'un  mandat  qui  sera 
délivré  par  le  commis  teneur  de  la  feuille  de 
paiement,  et  acquitté  dans  le  jour,  sans  au- 
cune formalité,  par  la  caisse  générale. 

Art.  142. 

((  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale, après  avoir  vérifié  lesdites  feuilles  an- 
nuelles de  paiement,  formeront  un  état  de  dis- 
tribution de  fonds  dans  les  chefs-lieux  de  dis- 
trict, d'après  lequel  le  payeur  principal  de  la 
dette  publique  fera  les  envois  dans  les  chefs- 
lieux  de  districts. 


§  38. 

De   1(1    coiiiptabililc    </'  ■'    "'->/■''"»•'■. 
Art.  143. 

u  Les  préposés  dans  les  chefs-lieux  de  dis- 
tricts feront  passer  au  payeur  principal  le  ré- 
cépissé des  sommes  qu'ils  auront  reçues,  et 
ils  lui  adresseront  chaque  mois  le  bordereau 
de  leurs  paiements. 

Art.  144. 

<(  Le  payeur  principal  de  la  dette  publique 
ouvrira  des  comptes  particuliers  à  chaque  pré- 
posé dans  les  chefs-lieux  de  district,  et  un 
compte  des  paiements  journaliers  à  la  Tréso- 
rerie nationale,  de  manière  qu'il  puisse  pré- 
senter à  chaque  instant  l'état  des  fonds  versés 
pour  l'acquit  de  la  dette  et  le  montant  des  ob- 
jets acquittés. 

Art.  145. 

«  Tous  les  soirs,  il  sera  fourni  au  bureau 
central  de  la  Trésorerie,  savoir,  par  le  payeur 
des  dépenses  diverses,  le  bordereau  des  man- 
dats déUvrés  par  les  divers  teneurs  de  feuilles 
de  paiement,  avec  distinction  des  lettres  ou 
I  sections  de  la  feuille  ;  et  par  la  caisse  géné- 
I  raie,  un  bordereau  des  mandats  qu'elle  aura 
acquittés. 

Art.  146. 

«  La  caisse  générale  déposera  tous  les  soirs 
les  mandats  acquittés  au  payeur  principal  de 
la  dett«  publique,  qui  en  fera  écriture  et  déU- 
vrera  un  récépissé  du  montant  desdits  man- 
dats, d'après  lequel  il  n'y  aura  qu'un  seul  ar- 
ticle de  dépense  en  masse  à  porter  sur  le 
journal  de  caisse. 

Art.  147. 
«  Le  31  octobre  de  chaque  année,  les  feuilles 
de  paiement  annuel  des  deux  semestres  pré- 
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cédents,  et  celles  pour  le  paiement  des  débets 
arriérés,  seront  arrêtées  et  signées  par  les 
payeurs,  et  remises,  dans  la  première  quin- 
zaine du  mois  de  novembre,  aux  conmiissaires 
de  la  Trésorerie. 

Art.  148. 

((  Les  payeurs  verseront  aussi,  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  novembre,  à  la  caisse  gé- 
nérale de  la  Trésorerie,  les  fonds  restant  en- 
tre leurs  mains  ;  il  leur  en  sera  délivré  un 
récépissé  dont  le  «  duplicata  »  sera  fourni  au 
payeur  principal  de  la  dette  publique,  qui  en 
créditera  le  compte  de  chaque  payeur. 

Art.  149. 

«  Aussitôt  que  le  payeur  principal  de  la 
dette  publique  aura  vérifié  les  feuilles  de  paie- 
ment annuel  qui  auront  été  renvoyées  par  les 
divers  payeurs,  et  qu'il  aura  balancé  le  mon- 
tant des  émargements  avec  celui  des  débets 
arriérés  dont  il  sera  dressé  des  états  particu- 
liers, il  rendra,  savoir,  au  payeur  des  dépen- 
ses diverses  les  mandats  expédiés  sur  la  caisse 
générale  par  ses  préposés  ;  et  aux  préposés 
dans  les  chefs-lieux  de  districts,  leurs  récé- 
pissés égaux  en  sommes  au  montant  tant  des 
fonds  par  eux  employés  que  de  ceux  réservés 
à  la  Trésorerie  nationale  ;  au  moyen  de  cette 
remise,  tous  les  payeurs  seront  valablement 
libérés. 

Art.  150. 

«  Tous  les  ans,  dans  les  premiers  jours  de 
lévrier,  le  payeur  principal  de  la  dette  publi- 
que présentera  au  bureau  de  comptabilité  les 
feuilles  de  paiement  émargées  :  il  justifiera 
que  leur  montant  est  égal  à  celui  du  «  Grand- 
Livre  »  de  la  dette  publique  ;  que,  d'après  les 
émargements,  il  en  a  été  payé  telle  somme  ; 
qu'il  en  reste  dû  encore  telle  somme  pour  dé- 
bets arriérés  dont  il  a  été  fait  un  état  particu- 
lier, et  que  le  montant  des  récépissés  ou  man- 
dats qu'il  a  fournis  sur  la  caisse  générale,  dé- 
duction faite  des  sommes  reversées  par  les 
payeurs,  est  égal  à  celui  des  émargements 
acquittés. 

Art.  151. 

«  Après  que  le  compte  aura  été  vérifié  par 
les  agents  vérificateurs,  ils  en  dresseront  pro- 
cès-verbal, dont  le  résultat  sera  présenté  dans 
le  courant  du  mois  de  mars  au  Corps  législa- 
tif, qui,  après  le  rapport  des  commissaires  sur- 
veillants du  bureau  de  comptabilité,  décrétera 
que  le  payeur  principal  de  la  dette  publique 
est  quitte  pour  les  paiements  qu'il  a  faits  dans 
le  cours  de  l'année  précédente. 

§  39. 

Des  rentes  de  1793  et  aimées  antérieures. 

Art.  152. 

«  Tous  les  rentiers  seront  tenus  de  rece- 
voir, d'ici  au  l"""  novembre  1794,  tous  les  arré- 


rages et  intérêts  des  six  derniers  mois  de 
1793,  et  ceux  antérieurs  qui  peuvent  leur  être 
dus,  lesquels  seront  acquittés  jusqu'à  cette 
époque  comme  ci-devant. 


§  40. 

Des  débets  arriérés  des  rentes  des  années  1793 
et  antérieures. 

Art.  153. 

«  Les  payeurs  et  tous  les  comptables  seront 
tenus  de  dresser,  dans  le  courant  de  novembre 
1794,  l'état  de  leurs  débets  arriérés  des  rentes  ; 
à  la  fin  de  novembre  1794,  ils  le  remettront, 
comme  pièce  à  l'appui  de  leur  bordereau  de 
situation,  aux  commissaires  de  la  Trésorerie. 

Art.  154. 

«  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale dresseront  un  état  général  desdits  dé- 
bets, lesquels  ne  seront  payés  qu'à  la  Tréso- 
rerie nationale  par  le  payeur  principal  de  la 
dette  publique. 

§  41. 

Des  débets  arriérés 
de  la  dette  publique  consolidée. 

Art.  155. 

«  A  l'avenir,  les  préposés  dans  les  districts 
pour  le  paiement  annuel  de  l'inscription  sur 
le  ((  Grand-Livre  »  acquitteront  les  débets 
arriérés,  relevés  sur  les  feuilles  de  l'année  pré- 
cédente. 

Art.  156. 

«  Tous  les  débets  arriérés,  antérieurs  à  l'an- 
née précédente,  seront  payés  à  la  Trésorerie 
nationale  par  le  payeur  principal  de  la  dette 
publique  ;  et  dans  tous  les  cas,  aucun  créan- 
cier ne  pourra  réclamer  que  les  cinq  dernières 
années  avant  le  semestre  courant. 

Art.  157. 

«  Il  sera  fait  chaque  année  un  état  général 
des  débets  arriérés,  antérieurs  à  l'année  pré- 
cédente, lequel  sera  formé  de  tous  les  objets 
non  acquittés  sur  les  feuilles  des  payeurs  ou 
des  débets  arriérés  de  l'année  précédente. 

Art.  158. 

«  Le  payeur  principal  de  la  dette  publique 
comptera,  pour  le  paiement  des  débets  arrié- 
rés, dans  la  même  forme  que  pour  les  feuilles 
des  paiements  annuels. 

§  42. 

Des  transferts  et  mutations. 

Art.  159. 

«  Les  mutations  des  rentes  et  intérêts  qui 
auront  lieu  d'ici  au  1"  juin  1794,  seront  noti- 
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fiées  comme  par  le  passé  aux  payeurs  des 
rentes,  lesquels  en  tiendront  note  pour  en  four- 
nir un' état  chaque  mois  à  la  Trésorerie  natio- 
nale, de  manière  que  le  dernier  état  soit  fourni 
le  3  juin  1794,  au  plus  tard,  afin  que  le  trans- 
fert nécessité  par  les  mutations  soit  exécuté 
sans  le  moindre  retard. 

Art.  160. 

«  Après  le  l"""  juin  1794,  la  notification  des 
mutations  qui  sera  faite  aux  payeurs  des 
rentes,  ne  pourra  servir  que  pour  les  arrérages 
des  rentes  antérieures  au  l»'  janvier  1794  ;  et 
les  personnes  intéressées  à  en  faire  connaître, 
seront  tenues  de  les  notifier  à  la  Trésorerie 
nationale,  ainsi  qu'il  sera  prescrit  par  les  ar- 
ticles ci-après. 

Art.  161. 

«  A  l'avenir,  on  pourra  disposer  de  tous  les 
objets  compris  dans  le  «  Grand-Livre  »  de  la 
dette  publique,  comme  des  créances  mobiliè- 
res, sauf  contre  les  seuls  propriétaires  ac- 
tuels ou  leur  succession,  l'exercice  de  toutes 
actions,  emplois  et  recours  comme  par  le 
passé. 

Art.  162. 

«  Les  créanciers  non  grevés  d'oppositions, 
qui  voudront  disposer,  vendre  ou  aliéner, 
n'auront  d'autres  formalités  à  remplir  que  de 
faire  leur  déclaration,  suivant  le  modèle  an- 
nexé au  présent  décret  (n"  6)  devant  un  juge 
de  paix,  ou  un  notaire,  qu'ils  entendent  qu'un 
tel  soit  inscrit  en  leur  lieu  et  place,  pour  la 
totalité  ou  partie  de  la  dette  publique,  dont  ils 
sont  propriétaires  sur  le  «  Grand-Livre  ». 

Art.  163. 

«  Si  le  créancier  est  une  femme  mariée,  la 
déclaration  sera  faite  conjointement  par  elle 
et  son  mari. 

Art.  164. 

«  La  déclaration  faite,  soit  devant  le  juge 
de  paix,  soit  devant  un  notaire,  sera  enregis- 
trée dans  les  dix  jours  par  le  receveur  du 
droit  d'enregistrement,  et  il  sera  acquitté  deux 
cinquièmes  du  montant  de  l'inscription  sur  le 
«  Grand-Livre  »  qui  aura  été  cédée. 

Art.  165. 

«  Tous  les  transferts  et  mutations  seront 
justifiés  au  liquidateur  de  la  Trésorerie  na- 
tionale, qui,  après  la  vérification  de  la  décla- 
ration enregistrée  et  de  l'extrait  de  l'inscrip- 
tion du  ci-devant  propriétaire,  délivrera  un 
certificat  de  propriété,  d'après  lequel  le  payeur 
principal  de  la  dette  publique  fera  créditer  le 
nouveau  propriétaire  et  débiterTancien,  de  la 
totalité  ou  de  la  partie  des  objets  cédés. 


Art.  166. 

«  Il  fera  mention  au  compte  de  l'ancien  pro- 
priétaire, et  à  celui  du  nouveau  qui  le  repré- 
sentera, des  rappels  des  numéros  et  folios 
nécessaires  pour  indiquer  la  suite  des  muta- 
tions, et  remonter  depuis  le  propriétaire  jouis- 
sant, jusqu'au  propriétaire  primitif. 

Art.  167. 

((  Il  ne  pourra  être  fait  des  transferts  ou  mu- 
tations pour  aucune  somme  qui  réduirait  l'ins- 
cription sur  le  «  Grand-Livre  »  de  la  dette  pu- 
blique à  une  sonmie  au-dessous  de  50  livres, 
ni  pour  aucune  fraction  en  sols  et  deniers. 

Art.  168. 

«  Il  sera  délivré  au  nouveau  propriétaire  un 
extrait  de  son  inscription  sur  le  n  Grand-Li- 
vre »  de  la  dette  publique  ;  et  si  le  cédant  n'a- 
vait disposé  que  d'une  partie  de  sa  propriété, 
il  lui  sera  également  remis  un  nouvel  extrait 
de  son  inscription  pour  la  partie  dont  il  res- 
tera propriétaire. 

Art.  169. 

«  Les  jugements  translatifs  de  propriétés 
seront  justifiés  au  liquidateur  de  la  Trésore- 
rie ;  ils  porteront  les  noms  et  prénoms  du  ci- 
devant  propriétaire,  ainsi  que  de  celui  ou  de 
ceux  au  profit  desquels  le  jugement  sera 
rendu. 

Art.  170. 

((  Les  transferts  ou  mutations,  provenant 
desdits  jugements,  seront  soumis  au  droit 
d'enregistrement  mentionné  en  l'article  164. 

Art.  171. 

((  L'extrait  d'inscription  ne  pourra  être  dé- 
livré au  nouveau  propriétaire  qu'en  représen- 
tant un  certificat  d'individualité,  dans  la 
forme  prescrite  ci-devant. 

Art.  172. 

«  Lors  des  mutations  par  décès,  les  héritiers 
légataires,  et  autres  ayant  droits,  fourniront 
au  liquidateur  de  la  Trésorerie  nationale  les 
pièces  nécessaires  pour  constater  leurs  droits 
et  qualités  ;  et  après  cette  justification,  le  li- 
quidateur leur  délivrera  un  certificat  de  pro- 
priété, à  la  présentation  duquel  le  payeur  prin- 
cipal de  la  dette  publique  les  fera  créditer, 
ainsi  qu'il  est  mentionné  pour  les  mutations. 

Art.  173. 

((  Les  nouveaux  créanciers  reconnus  à  la 
Trésorerie,  conformément  aux  articles  précé- 
dents, ne  seront  portés  sur  les  feuilles  de  paie- 
ment que  pour  les  semestres,  payables  l'an- 
née suivante. 

Art.  174. 

«  En  conséquence  des  dispositions  mention- 
nées en  l'article  précédent,  les  transferts  par 
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acte  volontaire,  qui  auront  lieu,  soit  dans  le 
premier  semestre,  soit  dans  le  premier  quar- 
tier du  second  semestre  d'une  année,  porte- 
ront tous  la  jouissance  du  l''^  juillet  de  ladite 
année  :  la  cession  des  paiements  antérieurs 
ne  pourra  être  faite  que  par  une  déclaration 
particulière  qui  sera  fournie  au  payeur  chargé 
de  leur  paiement. 

Art.  175. 

«  Quant  aux  transferts  par  jugement  ou  par 
décès  qui  saisiraient  les  nouveaux  propriétai- 
res des  paiements  antérieurs  au  1"  juillet  de 
l'année  de  la  notification,  il  en  sera  justifié  au 
payeur  chargé  de  leur  paiement. 

Art.  176. 

<(  La  justification  au  payeur  se  fera  en  re- 
présentant un  certificat  du  liquidateur  de  la 
Trésorerie,  constatant  qu'après  avoir  vérifié 
les  titres  de  propriété,  un  tel  est  inscrit  pour 
telle  somme  sur  le  <<  Grand-Livre  »  de  la  dette 
publique,  et  qu'il  a  le  droit  d'en  percevoir  le 
paiement  annuel  depuis  telle  époque. 

Art.  177. 

«  Les  mutations  seront  faites  journellement 
sur  la  copie  du  <(  Grand-Livre  »  de  la  dette  pu- 
blique, confiée  au  payeur  principal  ;  et  elles 
seront  rapportées,  chaque  mois,  sur  celle  qui 
sera  déposée  aux  archives  de  la  Trésorerie 
nationale. 

Art.  178. 

«  Chaque  année,  pendant  les  mois  d'octobre, 
novembre  et  décembre,  il  ne  pourra  point  être 
fait  des  inscriptions  sur  le  «  Grand-Livre  ». 
Ce  dernier  quartier  sera  consacré  à  la  trans- 
cription sur  le  «  Grand-Livre  »  de  la  dette  pu- 
blique, déposé  aux  Archives  nationales,  des 
mutations  qui  auront  eu  heu  dans  l'année,  et 
à  la  confection  des  feuilles  de  paiement  an- 
nuel. 

Art.  179. 

«  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale se  feront  représenter  chaque  année,  par 
le  payeur  principal,  le  tableaux  comparatif  des 
sommes  portées  au  débit  du  compte  des  an- 
ciens propriétaires  et  au  crédit  des  nouveaux, 
afin  de  s'assurer  que  le  montant  de  la  dette 
publique  n'éprouve  aucune  variation. 

Art.  180. 

«  Les  commissaires  nationaux  auprès  des 
tribunaux,  et  les  régisseurs  nationaux  du 
droit  d'enregistrement,  seront  tenus  de  noti- 
fier au  liquidateur  de  la  Trésorerie  toutes  les 
saisies,  confiscations  et  abandons  au  profit  de 
la  Répubhque,  résultant  des  jugements  :  et  le 
liquidateur  en  fera  faire  le  transfert  au  crédit 
du  compte  de  la  nation. 

l'*   SÉRIE.    T.    LXXII. 


Art.  181. 


«  Le  liquidateur  remettra,  à  la  fin  de  cha- 
que semaine,  aux  commissaires  de  la  Tréso- 
rerie nationale  le  relevé  des  transferts  opérés 
au  proht  de  la  nation  :  chacun  des  articles  qui 
y  sera  porté  sera  vérifié  par  lesdits  com- 
missaires, qui  fourniront,  tous  les  six  mois, 
au  Corps  législatif  l'état  de  ces  transferts  par 
eux  certifié. 

5  43. 

De  la  comptabilité  du  liquidateur 
de  la  Trésorerie. 

Art.  182. 

«  Le  liquidateur  de  la  Trésorerie  nationale 
sera  responsable  des  transferts  ou  mutations 
qu'il  aura  vérifiés  ;  il  en  tiendra  un  registre 
particulier  ;  il  y  portera  le  précis  des  pièces 
qui  lui  seront  fournies,  lesquelles  seront  clas- 
sées par  ordre  de  numéros  ;  les  numéros  des 
fohos  de  ce  registre  seront  notés  sur  le 
«  Grand-Livre  »  de  la  dette  pubhque. 

Art.  183. 

«  A  la  fin  du  mois  de  décembre  de  chaque 
année,  le  liquidateur  rendra  compte  au  bu- 
reau de  comptabilité  des  transferts  ou  muta- 
tions qu'il  aura  certifiés  ;  il  l'accompagnera 
du  livre  des  transferts  et  des  pièces  à  son 
appui.  Ce  compte  jugé,  le  livre  et  les  pièces 
seront  déposés  aux  archives  du  bureau  de 
comptabilité,  où  elles  serviront,  pendant  dix 
ans,  de  titre  de  recours  et  de  renseignement. 

Art.  184. 

«  Les  commissaires  du  bureau  de  compta- 
bilité fourniront  au  Uquidateur  une  décharge 
des  titres  et  livres  qu'il  aura  déposés. 

é  44. 
De*  saisies  et  oppositions. 

Art.  185. 

«(  n  pourra  être  formé  sur  les  objets  com- 
pris dans  le  «  Grand-Livre  »  de  la  dette  pu- 
bhque deux  sorte  d'oppositions  :  les  unes  sur 
le  remboursement  ou  l'aliénation  de  la  pro- 
priété ;  les  autres,  sur  le  paiement  annuel. 

Art.  186. 

«  Les  oppositions  sur  le  remboursement  ou 
l'aUénation  de  la  propriété  ne  pourront  arrêter 
le  paiement  annuel  ;  de  même  celles  sur  le 
paiement  annuel  ne  pourront  gêner  le  rem- 
boursement ou  l'ahénation  de  la  propriété. 

Art.  187. 

((  Les  oppositions  sur  le  remboursement  ou 
l'aliénation  de  la  propriété,  quel  que  soit  le 
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lieu  du  paiement  annuel,  ne  pourront  être 
faites  qu'entre  les  mains  des  commissaires 
de  la  Trésorerie  nationale,  au  bureau  établi 
par  la  loi  du  19  février  1792.  Celles  sur  le 
paiement  annuel  seront  faites  entre  les  mains 
du  payeur  chargé  d'en  acquitter  le  montant. 

Art.  188. 

H  Les  oppositions  sur  le  paiement  annuel 
acquitté  à  la  Trésorerie  nationale,  seront  fai- 
tes entre  les  mains  des  commissaires  au  bu- 
reau établi  par  la  loi  du  19  février  1792. 

Art.  189. 

((  Les  oppositions  qui  seront  faites  à  la  Tré- 
sorerie expliqueront  clairement  si  elles  sont 
relatives  au  remboursement  ou  aliénation  de 
la  propriété,  ou  si  elles  frappent  seulement 
sur  le  paiement  annuel,  ou  enfin  si  elles  por- 
tent sur  les  deux  objets  ;  faute  de  cette  dési- 
gnation précise,  l'acte  d'opposition  ne  sera  pas 
visé,  et  sera  comme  non  avenu. 

Art.  190. 

n  Les  oppositions  actuellement  formées,  et 
celles  qui  pourront  l'être  jusqu'au  1"^  juillet 
1794,  entre  les  mains,  soit  du  conservateur 
des  saisies  et  oppositions  des  finances  et  hy- 
pothèques, soit  des  payeurs  et  autres  tréso- 
riers, continueront  d'avoir  leur  effet  comme 
par  le  passé,  jusqu'à  ladite  époque,  après  la- 
quelle les  créanciers  seront  tenus  d'en  former 
d'autres  à  la  Trésorerie  ou  aux  payeurs  char- 
gés d'acquitter  le  paiement  annuel. 

Art.  191. 

((  Les  oppositions  qui  seront  formées,  soit  à 
la  Trésorerie  nationale,  soit  entre  les  mains 
des  payeurs  locaux,  dureront  trois  années,  à 
compter  du  jour  de  leur  visa,  conformément 
à  l'article  13  de  la  loi  du  19  février  1792.  A  l'ex- 
piration de  ce  terme,  elles  seront  nulles  et 
comme  non  avenues. 

Art.  192. 

«  Le  préposé  à  la  conservation  des  opposi- 
tions formées  directement  à  la  Trésorerie  na- 
tionale fera  mention,  par  une  simple  note  de 
numéros  de  renvoi  sur  le  <(  Grand-Livre  »  de 
la  dette  publique,  des  oppositions  au  rem- 
boursement et  aliénation  de  la  propriété.  Il 
fera  mention,  sur  les  feuilles  du  paiement 
annuel,  des  oppositions  qui  seront  faites  audit 
paiement  :  par  ce  moyen,  les  parties  prenantes 
seront  dispensées  du  rapport  du  certificat  de 
non  opposition. 

Art.  193. 

«  Les  mainlevées  des  saisies  et  oppositions 
formées  à  la  Trésorerie  nationale  ou  entre  les 
mains  des  payeurs  locaux,  pourront  être  don- 


nées sous  signature  privée  au  dos  de  l'origi- 
nal, en  les  faisant  enregistrer  ;  mais,  si  l'ori- 
ginal de  l'exploit  ne  peut  pas  être  rendu,  elles 
seront  passées  devant  notaire,  dans  la  forme 
ordinaire. 

Art.  194. 

«  Toutes  les  saisies  ou  oppositions  qui  ne 
seront  pas  visées  par  le  préposé  de  la  Tréso- 
rerie ou  par  les  payeurs  locaux,  seront  nulles 
et  de  nul  effet.  Les  huissiers  seront  tenus,  con- 
formément à  l'article  9  de  la  loi  du  19  février 
1792,  de  laisser  pendant  vingt-quatre  heures 
les  originaux  de  leurs  exploits  entre  les  mains 
dudit  préposé  ou  des  payeurs,  sans  être  tenus 
de  représenter  ou  fournir  aucun  titre. 

§  45. 

De  l'admisswn  de  lu  dette  pvblique  en  paie- 
vie-nt  des  domainet  nationaux  à  ven- 
drc. 

Art.  195. 

«  La  dette  pubUque  consolidée  sera  admise 
après  son  enregistrement  sur  le  «  Grand-Li- 
vre »,  pendant  l'année  1794,  en  paiement  des 
domaines  nationaux,  adjugés  après  la  publi- 
cation du  présent  décret  ;  à  la  charge  par 
ceux  qui  voudront  jouir  de  cette  faculté,  de 
fournir  en  même  temps  pareille  somme  en  as- 
signats ayant  cours  de  monnaie. 

Art.  196. 

((  L'évaluation  du  capital  de  l'inscription  à 
faire  sur  le  (t  Grand-Livre  »  sera  calculée  ;  sa- 
voir, pour  ceux  qui  paieront  leur  acquisition 
d'ici  au  l"""  janvier  1794,  à  raison  du  denier  20  ; 
pour  ceux  qui  paieront  du  1*"^  janvier  au 
!'"'■  juillet  1794,  à  raison  du  denier  18  ;  et  pour 
ceux  qui  paieront  du  1  "■  juillet  au  31  décembre 
de  la  même  année,  à  raison  du  denier  16. 

Art.  197. 

((  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux 
désignés  en  l'article  195,  seront  tenus  de  faire 
devant  le  juge  de  paix  leur  déclaration  de  la 
portion  de  la  dette  publique  qui  devra  donner 
lieu  aux  transferts  et  mutations  en  faveur  de 
la  République. 

Art.  198. 

«  Ils  remettront  cette  déclaration,  avec  l'ex- 
trait de  leur  inscription  sur  le  ((  Grand-Livre  » 
de  la  dette  publique,  au  receveur  du  district, 
qui  l'adressera  comme  comptant  au  caissier 
général  de  la  Trésorerie. 

Art.  199. 

«  Le  caissier  général  remettra  lesdites  piè- 
ces au  liquidateur  de  la  dette  publique,  qui 
opérera  le  transfert  au  profit  de  la  nation. 
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Art.  200. 

«  L«dit  liquidateur  remettra  au  caissier  gé- 
néral le  certificat  de  déctiarge  du  «  Grand-Li- 
vre M,  pour  être  par  lui  rapporté  à  l'appui  de 
sa  comptabilité. 

Art.  201. 

u  Les  maisons,  bâtiments,  usines,  restant 
à  vendre,  pourront  être  payés  sans  rappor- 
ter des  assignats  avec  des  inscriptions  sur  le 
M  Grand-Livre  »,  d'après  l'évaluation  fixée  par 
l'article  1%. 

Art.  202. 

(c  Les  créanciers  directs  de  la  nation  pour 
créances  exigibles  soimiises  à  la  liquidation, 
qui  auront  acheté  des  domaines  nationaux 
avant  le  1^  octobre  1792,  pourront  en  acquit- 
ter le  montant  avec  le  capital  de  l'inscription 
sur  le  «  Grand-Livre  »  provenant  desdites  li- 
quidations. La  même  faculté  sera  accordée 
aux  personnes  qui,  acquéreurs  aussi  des  do- 
maines nationaux  avant  le  1*"^  octobre  1792, 
auront  été  forcées,  en  exécution  de  l'arti- 
cle 66,  de  recevoir  de  leurs  débiteurs  l'ar- 
ticle d'inscription  sur  le  «  Grand-Livre  ». 

Art.  203. 

«  Pour  constater  le  montant  primitif  dudit 
capital,  l'inscription  sur  le  «  Grand-Livre  » 
de  la  dette  publique  sera  calculée  à  raison  du 
denier  20. 

Art.  204. 

M  Les  propriétaires  d'offices  comptables,  ou 
de  finance  servant  de  cautionnement,  pour- 
ront aussi  jouir  de  la  faculté  accordée  par  les 
articles  195  et  196,  quoiqu'il  existe  une  opposi- 
tion au  nom  de  la  nation  sur  leur  inscription 
sur  le  <(  Grand-Livre  »  ;  mais  l'effet  de  cette 
opposition  sera  transféré  sur  la  propriété 
qu'ils  auront  acquise,  jusqu'à  leur  entière  li- 
bération. 


46. 


De  rtt'<I/nis»ion  de  lu  dette    jm'i'i'jtir 
en  paiement  de  ce  qui  est  dû  à  la  nation. 

Art.  205. 

«  Les  créanciers  directs  de  la  nation,  et 
ceux  qui  auront  été  forcés  de  recevoir  de  leurs 
débiteurs  leur  remboursement  par  le  trans- 
fert de  l'inscription  sur  le  <(  Grand-Livre  >>,  et 
qui  se  trouveront  en  même  temps  débiteurs  de 
la  nation  pour  toute  autre  cause  qu'à  raison 
de  la  recette  ou  du  dépôt  des  deniers  publics, 
ou  pour  l'acquisition  des  domaines  nationaux, 
autres  que  ceux  mentionnés  en  l'article  202, 
pourront  donner  en  paiement  leur  inscription 
sur  le  M  Grand-Livre  »,  calculée  à  raison  du 
denier  20. 


§  47. 

Moyem  d'accélérer  la  liqnidatîon 
de  la  dette  puhliqve. 

Art.  206. 

«  Le  directeur  général  de  la  liquidation  est 
autorise  à  liquider,  sous  sa  responsabUité  et 
sans  le  rapport  préalable  du  comité  de  liqui- 
dation, toutes  les  créances  constituées,  à  quel- 
ques sommes  qu'eUes  se  montent,  ainsi  que 
les  créances  exigibles  de  3,000  Uvres  de  capi- 
tal, et  au-dessous,  et  toutes  les  maîtrises  ju- 
randes et  offices  de  perruquier,  à  quelque 
somme  qu'ils  montent. 

ArL207. 

«  Lorsque  le  directeur  général  de  la  liqui- 
dation trouvera  quelques  parties  des  objets 
nientionnés  en  l'article  précédent  susceptibles 
d'être  re jetées,  U  en  fournira  des  états  qu'il 
présentera  au  comité  de  liquidation,  pour  être 
statué  sur  son  rapport  par  la  Convention  ou 
par  le  Corps  législatil 

Art.  208. 

H  Le  directeur  général  de  la  liquidation  re- 
mettra chaque  mois  au  bureau  de  comptabi- 
lité le  double  des  états  de  liquidation  qu'il  aura 
fournis  à  la  Trésorerie  ;  il  y  joindra  les  pièces 
justificatives  des  liquidations  qu'il  aura  faites. 

«  Ces  états  seront  vérifiés  et  jugés  dans  la 
forme  prescrite  en  l'article  16,  pour  les  payeurs 
des  rentes. 

Art.  209. 

((  Les  reconnaissances  de  liquidation  des 
maîtrises  et  jurandes  seront  délivrées  à  l'ave- 
nir sans  que  les  propriétaires  soient  astreints 
de  représenter  au  directeur  général  de  la  liqui- 
dation les  quittances  d  impositions  et  du  droit 
de  patente.  Cette  justification  sera  faite  à  la 
Trésorerie  nationale  avant  la  délivrance  de 
rinscription  ou  le  remboursement. 

Art.  210. 

«  Les  citoyens  de  Paris  pourront,  ainsi  que 
la  faculté  leur  en  a  été  accordée  par  un  pré- 
cédent décret,  continuer,  en  cas  de  non  paie- 
ment de  leurs  impositions,  de  prendre  à  la 
municipalité  de  Paris  des  certificats,  des 
sommes  dont  ils  resteront  débiteurs  envers  la 
République. 

Art.  211. 

«  Sur  la  remise  de  ces  certificats  à  la  Tré- 
sorerie nationale,  il  leur  en  sera  fait  retenue 
sur  le  montant  de  leur  remboursement,  en 
leur  laissant  toutefois  un  bordereau  de  cette 
retenue,  qui  sera  pris  pour  comptant  en  paie- 
ment de  leurs  impositions.  ^ 
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Art.  212. 


«  Dans  le  délai  de  deux  mois,  à  compter  de 
la  promulgation  du  présent  décret,  les  gardes, 
syndics  et  jurés  comptables  des  corps  et  com- 
munautés d'arts  et  métiers  supprimés  par  le 
décret  du  2  mars  1791,  qui  n'ont  pas  encore 
rendu  leurs  comptes  de  gestion  aux  termes 
des  articles  5  et  6  dudit  décret,  seront  tenus 
de  les  rendre  aux  municipalités. 

Art.  213. 

((  L'état  actif  et  passif  des  biens  et  dettes  de 
chaque  communauté  sera  certifié  par  les  syn- 
dics et  jurés.  Il  contiendra  l'énoncé  des  im- 
meubles réels  ou  fictifs  de  chaque  commu- 
nauté, ainsi  que  le  détail  de  son  mobilier,  ar- 
gent comptant  et  autres  effets  ;  le  détail  des 
dettes  hypothécaires  et  chirographaires.  Cet 
état  sera  vérifié  par  les  municipalités  et  en- 
voyé aux  administrations  de  district,  qui  l'en- 
verront, avec  leur  avis,  aux  administrations 
de  département,  pour  être  définitivement  vé- 
rifié et  arrêté. 

Art.  214. 

K  Les  états  soumis  jusqu'à  ce  jour,  qui  se 
trouveront  imparfaits,  seront  fournis  de  nou- 
veau et  refaits  d'après  les  règle  ci-dessus  pres- 
crites. 

Art.  215. 

«  Les  administrations  de  département  feront 
passer  un  double  desdits  états  au  directeur 
général  de  la  liquidation,  et  un  double  aux 
préposés  de  la  régie  du  droit  d'enregistrement. 

Art.  216. 

«  Les  gardes,  syndics  et  jurés  des  corps  et 
communautés  d'arts  et  métiers  supprimés,  et 
les  municipalités,  qui  n'exécuteront  pas  les 
dispositions  ci-dessus,  demeureront  responsa- 
bles des  objets  actifs  à  recouvrer,  et  seront 
poursuivis  à  cet  égard  par  la  régie  du  droit 
d'enregistrement,  sur  la  dénonciation  du  di- 
recteur général  de  la  liquidation  ;  ils  demeu- 
reront aussi  responsables  envers  les  créan- 
ciers des  communautés,  qui  sont  autorisés  à 
les  poursuivre,  pour  obtenir  contre  eux  le 
paiement  des  arrérages  de  leurs  rentes  et  ce- 
lui du  montant  de  leurs  créances  exigibles. 

Art.  217. 

«  La  régie  nationale  de  l'enregistrement  fera 
vendre  les  effets  mobiliers  appartenant  aux- 
dites  communautés,  et  poursuivra  la  rentrée 
de  tout  l'actif  ;  elle  en  comptera  comme  du 
produit  des  domaines  nationaux. 

Art.  218. 

«  Les  bureaux  des  ministres  et  autres  ad- 
ministrations publiques  seront  tenus  de  four- 
:<ÛT,  dans  quinzaine  du  jour  de  la  demande  qui 


leur  en  sera  faite  par  le  directeur  général  de 
la  liquidation,  les  certificats  et  nouveaux  ren- 
seignements qui  leur  seront  demandés  sur 
l'arriéré  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Art.  219. 

«  Le  ministre  des  contributions  publiques 
fournira  au  directeur  général  de  la  liquida- 
tion, dans  quinzaine,  l'état  de  situation  de  la 
vérification  et  du  règlement  des  créances,  tant 
des  entrepreneurs  et  ouvriers  qui  ont  été  em- 
ployés à  la  clôture  de  Paris,  que  des  proprié- 
taires de  maisons  démolies  ou  terrains  acquis 
pour  cet  objet. 

Art.  220. 

<(  Le  département  de  Paris  rendra  compte, 
dans  le  même  délai,  de  l'état  de  la  vérification 
des  ouvrages  et  du  règlement  des  mémoires 
des  entrepreneurs  et  ouvriers  employés  aux 
travaux  des  anciens  édifices  publics  de  Paris. 

Art.  221. 

«  Le  directeur  général  de  la  liquidation  sera 
tenu  de  dénoncer  à  la  Convention  tous  ceux 
qui  n'auront  pas  rempli  dans  le  délai  prescrit 
les  obligations  qui  leur  sont  imposées. 

Art.  222. 

«  Toutes  instances  et  contestations  actuelle- 
ment pendantes  entre  l'agent  du  Trésor  public 
ou  l'inspecteur  du  domaine  et  les  particuliers 
se  prétendant  créanciers  de  l'Etat  pour  prêts 
faits  au  Trésor  public,  ou  pour  toutes  indem- 
nités et  réclamations  litigieuses  de  toute  na- 
ture, seront,  dans  les  différents  tribunaux  où 
ces  instances  sont  ou  seront  pendantes,  jugées 
de  préférence  à  toutes  autres,  sur  la  poursuite 
et  diligence  des  commissaires  nationaux  au- 
près de  ces  tribunaux,  qui  seront  tenus  d'en 
justifier  au  ministre  de  la  justice. 

Art.  223. 

«  A  l'avenir,  aucune  créance  rejetée  défini- 
tivement par  décret,  ne  pourra  être  représen- 
tée par  le  directeur  général  au  comité  ;  et  par 
le  comité  à  la  Convention.  En  conséquence, 
le  directeur  général  ne  pourra  remettre  aucun 
titre  relatif  à  l'objet  rejeté  ;  et  dans  le  cas  où 
ce  titre  serait  commun  à  d'autres  objets  non 
re jetés  ou  étrangers  à  la  liquidation,  il  les 
remettra  en  faisant  mention  du  rejet  de  la 
créance  et  du  décret  qui  l'a  ordonné. 

Art.  224. 

«  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dispo- 
sition du  directeur  général  de  la  liquidation, 
à  la  date  du  l*'  septembre  prochain,  jusqu'à 
la  concurrence  de  64,000  livres  par  mois,  pour 
les  loyers,  appointements  et  autres  frais  des 
bureaux  de  la  liquidation,  suivant  l'état  an- 
nexé au  présent  décret  (n°  7).  Toutes  disposi- 
tions de  fonds  qui  auraient  été  autorisées  an- 
térieurement, sont  supprimées. 
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Art.  225. 

«  Le  directeur  général  de  la  liquidation  est 
autorisé  à  louer,  pour  un  an  seulement,  la 
maison  ci-devant  occupée  place  des  Piques, 
par  le  ci-devant  trésorier  des  Etats  de  Lan- 
guedoc. 

Art.  226. 

«  Les  travaux  de  distribution  nécessaires 
au  premier  établissement  de  l'augmentation 
des  bureaux  dans  ledit  emplacement,  seront 
faits  sous  l'inspection  et  surveillance  des  com- 
missaires de  la  salle  ;  et  l'ameublement  lui 
sera  fourni  par  le  ministre  de  l'intérieur  sous 
l'inspection  des  membres  du  comité  d'aliéna- 
tion, chargés  de  l'inventaire  des  meubles  ap- 
partenant à  la  République. 

Art.  227. 

«  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale tiendront  à  la  disposition  du  directeur  gé- 


néral de  la  liquidation,  jusqu'à  la  concurrence 
de  12,000  livres,  pour  être  employées  aux  frais 
dudit  établissement. 

Art.  228. 

«  Dans  le  courant  du  mois  de  janvier  1794, 
le  directeur  général  rendra  compte  à  la  Con- 
vention de  l'état  de  ses  travaux,  des  objets 
entièrement  liquidés,  de  ceux  restant  à  liqui- 
der, du  nombre  des  employés  à  conserver,  de 
ceux  à  supprimer,  et  enfin  de  la  diminution 
des  frais  de  cet  établissement. 

Art.  229. 

((  La  commission  des  finances  fera  insérer 
dans  tous  les  journaux  le  présent  décret  et  le 
rapport  pour  servir  d'instruction. 

«  Le  Conseil  exécutif  fera  imprimer,  pu- 
blier et  afficher  le  rapport  pour  servir  d'ins- 
truction, avec  le  présent  décret.  » 


N" 


N"  1. 

MODÈLE  DU  RÉCÉPISSÉ   DE  L'EMPRUNT  VOLONTAIRE 

Ouvert  en  exécution  du  décret  de  la  Convention  nationale,  du  14  août  1793, 
an  II  de  la  République  une  et  indivisible. 


Vu  par  moi  r<i 
nt*ral  des  caisse-; 
reric,  le  ni 

aoatre  vingt- 
d>;  ta  République. 

OU 


l'an 


Vu  par  nous,  membres  du 
directoire  du  district  de 

lu  mil   sept 

cent  quatre  vin^t-  l'an 

de  la  Republique  une 
et  indivisibU*. 


J'ai  reçu  de 
la  somme  de 

pour  laquelle  ser        inscrit  sur  le  Grand-Livre  de  la  dette 

publique,  conformément  aux  dispositions  du  décret  susdaté. 


Fait  à 
quatre-vingt- 
une  et  indivisible. 


le 


l'an 


mil  sept  cent 
de  la  République 


No  2. 

MODÈLE 

De  l'extrait  de  Cinscription  du  grand  livre  de  la  dette,  qui  sera  délivré 
par  le  payeur  principal. 


Vu  par  moi  contrôleur  gé- 
néral  des  caisses,  Paris,  le 

l'an  de  la  Ré- 

publique une  et  indivisible. 


Je  soussigné  payeur  principal  de  la  dette  publique,  certifie  que 
(mettre  les  nom  et  prénoms)  est  inscrit  sur  le  Grand-Livre  de  la  dette 
publique,  au  n°  du  volume,  lettre  pour 

une  somme  de 


Paris,  le 
blique  une  et  indivisible. 


l'an 


de  la  Repu- 
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Mo  3. 

MODÈLE 

De  la  déclaration  pour  indiquer  le  chef 'lieu  de  district  on  on  entend  être  payé 

de  son  inscription  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique. 


Vn     par     nous    membres 

du    district   (le  le 

mil     sept     cent 

qaatDe>viiift  r«n 

de    la    fiépabliqtie 

une  etidivisible. 


Nous,  maire  et  ofUciers  municipaux  de  district 

de  département  de  certifions 

que  le  citoyen  frcuaplir  ici  les  prénoms  et  noms  de  famille)  a  déclaré, 
en  notre  présence,  qu'il  entend  être  payé  par  le  fonctionnaire  public 
à  ce  préposé  dans  le  district  de  de  la  somme 

de  portée  en  son  nom  sur  le  Grand-Livre 

de  la  dette  publique,  sous  le  n°  volume  de  la 

lettre  à  compter  du  l**  juillet  prochain. 

De  laquelle  déclaration  nous  avons  donné  acte  audit 

qui  l'a  signée  avec  nous,  ainsi  qu'au  double  de  la  pré- 
tente, inscrite  sur  le  registre  de  notre  commune. 


Pait  à 
ime  et  indivisible. 


l'an  mil  sept  cent 
l'an 


le 
de  la  République 


No  4. 

PREMIER  MODÈLE 

Du  Certificat  d'indicidualité,  prescrit  par  l'article  CXY-YV7/. 


Nota.  Si  rimlividu  est  mi- 
neur, femme  commune  en 
bien  avec  son  mari,  interdit, 
ou  ayant  un  conseil,  les  tu- 
teurs, maris,  curateurs  ou 
conseils,  seront  aussi  dési- 
gnes dans  le  même  certificat 
et  dans  la  même  forme. 

Et  si  le  créancier  est  "nu 
des  établisscmeata  qui,  -d'a- 
près les  décrets,  conservent 
l'administration  provisoire  de 
leurs  biens,  comme  pauvres, 
hôpitaux,  etc.  cm  observera 
Iqs  taàmts  formalités  pour 
désigner  les  administrateurs. 

(1)  Si  l'individu  ne  sait  pas 
signer,  il  en  sera  fait  mention 
dans  lé  certificat,  et  on  pour- 
ra y  autoriser  la  personne 
qui  l'accompagnera,  à  signer 
pour  lui. 


Je  soussigné,  juge  de  paix  de  (mettre  la  section  ou  le  canton), 
district  de  département  de 

certifie  que  le  citoyen  (mettre  les  nom,  prénoms  et  qualités,  et  le 
signalement  exact),  ci-présent,  demeurant  à 

situé  dans  mon  arrondissement,  est  véritablement  l'individu  ci>des* 
sus  dénommé,  pour  m'être  parfaitement  connu,  et  a  signé  avec 
moi  (1),  le  mil  sept  cent  quatre- vingt- 

Tan  de  la  République  ime  et  indivisible. 

VISA  DU  DIRECTOIRE  DU  DISTRICT. 

Vu  par  nous,  administrateurs  du  directoire  du  district  de 

A  le  mil  sept  cent  quatre- 

vingt-  l'an  de  la  République  une 

et  indivisible. 


No  5. 

SECOND  MODÈLE 
Du  Certificat  d'individualité  prescrit  par  Vartiele  CXXX\II. 


NOTAS.  Si  l'individu  est  mi- 
neur, femme  commune  en 
biens  avec  son  mari,  interdit 
<»n  ayant  «n  conseil,  ies  tu- 
teurs, maris,  curateurs  ou 
consvils  seront  aussi  désignés 
dans  le  même  certiflcat  et 
dans  les  mêmes  formes 

Si  l'individu  ne  sait  pas 
signer,  le  certiQcat  en  fera 
mention.  On  pourra  y  auto- 
riser une  peiMonne  à  signer 
l'émargement. 


Je  soussigné,  agent  de  la  République  française  à  (mettre  le  lieu 
de  la  résidence  de  ragent\  certifie  que  le  citoyen  (mettre  les  nom, 
prénoms  et  qualités,  et  le  signalement  exact),  ci-présent,  demeurant 
à  est  véritablement 

l'individu  ci-dessus  dénommé,  pour  m'être  parfaitement  connu,  et  a 
signé  avec  moi.  Le  mil  sept 

cent  quatre-vingt-  l'an  de  la  Répu- 

blique une  et  indivisible. 
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No  6. 

MODÈLE   DE  LA   CESSION   OU   VENTE 
De  rinscription  sur  le  grand  litre. 


Nota.  Si  l'oa  ne  cède  «qu'une 
partie  de  l'inscription,  il  fau- 
dra mettre  la  somme  de 

à  prendre,  et  fai- 
fl»nt  partie  de  cette  de 
dont,  etc. 

Le  certificat  d'inscription 
oèdèe  devra  être  rapporté  à 
!•  trésorerie  nationale. 

Il  faudra  faire  enregistrer 
ovtte  déclaration  dau  les 
dix  jours  de  la  date,  par  le 
raceveur  de  l'enregistrement 
do  lieu  ou  le  transfert,  sera 
pasbè.  et  la  faire  lé^raliser. 


Aojotird'fam  est  comparu  devant  le  notairf  ou  jtige  de  paix  du 

(mettre  les  nom,  prénoms,  qualités  et  demeures  du  déclarant),  lequel 
a  déclaré  qu'il  entend  que  (mettre  les  nom,  prénoms  et  qualités  de 
celui  au  profit  duquel  est  faite  cette  déclaration),  soit  inscrit  en  soa 
lieu  et  place  pour  la  somme  de  (mettre  la  somme  portée  en  l'extrait 
d'inscription  ,  dont  il  est  propriétaire,  sur  le  (îrand-Livre  de  la  dette 
publique,  n°  volume  de  la  lettre  ,  pour  y  jouir  à  comp- 

ter du  l*'  juillet,  et  a  signé  avec  nous. 


Fait  à  le 

quatre-vingt- 
trançaise  une  et  indivisible. 


l'an 


mil  sept  cent 
de  la  République 


Jf^  7.  —  Emploi  drs  fonds  accordés  au  direc- 
teur général  de  la  liquidation,  pour  la  com- 
position de  ses  bureaux. 

Le  directeur  général.  12,000  liv. 

Chefs  et  liquidateurs  princi» 
paux  : 

8  à  6,000  livres 48,000 

6  à  4,800  Uvres  28.800 

6  à  4,200  Uvres...  25,200 

12  à   3,600  livres  43,200 

24   à  3,000  livres  72.000 

Sous-liquidateurs   : 

30  à  2,400  livres  72,000 

45  à  2,100  livres 94.500 


Expéditionnaires  : 

60  à  1,800  livres 
102  à  1,500  livres 

293  commis. 

20  garçons  de  bureaux  à  900  1. 
Loyers  des  btireaux  actuels. 
Papier,  bois,  lumièret,  etc. 


108.000 
153,000 


18,000 
24,000 
69,300 

768,000  liv. 


Total 

Ou  68,000  livres  par  mois. 

Certifié  véritable  : 

Signé  :  Dehobmandii. 

Parifi,  le  13  août  1793,  l'an  II  do  la  Répu- 
blique. 
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On  reprend  la  discussion  sur  le  Code  civil. 

Le  rapporteur  observe  que  l'ajournement  de 
l'article  11  sur  l'administration  commune  en- 
traîne celui  des  quatre  articles  suivants.  Il 
passe  en  conséquence  au  troisième  paragra- 
phe, et  le  premier  article  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  En  cas  de  divorce,  chacun  des  époux  re- 
prend la  jouissance  et  la  disposition  de  son 
bien  ;  il  prend  une  part  égale  dans  les  biens 
de  la  communauté. 

Les  articles  17  et  18  étaient  ainsi  présentés. 

«  Art.  17.  Si  les  époux  ont  des  enfants,  et 
que  l'un  d'eux  en  demeure  chargé,  il  retient 
une  partie  des  revenus  de  l'autre  pour  les 
élever. 

«  Art.  18.  Cette  portion  de  revenus  est  ré- 
glée par  un  conseil  de  famille,  et  proportion- 
nellement au  nombre  des  enfants. 

Un  membre  [Thuriot  (1  ]  pense  qu'il  faut 
seulement  obliger  celui  qui  ne  garde  point  les 
enfants,  à  contribuer  à  leur  entretien,  et  que 
les  fonds  nécessaires  pour  cet  objet  doivent 
être  réglés  à  l'amiable  entre  les  époux,  et  en 
cas  de  difficulté,  par  un  conseil  de  famille. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  la  rédaction 
des  deux  articles  est  fixée  en  ces  termes  : 

Art.  17. 

«  Si  les  époux  ont  des  enfants,  et  que  l'un 
d'eux  en  demeure  chargé,  l'autre  contribuera 
sur  ses  revenus  à  leur  éducation  et  à  leur  en- 
tretien. 

Art.  18. 

«  Cette  contribution  sera  réglée  entre  les 
époux  :  en  cas  de  difficulté,  elle  le  sera  par  un 
conseil  de  famille,  proportionnellement  à  la 
fortune  et  au  nombre  des  enfants. 

L'article  19  était  ainsi  conçu  : 

«  Toute  stipulation  d'avantage  réciproque 
entre  les  époux  est  anéantie  par  le  divorce. 

«  En  cas  d'avantage  singulier,  il  n'est  perdu 
par  l'époux  à  qui  il  était  fait,  qu'autant  que  la 
demande  en  divorce  est  formée  par  lui.  » 

Un  membre  [Mailhe]  trouve  cet  article  dan- 
gereux, en  ce  qu'un  époux  de  mauvaise  foi 
pourrait  se  divorcer  sans  aucun  des  motifs 
énoncés  dans  la  loi,  mais  uniquement  pour 
conserver  tous  les  avantages  qu'il  tiendrait 
de  l'autre,  en  formant  un  nouveau  mariage. 
Il  pense  que  le  demandeur  en  divorce  obtenu 
sans  motif  doit  être  privé  de  tout  avantage 
singulier. 

Un  autre  membre  [Thuriot]  va  plus  loin 
encore  ;  il  demande  qu'au  moment  où  l'union 


(1)  Les  noms  que  nous  intercalons  dans  le  procès-ver- 
bal nous  ont  été  fournis  par  les  comptes  rendus  de  la 
discussion  dans  les  journaux. 


conjugale  est  rompue,  tous  les  avantages  ré- 
ciproques cessent  avec  elle. 

Cette  proposition  est  adoptée  ;  en  consé- 
quence l'Assemblée  rejette  la  deuxième  partie 
de  l'article,  et  décrète  la  première  en  ces 
termes  : 

«  Toute  stipulation  d'avantage  singulier  ou 
réciproque  entre  les  époux  est  anéantie  par  le 
divorce.  » 

L'article  20  est  ajourné. 

Le  quatrième  paragraphe  est  soumis  à  la 
discussion,  et  les  articles  21,  22  et  23  sont 
ainsi  adoptés  : 

Art.  21. 

«  A  la  mort  de  l'un  des  époux,  le  survivant 
est  tenu  de  faire  inventaire  des  biens  possédés 
en  commun,  s'il  y  a  des  héritiers  mineurs  ou 
absents. 

Art.  22. 

((  S'il  y  a  des  enfants  du  mariage  dissous 
par  la  mort,  ils  héritent  immédiatement  de 
l'époux  décédé. 

Art.  23. 

((  Si  les  enfants  sont  mineurs,  l'époux  sur- 
vivant jouit  du  revenu  de  leurs  biens  jusqu'à 
leur  majorité  ou  mariage,  à  charge  de  les 
élever. 

On  lit  l'article  24. 

Plusieurs  membres  [Thuriot  et  Lacroix] 
veulent  que,  par  le  fait  même  de  la  mort,  les 
héritiers  puissent  se  saisir  des  biens,  afin  que 
la  mauvaise  volonté  de  l'époux  survivant  ne 
puisse  leur  faire  éprouver  ni  retard  ni  diffi- 
culté. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition,  et 
l'article  est  rédigé  comme  il  suit  : 

((  Les  biens  du  défunt  appartiennent  aux 
héritiers  appelés  par  la  loi. 

Les  articles  25  et  26  sont  ainsi  présentés  : 

«  Art.  25.  L'époux  survivant  nécessiteux  a 
droit  à  la  jouissance  du  tout  ou  partie  des 
biens  de  l'époux  décédé. 

((  Art.  26.  La  quotité  de  cette  jouissance  est 
réglée  par  un  conseil  de  famille,  dans  la  pro- 
portion des  besoins  de  l'époux  et  de  ceux  des 
enfants. 

Un  membre  pense  que  le  survivant  nécessi- 
teux n'a  droit  qu'à  une  pension  alimentaire. 

Sur  cette  observation,  l'Assemblée  adopte 
les  deux  articles  en  ces  termes  : 

Art.  25. 

((  L'époux  survivant  nécessiteux  a  droit  à 
des  secours  sur  les  biens  de  l'époux  décédé. 

Art.  26. 

«  La  quotité  des  secours  est  réglée  par  un 
conseil  de  famille,  dans  la  proportion  des  be- 
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soins  de  l'époux  et  de  ceux  des  enfants.  Ces 
secours  cessent  avec  les  besoins. 
Les  articles  27  et  29  sont  rejetés. 

L'article  28  est  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  28. 

«  Les  hommes  et  femmes  veufs  ou  divorcés, 
qui  ayant  enfants  se  remarieraient,  ne  pour- 
ront rien  conférer  en  propriété  à  leur  nouvel 
époux. 

«  Tout  avantage  demeure  en  ce  cas  restreint 
à  un  revenu  égal  à  celui  que  donne  une  part 
d'enfant. 

L'article  30  est  décrété  comme  il  suit  : 

«  Si  les  époux  en  seconde  noces  sont  l'un  et 
l'autre  veufs  ou  divorcés  avec  enfants,  ils  ne 
seront  admis  à  contracter  un  nouveau  ma- 
riage, qu'en  justifiant  d'un  inventaire  mutuel 
rédigé  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi.  » 

Le  rapporteur  soumet  à  la  discussion  le  ti- 
tre IV. 

Les  huit  premiers  articles  sont  adoptés 
sans  discussion  :  suivent  ces  articles. 

TITRE  IV 
Des  enfants. 

Art.  !«'. 

«  Les  enfants  appartiennent  au  père  que  le 
mariage  désigne. 

Art.  2. 

«  Cependant  celui  qui  naît  six  mois  seule- 
ment après  le  mariage,  peut  être  désavoué 
par  le  mari  de  sa  mère  dans  le  mois  qui  sui- 
vra sa  naissance. 

((  Si  le  mari  est  absent  lors  de  la  naissance, 
il  aura  un  mois  après  son  retour  pour  faire 
ce  désaveu. 

Art.  3. 

«  L'enfant  n'a  aucune  part  à  Ha  succession 
de  l'époux  de  sa  mère,  lorsqu'il  vient  au  monde 
dans  le  onzième  mois  après  la  mort  du  mari. 

Art.  4. 

c(  L'absence  d'un  époux,  telle  qu'il  ne  puisse 
être  présumé  père  de  l'enfant,  donne  lieu  à  le 
désavouer. 

«  Le  divorce  est  censé  avoir  commencé  le 
premier  jour  de  l'absence  du  mari. 

Art.  5. 

«  Celui  qui  ne  connaît  pas  ses  parents  est 
appelé  orphelin,  comme  celui  qui  les  a  perdus. 

Art.  6. 

((  L'enfant  d'une  fenune  non  mariée  a  pour 
père  celui  qui  le  reconnaît  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi. 


Art.  7. 


«  Le  père  qui  a  reconnu  un  enfant  lui  donne 
son  nom,  et  doit  contribuer  avec  sa  mère  à 
la  nourriture,  à  l'éducation  et  à  l'entretien  de 
cet  enfant. 

K  Chacun  d'eux  y  subvient  en  proportion  de 
ses  facultés. 

Art.  8. 

«  La  reconnaissance  doit  être  faite  devant 
les  officiers  publics  chargés  de  recevoir  les 
preuves  d'état  ;  elle  doit  être  confirmée  par 
l'aveu  de  la  mère  dans  le  même  acte,  ou  dans 
un  autre  acte  authentique,  et  la  reconnais- 
sance du  père  ne  peut  jamais  avoir  d'effet 
sans  cet  aveu. 

On  livre  à  la  discussion  l'article  9  ainsi 
conçu  : 

«.  Art.  9.  Nul  enfant  ne  peut  être  reconnu 
valablement  par  un  père  engagé  dans  le  lien 
du  mariage,  à  l'époque  de  la  conception,  à 
moins  qu'il  n'épouse  la  mère  après  la  dissolu- 
tion de  ce  mariage,  et  avant  la  naissance  de 
l'enfant. 

Un  membre  pense  que  si  le  mariage  du 
père  et  de  la  mère  a  Ûeu,  l'enfant  adultérin 
peut  être  reconnu  même  après  sa  naissance. 

Le  rapporteur  lui  oppose  le  respect  dû  aux 
mœurs  et  la  nécessité  de  conserver  les  ma- 
riages. 

Un  autre  membre  soutient  qu'il  n'est  point 
contraire  aux  mœurs  de  permettre  au  père 
d'un  enfant  adultérin  de  le  légitimer  par  un 
mariage  subséquent  :  selon  lui,  cette  interdic- 
tion n'arrêterait  pas  son  libertinage,  et  l'em- 
pêcherait de  réparer  l'honneur  d'une  femme, 
et  de  devenir  lui-même  un  vertueux  père  de 
famille. 

Plusieurs  membres  trouvent  l'article  obscur, 
ils  en  demandent  l'ajournement. 
Adopté. 

La  rédaction  des  articles  10  et  11  est  fixée  en 
ces  termes  : 

Art.  10. 

«  L'acte  de  mariage  peut  contenir  la  recon- 
naissance des  enfants  que  les  deux  époux  ont 
[eus'  ensemble  tandis  qu'ils  n'étaient  pas  en- 
gagés dans  un  autre  mariage. 

Art.  11. 

«  La  reconnaissance  faite  pendant  la  gros- 
sesse, au  moment  de  la  naissance,  ou  à  toute 
autre  époque  de  la  vie  des  père  et  mère,  sera 
valable  lorsqu'elle  réunira  les  caractères  et 
conditions  ci-dessus  exprimés. 

La  dernière  disposition  de  l'article  12  est 
rejetée,  la  première  adoptée  en  ces  termes  : 

Art.  12. 

((  La  loi  n'admet  pas  les  recherches  de  la 
paternité  non  avouée. 
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Les  autres  articles  de  ce  titre  sont  adoptés 
sans  réclamation  :  suivent  les  articles. 

Art.  13. 

«  Lorsque  l'enfant  n'est  pas  reconnu  par 
son  père,  la  mère  est  chargée  seule  de  rem- 
plir les  devoirs  de  la  nature  envers  lui. 

«  Alors  il  porte  le  nom  de  sa  mère. 

Art.  14. 

«  S'il  arrivait  qu'une  mère  voulût  se  sous- 
traire à  l'accomplissement  de  ses  devoirs,  elle 
y  serait  contrainte  :  la  loi  appelle  sur  elle  la 
vigilance  des  officiers  publics. 

Art.  15. 

((  L'enfant  mort  dans  le  sein  de  sa  mère  ne 
recueille  ni  ne  transmet  aucun  droit. 

Art.  16. 

«  L'existence  de  l'enfant  n'est  reconnue  par 
la  loi  que  du  moment  de  sa  naissance. 

H  Lorsqu'il  s'agit  de  ses  intérêts,  il  est  con- 
sidéré comme  vivant  depuis  l'instant  où  il  a 
été  conçu. 

Art.  17. 

((  L'état  des  enfants  est  le  même,  soit  que 
les  solennités  légales  aient  précédé  leur  nais- 
sance, soit  qu'il  ne  se  trouve  acquis  que  par 
les  moyens  ci-dessus  exprimés. 

Le  rapporteur  livre  à  1^  discussion  des  arti- 
cles d'appendice  au  titre  IV  ;  le  premier  de  ces 
articles  était  ainsi  conçu  : 

«  Les  enfants  actuellement  existants,  nés 
hors  le  mariage,  et  dont  la  filiation  sera  prou- 
vée, seront  admis  aux  successions  de  leurs 
père  et  mère,  ouvertes  depuis  le  14  juillet 
1789,  ou  qui  s'ouvriront  à  l'avenir. 

Un  membre  [Génissieux]  veut  que  les  en- 
fants naturels  rentrent  dans  tous  leurs  droits  : 
il  demande  en  conséquence  que  l'époque  du 
14  juillet  fixée  par  l'article,  soit  reculée  à 
trente  ans  au  delà. 

Un  autre  membre  [Delacroix]  s'oppose  à 
ces  propositions,  ce  serait,  selon  lui,  boule- 
verser les  propriétés,  dont  on  a  juré  le  r-îs- 
pect. 

Un  autre  membre  [Merlin  (de  Douai)]  sou- 
tient que  l'article  du  comité  est  inadmissible 
et  déraisonnable;  que  l'enfant  naturel  qui 
n'est  point  encore  reconnu  par  son  père  de- 
vant un  officier  public,  ne  doit  point  jouir  de 
ses  biens,  parce  que  l'intention  présumée  du 
père  n'était  point  de  le  reconnaître,  et  que 
d'ailleurs  on  n'a  rien  ôté  à  un  enfant  qui  n'a- 
vait rien. 

L'Assemblée  renvoie  les  articles  de  l'appen- 
dice et  toutes  les  propositions  à  l'examen  d'i 
comité  (1). 


(1)  P.  V.,  tome  19,  pages  S'il  etsuiv. 


Compte  REWIwt  dit  Moniteur  tinirersel  (2)  : 
Cambacérès.  J'observe  cjne  l'ajonmement 
de  l'article  11  sur  l'administration  commune 
entraîne  celui  de  quatre  aitioles  suivants. 
Je  passe  donc  au  premier  article  du  3*  pa 
ragraphe. 

Cet  article  est  adopté  en  ces  termes  : 

§3. 

De  Vextreite  des  droite  des  époux 
en  cas  de  divorce. 

<(  Art.  16.  En  cas  de  divorce,  chacun  des 
époux  reprend  la  puissance  et  la  disposition 
de  son  bien.  II  prend  une  part  égale  dans 
les  biens  possédés  en  commun.  » 

Les  articles  17  et  18  sont  ainsi  préaejités. 

Art.  17.  Si  les  époux  ont  des  enfants^  et 
que  l'un  d'eux  en  demeure  chargé»  il  retient 
une  partie  des  revenus  do  l'autre  pour  les 
élever. 

Art.  18.  Cette  portion  de  revenu  est  ré- 
glée par  un  conseil  de  famille,  et  propor- 
tionnellement au  nombre  des  enfants. 

Thuriot.  Je  demande  qu'on  oblige  seule- 
ment celui  qui  n'élève  point  les  enfants,  à 
contribuer  à  leur  entretien,  et  que  cette 
somme  soit  réglée  à  l'amiable  entre  les  époux, 
et  en  cas  de  difficulté  par  le  conseil  oe  fa- 
mille. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  les  arti- 
cles 17  et  18  sont  ainsi  rédigés  : 

««  Art.  17.  Si  les  époux  ont  des  enfants,  et 
que  l'un  d'eux  en  demeure  chargé,  l'autre 
contribuera  sur  ses  revenus  à  leur  entretien 
et  à  leur  éducation. 

«  Art.  18.  Cette  contribution  est  réglée  à 
l'amiable  entre  les  époux.  En  cas  de  diffi- 
culté, elle  l'est  par  un  conseil  do  famille.  » 

Le  rapporteur  lit  l'article  19^  ainsi  conçu  : 

Art  19.  Toute  stipulation  d'avantages  ré- 
ciproques entre  les  époux  est  anéantie  par 
le  divorce.  En  cas  d'avantage  singulier,  il 
n'est  perdu  par  l'époux  à  qui  il  était  fait 
qu'autant  que  la  demande  en  divorce  est  for- 
mée par  lui. 

Mailhe.  Je  trouve  cet  article  dangereux. 
Un  époux  de  mauvaise  foi  pourrait  se  di- 
vorcer sans  aucun  des  motifs  énoncés  dans 
la  loi,  mais  uniquement  pour  conserver  tous 
les  avantages  qu'il  aurait  reçus  de  l'autre 
en  formant  un  autre  mariage.  Je  propose  de 
décréter  que  le  demandeur  en  divorce,  s'il 
l'a  obtenu  sans  motifs,  soit  privé  de  tout 
avantage  singulier. 

Thuriot.  Moi,  je  vais  plus  loin,  Je  demande 
qu'au  moment  où  l'union  est  également  rom- 
pue, tous  les  avantages  réciproques  soient 
anéantis  avec  elle. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

1,1  Moniteur  unwersel  da  lundi  26  août  1793  p.  1014, 
col.  1;.  —  Voir  l'aunexe  de  la  séance  (page  737),  où  nous 
reproduisons  le  compte  rendu  de  la  discussion  d'après 
le  Journal  des  Di'bals  et  des  Di'crets  qui  est  plus  com- 
plet que  celui  du  Maniteur.  —  Cf.  L'Auditeur  national 
iu"  33"  page  6|. —  Mercure  universel  du  dimaoclie  25  août 
1793,  page  382,  col.  2).  —Annales  patriotiques  et  litté- 
raires Iw"  236,  page  1089,  col.  1.)' 
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En  conséquence,  la  seconde  partie  de  l'ar- 
ticle 19  est  re jetée. 
L'article  20,  ainsi  conçu,  est  ajourne. 

Art.  20.  Si  les  époux  divorcés  ont  contracté 
des  dettes  pendant  leur  mariage,  ils  sont 
tenus  de  les  acquitter  en  commun. 

Le  rapporteur  lit  le  paragraphe  4. 

§  4. 
De  Vexercice  deè  droite  des  époux  en  vidvité. 

«  Art.  21.  A  la  mort  de  l'un  des  époux,  le 
survivant  eet  tenu  de  faire  inventaire  des 
biens  possédés  en  commun,  en  cas  d'abaenoe 
ou  de  minorité.  » 

Cet  article  est  adopté. 

L'article  22,  ainsi  proposé,  est  renvoyé  au 
titre  des  successions. 

Art.  22.  S'il  y  a  des  enfants  du  mariage 
dissous  par  la  mort,  ils  héritent  immédiate- 
ment de  l'époux  décédé. 

L'article  23  est  ainsi  proposé  et  décrété. 

«  Art.  23.  Si  les  enfants  sont  mineurs,  l'é- 
poux survivant  jouit  du  revenu  de  leurs 
biens,  jusou'à  leur  majorité  ou  mariage,  à 
charge  de  les  élever.  » 

Le  rapporteur  lit  l'article  24. 

Art.  24.  A  défaut  d'enfants,  l'époux  survi- 
vant remet  les  biens  de  l'époux  décédé  aux 
héritiers  appelés  par  la  lu: 

Thuriot  et  Lacroix  veuleui  [uv,  par  lo  fait 
même  de  la  mort,  les  héritiers  puissent  se 
saisir  des  biens,  afin  que  la  mauvaise  vo- 
lonté do  répoux  survivant  ne  puisse  leur 
faire  éprouver   ni   difficulté  ni  retard. 

Leur  opinion  est  décrétée,  sauf  rédaction. 

Le  rapporteur  lit  l'article  25,  ainsi 
conçu   (1)    : 

L'époux  survivant  néceseitt^ux  a  droit  à 
la  jouissance  de  tout  ou  de  partie  des  biens 
de  l'époux  décédé. 

Thuriot.  Vous  satisferez  à  ce  qui  est  dû  à 
la  justice  et  à  l'humanité,  en  accordant  une 
pension  alimentaire  à  l'époux  survivant. 

Oaran-Coulon.  Je  ne  pense  pas  cioe  la  loi 
doive  désigner  la  pension  ;  en  voici  la  raison. 
Dans  les  campagnes,  il  sera  «ouyent  plus 
commode  de  céder  un  bien  territorial  que  de 
faire  une  pension. 

Les  observations  sont  ainsi  adoptées  : 

«  Art.  25.  L'époux  survivant  nécessiteux  a 
droit  à  des  secours  sur  le«  biens  de  l'époux 
décédé. 

I'  Art.  26.  La  quantité  de  ces  secours  est  ré- 
glée par  un  conseil  de  famille  dans  la  pro- 
portion des  besoins  de  l'époux  et  de  ceux  des 
enfants. 

«  Art.  27.  Les  secours  cessent  avec  les  be- 
soins.  » 

§5. 

Dei  droits  des  époux  en  secondes  noces. 

«  Art.  28.  Lo.s  hommes  ou  femmes  veufs,  ou 
divorcés  qui,  ayant  enfants,  se  remarieraient, 

(!'  Celte  seconde  partie  dn  compte  rendu  a  paru  dans 
le  Mmiitrtir  aniversel,  n»  244  du  dimanche  1*' septem- 
bre IT'J.i    page  1036,  col.  1). 


ne  pourront  rien  conférer  à  leur  nouvel 
époux. 

«  Tout  avantage  demeure,  en  ce  cas,  res- 
treint à  un  revenu  égal  à  celui  que  dcwine 
une  part  d'enfant. 

«  Cette  portion  ne  pourra  néanmoins  ex- 
céder le  dixième. 

<(  Art.  29.  Si  les  époux  en  secondes  noces 
sont  Fun  et  l'autre  veufs  ou  divorcés  sans 
epfants,  ils  ne  seront  admis  à  contracter  un 
nouveau  mariage  qu'en  justifiant  d'un  inven- 
taire mutuel,  rédigé  dans  leâ  formes  pres- 
crites par  la  loi.  » 


Etat  des  dons  patriotiques  faits  à  la  Con- 
vention nationale,  depuis  et  coin-pris  le  di- 
manche 18  août  1793,  Pan  II  de  la  Répu- 
blique j^  jusques  et  y  compris  le  samedi  £4 
du  même  mois. 

Du  18. 

Le  citoyen  Rivière,  artiste,  hôtel  de  Valois, 
a  déposé  une  médaille  de  cuivre,  représentant 
l'un  des  plus  grands  despotes  de  la  France 
(Louis  XIV). 

Du  19. 

Le  citoyen  Alexis  Saint-Martin,  comman- 
dant en  chef  le  bataillon  n"  2  des  Hautes- Alpes, 
et  commandant  temporaire  de  Maubeuge,  a 
fait  parvenir  sa  décoration  militaire. 

Les  officiers  municipaux  de  Melun  ont  en- 
voyé de  la  part  d'un  inconnu  un  écu  de  6  li- 
vres et  une  petite  pièce  d'argent  d'Espagne. 

Le  procureur  général  syndic  du  déparlement 
de  la  Lozère  a  fait  parvenir  les  franges  et  les 
galons  en  or  de  la  bannière  départementale 
du  14  juillet  1790,  qu'ils  ont  fait  brûler  le 
10  août  1793. 

Le  citoyen  Brienne,  capitaine  de  grenadiers 
au  l"  bataillon  du  102'  régiment,  a  fait  dépo- 
ser sa  décoration  militaire. 

Le  citoyen  Jean-Louis  Saunier,  de  Saint- 
Etienne-de-Jautre  près  Villeneuve-de-Berg, 
district  de  Coiron,  département  de  l'Ardèche, 
lieutenant-colonel  du  l*'  bataillon  de  l'Ardè- 
che, a  fait  déposer  sa  décoration  militaire. 


Du  2'>. 


Rieo. 


Du  21. 
Le  citoyen  Simon  Bourru,  garçon  menuisier 
à  A  vallon,  a  fait  parvenir,  par  le  citoyen  Vil- 
letard,  député,  un  assignat  de  50  livres  qu'un 
citoyen  d' A  vallon  avait  déposé  pour  le  pre- 
mier garçon  qui  s'enrôlerait  pour  la  Vendée  : 
mais  les  vrais  républicains  ne  se  déterminant 
point  par  des  récompenses  pécuniaires, 
Bourru  a  donné  cette  sonmae  à  la  patrie. 

Du  22. 
Les    citoyens    administrateurs,    directeurs, 
employés,  receveurs  et  garçons  de  bureau  de 
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la  régie  des  loteries,  ont  déposé,  en  l'acquit 
du  seizième  mois  de  leur  soumission  volon- 
taire pour  les  frais  de  la  guerre,  la  somme 
de  455  Uv.  15  s. 

Du  23. 
Les  élèves  du  collège  national  de  Vesoul  ont 
fait  déposer  300  livres  en  assignats,  et  15  croix 
d'argent,  pesant  7  onces  5  gros. 

Le  citoyen  Fraissinet,  quartier-maître  dans 
le  bataillon  du  Gard,  a  fait  déposer  par  le  ci- 
toyen Dubois-Dubay  57  liv.  17  8.  en  numé- 
raire. 

Du  24. 

Le  citoyen  Pierre  Marc,  canonnier-caporal 
de  la  section  de  1792,  invalide  depuis  douze 
ans,  a  envoyé  67  liv.  10  s.  en  assignats,  pour 
le  premier  mois  des  indemnités  accordées  par 
la  Convention.  Il  destine  cette  somme  aux 
frais  de  la  guerre  (1). 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

Signé  :  Robespierre,  président;  Lakanal. 
Merlin  (de  Douai),  Duhem,  Léonard 
Bourdon,  J.-P.-M.  Fayau,  Amar,  secré- 
taires (2). 

Incidents  ou  pièces  non  mentionnés  au  pro- 
cès-verbal, mais  qui  paraissent  se  rappor- 
ter à  la  séance  au  samedi  24  août  1793. 


Lettre  annonçant  une  victoire  contre 
les  rebelles  de  la  Vendée. 

Un  membre  fait  lecture  d'une  lettre  par- 
ticulière qui  lui  annonce  que  les  briganda 
de  la  Vendée  viennent  d'être  complètement 
battus  ;  que  leurs  grains  ont  été  enlevés,  que 
le  château  de  l'Oie,  où  ils  s'étaient  retirés, 
a  été  mis  en  cendres,  et  qu'ils  ont  perdu 
dans  cette  dernière  affaire  un  très  grand 
nombre  d'hommes  (3).  (On  applaudit.) 


(1)  P.  V.,  tome  19,  page  279. 

(2)  P.  V.,  tome  19,  page  280. 

(3)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  août  1193, 
page  330.  —  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  pro- 
cès-verbal; mais  la  plupart  des  journaux  de  l'époque 
y  fout  allusion.  Nous  en  publions  les  e.xtraits  donnes 
1°  par  les  Annales  patriotiques  et  littéraires  !a°  237, 
du  lundi  26  août  1793,  page  1089,  1"  col).  2°  par  L'Audi- 
teur national  (n°  337  du  dimanche  2.")  août  1793.  p.  8;; 
3»  par  le  Journal  de  Perlet  in°  337,  du  dimanche  25  août 
1793,  page  188). 

I 

Compte  rendd  des  Annales  patriotiques  et  littéraires. 

Un  membre  fait  lecture  d'une  lettre  particulière  qu'il 
a  reçue  de  la  Vendée  :  elle  porte  que  les  rebelles  vien- 
nent d'essuyer  une  nouvelle  défaite.  Vingt  mille  d'entre 
eux,  réfugiés  dans  le  château  de  l'Oie  et  aux  enviions, 
ont  été  attaqués  et  chassés  de  ce  repaire,  qui  a  été  in- 
cendié et  réduit  en  cendres  par  les  troupes  de  la  Ré- 
publique, après  qu'une  grande  quantité  de  grains  en  eut 
été  enlevée.  Un  grand  nombre  de  brigands  ont  péri  dans 
cette  affaire. 

II 
Compte  re.xdc  de  (Auditeur  national. 

Un  rfiembre  donne  lecture  d'une  lettre  particulière 
annonçant  que  le  château  de  l'Oie  où  se  retiraient  les 


II 

Procès-verbal  extrait  du  registre  des  délibé- 
rations de  la  municipalité  de  Vézelise,  re- 
latif à  un  don  patriotique  du  citoyen 
Claude  Maigret,  ancien  officier  de  dra- 
gons (1). 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du 
greffe  de  la  commune  de  la  ville  de  Véze- 
lise. 

Cejourd'hui  2  août  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 

fiubhque.  Le  corps  municipal  assemblé  au 
ieu  de  ses  séances  ;  le  citoyen  Claude  Mai- 
gret, officier  de  dragons  au  service  de  iFrance, 
retiré  en  cette  ville,  pensionnaire  de  la  Ré- 
publique, instruit  par  les  papiers  publics 
du  décret  de  la  Convention  nationale  qui  or- 
donne le  dépôt  des  croix  dites  de  Saint- 
Louis,  etc.,  aont  les  militaires  étaient  déco- 
rés, sur  l'autel  de  la  patrie,  a  remis  la  croix 
do  Saint-Louia  ain.si  que  le  brevet  qui  l'ac- 
compagnait, donné  à  Paris,  le  9  octobre  1791  ; 
sur  le  bureau  municipal,  déposée  eur  l'autel 
de  la  patrie,  le  jour  de  la  fête  nationale  qui 
doit  avoir  lieu  dans  toute  l'étendue  de  la 
République  le  10  du  présent  mois^  et  a  signé 
au  registre  :  Maigret. 

Le  corps  municipal,  après  en  avoir  déli- 
béré, le  procureur  de  la  commune  ouï,  arrête 
que  l'acte  de  civisme  du  citoyen  Maigret  sera 
consigné  dans  les  registres  de  la  municipa- 
lité, qu'une  expédition  lui  en  sera  remise, 
ainsi  qu'une  autre  adressée  à  la  Convention 
nationale,  et  que  le  dépôt  fait  par  oe  citoyen 
sera,  par  l'organe  du  maire,  déposé  sur  l'au- 
tel de  la  patrie  le  jour  de  la  fête  civique  qui 
doit  avoir  lieu  dans  le  district. 

Fait  et  arrêté  en  assemblée  les  an  et  jour 
avant  dits. 

Par  les  membres  composant  le  corps 
municipal  soussigné,  avec  le  pro- 
cureur de  la  commune  et  le  secré- 
taire-greffier. 

Pour   expédition   conforme,   etc.    : 

Signé  :  Deleau,  secrétaire. 


rebelles  de  la  Vendée,  vient  d'être  brûlé,  que  les  troupes 
de  la  République  en  ont  enlevé  une  grande  quantiré  de 
grains,  et  que  le»  rebelles  ont  eu  vingt  mille  hommes 
tant  tués  que  faits  prisonniers;  celui  qui  écrit  la  lettre 
croit  cependant  que  ce  nombre  est  exagéré. 

m 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet. 

Un  membre  :  On  m'é<.rit  que  les  rebelles  de  la  Vendée 
ont  essuyé  un  grand  échec,  et  que  nos  troupes  valeu- 
reuses les  ont  battus  à  plate  couture  auprès  du  château 
de  Loie,  qui  a  été  brûlé  et  dans  lequel  on  a  trouvé  une 
quantité  considérable  de  grains  et  de  munitions. 

On  m'assure,  (le  fait  cependant  me  parait  exagéré), 
on  m'assure  que  20,000  brigands  ont  péri  dans  celte 
action  [Applaudissements). 

(1)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  638.  — 
Cette  délibération  de  la  commune  de  Vezelise  n'est  pas 
mentionnée  au  procès-verbal;  mais  elle  figure  par  ex- 
trait dans  le  Bulletin  de  la  Convention  du  24  août  1793. 
En  marge,  on  lit  :  «  Insertion  au  Bulletin;  lu  4  ». 
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III 

Don  patriotique  du  citoyen  Nicolas  Palmier, 
chef  du  2*  bataillon  du  JfO^  régiment  d'in- 
fanterie (1). 

Au  citoyen   Président  de  la  Convention 
nationale. 

Au  bivouac  d'Iockgrin,  le  12  août  1793, 
Tan  II  de  la  République  française. 

Citoyen  Préaident, 

Je  vous  adresse  la  présente  et  en  même 
temps  la  décoration  militaire  dite  de  Saint- 
Louis  pour  mon  don  patriotique. 

Je  ne  puis  envoyer  par  la  même  occafiion 
le  brevet,  vu  qu'il  est  dans  ma  malle  que  je 
ne  puis  avoir  avec  moi  vu  la  circonstance. 
Mais  lorsque  je  rentrerai  en  quartier  d'hi- 
ver, je  saisirai  la  première  occasion  pour  le 
faire  passer  à  la  Convention  nationale  ou 
au  ministre  de  la  guerre. 

Je  vous  prie,  citoyen  Président,  de  m'ao- 
cuser  réception  sitôt  la  présente  [reçue]. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Le  chef  du  3*  bataillon  du  40*  régiment 
d'infanterie. 

Signé  :  Nicolas  Palmier. 

IV 

Lettre  du  représentant  envoya  "-•-   ''armée 
du  Nord  (2)." 

Le  représentant  du  peuple  envoyé  près  l'ar- 
mée du  Nord,  au  Président  de  la  Conven- 
tion nationale. 

Lille,   le  22  août   1793,    l'an    II   de   la 
République. 

Citoyen  Président, 

Le  courrier  de  Dunkerque  n'est  pas  arrivé, 
ce  qui  met  dans  l'impossibilité  le  directeur 
de  la  poste  de  faire  partir  les  dépêches  de 
Lille.  Je  vous  en  préviens,  afin  que  l'on  ne 
croie  pas  que  les  communications  avec  Lille 
sont  interrompues. 

Il  n'y  a  que  les  dépêches  pour  la  Conven- 
tion nationale,  les  ministres  et  les  adminis- 
trations qui  partiront. 

Signé  :  Levasseur  (de  la  Sarthe). 


(1)  Archives  natiottales,  carton  C  26*7,  dossier  658.  — 
La  Convention  nationale,  par  décret  d'août  l'QS, 
avait  ordonné  que  les  remises  de  décorations  ne  se- 
raient plus  mentionnées  au  procés-verbal  afin  que  les 
dépositaires  ne  puissent  se  taire  uo  titre  de  ces  :  en- 
tions. 

(2)  Archives  nationales,  earloa  C  26",  dossier  638.  — 
Cette  lettre  de  Levasseur  (Sarthe)  n'est  pas  mentionnée 
au  procés-verbal.  mais  elle  fipure  par  extrait  dans  tous 
les  journaux  de  l'époque.  —  Voyez  Moniteur  universel 
du  lundi  2ti  août  1"93  (pa^^elOlS,  col.  2).  —  Journal  des 
Débats  et  des  Dt'crets  (n*  340.  page  330).  —  L'Am- 
dileur  national  (n*  337,  pajce  8).  —  Mercure  univer- 
sel d\i  dimani-he  23  août  1793  (page  388,  col.  li.  —  An- 
nales patriotiques  et  littéraires  (n*  236,  p.  1089  col.  1). 
—  Journal  de  Perlet  {Suite  du]  (n»  337,  page  1889). 

1'»  SÉRIE.   T.   LXXII. 


2fort   du   représentant   Anthoine,    député 
du  département  de  la  Moselle. 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1)   : 

«  Thirion.  La  Convention  nationale  vient 
de  perdre  un  de  ses  membres  les  plus  purs 
et  les  plus  zélés,  François-Paul-Nicolas  An- 
thoinei  député  du  département  de  la  Moselle, 
décédé  à  Metz  le  19  de  ce  mois,  par  suite 
d'une  maladie  de  poitrine  ;  ses  obsèques  se 
sont  faites  le  lendemain  ;  on  y  remarquait 
principalement  cette  inscription  qui  peint 
bien  le  caractère  de  cet  excellent  citoyen  : 
Il  est  mort  l'awi  de  .sv'.t  ennemis,  et  il  vivra 
toujours  à  la  ;/  'u  peuple,  son  ami.  » 

VI 

Lettre  des  représentants  du  peuple 
près  Parmée  du  Rhin. 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2)  : 

«  Les  représentants  du  peuple  près  l'ar- 
mée du  Rhin  ont  écrit  de  Weissemnourg,  le 
22  août,  que  depuis  trois  jours  l'armée  de 
la  République  était  aux  prises  avec  les  ar- 
mées combinées,  que  toujours  elle  avait  eu 
l'avantage.  I^es  Autrichiens  ont  reculé  de 
deux  lieues.   » 


Annexe 


A   LA    SÉANCE   DE   LA   CONVENTICS   .NATIONALE 
DU  8AMKDI  S4  AOUT  1793. 

Compte  rendu  de  la  discussion  sur  le  Code 
civil  (3),  d'après  le  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets  (4). 

Cambacérès  observe  que  l'ajournement  de 
l'article  11  sur  l'administration  commune 
entraîne  celui  des  quatre  articles  suivants. 
En  conséquence,  il  passe  au  troisième  para- 
graphe, et  le  premier  article  est  adopté  en 
ces  termes  : 

§3. 

De  Vexereice  des  droits  des  époux,   en  ca$ 
de  divorce. 

«  Art.  16.  En  cas  de  divorce,  chacun  des 
époux  reprend  la  jouissance  et  la  disposition 
de  son  bien  ;  il  prend  une  part  égale  dans 
les  biens. possédés  en  commun.  » 


(1^  Moniteur  universel,  du  lundi  26  août  1793  (p.  1013, 
col.  1).  — Voy.  aussi  :  Journal  des  Débats  et  des  Décrets 
fn»  340,  pa^e  330).  —  Mercure  universel  dn  dimanche 
25  août  1793  (page  383,  col.  i).  —  Journal  de  Perlet 
[Suite  du)  (n-  337.  page  188). 

(2)  Moniteur  universel  du  lundi  26  août  1793  (p.  1013, 
col.  1). 

(3)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pajre  734.  le  compte 
rendu  de  cette  discussion  daprés  le  Moniteur. 

(4)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  août  1793  (p.  327 
et  341). 
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L'article  17  est  ainsi  présenté  : 

«  Si  les  époux  ont  des  enfants,  et  que  l'un 
d'eux  en  demeure  chargé,  il  retient  une  par- 
tie des  revenus  de  l'autre  pour  les  élever.  » 

Thuriot  veut  qu'on  oblige  seulement  celui 
qui  n'a  point  les  enfants  à  contribuer  à  leur 
entretien  ;  que  cette  somme  soit  réglée  à  l'a- 
miable entre  les  époux,  et  en  cas  de  difficulté» 
par  le  conseil  de  famille. 

Cette  proposition  est  adoptée  ;  et  sur  la 
rédaction  de  Charlier,  les  articles  aont  fixés 
en  ces  termes  : 

«  Art.  17.  Si  les  époux  ont  des  enfants,  et 
que  l'un  d'eux  en  demeure  chargé,  l'autre 
contribuera  sur  ses  revenus  à  leur  entretien 
et  à  leur  éducation. 

«  Art.  18.  Cette  contribution  est  réglée  à 
l'amiable  entre  les  époux  ;  en  cas  de  diffi- 
culté, elle  l'est  par  un  conseil  de  famille.  » 

On  propoee  l'article  suivant  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Art.  19.  Toute  stipulation  d'avantage  ré- 
ciproque entre  les  époux  est  anéantie  par  le 
divorce. 

En  cas  d'avantage  singulier,  il  n'est 
perdu  par  l'époux  à  qui  il  était  fait,  qu'au- 
tant que  la  demande  en  divorce  est  formée 
par  lui.   » 

Mailhe  trouve  cet  article  dangereux,  en  oe 
qu'un  époux  de  mauvaise  foi  pourrait  di- 
vorcer sans  aucun  des  motifs  énoncés  dans 
la  loi,  mais  uniquement  pour  conserver  tous 
les  avantages  qu  il  aurait  reçus  de  l'autre,  en 
formant  un  autre  mariage.  Il  veut  que  le 
demandeur  en  divorce,  s'il  l'a  obtenu  sans 
motif,  soit  privé  de  tout  avantage  singulier. 

Thuriot  va  plus  loin  encore  :  il  demande 
qu'au  moment  où  l'union  est  également  rom- 
pue, tous  les  avantages  réciproques  soient 
anéantis  avec  elle. 

Cette  proposition  est  adoptée.  En  consé- 
quence l'Assemblée  adopte  la  première  par- 
tie de  l'article  19,  et  rejette  la  seconde. 

Elle  ajourne,  avec  la  question  de  l'admi- 
nistration commune,  l'article  20  ainsi  pro- 
posé : 

(•  Si  les  époux  divorcés  ont  contracté  de» 
dettes  pendant  leur  mariage,  ils  sont  tenus 
de  les  acquitter  en  commun.  » 

On  lit  le  quatrième  paragraphe. 

§4. 

De   l'exercice   des   droits  des   époux 
en  viduité. 

L'article  21  est  ainsi  décrété  : 

«  A  la  mort  de  l'un  des  époux,  le  survi- 
vant est  tenu  de  faire  inventaire  des  biens 
possédés  en  commun,  en  cas  d'absence  ou  de 
minorité.  » 

On   renvoie  au  titre  des  successions  l'ar- 
ticle 22  ainai  proposé  : 
«  S'il  y  a  des  enfants  du  mariage  dissous 

Far  la  mort,  ils  héritent  immédiatement  de 
époux  décédé.  » 

L'article  23  est  proposé  et  décrété  en  ces 
termes  : 

«  Si.  les  enfants  sont  mineurs,  l'époux  sur- 
vivant jouit  du  revenu  de  leurs  biens,  jus- 


qu'à leur  majorité  ou  mariage,  à  charge  de 
les  élever.  » 

On  lit  l'article  24  : 

«  A  défaut  d'enfant,  l'époux  survivant  re- 
met les  biens  de  l'époux  décédé  aux  héritiers 
appelés  par  la  loi.  » 

Thuriot  et  Lacroix  veulent  que,  par  le  fait 
même  de  la  mort,  les  héritiers  puissent  se 
saisir  des  biens,  ann  que  la  mauvaise  volonté 
de  l'époux  survivant  ne  puisse  leur  faire 
éprouver  ni  difficulté,  ni  retard. 

Leur  opinion  est  décrétée  sauf  rédaction. 

On  présente  ainsi  l'article  25  : 

((  L'époux  survivant  nécessiteux  a  droit  à 
la  jouissance  de  tout  ou  de  partie  des  biens 
de  l'époux  décédé.  » 

Thuriot  soutient  que  le  survivant  nécessi- 
teux n'a  droit  qu'à  une  pension  alimentaire. 

Garan  ne  veut  pas  que  la  loi  désigne  la 
pension  ;  parce  que  dans  les  campagnes  il 
sera  souvent  plus  commode  de  céder  un  bien 
territorial  que  de  faire  une  pension. 

Sur  cette  observation,  l'Assemblée,  adop- 
tant l'opinion  de  Thuriot,  fixe  les  articles  en 
ces  termes  : 

«  Art.  25.  L'époux  survivant  nécessiteux  a 
droit  à  des  secours  sur  les  biens  de  l'époux 
décédé. 

«  Art.  26.  La  quotité  de  ces  secours  est  ré- 
glée par  un  conseil  de  famille,  dans  la  pro- 
Sortion   des  besoins   de   l'époux  et  de  ceux 
es  enfants. 

«  Art.  27.  Les  secours  cessent  avec  les  be- 
soins. 

§5. 
Des  droits  des  époux  en  secondes  noces. 

«  Art.  28.  Les  hommes  ou  femmes  veufs  ou 
divorcés  qui,  ayant  enfants,  se  remarie- 
raient, ne  pourront  rien  conférer  à  leur  nou- 
vel époux. 

«  Tout  avantage  demeure,  en  ce  cas,  res- 
treint à  un  revenu  égal  à  celui  que  donne 
une  part  d'enfant. 

«  Cette  portion  ne  pourr^  néanmoins  ex- 
céder le  dixième. 

((  Art.  29.  Si  les  époux  en  secondes  noces 
sont  l'un  et  l'autre  veufs  ou  divorcés  sans 
enfants,  ils  ne  seront  admis  à  contracter  un 
nouveau  mariage  qu'en  justifiant  d'un  in- 
ventaire mutuel  rédigé  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi.  » 

Ce  paragraphe  est  adopté. 


TITRE  IV. 

Des  enfants, 

«  Art.  1".  Les  enfants  appartiennent  au 
père  que  le  mariage  désigne. 

«  Art.  2.  Cependant  celui  qui  naît  six 
mois  seulement  après  le  mariage  peut  être 
désavoué  par  le  mari  de  sa  mère  dans  le 
mois  qui  suivra  sa  naissance.  Si  le  mari  est 
absent  lors  de  sa  naissance,  il  aura  un  mois 
après  son  retour  pour  faire  ce  désaveu. 

«  Art.  3.  L'enfant  n'a  aucune  part  à  la  suc- 
cession de  l'époux  de  sa  mère,  lorsqu'il  vient 
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au  monde  dans  le  onzième  mois  après  la  mort 
du  mari. 

«  Art.  4.  L'absence  d'un  époux,  telle  qu'il 
ne  puisse  être  présumé  père  de  l'enfant, 
donne  lieu  à  le  désavouer.  Le  divorce  est 
censé  avoir  commencé  le  premier  jour  de 
Tabsence  du  mari. 

<(  Art.  5.  Celui  qui  ne  connaît  pas  ses  pa- 
rents est  appelé  orphelin,  conmae  celui  qui 
les  a  perdus. 

«  Art.  6.  L'enfant  d'une  femme  mm  mjtriée 
a  pour  père  celui  qui  le  reconnaît  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi.  » 

Ces  six  articles  sont  décrétés. 

L'article  7  est  proposé  ainsi  qu'il  suit  : 
((  Le   père   qui   a   reconnu    un  enfant   lui 
donne  son  nom,  et  doit  contribuer  avec  sa 
mère  à  la  nourriture,  à  l'éducation  et  à  l'en- 
tretien de  cet  enfant. 

(  Chacun  d'eux  y  subvient  en  proptirtiou 
de  ses  facultés.  »> 

Rouune  observe  qu'il  est  une  époque  où  le 
jeune  homme  doit  être  indéi>enuant  de  son 
père  ;  il  veut  que,  devenu  citoyen  par  sa  ma- 
jorité, il  puisse  se  donner  un  nom  lui-même. 
C'est,  selon  lui,  le  moyen  d'étouSer  l'orgueil 
des  familles. 

Cette  proposition  n'est  point  appuyée. 

L'article  7  est  adopté,  et  le  8*  l'eet  aussi  en 
ces  termes  : 

<<  La  reconnaissance  doit  être  faite  devant 
les  officiers  publics  chargés  de  recevoir  les 

Preuves  d'état  ;  elle  doit  être  confirmée  par 
aveu  de  la  mère  dans  le  même  acte  ou  dans 
un  autre  acte  authentique  ;  et  la  reconnais- 
sance du  père  ne  p<^ut  jamais  avoir  d'effet 
sans  cet  aveu.  « 

On  livre  à  la  discussion  i  article  9  ainsi 
conçu  : 

«  Nul  enfant  ne  peut  être  reconnu  vala- 
blement par  un  père  engagé  dans  le  lien  du 
mariage  à  l'époque  de  la  conception,  à  moins 

au'il  n'épouse  la  mère  après  la  dissolution 
e  ce  mariage,  et  avant  la  naissance  de  l'en- 
fant. » 

Lecointe-Puiraveau  veut  que  toutes  les  fois 
que  le  mariage  du  père  et  de  la  mère  aura 
heu,  l'enfant  adultérin  puisse  être  reconnu 
même  après  sa  naissance. 

Oudot  est  du  même  avis. 

Gambacérès  leur  oppose  le  respect  dû  aux 
mœurs,  et  la  nécessité  de  conserver  les  ma- 
riages. 

Bréard  ne  veut  pas  non  plus  qu'on  autorise 
le  crime  ;  il  croit  qu'il  serait  des  hommes 
assez  pervers  pour  tuer  leur  première  épouse, 
afin  de  se  marier  à  la  femme  qu'ils  auraient 
rendue  mère.  Il  demande  la  suppression  de 
la  dernière  partie  de  l'article. 

Poullain-Grandpré  soutient  qu'il  n'est  point 
contraire  aux  mœurs  de  permettre  au  père 
d'un  enfant  adultérin  de  le  légitimer  par 
un  mariage  subséquent.  Si  vous  lui  en  inter- 
disiez la  faculté,  dit-il,  il  n'en  serait  pas 
moins  libertin,  et  vous  l'empêcheriez  de  ré- 
parer l'honneur  d'une  femme,  de  jouir  de  sa 
fécondité,   s'il  avait  eu  d'abord  une  épouse 


stérile,  et  de  devenir  lui-même  un  vertueux 
père  de  famille,  et  j'appuie  l'article. 
C'est  consacrer  l'adultère,  lui  dit  Osselin. 

Mallhe  observe  que  les  lois  ont  fait  assez 
pour  les  enfants  adultérins,  et  qu'ils  sont 
aussi  bien  traités  que  le  permettent  les  bon- 
nes mœurs.  Il  repousse  l'article. 

Lacroix  se  joint  à  lui  pour  le  faire  rejeter. 
Il  observe  que  les  mœurs  sont  la  base  de  la 
République,  et  qu'on  ne  peut  avoir  de  mœurs 
si  Ton  consacre  l'adultère.  Il  vaut  mieux, 
selon  lui,  que  l'enfant  soit  adopté  que  re- 
connu par  son  père. 

Après  avoir  étudié  cet  article,  dit  Danton, 
je  cfemande  contre  lui  la  question  préalable. 
Nous  avons  assez  fait  pour  la  faiblesse  hu- 
maine ;  n'en  prévoyons  pas  lee  abus.  Dis- 
tinguons l'adultère  présumé  de  l'adultère  ef- 
fectif. Prononçons,  j'en  suis  d'avis,  une  loi 
contre  l'adultère  ;  et,  surtout,  n'accordons 
pas  d'avantages  à  ceux  qui  l'ont  commis.  Un 
enfant  qui,  aux  veux  de  la  loi,  n'appartient 

F  as  à  une  famille,  n'y  peut  entrer  que  par 
adoption.  Consacrez  ce  principe,  et  faites 
ensuite,  si  vous  le  jugez  convenable,  une  !oi 
contre  l'adultère. 

Un  autre  membre  pense  que  eet  article  ne 
peut  pas  entrer  dans  la  loi  de  l'adoption. 

Garan-Coulon  propose  de  le  rédiger  ainsi  : 
«  Nul  enfant  ne  peut  être  reconnu  valable- 
ment par  un  père  qui  était  engagé  dans  les 
liens    du    mariage,    à   l'époque   &   la.   nais- 
sance. 

Danton  pense  que  le  divorce  est  une  faculté 
nécessaire  au  bonheur  des  individus,  mais 
qu'une  bonne  loi  ne  doit  pas  le  provoquer. 

Plutieurt  membres  trouvent  l'article 
obscur,  et  en  demandent  le  renvoi  à  la  révi- 
sion du  comité. 

Le  renvoi  est  prononcé. 

Les  articles  suivants  sont  adoptés. 

«  Art.  10.  L'acte  de  mariage  peut  contenir 
la  reconnaissance  des  enfants  que  les  deux 
époux  ont  eus  tandis  qu'ils  n'étaient  pas  en- 
gagés dans  un  autre  mariage. 

«  Art.  11.  La  reconnaissance  faite  pendant 
la  grossesse,  au  moment  de  la  naissance,  ou 
à  toute  autre  époque  de  la  vie  des  père  et 
mère,  sera  valable  lorsqu'elle  réunira  les 
caractères  et  conditions  ci-dessus  exprimés. 

«  Art.  12.  La  loi  n'admet  pas  la  vérifica- 
tion de  la  paternité  non  avouée.  L'intérêt 
social  ne  permet  pas  la  recherche  d'un  fait 
sur  lequel  la  nature  a  jeté  un  voile  impé- 
nétrable. 

<«  Art.  13.  Lorsque  l'enfant  n'est  pas  re- 
connu par  son  père,  la  mère  est  chargée  seule 
de  remplir  les  devoirs  de  la  nature  envers 
lui. 

«  Alors  il  porte  le  nom  de  sa  mère. 

«  Art.  14.  S'il  arrivait  qu'une  mère  voulût 
se  soustraire  à  l'accomplissement  de  ses  de- 
voirs, elle  y  serait  contrainte.  La  loi  appelle 
sur  elle  la  vigilance  des  officiers  publics. 

<(  Art.  15.  L'enfant  mort  dans  le  sein  de 
sa  mère  ne  recueille  ni  ne  transmet  aucun 
droit. 
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«  Art.  16.  L'existence  de  l'enfant  n'est  re- 
connue par  la  loi  que  du  moment  de  sa  nais- 
sance. ,  .      ,  ^       ., 

((  Lorsqu'il  s'agit  de  ses  intérêts,  il  est  con- 
sidéré comme  vivant  depuis  l'instant  où  il  a 
été  conçu. 

<(  Art.  17.  L'état  des  enfants  est  le  même, 
soit  que  les  solennités  légales  aient  précédé 
leur  naissance,  soit  q^u'il  ne  se  trouve  acquis 
que  par  les  moyens  ci-dessus  exprimés.  » 

Le  rapporteur  offre  à  la  discussion  des  ar- 
ticles d  appendice  au  titre  IV. 

Voici  le  premier  article  : 

«  Les  enfants  actuellement  existants^  nés 
hors  le  mariage,  et  dont  la  filiation  sera 
prouvée,  seront  admis  aux  successions  de 
/eurs  père  et  mère,  ouvertes  depuis  le  14  juil- 
let 1789,  ou  qui  s'ouvriront  à  l'avenir.  » 

Génissieux  veut  que  les  enfants  naturels 
rentrent  dans  tous  leurs  droits  ^  il  veut  en 
conséquence  que  l'époque  du  14  juillet,  fixée 
par  le  premier,  soit  reculée  à  trente  ans  au 
delà. 

Chabot  appuie  cette  proposition.  En  gé- 
néral, dit-il,  les  enfants  naturels  sont  pa- 
triotes. Que  répondriez-vous  à  un  vieillard 
qui  viendrait,  au  nom  des  droits  de  l'homme, 
réclamer  ses  biens  passés  avant  la  Révolution 
à  des  collatéraux  aristocrates?  Je  demande 
que  les  enfants  légitimes  ne  puissent  être 
troublés  dans  la  jouissance  de  leurs  hérita- 
ges ;  mais  que  les  possessions  passées  à  des 
collatéraux  soient  restituées  aux  enfants  na- 


turels,  en  conservant  les   droits   des  créan- 
ciers. 

Lacroix  s'oppose  à  ces  propositions  :  ce  se- 
rait, selon  lui,  bouleverser  les  propriétés 
dont  on  a  juré  le  respect,  et  prononcer  une 
loi  rétroactive,  dont  l'idée  seule  est  pros- 
crite. Il  pense  que  le  peuple  ne  sanctionne- 
rait pas  1^  Code,  s'il  renfermait  de  telles  dis- 
positions. 

Mailhe  appuie  le  projet  du  comité.  Le 
14  juillet,  dit-il,  fut  l^oque  de  la  régénéra- 
tion ;  alors  chaque  Français  rentra  dans 
l'exercice  des  droits  naturels.  Dès  cette  épo- 
que, tous  les  Français  doivent  commencer  à 
jouir  des  avantages  de  la  liberté.  On  vous 
oppose  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'effet  rétroactif 
en  matière  de  propriété  reconnue  :  ce  prin- 
cipe est  incontestable  ;  mais  quand  il  s'agit 
de  rentrer  dans  ses  droits  naturels,  l'effet 
rétroactif  est  toujours  admissible. 

Merlin  (de  Douai)  soutient  c^ue  l'article  du 
comité  est  inadmissible  et  déraisonnable  ;  que 
l'enfant  naturel  qui  n'est  point  reconnu  par 
son  père  devant  un  officier  public  ne  doit 
point  jouir  de  ses  biens,  parce  que  l'intention 
présumée  du  père  n'était  point  de  le  recon- 
naître, et  que  d'ailleurs  on  n'a  rien  ôté  à 
un  enfant  qui  n'avait  rien. 

Lacroix  demande  que  si  cette  loi  est  pro- 
noncée, son  effet  rétroactif  ne  date  que  de 
l'époque  où  la  Convention  a  décrété  que  les 
enfants  naturels  succéderaient  à  leurs  pères. 

L'Assemblée  renvoie  les  articles  et  toutes 
les  propositions  à  l'examen  du  comité. 
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Pa«e«. 
Gonthier,   pour  adhérer  à  l'Acte  constitutionnel 
et  demander   que  la  loi  relative  à  la   taxe  des 
(rains  soit  rigoureusement  exécutée 5 

Lettre  du  général  de  division  La  Bourdonnaye, 
par  laquelle  il  transmet  l'adhésion  à  la  Constitu- 
tion des  troupes  qui  composent  sa  division S 

Adresse  du  quatrième  bataillon  du  Mont-Blanc 
pour  a<ihérer  a  la  Coustilution  et  aux  mémo- 
rables journées  des  31  mai  et  2  juin 6 

Adresse  de  la  division  de  Saint-Jean-de-Luz, 
armée  des  Pyronées-Occidentales,  pour  adhérer 
à  r.\cte  constitutionnel 6 

Adresse  du  Conseil  général  du  département 
du  Tant  pour  annoncer  aue  la  Constitution  a 
été  acceptée  A  l'unanimité  aant  toute  l'étendue  de 
ce  département 6 

Adresse  du  quatrième  bataillon  de  l'armée 
des  Alpes  pour  déclarer  qu'il  accepte  laConstitution.       6 

.Adresse  du  septième  bataillon  des  volontaires 
de  la  Haute-Garonne,  par  laquelle  il  déclare 
accepter  la  Constitution  et  fait  serment  de  la 
maintenir  au  péril  de  la  vie 7 

Lettre  des  citoyens  réfugiés  des  ci -devant 
pays  de  Liège,  Franchimont,  Stavelot  et  Logne, 

Sar  laquelle  ils  transmettent  à  la  Convention 
es  exemplaires  des  procés-verbaux  qui  consta- 
tent leur  installation  et  de  leur  réponse  aux  Bris- 
sotins  de  leur  pays 7 

Adresse  des  commandants,  officiers,  sous-offi- 
ciers et  volontaires  du  deuxième  bataillon  des 
grenadiers  de  Rhône-et-Loire,  par  laquelle  ils 
adhèrent  à  la  Constitution,  qu'ils  jurent  de 
défendre  jusqu'à  la  mort,  et  transmettent  copie 
d'une  adresse  à  leurs  concitoyens  pour  leur 
dénoncer  l'infâme  conduite  de  la  ville  de  Lyon.         S 

Adresse  des  membres  du  Conseil  général  de  la 
commune    de    Pont-l'Evéque,  par    laquelle    ils 
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annoncent  qu'ils  ont  fait  proclamer,  au  milieu 
des  applaudissements,  l.i  Constitution  qu'ils  ont 
accepté  avec  entliousiasme.^.  ..► •        9 

Lettres  des  membres  du  comité  de  Salut  public 
de  Narbonne,  par  laquelle  ils  transmettent  à  la 
Convention  copie  d'une  adresse  à  leurs  conci- 
toyens pour  détruire  les  impressions  funestes 
des  malveillants 9 

Lettre  du  premier  bataillon  de  l'Eure,  par 
laquelle  il  demande  justice  des  calomnie.^  répan- 
dues contre  lui  et  transmet  un  extrait  du 
registre  do  ses  délibérations  où  sont  consignés 
l'exposé  de  sa  conduite  patriotique  depuis  sa 
formation,  son  acceptation  de  l'Arte  constitu- 
tionnel et  son  adhésion  à  touç  les  décrets  de  la 
Convention 10 

Lettre  du  général  de  division  Laubadère, 
commandant  à  Landau,  par  laquelle  il  transmet 
des  étals  des  besoins  de  cette  place  et  jure  de 
défendre  la  République  une  et  indivisible  et  de 
s'ensevelir  plutôt  sous  les  ruines  de  Landau  que 
de  rendre  cette  place 1* 

Lettre  des  représentants  Duroy  et  Robert 
Lindet,  commissaires  à  l'armée  de»  côt^s  de 
Cherbourg,  dans  laquelle  ils  donnent  des  nou- 
velles de  la  ville  de  Caen  qui  est,  disent-ils,  reve- 
nue de  son   erreur li 

Lettre  du  représentant  Fouché,  commissaire 
près  les  départements  du  Centre  et  de  l'Ouest, 
par  laquelle  il  annonce  que  les  citoyens  de  Nevers, 
après  avoir  fait  brûler  les  adresses  et  mande- 
ments des  fédéralistes  du  Calvados,  ont  chargé 
200  carabiniers  bien  armés  de  leur  porter 
réponse 13 


Lecture  de  lettre»  et  adresses . 


Un  membre,  au  nom  du  comité  de  Sûreté 
générale,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  ordonoer  que  les  citoyens  Pons, 
Ganil  et  Altaroche,  administrateurs  du  départe- 
ment du  Gard,  mis  en  état  d'arrestation  et  tra- 
duilsà  la  barre  par  décret  du  1.3  juillet  dernier, 
seront  remis  en  liberté  et  rendus  k  leurs  fonc- 
tions  

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . . 

Sur  la  motion  de  Dominique  Jacob,  la  Conven- 
tion décrète  que  le  ministre  de  la  Guerre  lui 
rendra  compte  à  la  séance  de  demain,  des  motifs 
qui  ont  empêché  la  vjlle  de  Toul  d'être  approvi- 
sionnée des  affûts  de  canon  qui  lui  sont  néces- 
saires et  les  fossés  qui  entourent  cette  ville 
d'être  creusés  et  nivelés  pour  recevoir  les  eaux 
de  la  Moselle 14 

Yiennet,  au  oom  du  comité  de  la  Guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de   décret 

Sour  réintégrer  dans  son  emploi  de  chef  d'esca- 
ro)i  le  citoyen  bouzoïi,  nommé  par  le  ministre 
da  la  Guerre  lieutenant'-colonel  du  deuxième 
escadron  du  vingt  et  unième  régiment  de  chas- 
seurs à  cheval 14 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret ....       16 

Merlino,  au  nom  do  comité  de  la  Guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
lever  la  suspension  prononcée  par  le  décret  du 
11  octobre  dernier  sur  le  paiement  des  rappels 
de  solde  dus  aux  soldats  des  ci-devant  compa- 
gnies du  centre  de  la  garde  nationale  de  Paris.       14 

La  Convention  adopte  1«  projet  de  décret....       14 

Le  Carpentier  (Manche),  au  nom  du  comité 
de  la  Guerre  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  ordonner  que  le  logement  des 
oficiers,  attribués  à  leur  grade,  leur  sera  payé 
comme  en  temps  do  paix  lorsqu'ils  ne  seront   ni 
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campés,    ni  baraqués,    ni    logés  dans   les    bâti- 
ments nationaux 15 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....       15 

Le  Carpentier  (Manche),  au  nom  du  comité  de 
la  Guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  ordonner  que  le  corps  de  cavale- 
rie levé  aans  le  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure sera,  sur  le-ihamp,  incorporé  dans  les 
anciens  corps  subsistants  les  plus  près  de  ce 
département 15 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....      15 

Le  Carpentier  (.Manhe^,  au  nom  du  comité  de 
la  Guerre,  (ait  uu  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tondant  à  autoriser  les  vivandiers,  en 
cas  d'urgence,  h  prendre,  en  les  payant,  des  ra- 
tions de  fourrage  pour  leurs  chevaux 15 

La  Convention  adopte  lo  projet  de  décret —      15 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  Finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  autoriser  le  contrôleur  général  des  caisses 
de  la  Trésorerie  nationale  à  retirer  de  la  caisse 
à  trois  clés  la  somme  de  2â.3.ti.')7.K81  livres, 
destinée  à  remplacer  les  avances  que  la  Tréso- 
rerie a  faite  dans  le  courant  du  mois  de  juillet 
dernier 16 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....       16 

Deydier,  au  nom  du  comité  de  Division,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret, 
tendant  à  diviser  l'Ile  de  Corse  en  deux  dépar- 
tements sous  les  noms  de  Golo  et  Liamone 16 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....       16 

Les  citoyens  Hirscbel  et  Lauth,  députés  extra- 
ordinaires des  sections  de  Strasbourg,  sont 
admis  à  la  barre  et  donnent  lecture  d'une 
pétition  dans  laquelle  ils  demandent  des  secours 
en  graius  et  en  munitions  pour  cette  place  qui 
est  meuacoe  d'un  siège l"? 

Texte  du  décret  rendu  au  sujet  de  cette  pétition.      17 

Texte  de  la  pétition  des  députés  des  sections 
do  Strasbourg 11 

Compte  r«ndu,  d'après  le  Moniteur,  de  la  dis- 
cussion à  laquelle  donna  lieu  l'admission  à  la 
barre  des  députés  de  Strasbourg 18 

Sur  la  motion  de  Delacroix  (Eure-et-Loir),  la 
Coiiveiilion  décrète,  sauf  rédaction,  que  les  admi- 
nistrations de  district  lui  enverront  les  ctits  de 
la  population  par  cantonnement  afin  que,  d'après 
un  rapport  du  Comité  de  division,  les  assemblées 
primaire;  puissent  être  convoquées  immédiate- 
ment pour  élire  les  députés  de  l'Assemblée  qui 
doit  succéder  à  la  Convention 19 


Lecture  de  diverses  lettres. 


Lettre  de  la  veuve  du  citoyen  Gautier.  I>avil- 
lasse,  par  laquelle  elle  transmet  à  la  Convention 
la  décoration  militaire  de  son  mari,  mort  pour 
la  patrie 20 

Adresse  de  la  municipalité  de  Santenay,  can- 
ton de  Nolay,  district  de  Beaune,  département 
de  la  Côte-d'Or,  par  laquelle  elle  adhère  aux 
journées  des 31  mai  et  2  juin  et  jure  de  main- 
tenir la  Constitution  répuLilicaine  que  cette  com- 
mune a  acceptée  avec  des  transports  de  joie  ...       20 

Une  députation  des   envoyés  des  Assemblées 

f>rimaires  du  département  du  Gard  est  admise  à 
a  barre,  et  demande  que  les  administrateurs  de 
ce  département  qui  ont  pris  des  arrêtés  fédéra- 
listes soient  déchus  pendant  vingt  ans  de  toutes 
fonctions  publiques 21 
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Carrier  demande  le  décret  d'accusation  contre 
les  admioisirateurs  du  Gard 21 

Après  des  observations  deTaillefer,  de  Robert- 
Thomas  Lindet,  de  Louis  Lejreiidre,  de  Delacroix 
(Eure-ot-Loire)  et  de  Dartjfroeyle,  la  Convention 
renvoie  la  pétition  et  les  diverses  observaiious 
faites  par  ses  membres  au  comité  de  Sûreté 
générale  pour  en  faire  demain  un  rapport 21 

Sur  la  motion  de  Mallarmé,  la  Convention  dé- 
crète que  le  Conseil  gf-neral  de  la  commune  de 
Selaincourt,  département  de  la  Meurthe,  est  auto- 
risé à  percevoir  dans  la  caisse  de  ses  bois  com- 
munaux la  somme  de  3."51  livres  pour  acquitter 
le  prix  de  différents  objets  d'armement  et  d'équi- 

[lement  qu'il  a  fournis  à  sa  ^arde  nationale  dans 
e  moment  où  la  patrie  était  en  danger 22 

Le  citoyen  Dorât- Cubières  fait  hommape  k  la 
Convention  d'an  poème  en  l'honneur  de  Marat..      22 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
municipalité  de  Meillac.  district  de  Saint-Malo, 
département  d"l!le-ci  Vilaine.  dnq'iH  il  résulte 
que  cette  ranniripilitè  :i  'uler  au 

pied  de  Tarbre  de  la  lib  r  ■  Salle, 

Barbaroox,  Ikfermon  et  a-iUt--  ...jm,..,  tratltat 
à  la  iMktrie,  réfugiés  àCaen,  lui  ont  adressés...      23 

Amar  donne  lecture  d'une  lettre  des  repré- 
senUnts  Gauthier  et  Dubois-Crancè.  commissaires 
h  l'ariuée  des  Alpes,  par  laquelle  ils  annoncent 
qu'ils  vont  marcher  centre  les  rebelles  de  Lyon 
et  tranuneUen;  :■-  '  la  proclanv"  •-  "■'ils 
ont  «drcMoe  a  s  de  cette  le 

delà   80iniii«ti<.  :  -  au\  mè:i  .ts 

par  le  général  keiiermaïui  -i 

Amar  d  aares 

sée  aux  '<^s  P*«" 

les  a'.inir  •■ ..^........v .^illee» 

de  I.»  inp  -■•10  de  Lyon  et  par  la  nuoieipaNM 
provi-.  rj  !■•  lette  ville,  dans  laquelle  ils  som- 
ment ces  commissaires  de  faire  cesser  toutes 
mesures  hostiles  contre  Lyon 

Compte  rendu,  d'après  le  Jonmal  des  Ti/batset 
des  Décrets,  de  la  discussion  -  i-..'n,.ii..  .Imma 
lieu  la  lecture  do  ces  pièces 


25 


26 


Le  ritoyen  T'alonba  est  aduiis  a  U  barre  et 
donne  lecture  d'une  adresse  dans  laquelle  il  fait 
homma^'e  a  la  (ipavantion  de  de«x  exuiylaifrs 
de  la  Constitution  ênaçuKM  traduite  eo  italiM 
et  eo  espagnol 26 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionaaires.      f7 

Une  dépntatioii  des  envoyé*  'ém  ▲■■■uiUtei 
primaires  du  département  du  MontFWaac,  riamis 
à  leurs  fr^n^s  conrernant  ta  société  palrio«ioae 
du  Mont-Blanc,  est  admise  à  h  b«rre  et  fait 
lecture  d'une  adresse  dans  la  :  'ir 

fait  l'éloge  de  la  Constitution  r.  '-e 

aux   V "     ces  citoyens  s«'  ,.,■■,....1    ..    .our 

réiH,                   ince  et  jurent  de  lui  rester  Hdè- 
ieni'.; -     ■••? 21 

Lettre  du  citoyen  Dechéteaiix,  député  de  la 
Charente-Inférieore,  par  laquelle  il  donne  sa  dé- 
mission de  membre  de  la  Canveotion  nationale.      28 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires.      28 

Lettre  du  citoyen  Saviot,  commis  au  bureau 
des  contributions  du  district  de  Lesparre,  par 
laijuelle  il  fait  homma^  à  la  <  onvention  d'une 
pièce  de  vers  où  est  consignée  son  acceptation 
de  l'Acte  constitutiotmel  et  son  offrande  de  25 
livres  pour  secourir  ses  concitoyens  du  Nord...      29 

Adresse  du  Directeur  du  district  de  Forcal- 
quier  pour  adhérer  à  la  Constitution 29 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires.      29 
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In  membre,  au  nom  du  comité  de  Sûreté 
générale,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  sur  la  pétition  des  différents  citoyens, 
étrangers  d'origine,  qui  étaient  employés  dans  la 
nouTelle  admisiration  des  assignats 29 

La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  déli- 
bérer sur  le  projet  de  décret  et  renvoie  cette  af- 
faire au  Comité  des  assignats 30 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires.      30 

Lettre  du  représentant  Delbrel,  commissaire  à 
l'armée  du  Nord,  par  laquelle  il  rend  compte 
d'un  avantage  remporté  par  les  troupes  de  la 
République  sur  quelques  escadrons  de  cavalerie 
anglaise,  prés  le  village  de  Marquion,  et  annonce 
que  l'année  a  quitté  sa  position  pour  en  prendre 
une  en  arriè/e  de  la  Scarpe,  entre  Douai  et 
Arras 30 

Le  citorjen  Lieben  est  admis  à  la  barre  et  fait 
lecture  d'une  adresse  dans  laquelle  il  propoee 
de  donner  pour  signe  H»  -^n.- ..>  •  >  •  tous  les 
Français  nne   médaille  t  sur  le 

cœur  et  sur  laquelle  ser  ^  mots  : 

Constitution  de  1793 30 

Les  commissairee  des  As  '  rnu  nrt- s 
apportent  dans  la  ssllo  de  I  ^  •  n  le  fais- 
ceau do  l'unité    et   de    l'indr t  l'in-lie 

conservatrice  de  Taete  coostitirtionnei.. . 


n 


-Je 
nt 


du     UCjJDl     il 

de  l'arche . 


IMponse  do  Préiîdeat  à  k  ^téputatioa. 


Chabot  demania  qaa  tout  fonetiooaaire  psbiie 
qui  n'a  pas  assisté  ain  Aeseabléee  priauirea  oo 
qui  a  signé  des  arrêtés  libertirides  à  la  suite  de* 
journées  du  81  mai,  que  tout  :iii  aurait 
refusé  d'adhérer  à  l'Acte  co  1  ou  qui 
aurait  agi  pour  en-  '^•''"'  •  ^"  jne 
tous  les  d-derant  dé- 
clarés  inéliriblesàti  ^lle 
et  privés  ou  droit  de  citoyen  franc<iis  pendant 
dix  ans 33 

Après  des  observations  d'Osselin,  de  Garnier 
(de  Saintes)  de  Dartigoëyte.  de  Gaston  de  Mal- 
larmé et  de  Maure,  la  Convention  renvoie  la 
motion  de  Chabot  aux  comités  réunis  de  légis- 
lation de  Salut  public  et  de  Stesté  générale 33 

Dons  patriotiques  du  dimanche  i  août  au 
dimanche  11  août  inchis 34 

r  -  '  — ndu,  d'après  le  Bulletin  de  la  Cou- 
ve rail  d'héroïsme  du  citoyen  ÎJicolas- 
Hij^,     ,  -    -Uilly 35 

Adresses  non  mentionnées  au  procès-verbal  et 
insérées  au  Bulletin ?* 


fanfxgs  : 

N*  1  CoBtptes  rendus,  par  les  divers  journau* 
de  la  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu  l'admis- 
sion à  la  barre  d'une  depulation  des  sections  de 
Strasbourg 31 

N*  2  Motion  Delacroix  (Eure-et-Loir)  sur  la 
prochaine  convocation  des  Assemblées  primaires 
—  Comptes  rendus  des  divers  journaux 39 

N*  3  Comptes  rendns  par  les  divers  joornanx 
de  la  discussion  à  laquelle  à  donné  lieu  l'admis- 
sion à  la  barre  d'une  députation  des  envoyés  des 
Assemblées  primaires  du  département  du  Gard..       41 

N*  4  Compte*  rendus,  par  les  divers  journaux, 
de  la  discussion  à  laquelle  a  doimé  lieu   le  dépôt 
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fait  dans  la  salle  de  la  Convention  du  faisceau 
national  et  de  l'arche  constitutionnelle  par  les 
délégués  des  Assemblées  primaires 43 

N"  5  Comptes  rendus,  par  les  divers  journaux 
do  l'acte  d'héroïsme  du  citoyen  Nicolas-Hippo- 
lyte  Mailly *7 


Ldndi  12  AOUT  1793 


Etat  des  détenus  dans  les  prisons  de  Paris 
aux  9  et  10  août 47 

Les  sans-culotles  de  Strasbourg  demandent 
qu'aucun  ci-devant  noble  no  puisse  occuper  la 
place  civile  ou  militaire 48 

Le  général  de  brigade  Duqaesnoy  fait  part 
de  sa  nomination  à  co  grade 48 

Adresse  des  citoyens  de  Fontenay-le-Peuple 
qui  jurent  de  mourir  pour  l'unité  et  l'indivisi- 
bilité de  la  République 49 

La  Société  des  amis  de  la  République  de 
Cozès  demande  le  retrait  du  décret  du  4  mai 
qui  lixe  le  maximum  des  grains 50 

Adresse  des  volontaires  du  premier  bataillon 
du  Puy-do-Dùme  qui  adhèrent  à  la  Constitution 
et  demandent  à  la  Convention  d'organiser 
proœptement  l'instruction  publique SO 

Procès  -  verbal  de  l'acceptation  de  l'Acte 
constitutionnel  par  le  département  du  Mont- 
Blanc 50 

Adresse  de  la  Société  des  amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  de  Chambéry  pour  faire  part  de 
l'empressement  avec  lequel  elle  a  reçu  l'Acte 
constitutionnel 50 
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décret  du  8  août  1793  et  de  faire,  sans  délai,  l'inven- 
taire des  effets  dont  elles  avaient  la  jouissance 
S 2  août  1793,  t.  LXXII,  p.  63).  —  Sur  la  motion  de 
allarmé,  la  Convention  cliar^^e  les  citoyens  David, 
Romme,  Hanssman  et  Dyxez  de  s'assurer  de  l'exécu- 
tion du  décret  du  12  août  (15  a  ùt,  p.  219).  —  Décr*t 
sur  les  pouvoirs  de  ces  commissaires  (18  août,  p.  378). 
2.  Sur  la  motion  de  Romme,  la  Convention  chaire 
le  comité  d'instrurtion  publique  de  lui  présenter  un 
tableau  des  travaux  commencés  par  les  académies 
supprimées  et  qu'il  importe  de  continuer,  ainsi  que 
la  liste  des  écoles  dépendant  de  ces  académies  qu'il 
convient  de  conserver  provisoirement  (20  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  472). 

AciEKS.  Renvoi  au  comité  du  commerce  d'une  motion 
de  Gaston  tndant  à  prohiber  l'introduction  en  France 
des    aciers  d'Angleterre    (19    août  1793,   t.    LXXII, 

p.  458). 

Actb  de  iTATiGATion.  Yoir  Ducher. 

Adjcdajcts-majors.  Décret  portant  qu'ils  auront  le 
rang  et  le  grade  de  capitaine  et  jouiront  du  traite- 


ment de  2.200  livres,  non  compris  le  traitement  de 
guerre  (23  août  179.3,  t.  LXXII,  p.  665). 

AdMIMSTRATECRS   BE  DÉPARTEMENT  00  DE  DISTRICT.  Décret 

portant  que  reux  qui  suspendront  les  arrêtés  des  re^ 

(>réscntanl9  du  peuple  seront  punis  de  dix  années  de 
ér  (16  août  1793,  t.    LXXII,  p.  265). 

AMtBSSE.  Projet  d'adresse  aux  Français  pour  les  appe« 
1er  aux  armes,  présenté  par  Barére  (14  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  156);  —  la  Convention  adopte  ce  projet 
d'adresse  et  en  décrète  l'impression  et  l'envoi  à  tous 
les  départements  et  aux  armées  ([ibid.). 

Agents  conMERCiACx.Voir  Consuls. 

.\ge5ts  dc  pocvoir  exécctif.  Décret  rappelant  tous 
les  aj^ents  envoyés  par  le  pouvoir  exécutif  dans  les 
départements  et  prestes  armées  (23  août  1793,  t.  LXXII, 

p.  681). 

Agiotage.  1*  Nouveau  rapport  de  Fabre  d'Eglanline  sur 
les  moyens  de  détruire  l'ajriotage  (14  août  1793, 
t.  LXXII. p.  163  et  suiv.)  ;  — r.\ssemblée  ordonne  l'im- 
pression du  rapport  et  renvoie  la  discussion  à  huitaine 
(ibid.  p.  164). 

2.  —  La  Société  populaire  de  Lambal  le  dénonce  l'agio- 
tage qui  se  fait  à  Loudéac,  Urel,  Quintin  et  Moncon- 
tour  ^17  août  1793,  t.  LXXII,  p.  235)  ;  —  renvoi  à  la 
Commission  des  Cinq  \iMd.). 

3.  —  Les  48  sections  de  Paris  dénoncent  les  abus  qui 
se  commettent  contre  l'exécution  de  la  loi  relative  à 
l'agiotafre  et  demandent  une  interprétation  de  l'arti- 
cle 5  de  la  loi  |22  août  1793,  t.  LXXII,  p.  628etsQiv.); 
—  renvoi  à  la  Commission  des  Six  (ibid.  p,  629). 

Aigiillettes  en  fer  destinées  à  garantir  des  coups  df 
sabre  les  bras  des  cavaliers.  —  Voir  Mercklein. 

Aisne  (Département  de  1'). 

Administrateurit.  Leur  lettre  relative  à  la  défense 
de  la  contrée  ilï  août  1793,  (t.  LXXII,  p.  97)  ;  — 
mention  honorable  [ibid.].  —  .Annoncent  qu'ils  ont 
fait  publier  une  proclamation  des  représentants  du 
peuple  prés  l'armée  du  Nord  et  déclarent  qu'ils  sont 
prêts  à  fondre  sur  les  ennemis  (20  août,  p.  483j. 

Procureur  général  syndic.  Fait  passer  une  copie 
d'un  arrêté  qui  casse  et  annule  les  délibérations  du 
corps  municipal  et  du  district  de  Château-Thierry  et 
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suspend    de    leurs    fonctions    quelques    signataires 
de  ces  délibérations  (19  août  1793,  t.  LXMI,  p.  443); 

—  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  iibid.]. 

Aix  (Commune  d').  Les  patriotes  »cU»éreiit  à  une  adresse 
de  dévouement  des  républicains  lidèles  de  Marseille 
f2a  août  1793,  t.  LXXIÎ,  p.  6i8). 

Alajs  (District  d"). 

Adminiilrateurs .  Annoncent  que  l'Acte  constitu- 
tionnel a  été  accepté  à  l'unanimité  (11  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  36). 

Alchkirt.  Voir  AUkirch. 

Allai.n,  procureur  de  la  commune  de  Carfaaix.  Décret 
annulant  son  arrestation  et  le  mettant  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi  (tO  août  1793,  t.  LXXII,  p.  473). 

Alleai'me  (Robert),  dragon  de  la  Manche.  Annonce  qu'il 
a  quitté  l'infâme  Wimpfen  et  qu'il  marche  contre  les 
bngands  de  la  Vendée  iH  aafit  A~it)3,«.LXXU,  p.530); 

—  insertion  au  Bullelin  (ibid.). 

Almin,  dit  Saint-Thibault,  officier.  Fait  un  don  patrio- 
tique (1:2  août  1793,  t.  LXXII,  p.  61). 

Alpes-Maritimes  (Département  des). 

Conseil  général.  Remercie  la  Convention  d'*»oir 
donné  au  peuple  fram.-ais  une  Constitution  républi- 
caine et  adhère  à  la  journée  du  31  mai  (15  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  171)  ;  ~  mention  hoaocable  et  iuseniiou 
au  Uullelin  (ibi4.). 

Alquier,  députés  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  Est  en- 
voyé en  mission  dans  le  département  du  Jura 
(t.  LXXII,  p.  336). 

Altaroche  ou  Attahoche,  président  de  l'admini-^tralion 
(lu  département  du  Cantal.  Décret  portant  qu'il  sera 
remis  ea  liberté  et  rendo  k  ses  fonctions  (11  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  14). 

Altkirch  (Commune  d'),  dcpartemeut  du  Ilaut-Rhio. 
Les  représentants  du  peuple  pré»  l'armée  du  Rhin  font 
part  du  desintéressement  delà  cuuimune  quia  délivré 
aux  magasins  tout  le  superflu  de  ses  grains  au  prix  de 
i8  livres  le  sac,  tandis  que  le  «  maximum  •>  était  fné 
à  4i  livres  (22  août  1793,  t.  LXXII.  p.  640);  —  men- 
tion liocorable  et  insertion  au  Itatlelin  (ibid.). 

Amans,  adjoint  à  rétat-major  de  l'aratée  des  Alpes. 
Adhère  à  la  Constitution  (16  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  235). 

AliAB,  député  de  ris^re.  —  1793.  —  Donne  lectm-eiTune 
lettre  des  commissaires  à  l'armée  des  Alpes  (t.  LXXII, 
p.  34).  —  Demande  que  les  députés  des  départemenis 
rebelles  ne  puissent  être  admis  à  la  barre  (p.  26).  — 
Fait  un  rapport  sur  une  pétition  de  la  inuiiicipalité  de 
la  commune  du  Chêne  (p.  477).  —  Parle  sur  le  mode 
d'exécution  du  décret  qui  met  en  état  de  réquitition 
tous  les  citoyens  français  (p.  489),  ^p.  SU),  (p.  513), 
(p.  314),  (p.  515).  —  Demande  la  mise  «n  état  d'ar- 
restation de  Lesterpt-Deauvais  (p.  555). 

AiiBEHT  (Commune  d'),  département  du  Puy-de-Dôme. 
Décret  portant  que  les  cauons  acketés  par  la  com- 
mune serviront  à  la  défeuse  de  la  patrie  et  seroDt 
fiayés  par  le  ministre  do  la  guerre  et  déclarant  que 
a  ville  d'Ambert  a  bien  mérité  do  la  patrie  (il  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  546). 

Aau&OT,  administrateur  des  domaines  nationaux.  Il  est 
dénoncé  par  le  procureur  syndic  du  district  de  Chau- 
niont  pour  arrêter  la  vente  des  biens  nationaux  (i3  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  662);  —  renvoi  au  comité  des  do- 
maines (ibid.). 

Amie.ns  (Commune  d').  Les  créanciers  de  la  eomnitme 
demandent  que  leur  créance  aient  un  privilège  sur  le 
seizième  des  biens  nationaux  (14  août  1793,  t.  LXXII, 

p.  27). 

Anabaptistes.  —  Demandent  à  être  considérés  comme 
Français  quoique  leur  religion  leur  défende  de  faire 
des  serments  et  de  porter  les  armes  (1.5  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  221);  —  observations  de  Roux-Fatillac, 
de  Monmayou  et  de  Lacroix  (ibid.)  ;  —  reo^'oi  au  oo- 
inité  de  législation  (ibid.). 


A.NCKMs  (Ckimmune  d').  Compte  rendu  de  la  fête  qui  a 
eu  lieu  dans  la  commune  le  10  août  1793  (16  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  236  et  suiv.). 

.\Mioi>iF,  (Frtnïois-PanU  Nicolas),  député  de  la  Moselle. 

—  1793.  —  Se  plaint  qu'il  n'ait  pas  été  fait  mention 
de  la  lettre  par  lai^uelfe  il  donne  son  adhésion  à  la 
Constitution  (t.  LXXII,  p.  539);  —  la  Convention  dé- 
crète que  sa  réclamation  sera  insérée  dans  le  procès- 
verbal  do  la  séance  du  21  août  (ibid.).  —  Son  décès 
est  annoncé  à.  la  Convention  (p.  737). 

Appel  m  wcrtta  français.  Voir  Levtfe  en  masse.  —  fl^- 
quisilioti. 

Arandon  (Canton  deK  On  annonce  que  les  citoyens  du 
canton  ont  accepté  l'Acte  constitutionnel  à  l'unanimité 
(15  août  1793,  t.  LXXII,  p.  220);—  renvoi  au  comité 
des  Six  (ibid.). 

Arbeltier,  officier  de  paix,  citoyen  de  la  section  du  Mu- 
»éam.  Couplet»  ehanlos  par  lui  tu  banquet  civique 
oITert  par  les  citoj'ens  de  la  section  du  Muséum  aux 
députés  des  assemblées  primaires  (21  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  566). 

.\rche  co.nstitction.nelle.  Elle  est  apportée  dans  la  salle 
des  séances  de  la  Convention  par  les  commissaires  des 
Mseflab)«es  primaires  (11  août  1793.  t.  LXXII,  p.  31); 

—  sur  la  proposition  de  David,  la  Convention  décrète 
qu'elle  sera  placée  et  conservée  dans  le  lieu  des  séan- 
«et  d*i  Uorps  kégisUtif  (ibid.). 

.\rden.xe8    Département  des). 

Procureur  Çffn&al  syndic.  Transmet  un  arrêté  des 
représentants  Jean-Bon-Saint-André  et  Prieur  (de  la 
.Marner  relatif  à  la  manufacture  d'armes  de  (îharle- 
ville  [il  août  1793,  t.  LXXII,  p.  535). 

Argentecil  (Commune  d'). 

Des  citoyens  exposent  à  la  Convention  le  dénuement 
absolu  des  grains  dans  la  commune  et  demandent 
50,000  livres  pour  s'en  procurer  (22  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  627);  —  renvoi  au  ministère  de  l'intérieur  (ibid.). 

.\rgenteiil.  Voir  Langlois  dit  «  Argenteuil.  ». 

.\iiGEMu.N  (Commune  d'j. 

Officiers  inimicipttux.  Remercient  la  Convention 
d'avoir  donné  à  la  France  une  Constitution  républi- 
caine et  prometteirt  do  rester  Hdélos  ;i  sus  décrets 
(21  août  1793,  t.  LXXII,  p.  .520);  —  mention  honora- 
ble et  insertion  au  Uullelin  (ibid.). 

AtOKictoy,  ju>r«  de  paix  du  canton  de  Courcelles-¥*l- 
Ddsnoms,  département  de  la  Haute-Marne.  Destine 
l'augmentation  de  .^00  livres  qui  lui  est  accordée  à  sa- 
larier ses  asMMeur;  et  li|faire  les  frais  d'une  société 
popuUire  dans  «»«  viliafe  (41  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  534)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulke- 
tin  (ibid.). 

Arcenton-C^mad  (G«iiMiane  d').  —  Voir  Argaiitn- 
le~Peuple. 

.\RGENTON-LE-PEtn>LE  (Commuue  d'),  département  dfs 
Deux-Sèvres.  Accepte  la  Constitution  i24  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  691);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

Akles  (Commune  d*). 

'  Société  populaire.  Accepte  TActe  constitutionnel  et 
adhère  à  tous  les  décrets,  notamment  à  ceux  des  31  mai 
et  2  juin  120  août  1793,  t.  LXXII,  p.  233);  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  mention  honorable  [ibid.}. 

Arles  (District  d'),  département  des  Bouches-du-Rhdae. 
RiemâTcie  la  Coaveation  d'avoir  donné  au  peuple  frao- 
çais  une  Constitution  républicaine  et  adhéreàlajpur- 
née  du  31  mai  (15  août  1793,  t.  LXXII,  p.  171);  — 
mention  koaorable  «t  insertion  au  Bullelin  (ibid.). 

Arxand  frères.  Somme  qui  leor  est  due  pour  travaux 
au  tribunal  de  cassation  (21  août  1793,  t.  JAXJU, 
p.  538). 

Armées  de  terre  en  ôékéral. 

§*•■■.  —  Approvisionnements. 

8  t.  —  Etat  des  forces  et  situation  des  armées. 
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§  3.  —  Solde  des  troupes. 

§  4.  —  Administration  des  charrois  militaires. 

§  3.  —  Remontes. 

^  4t.  —  Subsistanees . 

§  "î.  —  RenseiguemeHt&  sur  la  situation.  Us  opé- 
rations, les  besoins  des  armées. 

§  8.  —  Charrois  d'artillerie. 

^  9.  —  Service  de  santé  et  hôpitaux  militaires. 

%  lO.  —  UabiUemeiU. 

§  ♦* .  —  Organisation. 

§■••'. —  Approrisionnemmis.  Décret  ordonnant  au 
ïjmistre  de  la  gtwrre  -le  remr>ttrf  ntt  r^Mnité  «ie  Salut 
public  les  états  de  ~  tant  en  nsu- 

DJtions  de  guerre  et  rrages  et  en 

artillerie  ill  août  i'.v-^.  i.  i,.\\ii.  il  i7  . 

§  *.  —  Etat  des  forces  et  situation  des  armée*.  Le 
comité  de  Saltit  public  est  chargé  de  faire  nn  rap- 
port sur  l'état  »ies  forces  et  la  situation  des  armées 
(É2  août  1193,  t.  LWil.  p.  5Î^ 

§  8.  —  Solde  drs  trnnpes.  Décret  relatif  à  la  re- 
teno"  '  '■■"■"  '^•ir  la  sdfde  des  troupes  pour  ta  masio 
du  \  la  chaussure  (i5  auit  lUtt,  t.  LXXH, 

p.  l^ 

§  4.  —  Administration  des  eharroit  militaires.  Rap- 
port par  Vilietard  sur  le  mode  de  coimptabiiité  a 
prescrire  à  l'administration  des  cbarrwis  de  ramée 
(15  août  1~93,  t.  LXXIl.  p.  lUi,-;  —  projet  de  déceet 
{ibid.   et   p.   suiv.  ;  —  adoption    avec    n.  us 

(19   août,   p.   4oi  .  —  Texte  du  projet  ;.  7. 

p.  4fi2  «t  »uiv.). 

$  S.  —  Remontes.  Rapport  sur  !'état  des  RMOoles 

1   r    •  ■  -  ,jet  d"  dr^ —  -^i-..f  ^  j^^^  offanisa- 

par  Laurr  re  (tS  aoèt  ITBS, 

î.  !..    -    .  r    J'!";  — reir-  :ité«B«iirv«UaMce 

d«*  ^TTret  et  charrois  de  ivraie*    ièidJ. 

S  s.   —   'iitf'ii niiiiii  ,:<     n.  ■riiii*"r  nr.)nr)<p  iir\nr.)l.'t   i)e 

décret  tei   '  n 

leur  sont  :  _:  ; 

—  reoToi  au  c<  uuUurc  ^ii/ui.,. 

§  T.  —  Rensr  sirr  la  situatùm,  les  opéra- 

tions, les  besoins  d<  '        x  ITW,  t.  LXXIl, 

p.  330  .  (19  août,  p  li  août,  p.  518  et 

•uiv),  (*!  aofjt.  p.  .v>(i  (\  suiv.  ,  '23  août,  p.  6M), 
(S4  août,  p.  697),    'p.  7T7j. 

§1*.  —  '"  '.'  '"au  rè- 

glement >i  tarrois 

d'artiUeric  ,.^.  ..v,.,.  ;;j.^.   ;.  l,.,..^.,.  ,,,  ..,>,,  ,.;  »uit.*. 

$9.  —  Service  de  santé  eX  bipUatuc  militaires. 

j  »  <    .....j^tioQ  soispc:- '  '■    '■— -•    '■■   -  •       -  '-T;r 

Il  et  le  reir  r 

l  une  non*'  i, 
t.  LXXIl.  p.  4«). 

§  i4>.  —  Habillement.  Des  citoTeanes  de  diverses 
sections  de  Paris  employées  aux  travaux  de  l'habille- 
ment des  troupes  portent  plaintes  contre  les  citoyens 
Mareau  et  Uuguenin  et  demandejU  leur  destitution 
(ÎO  août  1793.  t.  LXXU,  p.  516)  ;  —  renvoi  au 
camitc  de  l'habillemeot  [ibid.). 

f  11.  —  (organisation.  Le  «it«y«ii  Albert  ftomne 
fait  hommage  a  la  «!  ---  n  d  un  projet  pour  la 
nationalisation  et  l'-  de  l'armée  de  la  Ité- 

publi.jiie  i'ii  août  \''J  .  .  ;...!1.  p.  617»;  —  aaention 
honorable,  lufertioa  ao  Muiietia  <et  renvoi  au  minis- 
tre de   la  guerre  ^ibid.'. 

ÀmmÉMS  »E  TEBRE  EX  PAKTICULIEIU 

Armée  des  .Alpes.  —  Le  4*  bataillon  des  grenadiers 
accepte  la  On*«»tution  et  jure  de  aiourir  en  la  défen- 
dant '.'.  '"  ■',■■■  .  —  insertion  au 
Bull:  ■>  de  la  Conven- 
tion i .  .^_ .^    a  atUiifuer   Lyon 

(ibid.  p.  *4).  —  Les  •  t  can^uoiers  compo- 

sant une  partie  de  l'u  Alpes,  campés  au  bourg 

de  Saint-Maurice,  adhcrciit  aux  journée»  des  31  mai, 
1"  et  *  juin  (16  août,  p.  235)  ;  —  insertion  au  Bulletin 


\ibid.].  —  Décret  nommant  des  commissaires  près  de 
cette  armée  \21  août,  p.  o4ti). 

Année  des  Ardeuues.  —  Le  représeiuaiit  Perrin 
rend  compte  de  l'eutousiasmo  qu'a  manifesté  l'armée 
campée  allai  '  ;  '        du 

10  août  (ît>  ;.  urs 

prononcé  pai    .     .  ^,^.  ^..^     .  ..v-,     t.ari- 

guao  a  la  fête  riv  doût  au  quartier  féu>ral 

de  l'onBee  des  Arn  tiL  elp.  suiv.?.  —  Les  lè- 

publicaitts  conpowjit  i  avant-garde  fout  part  de  la 
solennité  qu'ils  ont  mise  a  la  f&te  du  10  août  et  du 
serment  qu'ils  ont  prêté  d'êtres  fidèles  a  la  (lonstitu- 
tioD  (18  août,  p.  358)  ; —  insertion  au  btUletia  [ibid.). 

.1             'i    cales  de  Brest.  —  Le    représentant 

G'                  :  18    les  brigands  de  la  Vendée   ont    été 

vi^. .......... cUt  repous?"'^     •■    ^"f  t"  -  -    r     LXXU, 

215}. — Les  représentai  au  font 
l'éloge  dn  bon  esprit  qn.  -  et  ren- 
dent compte  de  la  fête  t|ui  a  eu  lo  août  à 
Anceuis  ^16  août.  p.  236). 

Armée  des  côtes  de  Chet  bourg.  —  K  ipjport  des  re- 
présentants Lecoiatre  {de  Versailles'  »t  Prieur  'de  ia 
Marne]  sur  leur  mission  (17  août     "  LXXIl. 

p.  297  et  suiv.). 

Armée  ées  cèles  de  li  —  Dttret   adjoi- 

foant  le  citoyen  Belle^'  ommission  près  de 

«ett«  armée  lU  août  1":  "     •     f-  e  .  —  Les 

reprèsentaut  pris  de  cet.  pte  d'an 

«•mbat   qui  a   eu   lieu  :>'    Luçen 

(17  août.  p.  3i8).  —  Lee  oiliewrs  de  sente  des  hôpi- 
toux  militaires  et  aaïkulasts  felicitt^nt  )a  Convention 
sur  sa  femeté  dans  les  joun  '  juin 

(19aoât,  p.  itil).  —  Les  coui  en- 

tioa  écriveot  que  ia  position  u^.    i  t^-ujoiirs 

la  même  (SO  aaût,  p.  818). 


AaifÉB  «Italib.  — Les  re 
de  cette  armée  rendent 
prises  til  août  1793,  t.  LX.mi,  \< 


du  peuple  près  de 
mes iireb qu'ils  ont 
oô>'>  tt  suiv.  . 


Améb  MâTKlfÇAiSB.  Les  oaairaissaires  du  Pouvoir  exé- 
catif  préposés  à  la  OMiduite  de  cette   armée  ea*iveiit 

3ue  m  braves  républicains  qui  la  compos'  nt  crairnr«)t 
'arriver  trop  tanl  pour  foudroyer  le<  i  *•  la 

Vendée  et  demandent  qu'on    leur  fasse  ur- 

le-champ  les  objets   ' ■•  •  •'      ■  •  ' /.i3, 

1.  LXXU,  p.  liSi  :  I  lie 

ii^d.)    —    Les   cil  i      ;  et 

ftawrbsli  aoBt  charges  de  la  couduirtf  en  Vendée  et 
«PètaMir  A  sa  •■>««  un  tribunal  chartre  de  répriacr- 
ios  dèHU  MktaiMs  et  de  punir  les  malveillants  qui 
tentavaiaiM  4b  corr— ipre  l'esprit  de  l'armée  17  août, 

S.  S97).    —    Compte   rendu   des  fêtes   qui    ont    été 
années  à  l'armée  ae  Mayeace  lors  de  son  arrivée  à  Or- 
léans (12  aoét,  p.  611  et  sorv.). 

Armée  de  la  Moselle.  Les  représentants  du  peuple 
écrivent  de  Sarrebrûck  que  la  fête  du  10  août  a  été 
oètèbrée  «n  préaence  des  ennemis  et  annoncent  qu'ils 
ont  fait  arrêter  le  capitaine  Champ-Fleurv  (17  aai!kt 
1793,  t.  LXXU,  p.  289)  ;  —  insertion  au  bulletin  et 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  iibid.  .  —  Le  repcé- 
sent     •  '  •  reinj  compte  des  mesures  qu'il   a  prises 

peur  :>)nner  la  place  de  Thionville  \ii  août, 

p.  ty.j^  ,  iivoi  au  comité  de  Salut   {Mjblic  (ibid:). 

Armée  du  Nord.  Le  représentant  Delbrel  écrit  que 
l'armée  a  quitte  sa  position  pour  en  prendre  une  en 
arriére  de  la  Scarpe  (11  août  1793,  t.  LXXIl,  p.  30). 

—  Les  commissaires  informent  qu'ils  ont  trouve  l'ar- 
mée dans  les  meilleures  dispositions  (14  aoùl,  p.  141); 

—  mention  honorable  [ibid.  p.  142'.  —  Les  cauoo- 
nicrs  attaches  au  service  du  parc  de  l'artillerie  remer- 
cient la  Convention  d'avoir  donné  une  Constitution 
républicaine  au  peuple  français  et  adhèrent  à  la  joor- 
née  du  31  mai  13  août  1793,  t  LXXIl,  p.  171);  — 
mention  bonorable  et  insertion  au  Bulletin  iibid.};  — 
Un  oflicier  présente  un  drapeau  pris,  dans  une  sortie, 
sar  un  détaoïemant  anglais  devant  Cambrai  ot  rapporte 
la  réponse  énei^oue  faite  par  le  gênerai  Declaye  au 
général  commandant  les  avant-postes  de  l'aruiée 
ennemie  qui  le  sommait  de  rendre  la  place  (16  loût. 
p.  ioi):  —  insertion  au  Hutletin  libia.\  —  < 
rendu  d'un  acte  de  bravoure  du  fourrier  Jose( 
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monia  (ibid.  p.  258);  —  mention  honorable  et  inser- 
tion au  Bulletin  [ibid.].  —  Le  citoyen  Levasseur 
rend  compte  d'un  engagement  qui  a  tourné  au  profil 
des  soldats  de  la  liberté  (30  août,  p.  518  et  suiv.). 
—  Décret  nommant  commissaire  près  de  cette  armée 
le  représentant  lientz  en  remplacement  de  Le  Bas 
(121  août,  p.  547).  —  Compte  rendu  du  combat  qui  a 
eu  lieu  près  de  Lincelles  le  là  août  (23  août,  p.  650 
et  suiv.)-  —  Compte  rendu  par  le  général  Berru  des 
attaques  faites  sur  plusieurs  villages  occupés  par 
l'ennemi  [ti  août,  p.  697)  ;  —  insertion  au  bulletin 
(ibid.). 


Armke  des  Pyrénées  occidentalks.  La  division  do  Saint- 
Jean-(le-Luz  annonce  qu'elle  a  reçu  avec  transport  l'acte 
constitutionnel  (Il  août  1793,  t.  LXXII.p.  fij;  —  inser- 
tion au  Bulletin  (ibid.)  —  Lettre  du  général  Dubouquet 
relative  aux  avantages  remportés  sur  les  Espagnols 
(19  août,  p.  451  et  suiv.).  —  Lettre  du  représentant 
Ferand  sur  l'affaire  des  Aldudes  (il  août,  p.  560  et 
suiv.).  —  Rapports  du  général  Dubouquet  et  du  géné- 
ral Delalainsur  cette  affaire  (iftid..  p.  561  (et  suiv.;. 

Armt'e  des  Pyrt'n^es  Orientales.  Le  représentant 
Fabre  {de  l'Hérault)  transmet  le  procès- verbal  de 
l'acceptation  de  la  Constitution  par  l'armée  devant 
Collioure  (11  août  1793.  t.  LXXII,  p.  36);  —  insertion 
au  Bulletin  (ibid.).  —  Les  commissaires  près  de  cette 
armée  envoient  deux  arrêtés  relatifs  l'un  aux  fourrages, 
l'autre  aux  déserteurs  (12  août,  p.  54);  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.).  —  Le  chef  de  l'état- 
roajor  fait  part  de  l'adhésion  de  tous  les  officiers 
d'état-major  à  la  <k)nstiiution  (ibid.,  p.  56)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.).  —  On 
annonce  que  les  commissaires  des  guerres  ont  adhéré 
à  la  Constitution  (13  août,  p.  110);  —  insertion  au 
bulletin  (itiid.).  —  Les  officiers  composant  l'état-major 
adhèrent  à  la  (Constitution  (14  août,  p.  130);  —  men- 
tion honorable  (ibid.).  —  Le  4*  bataillon  des  côtes 
maritimes  jure  de  mourir  pour  faire  respecter  la 
Constitution  (2i  août,  p.  609). 

Armée  dc  Rhin.  Perrin  (des  Vosges),  déclare  qu'elle  est 
dans  les  meilleures  dispositions  et  qu'elle  a  re<;u 
la  Constitution  avec  enthousiasme  (It  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  142);  —  mention  honorable  (ibid.).  — 
Compte  rendu  d'un  combat  qui  a  eu  lieu  le  12  août 
aux  environs  de  Landau  (17  août,  p.  .■<30)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  (ibid.).  —  Le  ministre  de  la  guerre  annonce 
la  nomination  du  général  Gilut  au  commandement  en 
chef  de  l'armée  en  remplacement  du  général  Beau- 
harnais  (22  août,  p.  618).  —  Les  représentants  du 
peuple  rendent  compte  de  différentes  mesures  qu'ils 
ont  prises,  envoient  une  proclamation  qu'ils  ont 
faite  et  annoncent  que  3.000  républicains  des  campa- 
gnes sont  partis  pour  garder  les  gorges  de  Barnenthal 
(22  août,  p.  640).  —  Ils  écrivent  que  depuis  trois 
jours  l'armée  dc  la  République  est  aux  prises  avec  les 
armées  combinées  et  que  toujours  elle  a  eu  l'avantage 
(24  août,  p.  737). 

Armée.  Voir  Adjudants  majors.  —  .Artillerie.  —  Chas- 
seurs à  cheval.  —  Chevaux.  —  Hussards.  —  Infan- 
terie. —  Mercklein.  —  Nobles.  —  Officiers.  —  Peine 
de  mort.  —  Tribunaux  militaires.  —  Vivandiers. 

Armée  navale.  Le  vice -amiral  Morard  de  Galles  envoie 
les  procès-verbaux  qui  constatent  la  prest.ition  de  ser- 
ment à  l'occasion  de  l'acceptation  de  la  Constitution 
(16  août  1793,  t.  LXXII,  p.  233)  ;  —  insertion  au  Bui- 
letin  (ibid.). 

Armentières.  (Commune  d"),  déparlement  du  Nord. 
Vœux  des  patriotes  pour  la  prospérité  de  la  Républi- 
que 1 12  août  1793,  t.  LXXII,  p.  72V,  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Arnacld,  institutrice  àBlois.  Ses  élèves  jurent  de  main- 
tenir la  Constitution  et  demandent  que,  dans  chaque 
maison  d'éducation,  il  soit  élevé  une  colonne  sur  la- 
quelle les  Droits  de  l'homme  et  l'Acte  constitutionnel 
seront  graves  (14  août  1793,  t.  LXXII,  p.  1.33)  ;-  ren- 
voie à  la  commission  des  six  (ibid.). 

Arnay-sur-Aunocx.  (Commune  d').  Les  citoyens  deman- 
dent qu'à  la  fin  de  chaque  législature,  un  jury  natio- 
nal prononce  sur  les  principes  éternels  de  la  justice 


consacrés  par  l'article  31  de  la  Déclaration  des  droits 
(19  août  1793,  t.  LXXII,  p.  461). 

Arnould,  curé  d'Ivoy-Carignan.  Son  discours  à  la  fête 
civique  du  10  août  au  quartier  général  de  l'armée  des 
Ardennes  (16  août  1793,  t.  LXXII,  p.  260  et  suiv.). 

Artacd,  directeur  de  la  poste  aux  lettres  de  Toulouse. 
Décret  le  renvoyant  à  ses  fonctions  (16  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  265). 

Artillerie.  Une  compagnie  d'artillerie,  formée  en  vertu 
de  la  loi  du  20  mai  et  casernée  rue  Bar-du-Bec, 
demande  une  augmentation  de  suide(14aoùt  1793,  t. 
L.\XII,  p.l34  et  suiv.)  ;  —  la  Convention  décrète  uu'il  sera 
accordé  une  augmentation  do  cinq  sous  parjdur  aux 
canonniers  de  celle  compagnie  ainsi  qu'à  tous  ceux  qui 
seront  dans  le  même  cas  (ibid.,  p.  135J. 

Artillerie.  —  Ri'giments  divers. 

1"^  Régiment.  Remercie  la  Convention  d'avoir  donné 
à  la  France  une  constitution  républicaine  (21  août 
1793.  t.  LXXII,  p.  520),  (p.  625). 

,"J'  Bi'giment.  Remercie  la  Convention  d'avoir  donné 
à  la  France  une  Constitution  républicaine  (il  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  520),   (p.  &i5). 

5*  ri'giment.  Remercie  la  Convention  d'avoir  donné 
à  la  France  une  Constitution  républicaine  (21  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  520),  (p.  525). 

7*  régiment.  Remercie  la  Convention  d'avoir  donné 
à  la  France  une  Constitution  républicaine  (21  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  520),  (p.  .525). 

8*  régiment.  Exprime  sa  reconnaissance  envers  les 
fondateurs  de  la  Ri-publique  et  jure  de  défendre  la 
Constitution  jusqu'à  la  oiorl  (21  août  1793,  t.  LXXII, 
p.   564). 

Artistes.  Décret  relatif  au  paiement  de  l'arriéré  dû  aux 
jeunes  artistes  qui,  depuis  la  Révolution,  ont  remporté 
les  premiers  prix  de  peinture,  sculpture  et  architec- 
ture et  au  paiement  (les  sommt-s  annuelles  accordées 
aux  artistes  qui  séjournent  dans  les  pays  étrangers 
(19  août  1793,  t.  LXXII,  p.  456  cl  suiv.) 

Assemblées  primaires.  1*  Sur  l'invitation  du  président 
de  la  (Convention,  les  commissaires  des  assemblée^ 
primaires  assistant  à  la  séance,  quittent  la  salle  pour 
se  transporter  aux  Jacobins  et  de  là  se  rendre  au 
champ  de  la  Réunion  pour  y  prendre  le  faisceau  dépar- 
temental, l'arche  d'alliance  et  les  accompagner  ((ans 
le  sein  de  la  Convention  (11  août  1793,  t.  LXXII,  p.  20). 
Les  commissaires  apportent  dans  la  salle  le  faisceau 
national  et  l'arche  constitutionnelle  (ibid.  p.  31);  — 
discours  de  l'un  des  commissaires  (ibid.  et  p.  suiv.) 

—  2*  Le  coté  droit  de  la  salle  des  séances  de  la 
Convention  est  mis  à  la  disposition  des  commissaires 
des  assemblées  primaires  (12aoûl  1793,  t.  LX.MI,  p.  7S). 

—  3*  Lescommissairesémettent  le  vœu  qu'il  soit  fait 
un  appel  au  peuple  pour  qu'il  se  lève  et  anéantisse 
tous  ses  ennemis  et  que  'f^us  les  gens  suspects  soient 
mis  en  arrestation  (12  août  1793,  t.  LXXII,  p.  lOlj; 
—    l'impression  de    la  pétition   et  de  la  réponse  du 

firésident  est  décrétée  (ibid.).  —  Danton  demande  que 
es  commissaires  soient  chargés  d'appeler  leurs  conci- 
toyens à  la  défense  conimuno  (ibid.  p.  102);  — ren- 
voi au  comité  de  salut  public  (t7»/d).  —  Les  commis- 
saires demandent  à  nouveau  à  la  Convention  de  décréter 
la  levée  en  masse  (16  août,  p.  251);  —  renvoi  au 
comité  de  salut  public  (ibid.) 

—  4*  Sur  la  motion  de  Delacroix  (Eure-et-Loir),  la 
Convention  décrète  que  l'indemnité  accordée  aux 
commissaires  des  assemblées  primaires  leur  sera  payée 
à  partir  du  lieu  de  leur  domicile  (14  août  1793,  t.  LXXlI, 
p.  141). 

—  5*  Sur  la  motion  de  Boussion,  la  convention 
décrète  que  les  procès-verbaux,  adresses  et  décrets  qui 
devaient  être  remis  aux  commissaires  des  assemblées 
primaires  seront  envoyés  aux  administrateurs  de  dis- 
trict (14  août  1793,  t.  LXXII,  p.  141). 

—  6*  Rapport  par  Barrère  sur  la  mission  que  doivent 
exercer   à    leur  retour  dans  leurs   départements   les 
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envoyés  des  Assemblées  primaires  (14  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  156  ;  —  projet  de  décret  {ibid.}  ;  — 
adoption  {ihid}.  — Texle  du  rappport  de  Barrère  {ibid. 
p.  loi  et  suiv.).  —  Sur  la  motioa  de  Danton,  la  Con- 
rention  décrète  que  les  envoyés  des  Assemblées  primai- 
res seront  revêtus  de  toute  l'autorité  de  la  lui  pour 
mettre  en  mouvement  l'énergie  nationale  {ibid.  p.  161). 

".  —  Un  des  commissaires  des  Assemblées  primaires 
demande,  si  étant  chargés  d'effectuer  le  recrutement, 
ils  y  sont  soumis  eux-mêmes  (16  août  1*793,  t.  LXXII, 
p.  i46)  ;  —  ordre  du  jour  motivé  (ibid.). 

8.  —  Les  commissaires  présentent  une  pétition 
relative  aux  subsistaiicps  (iO  août  1"93.  t.  LXXII, 
p.  41*;.  —  Sollicitent  la  destitution  des  ei-devant 
nobles  de  tout  emploi  civil  et  militaire  [ibid.),  p.  4'76;. 

9.  —  Les  commissaires  demandent  la  {>eine  de  mort 
contre  ceux  qui  tenteraient  de  dissoudre  les  sociétés 
populaires  et  dénoncent  la  municipalité  de  Nancy 
(22  août  1793,  t.  LXXII,  p.  628j. 

AssiGJiATS.  1.  —  Décret  autorisant  le  contrtileur 
rinéral  des  caisses  de  la  Trésorerie  nationale  à  retirer 
de  la  caisse  à  trois  clef»  une  somme  de  :î53.2-37.88l 
livre  en  assignats  (11  août  1793,  t.  LXXII,  p.  16;. 

2.  —  Rapport  sur   a  pétition  des  citoyens  étraii;:ers 

aui  étaient  employés  aans  la  nouvelle  administration 
es  assignats  lU  août  1793,  t.  LXXII,  p.  29,  ;  — ren- 
voi au  comité  des  assignats  [ibid.,  p.  30). 

3. — Osselin  annonce  qu'il  a  été  fabriqué  de  faux  assi- 
gnats et  que  les  nommés  Julliet  et  Ri<*bemoiit,  com- 
f lices  de  cette  fabrication  qui  ont  indique  le  lieu  où 
taient  cachées  les  planches,  ont  été  remis  en  liberté 
(13  août  1793,  t.  LXXII,  p.  127)  ;  —  la  Convention 
décrète  que  ces  deux  citoyens  seront,  sur  le  champ, 
réintégrés  dans  leur  prison  (t'^ù/.). 

4.  Rapport  par  Pressavin  sur  la  mise  à  la  disposition 
du  vériticatear  en  chef  des  assignats  d'une  somme  de 
8.673  livres  pour  être  distribuée  aux  dénonciateurs 
de  fabrication  de  faux  assignats  (23  aoAt  1793. 
t.  LXXII,  p.  665  et  suiv.l;  —  projet  de  décret  iibid. 
p.  666}  ;  —  adoption  {ibid.). 

5.  —  Brûlement  de  8  millions  d'assignats  (17  août 
1793,  t.  LXXII.  p.  29<^;  —de  11  milUoos  d'assignats 

(24  août,  p.  694). 

6.  —  Décret  autorisant  les  percepteurs  d'impositions 
à  rendre  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  100  li- 
vres en  assi^rnats  à  face  royale  aux  citoyens  qui  sol- 
deront leurs  contributions  de  1791-1792  et  paieront 
les  trois  quarts  sur  celles  de  1793  (17  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  326). 

7.  —  Lettre  du  ministre  des  eoiitributions  publi- 
ques au  sujet  des  planches  des  assignats  de  25  livres 
qu'on  prétend  avoir  été  enlevas  (17  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  337);  —  ordre  du  jour  motivé  sur  ce 
que  re  fait  est  controuvé  {ibid.). 

8.  —  Décret  portant  que  la  Trésorerie  nationale 
tiendra  à  la  disposition  de  l'archiviste  de  la  Répu- 
blique la  somme  de  8<X),000  livres  pour  être  employée 
an  paiement  du  papier  assignat  et  qu'elle  tiendra  pa- 
reillemont  à  h  '  •"  n  des  directeurs  de  l'admi- 
nistration lies  11  somme  de   600,000  liires 

Eour  le  paiemc.  ..^.   ..^petises  journalières  de  la  fa- 
rication    des    assignats    [18   août   1793,    t.    LXXII, 
p.  372). 

9.  —  L'assemblée  primaire  du  canton  de  Laudiras 

[troDose  des  modifications  au  décret  du  31  juillet  re- 
atil  aux  assignais  au  dessus  de  100  livres  (24  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  6951;  —  renvoi  au  comité  des 
finances  {ibid.). 

Attaroche.   Voir  AUaroche. 

AcBE  (Département  de  1').  Renvoi  au  comité  de  la  guerre 
d'un  arrêté  des  représentants  du  .peuple  près  les 
armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  relatif  à  une  levée  de 
1.200  hommes  dans  le  département  (18  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  367;.  —  Compte  rendu  de  la  célébration 
de  la  fête  de  l'union  dans  un  des  districts  du  dépar- 
tement i22  août,  p.  613  . 

ACBKRTI5,  détenu.  Sollicite  son  élargissement  provisoire 


(17  août  1793,  t.  LXXII,  p.  282)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale  (ibid.). 

AuBiGMT  (Commmne  d*). 

Société  républicaine.  Adhère  à  la  Constitution 
(11  août  1793,  t.  LXXII,  p.  4);  —  insertion  au 
BulUtin  {ibid.). 

AcBi?f,  ci-devant  moine,  habitant  &  Cadilhac.  Décret 
ordonnant  sa  mise  en  état  d'arrestation  et  l'apposi- 
tion des  scellés  sur  ses  papiers  .24  août  1793,  t.  LXXII 
p.  698]. 

AcBCSSOX,  chef  dn  bureau  de  la  commission  des  dé- 
pêches. Ses  appointements  sont  pertes  à  2,400  livres 
par  an  (17  août  1793,  t.  LXXII,  p.  276). 

AccH  (Commune  d'). 

Sitciét^  populaire.  Adhère  k  la  révolution  des 
31  mai  et  "jours  suivants  22  août  1793,  t,  LXXII, 
p.  614i  :  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
lia  (ibid.). 

ACGÉ,  administrateur  du  département  des  Bouches-du- 
Rbône.  Ecrit  qu'il  accepte  la  Constitution  au  sortir 
de  la  prison  où  il  a  été  enfermé  par  les  contre-révo- 
lutionnaires (14  août  1793,  t.  LXXII,  p.  123). 

AcGBK,  député  de  l'Oise.  —  1793.  —  Est  nommé  mem- 
bre du  comité  des  décrets  (t.  LXXII,  p.  431). 

AcToaiTÉs  COSTITCÉE8.  1«  Le  comité  de  Sûreté  générale 
est  invité  à  exécuter  le  décret  du  9  août  relatif  aux 
autorités  rebelles  et  à  faire  son  rapport  sur  les  peines 
à  leur  infliger  «Il  août  1793,  t.  L\XII,  p.  28;. 

2.   —  Sur  la   motion  de    Delacroix  (Eure- et- Loir) ^ 
la   Convention   décrète  qu'à  l'avenir   aucun   membre 
de  ces  autorités  ne  pourra  venir  présenter  des  pétitions 
ou   dps  adresses  à  la  barre  (14  août  1793,  t.  L.\XII 
p.  146). 

Atrrm  (Commune  d'^  département  de  Saône-et- Loire. 
La  Convention  décréta  qu'en  conformité  de  la  !oi 
da  29  septembre  1791,  il  y  sera  établi  un  commissaire 
de  police  (10  août  1793,  t.  LX.Xil,  p.  246  . 

Collège.  Décret  accordant  une  somme  de  200,000  li* 
vres  pour  les  réparations  à  faire  aux  bltimenls  in- 
cendiés (22  août  1793,  t.  LXXII,  p.  627  . 

Al'XEftRE  fCommune  d'),  département  de  l'Yonne.  La 
Convention  décrète  qu'en  conformité  de  la  loi  du 
29  septembre  1791,  il  y  sera  établi  un  commissaire  de 
police  (16  août  1793,  t.  LXXII,  p.  246). 

Ar\i-LE-CHATEAC  iCommoDe  i\e  ,  département  du  Pas- 
de-(]alais.  Prendre  le  uom  d'Auxi-la-Ht'uinon  (13  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  IIH). 

Avoi5K.  Laurent  demande  que  l'avoine  soit  taxée  (20  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  473)  ;  —  ordre  du  jour  motivé  (t^td.), 
—  Décret  portant  que  le  prix  de  l'avoine  sera  taxé 
par  les  corps  administratifs  comme  celui  des  autres 
grains  et  que  dans  aucun  cas.  il  ne  pourra  excéder  la 
moitié  du  «  maximum  •  du  prix  du  iromeot  (23  août, 
p.  664,1. 

AvBANCHES  (District  d*). 

Conseil  gênerai.  Protesta  de  son  dévouement  à  la 
Républiaue  et  à  la  Convention  (13  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  115);  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale et  insertion  au  Bulletin  iibid.).  —  Envoie  un 
exemplaire  do  l'arrête  qu'il  a  pris  relativement  à  la 
fêle  civique  du  10  août  (p.  633  et  suiv.). 

Procureur  syndic.  Adresse  un  procès-verbal  des 
fêtes  civiques  qui  ont  été  célébrées  le  10  août  à 
Avranches  [22  août  1793,  t.  LXXII,  p.  609);  —  inser- 
tion au  Bulletin  [ibid.i.  —  Texte  du  procès-verbal 
[ibid.  et  p.  suiv.). 

Aups  (Commune  d")  département  du  Var. 

Les  citoyens  réclament  le  prix  des  armes  qu'ils  ont 
abandonnées  en  octobre  1792,  pour  armer  les  volon- 
taires (23  août  1793,  t.  LXXII,  p.  6.'57)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  la  guerre  (ibid.). 
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AzY  (commune  d'),  département  de  la  Nièvre.  Demande 
qu'il  soit  fixé  un  autre  Ghef-lieu  de  canton  que  Rony, 
beaucoup  trop  éloigné  du  centre  (12  août  1793, 
t.  LXX.il,  p.  1i)  ;  —  renvoi  au  comité  de  divisioD  (iùid.)  ■ 


B 


Bàchèles  ou  Bachelo,  sous-lieutenant  ou  capitaine  au 
105*  rcjrimont  d'infanterie.  Dépose  sa  décoration  mi- 
litaire (14  août  nya,  t.  LXXII,  p.  135). 

Bachelo.  Voir  Bachèlâi. 

Badel.\ui»e,  ^'énéral  de  brigade  de  l'armée  des  Alpes. 
Accepte  la  Constitution  et  applaudit  au  lèle  des  sans- 
culottes  qu'il  commande  (16  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  23.5). 

B*GWÈHKS-L'ADOim  (Cnnamune  de),  département  des 
Hautes-Pyrénées.  Le  citoyen  Housse- iJe^y  envoyé  de 
l'assemblée  primaire  de  la  section  de  Saint-Jean  ex- 
prime l'attachement  de  ses  commettants  à  la  Conven- 
tion (14  août  1703,  t,  LXXII,  p.  13(n;  —  mention 
honorable  et  insertion  an  liullelin  (ibid.). 

Bagnols  (commune  de),  département  du  Gard. 

MunicipaliW.  Envoie  à  la  Convention  une  adresse 
du  conseil  général  de  la  commune  rappelant 
les  crtoyens  à  leurs  devoirs  et  une  délibération  du 
22  juillet  indiquant  les  citoyens  ayant  obéi  aux  ré- 
quisitions liberticides  des  admininrateurs  il6  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  2i7);  —  mention  honorable  el  inser- 
tiou  au  UulU'ti»  [ibid.). 

BAiLtf.cL.  11  lui  est  aeconié  trne  somme  de  663  Ihxes 
pour  avoir  dénoncé  des  fabricateurs  de  faux  assifroats 
{±fi  aoiU  1793,  t.  LXXII,  p.  666). 

Banqui;  nvtionai.e.  Renvoi  au  comité  des  linances  d'un 
mémoire  d«  Pccitjoan  sur  une  banque  nationale 
(16  août  1793,  t.  LXXII,  p.  192). 

Bar,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  le.s  moyens  d'accélérer  l'expédition  des  af- 
niires  au  tribunal  de  cassation  (t.  LXXII,  p.  188),  — 
un  rapoort  sur  la  pétition  du  citoyen  Bouchon  (p.  189', 

—  un  rapport  sur  ono  p<'tilion  des  cultivateurs  du 
département  do  la  Seine-Inférieure  (ibid.),  —  un 
rapport  sur  la  pétition  dit  citoyen  Romainville  {ibidA, 
-^  un  rapport  sur  l'apposition   des   scellés  chez  les 

frersonnes  suspectes  (t^tcT,  —  un  rapport  sur  les  do- 
ais  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  des  dcparlemenls  en 
révolte  et  par  le<R  tribunaux  de  la  Corse  fp.  619),  — 
un  rapport 'sur  la  pétition  du  citoyen  Duplessis(p.  703). 

Barailo.n,  député  de  la  Creuse.  —  1793.  —  Présente 
un  projet  de  décret  relatif  à  l'établissement  des  foires 
dans  les  communes  (t.  LXXII,  p.  lil). 

BAHBAttou.x,  député  des  Rouches-du-Rhône.  —  1793.  — 
EÎst  remplacé  par  Bernard  (t.  LXXII,  p.  473). 

Bahbillat.  Est  maintenu  dans  ses  fonctions  (24  soùt 
1793,  t.  LXXII,  p.  702). 

Barère,  député  des  Hautes-Pyrénées.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  la  dissolution  des  fortes  départemen- 
tales et  sur  la  situation  de  la  République  ft.  LXXII, 
p.  92  et  suiv  ) .  —  Parle  sur  la  situation  de  l'armée 
du  Nord  (p.  99).  —  Donne  lecture  d'une  lettre  par  la- 
quelle le  ministre  des  affaires  étrangères  instruit  la 
Convention  d'une  violation  du  droit  des  gens  com- 
mise par  le  gouvernement  de  Milan  [ibid.  et  p.  suiv.). 

—  Annonce  que  les  Iles-du-Vent  sont  républicaines 
(p.  100).  —  Fait  un  rapport  sur  la  mission  que  doi- 
vent exercer  à  leur  retour  dans  leurs  départements  les 
envoyés  des  assemblées  primaires  et  présente  un  pro- 
jet d  adresse  aux  Français  (p.  Ia6\  (p.  157  et  suiv.). 

—  Fait  un  rapport  sur  les  mesures  employées  pour 
affamer  Paris  (p.  216),  —  un  rapport  sur  l'envoi  de 
deux*  commissaires  dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  pour  rechercher  les  causes  de  la  disette 
des  subsistances   (p.  217).  —  Donae  lecture   d'une 


lettre  de  démission  de  Carat,  ministre  de  l'intérieur 
(p.  218;.  —  Annonce  que  le  11*  bataillon  de  Seine- 
et-Oise,  servant  dans  ia  Vendée,  vent  absolument  se 
retirer  [ibid,)  —  Donne  lecture  d'une  cédule  du  roi 
d'Espagne  qui  prononce  la  conliscation  des  biens  de 
tons  les  Français  chassés  de  ce  pays  et  propose  des 
moyens  pour  les  indemniser  de  leurs  pertes  (p.  249 
et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  la  levée  en  masse 
du  peuple  français  (p.  261  et  suiv.i.  —  Propose  de 
nommer  les  citoyens  Rowbdl  et  Merlin  {de  Thion- 
nilU)  commissaires  à  l'arnoée  de  Mayence  pour  la 
conduire  contre  les  rebelles  de  la  Vendée  (p.  332  et 
suiv.].  —  Cite  un  acte  de  bravoure  accompli  par 
Herhn  [dé  Thionville]  ip.  334).  —  Fait  un  rapport 
sur  l'envoi  de  commissaires  dans  le  dé|iarteroent  du 
Jura  (p.  336  .  —  Donne  lecture  d'une  lettre  du  mi- 
nistre des  linances  ip.  337).  —  Fait  un  rapport  sur 
les  affaires  de  Lyon  (p.  390  et  sniv.),  —  un  rapport 
sur  le  mode  d'exécution  du  décret  qui  met  en  réqui- 
sition fou»  les  citoyens  français  (p.  487  et  suiv.), 
(p.  489  et  suiv.),  ip.  510),  (p.  512),  (p.  513),  (p.  514). 
—  Donne  lecture  de  plusieurs  j)ièces  relatives  aux 
mouvements  contre  révolutionnaires  qui  ont  éclaté  & 
Lyon  et  à  Montbrison  (p.  546  et  suiv.).  —  Fait  un 
nouveau  rapport  sur  le  modo  d'exécution  du  décret 
qui  met  e;i  réquisition  tous  les  citoyens  français 
(p.  674  et  suiv.!. 

iLiKNEXTHAL  (Gorgcs  de).  Les  commissaires  près  l'arniée 
du  Rhin  annoncent  que  3,000  républicains  sont  partis 
pour  garder  ces  gorges  (îi  août  1793,  t.  LaXII, 
p.  640);  —  mention  honorable  [ibid.). 

Barras,  député  d^i  Var.  —  1793.  —  Ecrit  que  la  ville 
de  Toulon  «*sl  entrè«  en  rébellion  et  rend  compte  dos 
méfaits  qui  y  ont  été  commis  (t.  LXXII,  p.  oSô  et 
suiv.). 

Baraiérk,  ciiic  lie  .Muutc.ssu>M.  luit  une  pdition  ou  faveur 
de  la  citoyenne  Lambert  (21  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  503). 

Bartorcil,  habitant  de  Dax.  Décret  ordonnant  sa  mise 
en  état  d'arrestition  à  Mont-de-Marsan  et  ordonnant 
au  département  do  donner  tous  leH  r<>nseignements 
nécessaires  sur  son  compte  (20  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  486). 

BtRTOLiLi.E.  Vuir  Uavlurcil. 

BABTnR,  évéque  du  département  du  Gers.  Le  ministre 
de  la  justice  annonce  son  arrivée  à  Paris  (13  août  1793, 
t.  LXXII.  p.  112);  — renvoi  au  comité  ae  sûreté  gé- 
nérale [ibid.). 

Basire,  député  de  la  Côle-d'Or.  — 1793.  — Demande  que 
les  ministres  soient  nommés  à  haute  voix  (t.  LXXII, 
p.  444^ 

Bassol,  député  de  Sfîine-et-Oise.  —  1793.  —  Est  en- 
voyé en  mission  dans  le  département  du  Jura  (t.  LXXII, 
p.  336). 

Bassedat  ou  Batbeoat,  député  du  conseil  général  du 
déparlement  des  Landes  à  la  Convention.  Présente 
une  pétition  en  faveur  de  l'admluistralion  du  dépar- 
tement des  Landes  (20  août  1793,  t.  LXXII,  p.  508  et 
suiv.).  —  Présente  à   l'approbation  de   la  Convention 

~  un  arrêté  du  conseil  général  du  département  des  Lan- 
des. (21  août,  p.  564). 

Basset,  maire  de  la  commune  de  Dax.  Décret  confir- 
mant sa  destitution  (20  août  1793,  t.  LXXII,  p.  486). 

Bat.ville  (Armand),  député  de  Charly-sur- .Marne,  dis- 
trict de  Château-Thierry.  Sa  réponse  an  Président  de 
la  Convention  nationale  au  moment  où  l'eau  de  la 
régénération  fut  bue  sur  la  place  de  la  Bastille  le 
10  août  1793  (11  août  1793,  t.  LXXII,  p.  36). 

Bataille  deJemmapes.  Dameron  demande  qu'une  copie 
du  plan  de  la  bataille  de  Jemmapes,  exécuté  par  un 
capitaine  du  l*'  bataillon  de  la  Nièvre,  soit  adressée 
à  chaqoe  département  pour  être  placée  dans  le  lieu 
des  séances  de  1  administration  (24  août  1793.  t.  LXXII, 
p.  706);  —  renvoi  au  comité  de   Salut  public  [ibid.). 

Batbedat.  Voir  Bassedat. 


TAIiLE  ALPU.VBÉT1UUE  BT  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  -  TD.1ÏE  LXXII. 


Batuems  natioracx.  Décret  mettant  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur  une  somme  de.")00,000  livres 

Soar  être  evriployée  aux  réparations  indispensaJjles 
es  bâtiments  nationaux  occupés  par  les  différentes 
adiBinistratioas  à  Pans  (ii.  août  1T9'^.  t.  LXXII, 
p.  538). 

Bac,  citoyen  de  Saint-Clément,  déparlement  de  l'Yonne. 
Fait  uu  don  patriotique  (£0  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  491). 

Bacdocin,  imprimeur  de  la  CoQrenlioa.  Le  eorait»  des 
msfecteurs  delà  salle  est  cbar^A  d'exanùiier  sa  con- 
duite   ii  août   1703,  l    LXXII,  p.  77;  ;  — rapport  par 

^  1^>  août,  y      :  '     '"  tion  passe   à 

|i)ur  sur  1  .  mer  qu'il  n'a 

\,..>  .  te  mériter  ^.^  v  c  ^:  ,  —  ,e    le   comité 

des  inspecteurs  de  la  salle  d'examiner  la  proposition 
de  Charlier  tendant  à  faire  pana;rer  le  service  de 
Fimprimerie  nationale  entre  trois  pères  de  famille 
{iHd.). 

Bacdra.x,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Demande  A  la 
Convention  d'accepter  sa  démission  (t.  LXXIL  p.  53j  ; 
—  ordre  du  jour  motivé  iilfid.).  —  Demande  un 
eon^é  {p.    1151  ;    —    renvoi  au  comité    des     décrets 

(ibië.). 

Bacdrt,  commandant  la  seconde  colonne  de  l'armée  des 

Sab!c      '    -   Te  à  la  Convention  que  sa  '~  *  '<^- 

lébr  civique   du    10    août    i^  t. 

t.  LX-VL.  ,,.     liî;  —  insertion   au    Duh 

Batkcx  'Commune  do\ 


de  II 
p.  «. 
Uu 


•pte  la  Constitutiou    et    jure 

Ire  (21  août  1793,  t.  LXXII, 

iitiuM  houorable  et  insertion  au  BuUe- 


t,-  des  BoU' 
.       iiiite  de   sùrt 


■ne.  —  1793. 
.c    ,1.  L.XXIL 


p.  1^7;; 

BAfOtWF  'Commune  de). 

Sm:it'ié  des  amis  de  la  liberté  et  de  ri*galit/.  Compte 

sur  le  z<M  •   '  -    '> :— -    les  assrtnbfi"  •  ■•  — -res 

pour  all.                                       r  les  bri^a  ~.>- 

leot  ce  tt  :                                      ni'i's  soi  à 

aller  purger  ks  Hi-,  ..-s 

qui  les  iiile!«tfi)t  ^li  ,  ,  .  — 
insertion  au  tiulLelm  jtnd.,. 

Braluix.  Voir  lîirUbalk. 

Beaihab?iais  (Alexandre),  général  en  cbef  de  l'année  du 
Rbin.  Rend  compte  d'un  combat  qui  a  eu  lieu  le  là  août 
aux  environs  de  Landau  et  offra  «a  <ièiBissioi)  awtivèe 

sur  la  prtvontion  qai  rerne  contre  le* castes  ci-devant 
privilc.i.fs  17  août  1793,  t.  LXXU,  p.  330;  ;  —  la 
Cooveatif'O  ps«e  à  l'ordre  dw  jour  s'rr  »<>«  off^e  de 
démissio:  —  Intivla  pour  '  '>n 

accepte!-  fi  (SI  août.  p.  5<^  •  us 

de  V  -■  •    '■     •   ■    "•  -•  „. 

voi  lié 

«u  .  rai 

Gilot  ^:iiaoùt,  p.  «il8;. 

BBACMF^vii         r,,,nT„,iri«     .1.. 

Les 
vecL  - 

1793,  t.  LWil,  p.  610  et  àuiv.;  ;  —  iitseriion  au  Bul- 
letin {il>id.,  p.  611K 

BsACHONT-K>Ait;E  (Canton  de),  district  de  Pont-l'Evéquc. 
Les  citoyens,  voisins  de  la  uier,  réclament  des  OMjfens 
de  défeuse  pour  leurs  eûtes  (33  août  i~,9i,  t.  L^kAlI, 
p.  663,;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre. 

BxAimEcaiiL.  Fait  un  don  patriotique  (ii  août  1703, 
t.  LXXU,  p.  61).  »-         -M       V 

Belcocr  Nicolas).  Rapport  sur  sa  pétition  relative  aux 
délais  p<jur  les  pourvois  en  cassation  (tt  «ofit  1793, 
t.  LXXII,  p.  6l9i;  —  projet  de  décret  (<*«.)  ;  — 
adoption  [ihid,). 

Belges.  Des  ouvriers  belges  se  plaident  de  ce  que, 
soa»  prétexte  qu'ils  sont  étraofera,  oa  les  exclue  des 


ateliers  établis  pour  la  fabrication  des  assignats 
(18  août  1793,  t.  LXXII,  p.  386):  —  renvoi  au  comité 
des  assi^'nats  et  monnaies  (ibid.). 

bELCiQrE.  \  la  suite  d'une  dénonciation  du  cilojren 
Ruelle  et  sur  la  propos»tion  de  Duhem,  la  Convention 
décrète  qu'une  commission  de  6  membres  sera  char- 
gée d'examiner  toutes  les  affaire-s  relatives  a  la  Bel- 
gique et  de  proposer  les  moyens  uon  seulement  pour 
réparer  les  dilapidations  commises,  mais  pour  préve- 
nir celles  qui  pourraient  avoir  lieu  en  cas  que  les 
armées  de  la  République  y  restassent  (18  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  380  .  —  Composition  de  la  commission 
(19  août,  p.  é46i. 

Bélier,  citoyen  de  Lanfres.  Envoie  sa  décoration  mili- 
taire (17  août  1793,  t.  LXXII,  p.  336)  ;  —  insertion 
aa  Bulletin  \ibid.\. 

Beliokv  Commune  de^,  départeosent  de  Rhône-et'Loire 
Fait  un  don  patriotique  (14  août  1793,  t.  LXXII 
p.  13t). 

Bklucgajlde.  Voir  DuMsrheUegùrde. 

Belliole  'Contumne  de  La),  département  de  l'Yonne. 
Fait  im  don  patriotique  «0  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  491). 

Bf:!iEZET.  capitaine  de  la  compa^ie  du  boury  de  Quissac, 
départemcot  *■■  '--'    * i-- n        ..   i-,  ga  coqj. 

fajTiiie  aux  <  ^iiin  et  à 

acte  CM'isti'  ^_     [-    ..  _•_  ::_    .  :_    .....al,  p.  358 

:on  honoraJBie  et  insartion  au  Bul~ 


1793.  —  Transmet 

i  .il'  l.i  :\\'  division 

nbat  qui 

'  p.  630) . 


Bentabole,  député  du  H.i<:  llhin. 
un  don  patriotique  des  ^r 

t.  LXXII,  p.  536  .  —  i; 
a  eu  lieu  prés  de  Lkici 

Bebgkrac  (District  de). 

Ofiueil  Général.  Est  autorisé  à  emprunter  une 
wommt  de  409,000  libres  pour  achat  de  subsistances 
(21  août  1793,  t.  LXXII.  p.  537). 

BnR«Aan  (An«irÀ>AHioineV  dépnté  de  la  Charonte-Infé- 
rit  '"^"^  "  '  '  imité  de  sûreté  gé- 
n<  :  '  envoyé  en  mission 

da:...  .^   ..,-..: ._ ^.  :;38!. 

BEiiTiAnD  (Marc- Antoine  ,  dépaio  suppléant  des  Bouches- 
du-Rht^ne.  —  1719.  —  Est  admi-  -'-  — "^plac«Bant 
de  Barbaroux  (t.  LXXII,  p.  473). 

Bbbjujid.  capitaiae  au  VA'  réfriment  d  intHutcne.  Dépose 
sa  décoration  militaire  (14  août  1793,  t.  LaXII, 
p.  135!. 

BEKJtAaDix  DK  Sai.<<(t<4>iemi&.  Voït  SaUU-Pierre  [Ber- 
nardin de). 

Beb^at  (Commune  de  ,  départewient  de  TBore'.  Un 
membre  de  la  commmission  départementale  établie 
dans  cetta  viile  dénonce  les  vexations  que  leur  fait 
éprouvr    • vcipalité   (Il   août    1793.    t.   LXXII, 

t.  145  •  '  -  sur  ta  motion  de  Hulx-rt- Thomas 

indet.  .  tion  renvoie  la  pétition  à  ses  com- 

missaires daiM  les  ëipaaieaeats  de  l'Eure  et  du  Cal- 
vado»  {ibid.  p.  U/t^. 

Bcbbc,  général  de  brigade.  Rend  compte  des  attaques 
faites  sur  plusieurs  vilhifes  occupes  ptr  l'euaemi 
(24  août  1793.  U  LXXU,  p.  697)  ;  —  insertion  au 
BuUetin  (ibid.). 

BERTBiBa.  Bst  maintenu  dans  ses  fonctions  \îi  aoét 
1793,  t.  LXXII,  p.  70i). 

Bkthieii  (Alexandre),  général  de  briirade.  Accepte  la 
Constitution  (11  aoàt  1793,  t.  LXXIf,  p.  .36);  —  ren- 
voi au  comité  de  Salut  public  [ibid.]. 

BEBTHAJf»,  caporal  de  la  garde  nationale  d«  Valognes. 
Loue  la  Convention  de  ses  travaux  et  demande  qu'elle 
commande  pour  exterminer  les  ennemis  de  la  Képu- 
bliqm  (10  août  1T9G,  t.  LXXII,  p.  461). 


^1)  Voir  t.  LXXU,  p.  134,  col.  1,  note  2. 
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Bession,  commissaire  du  canton  de  Cernon,  départe- 
ment de  la  Marne.  Fait  un  don  patriotique  (12  août 
nga,  t.  LXXll,  p.  73). 

Besson,  député  du  Doubs,  1793.  —  Sa  lettre  relative  à 
la  vente  du  mobilier  de  Rambouillet  (t.  LXXII, 
p.  637). 

Bkysser,  général.  Rapport  par  Julien  (de  Toulouse), 
tendant  a  faire  rapporter  le  décret  qui  ordonnait  son 
arrestation  et  à  le  rétablir  dans  se»  fonctions  (19  août 
l-9;{.  t  LXXII,  p.  458);  —  projet  de  décret  (ibid.); 
—  adoption  {il'ia.}. 

Bezassier  (Jean-Marie),  habitant  de  Cours.  Sera  mis 
en  état  d'arrestation  et  traduit  devant  le  tribunal 
révolutionnaire  (12  août  1793,  t.  LXXII,  p.  59). 

Bèze  (commune  de),  département  de  la  Côte-d'Or.  Est 
autorisée  à  acquérir  une  partie  des  bâtiments  de  la 
ci-devant  abbaye  de  Béie  (21  août  1793,  t.  LXXll, 
p.  538). 

BicÊTRE  (Prison  de),  1*  Nombre  de  détenu»  dans  cette 
prison  (11  août  1793,  t.  LXXII,  p.î),  (12  août,  p.  *8), 
(13  août,  p.  110),  (14  août,  p.  1.34),  (1^  août,  p.  184), 
(16  août,  p.  223),  (17  août,  p.  285),  (18  août,  p.  348). 
(19  aoùl,  p.  439),  (20  août,  p.  473),  (21  août,  p.  528), 
(22  août,  p.  603),  (23  août,  p.  642),  (24  août,  p.  693). 
î,  —  Un  citoyen,  au  nona  des  prisonniers  de  la 
maison  d'arrêt  ao  Bicôtre,  demande  qu'il  soit  fait  un 
relevé  de  ceux  qui  sont  on  état  de  porter  les  armes, 
et  qu'ils  soient  armés  pour  défendre  la  pairie  (II  août 
1793,  t.  LXxll,  p.  29)  ;  —  le  pétitionnaire  est  admis 
aux  honneurs  de  la  séance  et  la  pétition  renvoyée 
au  comité  de  Sûreté  (générale  (ibid.). 

Biens  des  émigrés.  Voir  Emigrés. 

Biens  natioîcaux.  Don  patriotique  des  employés  de 
l'administration  des  biens  nationaux  de  la  commune 
de  Paris  (13  août  1793,  t.  LX.MI,  p.  119). 

Bigelot.  Est  maintenu  dans  ses  fonctions  (24  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  702,1 . 

Bellkouier  (Jean-Baptiste),  chirurgien  au  4*  bataillon 
de  la  Côle-d'Or.  Félicite  la  Convention  de  l'Acte 
constitutionnel  et  demande  que  les  ci-devant  nobles 
soient  expulsés  de  l'armée  et  de  l'administration 
(14  août  1793,  t.  LXXII,  p.  131). 

BiLLY  (Commune  de),  département  de  la  Nièvre.  De- 
mande qu'il  soit  lixé  un  autre  chef-lieu  de  canton  que 
Rouy,  beaucoup  trop  éloigné  du  centre  (12  août  1793, 
t  LaXII,  p.  72)  ;  —  renvoi  au  comité  de  dirisiou 
(ibid.). 

BiRLEBALLE,  VEUVE  Beacdin.  Demande  un  secours 
(Il  août  1793,  t.  LXXH,  p.  27);  —  la  Convention  lui 
accorde  un  secours  provisoire  de  300  livres  (il  août 
p.  27),  (13  août,  p.  127). 

BiRON,  de  Saint-Geniez.  Décret  annulant  la  procédure 
commencée  contre  lui  (13  août  1793,  t.  LXXII,  p.  119). 

BiTCHE  (Comté  de).  Laurent  demande  que  les  forêts  du 
ci-devant  comté  livrées  par  accensement  à  10  liv. 
10  s.  l'arp'^nt  soient  restituées  à  la  nation  (19  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  441)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
domaines  [ibid.). 

Blanc  (François-Joseph),  député  de  la  Marne.  — 1793. 
—  Fait  un  rapport  sur  une  avance  à  faire  au  citoyen 
Tonnens  (t.  LXXll,  p.  547). 

Blancafort  (Commune  de),  département  du  Cher. 

SociV^^  r^pM^iifatne.  Adhère  aux  journées  des  31  mai 
et  2  juin  et  à  la  Constitution  (13  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  111);  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Blanchard,  curé  de'  Carhaix.  Décret  annulant  l'arrêté 
ordonnant  son  arrestation  et  le  mettant  sous  la  sau- 
vegarde de  la  loi  (20  août  1793,  t.  LXXII,  p.  473). 

Blanchaud,  receveur  du'  district  de  Carhaix.  Décret  le 
rétablissant  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  ordon- 
nant au  juge  de  paix  do  lever  les  scellés  apposés 
injustement  sur  sa  caisse  (20  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  473^ 


Bléré  (Commune  de\  département  d'Indre-et-Loire. 

Société  républicaine.  Fait  un  don  patriotique  (19  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  461). 

Blessés  dc  10  août.  Présentent  une  pétition  (18  août 
1793.  t.  LXXII,  p.  380);  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  [ibid.]. 

Bldtel,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  l'ouverture  de  différents  bureaux  de 
douanes  pour  l'introduction  des  soies,  iiloselles  et 
toiles  blanches  et  sur  l'augmentation  du  prix  des 
plombs  apposé»  dans  les  bureaux  des  douane»  (t.  LXXII, 
p.  457  et  »uiv.). 

Bocquillon-Genlis,  avocat  à  Montdidier.  Les  représen- 
tants du  peuple  dans  le  département  de  la  Somme 
demandent  ce  qu'ils  sont  autorisés  à  faire  au  sujet 
d'un  édifice  en  forme  de  labyrinthe  et  servant  de  for- 
teresse qui  appartient  à  cet  nvocat  (23  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  647;  ;  —  la  Convention  les  autorise  à 
faire  ce  qu'ils  croiront  nàces.saire  pour  la  sûreté  pu- 
blique (<é<d.). 

BoE.'t  (Commune  de),  département  de  la  Loire.  Décret 
accordant  des  secours  aux  républicains  de  cette  com- 
mune qui  ont  dû  se  réfugier  dans  le  département  du 
Puy-de-Dûme  (t.  LXXII    (p.  546). 

BoiLLRAiT,  commissaire-ordonnateur  de  l'armée  de» 
Pyrénées-Orientales.  Ecrit  que  les  commissaires  des 
guerres  qui  servent  sous  ses  ordres  ont  adhéré  à  la 
Constitution  (13  août  1793,  t.  LXXII,  p.  110). 

Bois  de  chauffage.  Décret  autorisant  les  directoires  de 
département  k  faire  le  ma.vimitm  du  prix  du  bois 
de  chauffage  (19  août  1793,  t.  LXXII,  p.  440). 

Bois  NATIONAUX.  Thibault  demande  que  les  administra- 
tions de  département  soient  invitées  à  rétablir  les 
coup»  réglée»  des  bois  nationaux  cl  surtout  de  ceux 
des  émigrés  (19  août  1793,  t.  LXXII,  p.  441);  —  ren- 
voi au  comité  des  domaine»  (ibid.). 

Boissecil  (Commune  de).  Est  distraite  du  département 
do  la  Corréze  et  réunie  au  district  d'Exciaeuil,  dé- 
partement de  la  Dordogne  (21  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  664). 

BoLLET  (Jacques^  dngon  de  la  Manche.  Annonce  qu'il 
a  quitté  l'infâme  Wimpfen  et  qu'il  marche  contre  le» 
brigands  de  la  Vendée  (21  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  530);  —  in»ertion  au  Bulletin  (ibid.). 

BoNATKRRE  (François),  de  Saint-Geniei.  Décret  annulant 
la  procédure  commencée  contre  lui  (13  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  119). 

BoNNAY  (Claude-François).  Fait  un  don  patriotique 
(12  août  1793,  t.  LXXII,  p.  92). 

BoNNEBOSQ  (Canton  de),  département  du  Calvados.  Le» 
citoyens  sollicitent  l'établissement  d'un  bureau  de  poste 
dans  le  bourg  de  Bonnebosq  (23  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  663). 

Bonnet  (Benoist),  membre  suspendu  de  la  municipalité 
de  Goars.  Décret  portant  qu'il  sera  mis  en  état  d'ar- 
restation et  traduit  d'avant  le  tribunal  révolutionnaire 
(12  août  1793,  t.  LXXII,  p.  59). 

Bon.net  (Jean),  habitant  de  Cours.  Sera  mis  en  état 
d'arrestation  et  traduit  devant  le  tribunal  révolution- 
naire (12  août  1793,  t.  LXXII,  p.  59). 

BoQCiLLON,  citoyenne.  Annonce  que  les  citoyennes  occu- 

Eèes  dans  les  ateliers  de  Saint-Antoine  et  de  la  Sor- 
onne  font  un  don  patriotique  de  50  livres  (14  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  136). 

Bordeaux  (Commune  de).  Le  décret  du  2  juillet  inter- 
disant de  faire  passer  des  fonds  à  Bordeaux  est  rap- 
porté (17  août  1793,  t.  LXXII,  p.  .326). 

Procureur  de  la  commune.  Envoie  à  la  Convention 
un  procès-verbal  relatant  la  fête  du  10  août  (18  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  361  et  suiv.)  ; —  insertion  au  Bul- 
letin {ibid.). 

Borie,  député  de  la  Corréze.  —  1793.  —  Ses  lettres  re- 
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Utires    aux     besoins     de    la     Tille    de     Strasbouri; 
(t.  LXXII,  p.   ni. 

BoROS  (De),  général -major  commandant  les  aTant-postes 
de  l'armée  combinée  de  S.  M.  l'Empereur  et  ae  ses 
alliés.  Sa  sommation  au  ^'énéral  Declaye  comman- 
dant la  place  de  Cambrai  (16  août  1T93,  t.  LXXII, 
p.  252);  —  réponse  du  général  Declaye  [ibid.  .  — 
Sa  sommation  à  la  ville  de  Cambrai  {ilrid.  p.  257  et 
fulT.)  ;  —  réponse  du  Conseil  général  de  la  commune 
de  Cambrai  {ibid.  p.  iô8). 

BouBÉE,  officier  municipal  d'Aucb.  Compte  rendu  de  la 
féU  qui  a  eu  lieu  à  l'occasiou  de  sa  réinstallalion 
daos  ses  fonctions  (18  août  1793,  t.  LXXII,  p.  349  et 
suir.);  —  (21  août,  p.  534). 

BoccHf»,  (général.    Décret  ordonnant  au  comité  de    la 
guerre  de  faire  un  noureau  rapport  sur  son  afTaire 
(Î3  août  1793,  t.  LXXII,  p.  665j. 

BOL'CBSS-Du-Ruô.xi  (Département  des). 

Assemblées  primaires.  Réclamation  de  plusieurs 
commissaires  au  sujet  de  leurs  frais  de  route  il7  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  331)  ;  —  ordre  du  jour  libid.). 

BoccHO?!,  notaire  à  Toul.  La  Convention  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  sa  pétition  tendant  à  obtenir  la  mainle- 
vée de  la  suspension  prononcée  contre  lui  (15  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  189), 

BoDCHOTTK,  ministre  de  la  guerre.  Voir  ministre  de  la 
guerre. 

BouaLKitOT,  député  de  l'Eure.  —  1793.  —  Est  nomme 
membre  du  comité  des  décrets   t.  LXXII,  p.  461). 

BoiiLLKTTE,  charpentier.  Somme  qui  lui  est  due  pour 
travaux  au  tribunal  de  cassation  (21  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  538). 

BocLAT  (Commune  de,,  département  de  la  Moselle. 

Corps  administratifs  et  judiciaires.  Transmettent 
à  la  Convention  le  procès- verbal  de  ce  qui  s'est  passé 
le  10  août  et  les  reconnaissances  de  différents  dons 
patriotiques  faits  par  les  citoyens  de  la  commune 
(23  août  1793,  t.  LXXII.  p.  &45  et  suir.). 

Boi'RBon-CoifTT.  Demande  à  la  Convention  de  lui  per- 
mettre de  se  rendre  dans  un  des  Etats  d'Italie  en  paix 
avec  la  République  (18  août  1793.  t.  LXXII,  p.  37^  ; 
—  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  [U^id.] . 

BocRBONNi  (District  de),  département  de  la  Haute- 
Marne. 

Procureur  syndic.  On  demande  s'il  pent  être  direc- 
teur d'un  hôpital  militaire  17  août  1793,  t.  LX.XII, 
p.  278  et  SUIT.  I  ;  —  ordre  du  jour  motivé  sur  la  loi 

3ui  ne  permet  pas  qu'un  citoyen  occupe  deux  places 
ans  le  même  moment  [ibid.  p.  279). 

BocKBOTTE,  dépaté  de  l'Yonne.  —  1793.  —  Envoie  des 
renseignements  sur  la  position  de  l'armée  daa  tàltt 
de  la  Rochelle  (t.  LXXII,  p.  518). 

BocRDO!<  (François-Louis),  député  de  l'Oise.  —  1793.— 
Rend  compte  d'un  combat  qui  a  eu  lieu  aux  enrirons 
de  Luçon  et  annonce  la  nomination  du  citoyen  Tuncq 
au  grade  de  général  de  division  (t.  LXXII,  p.  Z%i  et 

suiv.). 

BocRDO.f  (Louis-Jean-Joseph-Léonard),  député  du  Loi- 
ret. —  1793.  —  Propose  d'accorder  une  indemnité 
de  600  livres  au  citoyen  .Nicolas-Hippolyte  Mailly 
(t.  LXXII,  p.  47).  —  Parle  sur  l'organisation  de  l'ins- 
truciion  puolique  (p.  125).  —  Fait  une  motion  en  fa- 
veur de  ta  veuve  Basson  (p.  247).  —  Parie  sur  les 
mesures  à  prendre  à  l'égard  des  étrangers  des  pays 
avec  lesquels  la  Republique  française  est  en  guerre 
(p.  251),  —  sur  la  proposition  de  faire  un  recense- 
ment de  tous  les  grains  (p.  328).  —  Demande  qu'il 
soit  accordé  un  sursis  au  citoyen  Bremont  condamné 
à  mort  pour  fabrication  de  faux  assignais  afin  de  lui 
permettre  de  prouver  son  innocence  (p.  338j.  —  De- 
mande qu'il  soit  donné  un  sabre  d'honneur  au  jeune 
Mormand,  soldat  âgé  de  10  ans  (p.  378).  —  Demande 
qae  les  huissiers  de  la  Convention  ne  portent  plus 
leur  costume  de  l'ancien  régime  ^p.  380).  —  Parle  sur 
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la  tlxalion  du  maximum  du  prix  du  pain  (p.  483). — 
Donne  lecture  d'une  adresse  du  citoyen  Ployer  (p.  491). 
—  Présente  un  projet  de  décret  sur  les  freniers 
d'abondance  (p.  548) .  —  Fait  une  motion  en  faveur 
du  citoyen  Cécire  (p.  623). 

Bourdon,  député  sans  autre  désignation.  —  1793.  —  De- 
mande le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  d'une 
dénonciation  de  Gamier  (de  Saintes)  contre  la  femme 
de  Morisson  (t.  LXXII,  p.  74). 

BoDRG- L'Egalité  (District  de).  Une  députation  annonce 
qae  la  disette  des  subsistances  se  fait  sentir  dans 
toutes  les  communes  de  ce  district  par  suite  de  l'avi- 
dité des  fermiers  qui  aiment  mieux  vendre  lenrs 
grains  plus  chers  à  Paris  (23  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  681)  -,  —  renvoi  au  comité  d'agriculture  [ibid.) . 

BoCRGES  (Commune  de),  département  du  Cher.  La  Con- 
vention décrète  qu'en  conformité  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791,  il  y  sera  établi  2  commissaires  de  police 
(16  août  1793,  t.  LXXII,  p.  246). 

Social''  populaire.  Rend  compte  à  la  Convention  de 
la  célébration  de  la  fête  du  10  août  (23  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  682). 

BocRGOcm  (citoyenne)  de  Montareis.  Fait  un  don  pa- 
triotique (12  août  1793,  t.  LXXII,  p.  61). 

BocuRC,  garçon  menuisier.  Fait  un  don  patriotique 
(21  août  1793,  t.  LXXII,  p.  529)  ;  —  mention  booo- 
rable  et  iiuertion  au  Bulletin  {ibid.). 

BocsQLET.  député  du  Gers.  —  1793.  —  Demande  an 
congé  ^t.  LXXII.  p.  134)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sû- 
reté féuérale  [ibid.).  —  Renouvelle  sa  demande  de 
congé  (p.  607);  — le  congé  lui  est  accordé  [ibid.). 

BocssiOM,  député  de  Lot-et-Garonne.  Fait  nne  motion 
relative  à  l'envoi  aux  administrateurs  de  district  des 
procès-verbaux,  adresses  et  décrets  qui  devaient  être 
remis  aux  commissaires  des  assemblées  primaires 
(t.  LXXII,  p.  141). 

BoDTOtrx.  Fait  un  don  patriotique  (12  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  63)  ;  —  mention  honorable  [ibid.). 

BotnMN,  lieutenant-colonel  du  2*  escadron  du  21*  r^- 
OMOt  de  chasseurs  à  cheval.  Rapport  par  Viennet  sur 
M  pélilioo  (11  août  1793,  t.  LXXII,  p.  14;  ;  —  projet 
à»  déerst  (ikid.)  ;  —  adoption  {ibid.). 

BOTER,  adjudant  général  de  l'armée  des  Alpes.  Accepte 
la  Constitution  et  jure  de  la  défendre  (16  août  1793, 
t    LXXII,  p.  235). 

BoTn-FoNvUM,  déMté  de  la  Gironde.  —  1793.  —  De- 
maDde  qiM  Im  JMrkileurs  de  faux  assignats  qui  dé- 
noncent lears  eompliees  ne  puissent  jouir  de  leur  li- 
berté it.  LXXII,  p.  128). 

Brai!«-9CR-.\llo>e.s  (Canton  de).  Accepte  la  Constitution 
à  l'unanimité  (12  août  1793,  t.  LXXII,  p.  53);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

BaAT-soa-SstifB  (Gommane  de^  département  de  Seine- 
et-Marne). 

Conseil  général.  Demande  l'établissement  d'un  gre- 
nier d'abondance  dans  son  enceinte  (23  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  643);  —  renvoi  aux  comités  d'agriculture 
et  de  commerce  [ibid.). 

BrIard,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1793.  — 
Demande  que  le  ministre  de  la  guerre  remette  au  co- 
mité de  Salut  public  les  états  de  situation  des  places 
fortes  de  la  Républiiue  et  des  armées  tant  en  muni 
tions  de  guerre  et  ae  bouche  qu'en  fourrages  et  en 
artillerie  (t.  LXXII,  p.  17),  (p.  19),  (p.  37),  (p.  38), 
(p.  39).  —  Parie  sur  l'adjonction  de  six  nouveaux 
membres  au  comité  de  sûreté  générale  (p.  120).  — 
S'oppose  à  la  réintégration  dans  leur  gracie  des  gen- 
darmes licenciés  par  Cusline  (p.  121^.  —  Parle  sur 
l'organisation  del  instruction  puolique  (p.  125),  —  sur 
les  indemnités  à  accorder  aux  fournisseurs  publics. 
(p.  149).  —  Propose  d'établir  une  manufacture  d'armes 
dans  le  département  de  l'Isère  (p.  123) .  —  Fait  un 
rapport  sur  les  biens  mobiliers  ayant  appartenu  au 
ci-«ievant  prieuré  de  Sain^Georges  dans  1  lie  d'Oléron 
dont  la  vente  est  suspendue  par  un  procès  qui  existe 
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tatn>  la;  nation  ef  le  citoyen  Lesourd  (p.  296  et 
8ui>\).  —  Dèmandet  le  renvoi  au  comité  tf'un  projet 
db  dècre*  rdalif  à  la  ^)um^t«^o  des  grains  aux 
tro«p»5  (p.  3*1);  —  Donne  de»  éclaircissements  sur 
le  cas  du  général  Tuncq  (p.  3i9).  — Appuie  la  pro- 
Bosiliûftd'autoriaerlei-corps. administratif»  à  taxer  le 
prix  du  bois  (p.  44).  —  Donne  lecture  d'un  mémoire 
sur  rétablissement  d'une  manufacture  d'armes  dins 
le  département  de  ITsère  (p.  474).  —  Demande  l'in- 
sertion au  lîulletin  d'une  lettre  du  ministre  de  la 
mariiK  démentant-  i&  prise  du  yaiswau;  le^^  Républi' 
aain  (p.  5iO>.  —  Demuide  que  l«  minittr»  de  l'inté- 
rieur rende  compte  de  l'exécutioa  d«a  dèerata  qui'  met- 
tent à. sa  disposition  des  hmdobm  dMttoéaB  à  acoorder 
des  secours  nr  ivisoires  aux  citoyens  réfugiés  de»  dé- 
parteroentB  de'lai  Loirclfiférieure,  de»  D»ux-So>we9  et 
de  la  Vendée  (p.  703),  fp.  ~0'k.  —  Parle  sur  le  projet 
db  Coda  drii  {Des  enfan'iw  adultérint)  {^.  739); 

BkBMONT,  condamné'  4  mort'  pour  fabrication  dè^  fSrux 
assignats.  Meaux  dè^  Saint-Mhir  dèdare-  iiu'il  est 
innocent. (n  août  1793,  t.  LXAll,  p.  338^.  —  Léonard 
BDurdon  déraaode  qa'il  lui  soit  accordé  un  sursis 
pour  prouver  son  innocence  {ibid<)t.  —  Surr  la  de- 
mande de  Merlin  (de  Douai)  ^  la  Convention  passe  a 
lîordre  da  jour(tWk.).  ^  Les  administrateurs  du  dé* 
partement- de  police  dé  Paris  transmettent  une  déda- 
ration  faite  par  lui  (i3  août,  p.  663)  ;  —  la  Gon- 
TeirfioB  passe  à.  l'ordre  du  jour  [ibid.],  p.  Mi). 

Bresson,  député  des  V6»gw.  —  17W.  —  Obtient  un 
congé,  (t.  LXXII,  pt  Si). 

BliEsr  (Commune  de).  Compte  renda  de  lar  céidhvtion 
de  là  fôte  du  10  août  (17  août  1703.  t.  LXXII,  p.  338 
et  saiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.]. 

Breton,,  membre,  suspendu  de  là  municipalité  de  Cours. 
Sera  mis  en  état  d'arrestation  et  traduit  devant  le 
tribunal  révoluiioimaire  (Xt  août,,  1793,,  t.  LXXII, 
p.  59). 

Briqvebbc.  (Conununâ  de),  dèpartament  da  la  Manche. 

Société  poputairp.  Adhère  anr  journée»  des  31  mai 
et  Sj^in  et  à  la  Constitution  (11  août  1793,, t.  LXXII, 
p..  36). 

BfiiBjnie,  capitaine  de  grenadiers  au'  JP"  bataillon  dû 
102*  régiment.  Ën\<oi«  sa  décoration,  militaire  (19  août 
1793»  t..  LXXII,  p.  439.). 

HmfiADBffk  Voir  /n/lkntorté. 

Bropssk.  Il  lui  est  accordé  une  somme  de  8,000  livres 
pour  avairdénoncé  des  fabricateura  de^fenK  aaiignata 
(33[  août  179Jt),  t.  LXXII,  p.  6fiti). 

BArcNON  (Jean)  détenu.  Demande  son  élargissement 
provisoire  (17  août  1793,  t.  LXXIT,  p.  288);  — renvoi 
aui  comité  oe  Sûreté. générale-  [iàid.\^~ 

Btos  (Commune,  de),  département  de  la  Somme.  Décret 
orrlonnant  au  ministre  de  la  justice  de  prendre  des 
renseignements  sur  le  pnocés  mù.  au.  tribunal  du  dis- 
trict de  Doullens  entre  la  commune  de  Bus.  et  ié  ci- 
toyen Duval  et  d'en  rendre  compte  au  comité  de  lé- 

-  gislatîon  (13  août  r793,  f.  LXXH,  pr.  18«). 
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Cboghe  (McoIas^-FraDcoia-Marie).  Candidat  à  la  nou- 
velie  administration  des  po8te&(i4  aoiit  1793,  t.  LXXII, 
p.  695), 

Cattasthe.  Présentation  par  le  citoyen  Chevallié  d'un 
mode  de  cadastre  géométrique  poiur  propriétés  terri- 
toriàlfes  (f8  août  n93,  t.  LXXll;  p.  38^;  — uenvoi 
au  comité  d'instruction  publiqup,  [ibid?\. 

CA»n:BA£  (District. de).  Rapport  ert.projet- de  décret  sur 
la  mise  en  état  d'arrestation  de  plusieurs  citoyenadu 
district  (24  août.  1790,,  U  LXtXIL  p»  69»);; — adoption 
[ibid.)y 

Conseil  général.  Décret  portant  qull  a  bien"  mérité 
dier  la  patrie  (2  août  1793,  t.  LXXII,  p.  698). 


Weœveur  du  éittricl.  Décret  portant  qu'il  demauro 
destitué  de   ses   fonctions    (24  août  1793,  f.  LXXII, 

p.  698). 

Procureur  tyndic.  Décret  portant  qu'il  a  bieai  mé- 
rité de  la  patria  eUqu'ii- lui  sera. payé  une  indemnité 
dcliOOlivnsi  (U>  août  1792,1.  LXXII,  p.  6U8). 

Caen  (Commune  dé).  Les  commissaires  de  là  Conren- 
tion,  près  l'armée  des.  côtes,  dû  la  M^auche,  écrivent 
que  la  ville  est  revenue  de  son  erreur  (11  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  12)  ; —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au 
comité  d»  Saint  pablic  (ibicL)^ 

Conseil  général.  Aimonce  l'acceptation  de  la  C6ils- 
tltntion  par  len  cinq   sections  de  la  commune  ef  réi- 
ictère  son  serment  de  fidélité  à  la  Convention  (11  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  3»  «t  suiv.);. —  renvoi,  à  a  com- 
mission das^  Six.  \jLbid.  p.  36). 

Société  populaire:  Remereie  \k  Convention  d'&fvoir 
donne  à  la  France  une  Constitution  républicaina  et 
promet  de  rester  fidèle  h  ses  décrets  (21  août  1793; 
t.  LX>XIL  p.  SStO);  —  mentioii  honorable  et  iasertioa 
an  Bulletin  (Hfi(k\. 

Cahors  (Commune  de;,  département  du  Lot.  .accepte  la 
Constitution!  m  i'uDamnnté  (20  août  11981  U  LX>X<IU 
p.  4«0j. 

Caire,  lieutenant-colonel  de  la  lègioivdlu.Nord.  Décret 
suspendant  provisoirement  l'exécution  de  l'article  4  du 
décret  du  'M  juillet,  par  lequel  il  devait  être  tradiiit 
devant  le  tribunal  révolutionnaire  (22  août  1193, 
t.  LXXII,  g.  684). 

Caisse  D'BsOT»f»ni.  —  Décret  ordonnant  sa  suppression 
(24  août  1793,  t.  LX.\JI,  p.  701). 

Caluier  (Claude-Christophe).  Candidat  .\  la  nouvelle  ad- 
ministration des  postes  (24  août  1798.  t.  LXXII, 
p.  69o). 

GA1.VA0QS  (Dlépart«meDt.  dujk^ 

Admiiiittrateurt.  Hspport  sur  leur  conduite  par 
Lecointpe  \de  Versaiilet)  et  Prieur  (de  la  \tame) 
(17  août  1793i  t.  LXXII,  p.  297  et  suiv.).  —  lis  jurent 
de  sceller  de  leur  sang  I  affermissement  de  la  Répu- 
blique ^23  août  1793,  t.  LXXll,  p.  (^M\. 

Volontairet  mctionamx.  Le  1"  bataillon  applaudit  à 
la  Constitution  et  prie  la'  Convention  de  ne  mettrv  à 
la  téta  des  armées  que  des  généraux  expérimentés  et 
d'un  civisme  connu  (12  août  1793,  t.  lAxiI,  p.  104); 
—  mention  honoralile  et'  insertion  au  Bulletin  {ibid., 
p.  105).  —  Les  officiers  et  soldats  du  7'  bataillon  dé- 
daront  que  rien  nepourra  las  détacher  du  saint  es- 
prit da  l'bumanitô,  de  laJiberté  et  de  l'égalité  (ilaoùt, 
p.  286). 

Cambacérès,  députa,  de  L'Hérault.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  l'exécution  des  jugements  criminels  ren- 
dus dam  las  p*y*  occupés  par  les  rebelles  ou  parlas 
eonanis  (t.  LXXIL  p.  244>.  —  Demande  qna  la  Con- 
vention fixe  le  jour  ou  elle  discutera  le  (îode  civil 
(p.  446).  —  Donne  lecture  des  articles  du  livre  pre- 
mier du  titre  I"  du  projet  de  Code  civil  /p.  629).  — 
Est  entendu  dans  la  discussion'  de  ce  projet' (Côns^Ww- 
Hûn,  de  dot  aux  époux)  (p.  67.3),  [Uroitt  des  époux) 
(pj  674),  [UitfmiS  adultérins)   (p.  739). 

Cambon,  député  de  l'Hérault.  —  1793.  —  Demande  que 
la  Convention  veuille  bien  entendre  son  rapport  sur 
le  nouveau  plan  de  finances  (t.  LXXIT,  p.  148).  — 
Fait  un  rapport-  sur  la  dette  publique  et  sur  les 
moyens  de  l'enregistrer  et  de  la  consolider  (p.  195  et 
suiv.).  —  Démentie  fait  de  la  disparition  des  plan- 
ches des  assignats  de  25  livres  et  demande  que  toutes 
les  leltrfs  relatives  aux  finances  soient  envoyées  au 
comité  des  finances  avant  qu'il  en  soit  donné  lecture 
(p*  337).  —  Parle  sur  les  secours  à  accorder  aux  pa- 
triotes du  districtrde  fihollet  fp.  382).  —  Propose  de 
lever  l'arrestation  prononcée  contre  i.oménie,  évêque 
de  Sens^^  (p.  444).  —  Parle  sur  le  chiffre  dés  pensions 
payées  par  le  Trésor  publie  (p.  4451,  —  sur  le  projet 
de  Gode  civil  (p.  630).  —  Fait  un  rapport  sur  la  sup- 
pression de  la  caisse  d'escompte  (p.  701).  —  Est  nommé 
commissaire  pour  vérifier  l'état  de  situation  de  la 
caisse  d'escompte  {ibid.).  —  Fait  un  rapport  sur  l'in- 
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tétrlietton  d«  délivrer  dèr  efxpédirion»  dès  tiiV«*'  die 
créance  de  la  nation  (iWd.\  —  un  rapport  stw  la 
formation  d'un  jfraTnl  inre  (»our  itïstrire  et  consoK- 
rfeUa  dette  publique  (p.  706  et  suit.). 

C^MiBKAi  (Commane  de) .  Remise  au  Président  de  la  Con- 
veHtion  d'un  drapeau  anglais  pris  sur  un  dëtachemeat 
anglais  devant  cette  place  16  août  1"93,  t.  LXXII, 
p.  2oi).  —  Réponse  du  j:éiiéral  Ueclaye  au  comman- 
dant des  forces  ennemies  qui  le  sommait  dé  rendre 
la  place  [ibid.).  —  Rapport  du  général  D«eiaye  stir 
l«9  mesures  prises  pour  défendre  la  place  (ibië.  ef  p. 
suiv.i. 

Conseil  général.  Se  plaint  de  !*  conduite  des'  re- 
présentants du  peuple  Ferrin,  Levasseur  et  Delbrel  et 
de  celle  du  général  La  Palier*  It)  août  1*793,  t.  LXXII, 
p.  ^55;",  —  rew'oi  au  C'>mité  de  Salut  public  \ibid.\. 
—  Fait  passer  une  copie  de  la  sommation  faite  par  1« 
général  commandant  les  avant-postèl  de  i'enaeni'  et 
ae  la  réponse  qui  lui  a  été  faite  {ibid.,  p.  i»~/;  — 
mentiof)  honorable  et  intertioo  au  UtUirtitt  ihid.].  — 
Eavoie  un  compte  rendu  d«  la  fête  qui  a  am  lieu  ie 
10  août  (ibid.). 

Société  pepttMre.  Demande  IVxpalsion  d*s  nobles 
et  l'envoi  d"  -baque  ba- 

taillon de  .  .p.  3U|;  — 

renvoi  au  i;u..in^,  ■...  .-,.w^v  puL^.n     ... 

CAVfettAt  (District  de  . 

Conseil  permanent.  Se  plaint  de  la  conduite  des  re- 
présentants du  peuple  Pert-in,  Ijevasseuret  Delbre4  et 
de  celle  du  général  La  PaHére  (16aoéi11M«  ti  LKXII, 
p.  iSi.'i]  ;  —  renvoi  au  comité  dé  Sht«t^ublM<  (IMÎ). 

Cahpmas,  député  du  Tarn.  —  1793.  —  Est  nommé  meol- 
bre  <le  la  commission  chargée  d'e«amiit«r  ter  ilIài>M« 
te  lieigiquo  (t    LXXIL  p.  4iti). 

«..v'iDAC,  vicaire  êpiseopal.  Décret  I*aiïlor ,.  rentrer 

dao*  ses  foyers  |20  août  1193.  t.  LXXII,  p.  486). 

CjMbya.  Voir  Fondtriet  dB  eakon$. 

CaKTAI     ri.T.art.Mu^i.t   ,\m> 

.Kd'  •   portant   que  le^  citorens 

Pons,  i>..,  .  >.•.  ...: seront  mis  ei>  liberté  et' ren- 
ia» à  leurs  fonttionv  ^11  août  î"'J3,  t.  LX\I!,  p.  !«i. 

'  Aprin,  député  du  Ger^  —  1793.  ^  Obtieot  u»  coiife 
t.  LXXIL  p.  9«). 

Oaracciou.  Rapport  sur  ,  JVhds 

pour  se   pourrjir  en  rUMrtt 

ro...i..c  r. ,.  le,  tribuucÀ-.i  ^..^  ...  ^.^.,-  ...  ,...,,.  1199, 
t  ..  619);  —  projet  de  décret  (tWd.)  ;  —  adop- 

«Cmuvar  ^Commune  de). 

Socii't'  ri'puhlirrjine.  Annonce  son  adhésion  à  r.\.cte 

1  'en  même  temps,  qu'un  de 

Il  langue  vulgaire  ^19  a«<it' 

l"iiM,  i.  i,.\.\ii,  p.  4*.\'. 

Caratox,  sous-lieutenant  au  2*  régiment  d'e  drasOBS. 
Envoie  sa  décoration  militaire  (17  aodt  1793,  t.  LxXlI, 
p.  335;  ;  —  insertion  au  Itidletin  \iaitt.}. 

CARDEitxr,  commissaire  nati'^  du  trib^inal  du 

district    de  Dax.  Décret  I  :  a  rentrer   dans 

ses  foyers  [iO  aoôt  1793,  t.  LWIi,  p.  iM). 

Carblli,  député  du  Monl-Rlanc.  —  1793.  —  Fait  une 
motion  relative  aux  mesures  à  prendre  dans  le  dé- 
partement du  MoQt-Blaitc  (t.  LXXII,  p.  485] . 

Càrle  (Veuve).  Décret  autorisant  les  commissaires  de 
la  Trésorerie  nationale  à  lui  expédier  un  duplicata 
de  deux  quittances  de  finance  sous  les  a"  ll.i>>i  et 
16,079  portant  rente  hérétittaire,  créée  par  édit  de 
178:2,  à  charge  par  elle  d«  remplir  les  formalités 
prescrites  à  cet  égard  par  les  précédents  décrets  et 
de  justifier  qu'elle  a  satisfait  aux  droits  d'enre^stre- 
ment  (21  août  1793,  t.  LXXII,  p.  537  et  sQiv.«. 

CAft*«VT  iLasare-Nicolas-Ma:^'uerite],  député  du  Pas-de- 
Calais.  —  1733.  —  Est  adjoint  au  comité  de  Salut 
public  (t.  LXXII,  p.  10S). 


CARPETTifeR  déoulé  du  .'^ord.  -  1793.  -  Propose  de 
reublir  datis  leur  grade  les  gendarmes  licenciés  par 

A"\""f  „'•  ^.>^"'  P-  »**)•  -  l'arle  sur  l'afTaire  da 
général  HarviIIe    p.  665). 

CARMîytiER,  doreur.  Stimoie  qui  lui  e^i  ..uc  uuur  tra- 
vaux au  inbiiifttl  de  cassatien  (21  août  1793,  t.  LXXlt, 

^TT\\U    '*'*'*  '^*  <**"*  patrioHqne  (12  abût  H», 

CAaPENriFR  (Louis),  fyt  benimag»d'un  travïiil  wr  les 
'^^^''♦"bulions   foncière    et   mobilière   («    aodt    1793, 

*"    .^V.  '  P   *^®''  ~^  inentioft  honorable  el^  insertion 
au  IkUlelin  {itHd.i. 

Carrkt  fVewreK   Demanda  uo  logement  au   Lom-re  et 

'         t  17at,  t.  LXXII,  p.  30);  -^  elle 

-  do  la  séance  et  s>a  pétitioa  eet 

i-...  .,ic  au  u..:iiiif  des  secours'   ib(di). 

Carrier,  député  du  Cantal.  —  1793.  —  Demande  la 
mise  en  accusation  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  (iard  t.  LXXII.  p.  U\  p.  H',  (p.  i"^'  _ 
Est  auton  "    .... 

ments  di 

-Nord,   du   }■[ ,  ..  ^,   ,...,..,■..-.;..,•,, ruro    p.    lo3i. 

CASsATtov.  Vo'iT  Paurvotg  en  cauntinu    —  Tribunal  a 
caitation. 

Cassu.  (Coimnune  dé),  dèpartemeiii  u..  .\.jrJ. 

Camp,  l^ntioo  au  ItulUUn  de  l'adhésion  donnée  à 
la  Consiitution  par  les  officier»  de  santé  da  l'bOpital 
ambulant  du  camp  (13  août  1793,  t.  LXXII,  p.  112). 

Casta^st  (Commune  de),  déparlMMat  de  1*  Haute-Ge- 
ronoe. 

^'  TirtJe  sa  douleur  dé  la 

a»»^'  i.  LXXII,  p.  4);  —  itt- 

•erttPM  an  L:iitir>nn    und.;. 

Castclhalro.h  (t^ommune  de). 

Assemblée  primaire.  Remercie  I*  Convention  d'avoir 
donné  à  la  Francp  une  ConstitUtînti  r^nnfiii,- nno  (.j 
promet  do  rest  .  ses  décr.  "i, 

t.  LXXII.  p.  .*)-  .  ntioo  hono.  .  ,a 

au  Bulletin  (ibid.,. 

!  Castelmorom.  Voir  Castelmauron. 

CASTCL!<AODAaT  (CommuDe  de). 

~     '  "     lorrie  la  C 


t.  L^ 
au  I; 


■-.jr' 

i^onstiiuii"  t 

■   a  SCS  décrets     :1   .lou    t  i:f3. 
mention  honorable  et  insertio 


Castelsarkasi^  (Commune  de). 


Société 
donné  à 

proTTi-*    ' 
t.  L\ 

au  /; : 


"■  '  onvention  d'avoir 

il  républicaine  et 

'.■^   a  <os  (ircrcts  (il  août  1793, 

—  mention  honorable  et  insertion 


Castel>.\rrasi.'<  (District  de). 

.Administrateurs.  Annoncent  que  toutes  les  assem- 
blées primaires  du  district  ont  accepté  l'Acte  consti- 
tulionnel  (14  août  1793,  t.    LXXII,  p.  iHi  et  suiy.). 

CAV.iir.xAe,  député  <h\  Lnt    —  1793.  —  Fait  l'élojre  du 
bon  esprit  qui  r  l'armée  des  cotes  de  Brest 

et  ren.1  compt.-  qui  a  eu  lieu  a  Ancenîs  le 

fO  août  ;t.  LXXII,  p.  iii)). 


Gazks-Mo5deî(ard  fComiiiiiiT»  d. 
et-Garonne.  Décret  s 
Frejabre  pour  l'acqui- 
t.  LXXII,  p.  ISOJ. 


.  département  île  Tarn- 
a  commune  au  citoyen 
I  champ  (13  août  1793, 


(^ÉciBF.  (Nicolas-Jean),  ancien  capitaine.  Décret  portant 
qu'il  lui  sera  payé  une  somme  de  15  t  livres  et  qu'il 
sera  reçu  aur  invalides  (2»  août  1793,  t    LXXII 
6iSi.  —  Texte  de  sa  pélitkm  {iMd.,  p.  ta4). 
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Chabot  {François),  Jéputé  de  Loir  et-Cher.  —  1793. — 
Demande  que  les  fonctionnaires  qui  n'ont  pas  assisté 
aux  assemblées  primaires,  les  ci-devant  nobles  et 
les  prêtres  soient  déclarés  inéligibli  s  aux  fonctions 
constitutionnelles  et  privés  du  droit  de  citoyen  fran- 
çais pendant  dix  ans  (l.  LXXII,  p.  3à  et  suiv.), 
(p.  43),  (p.  44),  (p.  45),  (p.  46*.  —  Dénonce  plusieurs 
passades  du  procès-verbal  des  31  mai  el  î  juin  (p.  16). 

Fait  un  rapport  sur  l'annulation  de  la  procédure 

commencée  co.tre  des  citoyens  du  district  de  Saint- 
Geniez  (p.  119)  ;  —  un  rapport  sur  la  conduite  d-'S 
administrateurs  et  des  citoyens  du  district  de  Dôle 
(p.  264)  ;  —  un  rapport  sur  l'afTaire  des  citoyens 
Artaud  et  Dardignac  (p.  265)  ;  —  un  rapport  sur 
l'arrêté  pris  par  les  administrateurs  du  département 
des  Hautes-Pyrénées  le  i^  juillet  1193  (ibid.).  — 
Appuie  la  proposition  de  faire  ua  recensement  géné- 
ral de  tous  les  grains  (p.  321).  —  Défend  Rewbell  et 
Merlin  (Thionville)  contre  les  accusations  de  Maribon- 
Montault  (p.  333  et  suiv).  —  Fait  une  motion  en 
faveur  des  enfants  du  général  Ueblou  mort  à  Mayence 
(p.  3.39  et  suiv.).  —  Propose  un  projet  de  décret  sur 
la  fixation  du  maximum  du  prix  du  pain  (p.  482).  — 
Demande  l'impression  d'un  mémoire  de  François  ,'dc 
Neafchàleau)  sur   les   greniers  d'abondance  (p.  485). 

—  Parle  sur  le  mode  d'exécution  du  décret  oui  met 
en  état  de  réquisiuon  tous  les  citoyens  français 
(p.  488),  (p.  510),  (p.  512  ,  (p.  513  ,  (p.  514),  (p.  515). 

—  Demande  que  Lesterpt-Heauvais  rende  compte  de 
sa  mission  à  la  manufacture  d'armes  de  Saint- 
Etienne  (p.  547).  —  Parle  sur  l'établissement  des  gre- 
niers d'aoandance  (d.  548),  p.  549).  —  Reproche  sa 
conduite  à  Lesterpt-Beauvais  (p.  554).  — Parle  sur  le 
projet  de  Code  civil.  [Mariage]  (p.  630)  {Enfantt  na- 
turels) (p.  740). 

GHAiLLou-LA-GcÉRmiÉRE,  ancien  colonel  des  cuirassiers 
de  la  ci-devant  légion  germanique.  —  Demande  à 
être  rétabli  dans  ses  fonctions  ou  ane  pension 
(Il  août  1793,  l.  LXXII,  p.  2  et  suir.)  ;  —  renvoi 
aux  comités  de  la  guerre  et  de  liquidation  (ibid. 
p.  3).  —  Rapport  sur  sa  conduite  (ibid.  p.  3  et  suiv.). 
—  Certificat  des  citoyens  Jouanaux  et  Andry  relatif 
à  ses  blessures  [ibid.  p.  4). 

Ghaillt  (Claude],  perruquier.  Réclame,  au  nom  de  la 
communauté  des  ci-devant  perruquiers  de  Metz,  le 
remboursement  de  la  finance  de  leurs  offlccs  (12  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  5.5)  ;  —  renvoi  au  comité  de  liqui- 
dation (ibid.). 

Ghalals.  Voir  Lafraize  dit  Chalais. 

Chalbos,  général  de  division.  —  Rend  compte  de  la 
fête  qui  a  eu  lieu,  le  10  août,  à  .Niort  (17  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  2'J4)  ;  —  insertion  au    Bulletin   (ibid.). 

Ghales,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  Ecrit  que 
l'armée  du  Nord  est  dans  les  meilleures  dispositions 
(t.  LXXII,  p.  142). 

CaALO?(-snR-SAÔî<E  (District  de). 

Administrateurs.  Font  connaître  la  belle  conduite 
du  citoyen  Pilbet  qui  a  sauvé  la  vie  &  un  hussard 
(23  août  1793,  t.  LXXII,  p.  653)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  (ibid.). 

GoAMBÉRV  (Commune  de) . 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Accepte 
la  Constitution  et  engage  la  Conventio  n  à  bien  mériter 
de  la  patrie  (12  août  1793,  t.  LXXII,  p.  50)  ;  — men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Champ-Fledrt,  capitaine  au  10*  régiment  de  cavalerie. 
Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  de  la  Mo- 
selle annoncent  qu'ils  l'ont  fait  arrêter  comme  sus- 
pect 17  août  1793,  t.  LXXII,  p.  28y)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  sûreté  générale  {ibid.). 

Ghampignan,  citoyen  du  canton  de  Janville.  Fait  con- 
naître la  générosité  de  ses  concitoyens  (14  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  130). 

Ghavpigny  (Commune  de),  département  de  l'Yonne.  Fait 
un  don  patriotique  (20  août  1793,  t.  LXXII,  p.  491). 


CuAMiET  (Gommnne  de),  district  do  Senlis.  Le  comité 
d'agriculture  est  chargé  de  faire  un  rapport  sur  le 
marché  qu'on  prétend  avoir  été  fait  par  violence  entre 
les  moissonneurs  et  les  agriculteurs  (15  août  1793. 
t.  LXXII,  p.  189) . 

CHAPKLLr-suR-ORECsE  (Commune  de  la),  département  de 
l'Yonne.  Fait  un  don  patriotique  (20  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  491). 

Chapon  (Antoine),  membre  suspendu  de  la  municipalité 
de  Cours.  Sera  mis  eu  état  d'arrestation  et  traduit 
devant  le  tribunal  révolutionnaire  (12  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  59). 

CiiAPPON  (Claude),  habitant  de  Cours.  Sera  mis  en 
état  (l'arrestation  et  traduit  devant  le  tribunal  révo- 
lutionnaire (12  août  1793,  t.  LXXII,  p.  59). 

CuAPPON  (Laurent), habitant  de  Cours.  Sera  mis  en  état 
d'arrestation  et  traduit  devant  le  tribunal  révolution- 
naire (12  août  1793,  t.  LXXII,  p.  59). 

CHARAifcr  (Canton  de),  département  de  la  Moselle. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (12  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  57)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  liulleiiniibid.]. 

Charat  (Marguerite).  Il  lui  est  accordé  une  somme  de 
2,000  livres  pour  avoir  dénoncé  An  fabricateurs  de 
faux  assignats  (23 août  1793,  t.  LXXII,  p.  666). 

CHARB0^(.  Décret  autorisant  les  directoires  de  départe- 
ment à  faire  le  ma.timum  du  prix  du  charbon 
(19  août  1793,  t.  LXXII,  p.  440). 

Chark.nts  (Dé[>artement  de  la). 

Administrateurs.  Adressent  à  la  Convention  le 
déUil  de  la  fête  du  10  août  (2i  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  69j)  ;  —  mention  honorable  (ibid.). 

Charlbville  (Commune  de). 

Manufacture  Sarmes.  .\rrété  des  représentants 
Jean-Bon-Saint- André  et  Prieur  (de  la  Marne),  rela- 
tif à  cette  manufacture  [21  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  535)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 
Chahi.ict,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Parle  sur 
l'organisation  de  l'instruction  publique  (t.  LXXII. 
p.  Ii6).  — Demande  que  les  nommés  Julliot  et  Riche- 
mont,  fabricateurs  de  faux  assignats  soient  réintégrés 
en  prison  (p.  128). —  Fait  un  rapport  sur  les  indem- 
nités i  accorder  aux  Français  expulsés  d'Espagne 
(p.  249)  ;  —  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen 
Robert,  notaire  à  Voncq  (p.  266).  —  Parle  sur  une 
demxnde  de  l'accusateur  public  prés  le  tribunal  révo- 
lutionnaire (p.  440).  —  Est  nommé  membre  de  la 
commission  chargée  d'examiner  les  affaires  de  Bel- 
gique (p.  446).  —  Fait  une  motion  relative  au  procès 
entre  le  citoyen  Mignot  et  plusieurs  officiers  munici- 
paux de  Guiseniers  (p.  538).  —  Parle  sur  le  proJ3t 
de  loi  relatif  aux  sunsistances  (p.  549).  —  Propose 
de  partager  le  service  de  l'imprimerie  nationale  entre 
trois  pères  de  famille  (p.  648). 

Charlot,  chef  de  brigade.  Fait  don  de  sa  décoration 
militaire  (13  août  1793,  t.  LXXII,  p.  118). 

Charrois  militaires.  Voir  Armées  de  terre  en  général^ 

§*. 
Chartres  (Commune  de). 

Conseil  général.  Adresse  à  la  Convention  2,100  liv. 
dont  1,200  en  or  et  le  surplus  en  argent  pour  être 
échangées  contre  des  assignats  (20  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  472)  ;  —  mention  honorable  (t*id.). 

»  Société  révolutionnaire  des  Sans-Culottes.  Demande- 

?[ue  les  ci-devant  nobles  soient  éloignés  de  toute 
onction  publique  ainsi  que  les  prêtres  non  mariés. 
—  Elle  excepte  Châles,  député  de  la  Convention  de 
cette  demande  (16  août  1793,  t  LXXII,  p.  231)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion   au   Bulletin  [ibid.). 

Cbasset,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1793.  —  Est 
remplacé  par  Noailly  (I),  (t.  LXXII,  p.  118). 

Chasseurs.  —  Régiments  divers. 

iS'  régiment.  Les  officiers  et  chasseurs  adhèrent  à) 


(1)  Voir  tome  LXX,  page  529,  colonne  2,  note  1. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  LXXD.       773 


la  Constitution  et  demandent  l'expédition  de  leurs 
brevets  (12  août  1:93,  t.  LWII,  p.  50  et  suiv.);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  51). 

Chasseors  a  cheval.  —  Régiment*  divers. 

16'  régiment.  Réclame  une  {.'ratification  qui  lui  a 
été  promise  (11  août  1793,  t.  LXXII,  p.  23';  —  ren- 
voi au  comité  de  Salut  public  \ibid.K  —  Le  ministre 
de  la  guerre  demande  1  autorisation  de  le  faire  sortir 
de  Versailles  (16  août,  p.  230);  —  renvoi  au  comité 
de  la  ^erre  (ibid.). 

Chassignet  (Henri),  quarlier-maitre  da  3*  bataillon  du 
Haut-Rbin.  Dépose  sa  décoration  militaire  (14  août 
1793,  t,  LXXII,  p.  135), 

Chastellajn,  député  de  l'Yonne.  —  1793.  —  Donne  sa 
démission  (t.  LXXII,  p.  118);  —  ordre  du  jour  mo- 
tivé [ibid.]. 

Cbatcac-Gonthier  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Rend  compte  de  la  fête  civi- 
que qui  a  eu  lieu  le  jour  de  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution (11  aoât  1793,  t.  LXXil,  p.  5);  —  iaseriion  au 
Bulletin  [ibib.K 

Chateac-Thierry  ^District  àt).  Le  procureur  féoéral 
syndic  du  département  de  l'Aisne  fait  passer  à  la 
Convention  une  copie  d'un  arrêté  du  département 
qui  casse  et  annule  les  délibérations  des  corps  admi- 
nistratifs du  district  .19aotU  1793,  t.  LXXII,  p.  413); 
—  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  [ibid.). 

CBATKAtn>u.'«  (Commune  de). 

Société  populaire.  Félicite  la  Convention  de  la  Cons- 
titution qu'elle  a  donnée  à  la  France  et  demande  des 
armes  pour  la  défendre  i23  août  1793,  t.  LX.XIi, 
p.  653)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  et  in- 
sertion au  BulUttn  (ibid.^. 

CMATEAD>Eur-RA!«oo?f.  député  de  la  Lozère.  —  1793.  — 
Est  adjoint  aux  commissaires  i  l'armée  des  Alpes  et 
il  ceux  envoyés  dans  le  département  de  Rb6ae««t- 
Loire  (t.  LXXII,  p.  546). 

Cbateaotilijii?(  (Commune  de),  département  de  la 
Uaute-Marne.  Voir  Villes ur-AnJon. 

Chatel  (citoyenne).  Demande  un  secourt  (18  août  1793, 
t.  L.\X1I,  p.  389)  ;  —  la  ConTention  décrète  un  se- 
cours provisoire  de  150  livres  et  renvoie  sa  pétition 
au  comité  des  secours  [ibid.). 

Cbacbe.  Est  reconnu  comme  député  de  l'assemblée 
primaire  de  Pézenas  (23  août  1793,  t.  LXXII,  p.  66li. 

Cbaumont  (Commune  de),  déparlement  de  la  Haute- 
Marne. 

CoHieil  général.  Il  est  dénoncé  par  le  directoire  da 
département  delà  Haute-Marne  (21  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  537);  —  Il  demande  à  n'être  jugé  qu'après  avoir 
été  entendu  (ibid.);  —  la  Convention  décrète  que  les 
représentants  da  peuple  envoyé*  dans  les  départe- 
ments ou  armées  prendront  connaissance,  lurs  de 
leur  passage  à  Cbaumont,  de  la  cause  et  de  l'état  des 
constestations  qui  divisent  le  directoire  du  départe- 
ment  et    le   conseil   général  de    la    commune   [ibid.] 

CHAtuoMT  (District  de),  département  delà  Haute-Marne. 

Directoire.  Fait  part  à  la  Convention  de  la  célébra- 
tion de  la  fête  du  10  août  par  toutes  les  communes 
du  district  (17  août  1793.  t.  LXXII,  p.  876);  —  men- 
tion honoraole  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Procureur  syndic.  —  Dénonce  l'ex-ministre  de  l'in- 
térieur Garât  pour  avoir  paralysé  l'exécution  des  lois 
relatives  aux  secours  à  accorder  aux  parents  des  vo- 
lontaires 23  août  1793,  t.  LXXII,  p.  657»;  —  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  [ibid).  —  Accuse  Ame- 
lot,  administrateur  des  domaines  nationaux  d'arrêter 
la  vent»  de  ces  biens  (ibid.  p.  662);  —  renvoi  au 
comité  des  domaines  {ibid.). 

Cbacssi.n  (Commune  de),  district  de  Ddie. 

Conseil  général.  Abjure  son  erreur  et  déclare  qu'il 


maintiendra  la  Constitution  jusqu'à  la  mort  (il  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  13<;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Chacvel,  notaire  du  département  de  la  Manche.  Fait 
une  pétition  (18  août  1793,  t.  LXXH,  p.  388);  —  ren- 
voi au  comité  des  finances  {ibid.). 

Chacx-les-Chatillan  '(Commune  de),  département  du 
Doubs. 

Société  républicaine.  Jure  de  défendre  la  Constitu- 
tion jusqu'à  la  mort  et  applaudit  à  la  journée  du 
2  juin  (16  août  1793,  t.  LXXII,  p.  224)  ;  —  mention 
bonor&ble  et  insertion  au  Bulletin  (ibik.). 

CatyE  ^Commune  du),  département  des  Ardennes.  Dé- 
cret portant  nue  sur  la  demande  de  la  municipalité 
la  procédure  faite  par  .\ntoiiie  Migeot  et  le  jugement 
rendu  par  Gentil  seront  remis  au  comité  de  sûreté 
générale  et  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement 
jusqu'après  le  rapport  du  comité  (20  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  477). 

Ches  (Département  du). 

Conseil  général.  Envoi  par  le  président  du  dépar- 
tement de  son  rapport  au  conseil  général  sur  la  réu- 
nion républicaine  du  10  août  1793  \il  auût  1793, 
(.  LXXII.  p.  534)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). —  Texte  du  rapport  et  des  arrê- 
tés rendus  [ibid.,  p.  566  et  suiv.). 

Volontaires  nationaux,  .\dresse  de  dévouement  du 
2*  bauillon  13  août  1793,  t.  LXXII,  p.  112  ;  —  in- 
sertion ou  Bulletin  {ibid.}. 

Cherbourg  (Commune  de). 

Société  des  .Amis  de  la  Co$utitmlion.  Remercia  la 
Convention  d'avoir  donné  à  la  France  une  Constitu- 
tion républicaine  et  promet  de  rester  lîdéle  à  ses 
decr«U  (11  août  1793,  t.  LXXH.  p.  520)  ;  —  mention 
hoaorabie  et  insertion  au  Bulletin   ibid.]. 

ConviHct'Ks  (1^  ((k>mmune  de),  département  de  Rhône- 
et-Loire.  Fait  un  don  patriotique  (14  août  1793, 
t.  LXXU,  p.  134  . 

CoETAiL  (Antoine),  aubergiste,  habitant  de  Cours.  Sera 
mis  en  état  d'arrestation  et  traduit  devant  le  tribunal 
révolutionnaire  (12  août  1793,  t.  LXXII.  p.  59). 

Cbbvalier  (Gilbert),  député  de  l'Allier.  —  1793.  — 
Propose  un  projet  de  décret  sur  la  réclamation  des 
officiers  des  oailliages  et  maîtrises  des  eaux  et  forêts 
de  Pout-l'Evèque,  Honfleur  et  autres  ,t.  LXMI, 
p.   618). 

Chevalier  (Jacques).  Voir  Uignot. 

Cbbvalmé,  citoyen  de  Roehefort.  Présente  un  mode  de 
cadastre    géométrique     des    propriétés    territoriales 

(18  août  1793.  t.  LXXH,       "-^  ' -^^ 

d*instnictioo  publique  (il 


(18  août  1793,  t.  LXXH,  p.  381)  ;  —  renvoi  au  comité 
(ibid.\. 


Cbe>'alot.  curé  de  Couvent  (Haule-Saùne),  destitué 
pour  s'être  marié.  Rapport  par  Julien  {de  Toulouse), 
sur  sa  pétition  (12  août  1793,  t.  LXXII,  p.  62  et 
suiv.)  ;  —  décret  (ibid.  p.  63). 

Cheva.mnss  (Commune  de),  département  de  la  Nièvre. 
Demande  qu'il  soit  fixé  un  autre  chef-lieu  de  canton 
que  Rouy,  beaucoup  trop  éloigné  du  centre  (12  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  72)  ;  —  renvoi  au  comité  de  divi- 
sion (ibid.). 

Chkva5o.<«  (Pierre),  dit  le  Pape,  habitant  de  Cours.  Sera 
mis  en  état  d'arrestation  et  traduit  devant  le  tribu  - 
nal  révolutionnaire  (12  août  1793,    I.  LXXII,  p.  59). 

Chevaux  des  arbées.  Renvoi  au  comité  de  la  guerre 
d'un  mémoire  du  ministre  de  la  guerre  relatif  aux 
rations  des  chevaux    16  août  1793,  t.  LXXII,  p.  234). 

Chevillé,  maire  et  curé  de  Varesne.  Annonce  l'accep- 
tation de  là  Constitution  et  fait  un  don  patriotique 
^19  août  1793,  t.  LXXII,  p.  461);  —  mention  hono- 
rable [ibid.). 


(1)  Voir  t.  LXXn,  p.  134,  col.  1,  note  3. 
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Cuoi,x,  membre  du  dirccioire  du  départeoieut  dp  la 
Seiae-Iiiférieurc.  Envoie  à  la  Convcntjon  ur<e  adws^e 
à  laatielle  cjt  jointe  une. aftiche  imprimée  sur  i'u8i»ge 
de  la  pique  (23  août  r:93,  t.  LXXll,  p.  651  et  .suiv.); 
^  iiiseruon  »\i  BttiMiiti  {ibi4.) . 

Cboiseau  (Pierre- Etiepjie),   entrepreneur   des  charrois  ; 
d'artillerie.  Décret  fixant  à  600,000  livres  par  mois  la 
somme  iueé«   nécessaire   poiK*  son  .service   (18  «out 
1793,  t.  LXXII,  p.  387). 

<]bollet  (-District  <ie).  Des  patriotes  font  pari  des  maux 
qu'ils  ont  souffert  poiur  avoir  essayé  de  rosi^ter  aux 
-orifTiinds  delà  Vendée  et  demandent  une  indemnité  ! 
pour  les  pertes  qu'il  ont  «prouvées  (18  août  1193, 
t.  LXXII,  p.  381)  ;  —  sur  la  motion  d/e  Caiabon,  U  , 
CpiweutiQn  décrète  qu'il  jeur  ^erii  alloué  uoe  iudep- 
j^ité  de  100.000  livres  {jLbid.\. 

GlAiiUiT  (Benoist)  maréchal,  habitaQt  de  Cours.  Sera 
n)iS'«u  état  d'arrestation  et  traduH  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire  (li   aoirt  1793,   t.  LXXll,  ,p-  89)- 

Clamecy  (Commune  do).  Le  représentant  Fouché  écrit 
que  la  liberté  et  l'ordre  triomphent  dans  cette  loca- 
Ut^  (3*  août  .1793,  t.  LXXll,  p  6yi  -,  —  iiwertioti  au 
BMllilUi  [ibi4')' 

Ci-At'ZEi.,  député  de  l'Ariùge.  —  4793.  —  Membre  de 
la  dépiitation  qui  doit  assister  (lux  funérailles  du 
citoyen  Rei,'ardin  (t.  LXXH,  p.  694). 

It.ÉnE.NT,  ju£e  de  pai,x  du  cantop  d'Ernèe.  Décret  sas- 
jtendaut  rexécutioD  du  jugement  qui  le  suspend  de 
les  fonctions  (13aoùtl793,  t.  LXXIL  p.  120  et  suiv.). 

SRMONT-pERnAKD  (Commuoe  de),  dcpartemeut  du 
Puy-de-Dôme.  La  Convention  décrète  qu  en  conformité 
de  la  loi  du  80  septembre  1791,  il  y  sera  établi 
3  commissaires  de  police  (16  août  1793,  t.  LXXII, 
y.  îÈlb). 

Clisson  (District  de),  département  de  la  iLoire-liifé- 
rjeure.  Les  membres  au  directoire  et  le  procureur 
^yodic  annoncent  à  la  Convention  l'acceptation  de  la 
fionstitution  par  les  habitants  du  district,  ii  l'excep- 
tion d'un  seul;  exposent  leur  éiat  de  dénuement 
{^])so.lu  depuis  qu'il»  onX  été  oblijfës  de  fuir  leurs 
(oyeçs  et  demandent  de  prompts  secuucs  (46  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  :i3G)  ;  —  mcutiou  honorable,  inser- 
tion au  liuUelin  et  renvoi  au  comité  de  liquidation 
(ibid.).  —  Les adminisirateurs font  passera  la  Conven- 
lioD  un  procès- verbal  contenant  rcx|>ositioD  des  faits  et 
des  événements  relatifs  à  l'insurrection  commencée 
dans  le  district  de  Clisson  le  10  mars  dernier  jusqu'au 
vendredi  suivant,  jour  où  les  autorités  constituées  et 
les  habitants  se  sont  réfugiés  à  Nantes  [ib/Ld);  —  ren- 
voi au  comité  de  Salut  public   [ibid.]. 

Cop»£T;  député  du  Nord,  -r-  1793.  r—  Membre  de  la  dè- 

K station  qui  doit  assister  a^ix  fuiiéraill^  du  citoyen 
egardin  (t.  LXXII,  p.  694). 

^^(jret-Secqceville,  commandant  d'armes  à  Loneat. 
tr^usmet  des  aoiivelies  de  la  flotte  [%i  août  11)93, 
t.  t,X.XII,  p.  541] . 

Code  civil.  Sur  la  motion  de  Cambacérès,  la  Convention 
^décrète  qu'elle  discutera  le  projet  de  Code  civil  le  jeudi 
as  août  (19  août  1793,  t.  LXXII,  p.  446).  --  Camba- 
cérès donne  lecture  des  articles  du  titre  i*',  livite  l" 
(112  août,  p.  6i»).  —  Uiicutsion. 

Titre  /".  —  Livre  1".  De  l't'tat  dei  personnes.  — 
^(doptiou  d0s  huit  pijemiere  articles  (i^tV/.).  —  J'ilre  II. 
T^  Du  vutriage.  'r- Adoption  des  art.  14  8  [ibid.j.  — 
JSeiet  do  l'îirticle  9  [ibtd.).  —  Adoption  des  art.  10 
à  12  [ibid.,  p.  630).  —  Art.  13,  adoption  avec  inodiji- 
cation  iibid.)  — Adoption  des  art.  14  à  19  (ibid.). — 
Titre  lll.  —  Des  droits  des  époux.  Adoption  des  art.  1 
et  2  \ibid.).  —  Rejet  des  art.  3  et  4  {ibid.).  —  Texte 
des  articles  décrètes  donné  par  Ip  Moniteur  universel 
[iMd-  et  p.  suiv.).  —  Uejjet  dp  l'article  5  (23  août, 
p.  671).  —  Adoption  des  art.  6  à  10  {ibid.).  — 
Ajour-iement  des  art.  11  et  suivants  {iHd.,  p.  672). 
Discussion  de  cet  articles  d'après  le  Moniteur  uni- 
versel {ibid.  et  p.  suiv.).  —Adoption  des  art.  17  à  28 
(24  août,  p.  732  et  suiv.) .  —  Titre  IV.  —  Des  enfants.— 
Adoption  dgs  m.  1  à  8  (ibid.  p.  733).  —  Ajourpeflsent 


de  l'article  9  \ibid.).  —  Adoption  des  art.  10  à  17 
\ibid.  et  p.  suiv.).  —  JKenvoi  au  comité  de  ^plusieurs 
^rtiiles  /o«;waut  appendice  au  titre  IV  [ibid-,  p.  ."34). 
—  Compte  rendu  de  la  discussion  de  ces  arlictUss  d'a- 
près le  Moniteur  universel  [ibid  et  p. suiv.).  —  Compte 
rendu  d'après  le  Journul  des  Dt^Mùg  [ibid.,  f.  'T37  '«t 
suiv.;. 

CoLKJMON.  Décret  autorisant  les  comrais.'îaii'es  de  l(i  tré- 
sorerie nationale  a  lui  expédier  «in  duplicata  do  deux 
'billuts  de  la  loterie  d'avril  nS8  sous  les  u"  45531 
et  .52540,  â  char>,'e  par  lui  de  remplir  les  formalités 
prescrites  à  cet  é^'anl  par  les  prècôdents  décrets  et  de 
justitîor  qu'il  a  satisfait  aux  droits  d'ejire^istremout 
(21  aotrt  1793,  t.  LXXII,  p.  537  et  suiv.). 

CoLiN,  citoyen  de  Carhaix.  Décret  anuulat>t  l'arrêté  or- 
donnant son  arrestation  et  le  mettant  sous  la  siuve- 
Karde  de  ladoi  (20  août  1798,  t.  LXXH,  p-  ii^^)- 

CoLLEMiERs  (Commune  de),  département  Ae  r\oone. 
Fait  un  don  patriotique  (20  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  491). 

CiOLLiN,  habitant  de  Cattrs.  Sera  mis  ep  'état  d'arresta- 
tion et  traduit  devant  le  tribuoa:!  révolutiotni^ire 
(12  août  1793,  t.  LXXII,  p.  .W. 

CoLLOvnEL  iPierre),  député  delà  Meurthe.  —  1793.  — 
Ecrit  que  l'année  du  IS'urd  est  dans  les  meilloures 
dtepmitions  H.  LXXII,  p.  142).  —  Transmet  une 
ItMre  du  chef  de  bataillon  Le  Ud-uf  (p.  258). 

C,otLOT  i('IU;ri«ois.  député  de  Paris.  —  1798.  —  Kst 
remplacé  à  La commissiou  des  Six  (t.  LXXll,  p.   627). 

CoLO(;?rE  (commune  de),  département  du  Gers.  Kcuuercie 
la  Convention  d'avoir  donné  au  peuple  français  une 
Constitution  républicaine  et  adhère  à  la  journée  du 
31  mai  (15  août  1793,  t.  LXXII.  p.  1711  ;  —  mention 
kouorable  et  iuserliou  au  bulletin  (ibid.). 

Comités  de  la  ('omventiok  nationale. 

§  ^ .  —  Comités  en  géuéral. 

^  *.  —  Comités  tpécifiux  selon  l'ordre  alphabéti- 
que. 

!i  \".  — Comités  en  général.  Les  comités  incom- 
plets sout  autorises  à  présenter  &  la  Convention  une 
liste  des  membres  qu'ils  auront  choisis  pour  se  com- 
pléter (19  août  1793,  t.  LXXII,  p.  461). 

§  2.  —  Onnités  spéciaux  selou  l'ordre  alpliaheti- 
que. 

COMITK   DES     ASSIGNAT.S   ET   .MO.N.NAlES     (.SecHon  dU   COmité 

des  liueoces).  Voir  Coviité  des  fintutoôs. 

Comité  di  Commerce. 

Travau.r.  —  1793.  —  Rapports  sur  l'ouverture  de 
différents  bureaux  des  douanes  pour  l'introduction  de» 
soies,  filoselles  et  toiles  blanches  et  sur  raui.'mcnta- 
tion  du  prix  des  plora^bs  apposés  dans  les  bureaux 
des  douanes  (19  août  t.  LXXII,  p.  457  et  suiv.),  — 
sur  les  inculpations  laites  contre  le  ministre  de  l'In- 
térieur Garât  (21  août,  p.  542). 

Comité  des  Décrets. 

Organisation.  —  1793-  —  Décret  relatif  à  sa 
division  en  deux  sections  (15  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  216).  —  Nouvelle  composition  (19  août,  p.  461) 

Travaux.  —  1793.  "-  Rapport  sur  la  rédaction  des 
procès-vofbaux  des  séances  de  la  Convention  des  91  mai 
et  2  juin  1793  (16  ao&l.  t.  LXXU,  p.  243). 

Comité  de  Division. 

Travaux .  —  1793-  -^  fiapports  sur  la  division  de 
l'île  de  Cor>se  eu  ieux  déparlements  (11  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  16  et  f\ùy.),  —  sur  la  nomination  de 
commissaires  de  police  dans  difléremes  villes  (16  août, 
p.  246),  -^  sur  la  distraction  de  certaines  communes 
du  département  de  la  Corrèze  et  leur  réunion  au 
département  de  la  Dordogue  (23  août,  p.  664). 

Comité  des  Doturnss. 

TravMn:,  .^  il79d>  -r^  Mif^ara  sur  U  subrogation  de 
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'la  commune  de  Cazw^oadenaiidiau  «itovan  Fréjalirie 
:pour  l'aoquisitioa  d'an  vbamp  (iô  aoàt,  t.  L\SiI, 
p.  ISO  ,  —  sar  le  ramboursement  des  créoaciecs  de 
la  list«  civile  ^lAaoût,  :p.i35i,  — «ur  la  vente  des  bku- 
'ttks   6t  «ffbits   de  la   ci-detant  liste  civiid  (16  août, 

'GOKrtfc'DK  L'Szaiam  dbb  GomaES. 

Travaux.  — 1793.  —  Rapports  lur  la  liauidalion 
de  l'ancieaœ  coœpuLilité  HZ  aoû(,  t.  LXXll.  p.  t>3 
0t.suiv.  u  —  sur  le  mode  de  Tarification  de  l'ancienne 
comptabilité  (£3  août,  <|>.  6â»<«t.saiv.). 

COMniÉ  DBS  FinirKvs. 

Travaujc.  —  1793.  —  Rapports  sur  le  remplace- 
ment des  sommes  payée»  ou  avancées  par  la  Tréso- 
rerie nationale  pendant  iemois  de  juillet  1"93  (H  août, 
X.  LXXII,  p.  Iti),  —  surun  secours  de  100,000  liTres  à 
accorder  aux  administrateurs  du  départemeat  de  la 
Vienne  ii2  août,  p.74),  —  sur  les  indemnités  à  acror- 
der  aux  habitants  des  frontières  14  août,  p.  149,, — 
sur  l'organisation  de  la  rcjpe  des  droits  d'enregis- 
trement, timbre  et  domaines  nationaux  >{bid.^.  iSti), 
—  «UT  le  .paiement  du  loyer  des  casernes  de  la 
Garde  soldée  de  Paris  (ITauttt,  p.  3t5  ,  —  sor  les 
tfcais  de  fabrication  des  moiiaaies  11  aoât,p.  344), — 
•ur  la  marque  des  poinçL  :  at  an  dépôt  de  la 

eommisaion  des  monnaie^  sur  la  vente  des 

lOBrréSipoincotis  et  matrice  ^..:^....c%^ibid.^,  —  sur  les 
secours  &  accorder  aux  cuitivateurs  du  département 
du  Nord  {ibid.\  —  sur  les  paif^ment^  en  assignats 
Hbid.  p.  3Kjk  —  aar  .le  trait-.  huissiers  de 

lia  GoDventi«^a  (ibid.),  —   sur  <jo  de  Caire 

a— ter  des  fonda  k  Bordeaux  una  .,  — sur  les 
dépeoaes  pour  la  labricatiou  des  aaaifaàls  (18  août, 
,p.  772).  — lur  i«  rèflemetU  des  cumpies  des  entre- 
preneurs des  charrois  d'artillerie  \ibid.  p.  3ti6  ei 
saiv.),  —  sur  l'emprunt  force  d'un  milliard  (19  août, 
p.  440  et  tuiv.),  —  sur  le  paiement  ém  «omnae  iiues 
aux  artistes  qui,  depuis  la  Résolution,  ont  remporté 
le*  premiers  prix  de  peinture,  wutpttire  «t  arckitec- 
tvre  et  à  ceux  qui  séjourneiU  a  i'<éln«fV  (iMd.  a.  456 
et  suiv.j,  —  sur  une  p«titioii  d«e>éUeiauM  du  aàpar- 
lemeol  de  Paris  ^t^id.  p,4«^;,  —  sur  les  dépenses 
pour  le  senrice  des  postes  ihid.\  —  sur  une  péti- 
.UoQ  des  facteurs  àat  dq^x  —  sur  les  secours 

à  accorder  a  l'école  de  >  loùt,  p.   4TT,    — 

«ur   la  pétition  de  la  oouuiiunt;    lic  (iensac  [t\   août, 

S.  537,,  —  sur  la  pétition  des  administratetin  du 
istrict  de  Bergerac  [tbid.\,  —  sur  la  pétition  des 
citoyens  Piou,  Masaon,  CoIIignon,  ViHoin,  Lardber, 
Teuve  Carie  et  (kjnet  Hbid.],  —  sur  la  pétition  de 
la  comnui  ii.  p. '538),  —  sur  le  paie- 

jnent  des  °  jr  i  établisement  du  tribu- 

nal de  câftd.iti>jii  iciu  .  —  sur  le  trartement  des 
employés  d*)  l'adminiatration  des  domaines  nationaux 
(ibtd.  p.  539),  —  sur  les  pensions  de  retraite  des 
employés  de  l'aacieiMB  ripe  4ka  domaioee  (tàttf.),  —  i 
aur  une  av«Hiee  À  laire  ^aa  «itqyen  Toanene  fikid.  \ 
•p.  %il),  —  sur  le  'made  ée  fHMrannt  ^à»^  ceosuls  et 
mgente    commerciaux   «o   paya  iÉtiameai    ^^i    août. 


Ê8S0),  —  sur  la  réparation  doB  àéggH  oceasiooDéB  à 
maison  du  citoyen  Joabert  tibùi.f,  —  sur  l'iodem- 
olté  À  accorder  au  citoyen  l^ppolyle  Malley  {ibid.  et 
p.  saiv.),  —  sor  la  téparaaon  des  bàtimenta  du 
Tdiiçfe  d'Antun  ^bid.  p.  6211, —  sm- les  récampenses 
**  ^istribuvr  aux  denoociatMirt  ém  rftàiémÈaan  de 
*fiMt  '«SHfnats  ("iS  août,  p.  BtS  etteaiu.^— itor  la 
'flvppression  de  la  caisse  d«teoBpte-<M  «ont,  ^.  701), 
—  ^ur  l'interdiction  de  dèlnretr  des  «xpadilèons 
des  titres  de  créance  de  la  astiau  (ibid.),  —  sur  larlid>ri- 
eation  d'une  petite  monnaie  résakant  d'un  iBéknge 
de  euÏTre  et  de  métal  de  clocbm  {ibid.  p.  705  et 
-suiv.),  —  aar  Wi  formation  d'un  frmid  livre  pour  ins- 
cnre  et  consolider  la  dette  publique  [ibid.  p.  106  et 
suiv.) 

COKITÉ  VK  LA   GHUK. 

Travaux.  —  rlltt.  —  iRappealB  mr  ia  péti^ao  dn 
dieatenant-ooloiMl  Bouzon  ^  ao^l,.!.  IAX,II,  p.  IV, 
mar  la  pétition  de  pluaimim  jaeidats  de  la  garde 
laatkmaie  parittenae  congédiés  par  Lafagratte  {ibid  et 


p.<auiv.),  — 'surJepaieoMnt  dak^'emeatda&oftieiers 
en  temps  de  ^pierre  t,iàid.  p.  15',  —  sur  l'iacorpora- 
tion,  dans  las  anciens  corps,  du  corps  de  ca,Talariftievé 
danslddéparUimeiitdË  USâinerlnferiaure  ^ibid.),  — «ur 
ia  demande  das  «ivandiers  des  armées  relative  aux 
rations  de  foncna^  pour. leurs  cbovanx  ;t^iJ.  et  p. 
su»?.).  —  SUT  lA.fermation  de  l'infanterie  en  demi-bn- 
gades  ifi.±  août,  j).  7*7  et  suiv.),  —  sur  le  rétaUiase- 
naent  dans  leur  grade  des  gendarmes  iiccociés  .par 
Cusline  '13  ajùi.  p.  til), —  sur  la  retenueà  fairefsur 
la  solde  des  troupes  pour  la  maue  du  Unge  at  de  la 
chausiure  15  août,  p.  189  et  suiv.),  —  sur  le  marché 
à  conclure  avec  le  citoyen  Marckiain  {ibid  p.  l»û),  — 
sur  la  solde  des  compagnies  nouvelles  de  cannoniers  de 
Paris  tll«oût,  p.  1S45|,  —  sur  leliceaciement  doBrao- 
damms  remroyes  par  (luatine  (iàÛL), —  sur  l'étaUis- 
sèment  d'un  tribunal  militaire  dans  l'ile  àe  Garsa 
{ibid.  p.  i63).  — sur  le  paiement  du  loyer  des  casâmes 
de  la  garde  soldée  de  Paris  (17  août,  p.  ditS),  ■— 
sur  l'indemnité  à  accorder  au  citoyen  Rity  \ibid. 
p.  334),  —  sur  la  suspension  do  décret  qui  ordouuia 
au  ministre  de  la  guerre  de  faire  rentrer  dans  l'inté- 
Àeur,   la   manufacture  d'armes  de  JHaubeuge  ^id.), 

—  sur  la  pétition  des  citoyens  Douena,  Drondn, 
Gassonrilio,  Carrère.  Montoabrier  et  Grellier  tW  août, 
p.  374),  —  sur  l'affaire  du  citoyen   Forru  fl9  aîût, 

S.  -4^1),  — sur  l'établiseemeot  d'un  hilpital  miliitaireà 
rléani»  {ibid.  p.  456. —  sur  le  imag  at  le  iraitameat 
dM  adjudants- majorn  de  l'année  ^  août,  p.  66$). 

CoHtTE  n'rvfiPCCTuw. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  Ta  conduite  tla 
citoyen  Baudoin,  imprimeur  tu  la  Convention  (SaoAt, 
t.  tXXII,  p.  648  et  suiv.) . 

CoaiTS  d'otstrccttot»  nnn.KiCE. 

Trumta.  —1793.  —  Rapp^--  '•■-  !a  remise,  aux 
savants  càacgéc  de  divers  obj'  publique,ides 

papiers  et  ioktrumonis  dont  i.  .    ^oin  puurleur 

travaux  (14  août.  t.  LX.Xll,  p.  Hit:, —  sur  ie  dépdt, 
au  mtiaéum  national,  de  ia  coupe  d'a^e  et  du  mor- 
ceau de  ja^pe  taiUé  an  forme  de  deux  mains  qui  ont 
été  eotplofèB  à  la  lète  du  10  août  (16  août.  p.  2fid), 

—  sur  le  .paiwiaat  des  aorniues  dues  aux  artistes  qui, 
depuis  la  Mévolution,  ont  ren^porté-lM  premiers  prix 
de  peiatore,  aau^tuxe  «t  archilaeture,  et  a  ceux  gui 
séjournent  à  l'Atranfer  (19  aoAt,  p.  456  et  suiv.),  — • 
aur  lee  secours  à  accorder  à  l'école  de  Soréie  (iû  eôfit, 
p.  477),  — sar  la  frappe  d'une  médaille  pour  perpé- 
tuar  le  souvenir  de  la  réunion  républicaine  du  iO  août 
pour  .l'aceaptatian  de  la  CooatitiUion  \ibid.  p.  41â  et 
anir.). 

Comité  m  législatio.'*. 

Traraujr.  — 1793.  —  HapaatlB— rjaauapaiaiawidli 
décret  qui  deaùtue  de  ses  fonetioDS  le  juge  de  paix 
Ueuent  ^13  août,  t.  LXXII,  p.  190  et  suiv.),  —  siXT 
les  moveos  d'accélérer  l'expèiiition  des  affaires  au  tri* 
.buaal  de  cassation  ^15  août,  p,  1S8/,—  aur  la  pétition 
du  ritoyeii  BomSbo»  yibid.  p.  149),  —  sur  la  pétition 
des  cultivateurs  du  département  de  la  Seine-Iniérieurt 
t^td),  —  sur  la  pétition  du  citoyen  Romainville  {ibid.^f 

—  sur  l'apposition  des  scellés  chez  les  personnes  ^ti»- 
peetes  [ibid.],  — snr  l'vxéctttien  des  jugementacriœi- 
aels  rendus  dam  krs  pays  occupés  par  les  rebelles 
ou  par  les  ennemis  116  août,  p.  ^44), —  sur  l'indem- 
nité due  aux  juras  i,ibid.  p.  i46^, —  sur  las  indemnités 
à  accorder  aux  iraoçais  expulsés  d'Espagne  ^i^td. 
p.  S49),  —  sar  la  pétition  du  citoyen  Robert,  notaire 
à  Voncq  (ibid.  p.  â66^i,  —sur  la  réintégration  dans  ses 
.fiaiaetioas.de  juge,  du  citoyen  Georgelin  (lo  aoât.  p.  4Bi), 
— sitf  les  délais  pour  se  pourvoir  en  cassation  contra 
les  tribunaux  des  départements  en  révolte  et  par  les 
.tribunaux  de  la  Corse  (ii  août  pa^  619),  —  sur  la 
pétition  du  citoyen  Prat-Bemon  iibid.^,  — sur  lapéti* 
tion  du  citoyen  Vacquio  (t^'d.  p.  '620),  —  surlespéti* 
xiaa»  de  plusieurs  laboureurs  de  la  commune  de  rroi« 
découche  {ibid.  p.  6i4),  —  sur  la  restitution  des  i)iens 
àM  reUgionoaires  fugitifs  {ibid.  p.  625),  —  sur  la 
pétitiaa  dn  citoyen  ûupleasis  (24  aofU,  p.  703)- 

Comité  de  liquidatio». 

Trat'Mmx,  —  ilBA.  —  fi^umrto  nir  l'dure  da 
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citoyen  Claude  Josset   (12  août,  t.  LXXII,  p.  58);  — 

-  sur  l'indemnité  à  payer  aux  veuves  des  gendarmes 
Réveillon  et  Siraudin  (19  août,  p.  445),  —  sur  les 
pensions  à  payer  aux  militaires  blessés  ou  retirés  du 
service  pour  cause  d'infirmités  et  aux  veuves  de  mili- 
taires qui  ont  péri  dans  les  combats  {ibid.  p.  445)  ;  — 
sur  le  paiement  à  diverses  parties  d'une  somme  du 
1.535,391  liv.  10  s.  9  â.3/i  (ibid.  p.  458);  —sur 
les  réclamations  de  titulaires  d'offices  de  judicature 
des  ci-devant  justices  seigneuriales  de  Ronfleur,  Pont- 
l'Evéque  et  autres  (ii  août,  p.  6n),  —  sur  la  liqui- 
dation des  propriétaires  des  greffes  et   autres  offices 

-  de  judicature  (33  août,  p.  643). 

Comité  de  marine.  Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur 

'  les  réclamations  de  propriétaires  de  vaisseaux  étran- 
gers pris  par  les  corsaires  et  autres  bâtiments  français 
(16  août,  t.  LXXII,  p.  244  et  suiv.);  —  sur  une 
avance  à  faire  au  citoyen  Tonnens  (21  août,  p.  541). 

Comité  de  Salut  public. 

Organisation.  —  1793.  —  Le  comité  est  continué 
dans  ses  fonctions  pour  un  mois  (13  août,  t.  LXXII, 
p.  120).  —  Il  lui  est  adjoint  deux  nouveaux  membres 
(14  août,  p.  1621. 

Travaux.    —  1793.  —  Rapports  sur  la  dissolution 

des  forces  départementales  et  sur  la  situation  géné- 
rale de   la  République    (12  août,  t.  LXXII,  p.  92   et 

suiv.);  —  sur  la   mission  que   doivent  exercer  à  leur 

retour  dans  leur  département  les  envoyés  des  assem- 
blées primaires  (14  août,  p.  15«>i,  (p.  157  et  suiv.);  — 

sur  la  nomination  du  citoyen  Bellegarde  à  l'armée  des 

côtes  de  la  Rochelle  (ibid.  p.  162);  —  sur  la  mission 

des   citoyens  Carrier   et  Pocholle    (ibid.);   —  sur  la 

demande   relative  au  citoyen  Foucaut  (ibid.)  ;  —  sur 

le  battage  et   le  recensement  des  grains   (ibid.);   — 

sur    les   manœuvres   employées    pour   affamer  Paris 

(15  août,  p.  216)  ;  —  sur  l'envoi  de  lieux  commissaires 

dans    le   département  de    la    Seine-Inféricuro   pour 

rechercher  les  causes  de  la  disette  des  subsistances 
"    (ibid,  p.  2111  ;  —  sur   les  indemnités  à  accorder  aux 

français  expulsés  d'Espagne  (16  août,  p.  249);  —  sur 

la  levée  en  masse  du  peuple  français  it'^td,  p.  261  et 

suiv.)  ;  —  sur  la  nomination  de  commissaires  à  l'ar- 
mée de  Mayence    (11   août,  p.   336  et  suiv.);   —  sur 

l'envoi  de  commissaires  dans  le  département  du  Jura 
"    (ibid.  p.  336)  ;  —  sur  les   affaires  de  Lyon  (  18  août, 

p.  390  et  suiv.);  —  sur  le  mode  d'exécution  du  décret 

qui   met   en    réquisition   tous   les    citoyens  français 

(40  août,  p.  487  et  suiv.);  —  sur  l'affaire  du  général 

Custine(  21  août,  p.  552  ;  —  sur  le  mode  d'exécution 

du  décret  qui  met  en  réquisition  tous  les  citoyens  fran- 
çais (23  août,  p.  674  et  suiv.). 

Comité  des  secours  publics. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  les  indemnités  à 
accorder  aux  habitants  des  frontières  (14  août, 
t.  LXXII,  p.  149  et  suiv.),  —  sur  les  indemnités  dues 
aux  familles  ou  aux  individus  qui  sont  demeurés 
chargés  d'enfants  abandonnés  (19  août,  p.  460) . 

.Comité  de  sûreté  générale. 

Organisation.  — 1793.  —  Décret  portant  qu'il  sera 
adjointe  membres  au  comité  (13  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  120).  —  Liste  de  ces  membres  (ibid.  p.  127). 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  pétition  des 
citoyens  étrangers  qui  étaient  employés  dans  la  nou- 
velle administration  des  assignats  (11  août,  t.  L.XXII, 
p.  29),  —  sur  les  conjrcs  à  accorder  aux  représen- 
tants Goupilleau  (Pbilippe-Charles-Aimé)  et  Bresson 
(là  août,  p.  52),  —  sur  fss  troubles  de  Cours  (ibid. 
).  59  et  suiv.),  —  sur  le  mariage  des  prêtres  et  sur 
a  pétition  du  citoyen  Chevalot,  curé  de  Couvent 
(ibid.  p.  61  et  suiv.),  —  sur  l'annulation  de  la  pro- 
cédure commencée  contre  plusieurs  citoyens  de  Saint* 
Gêniez  (13  août,  p.  119),  —  sur  la  conduite  des  ad- 
ministrateurs et  des  citoyens  du  district  de  Dole 
(16  août,  p.  264),  —  sur  l'affaire  des  citoyens  Artaud 
et  Dardignac  (ibid.  p.  265),  —  sur  un  arrêté  pris  par 
les  administrateurs  du  département  des  Hautes-Py- 
rénées le  18  juillet  1793  (ibid.),  -  sur  l'envoi  de 
commissaires  dans  le  département  du  Jura  (17  août,   i 


f. 


p.  336),  —  sur  l'affaire  du  général  Boysser  (19  août, 
p.  458),  —  sut  l'affaire  du  citoyen  Ferran  (ibid. 
p.  459),  —  sur  l'annulation  d'un  arrêté  du  départe- 
ment du  Finistère  en  date  du  15  juillet  (20  août,  p.  473), 

—  sur  une  pétition  de  la  municipalité  du  Cbéiie  (ibid. 
p.  477,  —  sur  la  conduite  de  1  administration  du  dé- 

Partement  des  Landes  (ibid.  p.  486  et  suiv.),  —  sur 
affaire  de  Lafraize  dit  Cbalais  (21  août,  p.  554),  — 
sur  la  mise  en  état  d'arrestation  de  plusieurs  citoyens 
du  district  de  Cadilhac  (24  août,  p.  698  et  suiv.),  -— 
sur  les  événements  arrivés  à  .Nancy  les  16  et  17  août 
1793  (ibid.  p.  702  et  suiv.),  —  sur  la  mise  on  liberté 
du  citoyen  Fabre-Juettes  (ibid.  p.  705). 

Comité  de  surveilla.nce  dis  titres  kt  subsistancbs  mh 
litairks. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  le  mode  de 
comptabilité  à  prescrire  à  l'auininistration  des  char- 
rois militaires  (15  août,  t.  L.XXII,  p.  192  cl  suiv.), -- 
sur  les  moyens  de  procurer  aux  armées  les  grains  qui 
leur  sont  nécessaires  (17  août,  p.  327),  —  sur  le  rè- 
glement des  comptes  des  entrepreneurs  des  charrois 
d'artillerie  (18  août,  p.  38(i  et  suiv.),  —  sur  la  pétition 
du  citoyen  Depaquit  (23  août,  p.  665). 

Commis  des  bureaux.  La  Convention  charge  ses  comités 
de  Sûreté  générale,  d'examen  des  marchés  et  des  sub- 
sistances militaires  de  lui  présenter  un  projet  Je  dé- 
cret pour  qu'à  l'avenir  les  commis  de  tous  les  bureaux 
de  la  Ropubliquo  ne  soient  composée  que  do  citoyens 
maries  et  chargés  de  famille  (14  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  148). 

Commis  des  payeurs  généraux  des  départemints.  Sur 
la  motion  de  Mallarmé,  la  Convention  décrète  que  les 
principaux  commis  des  payeurs  gèm-raux  ne  pourront 
être  compris  dans  les  réquisitions  concernant  les  nou- 
velles levées  de  volontaires  (14  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  148).  i 

Commissaires  dk  la  Conve.ntion  natio.nale. 
§  f  •'.  —  Somination  de  commissaires. 

§  «.  —  Correspondence  des  commissaires  avec  la 
Convention  et  rapports  sur  leurs  missions. 

§  1".  —  domination  de  commissaires.  Décret  nom- 
mant un  commissaire  près  l'armées  des  eûtes  do  la 
Rochelle  (14  août  1793,  t.  LXXII,  p.  164).  —  Décret 
nommant  des  commissaires  pour  aller  daiifi  le  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure  (15  août,  p.  217).  —  Dé- 
cret nommant  des  commissaires  près  la  garnison  de 
Mayenne  pour  la  conduire  contre  les  rebelles  de  la 
Vendée  (17  août,  p.  333i,  (p.  337).  —  Décret  nommant 
des  commissaires  pour  le  département  du  Jura  (ibid. 
p.  336).  —  Décret  nommant  des  commissaires  à  l'ar- 
mée des  Alpes  et  dans  le  département  de  Rhône-et- 
Loire  (21  août.  p.  546).  —  Décret  nommant  un  com- 
missaire à  l'armée  du  Nord  (ibid.  p.  547). 

§  «.  —  Correspondance  des  commissaires  avec  la 
Convention  et  rapports  sur  leurs  missions.  —  1793. 

—  Les  commissaires  à  l'armée  du  Nord  enToient  une 
déclaration  des  officiers  du  2*  régiment  do  hussards 
(11  août  1793,  t.  LXXII,  p.  12).  —  Lettre  des  com- 
missaires près  l'armée  des  côtes  delà  Manche  (ibid.), 

—  des  commissaires  près  les  départements  du  centre 
et  de  l'Ouest  (ibid.  p.  13),  —  des  commissaires  à 
l'armée  du  Rhin  {ibid.  p.  27j,  —  des  commissaires  à 
l'armée  des  Alpes  (ibid.  p.  24),  —  des  commissaires  à 
l'armée  du  Nord  (ibid.  p.  30),  —  des  commissaires  à 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales  (iWd.  p.  36),  (12  août, 
p.  54), —  des  commissaires  dans  les  départements  du 
centre  (13  août,  p.  129),  —  des  commissaires  à  l'ar- 
mée du  Nord  (14  août,  p.  141),  —  des  commissaires 
à  l'armée  des  eûtes  de  Brest  (15  août,  p.  215),  (16  août, 

236),   —   des   commissaires    à  l'armée    du   Nord 

16  août,  t.  258),  —  des  commissaires  à  l'armée  des 

yrénées-Occidentales  (ibid.  p.  272  et  suiv.),  —  des 

commissaires  près  l'armée  des  côtes  de  Brest  (17  août 

S.  285  et  suiv.),  —  des  commissaires  à  l'armée  de  la 
oselle  (ibid.  p.  289),  —  des  commissaires  dans  les 
départements  du  centre  et  de  l'Ouest  (ibid.).  —  Rap- 
port des  citoyens  Lecointre  (de  Versailles)  et  Prieur 
(de  la  Marne)  envoyés  près  l'armée  des  côtes  de  Cher- 
bourg (ibid.  p.  297  et  suiv.).  —  Lettre  des  commis- 
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saires  près  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle  (1"  août, 
p.  328  et  suiT.i,(*0  août,  p.  518/,  —  des  commissaires 
près  l'armée  du  Nord  (20  août,  p.  518),  —  des  com- 
mis>aires  à  l'armée  d'Italie   21  ao&t,  p.  556  et  suiv.], 

—  des  commissaires  à  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales [ibid.  p.  560 et  suit;,  —  des  commissaires  près 
l'année  des  côtes  de  Brest  (ibid.  p.  563),  —  des 
commissaires  à  l'armée  du  Rhin  (22  août,  p.  640), — 
des  commissaires  dans  le  département  de  la  Somme 
(23  août,  p.  641,,  —  des  commissaires  à  l'armée  du 
Nord  (ibid.  p.  650,,  — des  commissaires  près  l'armée 
de  la  Moselle  .24  août,  p.  690),  —  des  commissaires 
dans  le*  départements  du  centre  et  de  l'Ouest  (ibid^i, 

—  des  commissaires  à  l'armée  du  Nord  [ibid.  p.  "73"', 

—  des  commissaires  à  l'armée  du  Rhin  Hbid.  . 

COMMISSIOJCS  BE   LA  CoSVt^TlOn  5AT10?rALE. 

CoHaissio.t  DES  Ci:<û. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  les  moyens  de 
simplifier  la  detie  publique  (l-'i  août,  t.  LLXII,  p.  1% 
et  8uir.)> 

Coaifission  des  Six. 

Organitation.  —  1793.  —  Nourelle  composition 
(sa  août  n93,  t.  LX.VII,  p.  627). 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  l'indeninité  à 
accorder  aux  citoyens  Gabriel  Laborel  et  André  Goo- 
tier,  commissaires  de  l'assemblée  primaire  de  Mont- 
drai;oQ  (15  août,  t.  LXXII,  p.  192  ,  —  sur  la  recon- 
naissance du  citoyen  Chaube  comme  député  de  l'as- 
semblée primaire  de  Pezenas    23  août,  p.  664). 

CoMMO.in.  Voir  Population. 

CoMPAGME  DFS  IrtDES.  — Fabrc  (i  K,!i:  t  1:0  pr '«ente  un 
projet  de  «lérret  relatif  à  cette  r  m[  u:;i  •  14  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  164»  ;  —  renvoi  a  la  cunimission 
des  Six  (ibid.).  —  Renvoi  au  comité  de  commerce 
d'une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  relative  h  la 
compagnie  (18  août,  p.  359).  —  L'ne  députation  de  la 
Compagnie  répond  aux  inculpations  qui  lui  uni  été 
faites  1 1  demande  la  levée  des  scellés  apposés  sur  ses 
effets  {ibid.  p.  387);  —  sar  la  molioa  de  Delaaoay 
[d'Angert],  la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
[ibid.).  —  Mémoire  justificatif  de  la  Compagnie  (,tbid. 
p.  427  et  suiv.). 

CoMPiGNT  ^Commune  de:,  département  de  l'Yonne.  Fait 
un  don  patriotique    20  août  1793,  t.  LXXII,  p.  491  , 

CoHPTABiLiTK.  1.  —  Rapport  par  Delamarresur  la  liauida- 
tionde  l'ancienne  comptabilité  (12  août  1793.  t.  LXXII, 
p.  63  et  suiv.  I,  —  projet  de  décret  (t^td.  p.  68  et  suiv.). 

2.  —  Renvoi  au  comité  de  l'examen  des  comptes 
d'un  rapport  des  commisitaires  nationaux  du  bureau 
de  comptabilité  (13  août  1793.  t.  LXXII,  p.  Il8i. 

3.  —  Les  commiuaires  de  la  comptabilité  font  passer 
au  comité  de  l'examen  des  comptes  le  com(>te  rendu 
par  le  citoyen  France  de  Croisset  (16  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  223).  —  Annoncent  qu'ils  ont  fait  passer 
au  comité  de  l'examen  des  comptes  l'état  des  comptes 
remis  au  bureau  de  comptabilité  pendant  les  quinze 
premiers  jours  du  mois  (18  août,  p.  i39i. 

4. —  DéTet  relatif  au  mode  de  vérificatioa  de  l'an- 
cienne comptabilité  (23  août  1793,  t.  LXXII,  p.  666  et 
suiv.j. 

"oiiTAi«»-BocRZOLLE  (Comte).  Décret  portant  que  le  tri- 
bun.ll  criminel  du  département  de  la  Dordo^ne  en- 
verra, sans  délai,  au  ministre  de  la  justice  la  procé- 
dure instruite  contre  lui  et  que  le  ministre  de  la  jus- 
tice en  rendra  compte  sans  retard  22  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  538). 

CoNCiEKCERiE.  (PrisoD  de  la).  Nombre  de  détenus 
«lans  cette  prison  11  août  1793,  t.  LXXII,  p.  2), 
(12  août,  p.  48),  113  août,  p.  110),  (14  août,  p.  1.14), 
(15  août,  p.  184),  (16  août,  p.  223),  (17  août.  p.  285) , 
(18  août,  p.  348),  (19  août,  p.  439),  (20  août,  p.  473), 
(21  août,  p.  528),  (22  août,  p.  603),  (23  aoàt,  p.  642), 
(24  août,  p.  693). 

'  nynt:  (Commane  de).  Sur  la  motion  de  Guyomar,  la 
CoDTeation  décrète   que  le  comité  de  Salut   public 


recherchera  les  causes  de  la  reddition  de  cette  place 
(!6  août  1793,  t.  LXXII,  p.  257). 

CoNDOM  (District  de).  Envoie  à  la  Convention  l'ordre 
suivi  dans  la  célébration  de  la  réunion  civique  du 
10  août  dans  le  chef-lieu  du  district  (19  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  461  et  suiv.) 

Co.xGÉs.  Voir  Députés. 

Co>SEiL  EXKCCTiF  PROVISOIRE.  Transmet  la  liste  des 
citoyens  qui  se  présentent  pour  composer  la  nouvelle 
administration  des  postes  et  messageries  (24  août  1793. 
t.  LXXII,  p.  694). 

Co.NSTiTUTiON.  1*  Don  par  le  citoyen  Palomba  de  deux 
exemplaires  de  la  Constitution  traduite  en  italien  et 
en  espagnol  (11  août  1793,  t.  LXXII,  p.  26;.  — 
Adhésion  eo  vers  du  citoyen  Saviol  {,ibid.  p.  29), 

2.  — La  Convention  décrète  qu'à  l'avenir  la  munici- 
palité de  Paris  délivrera  leurs  passeports  aux  envoyés 
des  assemblées  primaires  (18  août  1793,  t.  LXXII. 
p.  387  . 

CoMSTiTCTiOM.  Voir  .\rche  constitutionnelle.  —  Mé- 
daOUs. 

Co.xscLS.  Rapport  et  décret  sur  le  mode  de  paiement 
des  consuls  et  agents  commerciaux  en  pays  étrangers 
(22  août  1793,  t.  LXXII,  p.  626.. 

CotiTiiiBcriONS.  1.  PouUain-Grandprey  propose  un  projet 
de  décret  sur  le  dégrèvement  cies  contributions  fon- 
cière et  mobilière   (12   août  1793.    t.  LXXII,  p.  61j  ; 

—  renvoi  au  comité  des  finances  \ibid.). 

2.  —  Le  citoyen  Louis  Carpentier  fait  hommage  à 
la  Convention  .f  un  travail  sur  les  contributions  fon- 
cière et  *2  août  1793,  t.  LXXII,    p.  608); 

—  meni.  tbie  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.]. 

CO.'ITEMTION  .<(ATtO!<ALE. 

§  f  ".  —  DéputalUnu  admises  à  la  barre. 

i  *.  —  Remplacemeul  de  la  Convention  par  un 
corps  légUlatif. 

8  3.  —  Salle  des  séances. 

§  4.  —  Procis-verboux. 

§  6.  —  Tribunes, 

§  •.  —  Huissiers. 

§  7.  —  .idresses. 

I  t".  —  Députations  admises  à  la  barre.  —  1793. 

—  Députition  des  sections  de  Strasbourg  tl2  août, 
t.  LXXII,  p.  17^  —  du  16*  régiment  de  chasseurs  & 
cheval  (ibid.  p.  23),  —  du  département  du  .Mont- 
Blanc  'tbid.  p.  27),  —  de  la  commune  de  Sceaux 
(ibid.  p.  28.  —  de  la  société  populaire  de  .Monlargis 
(12  août,  p.  61),  —  de  la  société  populaire  de  Tou- 
louse (\3  août,  p.  121),  —  de  la  section  de  la  Butte 
des  Moulins  [ibid.  p.  123),  —  des  commissaires  des 
assemblées  primaires  et  des  48  sections  de  Paris 
;16  août,  p.  251  ,  —  de  la  section  des  .Arcis  (18  août, 
p.  374),  —  de  la  section  des  Lombards  [ibid.  p.  378), 

—  de  la  société  républicaine  de  Saint-Germain-en- 
Laye  (ibid.  p.  380),  —  des  patriotes  de  Chollet  (ibid. 
p.  iSl],  —  du  département  de  Maine-et-Loire  (ibid. 
p.  383',— ^  des  citoyennes  républicaines  \ibid.  p.  384), 

—  des  citoyennes  de  la  section  du  contrat  social 
(ibid.  p.  386),  —  de  la  compagnie  des  Indes  (ibid. 
p.  387,  —  de  la  section  du  Mail  (t'^ù/.  p.  388;,  — 
de  la  section  de  Montreuil  (ibid.),  —  de  la  section  du 
Luxembourg  (ibid.  p.  389),  —  de  la  .société  des  Jaco- 
bins et  des  envoyés  des  assemblées  primaires  (20  août, 
p.   474),   —  de   la    section  de   l'iudivibisilité   (ibid. 

P.  515).  —  de  citoyennes  de  diverses  sections  de 
aris  (ibid.,  p.  516),  —  de  citoyens  de  Valenciennes 
(ibid.  p.  519),  —  de  la  société  populaire  de  .Narcy 
22  août.  p.  627).  —  des  citoyens  d'Argeuteuil  (ibid.), 

—  de  la  société  des  Jacobins  de  Paris  et  des  envoyés 
des  assemblées  primaires  (ibid,  p.  629),  —  des  canon- 
niers  de  Valenciennes  (ibid.  p.  637),  —  de  la  section 
des  Quinze- Vingts  (ibid.  p.  638). 

§  *.  —  Remplacement  de  la  Convention  nationale 
par  un  corps  législatif.  Décret  sur  le  mode  de  rem- 
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plaoemont  de  la  Coovontioii  (11  août  1":93,  t.  LXXII, 
p  19^.  —  Le  ministre  de  ;l'»Uérieur  rendra  compte 
dii  retard  apporté  à  l'envoi  de  ce  décret  aux  dépar- 
lemonts  (1»  août,  p.  448).  —  Adoption  d'une  nou- 
velle rédaction  de  i'artidie  premier  du  déctvt  du 
41  août  (510  août,  p.  481> . 

§  3.  —  Salle  des  st*ances.  Sur  la  proposition  de 
Lacroix,  le  côté  droit  de  la  salle  est  nais  à  la  ^iiaposi- 
lion  des  députés  des  assemblées  primaires  (12  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  75). 

g  4. Prooès-verbaux.  Gtiabot  dénonce  plusieurs 

passages  des  procès-verbaux  des  31  mai  el  t  juiu  et 
demande  le  rapport  du  décret  qui  ordonne  la  distri- 
bution de  ce»  procès-verbaux  (la  août  1793,  t.  LXXII, 

),    7(3),  . —   après   des  ubservutrons   de   Lacroix,   la 

jODveiition  décrète  que  son  comilé-des  décrets  véri- 
fiera la  minute  desdits  prooès-verbaux  «t  s'assurera 
si  elle  a  été  lue  en  séance  (ilnd.)  ;  —  la  tjonvenlion 
décrète  que  ceux  qui  ont  cegu  des  a\emplair&s  de 
oes  procès-verbaux  seront  invités  à  les  remettre  au 
bureau  [ibid.)  ;  —  un  membre,  au  nom  du  comité  des 
décrets,  annonce  qu'il  y  a  à  ces  procés-verbaux 
quelques  omisaions  faciles  à  réparer  (16  août, p.  .i43)  ; 
—  la  Convention  charge  le  comité  des  décrets  de 
reviser  ces  procés-verbaux,  concurremment  avec  les 
«ecrétaires  qui  en  ont  d'abord  fait  la  minute  [ibid.]. 

%  fi.  —  Tribunes.  La  Coavention  décrète  que  les 
tribunes  qui  avaient  été  destinées  aux  députés  des 
assemblées  priutaires  seront  ouvertes  aux  autres 
citoyens  comme  elles  l'étaient  avant  le  10  août 
(,16  août  1793,  t.  LXXII,  p.  343). 

§  6.  —  Huiniers.  Décret  portant  qu'à  partir  du 
l"  juillet  1793  leur  traitement  sera  aiijfmenté  d'une 
somme  de  300  livres  par  an  (17  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  3:16).  —  Décret  portant  qu'ils  u'auront  plus  de 
costume  particulier  et  qu'ils  porteront  pour  mar'^ue 
distinctive  de  leurs  fouctioiis  et  seulement  lorsqu'ils 
les  rempliront,  une  médaille  (20  août,  p.  4^0). 

§  7.  —  Adresses.  Adresse  des  citovens  de  Soissons 
invitant  la  Convention  &  ne  quitter  les  rëncs  du  gou- 
vernement qu'après  avoir  sauvé  la  patrie  (24  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  692),  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid). 


CONvENTio.N  NATIONALE.  Voir  ComiU's  de  la  Convention. 
—  Commissaires  de  la  Convention. 

CoRBiGNV  (District  de),  département  de  la  .Nièvre. 

Adminittraleurs.  Transmettent  deux  décorations 
qui  leur  ont  été  remises  par  le  eitoyen  Sallonier 
(18  août  1793,  t.  LXXII,  p.  118). 

GoaDiER,  député  de  Seineet-Mame.  —  1793.  —  Est 
nommé  membre  du  comité  des  décrets  (t.  LXXII, 
p.  461). 

CoRDiER  (Nicolas),  de  Froideconcha.  Rapport  sur  sa 
pétition  (22  août  1793,  t.  LXXiL  s.  ttâ4),  —  décret 

(iWd.). 

Cordonnier,  serrurier.  Somme  qui  lui  est  due  pour 
travaux  au  tribunal  de  /Cassation  (21  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  538). 

CoRENFUSTiER,  député  M  l'Ardèdie.  —  1793.  —  Donne 
«sa  démission  (t.  LXXII,  p.  75)  ;  —  ordre  du  jour 
motivé  (tfttd.).  —  ficrit  qu^il  retire  sa  démission 
(p.  187).  —  La  Convention  décrète  que  sou  suppléant 
-ne  sera  pas  îtppelé  [ibid.). 

GoRaiNERON  (Commune  de). 

Société  populaire.  Donne  i  la  Convention  des  détails 
sur  la  fête  du  10  août  (17  août  1793,  t.  LXXII,  p.  282)  ; 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bui/e/tn  (tftid.). 

Corps  législatw.  Décret  sur  le  jnode  de  remplacement 
de   la    Convention   par  un  corps   lésislatif  (11  août 
1798,  t.  LXXII,  p.  19). 
Voir  Population. 

Corse  (Ile  de).  1.  Décrrt  qui  divise  l'iks  en  deux  dépar- 
.tements  (11  août  1793,  t.  LXXJJ,  p.  ïii  eliuiv.). 
2.  —  Décret  concernant  l'établissement  d'un  tri- 


liuiial  militaire   dans    l'ile    16  août  17'.)3,  t.  LXXII, 
p.  2631. 

CosNARU,  député  suppléant  du  Calvados.  —  1793. — €st 
admis  en  remplacement  d'Henry  Larivière  (t.  LXXII, 

?i.  2).  —  Est  nommé  membre  du  comité  des  décrets 
p.  401). 

Cosivs  (Commune  de).  Les  cloutiers  font  passer  un 
tarif  des  dilTorents  pri.\  auxquels  ils  désirent  que  soient 
portées  leurs  fournitures  (12  août  .1793,  t.  iLXXII, 
p.  74)  ;  — -reavoi«u  comité  de  marine  ^bii.). 

CorrCLLE,  orateur  de  la  députatioa  de  la  société  popu- 
laire de  Montar^is.  Pruseute  une  adresse  au  nom  de 
cette  société  (12  août  1793,  t.  LXXII,  p.  61). 

CÔTES-Du-NoRD  (Département  des). 

Administrateurs.  Adhérent  a  la  délibération  des 
sections  de  Saint-Brieuc,  par  laquelle  elles  rappor- 
tent tous  les  arrêtés  tendant  an  fédéraliame  (iSaoût 
1793,  t.  LX.XH,  p.  632  et  auiv.). 

CocJEAUD,  maire  de  Chàteauponsac,  département  de  la 
Haute-Vienne.  Fait  part  à  la  Convention  du  triste 
étal  dans  lequel  il  se  trouve  et  dénonce  plusieurs 
faits  qui  intéressent  la  tranquillité  publique  (20  aoilt 
1793,  t.  L.XXII,  p.  fin)  ;  ■ —  renvoi  au  comité  de  Sû- 
reté .générale  [ibid.]. 

Cori.ixGE-LA-ViîTEusE  (Commune  do),  département  de 
l'Yoïine.  Ijes  citoyi'iis  annoncent  qu'ils  ont  accepté 
la  Constitution  avec  enlhousiatme  fl3  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  188). 

CorPK  (Jacques-Nicolas),  député  de  l'Oise.  —  1793.  — > 
Est  nommé  membre  do  la  cooiniission  chargée  d'exar» 
miner  les  affaires  do  Belgitfue  (t.  LXXII,  p.  446).— 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  subsistauces 
(p.  549) .  —  ItfemLre  de  la  députation  qui  doit  assis- 
ter aux  funérailles  du  citoyen  Hej^ardin  (p.  694). 

CoopE  n'AOATE  employée  dans  la  fête  du  10  aoftt  à  la 
oérémonie  de  la  ré;^énération.  Sera  déposée  au  Mu- 
séum (1«  août  1793,  t.  LX.VlLp,  864). 

CfiUPY.  ofticiec.  Fait  un  dou  patriotique  (12  ao{it-f1I93, 
t.  LXXII,  p.  61). 

CoDRAi'D  (Jean-Baptiste).  Fait  hommage  d'un  écrit  con- 
tenant des  réflexions  morales  et  politiques  sur  l'éta- 
i>lisMuieut  du  fouvernenieut  républicain  (Ift  aotlt 
-1793,  t.  LXXII,  p.  186).;  —  mention  honocable  et 
renvoi  de  l'ouvrage  au  comité  d'instruction  publiguâ 
[ibid.]. 

GouRCEAm  (Commune  de),  département  de  l'Yonne.  Fait 
un  don  patriotique  (20  août  1793,  t.  LXXII,  p.  490). 

Conter,  capitaine  au  33*  régiment  d'infanterie.  Fait  don 
de  sa  décoration  militaire  (13  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  41«). 

Cours  (Commune  de),  canton  de  Thisy.  Rapport  et  dé- 
cret sur  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  Ja  com- 
mune (IS  août  1793,  t.  LXXII,  p.  59  et  suiv.). 

CorRTore  (Commtme  de),  dq»arteraerrt  de  l'Yonne.  Fait 
un  don  patriotique  (20  août  1793,  t.  LXXII,  p.  490). 

CouTANCEs  (Commune  de).  Le  citoyen  Michel,  vicaire 
épiscopal  du  département  de  la  Manche,  fait  hommage 
à  la  Convention  du  discours  qu'il  a  prononcé  à  la  fête 
civiqoe  qui  a  été  célébrée  À  1  occasion  de  l'Acte  coqb* 
titulionnel  (19  août  4793,  t.  LXXII,  p.  443);  —  men- 
tion honorable  el  insertion  au  iiuUelin  [ibidJ^. 

CcoJTHON,  dénuté  du  Puy-de-Dôme.  —  1793.  —  Demande 
que  tous  les  grains  de  la  récolte  de  1793  soient  mis 
à  la  disposition  de  la  nation  (t.  LXXII,  p.  102),  (p.  103 
et:sniv.).  —  Est  Adjoint  aux  commissaires  à  Tasmna 
des  Alpes  et  à  ceux  envoyés  dans  le  département  de 
Rbône-et-Loite  (p.  546).  —  Parle  sur  le  projet  de 
Code  civil  (Droits  des  époux)  (p.  67*4). 

GouiiL  (Jean) .  Voir  Miguat. 

CoovENT  DE  Picpcs.  Voir  Picpus. 

Cocioims  (Commune  de).  Est  distraite  dn  départenœnt 
de  la  Corrèze  et  réunie  au  district  d'Excidenil,  dé-^ 
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parlement  de  la  Dordofoe  C^  août  1793,  t.  LX2L1I, 
p.  (364). 

CozÊ*!  (GommuM  de)j  département  de  la  Cbarente-ïn- 
forjeure. 

Société  des  Amis  de  la  Rt'publique.  Adbi-re  à  la 
Coustitutioo  «t  invite  la  Conveutiou  a  retirer  le  dé- 
.ctet  du  4  0>ai  qoi  fixe  le  maximum  des^rrains  (là  août 
1793,  t.  LXXH,  p.  5U,  ;  —  lueution  honorable  et  ren- 
voi au  comité  d'agriculUure  (ièid.'. 

Git*A.>-i.-Ks  DR  LA  NATK)5.  DécTet  qui  défeftd  à  tout  offi- 
cier public  de  délivrer  aucun*  «xpédHiou  des  trtris 
des  créances  de  la  nation  \H  août  171)3,  i.  1.XXII,, 
p.  101  . 

Gmccse  (Département  de  H). 

Adminitlratfitrs.  Fout  passer  copie  d'une  lettre  du 
ministre  de  l'iutétieur  qui  lea  autorise  a  pa>ar  aux 
prêtres  insermeiiies  et  reclus  qui  n'ont  anruti  revenu 
une  somme  de  éOO  lifre*  (|iMt<yue  cette  depeos«  ne 
«oit«utoei>éeparaitcuB  décret  (l'J  août  1793,  t.  LAXll, 
p.  439)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finaoces  {ibid.). 

Caoisset.  Voir  France  de  Crvéuet. 

Croix  de  Saitti-Loiis.  Décret  portant  qu'il  iie  sora  plus 
fart  uiention  dans  les  procés-Tcrbaux  de  la  Cou  van - 
tioo  des  croix  qui  pourront  lui  être  remises,  et  que 
Je  receveur  des  du:  -  1  jues  en  tiewlra  repsUe 

^our  ta  compiabil  :  1793,  t.  LWU,  p.  476 

ipt  auiv.]- 

6rR!>aEi(  (Commune  Ae),  département  de  la  Dr<>me. 

Société  populaire.  Accepte  la  Constitution  ii  aont 
i793, 1.  LXXII.  p.  «es>;  >-  maaliofi  honorable  «t  ta- 
«ertion  au  Hullelin  [ihidA. 

Cc:>S£T,  députr  de  Rlr^ne-et-Loirc.  —  1793.  —  liend 
compte   i  ruvisioa- 

Oer  la  y 

'iic«  qa  il  a  appelé  en  ftrmoi- 

iirl  et  plusieurs  «utres  ofli- 

s'jH\.    1793,  t.  LXXII,  p.  6M).  — 

ses  amia   diMnbuent  des  cartes 

'     '■•  '-•' ■'  -  •    '"tionnaie* 

au  co- 
^ideiit  et 


gl.,> 

cic! 
Da 

P<" 
pe 
mil 


'l'!ac«4ik«l««r  fMtbiM  pros  1«  tnbuual  revatutioonaire 
déclarent  qu'ils  n'ont  pas  fait  citer  «n  tMatifaye  le 
général  Houchard,  ni  d'autres  ofliciers  généraux  [ibid., 
p.  555). 


ftaMMCt,  député  tfa  la  Nièare.  —  1713.  —  J^anMuide 
qu'une  copie  du  plan  de  4a  bataille  de  9aaumpa*Mé- 
£uté  par  un  capitaine  au  X"  bataiUoi  de  la  Niàrre 
•ait  anvo^éa  a  obaqua  départetueiit  pour  étr«  platée 
dans  le  heu  des  séances  de  l'admiuisuatK'ii  (t.  LxXil, 

Daudeville  fReaft).  Voir  Mlgmat. 

tkMCJot,  sculpteur.  SoPHua  ^  lui  est  due  pour  travaux 

au  tnbuual  de  ew»>iaa  \(fâ.  aoùX  179^,  t.  LJLXII, 
p.  o38;. 

DaJtTON,  député  de  Paris.  —  f793.  —  Demande  que  les 

Cûmiuissairt:s  des  assemi  ^^^àa 

d'appeler   leurs    conciti  une 

(t.  1^^"    -   «■•»  "  ,.f.ins- 

tri.  |)oae   au 

reii  le  et  de- 

mauii^  1  iuipiti«:yun  ii«t  U  i*»ie  de  ce*  coiaiicierf 
(p.  1.^8  .  —  Di'mande  ^ue  las  eavwf^  Ais  assemblées 
prii  ot  reiwtuf  de  ^a«%B  rautorûti  de  U  loi 

po'  mouvejnent  l'aoergie  uatiouale  ,p.  161  j. 

—  1  r '-^  -1"  décréter  la  peine  de  mort  contre  tout 
militaire  ou  employé  dans  les  armées  qui,  durant  la 

Bierre,  abandoiioerait  son  poste  (p.  Î18  et  suiv.).  — 
emande  qu'il  foit  fait  un  recensement  gênerai  de  tous 
les  grains  (p.  3ti7).  —  Parle  wr  le  mode  d'exécution 


du  décret  qui  met  en  état  de  réquisition  tous  les  ci- 
toyens français  Jp.  489',  'p.  511',  (p.  alit,  (p.  9M), 
\p.  alô),  —  sur  k  projet  de  Cpdie  civil  \DviàAiiûns 
entre  épou,r  ip.  t>3r),  {Droits  des  époux)  (p.  674j,  — 
sur  une  motion  de  Fayau  relative  à  l'arrestation  des 
«uepeets  (p.  '€80),  —  sur  le  projet  da  Gode  civil  >^i^ 
t'0rœ)  (p.  739). 

DAOtJ^T,  général  de  brigade.  Fait  part  de  l'adiiésion  à 
la  Constitution  de  tous  les  ofliciers  d'élat-major  de 
l'armée  des  Pyrcnées-Oricntalea  (12  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  56);  —  mention  honorable  et  insertion 
aa  £ulU4ia  [ikid.]. 

Dabdig.nac,   ancien  fonctionnaire  public   de  la  ville  de 

Toulouse,  destitue  par  décret  du  24  juin  1793.  — 
Déret  portant  qu'il  retournera  dans  ses  foyers,  et 
qu'il  sera  replacé  dans  l'administration  à  cause  de 
son  grand  âge  ^16  août  1793,  t.  LXXII,  p.  285). 

DjUMuaMUit  pér^  de  ^^*x.  Dèctaa  è»  >JMttant  eu  état 
d'anMMMioo  «  Ma«t»da  .Mil m  aft  avnîaaBant  que  le 
dépaataMMOt  .daunara  tous  im  raBaaippMaenta  uéces- 
saires  surauo  compte  (SOaoàt  1198,  t.  iLXXU,  p.  4«6). 

Dart-  '»-"-  (..^,,1..  t. .,  Landes.  —  1793.  —  Parle  sur 
u  ibot  fendant  à  faire  priver  une 

Cl  :  ,:idividus  du   droit    de  citoyen 

frattçaM  tf,'.  LX-Ml,  p.  33„  —  sur  une  demande  de 
ausa  en  afiousati<./u  du  dt^partemeiit  <1n  Gard  tp.  42), 
(p.   43  .  —   llerobre    <i  ^  r.rale 

^p.  127  .  —  Fait  un  r.i  iar- 

reatation  de    pluslâu^^  >.^   Ca- 

diibac  tp.   (>98  «t  »ui^ 


HlKW^ 


1,000  li- 
de  faux 


DassE  Mathieu).  Candidat  A  ta  nouvelle  administraftion 
des  postes   24  aotit  1796,  t.  LXXH,  p.  69S). 

Datn.T-D«itriERn£.  Sw  k  matioa  da  lk>«rier-£loy,  la 
Coawaottpa  décrète  que  ses  cbavmux  et  ses  voitures 
q«i  ont  été  sauis  bu  aaront  ^ndus  «16  aoiU  1793, 
t.  LXXH,  <p«  M«  «t  aaiv.). 

I^AVié.  député  de  i!arit.  '^  1793.  —  Etemande  que 
l'arcbe  oonatUutioonelle  et  le  faisceau  national  soient 
«oosarvés  dans  le  lieu  dtis  séances  du  Corps  législatif 
«C  LXXJI,  p.  31 1.  — '  Est  cbarge  de  s'assurer  de 
l'AxecutioD  du   décret   du    12   août   1793  relatif  aux 

acadéwiaa  de  Par  '    -    ■^'•'         ■■'■■•  •  "ir  la 

ir^|l^  d'ttue  Béii  r  de 

la  rauuiuB  répabh:^  ,    ition 

de  la  Constitutiou  \p.  478  et  «uiv.j. 

DïA!     '.'"Il» '»     KiK.n.,f  .i(.  Caurs.  Seri  mis  enàtat 

d  .  iiit  le  tribunal  révolution- 

na: \ll,  p.  591. 

fiBRLMt.  général  mort  à  Mafianae.  .8ur  la  ^notion  de 
4^balK>t,  la  Convention  tl^»n»  le  niaistee  de  la  guerre 
d'amployer  sou  ûls  dans  rarmae  et  renvoie  aux  co- 
mités de  la  guane  «t  des  Mcours  pour  Hccorder  une 
peosioo  à  aas  odrylMAiQa  (17  aaùt  i793,  t.  ULXJI, 
p.  3S9at  aaiv.L 

Debrikre,  adn  !!eroent  des  troupes, 

Sotbciie  SOI.  .uiw  1793.  t.  LXXII, 

p.  188;  ;  —  renvoi  au  ermite  ue  surveillance  des  sub- 
sixtauces  militaires  {xàidA. 

HàcÉ»  as  aÈnrtà.  >Gommunionliea  du  décès  d'Airtboine 
{i^êeUé/l  («4  aoikl793,  t.  LXXil,  p.  7S7). 

DcCBÊzCACX,  dénut*  de  la  Cliareote-Inférieure.  —1793. 
—  IkHiu£  sa  démission  (t.  LXXII.  jp-  S8). 

Deolate,  général,  ëatéponaaau  commandant  des  forces 
•naemiee  qui  le  s«auoift  de  rendre  la  place  de  Cam- 
brai (46  «Dût  sTJW,  t.  LXXII,  p.  232).  —  Rend  compte 
das  Beaurea  ^U'il  a  prisas  pour  la  défense  de  la 
place  de  Cambrai  {(iM.  et  p.  suir.). 

ùàtMss.  UM.  Lx  i>AZjktc.  VotT  Lev/c  tu  muse.  -—  Riqui- 
siliox. 

DïTE!«9ct'RS  DE  LA  pATaic.  Décret  ordennaait  au  Conseil 
executif  de  remettre  mois  par  moi*  au  eoasiAé  des 
pensions  les  états  des  pensions  et  indemaUès  à  aocor- 
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der  aux  défenseurs  de   la  patrie,  à  leurs  veuves  et  à 
enfants  (11  août  1793,  t.  LXXII,  p.  28). 

Défenseurs  de    la  patrie.  Voir  Secours.  —  Emigrés 
n*3. 

Degciluem,  commissaire  du  département  du  Gers.  En- 
voie à  la  Convention  un  extrait  du  procès-verbal  re- 
latant la  fête  civique  qui  a  eu  lieu  le  5  août  à  Auch 
pour  la  réinstallation  de  Boubée  dans  ses  fonctions 
d'ofGcier  municipal  (18  août  1193,  t.  LXXII,  p.  349 
et  suiv.);  {il  août,  p.  534). 

Delacroix  (Charles),  député  de  la  Marne.  —  1793.  — 
Parle  sur  les  affaires  ae  Lyon  (t.  LXXII,  p.  26).  — 
Demande  que  le  ministre  de  l'intérieur  soit  cliargé 
de  faire  apposer  les  scellés  sur  les  portes  des  appar- 
tements occupés  par  les  académies  et  sociétés  litté- 
raires supprimés  par  le  décret  du  8  août  1193  et  de 
faire  procéder  à  l'inventaire  des  effets  dont  elles 
avaient  la  jouissance  (p.  63).  —  Propose  de  mettre  le 
côté  droit  de  la  salle  des  séances  à  la  disposition  des 
assemblées  primaires  (p.  15).  —  Demande  que  l'on 
compare  la  minute  des  procès-verbaux  des  31  mai  et 
2  juin  avec  l'imprimé  (p.  7b).  —  Fait  un  rapport  sur 
le  remboursement  des  créanciers  de  la  liste  civile 
(p.  15«). 

Delacroix  (Jean-François),  député  d'Eure-et-Loir.  — 
1793.  —  Fait  une  motion  relative  au  mode  de  rem- 
placement de  la  Convention  par  un  Corps  législatif 
(t.  LXXII,  p.  19).  —  l'arle  sur  une  demande  de  mise 
en  accusation  des  administrateurs  du  département  du 
Gard  (p.  22i.  —  Propose  d'approuver  la  conduite  des 
représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Alpes 
(p. 24).  —  Sa  motion  relative  au  remplacement  de  la 
Convention  nationale  par  un  corps  législatif  (p.  39), 
(p.  40).  —  Parle  sur  une  demande  de  mise  en  accu- 
sation des  administrateurs  du  département  du  Gard 
(p.  41),  (p.  42).  —  Demande  le  renvoi  aux  comités 
de  Salut  public,  d'agriculture  et  de  commerce  d'une 
proposition  de  Couthon  tendant  à  faire  mettre  tous 
les  grains  de  la  récolte  do  1793  à  la  disposition  de 
la  nation  (p.  104).  —  Propose  de  continuer  le  comité 
de  Salut  public  dans  ses  fonctions  pour  un  mois 
(p.  120).  —  Parle  sur  la  suspension  du  jugement  qui 
ciestitue  de  ses  fonctions  le  juge  de  paix  Clément 
(p.  121),  —  sur  l'organisation  de  l'instruction  publi- 
que (p.  124  et  suiv.), —  sur  la  loi  relative  A  la  fabri- 
cation de  faux  assiL'nats  (p.  128', —  sur  une  pétition 
de  la  commune  de  Vic-sur-Cère  relative  à  l'établisse- 
ment de  foires  et  de  marchés  p.  140),  — sur  l'indem- 
nité des  commissaires  envoyés  par  les  assembles  pri- 
maires (p.  141).  —  Demande  que  les  membres  des 
autorites    constituées    ne    puissent    plus    k  l'avenir 

Îirèscnter  des  pétitions  ou  des  adresses  à  la  barre 
p.  146).  —  Demande  que  toutes  les  administrations 
et  que  tous  les  bureaux  de  la  Convention  ne  puissent 
avoir  pour  commis  que  des  gens  mariés  (p.  IW.  — 
Demande  que  les  conseils  de  communes  dirigent  les 
spectacles  et  fassent  représenter   les  pièces    les  plus 

Propres  à  développer  l'énergie  nationale  (p.  161).  — 
arle  sur  les  dettes  des  communes  (p.  214),  —  sur 
une  pétition  d'anabaptistes  (p.  221),  (p.  222),  —  sur 
l'état  des  remontes  de  l'armée  (p.  239).  —  Propose 
d'incorporer  les  dragons  de  la  Manche  dans  les  anciens 
corps  de  cavalerie  (p.  244).  —  Parle  sur  la  proposi- 
tion de  dissoudre  la  société  soi-disant  républicaine 
do  Tonnerre  (p.  324).  —  Appuie  la  proposition  de 
faire  un  recensement  général  de  tous  les  grains  (p.  328). 
—  Parle  sur  les  bruits  que  font  courir  les  aristocrates 
au  sujet  de  la  disparition  des  planches  des  assignats 
de  2.^  livres  (p.  337),  —  sur  les  comptes  de  la  com- 
pagnie Masson  et  d'Espagnac  (p.  374),  —  sur  la  pro- 
position de  faire  une  pension  de  retraite  de  10.000  li- 
vres au  général  Lamorliére  (p.  446).  —  Appuie  la 
proposition  d'accorder  une  pension  de  300  livres  au 
citoyen  Langlois  dit  «  Argenteuil  »  (p.  457).  — 
Demande  que  le  comité  de  Salut  public  présente  les 
moyens  d'exécution  du  décret  portant  que  la  France 
«e  lèvera  tout  entière  pour  anéantir  ses  ennemis 
(p  462).  —  Annonce  que  la  commune  de  Chartres 
envoie  2.100  livres  en  argent  qu'elle  prie  de  convertir 
en  assignats  (p.  473).  —  Parle  sur  la  proposition  de 
nommer  une  commission  chargée  de  vérifier  les  listes 
des  fonctionnaires  publics  civils  et  militaires  (p.  478). 


—  Déclare  (jue  les  défenseurs  de  la  patrie  doivent 
figurer  sur  1  état  de  population  que  doivent  dresser 
les  municipalités  (p.  481).  —  Parle  sur  le  mode 
d'exécution  du  décret  qui  met  en  état  de  réquisition 
tous  les  citoyens  français  (p.  4881,  (p.  510),  ip.  512), 
(p.  513),  (p.  514),  (p.  515),  —  sur  l'établissement  de 
greniers  d'abondance  (p.  549),  —  sur  les  officiers 
cités  en  témoignage  par  Custine  (p.  552  .  —  Propose 
de  faire  taxer  le  prix  de  l'avoine  (p.  664).  —  Parlt 
sur  l'affaire  du  général  Harville  (p.  665\  —  sur  le 
projet  de  Code  civil  {Droits  des  époux)  (p,  67-1), 
(P-  'JSS),  (p.  738),  (Enfants  adiilU'rins)  (p.  739). 
(Enfants  naturels)  (p.  740j. 

Delacroix,  député  sans  autre  désignation.  —  1793.  — 
S'oppose  h  ce  que  la  (convention  accepte  la  démis- 
sion de  Baudran,  député  de  l'Isère  (t.  LXXII,  p.  53). 

—  Demande  aue  le  comité  de  Salut  public  fasse  un 
rapport  sur  l'état  de  la  République  et  donne  ton 
opinion  sur  le  ministre  de  la  guerre  (p.  58). 

Delalain,  général.  Rend  compte  d'un  avantage  qu'il  a 
remporté  sur  les  Espagnols  aux  Aldudes  (21  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  561  et  tuiv). 

Delamarre,  député  de  l'Oise.  —1793  —Fait  un  rapport 
sur  la  liquidation  de  l'ancienne  comptabilité  (t.  L\X1, 
p.  63  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  le  mode  de  vérifica- 
tion de  l'ancienne  comptabilité  (p.  666  et  suiv.). 

Delackat  (Joseph),  député |de  Maine-et-Loire.  —  l';93. 

—  Parle  sur  une  réclamation  de  la  compagnie  des 
Indes  (t.  LXXII,  p.  387).  —  Est  nommé  commis- 
saire pour  vérifier  1  éUt  de  situation  de  la  caisse  d'es- 
compte (p.  701). 

Delbrel,  député  du  Lot.  — 1793.  —  Ecrit  que  l'armée  du 
Nord  a  quitté  sa  position  pour  en  prendre  une  en 
arrière  de  la  Scarpe  (t.  LXXII,  p.  30j.  —  Ecrit  que 
l'armée  du  ^'ord  est  dans  les  meilleures  dispositions 
(p.  142).  —  Le  conseil  général  do  la  commune  de  ('am- 
brai et  le  conseil  permanent  du  district  de  Cambrai 
se  plaignent  de  sa  conduite  (p.  255);  —  renvoi  aa 
comité  de  .Salut  public  (ibid).  —  Il  est  défendu  par 
Roux  Fazillar  (p.  256],  /p.  257j.  —  Transmet  une  lettre 
du  chef  de  bataillon  Le  Bœuf  (p.  259). 

Delemo.nt  (District  de). 

Directoire.  Accepte  la  Constitution  (12  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  52);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (iàid.). 

Demi-brigades.  Voir  Infanterie. 

Démissio?»  de  dépotes.  —  1793.  —  Déchéieaux  (Charente) 
Inférieure)  (11  août  1773,  t.  LXXII,  p.  28),  —  Bau- 
dran (/s^r^;  (12août,  p.  53).— Corenfustier(l)  (.Ardèche) 
(ibid.  p.  75j.  —  Pilastre  (Maine-et-Loire)  [ibid.).  —  Le- 
clerc  (Maine-et-Loire)  (ibid.) .  |  —  Sanadon  (Basset- 
Pyrénées  (13  août,  p.  113).  —  Chastelain  (Yonne) 
(13  août,  p.  118).  —  La  Revellière-Lépeaux  (Maine- 
et-Loire)  {ibid.  (p.  127),  — Tocquot  (Meuse)  (14  août, 
p.  147).  —  Moreau  (M^uiC)  (15août,  p.  187),  (16  août, 
p.  224).—  Solomiac  (Tarn)  (la août  p.  215).—  Mollet 
(Ain)  (17  août,  p.  332). 

2.  —  Le  citoyen  Corenfustier  écrit  qu'il  retire  ta 
démission  (15  août  1793,  t.  LXXII,  p.  187). 

Démo  Stephanopoli.  Annonce  qu'il  a  découvert  une 
plante  marine  le  «  Mithochorton  »,  appelée  depuis 
«  Coralinede  Corse  »  (18  août  1793,  t.  LXXII  ,p.  389)  ; 
—  renvoi   au  comité  d'instruction  publique    (ibid.). 

Deivombels,  procureur  général  syndic  du  département 
delà  Haute-Garonne.  Fait  passer  à  la  Convention  le 
procès-verbal  de  la  fête  civique  du  10  août  (22  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  613)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.) . 

Denrées.  La  Société  républicaine  de  Saint-Florentin  de- 
mande la  taxation  de  toutes  les  denrées  de  première 
nécessité  (17  août  1793,  t.  LXXII,  p.  284);  —  renvoi 
aux  comités  de  commerce  et  d'agriculture  (ibid.). 


(1)  A  retiré  sa  démission  le  15  août. 
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De:«rées.  Voir  Exportation. 

De.'^izel,  député  du  Bas-Rhin.  — 1793  —  Envoie  les  dé- 
tails de  la  fête  célébrée  le  10  août  par  la  garnison  de 
Undau  (t.  LXXII,  p.  369j. 

DE»A00tT,  cordonnier  de  Reims.  Rapport  sur  sa  pétition 
par  laquelle  il  demande  une  augmentation  de  prix 
pour  les  deux  dernières  livraisons  de  souliers  qu  il  a 
faites  et  pour  celles  qu'il  fera  à  l'avenir  (i3  août  ITM, 
l.  LXXII,  p.  665); —  la  Convention  décrète  qu  il  tou- 
chera le  prix  porlé  dans  les  soumissions  acceptées  par 
l'administratioti  de  l'habilleiiMut  pour  les  souliers  de 
la  première  qualité  [ibid.]. 

DiPARTEMETtTs.  La  Convention  décide  que  les  députés 
des  départements  en  révolte  ne  seront  plu»  admis  a 
la  barre  (11  août  1793,  t.  LXXII,  p.  «6^ 

DirARTEVEMTS  FRCMiÈRES.  Voir  Subsistances,  n*  i. 

DtrôTS  d'actes  piELics.  Les  scellés  n'y  seront  pas 
apposés  lorsque  la  sûreté  publique  nécessitera  l  appo- 
sition des  scellés  chez  les  personnes  suspectes  '15  aoul 
1793,  t.  LXXII,  p.  l»9) . 

DiPCTÉs.  !•  La  Convention  décrète  qu'il  ne  sera  plus 
accordé  de  congé  à  aucun  de  les  membres  (14  août 
1793.  t.  LXXII,  p.  134). 

2*  Le  citoyen  Guyot  commis  des  postes  près  la 
Convention  nationale"  p-J"""  'e  remboursement  des  ports 
des  lettres  adressées  aux  députés  et  qui  ne  leur  sont 

Eas  personnelles  demande  s'il  doit  acquitter  les  rem- 
oursements   que  réclament   les  députés  qui  sont  en 
ut  d'arrestation  (17  août  1793,  t.  LXXII,  p.  M9  ;  — 
.>rdre  du  jour  (ibid.). 

3*  La  société  républicaine  de  Tonneins  demande 
que  les  représentants  du  pouple  rendent  à  leurs  com- 
iiMltants,  à  la  fin  de  leur  mission,  un  compte  sévère 
de  leurs  actions  et  qu'il  soit  ornnisi  à  cet  effet  un 
jury  national  {«  août  1793,  t.  LXXII,  p.  63^ 

DirtrrÉs.  Voir  Décis.  —  Démiuian. 

Desirest,  capitaine  de  la  gendarmerie  nationale.  La 
société  populaire  de  Montluçon  demande  qu'il  ne  soit 

fas  déplacé  et  qu'il  puisse  avancer  sur  place  ''ii  août 
793,  t    LXXII,  p.  608)  ;  —  renvoi  aa  comité  de  la 
guerre  \ibid.). 

DesHAZ.  citoyen  de  VlIIeneuve-sor-Vanne,  département 
de  l'Yonne.  Fait  un  don  patriotique  (10  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  491). 

DESMoruNs  (Camille),  député  de  Paris.  —  1793.  — 
Parle  sur  le  projet  de  Code  civil  (Droits  des  t'poux  , 
t.  LXXII,  p.  674). 

Dessonxeal'x,  commissaire  des  Rwrres,  chargé  de  la 
police  de  l'hôpital  miliuire  de  Lyon.  Envoie  a  la  Con- 
vention l'adhésion  à  l'Acte  constitutionnel  des  ofliciers 
de  santé  employés  à  l'hôpital  (21  août  iVj:\.  t.  LXXII, 
p.  535  et  suiv.^. 

Destancer  (Jacques),  ancien  lieutenant-cnlonel  d'infan- 
terie. Fait  don  de  sa  décoration  militaire  (13  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  119). 

Destour^^elles,  ministre  des  contributions  publiques. 
Voir  Ministre  des  contributions  publiques. 

Déte?(gs  Voir   Paris,  §  1".  v  1. 

Dette  poiliqce.  Rapport  par  Cimboo  sur  Tètat  et  le 
montant  de  la  dette  publique  et  sur  la  formation 
d'un  Grand-Livre  pour  inscrire  la  dette  publique  non 
viagère;  la  remise  et  annulation  des  anciens  titres 
de  créance  sous  peine  de  déchéance  ;  l'accélération  de 
la  liquidation,  la  suppression  des  rentes  daes  aux  fa- 
briques, la  reconnaissance  des  dettes  des  communes, 
départements  et  districts  comme  dettes  nationales, 
la  liquidation  des  annuités  et  des  effets  au  porteur; 
le  remboursement  ou  l'inscription  de  la  dette  publi- 

Ïue  sur  le  Gra?(D-Litre;  le  paiement  de  la  dette  pu- 
lique  dans  les  districts;  la  faculté  de  convertir  les 
assignats  en  une  inscription  sur  le  Gra.'<dLi\'RE  à 
raison  de  5  0/0  du  capital  ;  l'admission  de  la  dette 
consolidée  en  paiement  des  domaines  nationaux  à 
vendre  et  l'assujettissement  de  la  dette  consolidée  au 


principal  de  la  contribution  foncière  (15  août  1793, 
t.  LXXlI,  p.  196  et  suiv.).  —  Discussion  (16  août, 
p.  ±67),  (17  août,  p.  340);  —  adoption  (i4  août, 
p.  706).  —  Texte  du  décret  adopté  [ibid.  et  p.  suiv.). 

i.  —  Décret  relatif  au  paiement  à  différentes  par- 
ties d'une  somme  de  1,535,391  liv.  10  s.  9  d.  3/4 
(19  août  1793,  t.  LXXII,  p.  458). 

Dettes  des  commcnes.  La  Convention  renvoie  à  la  com- 
mission des  Cinq  un  paragraphe  concernant  les 
dettes  des  communes  présenté  par  Cambon  et  décrète, 
en  principe,  que  les  dettes  iév'alement  contractées 
jusqu'au  10  août  1793  seront  inscrites  sur  le  Grand- 
Livre  on  remboursées  comme  les  antres  parties  de  la 
dette  publique  (15  août  1793,  t.  LXXII,  p.  214). 

Devars.  député  de  la  Charente.  —  1793.  —  Parle  sur 
une  proposition  de  Chabot  tendant  à  priver  certains 
individus  du  droit  de  citoyen  français  ^t.  LXXII,  p.  32). 

—  Eat  rappelé  à  l'ordre  (p.  33). 

Devers,  ancien  capitaine.  Dépose  sa  décoration  mili- 
taire (13  août  1793,  t.  LXXII,  p.  112). 

Detdier,  député  de  l'Ain.  —  1793-  —  Fait  un  rapport 
sur  la  division  de  l'ile  de  Corse  en  deux  départe- 
ments ^t.  LXXII,  p.  16  et  suiv.). 

Dh^A.i  (District  de). 

Administrateurs.  Font  passer  à  la  Convention  copie 
d'an  discours  prononcé  par  le  président  de  l'adminis- 
tration du  district  à  la  tète  du  10  août  ^18  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  368  et  suiv.);  —  insertion  au  Bulletin 
ibiJ.). 

Directoires  dk  dApartebst^t.  Sont  autorisés  à  fixer  le 
maxtaiMni  du  prix  du  bois  de  chauffage,  du  charbon, 
de  la  tourbe  et  de  la  houille  (10  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  UOi. 

Dix-AOCT.  Voir  BUtt/s  du  iO  août.  —  Fête  du  iO  août. 

—  MédailUt. 

DoLi  (Commune  de).  Décret  portant  que  les  citoyens 
et  officiers  municipaux  ont  bien  mérite  de  la  patrie 
(16  aoàt  1793,  t.  LxXII,  p.  264). 

Dole  iDistrict  de).  Décret  portant  que  les  citoyens  du 
district  ont  bien  mérité  de  la  patrie  (16  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  264). 

.\dministrateurs.  Mention  honorable  de  leur  zèle 
(16  août  1793,  t    LXXII,  p.  264). 

Assemblées  primaires.  Lettre  des  commissaires  à 
leurs  concitoyens  et  frères  d'armes  du  département 
du  Jura  rendant  hommage  à  la  Convention  nationale 
et  aux  citoyens  de  Pans  (15  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  219  et  sûiv.). 

Procureur  syndic.  Mention  honorable  de  son  zélé  et 
décret  le  renvoyant  à  ses  fonctions  (16  août  1793, 
t.  LXXII.  p.  264>. 

Domaines  nationacx.  Ramel-Nogaret  présente  un  projet  de 
décret  sur  le  traitement  des  employés  à  l'administra- 
tion des  domaines  nationaux  et  des  biens  des  émigrés 
(21  août  1793,  t.  LXXII,  p.  539);  —  ajournement 
[ibid.). 

DoNi,  commissaire  des  guerres  à  l'armée  des  Pyrénées. 
Êit  signalé  comme  n'ayant  pas  adhéré  à  l'Acte  cons- 
titutionnel (14  août  1793,  t.  LXXII,  p.  131). 

Dons  patriotiocbs.  — 1793.  —  (11  août,  t.  LXXH,  p.  1), 
(p.  13  et  suiv.).    (p.   20),  fp.  28),   (p.  29),   (p.   34  et 
suiv.),  (H  août,  p.  60  et  suiv.),  (p, 63),  (p.  75),  (p.  76), 
92),  (p.  101),  (13  août,  p.  112),  (p.  118  et  suiv.). 


If 


4  août,  p.  130  ,  (p.  135  et  suiv.),  (p.  140),  (15  août, 
r.  220).  (17  août,  p.  283),  (p.  286),  (p.  334),  (p.  340), 
(18  août,  p.  360),  (p.  374),  il9  août,  p.  439),  (p.  440). 


(p.  444),  (20  août,  p.  490),  (21  août,  p.  529),  (p.  533), 
(p.  536),  ip.  566  ,  (i2  août,  p.  628),  (23  août,  p.  646 
et  suiv.),  (p.  650;,  p.  651),  (p.  683),  {24  août,  p.  693), 
(p.  697),  (p.  735  et  suiv.). 

Doppet.  Commandant  la  légion  des  Allobroges.  Envoie 
à  la  Convention  une  croix  de  Saint-Louis  qu'il  a 
enlevée  à  un  des  rebelles  de  Marseille  (20  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  473). 
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DaRiT-GuBiKRCS.  Fait  hommaffe  d'un  poème  à  la  louwi^'e 
(te  Mwdt  (11  août  1793,1.  LXXII,  p.  22);  —  MMilion 
honorable  et  insertion  au  liuUetin  \ibid.). 


DcBDOGNE  (Département  de  la). 

Tribunal  arimitieL  Décret  lui  ordonnant  d'en- 
voyer, sans  délai,  au  ministre  de  laJi»tic«,  la  procé- 
dure instruite  contre  le  ci-devant  comte  Comtain- 
BourzoMe  (21  août  1793,  t.  LXXIf^  p.  538). 

DomWlNS  (Commune  dte). 

S«citfW  populaire.  Félicite  la  Convention  de  l'acte 
Constitutionnel  (18  août  KQS,  t.  XXII,  p.  361)  ;  — 
insertion  au  liuÙetin  [ibiéi). 

DoftMRR,  député  de  la  Hautft-Saône.  —  1793.  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  les  moyen»  de  procurer 
aux  armées  les  grains  qui  Immt  sont  nécessaires  (t.  LXXII, 
p.  3i7).  —  Appuie  une  pétition  des  fabricants  de 
papier  peint  (p.  536). 

Douai  (Commune  de).  Renvoi  ai  c«nité  de  la  f;utrTe 
d'une  pétition  d'une  partie  de  la  garnison  ^i  sollicita 
un©  aufrmeiUation  de  paye  (13  août  l79f,  t.  HXXII, 

p.  115). 

Doua:*es.  1°.  —  Rapport  et  Iprojet  de  décret,  présentés 
par  Blutel, relatifs  à  l'ouverture  de  différents  bureaux 
de  douanes  pour  l'introduction  des  soies,  iiloselles  et 
teâiM  blanches  iL9  août  17V3,  U  LXXII,  p.  4«7  et 
«llilr.)w 

f.  —  Rapport  et  projet  de  dScrtt,  présentés  par 
Blutel.sur  l'auj^mentation  du  prix  des  plombs  apposés 
dans  les  bureaux  des  douaaes  (19  août  i7U3,,t.  LXXII, 
p.  457  et  suiv.). 

Doi7BS  (Département  du). 

Conseil  général.  Adresse  des  arrêtés  du  district  de 
Pbntarlier  relatifs  à  la  défense  d'emporter  dés  vihs, 
eaux-de-vie,  esprit  de  vin,  liqueurs  et  vinaigres  iiu'il 
a'  provisoirement  approuvé»  (17  août  1793  t.  LXaU, 
p;  Î90),  —  or«ire  du  j«w  [ibid.).  —  Adr«»«  un 
arrêté  qu'il  a  pris  pour  procurer  aux  citoyens  de  leur 
département,  les  grains  qui  leur  étaient  indispensables 
\ibid.  p.  292)  ;  —  la  Comontion  confirme  cet  arfèté 
{ibid.). 

DonssE.  Président  du  tribunal  criminel  du  département 
des  Landes.  Décret  l'autorisant  à  rentrer  dans  ses 
foyers  ^20  août  i793f,  t.  LXXII,  p.  486). 

Dragoxs  db  la  M**c«f,.  Le  ministro  de  la  guerre 
demande  l'autorisation  de  les:  faire  sortir  de  V«rsailles 
(16  août  1793;  t,  LXXII,  p.  230);  —  renvoi  au  comité 
d«  la  guerre  (ibid.).  —  Décret  ordonnant  leur  incor- 
poration dans  les  iliffércnts  rétfinients  de  cavalerie  et 
trotipôs  ictères  de.  la  République  [(ibid.,  p.  244).  — 
Plusieurs  dragons  aunonreut  qu'ils  ont  quitté  l'infAme 
Wimpfen  et  qu'ils  marchent  contre  les  brigands  de  la 
Vendée  {•H  aoât  p.  o3û);  —  insertion  au  Uuilelin 
(ibid.). 

Dramard  (J«an).  Candidat  à  la  nouvelle  administration 
dés  messageries  ^24  aoOt  1*793,  t.  LXXII,  p.  693). 

Drapeau  anglais.  Un  officier  de  l'armée  du  Nord  remet 
au  président  de  ta  Convention  un  drapeau  pris  sur 
un  détachement  angolais  devant  Cambrai  (16aoiltl793, 
t.  LXXn,  p.  252). 

Drotts  d'aides,  l' Le  mii\istre  de  la  Justice  propose  l'abo- 
lition de  toutes  les  procédures  relatives  aux  droits 
d'aides  supprimés  (12  août  1793,  t.  LX.VII,  jp.  32)  ;  — 
renvoi  aux  comités  des  finances  et.  de  la  législation 
{ibid^). 

2*Thuriotproposede  faire  remise,  à  ceux  qui  nepayent 
pas  au  total  plus  de  .jO  livres  d'imposition,  do  l'arriéré 
des  droits  d'aides  (12  août  1793,  i.  LXXII,  p.  52)",— 
renvoi  aux  comités  des  finances  [ibid.]. 

Droits  d'exrfx;istrkment.  Voir  Régie  nationale  des  droits 
d'enregistrement. 

Droits  féodaux.  Un  membre  demande  une  interpréta- 
tion de  la  dernière  loi  sur  la  suppression  des'  droits 


féodaux  (18  aoru  1793.  t.  LXXII,  p.  373)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  la  lé{;islulion   [ibid.). 

'  DkdMB.  (Département' de  la). 

1  Procureur  général  s//nrftV.  Sollicite uncaugmcntàtion 

!      de  ration  pouf  les  volontaires  sn  garnison  à  Valened 

(15  août  1793.  t.  LXXH»  p.  283);  —  renvtwau  comité 

de  législation  (ibid.). 

Droubt,  député  dis  la  Marne.  —  1793.  —  Deoiands  que 
le  priK  de  l'avoine  soit  taxé  (t.  LXXII.,  p.  601). 

DtBAL,  commissaire:  de  Saint-Aubin-tlu-f'omrier,  dépar- 
tement d'Ille-el-Vilaine.  Témoigne  à  la  Convention 
son  appréliensKin  sur  les  daogccsqui  la  menacent  et  lu* 
adresse  sa  vive  reconnaissance  (21  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  534)  ;  —  iHcniton  honorable  et  insertion  au  lUtUe- 
tin  (ibid.). 

Ddboi.s,  Volontaire  au  !••  bataillon  des  Vosges,  lait  un 
don  patriotique  14  août  1793.  t.  LXXII,  p.  lOt^  ;  — 
mention  honorable  (ibid.). 

DoBOis  (Alexandre).  Renvoi  de  sa  pélititf»  au  miniltra 
de  riiilérieur  (21  août  1793,  t.  LXXII,  p.  543). 

DtBois-BKL't.Br,AROR,  dépotc  de  la  Charente.  —  179J;  — 
Est  adjoint  à  la  commission  prés  l'armée  des  côtM  de 
la  limlidle  (t.  LXXII,  p.  162). 

Duboik-Ckjccc»:,  député  des  ArdetMies.  —  1793.  —  Ecrit 
que  las  troupes  de  la  République,  après  avoir  dis- 
persé les  rcoolles  de  Marseille,  vont  attaquer  Lyon, 
et  envoie  copie  d'un*  proclamation  aux  Lyonnais 
(t.  LXXIli  p.  24).  —  Sa  lettre  aux  citoyens  de  Lyon 
(p.  390  et  suiv.) 

Do  Bois  Du  Bais,  député  da  Gsilvsdos.  —  1793.  — 
Remet'  un  don  patriotique  du  citoyen  Fruissiuet 
(t.  LXXII,  p.  630). 

DunosQ,  commandant  en  second  de  la  garde  nationale 
de  Vire.  .\rrêté  Imï  ordonnant  de  cesser  ses  fonetiftns 
pour  avoir  maltraité  des  volontaires  à  coups  de  sabre 
(13  aoi)t  1793,  t.  LXXII,  p.  117)  ;  —  renvoi  attx'co- 
mités  de  la  guerre  et  de  sûreté  générale  {ibid.). 

DL'BOUQtET,  général  d%  division.  Rettd  compte  des  avan- 
tages remportés  sur  les  Espagnols  (19  août  1793, 
t.LXXU,  p.  431  et  suiv.).  —  Hait  ua  rapport  ssr  l'af. 
faire  des  .\lditiMS  (21.  août,  p.  ;i6i) . 

DuBREiL,  adjudaHt  général,  chef  de  l'ètat-major  dé  l'ar- 
mée dtes  Pyrénées.  Transmet  l'adresse  d'adhésion  M 
la  Conutitutioii  des  officiers    cOnipoi^nt    l'ctat-major 
générale  de  l'armée  des  Pyrénées  .à  Toulouso    11  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  130). 

DcCRER.  La  Convention  décreti-  l'iiiipressiuii  do  sa 
réponse  au  discours  de  Delaunay  'd'Anqi'rs'i  contre 
l'acte  de  navigation  (18  août  I7»:i,  t.  LXXII,  p.  367). 
—  Texte  de  cette  réponse  [ibid.  p.  398  et  suiv.). 

Docos  L'Aiftii  (Pierre  Rçger),  dépiité  des  Landes.  -^ 
Membre  de  la  députMion  qui  doit  assister  aux  funé- 
railles du  citoyen  Regardin  (t.  LXXII,  p.  6'J4j. 

Docioisi.  Est  nommé'oomnns  en  chef  d»  la  section  des 
procés-verbaurdu  comité  des  décrets  de  la  Convention 
nationale  (13  août  1793.  t.  LXXII,  p.  213). 

Dlfraver,  Laure>ço>"  et  C'S  fournisseurs  publics.  Décret 
portant  qu'ils  remettront  au  comité  de  sur^'eillance 
des  subsistances  militaires  les  originaux  de  letirs  cor- 
respondîinces,  lettres,  factures  et  de  leors  comptes 
avec  leurs  banquiers  et  ag<ents  de  change  (14-  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  149). 

DcGAS.  Candidat  à  la  nowelle  administration  des  mes- 
sageries (24  août  1793,  t.  LXXII,  p.  695) . 

Ddhem,  député  du  nord.  —  1793.  —  Propose  des  me- 
sures générales  contre  les  étraagers  des  pays  avec 
lesquels  la  République  française  est  en  guerre  !t.  LXXII, 

S.  249i.  —  Demande  la  nomination  d'une  commission 
e  six  membres  chargée  d'examiner  toutes  le  s  affaires 
relatives  à  la  Belgique  (p.  380).  —  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  subsistances  (p.  348  et  suiv.). 
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Dtnia?rr.  Fait  un  don  pstriotiq^oe  (12  aoiil  1"93;  t;  LXXll, 
p.  611. 

DmoEUiv  (Claud6-(^l«in>t),  membre  suspendu  de  la.  mu- 
nicipalité de  Cours.  Sera  mis  en  état  d'arrestationet 
traauit  devant  le  tribunal  révolutionnaire  (12  août. 
1-93,  t.  LXXII.  p.  o9\ 

Dcnomiez.  général.  Des  citoyens  rirtimes  de  sa  trahi- 
son, présentant  à  laflonveirtion  l'Hommage  de  leur  re- 
connaissance pour  la  Constitation  qu'elle  a.  donnée  aux 
Franraisli  août  1793.  t.  LX\II;  p.  11*v,  —réponse 
du  président  (ibid.);  —  décret  leur  accordant  une  in- 
deomitÀ  {ibid.  p.  lAd). 

OoXKEaQGB  (Commune,  de) . 

MimieipaUté.  Envoie  à  la  GonveatMs  l'catrait 
d'un  procès-verbal   ralataat  les-   céréfnoniei  civiques 

qui  ont  eu  lieu  à  l'occasion  de  la  fêle  du  10  auùt 
\n  aoTit  1793,  t.  LXXII,  p.  359':  —  insertion  au 
Bulletin  [ibid.].  —  Demande  des  secours  (\Md. 
p.  3W71  ;  —  renvoi  au  comité  des  tlnanres  <itnd. 
p.  388*. 

Tribunal.  Les  citoyens  Wan-Lidt  de  Jeude  et  Tho- 
mas Wan^Atrie,  négociants  àr.  D*rdreet  ••  pUifScat 
d'un  jogement  rendu  par  ce  tribacahet  dmnandant 
son  annulation  (20  août  1793,  t.  LXXII,  p.  519);  — 
renroiaux  comités  de  commerce  et  de  marine  {iifiâ:). 

DrrJK  LS  JKOS,  député  de  l'Aisoe.  —  1783.  —  Se 
plaint  de  ce  >\^^t  le  feuilieioo  d*  la  (îoaveation  ao- 
naiice   qu'il  sa  démission  et  que  ton  sup- 

pléant a  é!'  -  Il   demande  que  cette  erreur 

soit  répartMf  ^  ...\.^il,  p.  li>2i  ;  —  la  Conrvoution  de- 
eràte  sa  demande  (tMd.). 

DiiPLAijf  (Pierre- Jacques).  Candidat  à  la  nourelle  admi- 
oistralion    des    postes    (Si    août    1793,    t.    LXXII, 

Dim.E8ffls  (Marie-Joseph).  Stir  lé  rapport'  d*  Bnv  la 
ConTBntion  pasee  à  l'ordre  da  j^uar  tvrw  deaMde 
de  radiation  de  la  liste  des  éMigrés'  (M  aott*  lOtS, 
t.  LXXII,  p.  703). 

IhmoKT;  adjudant:  Fait  vm  éoa  paUholiou»  {\±  arviki 
l':93,  t.  LXXII,  p.  611. 

DupeKT,  adjudaut  géneraL  Raïul  compta  du  combat  qat 
i  eu  lieu  le  11  août  près  de  Unsallas/il  aoùtntd, 
.  LX.XI1,  p.  651). 


■'■•s  d&là  RcpiiWiqtje. 

iiiédaille   destinét;    à 

le  la    reiinimi<  rt{|Bbiioain«'  du 

tion  lie  la  Constitution  |20  a»ût 


eu  lieu  .»  .^  <>« 
LX.XI1,  p.  651) 

DrpRK,  fravei:r 
Est  cbanre  ' 
perpétc-- 
iOaoïi; 
1793,  t    . 

OCPVT,  député  de  Rh6ne-et-Loire.  —  1783.  —  Membre; 
du  comité  de  Sûreté  générale  (t.  L'X^ni,  p.  1271. 

DLQDSSffOT,  général  de  bri»a<1e.  Fait  part  de  sa  nomi- 
nation à  ce  grade  et  .i  ■  mont  &.Ia 
Bépubliqne  (12  août  r  ;  —  man- 
tioB  honorable,  et  iasâii..^'ii  ai.  itun^nu    li/id.). 

DDBAMO-M^rLLAiCE,  dê^uté  des  Boiictiee«du-&b6(ie.  — 
1798.  —  Parle  sar  une  propos tioa  de  Guvvmar.  reia- 
tive  h-  la  reddition  de  inonda  et  de  Valeacianoes 
(t.  LXXII,  p.  2.S7). 

DuaoT,  député  de  l'Eure.  —  1793.  —  Donna  des  dou' 
Telles  <i'--"  ^^  '--r-  .  I.XXU,  p.  I2«.  —  Bst 
atitori.^'  qui  lui  a  été  donnée 

à-la  rt'  1  ^     i  i-.. 

DcRPHÉ,  capitaine  au  6*  régiment  d'infanterie.  Demande 
à.6tre  auton«»  •(  onr-.-.Ur  f.>,.=  i....  ^;.....^.,,  „  .  .,^^^ 
tant  pour  c<  îTert 

d».  la  guecp'  ,       ;  , 

renvoi  au  comit«  dt;  U  guerre  >U/ié.f. 

Dttal  (Charles  Francois-ïarie),  député  d'IIIe-et- Vilaine. 
—  ildi-  —  Demande  le  renvoi  au  ministre  de  l'inté- 
rieur d'une  pétition  du  citoyen  Alexandre  Dubois 
(t.  LXXII,  p.   543"! . 

DtrvAL,  députe  sans  autre  désignation.  —  1793.  —  Fait 
urr  rapport  sur  la  nomination  de  commissaires  de 
police  aans  différent©»  villes  (t.  L'XXII,  p.  246). 


OcTAh  i  Jean-Baptiste^,   capiiaine  de  gendarmerie.  Fait 
don    de*   sa    décoration    militaire    (13    août    179."? 
t.  LXXII,  p.    IW). 

Dptal.  VairBua  {Commme  dg^. 

Dtzés,  député  des  Landes.  —  1793.  —  Est  chargé  de 
«assurer  de  l'oxéoution  da  de«jret  du  1»  aoûr  17^ 
relatif  aux  académies  de  Paris  ;t.  L.XXII.  p    219     —1 

^*À^""  ™PP*''  «"■  1*  réparation  des  bâtjm'ent»  du 
collège  dLAutun  (fv  627). 


EcRivAi?Js  co^TREa*rauRMn?raiKe&.  \oit  Jtumaiistef. 

Ebvcxrtan  pcsuqdb:  Voir  liMructiom  publique. 

Elbk.  Envoie  à  la  Convention  son  brevet  et  sa  décora- 
tion militaire  (21  août  1793,  t.  LXXII,  p.  5<i6;  ;  — 
mention  honorable  (ibH".). 

EuEciia.Ns.. 

Xérifleatton  dêt  pounMn. 

AiHi  .AdnMsia:i  da  Ferrand  en  remnla«inent  de 
Mi>iie«,iéaiiasianDaire.(18  aoèt  W98,  t.  LXXII.  p.  359  . 

Aube.  .Admission  de  Ludot  en  remplacement  de 
Rabaut  Ssint-Etisune  (2»  août  1793,  t.  LXXII,  p.  617). 

Bouches  Admission  de  Marc-Antoine  Ber- 

""fî  «','.'■  '*  <*"  Barbaroax    (2U  août  1793< 

t.  LXXII.  p.  «  i.v  . 

Cabmdot.  Admission  de  Bierre  Coroanl  ea  r«mpla 
oasMnt  dHenrj    Larirtèra  (it  awiit    1793,  t.    L.XXil 

p.  2|. 

BkéiUMtrLtHré.  Admission  de  .Xoailly  di  en  rem- 
ptMaraMit  de  Chasset  (13  aoUt  IIM,  t.  JLXXJI.  p.  148). 

ENiCRts,  1»  Banvoi  aux  comités  de»  fiiiances  et  d'alié- 
1      nation  du  résultat  des  évaluations  des  biens  des  émi- 
grés pouP  48»  districts  ^Uaoût  178»,  t.  LXXII,  p.  lift). 

a»  —  Srur  la  demande  ào  Fayau,  la  Convention  sus- 
pend rexerirtioii  de  larticle  1"  de  la  |(ji  sur  les  enii- 
prn,  qui  exœpta  tiet  peiu»s  prononcées  contre  ceul- 
ci,  les  citoyens  naturalisés  en  pays  étraiitrer  avant'  le 
14  juillet  1789  '2<laoût  1793,   t    LXXII.  p.  4SI  . 

3'    —  L'adm:  „,  ^j^. 

nnaiTde  que   la  '  ,  j,^  j^ 

suite»  qne  dait  avoir  le  di 
le  comité  d'aliénatiot)  d« 

cret  p —   '■■• '     '■■  .^ 

une 

'listr;:  ^.....      _  ._,.^   .■;^.j^ 

I.   LXXII,  p..  616);   —  Esniroi  au  comité  d'aliénation 
[(bid:). 

Emplotés  acx  LorEMF.s,  Font  un  doo  oatriotiaua 
2Jaoût  1T93,  t.  LXII,  p.  QtSJ.  ^ 

Bjmx)TÉ«.  Voir  immimiiit*  matiomux,  —  Pentiom. 

Fmpiu  >r    KoHCK.  Rapport  par  Rair  r  sur    l'em- 

prunt   forci-  .i'un    milliard    lit  t.  LXXII 

p.  itc  -'  <'  '>     :  —  projet  de  dê.i.  i     und.  p.  449  et 
suiv 

Knfa>t>  ,iu\MX).'s.Nfcs.  Décret  relatif  aux  iademnités  qui 
5  lit  .lues  aux  familles  ou  aux  individus  qui  sont  lle- 
ineur-^s  chargés  d'enfants  abandonnés  (19  août    1793 
t.  LX.\II,  p.  460). 

E>-rx5Ts  DES  DÉFE^isEi'RS  Di»  LA   PATRIE.    Voir  Secoiirt. 

E>'GERRA?r-DESLAi«DK.s,  député  d*  la  .M.inche. 1793. 

Parle  sur  des  r.    '  ures  d'offices  de 

uuliL-aturo   des  Je    Honfleur    et 

*oat -r£\-êque  it.  .,... , .%  . 

EîfjURALLT,  député  de  la  .Mayenne.  —  1793  -^  Parle 
sur  les  indemnités  à  accorder  aux  habitants  des 
frontTf^res  (t.  LXXtll^  p.  152t. 


te 


(1)  Voir  t.  LXXyp.  589,  co».  2,  nat»  i). 
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Em-art,  député  (lu  Pas-dé-Calais.  —  1793.  —  Demande 
que  la  rommune  A'Auxi  leChâleau  prenne  le  nom 
d'Au.vi-la  Réunion  (t.  LXXU,   p.  118). 


*). 

Enregistrement.  Voir  Régie  natiofuile  des  droits  d'en- 
registrement. 

EsPAGiHAC.  Voir  Masson  et  d'Espagnac. 

EsPACJiE.  Décret  ordonnant  !a  saisie  des  biens  et  pro- 
priétés que  les  sujets  et  vassaux  du  roi  d'Espagne  ont 
en  France  pour  le  produit  en  être  appliqué  à  in- 
demniser les  citoyens  français  expulsés  ou  dépouillés 
de  leurs  biens  en  Espagne  (16  août  1193,  t.  LXX.II, 
p.  Î49). 

EsPAG.NK.  Voir  Français. 

Etats  de  populatiojj.  Voir  Population. 

Etats-Unis  d'Amérique.  Renvoi  aux  comités  de  commerce 
et  de  marine  d'une  pétition  présentée  par  des  capi- 
taines de  navire  des  Etats-Unis  relative   à  leurs  rela- 
tions, avec  la  France  (t±  août  1793,  t.  LXXII,  p.  63S), 
(23  août,  p.  666). 

EiiGNV  (Commuued'U  département  de  l'Yonne.  Fait  an 
don  patriotique  (20  août  1793,  t.  LXXII,  p.  491). 

Etrangers.  On  annonce  que  l'administration  du  Pas-de- 
Calais  a  fait  arrêter  tous  les  étrangers  appartenant 
aux  puissances  avec  lesquelles  la  République  est  en 
guerre  (13  août  ligS,  ».  LXXII,  p.  112);  —  r«avoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  {ibid?\. 

Etrangers.  Voir  Assignats,  n*  H. 

EcRE  (Département  de  1'). 

Administrateurs.  Rapport  sur  leur  conduite  par 
Lacointre  (de  Versailles)  et  Prieur  [de  la  Marne) 
(17  août  1793,  t.  LXXII,  p.  297  et  suiv.). 

Volontaires    nationaux.  Le    1"^  bataillon   annonce 

3u'ii  a  accepté   la   Constitution   et  demande  justice 
es  calomnies   répandues  contre   lui   (11    août   1793, 
t.  LXXII,  p.  10)  ;  —insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

EviAN  (Canton),  département  de  la  Haute-Savoie. 

Assemblée  primaire.  Félicite  la  Convention  de 
l'achèvemont  de  la  Constitution  (13  août  1793, 
t.  LXXU,  p.  128  et  tuiv.);  —  mention  honorable 
itbid.). 

Etrecx  (District  d'). 

Administrateurs.  Envoient  les  détails  de  la  fête 
qui  a  eu  lieu  le  10  août  dans  le  district  (13  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  113),  (18  août,  p.  356). 

ExciDEriL  (District  d').  Décret  réunissant  à  ce  district 
les  communes  de  Peyzac,  Savignac-Ludrier,  Génis, 
Saint-Mésmin,  Salagnac,  Sainte-Trie,  Saint-Cyr-les- 
Champagnes,  Boisseuil,  Teillots  et  Goubjours  (23  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  664). 

Exportation.  Adoption  du  projet  de  décret  présenté  par 
Villers  tendant  à  défendre  l'exportation  des  denrées 
et  des  marchandises  qui  ont  été  déclarées  de  première 
nécessité  par  le  décret  du  26  juillet  1793  (15  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  190). 

Etnald,  citoyen  de  la  section  des  sans-calottes.  Demande 
qu'il  soit  pris  des  mesures  sévères  contre  les  jour- 
nalistes qui  abusent  de  la  liberté  de  la  presse  pour 
détruire  la  liberté  publique  (18  août  1793,  t,  LaXII, 
p.  375  et  suiv.). 


Fabre  (Claude- Dominique-Côme),  député  de  l'Hérault. 
—  l'/93.  —  Transmet  le  procès-verbal  de  l'accepta- 
tion de  la  Constitution  par  l'armée  devant  CoUioure 
(l.  LXXH,  p.  36). 

Fabre  d'Eglantine,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Fait 
un  houveau  rapport  sur  les  moyens  de  détruire  l'agio- 
tage (t.  LXXII,  p.  163).  —  Présente  un  projet  de 
décret  relatif  à  la  compagnie  des  Indes  (p.  164). 


Fabregckttes,  de  Lodcve.  Sur  la  proposition  de  Julien 
{de  Toulouse),  la  Convention  rapporte  le  <iécret  d'ar- 
restation porte  contre  lui  et  décrète  qu'il  est  libre  de 
rentrer  dans  ses  foyers  (24  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  705). 

Fauricants  de  papier  peint.  Voir  Papier  peint. 

Facteurs  des  postes.  Demandent  une  augmentation  de 
traitement  (18  août  1793,  t.  LXXII,  p.  389);  —  ren- 
voi au  comité  des  linances  (ibid.).  —  La  Convention 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  leur  pétition  (19  août 
p.   460). 

Faisceau  national.  Il  est  apporté  dans  la  salle  des 
séances  do  la  Convention  par  les  commissaires  des 
assemblées  primaires  (11  août  1793,  t.  LXXII,  p.  31); 
—  décret  portant  qu'il  sera  conservé  dans  le  lieu  des 
séances  du  Corps  législatif  (ibid.). 

Falaise  (Commune  de).  Remercie  la  Convention  d'avoir 
donné  une  Constitution  républicaine  au  peuple  fran- 
çais et  adhère  k  la  journée  du  31  mai  (15  août  1793, 
t.  LX.XII,  p.  171)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibiid.). 

Faux  Monnateur.s.  Décret  relatif  aux  peines  dont  ils 
sont  passibles  (23  août  1793,  t.  LXXII,  p.  666). 

Fatac,  député  de  la  Vendée.  —  1793.  —  Demande  qu'il 
soit  accordé  un  secours  aux  administrateurs  du  dé- 
parlement de  la  Vendée  (t.  LXXII,  p.  74).  —  Fait  la 
motion  que  tous  les  gens  sospects  soient  mis  en  état 
d'arrestation  fp.  102).  —  Fait  un  rapport  sur  la  sus- 
pension du  jugement  qui  destitue  de  ses  fonctions,  le 
de  juge  de  paix  (élément  (p.  121).  —  Propose  de  sus- 
pendre l'exécution  de  l'article  1*'  de  la  loi  sur  les 
émigrés,  qui  exempte  des  peines  prononcées  contre 
ceux-ci  les  citoyens  naturalisés  on  pays  étranger  avant 
le  14  juillet  1789  (p.  481  et  suiv.),  —  Fait  un  rapport 
sur  la  réintégration  du  citoyen  Goorgelin  dans  ses  fonc- 
tions de  juge  (p.  482).  —  Parie  sur  le  cas  de  Bré- 
monl  condamne  4  mort  pour  fabrication  de  faux  as- 
signats (p.  664)  —  Fait  une  motion  relative  à  l'arres- 
tation des  suspects  (680). 

Febtré.  Est  maintenu  dans  ses  fonctions  (24  août  1193, 
t.  LXXII,  p.  702). 

Fédéralisme.  Décret  chargant  le  comité  de  Sûreté  générale 
de  proposer  les  peines  à  infliger  aux  citoyens  qui  se 
se  sont  rendus  les  chefs  dds  manœuvres  fédéralistes 
(11  août  1793,  t.  LX.XII  p.  28). 

2.  —  Adresses  du  conseil  général  du  district  de 
Vie  (Hautes-Pyrénées)  (15  août  1793,  t.  LXXII,  p.  181 
et  saiv.),  —  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Maubeuge  (£3  août,  p.  656). 

FiDtRÉS  NATI0NAI7X. 

6*  bataillon.  Annonce  l'allégresse  avec  laquelle  il  a 
accepte  la  Constitution  et  offre  six  pièces  de  canon 
qu'il  a  prises  aux  habitabants  révoltés  lors  de  l'éva- 
cuation de  la  Belgique  (12  août  1793,  t.  LXXII,  p.  77)  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid). 

7*  bataillon.  Jure  de  défendre  la  Constitution  jus- 
qu'à la  mort  (16  août  1793,  t.  LXXII,  p.  224)  ;  —  inser- 
tion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (ibid.). 

Fejeac,  doyen  des  envoyés  des  assemblées  primaires. 
Instruit  la  Convention  qu'il  a  perdu  son  porte  feuille 
et  la  prie  de  lui  accorder  des  secours  (2i  août  1793, 
t.  LXXII,  p,  642)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances 
(ibid). 

Femmes  des  défenseors  de  la  patrie.  Voir  Secours. 

Féraud.  député  des  Hautes-Pyrénées.  Envoie  le  procès- 
verbal  de  l'acceptation  de  l'Acte  constitution  nelpar  la 
division  de  Saint-Jean-Piedde-Port  (t.  LXXII,  p. 369). 

—  Rend  compte  d'un  avantage  remporté  sur  les  Es- 
pagnols par  le  générai  Delalain  (p.  560  et  suiv.).  — 
Fait  passer  son  adhésion  à  la  déclaration  des  droits 
et  à  I  Acte  constitutionnel  (p.  639). 

Ferran,  administrateur  du  département  de  Rhône-et- 
Loire.  La  loi  du  12  juillet  relative  à  la  conspiration 
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qui  a  éclaté  dans  la  ville  Je  Lvon  est  rapportée  ea  ce 
qui  le  concerne  (19  août  1-93,' t.  LXXII,  p.  459). 

Ferrand,  député  suppléant  de  l'Ain.  —  1793.  —  Est 
admis  en  remplacemeut  de  Mollet,  démissionnaire 
(t.  LXXII,  p.  359). 

Ferramd,  général  de  division.  Adresse  sa  décoration  mi- 
litaire à  la  Convention  (17  août  1793,  t.  LXXII. 
p.  3H);  —  insertion  au  Bulletin  ibid).  —  Décret 
lui  ordonnant  de  remettre  au  comité  militaire  toutes 
les  pièces  relatives  à  la  reddition  de  la  place  de  Va- 
lenciennes  (23  août,  p.  ti65). 

Fbrrc,  commissaire  des  guerres.  Rapport  sur  son  af- 
faire par  Le  Carpentier  (19  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  441);  —  la  Convention  dècréie  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  inculpation  contre  lui  et  qu'il  sera  mis  sur-le-champ 
en  liberté  iibid.).  —  Son  mémoire  justificatif  [ibid., 
p.  467  et  suiv.). 

Ferrt  (Pierre-François),  de  Froideconchc.  Rapport  sur 
sa  pétition  («  août  1793,  t.  LXXII,  p.  624  ;  —  dé- 
cret [ibid.). 

lui;  DK  SAiifT-Loms.  Delaunny  f  «f. 4  ni/^rj)  demande  que 
la  fête  de  Louis  IX  soit  supprimée  et  que  les  mar- 
chands soient  tenus  d'ou\rir  leurs  boutiques  comme 
les  jours  ordinaires  (i3  août  1793.  t.  LWII,  p.  681 
et  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour  \ibid.). 

FiiTE  Di"  10  AOtT.  La  Convention  décrète  que  la  coupe 
d'agate  et  le  morceau  de  jaspe  taillé  en  forme  de  deux 
mains  employés  le  10  août  à  la  fête  de  la  Répeiiéra- 
tion  seront  déposés  au  .Muséum  (16  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  Ï64). 

Finances.  1.  —  Renvoi  au  comité  des  finances  d'un  pro- 
jet  de  finances   présenté   par   le    citoyen    Thorfllon 
iV  août  1793,  t.  LXXII,  p.  27  . 

i.  —  Cambon,  au  nom  de  la  commission  des  (!inq, 
déclare  que  le  rapport  sur  le  nouveau  plan  de  finances 
est  prêt  et  demande  que  la  Convention  veuille  bien  en 
entendre  la  lectnre  dans  la  séance  du  15  août  (14  août 
1793.  t.  LXXII.  p.  148),  —  cette  proposition  est  dé- 
crétée [ibid.).  —  Rapport  par  Cambon  (l.'S  août.  p.  196 
et  suiv.).  —  Discussion  16  août,  p.  i67),  (17  août. 
p.  340). 

3.  —  La  Convention  décrète  qu'il  ne  sera  plus  lue 
en  séance  aucune  lettre  des  ministres  ou  des  admi- 
nistrations de  la  République  relative  aux  llnances 
avant  qu'elle  n'ait  été  examinée  par  le  comité  des 
finances  (17  août  1793,  t.  LXXII,  p.  337). 

Fi.MSTKRK  (Département  du). 

.Admiiiittrateurt.  l^  commission  administrative  im- 
plore la  clémence  de  la  Convention  en  faveur  des  ad- 
ministrateurs eçarés  (19  août  1793.  t.  LXXII,  p.  4431  ; 
—  renvoi  au  comit?  de  Sûreté  pénéralc  {ibid.).  — 
Décret  annulant  l'arrêté  des  administrateurs  en  date 
du  15  juillet  relatif  à  l'arrestation  de  différentes  per- 
sonnes et  chargeant  les  commissaires  envoyés  dans 
cette  partie  de  la  République  d'opérer  leur  remplace 
ment  le  plus  tôt  possible  (20  août,  p.  474  et  suiv). 

Fi'^OT,  employé  dans  les  bureaux  du  département  de 
r.\ude.  Fait  liommaire  d'une  ode  sur  le  succès  des 
armées  françaises  et  d'une  pièce  de  vers  pour  rame- 
ner à  leur  devoir  les  Marseillais  et  Lyonnais  éfarés 
(13  août  1793.  t.  LXXII.  p.  114i;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  HulUtiH(ibid.). 

PiQCKT.  Fait  passer  à  la  Convention  son  brevet  et  sa  dé- 
coration militaire  (21  août  1793,  t.  LXXII,  p.  SW); — 
mention  honorable  [ibid.)- 

Flacy  Commune  de\  département  de  l'Yonne  Fait  un 
don  patriotique  (20  août  1793,  t.  LXXII,  p.  491). 

Fleirioï  Commune  de),  département  de  l'Yonne.  Fait 
un  don  patriotique   (20  août  1793,  t.  LXXII,  p.  491). 

Flotte-Decridoj»,  commandant  d'armes  à  Brest  Rend 
compte  de  la  manière  dont  a  été  célébrée  la  fête  du 
10  août  à  Brest  (17  août  1793.  t.  LXXII.  p.  339). 

KoisRT  (Commune  de  ,  département  de  l'Yonne.  Fait  un 
don  patriotique  TiO  août  1793.  t.  LX'^'II,  p.  490). 

1"  Siltll.    T.  LXXII. 


Fo>CTiox>AiRES.  1.  Chabot  demande  que  les  fonction- 
naires qui  n'ont  pas  assisté  aux  assemblées  primaires 
soient  déclares  inéligibles  à  toute  fonction  constitution- 
nelle et  privés  du  droit  de  citoyen  français  pendant 
dix  ans  ^ll  août  1793,  t.  LXXII,  p.  32  et  suiv.);  — 
renvoi  aux  comités  de  Salui  public,  de  Sûreté  géné- 
rale et  de  législation  [ibid.,  p.  33). 

2.  —  Sur  la  motion  de  Génissieu,  la  Convention  dé- 
crète ou'il  sera  formé  une  commission  de  six  mem- 
bres chargée  de  vérifier  les  listes  fournies  par  les 
membres  du  conseil  executif  des  fonctionnaires  pu- 
blics civils  et  militaires  (20  août  179.'^.  t.  LXXII, 
p.  477  et  saiv.). 

FoîJDERiES  DE  CA.'to.ts.  Lequinio  demande  qu'il  soit  éta- 
bli des  fonderies  de  canons  dans  tous  les  départe- 
ments (14  août  1793,  t.  LXXII,  p.  162(  ;  —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  (ibid.). 

FoMAt?rE-LA -Gaillarde  (Commune  de\  département  de 
l'Yonne.  Fait  un  don  patriotique  (20  août  1793 
t.  LXXII,  p.  491;. 

FoTTDfAT-LE-PECPLB  (Commune  de).  L«s  citoyens  jurent 
de  mourir  pour  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique (12  août  17^3.  t.  LXXII,  p.  49}  ;  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  bulletin  [ibid.).  —  Les  ei- 
toyeiu  envoient  à  la  (k>nvention  un  procès-yerbal  qui 
constate  que  le  10  août  ils  se  sont  rendus  à  Niort 
pour  y  assister  à  la  fête  de  la  Réunion  ne  pouvant  la 
célébrer  fi  Fontenay  où  ils  sont  encore  sous  le  cou- 
teau des  brigands  (23  août,  p.  652  et  suiv.K 

FoJiviKLHK,  procureur  syndic  du  district  de  Cadilhac. 
Décret  portant  i{u'il  a  bien  mérité  de  la  patrie  et 
qu'il  lui  sera  pajé  une  indemnité  de  1,200  livres 
(24  août  1793,  t.  LXXII,  p.  698). 

FoRCALQi'iE»  (District  de) . 

Directoire.  Adhère  à  la  rx>nstitution  (11  août  1793. 
t.  LXXII.  p.  »)  ; 
9MB»lletin  (ibié.). 

Force  (Prison  de  la  (iraïuie  .Noninre  de  détenus  dans 
celte  prison  ill  août  1793,  t.  LXXII,  p.  2  ,  (12  août, 
p.  48).  (13  août,  p.  110),  14  août,  p.  134i,  (13  août, 
p.  184),  (16  août,  p.  i38),  (17  août,  p.  283  ,  ,18  août, 
p.  34»,  (19  août,  p.  439),  (20  août,  p.  473),  '21  août, 
p.  5S^,  (SI  août,  p.  603),    23  août,  p.  642),  (24  août. 


mpiitioii  hfilinrable  et  insertion 


Force  (Prison  de  la  Petite  .  .Nombre  de  détenus  dans 
cette  prison  (11  août  1793,  t.  LXXII,  p.  21,  flî  août, 
p.  48),  («août.  p.  110),  (14  août,  p.  134),  (15  août, 
p.  184),  (16  août,  p.  223),  (17  août.  p.  28.'>).  18  août, 
p.  348),  (19  août,  p.  439),  (iO  août,  p.  473,,  (21  août, 
p.  5S8),  (SSaoût,  p.  603. .  (23  août,  p.  642>,  (24  août, 
p.  603). 

Forces  oépartsmem talés.  Rapport  et  décret  sur  leur 
dissolution    (12  août  1793,  t.  LXXII,  p.  92  et  suiv.). 

Forestier,  député  de  l'Allier.  —  1793.  —  Membre  de 
la  dépulation  qui  doit  assister  aux  funérailles  du  ci- 
toyen Regardin  (t.  LXXII.  p.  694). 

FoH^T,  grenadier  national  de  la  ville  de  Niort.  Sur  la 
proposition  de  Lecointe-Puyraveau,  la  Convention  lui 
accorde  une  somme  de  300  livres  et  charge  le  comité 
de  liquidation  de  présenter  un  projet  de  décret  sur 
la  récompense  définitive  qu'il  connent  de  lui  accor- 
der (12  août  1793.  t.  LXXll,  p.  59).  —  Procès-ver- 
bal du  conseil  général  de  .Niort  constatant  sa  con- 
duite courageuse  (15  août,  p.  180). 

FoRftr  de  Broto?!NE.  Les  citoyens  Loutrelle  et  Mazelte 
sollicitent  un  décret  qui  défende  d'apporter  aucun 
obstacle  au  transport  du  bois  qu'ils  ont  acheté  dans 
cette  forêt  (23  août  1793,  t.  LXXII,  p.  662)  ;  —  ren- 
voi au  comité  des  domaines  {ibid.). 

Forkts.  Voir  Bitche  [Comté  de). 

FoRTHO«ME,  jeune  volontaire  amputé  d'une  jambe.  De- 
mande les  fonds  nécessaires  pioar  se  pourvoir  d'une 
jambe  artificielle  (24  août  1793,  t.  LXXII,  p.  706)  ; 
—  sa  demande  est  convertie  en  motion  et  décrétée 
(ibid.). 
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FoiJCACi.T.  juge  au  tribunal  révolutionnaire.  La  Conven- 
tion passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  du  tri- 
bunal extraordinaire  le  concernant  M4  nnùt  1"93, 
t.  LXXII.  p.   162). 

FooCAUT.  Voir  Foucault. 


FocCHÉ  (Joseph),  député  de  la  Loire-Inférieure.  — 1793. 

—  Ecrit  que  los  citoyens  de  Nevers  ont  brûlé  les 
adresses  des  fédéralisles  du  Calvados  et  qu'ils  ont 
chargé  200  carabiniers  bien  armés  d'aller  leur  porter 
réponse  (il  août  1193,  t.  LXXII,  p.  1.3^.  —  Ecrit  que 
tous  les  départements  du  centre  ou'il  parcourt  sont 
animés  du  même  esprit  et  que  le  aépartement  de  la 
Nièvre  offre  le  spectacle  le  plus  satisfaisant  (p.  Ii9). 

—  Ecrit  oue  l'ordre  et  la  liberté  triomphent  dans  les 
murs  de  tlamecy  (p.  691). 

FouoiJET  (Jean-Baptiste).  Demande  du  service  dans  l.i 
marine  (19  août  1793,  t.  LXXII,  p.  439)  ;  —  mention 
honorable  et  renvoi  au  ministre  de  la  marine  pour 
lui  procurer  un  emploi  {iViii.}. 

FotoiiER-TiîvviLi.K,  accusateur  public  près  le  tribunal 
révolutionnaire.  Sa  lettre  relative  à  la  retraite  du  ci- 
toyen Foucaut,  jujre  au  tribunal  révolutionnaire 
(14  août  ITJ.J,  t.  LXXII,  p.  162).  —  Expon;  que  les 
jnrés  sont  en  nombre  insuliisant  et  demande  l'autori- 
sation de  prendre  de  nouveaux  jurés  parmi  ceux  qui 
composent  le  tribunal  criminel  do  Paris  (18  août, 
p.  3K6  et  suiv.). 

FofKAS  (Ciommune  de).  Prèsentalion  du  cadastre  de 
cette  commune  (18  août  i~i93,  t.  LXXII,  p.  381)  ;  — 
renvoi  au  comité  d'instruction  publique  {ibid.). 

FoURCROT,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  le  paiement  des  sommes  dues  aux  artistes 
qui,  depuis  la  Révolution,  ont  rcniportô  les  premiers 
prix  de  peinture,  sculpture  et  arcliitecture  et  à  ceux 
qui  séjournent  à  l'ctranjj'cr  (t.  LXXII,  p.  456  el  suiv.). 

FouRET.  Il  lui  est  accordé  une  somme  de  l!i90  livres 
pour  avoir  dénoncé  di>$  fabricateurs  de  faux  assigaats 
(23  août  l'793,  t.  LXXII,  p.  666). 

FocRMEK  LK  JEUNE,  libraire.  Fait  hommag'  des  deux 
premières  livraisons  de  Vliisloire  g^m'rak  el  parti- 
culière des  religions  et  du  culte  de  tous  les  peuples 
du  monde  et  sollicite  un  décret  qui  l'aulorise  à  eni- 

Srunter  dans  les  bibliothèques  nationales,  dans  les 
épàts  de  ta  marine  et  autres  lieux,  les  livres,  manus- 
crits et  gravures  qui  lui  sont  nécessaires  pour  son 
travail  (2i  août  1713,  t.  LXXII,  p.  637)  ;  —  mention 
honorable,  dépôt  aux  Archives  et  renvoi  de  sa  de- 
mande au  comité  d'instruction  publique  (ibid.). 

FouRPfissEnRS  PCPI.ICS.    Décret  portant  qu'il  ne  pourra 

Îas  leur  être  accordé  d'indemnité ^  avant  qa'u  n'ait 
té  constaté  que  leurs  fournitures  sont  conformes  aux 
échantillons  adoptés  (14  août  1793,  t.  LXXII,  p.  149). 

FoDRNissEDRs  PDBLics.  Voir  Dufrayer,  Laurcnçou  et  C". 

Frain,  procureur  syndic  du  district  d'Avranches.  Envoie 
le  procès-verbal  des  fêtes  civiques  qui  ont  été  célé- 
brées le  10  août  à  Avranches  ($2  août  t703,  t.  LXXII, 
p.  609). 

Fraissi.net,  quartier-maitre.  Fait  un  don  patriotique 
(23  août  1793,  t.  LXXII,  p.  650). 

Français  chassés  d'Espagne.  Charlicr  réclame  la  jus- 
tice de  la  Conveution  en  leur  faveur  (16  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  -iid)  ;  —  sur  la  motion  4«  Rareté,  la 
Convention  décrète  la  saisie  dea  biens  «t  propriétés 
que  les  sujets  et  vassaux  du  roi  d'Ëspague  ont  en 
France  pour  le  produit  en  être  appliqué  à  indemniser 
les  citoyens  expulsés  ou  dépouillés  de  leurs  biens  en 
Espagne  (ibid.). 

Françals.  Voir  Levée  en  niasse.  —  Réquisition. 

France  de  Croi.sset,  commis  aux  exercices  de  feu  Jean- 
Denis  Quatre-Sous  de  la  Motte  payeur  de  la  26*  par- 
tie des  vente?  de  la  ville  de  Paris.  Renvoi  du  compte 
qu'il  a  rendu  au  comité  de  Pexamen  des  comptes 
(16  août  1793,  t.  LXXII,  p.  223). 

FRARcniMONT  (Pays  de).  Les  citoyens  réfagiés  font  pas- 
ser un    exemplaire  de  leur  réponse  aux  brissofins  et 


girondins  de  leur  pays  (il  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  7);  —  mention  honorable  et  insertion  au  liutletin 
(ibid.). 

François  [de  NenFCBATKAo].  La  Convention  décrète 
l'impression  de  son  mémoire  sur  les  greniers  d'abon- 
dance (iO  août  1793,  t.  LXXII.  p.  48S).  —  Texte  de 
son  mémoire  {ibid.  p.  496  «t  tuiv.). 

FREJA.BCE.  Voir  Caiès-Mondenard  (Commune  de). 

Fremanoer,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  Est 
nom'iip  membre  du  comité  de»  décrets  (t.  LXXII, 
p.  461  . 

Fréro.>,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Écrit  que  la 
ville  de  Toulon  est  entrée  en  rébellion  et  rend  compte 
des  méfaits  qui  y  ont  été  commis  (t.  LXXII,  p.  556 
et  Buiv.). 

Fressein  (Canton  de).  Voir  La  Loge  {Commune  de). 

Froioeco.nche  (Commune  de).  Pétition  de  plusieurs  ha- 
bitants do  la  commune  au  »ujet  d'un  jugement  rendu 
contre  eux  (22  août  1793,  t.  LXXII,  p.  624)  ;  —  dé- 
cret (ibid.) . 

Frontikres.  Voir  Habitants  des  (routières. 


Gabelles.  Thuriot  propose  de  faire  remise  .»  ceux  qui 
ne  paient  pas  au  total  plus  de  50  livres  d'in^position 
de  l'arriére  dans  les  p.'ii-ti»:i  qui  tenaient  aux  j^'abellcs 
(12  août  1793,  l.  LXXII,  p.  Si)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  tinances  [ibid.). 

(lALLET,  gendarme.  Expose  ù  la  Cunvoution  aes  états  de 
service  et  demande  dos  recours  (20  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  .^i^);  —  la  (Convention  décrète  que  la 
Trésorerie  lui  paiera  uue  somme  de  150  livres  et 
renvoie  sa  pétiliou  au  ministre  de   la  ^nterre  {ibid.). 

Ga^tel.  Voir  Ganil. 

Gaml  ou  (î\>Ki.,  administrateur  du  département  du 
Cantal.  Décret  portant  qu'il  sera  mis  en  liberté  et, 
rendu  à  ses  fonctions  (11  août  1793,  t.  LXXII,  p.  14). 

Gap  (Districl  de). 

Administrateurs.  Se  plaignent  d'avoir  été  inculpés 
dans  une  lettre  du  général  Leslrado  insérée  au  Dul- 
letiu  de  la  Convention  du  22  juillet  et  prient  la  Con 
veution  de  donner  à  leur  réclamation  la  mo.me  publi- 
cité qui  a  été  donnée  à  la  lettre  du  général  Lestrade 
(13  août  1793,  t.  LXXII,  p.  114  el  suiv);  —  iuser- 
tiuu  au  Bulletin  (ibid.,  p.  115). 

Garât,  ministre  de  l'Intérieur.  Donne  sa  démission 
/l.«^i  août  1793.  t.  LXXII,  p.  218)  ;  —  la  Convention 
décrète  qu'il  continuera  ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  pourvu  ;i  son  remplacement  (ibid.).  —  H  est 
dénoncé  par  le  procureur  syndic  du  district  de  Chau- 
mont  pour  avoir  paralysé  l'exécution  de»  lois  relati- 
ve» aux  secours  à  accorder  aux  parents  des  volontni 
ree  (i3  août,  p.  657);  —  renvoi  au  comiti  do  Sûreté 
générale  (ibid.). 

Garât,  ministre  de  l'Intérieur.  Voir  Ministre  de  l'Inté- 
rieur. 

Gard  (département  dui. 

Administrateurs.  Une  députation  des  envoyés  des 
assemblées  primaires  demande  que  tous  les  adminis- 
trateurs qui  ont  pris  des  arrêtes  libertiddes  et  atten- 
tatoires au  respect  dû  aux  décrets  de  la  (Convention 
soient  suspendus  (Il  août  1793,  t.  LXXII,  p.  11); 
—  après  une  discussion  dans  laquelle  sont  entendus  : 
(Àrrier,  Liudet  (Robert-Thomas),  Legemlrc  et  Dela- 
croix (Eure-et-Loir),  la  Convention  renvoie  la  pétition 
au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid,\^ 

Volontaires  nationau.r.  Les  officiers  el  sous-officiers 
do  .3'  bataillon  demandent  à  la  (Convention  d'e?:puf- 
ser   tous    les   nobles  des  ouipfois  militaires  (1(1  août 
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1"93.  t.  LXXII,  p.  230^  ;  —  menliou  honorable,  inser- 
tioa  au  Bulletin  et  renvoi  au  coœit«  du  Salut  pubiir 
[ibid.]. 

Gardes-forêts.  Le  ministre  des  cootributions  publiques 
expose  que  les  citoyens,  qui  remplacent  momentané 
ment  les  gardes-foréts  qui  ont  quitté  leurs  places 
pour  servir  dans  les  armées  de  la  République,  ne 
touchent  que  les  deux  tiers  du  salaire  attaché  à  ces 
places  et  propose  de  leur  accorder  une  indemuiic 
(19  août  17M3,  t.  LXXII,  p.  Kii-,  —  renvoi  aux  co- 
mités des  finances  et  des  domaines  [ibid.;. 

li ARMER  (Jacques;,  député  de  ia  Charente-Inférieure.  — 
1793.  —  Parle  sur  une  p-  -  ■•■  ■:  de  Chabot,  ten- 
dant à  faire  priver  une  c<-  ;orie  de  citoyens 
du  droit  de  citoyeo  fraiiça  Ml.  p.  33),  (p.  44  . 
—  Dénonce  les  accointances  de  ia  femme  de  Morissoi: 
avec  les  chefs  des  rebelles  (p.  "4).  —  Accuse  Lesterpt- 
Bea-jvaii  (p.  554),  fp.   55S). 

6AR!fik,R,  député,  sans  autre  dési;:nation.  —  1793.  — 
Parla  sur  le  projet  de  Code  civil  't.  LXXII,  p.  630). 

Garo?c>e  (h.ictk-)  (Département  de  la  . 

Procureur  général  syndic.    Fait  passer  à   la  Con- 

vent;-  '    >»-verbai  delà  fête  civique  du  10  août 

(ii  t     LXXII,    p.   613>  ;  —   insertion   au 

Buli^ -   -    . 

Volontaire*  nationaux.  L«s  volontaires  du  batail- 
lon acceptent  la  rionstitution  et  font  >»>rment  de  la 
maintenir  au  péril  de  leur  vie  (11  août  17V>3,  t.  LXXII. 
p.  1  ;  —  insertion  au  BulUtin  {ibid.). 

Carra N-CocLo?!.  député  du  Loiret.  —  1793.  —  Parle 
sur  I*  projet  ae  (iode  civil  Utroitx  d/s  époux  \X..  LXXII , 
p.  13&),  ip.  738).  \ Enfants  aduUérin*)  tp.   ">?»). 

(JARHAt,  député  de  In  Gironde.  —  1793.  —  Sa  lettre  au 
comité  de  Salut  public  >ur  res|irii  puMic  k  Tarbea  et 
sur  les  besoins  de  larmoc    t.  l..\\li.  p.  i~i  et  aaiv.). 

Gaston,  député  de  l'A-'ièfe.  —  1798.  —  Parle  sur  une 
proposition  tendant  à  priver  une  certain*  caté|^rie 
d'individus  du  droit  de  ritoveo  français  /t.  LXXfl. 
(p.  33),  p.  il  ,  p.  Ui),  —  sûr  i'or^'auisati  >!i  de  \'\n% 
truction  [  I.  125),  —  sur  la   fabriciliou  de> 

petites  ar,  i).  — Demande  que  le  cumité  de 

Salut  public  jinsciite  le  mo<ie  d'éxecution  de  la  loi 
qui  met  en  état  d'arrestation  les  étranj^ers  suspects 
(p.  269  .  —  Demande  qu'il  soit  fait  un  reeeosement 
général  de  tous  les  grains  {p.  3ili.  -^  Proposa  de 
prohiber  l'introduction  en  Franre  Hcs  ,i~irT>  d^Aofle- 
terre  ip.  4.j8'.  —  Parle  sur  \f  "ion  du 

décret  qai  met  en  état    de  r'  les   ci- 

toyens franrais  (p.  489,  (p.  Kl  l.  j)  013,  p.  T,\V, 
(p.  514;,  if).  515).  —  Demande  la  mise  en  état  d'ar 
restation  de  Saladin  p.  55.':  ,  (p.  ■'i54).  —  Propose 
d'accepter  la  démission  du  général  Beauhamais 
p.  554).  —  Membre  de  la  députation  qui  doit  assis- 
ter aux  funérailles  du  citoyen  Regardin  (p.  694 

GaCrikm  (Denis;  Voir  Girard«t  'Claudiae). 

Gaothikr,    député   de  l'Ain    —  1793.  —  Ecrit  gu«  les 

ie  la    République,    après   av<iir  diupersé  les 

:e  .Marseille,   vont   attaquer   Lyon  et   eavoie 

^•■y..     •-.  une    proclamation     adressée   aux    Lyounais 

ft.  LXXII.   p.  i4).  —  Sa  lettre  aux  citoyens  dfe  Lyon 

(p.  390  ot  SUIT.). 

Gaitier-Lavilasse  (Veuve).  Envoie  la  décoration  mili- 
taire de  son  mari  et  demande  des  secours  |11  août 
1793,  t.  LXXII,  p.    40).  —  insertion  au   BuUetim  et 

renvoi  an  couiité  des  secours  pabiica  [Ibid,). 

G.^Y-\Ea>05,  dépate  de  la  Uaiit«-ViMUM.  —  1793,  — 
Accuse  Lesterpt- Beau  vais  (t.  LXXII,  p.  B.54),  (p.  885). 

Glxitas,  envoyé  de  l'assemblée  prifflalre  du  c.ihton  de 
Montrésor.  Fait  un  don  patriotique  (15  août  1793, 
t  LXXII,  p.  220).  »~        -M       \  ,        . 

Gt.\DARJiLRib  >ATio.NALE.  1.  (-.irpentier  propose  de  féta- 
blir  dans  leur  grade  les  gendarmes  licenciés  par  Cus- 
tine  (13  aoOt  1795,  t.  LXXll,  p.  121;  ;  —  sur  la  mo- 
tion de  Breard,  la  Convention  décrets  qu'il  u'y  a  pas 
lieu   à  délibérer  sur  cétté   proposition  et  charge   le 


comité  de  la  guerre  de  présenter  un  mode  de   licen 
dément  des  gendarmes   {ibid.);  —  rapport  par  Le 
Carpentier   if6   août,   p.   Î45)  ; —  projet    de  décret 
(ibid.);  —  adoption  (ibid.). 

i.  —  Renvoi  au  comité  de  la  guerre  d'une  pétition 
des  épouses  des  gendarmes  de  la  31'  division  18  août 
1"793.  t.  LXXII.  p.   386). 

3.  —  Don  patriotique  des  gendarmés  dé  la  31*  di- 
vision '21  août  1T93,  t.  LXXJI,  p.  536)-,  —  mention 
honorable  (ibid.). 

Gkîiis  (Commune  de).  Est  distraite  du  département  de 
la  Corrèze  et  réunie  au  district  d'Excideuil.  départe- 
ment de  la  Dordogne  (23  août  1793,  t.  LXXII,  p.  664) . 

Génissiec.  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  l'indemnité  due  aux  jurés  ^t.  LXXII,  p.  146), 
iP-  **'';•  —  Propose  de  nommer  une  commission 
chargée  de  vériSer  les  listes  des  functionnaires  publics 
civils   et   militaires  (p.  47"  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 

Srojet  de  Code  civil  \ConstitMtion  4é  dot  aux  époux 
).  672  et  suiv.),  (Enfants  naiun^U)  (p.  740). 

Gbxsac  (Commune  de),  département  de  la  Gironde. 

Conseil  général.  Est  autorisé  k  etttpninter  une 
s«mme  de  30,000  livres  pour  achét  dé  subsistances 
,21  aoiit  179.3,  I.    LXXil  p.  537i. 

Gertil,  jufe  de  paix.  Voir  Chént  {Commune  de). 

Georgeli.-v,  président  du  tribunal  deLorient.  Fait  hom- 
mafe  d'une épitapho  de  .Marat  J9  août  17:i{.  t.  I..XXII, 
p.  461).  —  Décret  portant  qu'il  sera  réinté/ré  dans 
ses  fonctions  (éO  août,  p.  482).  —  Pièces  annexes  au 
décret  rendu  en  sa  faveur  [ibid.  p.  491  et  saiv.). 

GtRAU»  (Pierre-.Niooias),  labooféor  à  Rléniflércy. 
Oeoiaode  des  secours  (17  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  Î83);  —  renvoi  au  comité  des  secours  (ibld.). 

Gtlts  (Départ«ment  du).  La  Convention  décrète  l'inser- 
tion au  BulUtin  d'un  extrait  du  procès-verbal  de  la 
séaoee  dti  cornei!  do  'e  deparleiuenl  relatant  la  fèt'3 
civ!  '  S  août  pour  la  réinstallation 

df*  -^    du   peuple     18   août   1793, 

t.  1..v.\m,  p    .»»;t  .    Si  août,  p.   534). 

Administrateurs.  Font  passer  une  adressé  qu'ils 
oat  envoyée  aux  citoyens  de  la  Gironde,  de  l'Hé- 
rault, de  Rhdne-et-Loire,  des  Boaches-du-Rh<Jne  et 
autres  département  rév"i'*«  ""  '^'■^•'^■"  '"<•'■  •■'♦?(«he- 
laeat  à  l'unité  et   4  l'in  iu(> 

il2  tt.Hitl7»3.  t.  LIXII.  ;       .  ible 

et  insertion  au  Bulletin\ibid.).  —  Ils  adressent  à  la 
Cooventioo  le  compte  des  snbsistancés  du  départe- 
meol  pour  1798  et  1793  lièid..  p.  5.".)  ;  —  renvoi  au 
coflsité  d'agriculture  {ibid.^ .  —  Promettent  fidélité  a 
la  nouvelle  Constitution  ei  adhèrent  aux  journées  des 
31  mai,  1"  et  S  juin  (2*  «oOt.  p.  610'.  —Le  mini.s- 
tre  de  l'intérieur  est  charfe  dé  rendre  compte  de 
l'exécution  du  décret  qai  ordonne  leur  arrestation 
(24  août,  p.  706). 

Volontairex  nationaux.  Le  1"  bataillon  fait  part 
de  son  dévouement  à  la  Constitution  e(  à  la  Con- 
vention nationale  fI6  août  1793,  t.  LXXII,  p.  232)  ; 
—  mention  honoraole  et  insertion  au  Bulletin  (ibié.). 

Grrvais  (Jean),  lieutenant  au  régiment  do  Metz  du 
corps  ci-devant  royal  de  l'artillerie.  Fait  don  de  sa 
décoration  militaire  (13  aoOt  1793,  (.  LXXIL  p.  IlO). 

GiGACLT,  commandant  de  la  garde  nationale  de  Doul- 
lens.  Envoie  sa  décoration  militaire  (17  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  336)  ;  —  insertion  au  BulUtin  tibia.). 

GiLLET,  député  du  Morbihan.  —  1793.  —  .\nnonce  que 
les  brigands  de  la  Vendée  ont  été  repoussés  vigotN 
reusement  (t.  LXXII,  p.  213/.  —  Transmet  des 
adresses  du  39*  régiment  d'infanterie  et  du  8*  régi- 
ment d'artillerie  (p.  563). 

GiLOT,  général  de  division.  Est  nommé  au  commande- 
ment en  chef  de  l'armée  du  Rhin  en  remplacement 
du  général  Beauhamais  (2î  tôfit  179.1,  t.  LXXfi 
p.  618^. 

GnuAMT  (Claudinci,  veuve  de  Denis  Oaarien,  le  iéuiie. 
gendarme  national  â  Bôurguénfi    <''r"»'^mertt  d'Indre- 
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ct-Loire.  Demande  un  secours  (18  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  388)  ;  —  la  Convention  décrète  que  la  Trésorerie  na- 
tionale lui  payera  une  somme  de  300  livres  à  valoir 
sur  la  pension  à  laquelle  elle  a  droit  [ibid.). 

GiRACD  AiNK.  Est  nommé  commis  en  chef  de  la  section 
des  décrets  du  comité  des  décrets  de  la  Convention 
nationale  (15  août  1793,  t.  LXXII,  p.  215). 

Gironde  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Adressent  le  procès-verbal  de  la 
fête  qui  a  eu  lieu  à  Bordeaux  le  10  août  (18  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  362). 

Volontaires  nationaux.  Le  conseil  d'administration 
du  9*  bataillon  réclame  contre  le  reproche  qui  lui  a 
été  fait  par  la  7*  compagnie  du  1"^  bataillon  et  dé- 
clare que  le  9*  bataillon  n'a  jamais  soneé  à  quitler 
l'armée  de  la  Vendée  (21  août  1793,  t.  LXXII,  p.  528 
et  suiy.)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  529). 

Givkt-Chari.emom  (Commune  de).  Les  autorités  con»- 
tituées  et  la  société  républicaine  envoient  le  compte 
rendu  de  la  fête  célébrée  le  10  août  (23  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  683  et  suiv.). 

GoDART  ou  Godas,  préposé  des  subsistances  militaires. 
Plaintes  au  sujet  de  sa  conduite  (16  août  1793, 
t.  L.XXIl,  p.  255);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (ibid.). 

GoiiiER,  ministre  de  la  justice.  Voir  Ministre  de  la  jus- 
tice. 

GoNKT,  ancien  commissaire  général  de  la  marine.  Dé- 
cret autorisant  les  commissaires  de  la  Trésorerie  na 
tionale  à  lui  expédier  un  duplicata  de  deux  quit 
lances  de  finance  de  l'empruut  de  1785  sous  les 
n"  19278  et  .')8276,  à  charge  par  lui  de  remplir  Ws 
formalités  prescrites  à  cet  égard  par  les  précédents 
décrets  et  de  justifier  qu'il  a  !>atisfait  aux  droits  d'en 
registrement  (21  août  1793,  t.  LXXII,  p.  537  et  suiv.i. 

GoNTiER   (André),  commissaire  de  rassemblée  primaii^ 
du  canton  de  Montdragon.    Recevra  l'indemnité  ac 
cordée  aux  envoyés  du  peuple  (15  août  1793,  t.  LXXII. 

p.  192). 

Gossii?(,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Demande  que 
le  comité  de  Salut  public  fasse  un  rapport  sur  l'éla' 
des  forces  et  la  situation  dos  armées  et  des  places 
frontières  et  présente  son  opinion  personnelle  sur  K 
ministre  de  la  guerre  (t.  LXXII,  p.  57  et  suiv.).  — 
Fait  un  rapport  sur  l'indt  mnité  k  accorder  aux  ci- 
toyens Gabriel  Luborel  et  André  Gontier  commis- 
saires de  l'assemblée  primaire  du  canton  de  Montdra- 
gon  (p.  192).  —  Propose  de  charger  la  municipalité 
de  Paris  de  délivrer  leurs  passeports  aux  envoyés 
des.assemblécs  primaires  (p.  387).  —  Est  nommé  mei:i- 
bre  do  la  commission  chargée  d'examiner  toutes  les 
affaires  de  Belgique  (p.  446).  —  Propose  de  mettre 
nne  somme  del  00,000  livres  à  la  disposition  de»  of- 
ficiers municipaux  de  Landrecies  pour  approvision- 
ner de  grains  la  ville  menacée  d'un  siège  (p.  542), 
Fait  un  rapport  sur  l'indemnité  à  accorder  au  cito" 
Méaume  (p.  623). 


citoyen 


Godpilleao  {de  Fonteuay),  (Jean-Frantois-Marie).— 1793. 
—  Rend  compte  d'un  combat  qui  a  eu  lieu  aux  envi- 
rons de  Moiitluçon  et  annonce  la  nomination  du  ci- 
toyen Tuncq  au  grade  de  générai  de  division  (t.  LXXII. 
p.  328  et  suiv.). 

Gccpii-LEAU  {de  Montaigu)  (Philippe-Charies-Aimé),  dé- 
pute de  lu  Vendée.  —  1793.  —  Obtient  un  congé 
(t.  LXXII,  p.  52). 

GocRDON,  capitaine  de  vaisseau,  commandant  la  fré- 
gate la  The'tis.  Envoie  un  procès-verbal  consta- 
tant que  l'état-major  et  l'équipage  de  sa  frégate  ont 
accepté  à  l'unanimité  la  Constitution  (14  août  1793 
t.  LXXII,  p.  137).  ' 

GousDON.  Voir  Gourdon. 

Goïre-Laplanche,  député  de  la  Nièvre.  —  1793  — 
Fait  un  rapport  sur  la  vente  des  meubles  et  effets  de 
la  ci-devant  liste  civile  (t.  LXXII,  p.  266). 


Ghaii.lot,  curé  de  Hina.  Décret  l'autorisant  à  rentrer 
dans  ses  foyers  (20  août  1793,  t.  LXXII,  p.  486). 

Grai.>s.  1.  Couthon  demande  que  tous  les  grains  de  la 
récolte  de  l'année  1793  soient  mis  à  la  disposition  de 
la  nation  (12  août  1793,  t.  LXXII,  p.  102);  —  renvoi 
au  comité  d'agriculture  (ibid  ) 

2.  Décret  relatif  au  battage  et  au  recensement 
des  grains  (14  août  1793,  t.  LXXII,  p.  162).  —  Dé- 
cret portant  qu'il  sera  fait  un  recensement  général 
des  grains  provenant  de  la  dernière  récolte  et  édic- 
tant  des  peines  contre  ceux  qui  feront  de  fausses  dé- 
clarations (17  août,  p.  327). 

3.  Décret  relatif  h  la  réquisition  des  grains  (15  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  216). 

Grains.  Voir  Ma.rimum. 

(ÎRAND-LiVRE  (Formation  du).  Voir  Dette  publique  n*  /. 

Gra!<(ce-i.e-Ho<:ack  (Commune  de),  département  do 
l'Yonne.  Fait  un  don  patriotique  (20  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  491). 

(ÏRA.NVILLE  (Commune  dei. 

Oficiers  muHicipau.v.  Remercient  la  Convention 
d'avoir  donné  à  la  France  une  Constitution  répu- 
blicaine et  promettent  de  rester  fidèles  à  ses  décrets 
(21  août  1793.  t.  LXXII,  p.  520 et  suiv.);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Itiilletin  libid.). 

Grasse  (Commun©  de),  département  du  Var.  La  Con- 
vention dfcnMc  qu'en  conformité  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791,  il  y  sera  établi  deux  commissaires  de 
police  (16  août  1793,  t.  LXXII,  p.  246). 

(ÎRATENTOiR  (Commune  de),  district  de  Toulouse. 

SociHé  populaire.  Accepte  la  Constitution  (11  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  36). 

Greffes  trx  offices  de  judicature.  Rapport  sur  la  liqui- 
dation des  pn^tpriétaires  des  greffes  et  autres  oftices 
de  judicature  («2  août  1793,  t.  LXXII,  p.  625)  ;  — 
projet  de  décret  \ibid.)\  —  adoption  [ibid.). 

Grégoire,  député  de  Loir-et-Cher.  —  1793.  —  Membre 
de  la  députation  qui  doit  assister  aux  funérailles  du 
citoyen  Regardin  (t.  LXXII,  p.  69i). 

GHE.NADE  (District  de),  département  de  la  liaute-(îaroiine. 
Liste  des  dons  patriotiques  (11  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  1)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

Grenet,  citoyen  de  Passy,  dcpartememt  de  l'Yonne. 
Fait  un  don  patriotique  20  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  490). 

GiiENiER,  serrurier.  Somme  qui  lui  est  due  pour  tra- 
vaux au  tribunal  de  cassation  (21  août  1793,  t.  LXXII, 

p.  o3H). 

Greniers  d'abondante.  Sur  la  motion  de  Chabot,  la 
Convention  décrète  l'impression  d'un  mémoire  de 
François  {de  Neufchâteau)  sur  les  greniers  d'abon- 
dance (20  août  1793,  t.  LXXII,  p.  485).  —  Texte  de 
ce  mémoire  {ibid.  p.  496  et  suiv.,.  —  Discussion  sur 
l'établissement  des  greniers  d'abondance  :  Léonard 
Bourdon,  Chabot,  Dunem,  Lacroix,  Charlier,  Coupé 
(de  COise), Chabot  (21  août, p.  548  et  suiv.).  —Texte 
du  projet  de  décret  présenté  par  Léonard  Bourdon 
(ibid.  p.  550  et  suiv.). 

Grimmer,  procureur  syndic  du  district  de  Wissem- 
bourg.  Dépose  son  brevet  d'aumônier  du  régiment  de 
Conflans  (14  août  1793,  t.  LXXII,  p.  135). 

GuéRard,  citoyen  de  Saint-CIcment ,  département  de 
l'Yonne.  Fait  un  don  patriotique  (20  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  491). 

Gde^rier,  vitrier.  Somme  qui  lui  «st  due  pour  travaux 
au  tribunal  de  cassation  (21  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  538). 

Gcerre.  Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  l'état  des 
paiements  ordonnés,  sur  l'exercice  1792,  jusqu'au 
15  août  de  la  présente  année  sur  les  fonds  assignés 
pour   les  dépenses  extraordinaires  de   la  guerre  (23 
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août  179^,  t.  LXXII,  p.  647);  —  renvoi  au  comité  des 
(iiiances    itrid.j. 

Glffroï,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  l'annulation  d'un  arrêté  des  administra- 
teurs du  déparlement  du  Finistère,  en  date  du  15  juil- 
let 1793,  relatif  à  l'arrestation  de  diverses  personnes 
t.  LXXII,  p.  473). 

iiCHARD,  citoyen  de  Sens,  département  de  l'Yonne. 
Fait  un  don  patriotique,  (2u  août  1793,  t.  LXXII. 
p.  491). 

(•uiLLEMARDKT,  député  de  Saône-et-Loirc.  —  1793.  — 
Propose  d'accorder  une  indemnité  à  des  citoyens  vic- 
times de  la  trahison  de  Dumouriez  (t.  LXXII.  p.  143) .  — 
Fait  un  rapport  sur  l'indemnité  à  accorder  au  citoyen 
Rety  «p.  3.'Î4;  ;  —  un  r.ipp<jrt  sur  la  suspension  du 
décret  qui  ordonne  at:  ministre  de  la  guerre  de  faire 
rentrer  à  l'intérieur  la  manufacture  d'armes  de  Mau- 
ben^e  {ibid.\  ;  —  un  rapport  sur  l'établissement  d'un 
hôpital  militaire  à  Orléans  ip.  4.^. 

LiL'iLLOM,  commissaire  du  conseil  exécutif  de  la  Répu- 
blique française  à  Miycnce,  Worms  et  Spire.  Envoie 
sen  adhésion  à  la  Constitution  (18  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  348)  ;  —  insertion  au  bulUlin  [ibid.j. 

'.iiLLOT.  II  lui  est  accordé  une  somme  de  3.000  livres 
pour  aToir  diMioiiré  des  fabricateurs  de  faux  assi^atj 
(23  août  1793,  t.  LXXII,  p.  666) . 

GtTH  (Jean-Jacques),  ancien  porte  étendard  du  réfiment 
de  hussards  de  H^rcheny.  Dépose  son  brevet  de  porte- 
etendard  (14  août  17t>3,  t.  LXXII,  p.  1.35 

OtYOHAR,  député  des  Cotes-du-.Nord.  —  1793.  —  P.irie 
sur  l'orfranisatiun  de  l'instruction  publique  (t.  LXXII, 

r).  126).  —  Demande  que  l'on  recherche  les  causes  de 
a  reddition  de  CiOndé  et  de  Valenciennes  .p.i«>7i.  — 
Parle  sur  le  choix  des  jurés  pour  le  tribunal  révulu- 
tioonaire  ip.  385  ,  ip.  386),  —  sur  le  reti-'  -  -te 
à  l'envoi  aux  départements  du  décret  rel 
placement  de  la  lionvention  nationale  '  p.   ■.  lii- 

mande  si  les  défenseurs  de  la  patrie  doivent  être 
compris  dans  l'état  de  la  population,  que  doivent  dres- 
ser les  munioipalitcs  (p.  4811. 

GcTOT.  commis  des  postes  prés  la  Convention  nationale 
pour  le  lemboursement  des  pons  des  lettres  adres- 
sées aux  dépotés  et  qui  ne  leur  <>ont  pas  per:iioniielles. 
T  s  il  doit  acquitter  les  remD4>ur.seroeiit$  que 

les  députés  qui  sont  en  état  d'arrest.itiun 
à,  ..>.uv  1793,  t.  LXXII,  p  iK9i  ,  —  ordre  du  jour 
(ilHd.] 


Il 


Habim  (1)  (Commune  de),  département  de  la  Manche.  Ac- 
cepte la  Constitution  &  l'unanimité  <12  août  1793. 
t.  LXXII,  p.  56i  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  BulUlin  [ilnd.). 

Habitants  des  fro.ntières.  Rapport  par  Maii^net  sur  les 

indemnités  à  accorder  aux  habitants  des  frontières 
qui  ont  ete  dévastes  par  l'ennemi  •14  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  149  et  suiv.>;  —  projet  de  décret  iibid. 
p.  150);  —  adoption  (ibid.K 

Hacktm.4V  (Commune  de),  département  des  Landes. 

Société  populaire.  Adhère  à  la  révolution  du  31  mai 
et  annonce  que  la  Constitution  a  été  acceptée  avec 
joie  par  le  peuple  de  Ilagetmau  (13  août  1793, 
t.  LXXII,   p.  117;. 

Hague^au    (Commune  de),  département  du    Bas  Rhin. 

Les  républicains  jurent  de  maintenir  l'Acte  constitu- 
tionnel et  adhèrent  aux  mesures  prises  pour  faire  pu- 
nir les  membres  fan^enés  de  la  Convention  iti  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  615)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  {ibid.). 
Hambte.  Voir  Habim. 


(1'  Voir  tome  LXXII  page  56,  colonne  2*,  note  1. 


Ha.'vnog.  Demande  à  être  adjoint  à  la  manufacture  de 
porcelaine  de  Sève  (li  Cil  août  1793,  t.  LXXIL(p.30>; 
—  il  obtient  les  honneurs  de  la  séance  et  sa  pétition 
est  renvoyée  au  comité  de  commerce  [ibid.). 

Hardt  (J.-J),  chef  de  l'administration  des  biens  natio- 
naux. Envoie  un  don  patriotique  des  employés  de  son 
administration  (13  aont  179i,  t.  LXXII,  p.  119). 

Harville.  général.  Décret  chargeant  le  comité  de  la 
guerre  de  faire  un  nouveau  rapport  sur  son  affaire 
(23  août  1793,  t.  LXXII,  p.  665*. 

Uaussmann,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  Est 
chargé  de  s'assurer  de  l'exécutioii  du  décret  du  12  juil- 
let 1793,  relatif  aux  académies  de  Paris  ,t.  LXXII, 
p.  219).  —  Fait  an  rapport  sur  le  paiement  du  loyer 
des  casernes  de  la  j^arde  soldée  de  Paris  (p.  325) ,  — 
un  rapport  sur  la  gratification  à  accorder  à  Uippôlyte 
Malley  (p.  626  et  suiv.). 

.Ikdoi' VILLE,  général.  Transmet  une  lettre  du  chef  de 
bataillon  Le  Bœuf  il6  août  1793,  t.   LXXII,  p.  258). 

ilE>Rio.N.  Est  maintenu  dans  ses  fonctions  (26  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  702). 

UENitT-LAitiTiEBE.  Voir  Laiiviére 

Hf.mz,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  --  Tst  nommé 
commissaire  à  l'armée  du  Nord  (t.  LXXII,  p.  547). 

IlÉRACLT  ^Département  de  i'). 

Procureur  général  tyu' '  f»— -•  i-  •'-•'•■-'  de 
poursuivre  l.i  restitution  iù- 
ment  par  le  citoyen  i^\  .  .  as- 
semblée primaire  de  Pézeuas  ^23  août  1793,  t.  LX.XII, 
p.  .Î64). 

IIÉBISSO!*,  président  du  district  de  Rennes.  Rétracte  sa 
•ifnature  aux  arrèt^-s  pris  par  l'administration  dont 
il  était  membre  et  qui  tendaient  au  fédéralisme 
<lt  août  1793.  t.  LXXU,  p.  23);—  insertion  au  Bul- 
Utin  et  renvoi  an  comité  de  Sûreté  générale  ^ibid.). 

ilEL'RTAiiT,  tapissier.  Somme  qui  lui  est   Hue  pour  tra- 
vaux au  tribunal  de  cassation  (21  août  1793,  t.  LXXII 
p.  538). 

Histoire  g&xéralb  des  religions  et 'des  culti^  \  .v 
Fournier  le  jeune. 

Ho!<iKt.i.rR  ( ci-devant  bailliage  de).  Décret  relatif  à  des 
réclamations  de  titulaires  d'offices  de  judicatui-e 
(2S  août  1793,  t.  LXXII.  p.  617  . 

Ho:<FLECR  (Commune  de). 

Garde  nationale.  Renvoi  au  ministre  de  la  guerre, 

Sour  y  faire  droit,  de   sa  demande  à  l'effet  d'obtenir 
eux  canons    18  août  1793,  t.  LXXII,  p.  377). 

lloriTACx  MILITAIRES.  Voir  Armées  de  terre  en  général. 
—  Orléans. 

.'.oocHAHD  ^Cénéral).  Sa  lettre  sur  la  situation  et  le 
besoins  de  l'armée  du  .Nord  (12  août  1793,  t.  LXXII 

S.  97).  —  On  annonce  qu'il  a  été  cité  comme  témoin 
evant  le  tribunal  révolutionnaire  '  à  la  requête  de 
Ciistine  ^*.  --■'  17M3,  t.  LXXII,  p.  552);  —  le  pré- 
sident et  jp  public  près  le  tribuiul  révolu- 
tionnairt'  <^ii'ils  ne  Pont  pas  fait  citer  (ibid. 
p.  555). 

UoOGA  (Canton  du  ,  liepartement  du  Gers. 

Société  républicaine.  Accepte  la  Constitution  et 
proteste  de  son  dévouement  à  la  patrie  (19  août  1793, 
t.  L.XXII,  p.  461);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

HociLLE.  Décrut  autorisant  les  directoires  de  départe- 
roentà  fixer  le  maximum^''  '"•'»  ■'••  la  houille  *19  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  UOi 

IIolrier-Eloy,  député   de  —  1793.  —  Pre 

sente  une  requête  de  la  1  -  Bus  au  sujet  du 

procès  que  lui  fait  le  cituj. ...  .<--  .:   t.  LXXII,  p.  188). 


1 1)  Il  s'agit  évidemment  de  la  manufacture  de  Sèvres. 
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—  Propose  de  rciidio  au  citoyen  Dault-Danspierre  se» 
cheTâux  et  ses  voitures  qui  ont  été  saisis  (p.  262  et 

suJy.). 

HuKT  (Gabrielle-Calherine-Rose),  veuve  Leroux.  De- 
mande un  secours  (18  août  1793,  t.  LWU,  p.  312)  ; 

—  la  Convention  décrète  qu'il  lui  sera  doune  un  se- 
cours provisoire  de  .100  livres  \ibid.). 

Hdgdenin,  administratfur  à  rhabillemeiit  des  troupes. 
Des  citoyennes  employées  aux  travaux  de  rhabillement 
demandent  sa  destitution  (20  &oM  1193,  t.  LXXII, 
p.  516);—  renvoi  au  comité  de  l'Iiabillement  (t'Mrf.). 

Hdgues,  capitaine  an  105*  régiment  d'infanterie.  Dépose 
sadécofation  militaire  (14  aoilt  1^93,  t.  LXXII,  p,  135). 

Hui&siEiis  DE  LA  CoNTBJiTiOîi  KATioNALB.  Voir  Conven- 
tion nationale  g  b. 

HcNiNGCE  (Commun^!  dei.  La  municipalité  envoie  les 
d.  cotations  militaires  des  citoyens  Chariot,  Monier, 
Courcy,  Minten  et  Houmilhao  (13  août  1193,  t.  LXXII, 
p.  118). 

HcssAROs.  —  Régiments  divers. 

2*  Régiment.  Les  officiers  déclarent  au'ils  se  con- 
formeront à  la  loi  qui  les  obli)çe  à  déposer  leurs 
décorations  militaires  dés  que  les  circonstances  le 
permettront  (H  août  1-93,  t.  LXXII,  p.  12);  — 
insertion  au  bulletin  et  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (ibid.). 

HuTiNET  (Joseph),  curé  de  Voile-sur-Eronne.  Fait  un 
don  patriotique  (1"  aoùl  1";93,  t.  LXXII,  p.  283  ;  — 
mention   honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 


ICHON,  député  du  Gers.  —  1793.  —  Demande  que  le 
ministre  de  l'intérieur  rende  compte  de  rexétuliou 
du  décret  qui  ordonne  l'arrestation  des  administra- 
teurs du  département  du  Gers  (t.  LXXII,  p.  700). 

Ilks-du-Vknt.  On  annonce  que  ces  îles  sont  républi* 
caines  et  que  leurs  habitants  ont  juré  de  m  défendre 
jusqu'à  la  mort  contre  les  Anglais  et  les  Espagnols 
(12  août  1793,  t.  LXXII,  p.  100). 

iMPHiMKitiE  .NATio?(.\LE.  Le  comité  des  inspecteurs  de  la 
salle  est  chargé  d'examiner  la  proposition  de  diviser 
les  travaux  de  l'imprimerie  nationale  entre  plusieurs 
artistes  choisis  parmi  les  pères  de  famille  qui  ont 
constamment  »ervi  la  cause  de  la  liberté  (ii  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  77),  (23  août.  p.  648). 

Impiumerie  natio>ale.  Voir  Baudouin. 

IrTDEXMTKS.  Voir  Enfants  abandonnés.  —  Habitants  des 

frontières. 

Indes.  Voir  Compagnie  des  Indes. 

iKrARTERiR.  Rapport  et  décret  snr  la  formation  de  l'in 
fanterie  en  demi-brigades  (12  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  77  et  suiv.). 

Infanterie.  —  Régiments  divers. 

39*  Régiment.  Le  2*  bataillon  exprime  sa  recon- 
naissance enver.H  les  fondateurs  de  la  République  et 
jure  de  défendre  la  Constitution  jusquà  la  mort 
i21  août  1793,  t.  LXXII,  p.  oti3  et  suiv.) 

Instruction  pobliqce.  Le  1"  bataillon  du  département 
du  Puy-de-Dôme  demande  que  l'on  s'occupe  d'orga- 
niser l'instruction  pubiqne  {\-2  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  80);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.).  —La société  populaire  de  Montargis demande 
la  prompte  organisation  de  l'instruction  publique 
(12  août,  p.  Gl). 

S.  Suite  de  la  dtâcussion  sur  l'organisation  de 
l'Instruction  publique  :  Delacroix  {E«re-et- Loire), 
Robespierie,  RafTron,  Jay,  Gaston,  Léonard  Boiinlon, 
Romme,  Bréard,  Danton,  Charlier,  Guyomar,  Robes- 
pierre,  Danton  (13   août   1793,  t.  LXXII,   p.  124  et 


suiv.)  ;  —  la  Convention  décrète  qu'il  y  aura  des 
écoles  nationales  où  les  enfants  seront  élevés  en 
commun,  nourris  ot  habillés  aux  frais  de  la  Repu- 
blique et  que  des  instituteurs  particuliers  y  seront 
charjrés  d'instruire  les  enfants  que  leurs  parents  ne 
pourraient  ou  ne  voudraient  pas  envoyer  à  demeure 
dans  ces  établissements  (ibid.  p.  127). 

I.sFRK    (Département  de  1').  Voir  .Manufacture  d'armes. 


Jacob  (Dominiques  député  do  la  Meurthe.  —  1793.  — 
Demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu  de 
donner  sans  retard  des  ordres  pour  approvisionner 
la  place  de  Toul  en  affûts  de  canons  ut  pour  faire 
creuser  et  niveler  les  fossés  qui  entourent  la  ville 
(t.  LXXU,  p.  14).  —  Parle  sur  les  abus  de  l'adminis- 
tration forestière  (p.  4401. 

Jacobins.  Voir  Société  des  Jacobins. 

Jagot,  Jéputé  de  l'Ain.  —1793.  —  Est  nommé  membre 
de  la  commission  chargée  d'examiner  iei  affaires  de 
Belgique  (t.  LXXIP  p.  446). 

Jamets,  canonnier.  Sollicite  de  la  Convention  l'avance- 
ment et  les  secours  qui  lui  ont  été  promis  i23  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  648)  ;  —  renvoi  aux  comités  de 
secours  et  de  la  guerre  (ibid.). 

Janville  (Canton  de),  départemont  d'Eure-et-Loir). 
Fait  lin  don  patriotique  (14  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  130);  —  mention  honorable  (ibid.). 

Jard^Panvillier,  député  des  Deux-Sèvres.  —  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  l'afTaire  du  citoyen  Claude  Josset 
(t.  LXXII,  p.  59).—  Parle  sur  la  conduite  du  citoyen 
Forêt  (ibid.). 

Jay.  député  «le  la  Gironde.  —  1793.  —  Parle  sur  l'or- 
ganisation de  l'instruction  publique  (t.  LXXII,  p.  12S). 
—  Membre  du  comité  de  Sûreté  générale  ip.  127».  — 
Membre  de  la  députation  qui  doit  assister  aux  funé- 
railles du  citoyen  Regardin  (p.  694). 

Jsan-Bon-Saint-André,  député  do  Lot.  —  1793.  — 
Le  procureur  général  sv'udic  du  département  des  .\r- 
dennes  transmet  à  la  Convention  l'arrêté  qu'il  a  pris 
relativement  à  la  manufacture  d'armes  de  Charlevllle 
(t.  LXXII,  p.  535). 

Jkmmapes.  Voir  Bataille  de  Jemmapes. 

Jii-LON  lo  jeune,  notaire  et  officier  municipal  de  Fonte- 
nay-le-Peuple.  Adhère  à  U  Constitution  (12  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  49). 

JoiNviLLE  (Commune  de),  département  de  la  Hante  .Marne. 
On  annonce  que  des  troubles  sont  h  craindre  dans 
cette  commune  (17  aoilt  1793,  t.  LXXII,  p.  283);  — 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibtd.). 

Joli,  notable  de  Cours.  Sera  mis  en  état  d'arrestation 
et  traduit  devant  le  tribunal  révolutionnaire  (12  août 
1793,  t.   LXXII,  p.  69), 

JossBT,  député  du  canton  de  Ch&tillon-sur-Marue  déporté 
du  PortUj'al.  Fait  une  pétition  (18  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  381)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (ibid.). 

JoasET  (Claude.).  L«  décret  du  7  arril  1792  le  concer- 
nant est  rapporté  il2  août  1793,  t.  LXXII,  p.  58). 

JoLA.NALX,  chirurgien  de  l'hôjjiî.Tl  ambulant  de  Sau- 
mur.  Son  certifacat  relatif  aux  blessures  du  citoyen, 
Chaillou  la-Guérinièr«  (U  août  1793,  t.  LXXII,  p.  4). 

JocBERT.  Décret  autorisant  le  ministre  de  la  justice  à 
faire  réparer  les  dégradatious  occasioauées  ù  sa  mai- 
son par  l'incendie  survenu  dan«  la  maison  du  sceau 
(22  août  1793,  t.  LXXII,  626). 

JocRNAL  DU  MATIN.  Les  administrateurs  du  départemeût 
de  police  se  plaignent  de  ce  que  le  nombre  des  per- 
sonnes  détenues  dans  les  prisons  de  Paris  ^t  été 
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MOféré  dans  le  numéro  du  journal  do  7  août  11^'^, 
fil  août  1793  l.  LXXII,  p.  1  et  suiv.;  ;  —  ins«rtioii  au 
Bulletin  iibid,    p.  i.; 

JocR.NALiSTBS.  Ud  citoyen  de  la  section  des  Sans-Cu- 
lottes demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  sévères 
contre  les  jonrnaJisies  qui  abusent  de  la  liberté  de 
la  presse  pour  détruire  la  liberté  publique  'IH  coût 
1T93,  t.  LXXII,  p.  375  et  »uiv.]. 

JuCT-SLB  MoRiN  (Commune  de). 

Officiers  municipaux .  Demaod«at  que  la  rente  des 
biens  de  la  fabrique  de  cette  commune  qui  a  eui  mal 
à  propos  faite  par  le  district  de  Rozou  soit  déclarée 
fialU  (17  août  1~U3,  t.  LXXII,  p.  3ti3|  ;  —  renvoi  au  co- 
mité d'aliénation  iibid}. 

Jugements.  Renvoi  au  comité  de  liquidation  de  plusieurs 
motions  couceriiaot  Ils  jii?eiii''nt>  pjrtant  condamna- 
tioB  à  des  dommai^es  el  luterétà  applicables  au  pro- 
fit des  pauvres.  Ili  août  1793,  t.  L.VXI1,  p.  77/. 

JiGEMEivTS  CBiMiNELS.  Décret  relatif  à  l'exécution  des 
jui^emeots  criminels  qui  out  été  rendus  dans  les  pays 
occupée  par  les  rebelles  ou  par  les  uuneHiLs  ^16  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  241;. 

JuLiE.1  Jeani,  député  de  la  Haute-Garonne.  Fait  un  rap- 
port sur  les  troubles  de  Cour  *  '  NNII,  p.  59  et 
suÏT.i, —  Un  rapport  sur  lemarr  'rcs  et  sur  la 

pétitiondu  cityen  «^hevajot,  ci:  .  ent    p.  61  et 

suiv.).  —  Propose  de  décréter  que  la  Societf  populaire 
•t  les  canon  nier*  de  Toulouse  ont  bien  mérité  de  la  pa- 
trie p.  lietsuiv). — Demande  que  le  ministre  de  la 
justice  fasse  apposer  les  scelit-«  sur  les  papiers  des 
Sociétéf  «oi-disant  républicaines  de  Nîmes  et  de  Too- 
narre  'p.   3i3i.  —  Fait    un    rapport   sur   l'afTaire  du 

Sènéral  Bevsser  ip.  458i.  —  un  rapport  sur  la  con- 
uite  de  l'administration  du  département  des  Landes 
(p.  486  et  suir.),  —  Annonce  que  le  tribunal  criroi- 
ael  a,  sur  la  demande  de  Cu^tine.  ordonm*  la  l'itatinn 
du  féoérai  Houcbard  et  du  plusieurs  autres  ofikiers 
généraux  ip.  55i/.  —  Fait  ua  rapport  sur  les  événe- 
meots  arrivés  à  Nancy  les  16  «t  17  aoOt  171*3  p.  lui 
et  suiv.i,  —  un  rapport  sur  la  mise  en  liberi»-  .lu  ci 
toyen  Fabre^uettes     p.  7n 

JcuBf,  commissaire  des  guerre- 
ces- verbal  de  la  séaocé  de   la  ^ 

Toulouse  du  23  juillet  el  d'une  s...--  .    .-^  ;_, i.i 

cains  de  Toulouse  (21  août  17^1,  t.   LWli,  p.  54.t  et 
t«v.). 

JiLLiBT,  fabricateur  de  faux  assiptats.  Paalia  annonce 
qu'il  a  été  mis  en  liberté  pour  avoir  indique  le  lieu 
où  s»  trouvaient  les  plaocbes  araiu  servi  A  l.'\  fabrica- 
tion de  fauxassiirnats  (13  août  1793.  t.  LXXII.  p.  Ii7j  ; 
—  la  Convention  décrète  qu'il  sert  réintéj^re  en  pri- 
son sur-le-champ    ibid.). 

Ji  KKs  |)  rr^-t  fixant  rindemiiité  due  aux  citoyens  qui 
reinplifunt  les  fonctions  de  jurés  d'accutiation.  ds 
jugement  et  dejurés  adjoints  (16  •0011793,  t.  LXXIi, 
p.  246  et  suiv.). 

Jlssfv  District  de).  Don  patriotique  des  citoyens 
(17  août  i7V3,  t.  L.XX1I,  p.  t»6). 


kKULERMaxM,  général.  Sa  proclamation  aux  Lyonnais 
(11  août  1793,  t.  LXXII,  p.  25  -,  —  réponse  des 
Lyonnais  à  sa  proclamation  {ibidj.  —  Sa  lettre  aux 
citoyens  qui  exercent  les  fonctions  aduiinistratives  à 
Lyoa  (1»  Mût,  p.  390). 


Laborel  Gabriel^  commissaire  de  l'assemblée  primaire 
du  canton  de  Montdrafon.  Rooevré  l'indemnité  accor- 
dée aux  envovèî  du  peuple  jl5  août  l'M.  t  LXXII, 
p.  19i'. 


La  UoDLVKiMk  ^euoe,  chef  du  i*'  bataillon  des  volon- 
taires de  Saint-Dcnis.  Fait  an  don  patriotique 
(23   août    179.^.    t.    LXXII.  p.  683). 

La  BoCRCONNATE,  général.  Fait  passer  l'adhésion  à  la 
Constitution  des  troupes  qui  composent  sa  dirision 
(11  août  1793,  t.  LXXn,  p.  5). 

Lacoste  (Klie),  député  de  la  bonlogne.  —  1793.  — 
Demande  qu'il  soit  rendu  compte  de  la  procédure 
instruite  contre  le  ci-devant  comte  Comtain-Bour- 
zolle  (t.  LXXII,  p.  53S|.  —  Propose  d'accorder  une 
indemnité  au  citoyen  Maisoaneuve  (p.  6i"r.  —  Fait 
un  rapport  sur  la  distraction  de  certaines  communes 
du  département  de  la  Corrt>ze  et  leur  réunion  au 
département  de  la  Dordogne  (p.  (k>4). 

Lacroix,  curé  de  Bourtb,  département  de  l'Eure.  Fait 
hommage  à  la  Convention  d'une  dissertation  sur  le 
mariage  des  prêtres  (23  août  1793,  t.  LXXII,  p.  662); 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Licaou  père,  de  Loriont.  Proteste  de  son  patriotisme 
et  accepte  la  Constitution  (ié  août   1793,  t.   LXXII, 

p.  134). 

Lacboix  ((ilaude),  habitant  de  Cours.  Sera  mis  en  état 
d'arrestation  «t  traduit  devant  1»  tribunal  révolution- 
naire (12  août  1793.  t.  LXXII,  p.  59). 

Lacroix.  Voir  Delacroijc  (CkarUt). 
Laoo.'ob  (1^    District  de|. 

.4dmi>its(ra/«wr<.  Font  part  du  bon  esprit  qui  anime 
les  habitants  du  district  et  annoncent  que  la  Consti- 
tution a  été  acceptée  a  l'unanimité  (13  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  lloi  ;  —  insertion  au  r,dUrtin  «t  renvoi 
à  la  eommiftsion  des  Six  [ibid 

Lafraizf  dit  «  Cbalai.s  >.  Décret  i<-  r«-n\oyant  devant 
le  tribunal  criminel  du  département  de  l'aris  21  août 
1793,  t.  LXXII.  p.  554). 

LaiLLT  (Goamooé  de),  département  de  l'Yonne.  Fait  un 
don  patriotique  (20  août  1793,  t.  LXXII,  p.>9l). 

LAEA.NAL.  député  de  l'.Kriége.  —  1793.  —  Demande  que 
Ton  remette  aux  savants  chargés  de  diUerents  objets 
d'utilité  publique,  les  papiers  et  instruments  dont  ils 
ont  besom  pour  leurs  travaux  (t.  LXXU,  p.  142).  — 
Fait  un  rapport  sur  le  dépôt  au  Muséum  national  de 

la  coupe  d  agate  et    ' — -■•     '-    •■  -     raillé  «n 

forme  de   deux  mai  iaiis   la 

fête  du  10  août  (p.  .    .  -  _         -  . 

La  Lo(;i  (Conunuae  dé),  canton  de  Freasein,  dépariemeiit 
du  Pas-de^Calau.  .Soixant*<iuatre  pères  de  famille 
demandent  la  rcmiite  d'une  amende  qu'ils  ont  encou- 
rut pour  as.iir  Tilt  pacager  leurs  vachec  dans  une 
forêt  (18  t.  LXXII,  p.  352)  ;  —  renvoi  au 

comité  li'  .1  [ibid.]. 

Lalot  le  JK0NB,  député  de  la  Haute-Marne.  —  1793. 
—  Se  plaint  d»^  i'"-*-  •■itlon  du  décret  qui  porte  que 
le  comité  des  ^  de  la  salle  nommera   deux 

commit   qui  rc  t   la   porte   de  la  salle   pour 

reconnaître  les  personnes  qui  doivent  entrer  (t.  LXXII. 
p.  104). —  Fait  un  rapport  sur  la  division  du  comité 
des  décrets  en  deux  sections  'p.  215). —  Fait  une  mo- 
tion relative  au  différend  existant  entre  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Chaumont  et  le  direc- 
toire du  département  de  la  Haute-Marne  p.  637).  — 
Membre  de  la  députation  que  doit  assister  aux  tuné- 
railtea  du  citoyen  Regardin  (p.  694). 

Lavarliêre,  général.  On  propose  de  lui  faire  une  pen- 
sion de  retraite  de  10.000  livres  il9  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  445);  —  ajournement  [,ibid.,  p.  444»). 

LA«BAiJ.K  (Commune  de). 

Assemblée  primaire.   Le   président  fait   passer  son 
vœu    en    faveur   de  la  Constitution  <tS   aoDt  179S, 


'D  Voir  t.  LXXn,  p.  116,  col.  1,  note  1. 
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t.  LXXIL  p.  112)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  libid.). 

Société  populaire.  Dénonce  l'agiotage  qui  »e  fait  à 
Loudéac,  L'zel,  Quintin  et  Moncontour.  Cette  Société 
a  déjà  prévenu  la  Convention  le  25  juillet  de  l'agio- 
tage qui  se  faisait  à  Saint-Brieuc.  Elle  demande  que 
l'on  prenne  en  considération  les  observations  qu'elle 
présente  tl6  aoiit  nt»3,  t.  LXXII,  p.  235)  ;  — mention 
honorable  et  renvoi  à  la  commission  des  Cinq^  (iWd.j. 
vSe  plaint  des  sublerfuires  employés  par  le  directoire 
du  département  pour  éviter  de  seconder  ses  efforts 
pour  l'arrestation  des  députés  fujrilifs,  entre  autre 
celle  de  Pétion,  tîorsas,  (iuadet.  Harbaroux  et  Wim- 
pbeu  et  du  refus  de  la  municipalité  de  Pontivy,  qui 
s'est  déclarée  amie  des  députés  poursuivi».  Les  di- 
rectoires des  districts  de  Lamballe  et  de  Loudéac, 
par  contre,  l'ont  aidée  avec  zèle  [ibid.,  p.  23'7);  — 
mention  honorable  et  renvoi  au  comité  de  Sùrtlé 
générale  (ibid.). 

Lambert  (Marie-Jeanne),  épouse  de  Vincent-François. 
Demande  des  secours  21  août  l'793,  t.  LXXII,  jt.  565  ; 
—  renvoi  au  comité  des  secours  publics  [ilnd.) . 

Lamv.  Est  dénoncé  par  les  administrateurs  du  direc- 
toire de  la  Haute-.\lanie  comme  ayant  envoyé  un  écrit 
incendiaire  de  Quimper  (17  août  l'i93,  t.  LXXII, 
p.  282). 

Lanchérb,  entrepreneur  des  charrois  d'artillerie.  Dé- 
cret fixant  à  600,000  livres  par  mois  la  somme  néces- 
saire à  son  service  (18  août  1703,  t.   LXXII,  p.  387  . 

Landau  (Commune  de>.  Le  général  Laubadére  envoie 
un  état  des  besoins  de  la  place  (11  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  12)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic {ibid.).  —  (îompte  rendu  de  la  célébration  de 
la  fête  du  10  août  (18  août,  p.  360i  ;  —  insertion  au 
Bulletin  [ibid.). 

LA.f  OER.NEAi:  (Commune  de).  Les  citoyens  demandent  le 
rapport  du  décret  rendu  contre  les  administrateurs 
du  département  do  Finistère  (19  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  443). 

Lande-S    (Département   des).    Le  conseil  général  et    le 

Srocureur  syndic  remercient  la  Convention  d'avoir 
onné  an  peuple  français  une  Constitution  républi- 
caine et  adhèrent  à  la  journée  du  31  mai  (15  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  1711  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.).  —  Compte  rendu  de  la 
fête  du  10  août  (20  août,  p.  490). 

Adminislraleurt.  Rapport  par  Jubin  (de  Toulouse) 
tendant  à  approuver  leur  conduite  (20  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  486);—  projet  de  décret  (j'Md.)  .  —  adop- 
tion (ibid.).  —  Pétition  présentée  par  le  citoyen  Bas- 
sedat  eii  faveur  de  l'administration  {ibid.  p-  508  et 
suiv.). 

Conseil  général.  Ecrit  qu'ayant  reçu  un  gros  paquet 
contenant  îles  écrits  incendiaires  de  la  part  des  ad- 
ministrateurs rebelles  de  Caen,  il  en  a  fait  un  auto- 
dafé (21  août  1793,  t.  LXXII,  p.  529)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.).  —  Envoie  le 
détail  de  la  fête  du  10  août  (ibid.).  —  Son  arrêté 
portant  établissement  de  commissionnaires  a  pied  et 
à  cheval  entre  les  chefs-lieux  de  district,  les  chels-lieux 
de  canton  et  les  municipalités  (ibid.  p.  564  et  suiv) . 

Landrecies  (Commune  de).  Sur  la  motion  de  Gosnin,  la 
Convention  met  une  somme  de  100.000  livres  &  la  dis- 
position des  officiers  municipaux  pour  approvisionner 
de  grains  la  ville  menacée  d  un  siège  (ti.  août  1793, 
t.  LX.XII,  p.  542). 

Landrier.  Renvoi  au  comité  des  finances  d'un  arrêté  du 
directoire  du  département  de  l'YoQue  relatif  à  l'in- 
demnité qu'il  réclame  (12  août  1793,  t.  LXXII,  p.  51). 

Lang,  lieutenant  d'artillerie.  Envoie  à  la  Convention 
son  brevet  et  sa  dé<-.oration  militaire  (21  août  1793, 
t.  LXXII,  p-  566)  ;  mention  honorable  (ibid.). 

Langlois  dit  «  Argentecil  >,  invalide.  Décret  lui  accor- 
dant uno  pension  annuelle  de  300   livres  en  augmen- 


tation de   son   traitement  d'invalide    (19   août    1793, 
t.  LXXn,  p.  437). 

Lantrac,  procureur  général  syndic,  commissaire  du 
département  du  (îurs.  Envoie  a  la  Convention  un  ex- 
trait du  procès-verbal  relatant  la  fête  civique  qoi  a  eu 
lieu,  le  5  août  à  .\uch,  pour  la  réinstallatiou  deBoubêe 
dans  ses  fonctions  d'otficier  municipal  (18  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  349  et  suiv.).  (21  août,  p.  534). 

Laornes  (François-Martignie)  capitaine.  Promet  d'envoyer 
sa  décoration  militaire  et  son  breret  (14  août  1793, 
t.   LXXII,  p.  l.W). 

La  Palif:re,  général.  Plaintes  du  conseil  permanent  du 
district  de  Douai  au  sujet  de  sa  conduite  (16  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  S55J  ;  —  renvoi  comité  du  salut  public 

(ibid.). 

Laporte.  Meaux  Saint-Marc,  condamné  à  mort  pour 
fabrication  de  faux  assignats,  déclare  qu'il  est  également 
coupable  (17  août  1793,  t.  LXXII,  p.  338). 

Larcher.  Décret  autorisant  les  commissaires  de  la  Tré- 
sorerie nationale  à  lui  expédier  un  duplicata  de  deux 
quittances  de  finance  de  1000  livres,  de  re.u|)ruiit  de 
1785  sous  les  n"  il. 499  et  48.960,  à  charge  par  lui  de 
remplir  les  formalités  prescrites  à  cet  ég;<rd  par  les 

Srécédents  décrets,  et  de  justifier  qu'il  a  satisfait  aux 
roits  d'enregistrement  (21  août  «793,  t.  LXXII,  p.  5.37 
et  suiv). 

Lakcher,  curé  de  Saligny,  département  de  l'Ycooe.  Fait 
un  don  patriotique  (20  août  1793,  t.  LXXI,  p.  450). 

La  REVKLLifcRE-LKPKAiJx,  député  de  Maine-et-Loire.  — 
1793.  —  Donne  sa  démission  (t.  LXXII,  p.  127)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  décrets  (ibid.) . 

Larivikre  (Henry),  député  du  Calvados.  —  1793.  —Est 
remplacé  par  Pierre  Cosnard  (t.  LXXII,  p.  2). 

Larooi'e,  général  de  brigade  détenu  dans  les  prisons  de 
l'Abbaye.  Demande  à  être  admis  h.  la  barre  (23  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  648)  ;  —  renvoi  au  comité  de  sû- 
reté générale  (ibtd.). 

Lassay  (Commune  de).  Les  corps  constitués  et  les  habi- 
tants font  passer  h  la  Convention  une  adresse  patrio- 
tique Cii  août  1793,  t.  LXXII,  p.  641)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Lathiot.  Il  lui  est  accordé   une  somme  de   200  livres 

!>our  avoir  dénoncé  des  fabricatcurs  de  faux-assignats 
»3  août  1793,  t.  LXXII,  p.  666). 

Latrecev  (Commune  de),  département  de  la  Haute-Marne. 
Demande  la  vente  et  le  i-ecépage  de  son  quart  en  ré- 
serve (14  août  1793,  t.  LXXII,  p.  136)  :  —  renvoi  au 
ministre  des  contributions  publiques  (ibid.). 

Laubadére,  général  de  division.  Fait  passer  un  état  des 
besoins  de  la  place  de  Landau  ^ll  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  12)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
de  salut  public  (ibid.j. 

Lacdiras  (Canton  de),  district  de  Cadillac. 

Assemblée  primaire.  Propose  des  modifications  au 
décret  du  31  juillet,  relatif  aux  assignats  au-dessus  de 
100  livres  (24  août  1793.  t.  LXXII,  p  695)  ;  —  renvoi 
au  comité  des  finances,  section  des  assignats  et  mon- 
naies (ibid.). 

LaCmur  (Michel),  général  de  brigade.  Fait  un  don  patrio- 
tique (12  août  1793,  t.  LXXII,  p.  60  et  siiv.). 

Launay,  citoyen  de  Carhaix.  Décret  annulant  rarrè'*' 
ordonnant  soa  arrestation  et  le  mettant  sous  la  sau- 
vegarde de  la  loi  (20  août  1793,  t.  LXXII  p.  473). 

LAintENCE  (André-François),  député  de  la  Manche.  — 
1793.  —  Expose  nue  les  citoyens  de  Villedieu  ont  tou- 
jours bien  mérité  ae  la  Patrie  (t.  LXXII,  p.  162). 

Laorençon.  Voir  Dufrayer  et  Laurençon. 

Laurent  (Claude-Hilaire),  député  du  Bas-Rhin.  — 1793.— 
Parle  sur  l'état  des  approvisionnements  des  villes  de 
Strasbourg  et  de  Landau  (t.  LXXII,  p.  19),  (p.  37).— 
Demande  que  les  forêts  du  ci-devant  comté  de  Bitche 
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livrées  par  accen<ement  à  16  liv.  10  s.  l'arpeat,  soieut 
restitaées  à  la  nation  (p.  iil/ . 

L4CRE?(T,  député  sans  dèsi^nalion.  —  1793. — Fait  décré 
ter  qu'il  lie  sera  accorde  aucune  indemnité  aux  four- 
nisseurs publics  avant  qu'il  n'ait  été  constaté  que  leurs- 
fournitures  sont  conforme.s  aux  échantillons  t.  LXXII, 
p.  149).  —  Demande  que  laroine  soit  taxée  (p.  413  . 

Lavalettk.  Décret  chargeant  le  procureur  général  syn- 
dic du  département  de  l'Hérault  de  le  poursuirre  pou- 
la  restitution  de  l'indemnité  qu'il  a  re^tie  indûment 
comme  député  de  l'Assemblée  primaire  de  Pézcucs 
(23  août  1793,  t.  LXXU,  p.  6&4). 

Lavicomtf.rie,  député  de  Paris.  —  1193.  —  Secréuire 
(t.  LXXII,  p.  »J38i.  —  Il  est  remplacé  comme  secré- 
taire par  Dubem  (p.  681). 

Lavieille,  procureur-syndic  du  district  de  Dax.  Décret 
cooGrraant  sa  destitution  (iO  août  1193,  t.  LXXII, 
p.  486). 

Lavila.^sk.  Voir  Gauthier- Lavilane . 

Le  Bas,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Est  rap- 
pelé dans  le  seio  de  la  Convention  et  remplacé  à  l'ar- 
l  mée  du  .Nord  par  Ueotz    t.  LXXII,  p.  541). 

I.EBECF  père.  Fait  uo  don  patriotique  (12  août  1193, 
t.  LXXII  p.  61). 

Lb  B<kuf,  chef  du  21*  bataillon  d'infanterie  l^'ère. 
Sifnale  un  acte  de  bravoure  accompli  par  le  fourrier 
Joseph  Termonta  (16  août  1193,  t.  LXXII,  p.  259  . 

Lebcelf  de  I.A  Noce.  Fait  un  doa  patriotique  (12  août 
1193,   t.  LXXII). 

I.i:  Bo.<s,  député  du  Pas-d&  Calais.  —  1793.  —  Est  rem- 
placé à  la  commission  des  Six  (t.  LXXII,  p.  621). 

LiBRO.  ex-ministre  des  affaires  étrancéret.  Est  dé- 
nonce par  le  citoyen  Ruelle  à  propos  des  affaires  de 
Belgique  ,18  août  1193,  t.  LXXII,  p.  380). 

Le  Cakpe!«tier,  député  de  la  Manche.  —  1793.  —  Fait 
no  rapport  sur  le  paiement  du  logement  des  ofSciers 
en  temps  de  guerre  (t.  LXXII,  p.  1.^),  —  un  rapport 
sur  rincorporatioii  dans  les  anciens  corps  du  corps 
de  cavalerie  levé  dans  le  département  de  la  Seine-In- 
férieure (iM'd.),  —  uo  rapport  sur  la  demande  des  vi- 
vandiers des  armées  relative  à  la  nourriture  de  leurs 
chevaux  {ibUi.  et  p.  stiiv.),  —  un  rapport  sur  la  re- 
tenue à  faire  sur  la  solde  des  troupes  pour  la  masse 
du  liage  et  de  la  chaussure  p.  189',  —  un  rapport 
sur  le  marciié  à  conclure  avec  le  citoyen  MercKloin 
q).  190),  —  un  rapp<>rt  sur  la  solde  des  compagnies 
noQvelles  de  caoooniers  tio  Paris  (p.  245;,  —  un  rap- 
port sur  le  liceociemeiit  des  i(eodarme«  renvoyés  par 
Custine  ibid.\  —  un  rapport  sur  rétahlis^enient 
d'un  tribunal   militaire  dans   l'ile  de   Corse    p.  2i<3|, 

—  un  rapport  sur  la  pétition  des  citoyens  Douence, 
Droiain,  uassonville,  Carrere,  Montt-abier  et  Grellier 
(p.  372  et  suiv.),  —  un  rapfiort  »ur  l'afTaire  du  ci- 
toyen Ferru  ip.  441),  —  un  rapport  sur  le  raii>j  et  le 
traitement  des  adjudants-majors  de  l'armée  (p.  665). 

Leclerc  (Jean-Baptiste),  député  de  Maine-et-Loire.  — 
1793.  —  Donne  sa  démission  t.  L.X.XII,  p.  75);  — 
ordre  du  jour  motivé  {ibid.). 

Leclesc  (Joseph  ,  de  Froideconche.  Rapport  sur  sa  pé- 
tition (22  août  1193,  t  LXXII,  p.  G24);  —  décret 
\ibid.). 

LKCOi.iiTE-PrYRAVEAL-,  député  des  Deux-Sèvres.  —  1793. 

—  Fait  connaître  la  conduite  héroïque  du  citoyen  Fo- 
rêt et  demande  uue  récompense  pour  lui  (t.  LXXII, 
p.  591.  —  Donne  lecture  d'une  lettre  des  administra- 
teurs du  dépnrteraent  des  Deux-Sévres  (p.  222)  — 
Parle  sur  l'indemnité  due  aux  jurés  (p.  24 ii.  —  Parle 
sur  la  lixatioD  du  maximum  du  prix  du  pain  (p.  483). 

—  sur  le  projet  de  Code  civil  Constitution  de  dotaux 
époux)  ip.  613),  <EnfanU  adultérin*)  (p.  739). 

Lebel.  Est  maintenu  dans  ses  fonctions  (24  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  102). 

Lr.coiî»TBE  iLaurent).  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793. 

—  Demande  gue  le   ministère   de  la  guerre  rende 


compte  des  motifs  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  de  ca- 
valiers la  où  il  y  a  des  dépots  de  chevaux  et  que  la 
où  il  y  a  des  cavaliers,  il  n'y  a  pas  de  chevaux 
(t.  LXXII,  p.  23  et  suiv.).—  Demande  que  les  payeurs 
généraux  ne  paissent  avoir  pour  commis  que  des  gens 
mariés  p.  I48K  —  Parie  sur  les  indemnités  à  accor- 
der aux  foumis.ieurs  publics  (p.  149). —  Fait  un  rap- 
port sur  les  remontes  générales  de  l'armée  (p.  239), 
—  des  rapports  sur  sa  mission  a  l'armée  des  cotes  de 
Cherbourg  ip.  291  et  suiv.i,  (p.  .121  et  suiv.i.  —  De 
mande  que  le  général  Ferrand  soit  tenu  de  remettre 
au  comité  militaire  toutes  les  pièces  relatives  à  la 
reddition  d©  Valenciennes  (p.  665).  —  Demande 
que  le  général  Montchoisy  soit  renvoyé  à  son  poste 
[ibid.]. 

Lectourb  (District  de). 

ZMri-ctoir^.  Témoigne  de  sa  plustive  reconnaissance 
à  la  Convention  (18  août  1193,  t.  LXXII,  p.  392  et 
suiv.);  —  mention  honorable  {ibid.,  p.  393). 

LâcirrEB,  de  Courtois,  département  de  l'Yonne.  Fait  un 
don  patriotique  (20  août  1193,  t.  LXXU,  p.  490). 

Lefeyre  citoyenne).  Demande  des  secours  (11  août  1793, 
t.  LXXII,  p!296)  ;  —  décret  lui  accordant  un  secours 
provisoire  de  200  lirres  et  renvoyant  sa  pétition  au 
comité  des  secours  \ibid.). 

Lkfiot,  député  de  la  Nièvre.  —  1793.  —  Sa  lettre  au 
comité  de  Salut  public  sur  l'esprit  public  à  Tarbes  et 
sur  les  besoins  de  l'armée  des  Pyrénées  occidentales 
t.  LXXII,  p.  212  et  suiv.;.  —  Donne  lecture  d'une 
lettre  du  procureur  syndic  de  Saint-Pien  e-le  Moutier 
relative  à  l'agi Uteur  Suif  {p.  538  et  suiv 

I.Br.ENDNE  (Jeaii-Baptiste-Emmanuel  .  Can.ndat  n_  la 
nouvelle  administration  des  postes  (24  août  l'a'l, 
t.  LXXII,  p.  695). 

LtuErcDRE  «Louis  ,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Parle 
sur  uue  pétition  des  sections  de  Strasbourg  (l.  LX.Ml. 
p  19,^  _  sur  une  demande  de  mise  en  accusation  des 
administrateurs  du  département  du  (iard  (p.  *•'.  — 
sur  uue  pétition  des  sections  de  Strasbourg  (p.  31). 
(p.  38),  (p.  39),  —  sur  une  demande  de  mise  eu  ar- 
ciisation  des  administrateurs  du  département  du  iiarti 
>p.  41),  (p.  42).—  Est  eiiToyé  en  mission  daus  le  dé- 
partement de  la  S'-ine-Inférieure  ip.  211). 

I.ÉCER  (.\ntoine).  Demande  un  secours  18  août  1193, 
t  LXXII,  p.  389);  —  décret  lui  accordant  un  secours 
provisoire  de  IW  livres  et  pour  le  surplus  renvoi  au 
ministre  do  l'intérieur  pour  le  placer  aux  Invalides  et 
lui  accorder  les  secours  décrètes  pour  les  parents  des 
dtfensaurs  de  la  patrie  (ibid.). 

LtaOK  SBRiiArfiofE.  Renvoi  au  ministre  de  la  guerre 
d'une  pétition  de  8  officiers  de  la  ci-devanl  légion 
(18  août  1793,  t.  LXXU,  p.  313). 

Leoraid,  citoyen  de  Sens,  département  de  l'Yonne.  Fait 
un  don  patriotique  (20  août  1193,  t.  LXXU,  p.  491). 

Lbjache,  citoyen  de  Vailly,  département  de  l'Yonne. 
Fait  un  don  patriotique  (20  août  1193,  t.  LXXII, 
p.  491). 

Lbjechb,  dépoté,  sans  autre  désignation  —  1793.  -- 
Propose  différeutes  mesures  de  salut  public  (t.  LX.Ml. 
p  14 7) .  —  Demande  la  suppression  des  spectacles 
jusqu'à  ce  que  l'ennemi  ait  évacué  le  territoire  fran- 
çais (p.  161). 

Lelo!<g  dk  bel  aib,  président  de  l'assemblée  électorale 
à  Baugé,  département  de  Mayenne-et-Loire.  Fait  re- 
mise des  salaires  qui  lui  sont  accordé*  par  la  loi 
21  août  1193,  t.  LXXII,  p.  •>"»■;  ;  —  ineniion  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid). 

Lehaibe,  employé  à  la  suite  des  hôpitaux  de  l'armée 
du  Rhin.  Fait  un  don  patriotique  H  août  1193. 
t.  LXXII,  p.  140). 

Lexoine  (Jean-Angélique),  député  de  la  Manche.  — 1793. 

Demande  que  les  pièces  concernant  la  liquidation 

des  offices  de  notaires  qui  sont  chez  Lesterpt-Beau- 
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vais    soient    rapportées    au  comité    de    liquidation 
(t.  LXXH,  p.  TOi). 


qi 
le 


Lbnoble,  plombier.  Somme  qui  lui  e»t  due  pour  tra- 
vaux au  tribunal  de  cassation  (SI  août  1193,  t.  LXXII, 
p.  838). 

Lkuui.mo,   député  du   Morbihan.  —  1793.  —   Demande 

?u'il  soit  établi  des  fonderies  de  canons  dans  tous 
es  départements  (t.  LXXII,  p.  iCd). 

Leroux  (François).  Voir  HuET  (Gabrielle-Catherine-Rose). 

LE.soLiiD.  Voir  OlérOH  {Me  de). 

Lesterpt-Beauvais,  député  de  la  Haiile-Vienne.  —1793. 

—  Est  renvoyé  au  comité  do  .Salut  public  pour  y  ôlre 
entendu  au  sujet  de  sa  conduite  pendant  sa  mis- 
sion à  la  matuifacture  d'armes  do  Saiiit-Etiuune 
(t.  LXMI,  p.  .'UH).  —  Rend  compte  de  sa  conduite 
(p.  554);  — observations  de  Chabot,  dariiierid*»  SainU's). 
Gay-Vernon  et  Amar  (ibiâ.  et  p.  suiv.).  —  Il  est  dé- 
crété d'arrestation  (p.  85S).  —  Son  rapport  relatif 
aux  faits  sur  lesquels  il  a  été  calomnié  (p.  58i  et 
suiv.).  —  Décret  portant  que  les  pièces  Concernant  la 
liquidation  des  oftices  de  notaires  qui  sont  déposées 
chez  lui  seront  rapportées  au   comité  de  liquidation 

(p.  :o2). 

Lb  TotJHNEi;R  (Etienne-François-Louis-Honoré),  député  de 
la  Manche.  —  1793.  —  Ecrit  que  l'armée  du  Nord 
est  dans  les  meilleures  dispositions  i,t.  LXXIIj  p.  Ht). 

—  Transmet  une  lettre  du  chef  de  bataillon  Le 
Bœuf  (p.  iftS). 

Levasseur  ^Antoine-I.ouis),  député  de  la  Meurtbe.  — 
1783.  —  Est  nommé  membre  de  la  commission  des 
Six  (t.  LXXU,  p.  687). 

LEVAS.SBCR  (René),  député  de  la  Sarthe.  —  1793.  — 
Le  conseil  général  de  la  commune  de  Cambrai  et  le 
conseil  permanent  du  district  de  Cambrai  se  plai- 
gnent de  sa  conduite  (t.  LXXII,  p.  i55)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  [ibid.].  —  Envoie  des  ren- 
seignements au  sujet  d'un  combat  engagé  entre  les 
troupes  de  l'armée  du  ^ord  et  les  troupes  ennemies 
qui  a  tourné  au  profit  dei  soldats  ae  la  liberté 
(p.  S18  et  suiv.).  -^  Est  remplacé  à  la  commission 
oes  Six  (p.  6ii7).  '-  Fait  savoir  que  les  comfflunica- 
Uons  avec  Lille  ne  sont  pas  interrompues,  p.  737;. 

Levée  en  masse,  i»  Projet  de  décret  tendant  à  organi- 
ser la  levée  du  peuple  entier  pour  défendre  la  liberté, 
la  Constitution  et  pour  délivrer  le  territoire  des 
ennemis  (1*  août  179.{.  t.  LXXII.  p.  IHO,.  —  Les 
commissaires  des  assemblées  primaires  et  les  48  sec- 
tions de  Paris  demandent  à  la  Convention  de  décré- 
ter la  levée  pu  masse  (16  aoi'it,  p.  1">1)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  {ibid.)  ;  —  rapport  et  projet  de 
décret  présentes  par  Barére  (ilfiJ.  y.  i61)  ;  —  adop- 
tion (ÎDid.).  —  Delacroix  (Enri-'-cM^ou')  demande  que 
le  comité  Je  Salut  public  présente  les  moyens  d'exé- 
cuter le  décret  portant  que  la  France  se  loverait  tout 
entière  (19  août,  p.  462)  ;  —  le  comité  fait  répondre 
qu'il  no  pourra  faire  son  rapport  qu'à  la  séance  du  iO 
(ibid.);  —  rapport  par  Barère  {■iO  aoiit,  p.  487  et 
suiv.);  '—  discussion  :  Lacroix,  Chabot,  Taliien, 
Amar,  Gaston,  Danton,  Barère  {ilrid.  p.  488  et  suiv.); 

—  renvoi  au  comité  (ibid.  p.  490).  —  La  SHCtion  de 
l'indivisibilité  demande  le  décret  qui  doit  appeler 
tous   les   citoyens  à    la   défense  de   l.i   patrie    (ibid. 

ti.  S15).  —  Nouveaux  rapport  et  projet  de  décret  sur 
es  moyens  d'exécuter  le  décret  portant  que  la  France 
se  lèvera  tout  entière  présenté  par  Barère  (2S  août, 
p.  674);  —  adoption  (ibid.).  —  Texte  du  rapport  de 
Barère  {ibid.  p.  676  et  suiv.).  —  Minute  du  projet  de 
décret  {ibid.  p.  688  et  suiv.). 

Levkrnier  (Pierre),  de  Froideconche.  Rapport  sur  sa  pé- 
tition (22  août  1793,  t.  LXXII,  p.  624);  —décret 
(ibid.)., 

L'HthSiTË,  sous-liêutenaht  au  2*  régiment  de  dragons. 
Envoie  sa  décoration  militaire  (17  août  1793,  t.  LXXll, 
p.  333)  ;  — insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

LtiÈtti.-  Dépose  sur  le  bureau  de  la  GdûVention  un 
ttJ04êlfe  de  médaille  (^ue  tous  les  Ptançâià  devraient 


porter  sur  le  cœur  pour  signe  de  ralliement  (11  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  30);  —  la  Convention  lui  accorde 
les  honneurs  de  la  séance  et  décrète  que  son  projet 
sera  mentionné  bouorablement  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  31). 

L\t.Gs  (Pays  de).  Les  citoyens  réfugiés  font  passer  un 
exemplaire  do  leur  réponse  aux  girondins  et  aux  bri.s- 
sotiiis   de  leur  pay.s  ^11  août    1793,  t.  LXXII,    p.  7); 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Liégeois.  Les  ouvriers  liégeois  se  plaignent  de  ce 
que,  sous  le  prétexte  qu  ils  sont  étrangers,  on  les 
exclue  des  ateliers  établis  pour  la  fabrication  des  assi- 
gnats (18  août  1793,  t.  LXXII,  p.  388}  ;  —  renvoi  au 
comité  des  assignats  et  monnaie  (ibid.). 

LiRRGCES    (Commune   de),   département  de  RhOne-et- 
Loire.  Fait  un  don  patriotique  (14  août  1793,  t.  LXXII, 
.    p.  134). 

Liesse,  quincaillier.  Somme  qui  lui  est  due  pour  tra- 
vaux au  tribunal  de  cassation  (il  août  1793,  t.  LXU, 
p.  538). 

i.iEiTAUD,  condamné  à  mort  pour  fabrication  do  faux 
assignats.  Demande  à  être  entendu  sur-le-champ  par 
deux  membres  du  comité  des  assignats  et  monnaies 
auxquel.s  il  a  une  découverte  preneuse  a  faire  con- 
naître (20  août  1193,  t.  LXXII,  p.  517);  —  ordre  du 
jour  {ibid.). 

Lignt-lk-Ribai:t  (Commune  de),  département  du  Loiret. 

—  Les  citoyens  adressent  à  la  Convention  la  délibéra 
lion  prise  par  eux  le  10  août  (16  août  1793,  t.  LXXJI, 
p.  225i  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  «  Bul- 
letin ■  [ibid.). 

Lille  (Commune  de;,  département  du  Nord.  La  C.on- 
veution  décrète  qu'en  conformité  de  la  loi  du  24  sep- 
tembre 1~9I,  il  y  sera  établi  6  commissaires  de  police 
(16  août  1":93,  t.  LXXII,  p.  216). 

LiMAst  (Commune  de),  département  do  Rb<'ine-et-Loire. 
Fait  un  don  patriotique  (14  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  134). 

LiMOiiES  (Commune  de). 

Conseil  gi'nt'ral.  Demande  des  secours  (18  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  3771  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances 
{ibid.). 

Société  det  .imis  de  ta  liberté  et  de  l'égalité. 
Engage  la  Convention  à  ne  pas  quitter  son  poste 
avant  que  la  marche  de  la  Constitution  soit  bien 
assurée  (23  août  1793,  t.  LXXII,  p.  645). 

LmoN  (Commune  de),  département  de  la  Nièvre.  De- 
mande qu'il  soit  llxé  un  autre  chef-lieu  de  canton 
que  Rouy,  beaucoup  trop  éloigné  du  centre  (It  août 
1793,  t.|  LXXII,  p.  7Î);  —  renvoi  au  comité  de  divi- 
sion {ibid.). 

LiNDKT  (Jean-BaptisteRobert),  député  d«  l'Eure.  — 
1793  —  Donne  de.i  nouvelles  de  la  ville  de  Caan 
t.  LXXII,  p.  1«). 

Li.NDET  (Robert-Thomas;,  député  de  l'Eure.  —  1793-  — 
Parle  sur  une  demande  de  mise  en  accusation  des 
administrateurs  du  département  du  Gard  (t.  LXXII, 
p.  21),  (p.  41).  —  Propose  de  renvoyer  aux  commis- 
saires de  la  Convention  dans  les  départements  de  l'Eure 
et  du  Pas-de-Calais  une  pétition  de  la  commission 
départementale  établie  à  Bernay  (p.  146). 

LiNGER,  artiste.  Demande  que  la  somme  de  ,30.000  livres 
attribuée  comme  indemnité  aux  artistes  de  Lyon  lui 
soit  remise  (18  août  1793,  t.  LXXII,  p.  380);  ^  ren- 
voi au  comité  des  finances  {ibid.). 

LinsELles  (Commune  de),  département  du  Nord. 
Compte  rendu  du  combat  qui  a  eu  lieu  le  12  août 
près  de  cette  localité  (83  août  1793,  t.  LXXÎI,  p.  050 
et  suiv.). 

LiOT.  Est  maintenu  dans  sas  foncUons  (14  aoiit  1793, 
t.  LXXII,  p.  702). 

Liste  civile.  1»  Rapport  par  Delacroix  sur  lé  rembour- 
sement des  créanciers  de  la  liste  civile  (14  août 
M9?,,  l  LXXII,  p.  18.^);  —  projet  de  décret  {ibid.);  - 
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la  ConTentioQ  rapporte  les  articles  26,  27  et  28  de 
son  décret  da  10  juin  eoDcernant  les  créances  exigi- 
bles, déclare  que  la  nation  ne  peut  être  redeyable 
des  dettes  contractées  par  Louis  Capet,  décrète  que 
la  liste  des  créanciers  de  la  liste  civile  sera  imprimée 
et  renvoie,  pour  les  secours  qui  pourront  leur  être 
accordés,  à  un  nourel  examen  du  comité  (iWd.).  — 
Voir  la  ditcu$tion  p.  156. 

S.  Rapport  par  Govre-Laplanche  sur  la  vente  des 
meubles  et  eflets  de  'la  liste  civil*,  les  dilapidations 
qui  ont  «té  faites  et  les  entraves  qui  soDt  apportées 
a  la  rente  de  ces  effets  il6  août  1193,  t.  LXXil, 
p.   !W«);   —   projet  de   décret   {ibid.];  —   adoption 

3.  Les  citoyens  de  Paris  appellent  la  sollicitude 
de  la  Convention  sur  les  ga^isti  s  ponsionnaires  de  la 
liste  cinle  fl8  août  1193,  t.  LXXll,  p.  319). 

I.OFFicuL,  dépoté  des  D«ax-Sévr»s.  —  1793.  —  Décret 
portant  qu'il  seru  tenu  de  remettre  au  comité  de  Sû- 
reté ^neraie  la  lettre  qu'il  a  reçue  de  Nantes  tt.  LXXII, 
p.  540). 

LoCNE  (Pays  de).  Les  citoyens  réfugiés  font  passer  un 
exemplaire  de  leur  réponse  aux  brissotins  et  giron- 
dins de  leur  pavs  ^11  aoét  1793,  t.  LXXII,  P-  "îj  ; — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin    ibid.' 

Lou-et-Chek  (Département  do). 

Votantairet  nationaux.    Le*   volontaires  du  3*  ba 
tailloo  remercient   la    Convention  d'avoir   donné   au 
peuple  une  Coustitutiou  républicaine  et  u  "         '     !a 
journée  du  31  mai  (l.'i  août  1793,  t.  LX.\. 
—  mention  honorable  et  insertion  wd  BulU . 

LoiRE  (HaCTK-)  {Département  de  lai. 

Administrateurs.  Envoient  un  arrête  relatif  à  la 
destitution  de  la  municipalité  de  Riotord  (13  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  IIK. 

LoiBE-InrÉRiKiRE  (Département  de  le).  Décret  ordon- 
nant nu  ministre  de  l'iniérieur  de  rendre  compte  de 
l'exécution  des  décrets  qui  mettent  k  sa  disposition 
des  sommes  destinées  aux  secours  provisoires  a 
donner  aux  citoyens  rcfuiuriés  de  ce  département 
(24  août  1793,  l.  LX.XII,  p.  103). 

.Administrateurs.  Réclament  des  secours  pour  les 
hôpitaux  de  .Nantes  (21  aortt  179'?,  t    LXXII.  p.  !S3(iV 

Loiret  (Département  du). 

Adminisirateurt.  Envoient  des  exemplaires  du  pro- 
cès-verbal qui  a  été  dressé  puur  perpétuer  le  souvenir 
de  la  fête  célébrée  à  Orléans  le  10  août  (22  août  1"I93. 
t.  LXXII,  p.  COI  .  —  Ecriveut  oue  la  fête  du  10  août 
a  été  célébrée  avec  betucoop  ae  solennité  à  Orlétns 
(13  août,  p.  6tH  . 

I.oiSEJLC,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  Membre  de 
la  dépulatiou  qui  doit  assister  aux  funérailles  du  ci- 
toyen Re^rdin  (t.  LXXII,  p.694j. 

LoHfiNHt-BRiEM>E.  N'est  pas  compris  dans  le  décret  qui 
met  en  liberté  ks  administrateurs  des  e.iux  de  Paris 
(18  août  1793,  t.  LXXII.  p.  StH).  —  L.-i  Convention 
lève  l'arrestation  prononcée  contre  lui  à  la  char^'e 
qu'il  restera  dans  Paris  (19  août,  p.  14i'i. 

l.occHKT,  députe  de  l'Avcirroii.  —  1793.  —  Est  envoyé 
en  mission  dans  le  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure {t.  LXXII,  p.  21T. 

LoniAMS  (District  de),  département  de  Sa4ne•«^Loirc. 

AdministraUurs.  Annoncent  qu'il  vient  de  partir 
1  052  défenseurs  de  la  patrie,  ce  qui  fait  23  en  sus  du 
contingent  attribué  au  district  1 18  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  349). 

Lotis,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  Parle  sur  l'état 
des  remontes  de  l'armée  (t.  LXXII,  p.  289). 

Locis,  commandant  du  3*  bataillon  de  l'Ardéchc.  Do-li- 
bération  de  la  commune  de  Mende  Polatlve  aux  ser- 
vices qu'il  a  rendus  (15  août  1193,  t.  LXXII,  p.  184J; 
—  mention  honorable  et  insertiooau  Bulletin  Ubid.i. 


Locis  IX.  Voir  Fête  de  Saint-Louis. 

LouTRELLE,  citoyeu  de  Pont-Audemer.  Sollicite  un  dé- 
cret qui  défende  d'apporter  aucun  obstacle  au  trans- 
port des  bois  qu'il  a  aciietés  dans  la  forêt  de  Bre- 
tonne (23  août  17î»3,  t.  LXXII,  p.  862);  —  renvoi  au 
comité  des  domaines  [ibid.]. 

LoivET  'Marie-Anoe).  Voir  Prat-Bemou. 

LoDVKT  (Pierre-Florent),  député  de  la  Somme.  —  1793. 

—  Demande  que  le  eomite  d'africulture  fasse  un  rap- 
port sur  les  merchés  qu'on  prétend  avoir  été  faits  par 
violence  enire  les  moissonneurs  et  les  apiculteurs 
dans  plusieurs  communes  du  district  de  Senlis 
(t.  LXXII,  p.  189). 

LoTSKL.  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  les  frais  delà  fabrication  des  monnaies  (t.  LXXll, 
p.  324),  —  un  rapport  sur  la  marque  des  poinçons 
qui  servent  à  marquer  les  poids  et  les  balances  [ibid.), 

—  un  rapport  sur  la  vente  des  carrés,  poinçons  et 
matrices  difformes  {ibid.),  —  un  rapport  sur  la  fabri- 
cation d'une  petite  monnaie  résultant  d'un  mélange 
de  cuivre  et  de  métal  de  cloches  (p.  70i). 

Lozère  (Départeaeut  de  la). 

Procureur  général  syndic.  Envoie  à  la  Convention 
UD  arrêté  pris  par  l'administration,  pour  faire  brûler 
la  bannière  du  14  juillet  1790)  (il  août  17'J3,  t.  LXXII, 
p.  532);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Volontaire*  nationaux.  Le  commandant  du  1"  ba- 
taillon envoie  l'extrait  du  procés-verbal  portant  accep- 
tation de  la  Constitution  et  dénonce  une  adresse  con- 
tenant des  principes  qui  ont  excite  son  indignation  et 
celte  de  ses  frères  d  armas  (17  août  1793,  t.  LXXll, 
p.  2S8,  ;  —  insertion  au  Bulletin  el  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale  [ibid.). 

LuçoN  (Commune  de^  Compte  rendu  d'un  combat  qui  a 
eu  lieu  le  14  août  1793  aux  environs  de  cette  ville 
entre  les  rebelles  et  les  troupes  de  la  Hépubliqiie 
(17  août  1793,  t.  LXXII,  p.  .328). 

LcDt  ((k>minuQe  de),  départemeat  de  la  Sarihe. 

Soci^ti'  des  amis  de  la  Képublique.  Applaudit  aox 
travaux  de  la  Convention  (16  août,  1793,  t.  LX\U, 
p.  323  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.) . 

LuBOT.  député   ^ '  ~  ■•    '"    ''Aube.  —  1793.  —   list 

admis  en  ren.  tbaut-Saint  Etienne  mis 

hors  la  loi  (t  .  ;~;.  —  Est  nommé  mem- 

bre de  la  commission  aes  bix  (p.  B27V 

LuiSEibRE,  capitaine  commandant  la  frégate  U  l'tque. 
Annonce  que  sou  équipage  a  accepté  la  Constitution 
avec  enthousiasme  (13  août  1793,  t.  LXXII,  p.  128). 

LiJxuiBODRC  (Palais  du).  Nombre  des  personnes  qui  y 
sont  détenue»  {11  août  1793,  t.  LX.Ml,  p.  i«,  (12  août, 
p.  i»)^  (13  août,  p.  110),  (14  août,  p.  134),  ^15  août, 
p.  184),  (16  août,  p.  223),  (17  août,  p.  28oi,  (18  août, 
p  348;,  19  août,  p.  499),  (20  aoùi,p.  473),  (21  août, 
p.  r.28  .  22  août,  p.  603).  (23  août,  p.  (>42^  (24  août, 
p.  693). 

Lto?i  (Commune  de).  Proclamations  des  représentants 
du  peuple  prèe  l'armée  des  Alpes  et  du  içénéral  kel- 
lermann  aux  Lyonnais  =11  août  1793,  t.  .\XX11,  p.  24 

et  suiv.  .  —  réponse  des  Lyonnais  k  ces  proelama- 
tions  [ibid.  \>.  2."),.  —  .Adresse  a  la  (Convention  des  au- 
torités do  Lyon  et  de  Rhùue-et-Loire  dans  laquelle 
elles  déclarent  qu'elles  repousseront  la  force  par  la 
force  [ibid.  p.  26).  —  Compte  rendu  des  événements 
qui  ont  en  lieu  â  Lyon  le  8  août  (là  août,  p.  94  et 
suiv.).  -~  Lettre  du  géiiéral  Kellermann  aux  citoyens 
qui  exercent  les  fonctions  administratives  à  Lyon 
(18  août,  p.  3901.  — Lettre  des  représentants  Uiiboit- 
Crancé  et  Gauthier  aux  citoyens  de  Lyon  (ibid.).  — 
Décret  ordouuant  au  ministre  de  la  j^uerre  de  faire 
porter  avec  la  plus  grande  diligence  des  forces  addi- 
tionnelles .\  l'armée  chargée  de  réduire  les  rebelles  de 
Lyon  ibid.).  —  Comfflunicatioo  d'une  lettn^  aiinofi- 
cant  que  le  siège  de  Lyon  continue  et  que  si  les 
Lyonnais  ne  veulent  pas  rentrer  dans  l'ordre,  une  se- 
conde attaque  les  y  forcera  bientôt  (20  août,  p.  484 
et  suiv.),  —  B&r^re  donne leoioré  de  plusieurs  pièces 


796   TABLE  ALPHABETIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAMES.  -  TOME  LXXIL 


relatives  aux  mouvements  anti-révolutionnaires  qui 
ont  éclaté  dans  la  ville  (21  août,  p.  546);  —  décret 
(iùid.). 

Artistes.  Le  citoyen  Linjrer  demande  la  remise  de  la 
somme  de  30,000  livres  qui  a  été  accordée,  comme  in- 
demnité, aux  artistes  de  Lyon  (1«  août  l"y3,  t.  LXXll, 
p    380);  —  renvoi  au  comité  des  Unances  (ibid.). 

Hôpital  militaire.  Les  officiers  de  saute  employés 
à  l'hôpital  adhèrent  à  l'acte  constitutionnel  (il  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  535);  —  insertion  au  bulletin  et 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ï^td  ). 


M 


Madelonnettes  (Frison  des;.  Nombre  des  détenus  dans 
cette  prison  (11  aoul  1793,  t.  LXXII,  p.  2),  (12  août, 
p.  48),  (13  août.  p.  1101,  (14  août,  p.  134),  (16  août. 
p.  184),  (16  août,  p.  223),  (17  août,  p.  i85),  (18aoiit, 
p.  348),  (19  août,  p.  439).  liO  août.  p.  473),  [il  août, 
p.  5281,  (22  août,  p.  »J03),  (23  août,  p.  642), 
(24  août,  p.  693). 

Magin  (Ficrr<'),  rbof  d'escadron  du  11*  répriment  de  hus- 
sards. Sa  pétition  en  faveur  du  citoyen  Chaillou-la- 
Guérinière  (11  août  1793,  t.  LXXII,  p.  3). 

Maignet,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  les  indornnités  à  accorder  aux  habitants 
des  frontières  (t.  LXXII.  p.  149  et  suiv.).  —  Est  ad- 
joint aux  commissaires  a  rarmée  des  Alpes  et  à  ceux 
envoyés  dans  le  département  de  Rhùne-el-Loire 
(p.  546). 

Maigret  (Claude),  ancien  officier  de  draj'ons.  Remet  sa 
croix  de  Saint-Louis  (24  août  1793,  t.  LXXII,  p.  736). 

M.iiLHE,  députe  de  la  Haute-Garonne.  —  1793.  — 
Parle  sur  le  projet  de  Code  civil  (Constitution  de  dot 
atut  époux)  (t.  LXXII,  p.  <)73  ,  {Droits  des  épou.tj 
(p.  734),  (p.  13») ,  {Enfants  adultérins)  (p.  739),  {En- 
fants naturels)  (p.  740) . 

Maillet.  Voir  Thomas  (Anne). 

M.iiLLiOT  (Commune  de),  département  de  l'Yonne.  Fait 
un  don  patriotique  (20  août  1793,  t.  LXXII.  p.  490). 

Maillt  (Nicolas- Hippolyte),  charretier  d'artillerie.  Pé- 
tition de  la  section  des  Quinze- Vingts  en  sa  faveur 
(11  août  1793,  t.  LXXII,  p.  3.^j  ;  —  la  Convenlion 
décrète  la  mention  honorable  de  sa  conduite  et  ren- 
voie la  pétition  au  comité  des  finances  [ibid.).  — 
Compte  rendu  par  les  divers  journaux  de  l'acte 
d'héroïsme  qu'il  a  accompli  (ibid.  p.  47). 

Maine- ET  Loire  (Département  de).  Les  citoyens présenteni 
une  pétition  en  faveur  du  citoyen  Pavie.  imprimeur 
de  la  ville  d'Angers  traduit  au  tribunal  révolution- 
naire (18  août  1793,  t.  LXXII,  p.  383)  ;  —  ordre  du 
jour  (ibid.). 

Administrateurs.  Font  passer  à  la  Convention  une 
adresse  des  citoyens  de  Saint-Georj;es-Chàtelaison  qui 
ont  accepté  la  Constitution  &  l'unanimité  (17  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  295);  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

Maisonneute,  du  district  do  Belvez.  Le  comité  des 
finances  est  chargé  de  faire  un  rapport  sur  la  propo- 
sition de  lui  accorder  u!ic  indemnité  (22  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  625). 

Malbrancu.  cilovennes.  Demandent  des  secours  (11  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  281  ;  —  la  Convention  leur  accorde 
un  secours  de  300  livres  et  renvoie  leur  pétition  au 
conseil  exécutif  (ibid.). 

Mallarmé,  député  de  la  Meurthe.  —  1793.  —  Fait  un 

rapport  sur  le  remplacement  des  sommes  payées  ou 
avancées  par  la  Trésorerie  nationale  pendant  le  mois 
de  juillet  1793  (t.  LXXII,  p.  26i.  —  Parle  sur  l'état 
des  approvisionnements  de  la  ville  de  Strasbourg 
(p.  19).  —  Propose  d'autoriser  la  commune  de  Se- 
la incourt  à  percevoir  dans  la  caisse  de  ses  bois  com- 
munaux la  somme  nécessaire  pour  acquitter  le  prix 


des  dififérents  objets  d'armement  et  d'équipement 
fournis  à  la  {rarde  iialionalc  (p.  22).  —  Parle  sur  une 
proposition  de  Chabol  tendant  à  priver  une  certaine 
catégorie  d'indivi.ius  du  droit  de  citoyen  français 
(p.  33),  —  sur  l'état  des  approvisionnements  de  la 
ville  de  Strasbourjr  (p.  37),  (p.  38),  (p.  39).  —  sur  la 
proposition  de  Chabot  de  priver  une  certaine  caté- 
gorie d'individus  du  droit  de  citoyen  français  ip.  44), 
(p.  45).  —  Demande  que  les  commissaires  des  assem- 
blées primaires  se  retirent  dans  les  tribunes  (p.  75). 

—  Propose  d'excepter  de  la  loi  du  recrutement   les 

Principaux  commis  des  payeurs  généraux  (p.  148).  — 
arle  sur  le  remboursement  dus  créanciers  de  la  liste 
civile  ip.  156),  —  sur  les  dettes  des  coininuiies  (p.  215). 

—  Propose  do  charger  quatre  membres  de  la  Conven- 
tion de  s'assurer  de  l'exécution  du  décret  du  12  août 
1793  relatif  aux  académies  et  .sociétés  littéraires 
(p.  219).  —  Fait  un  rapport  sur  les  secours  à  accor- 
am  aux  cultivateurs  du  département  du  Nord  (p.  325). 

—  un  rapport  sur  les  paiements  en  assijjnats  à  face 
royale  p.  326),  —  un  rapport  sur  le  traitement  des 
huissiers  de  la  Convention  nationale  [ibid.),  —  un 
rapport  sur  l'interdiction  de  faire  passer  des  fonds  à 
Bordeaux  {ibid.).  —  Propose  de  mettre  en  liberté  les 
administrateurs  des  eaux  de  Paris  (p.  334).  —  Donne 
lecture  d'une  lettre  du  ministre  dos  finances  (p.  337). 

—  Demande  que  les  corps  administratifs  soient  au- 
torisés à  taxer  le  prix  du  bois  de  chauffage  (p.  441). 

—  Parle  sur  la  citation  en  témoignage  de  plusieurs 
officiers  et  généraux  demandée  par  (-ustine  (p.  552). 

—  Fait  un  rapport  sur  le  mode  de  paiement  des  con- 
suls et  agents  commerciaux  en  pays  étrangers  (p.  626), 

—  un  rapport  sur  la  réparation  des  dégâts  occasionnés 
à  la  maison  du  citoyen  Joubert  iibid). 

Malley  (Hippolyte)".  Décret  lui  accordant  une  gratifica- 
tion  de  200  livres    et    chargeant    le   ministre   de   la 
Fuerrc  de  le  placer  dans  tes  charrois  militaires  ou  dans 
artillerie  (22  août  1793,  t.  LWM,  p.  627). 

Manche  ^Département  de  la). 

Administrateurs.  Rapport  sur  leur  conduite  par  Le- 
cointre  (de  Versailles)  et  Prieur  (de  la  Marne)  (17  août 
1793,  t.  LXX»,  p.  297  et  suiv.). 

Mandataires  di:  pkl'ple.  Voir  Députés. 

Mans  (Commune  du).  Les  citoyens  acceptent  la  Consti- 
tution avec  la  plus  grande  joie  (17  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  288)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
{ibid.).  —  Compte  rendu  de  la  fête  du  10  août  et  don 
patriotique  des  élèves  du  collège  (ibid.  p.  334j. 

Manuel.  Il  lui  est  accordé  une  somme  de  6,000  livres 
pour  avoir  dénoncé  des  fabricateurs  de  faux  assignats 
(23  août  1793,  t.  LXXII,  p.  666). 

Manufactures  d'armes.  Bréard  appelle  l'attention  de  la 
Convention  sur  la  nécessité  d'étahlir  une  manufacture 
d'armes  dans  le  département  de  l'Isère  (15  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  223)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
[ibid.].  —  Lecture  par  Bréard  d'un  mémoire  sur  l'éta- 
blissement de  cette  manufacture   (20  août,   p.  474)  ; 

—  la  Convention  ordonne  l'impression  du  mémoire 
(ibid.) . 


.Manufactures 
Etienne. 


d'armes.   Voir   CharleviUe .    —  Saint- 


.Marat,  député  de  Paris.  —  1793.  —  La  Société  des  Ja- 
cobins de  Castanet  témoigne  la  douleur  que  lui  a 
causée  sa  mort  (t.  LXXII,  p.  4).  —  Le  citoyen  Dorat-Cu- 
bières  fait  hommage  d'un  poème  à  sa  louange  (p.  22). 
—  Texte  d'un  éloge  funèbre  prononcé  dans  la  séance 
du  4  août  de  la  Société  populaire  de  Tonnerre  (p.  137 
et  suiv.).  —  Les  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
Poitiers  expriment  la  douleur  qu'ils  ressentent  de  son 
assassinat  et  applaudissent  aux  honneurs  rendus  à  sa 
mémoire  (p.  2.33).  —  Les  amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  de  Tonnerre  demandent  que  la  nation  paye 
ses  dettes  et  que  sa  veuve  ne  soit  point  abandonnée 

Ear  la  République  (p.  354).  —  Les  citoyennes  répu- 
licaines  révolutionnaires  demandent  que  la  Conven- 
tion envoie  une  députation  à  la  cérémonie  qui  doit 
consacrer  l'élévation  sur  la  place  de  la  Réunion  d'un 
obélisque  à  la  mémoire  de  Marat  (p.  384);  —  la  Con- 
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Tention  décrète  quune  députation  de  24  membres 
assistera  à  !a  cérémonie  ibid.}.  —  Discours  d'apo- 
théose de  Marat  prononcé  dans  la  Société  républi- 
caine des  sans- culottes  montagnards  de  Tonnerre  le 
Î8  juillet  1793  (p.  643,  cl  suiv.). 

Marc  (Pierre  i.  canonnier  caporal  de  la  section  de  1"92. 
Fait  un  don  patriotique  (24  août  1"93,  t.  LXXIl, 
p.  693);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.). 

Maroia-idises.  Renvoi  au\  comités  de  commerce  et 
«l'aj^ricullure  d'une  motion  de  Raffrou  demandant  que 
les  municipalités  soient  autorisées  à  taxer  les  mar- 
chandises i20  août  l-igS.  t.  LXXII,  p.  4«0].  —  Texte 
du  discours  de  Raffron  [ibid.  p.  481). 

Maruac  (Commune  de),  département  du  Gers. 

Société  populaire.  Remercie  la  Convention  d'avoir 
donné  à  la  France  une  Constitution  républicaine  ot 
promet  de  rester  fidèle  à  ses  décrets  îl  août  119;?. 
t.  LXXIl,  p.  520)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  {iHd.). 

Markt,  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  fran- 
çaise à  XapIfS.  On  annonce  qu'en  violation  du  droit 
des  gens,  il  a  été  arrêté  et  jeté  en  prison  par  ordre 
du  gouremement  de  Milan  ilS  août  1793,  t.  LXXIl, 
p.  99  et  suiv.). 

Mariage  des  prêtres.  Voir  Prêtres  n'  4. 

Maribo?i-Mo>tact,  député  du  Gers.  —  1793.  —Propose 
d'accepter  la  démission  du  général  Beauharnais 
(t.  LXXIl,  p.  554i.  —  Demande  "exécution  du  décret 
qui  ordonne  la  mise  en  état  d'arrestation  des  adminis- 
trateurs du  département  du  Gers  (p.  lOi). 

Makigtct  (Commune  de),  département  de  l'Eure. 

Soci^ti!  populaire.  .Vcrepte  la  Constitution  (24  août 
1"93.  t.  LXXIl,  p.  tiaS'  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  ,ibid.\ 

vRiîCE  (Département  de  la).  Eut  des  dépenses  pour 
1793  (13  août  1793.  t.  LXXII.  p.  127);  —  renroi  aux 
comités  de  marine  et  des  finances  (iàid.). 

MAJU-tE.  Voir  .Krmée  navale. 

Marlt  (Ch.iteau  de).  Décret  ordonnant  au  ministre  de 
l'intérieur  de  fournir  aux  commissaires  de  la  Coii- 
Tcntion  préposes  au  réculement  et  a  la  vente  des 
meubles  r>l  effets  de  la  liste  civile,  l'inventaire  des 
meubles  et  effets  du  ri-de^ant  château  de  Marly 
(16  août  1793.  t.  LXXII.  p.  266). 

Maine  (Département  de  la  . 

Volontaires  nationaux.  Le  .%•  bataillon  remercie  la 
Convention  d'avoir  donné  à  la  France  une  Constitu- 
tion républicaine  (21  août  1793.  t.  LXXII,  p.  5*0  . 
(p.  521).  —  Le  1"  bataillon  écrit  qu'il  défendra  la 
(Constitution  jusqu'à  la  mort  (22  août,  p.  WWi  ;  — 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

''vR-tE  iHAriF.-).  (Dpartement  de  la  . 

Administrateurs.  Demandent  si  le  procureur  syndic 
d'un  district  peut  être,  en  même  temps,  directeur 
d'un  hôpital  militaire.   17  aofit  17!U,  l.  LXXII,  p.  278)  ; 

—  ordre  H-  ■■"•  •"■^'•' •  ibid.  p.  279K  —  Dénoncent 
un  écrit  :  Ijimy  ibid.  p.  282);  — 
mention  h  rtion  au  Bulletin  [ibid.]. — 
Demandent  diS  ecLiircisscments  sur  an  décret  du 
mois  de  février  relatif  au  recrutement  \ibid.  p.  283)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  [ibid.\.  —  De- 
mandent la  coufirmalion  d'un  am^té  qu'ils  ont  pris 
pour  apaiser  les  troubles  de  Joinville  {ibid.  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  Sûreté  générale  [ibid.]. 

Directoire.  Sa  proclamation  anx  citoyens  pour  les 
appeler  a  la  défense  do  la  patrie  (17  août  1793, 
t.  LXXIl,  p.  277  '•t  suiv.  .  —  Fait  part  d'un  don 
patriotique  du  citoyen  Arirenton  i21  août,  p.  534).  — 
Demande  que  la  Convention  statue  sur  l'insubordi- 
nation du  conseil  général  de  la  commune  de  Ghaumont 
(21  août,  p.  5;i7i. 

MAROMire  (Commune  de  .  département  de  la  Seine- 
Inférieure.   Les   fondeurs  de  cette   commune  offrent 


à  la  Convention  de  fournir  une  piè:e  de  canon  par 
jour  23  août  1793,  t.  LXXII,  p.  682j  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  iibid.). 

Mar.seille  Commune  de;.  Compte  rendu  des  agisse- 
ments des  contre  révolutionnaires  de  la  ville  (12  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  57).  —  Adresse  de  dévouement  et 
d'adhésion  des  républicains  fidèles  de  Marseil  o 
(22  août,  p.  627);  —  insertion  au    Bulletin   [ibid.,. 

Société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Fait 
une  pétition  en  faveur  de  la  veuve  Massoa  (16  août 
1793,  t.  LXXII.  p.  248  . 

Marti.n  (Pierre),  drayon  de  la  Manche.  .\nnonc«  qu'il  a 
quitté  rin'àme  NVimpfen  et  qu'il  marche  contre  les 
brigands  de  la  Vendée  21  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  530:  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  . 

Masson.  Décret  autorisant  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale  à  lui  e.xpédier  un  duplicata  d'une 
quittance  de  finance  de  l'emprant  de  1783  sous  le 
n*  22.302.  a  chartre  par  lui  de  remplir  les  formalités 
prescrites  à  cet  égard  par  les  précédents  décrets  et 
de  justifier  qu'il  a  satisfait  aux  droits  d'enregistre- 
ment ^21  août  1793,  t.  LXXII,  p.  537  et  suiv). 

Masson,  veuve  d'un  citoyen  mort  à  la  prise  de  la  Bas- 
tille et  mère  de  12  enfinls.  Demande  des  secours 
il6  août  1793.  t.  LXXII.  p.  247 1  ;  —  «ur  la  motion  de 
Léonard  Bourdon,  la  Convention  décrète  qu'il  lut 
sera  payé  une  somme  de  300  livres  à  titre  d'avance 
sur  les  secours   auxquels  elle  a  droit,  qu'elle  jouira 

de  la  pen<:-  ■    '  -  • '^ives  des  vainqueurs  de 

la  Bastill'  .r<  accordés  aux  mères 

des  defeii-  ;  .  il>id.  et  p.  suiv.  . 

Masson  et  d'Espagnac  (Compa|nie  .  Renvoi  de  l'examen 
de  ses  comptes  à  la  commission  des  Cinq  18  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  373  et  suiv.). 

Matbiec.  Est  maintenu  dans  ses  fonctions  -24  août  1793, 
t.  LXXII.  p.  702). 

MATBtRi-t  (Jean  .  dr.igon  de  la  Manche,  .\nnoncfl  qu'il 
a  quitté  l'infàine  NNimpfenet  qu'il  marche  contre  les 
brigands  de  la  Vendée  (21  août  1793,  t.  LXXII. 
p.  530  ;  —  insertion  an  Bulletin  Iibid.'. 

Macrecce  (Commune  de). 

Conseil  général  Kiiv,,ip  a  la  Convention  le  détail 
de   la  fête  qui  a  et  le   10  août,  jure  haine 

aux  tyrans  et  aux  i-  23  août  1793,  t.  LXXIl, 

p.  6.56);  —  insertion  au  Bulletin  \ibid.). 

Manufacture  d'armes.  Le  décret  qui  ordonne  au 
ministre  de  la  guerr>>  de  la  faire  rentrer  dans  l'inté- 
rieur est   suspendu  ^17  août  1793.  t.  LXXII,  p.  334). 

MAraotmcosT  (Commune  de),  département  des  Hautes - 
Pyrénées. 

Société  populaire.  Fait  an  don  patriotique  Ai.  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  73)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion ou  Bulletin  (ibid.). 

Macgin     "'  femme  Michki..  Demande  des  secours 

11  t.  LXXIl,  p.  29);  —  la  Convention  lui 

accc: nneurs  de  la  séance  et  renvoie  sa  pé- 
tition au  conseil  exécutif  (ibid 

Maire  l'aisé,  député  de  l'Yonne.  —  1733.  —  Parle  sur 
une  proposition  de  Chabot  tendant  a  priver  une  cer- 
taine catégorie  d'individus  du  droit  de  citoyen  fran- 
çais (t.  LXXII.  p.  33),  —  sur  la  dissolution  de  la 
société  soi-disant  républicaine  de  Tonnerre  (p.  323). 

Maxivcm.  La  société  des  amis  de  la  République  de 
Cozés  demande  le  retrait  du  décret  du  4  mai  qui 
fixe  le  maximum  des  grains  (12  août  1793,  l.  LXXIl. 
p   30)j  —  renvoi  au  comité  d'agriculture  [ibid.). 

Maximom.  Voir  Pain. 

Matesçais.  Voir  Armée  mayençaise. 

Mayenne  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Envoient  à  la  Convention  le  pro- 
cès verbal  de  la  fête  célébrée  le  10  août  1 18  août  1793, 
t.  LXXIL  p.  367);  —  insertion   au   Bulletin  'ihirl.  . 
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Mazette,  citoyen  de  Ponl-Audemer.  Sollicite  an  décret 

Îui  défende  d'apporter  aacun  obstacle  an  transport 
»s  bois  qu'il  a  achetés  dans  ia  forêt  de  Brotonne 
(23  août  1193,  t.  ;  XXII,  p.  662)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  domaines  [ibid.]. 

MtADME,  militaire  envoyé  par  l'armée  des  côtes  de  la 
Rochelle.  Décret  portant  qu'il  recevra  la  même  in- 
demnité que  les  conimissairss  des  assemblées  pri- 
mairM  {ii  août  1793,  t.  LXXII,  p.  623). 

Meacx-Saint-Makc,  condamné  à  mort  pour  fabrication 
de  faux  assignats.  Déclare  que  le  citoyen  Brcniont, 
inculpé  dans  cett«  affaire  et  aussi  condamné  à  mort, 
n'a  eu  aucune  connaissance  do  cette  fabrication  et  une 
le  citoyen  Laporte  son  dénonciateur  est  seul  coupable 
avec  lui  (11  août  1193,  t.  LXXII,  p.  338). 

Mi^Aii.LKS.  1.  Rapport  par  David  sur  la  frappe  d'une 
médaille  destinée  à  perpétuer  le  souvenir  «le  la  réu- 
nion républicaine  du  10  août  pour  l'acceptation  de  la 
Constitution   (20  août   1703,   t.   LXXII,  p.   418,  ;  — 

Srojet  de  décret  [ibid.)\  — adoption  [ibid.).  — Texte 
u  rapport  de  David  {ibid.  p.  419).  —  Décret  portant 
que  lu  médaille  sera  aietribuée  aux  vainqueurs  de  la 
Bastille  [ibid.). 

2.  Décret  ordonnant  la  destruction  dts  ooin>  des 
médailles  frappées  pour  la  fédération  de  1190  (20  août 
1193.  t.  LXXn,  p.  419). 

3.  Les  comités  d'instruction  publique  et  des 
assijfnats  sont  charj,'és  d'examiner  s  il  serait  utile  de 
donner  une  valeur  monétaire  aux  médailles  de  la 
République  et  spécialemeut  h  celle  du  10  août 
(20  août  1193,  t.  LXXII,  p.  480). 

Meillac  (Commune  de),  département  d'Ille-et-Vilaine . 

Municipalité.  Décide  de  brûler  au  pied  de  l'arbre 
de  la  liberté  les  écrits  que  Salle,  Harbaroux,  Defer- 
mon  et  autres  députés  traîtres  K  la  patrie  lui  ont 
adressés  (11  août  1193,  t.  LXXII,  p.  23)  ;  — mention 
honorable  et  insertion  au  lUtlletin  [ibid.). 

Melon  (Commtine  de),  département  de  Seine-et-Marne. 

Sociale  des  amis  de  la  liberté  tt  de  légalité.  De- 
mande à  la  Convention  de  ne  pas  quitter  son  poste 
et  de  sié(;cr  en  permanence  jusqu'à  ce  que  la  patrie 
eo  danger  soit  sauvée  (20  août  1193,  t.  LXXII,  p.  48.3 
et  suivj. 

Menahd,  de  Nogent-sur-Seine.  Fait  passer  sa  décoration 
militaire  à  la  Convention  (U  août  1193,  t.  LXXII, 
p.  20)  ;  —  insertion  au  bulletin  (ibid.). 

MeNoe  (Commune  de). 

Conseil  yénéral.  Envoie  une  délibération  relative 
aux  services  rendus  par  le  citoyen  Louis,  oomman- 
danl  du  3'  bataillon  de  l'.Xrdcche  IJi  août  I19.'î, 
t.  LXXII,  p.  184).  —  Fait  part  à  la  Convention  des 
fêtes  civiques  célébrées  le  10  août  i22  août  119.'^, 
t.  LXXII,  p.  613  et  suiv.i  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Mercklkin  AiMi  (Jean-Godefroy).  Décret  autorisant  le 
ministre  de  la  guerre  à  traiter  avec  lui  pour  le  prix 
de  l'invention  qu'il  a  faite  d'une  ai;fuillette  en  fer 
destinée  à  garantir  des  coups  de  sabre  les  bras  des 
cavaliers  (15  août  1793,  t.  LxXlI,  p.  190). 

Méhië,  citoyenne  de  Lailly,  département  de  l'Yonne. 
Fait  un  don  patriotique  (20  août  119.3,  t.  LXXII, 
p.  491). 

Me&le?(,  chef  de  brigade  et  inspecteur  de  la  première 
division  de  geudarmerie.  Fait  don  de  sa  décoration 
militaire  (13  août  1193,  t.  LXXII,  p.  118). 

Merlin  {de  Douai)  (Philippe-Antoine).  —  1793.  —  De- 
mande la  question  préalable  sur  la  proposition  d'ac- 
corder un  sursis  au  citoyen  Bremont  condamné  à  mort 
pour  fabrication  de  faux  assignats  (t.  LXXII,  p.  338). 
—  Parle  sur  le  choix  des  jurés  pour  le  tribunal  révo- 
lutionnaire (p.  .385),  (p.  386).  —  Est  nommé  membre 
de  la  commission  chargée  d'examiner  les  affaires  de 
Belgit^ue  (p.  446).  —  Fait  un  rapport  sur  les  péti- 
tions de  plusieurs  laboureurs  de  la  commune  de 
Froideconche  (p.  624).  —  Secrétaire  (p.  638),  —  Parle 


sur  le  projet  de  Code  civil  (Droits  des  époux)  (p.  074), 
(Enfants  naturels)  (p.  140). 

Meklin  {de  Thiotti'ille)  (Antoine),  député  do  la  Moselle. 

—  1793.  —  Demande  à  se  juitilier  des  accusations 
portées  contre  lui  par  Maribon-Monlaut  (t.  LXXII, 
p.  332).  —  Il  est  chargé  de  se  rendre  à  Orléans  pour 
joindre  la  garnison  de  Mayence  et  la  conduire  contre 
les  rebelles  de  la  Vendée  (p.  333),  (p.  .137).—  Barèra 
cite  un  acte  do  bravoure  accompli  par  lui  (p.  334).  — 
Fait  une  motion  en  faveur  des  enfants  du  général 
Deblou,  mort  à  Mayence  (p.  340). 

Merli.v,  député,  sans  autre  désignation.  —  1793.  — 
Parle  sur  l'indemnité  due  aux  jurés  it.  LXXII,  p.  241'. 

.Merlino,  députe  lie  l'Ain.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  ime  pétition  de  plusieurs  soldats  de  la  garde  na- 
tionale parisienne  congédiés  par  Lafayelte  (t.  LXXII, 
S.  14  et  9uiv.|,  —  sur  la  formatiou  dé  l'infanterie  en 
enii-brigades  tP-  ^"^  ^t  suiv.). 

MesNard,  notaire  à  Snméne.  Se  plaint  d'iins  injustice 
commise  envers  lui    11  août  1193,  t.  LXXII,  p.  286)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.). 

.Metz  (Commune  de  . 

Perru(fuiers.  Réclament  le  remboursement  de  la 
finance  de  leurs  oflices  (12  août  1193,  t.  LX.XII, 
p.  ;)o)  ;  —  renvoi  au  comité  de  liquidation  (ibid.). 

Meunier  (Huguos-Alexandre-Joseph).  Fait  un  don  pa- 
triotique (12  août  1193,  t.  LXXII,  p.  61). 

Mkcrtre  (Département  de  la). 

Volontaires  natioitaux.  Le  couuian<lanl  du  3'  ba- 
taillon rend  compte  de   la  belle    conduite   de  volon- 
taires    A     la     défense    du     village     d'Escandd-uvre 
18  août  1193,  t.  LXXII,  p.   3.H2)  ;  —  mention  hono- 
rable {ibid.). 

Metenfelu,  commissaire  du  conseil  exécutif  de  la  liopu- 
blique  française  à  .Mayooce,  Worms  et  Spire.  Envoie 
son  adhésion  à  U  (Constitution  (18  août  1102,  t.  LXXII, 
p.  .348);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

y.i:\yARX>,  député  de  la  Dordogne.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Dëpaquit  (t.  LXXII, 
p.  668). 

MicHAiTD,  député  du  Duubs.  —  1793.  —  .Membre  du  co- 
mité de  Sûreté  générale  (t.  LXXII,  p.  127). 

Michel  vicaire  épiscopal  du  département  de  la  Manche. 
Fait  hommage  à  la  Convention  du  discours  qu'il  a  pro- 
noncé à  la  fête  civique  qui  a  été  célébrée  k  Coutancos 
à  l'occasion  de  l'Acte  constitutionnel  (19  août  1193 , 
t.  LXXII.  p.  443;;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  BulUtin  (ibid.). 

.Michel.  Voir  Mangin  (Marié). 

MicLOT,  épinglier.  Somme  qui  lui  est  due  pour  travaux 
au  tribunal  de  cassation  (21  août  119.3,  t.  LXXII, 
p.  538,1. 

.MiGEOT  (André).  Voir  Chine  {Commune  de}. 
MiGnARfr  (François).  Voir  Mignot. 

MiGNOT,  cultivateur  à  Guiseniers.  Décret  suspendant 
l'exécution  de  tous  jugements  qui  auraient  pfl  être 
rendus  au  sujet  de  la  contestation  pendante  entre  lui 
et  les  citoyens  René  Dandeville,  François  Mi^jûard, 
Jacques  Chevalier  et  Jean  Coutil  et  chargeant  le  mi- 
nistre de  la  justice  de  rendre  compte  de  la  procédure 
instruite  au  tribunal  du  district  de  Gisors  (21  août 
1193,  t.  LXXII,  p.  .538). 

Milan.  On  annonce  que  le  gouvernement  de  Milan,  en 
violation  du  droit  des  gens,  a  fait  arrêter  et  jeter  en 
prison  les  citoyens  Semonville  etMaret,  ambassadeur 
et  ministre  deMa  République  (12aoûtll93,  t.  LXXII, 
p.  99  et  suiv.). 

MiLHALD,  député  du  Cantal,  —  1793.  —  Demande  des 
secours  en  grains  pour  la  villa  de  StraisboUrg  (t.  LXXII, 
p.  11). 
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MiiftATitts.  Voir  Peine  de  mort. 

MiLLK  Bernard^  Fait  hommage  à  la  Convention  d'un 
discours  qui  a  pour  titre  :  «  Accord  de  la  religion  «t 
de  1,1  Constitution  i24  août  l'I»."}.  t.   LXXII,  p.  iJBi); 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  libid.). 

Ml^tlSTHES. 

Ministres  kn  gl^lkàl.  La  Convention  décrète  qu'au- 
cune lettre  des  ministres  relatives  aux  linances  ne 
pourra  être  lue  en  séance  avant  qu'elle  n'ait  été  eia- 
ninée  par  le  comité  des  fioaiices  (11  «oùt  1*793, 
l.  LXXII,  p.  331). 

MiniSTRES  E>   PAKTICLLIER. 

Ministre  ftEs  affaires  étrangères.  —  4793.  —  Ùe^or- 
ffui's,  ministre.  Ecrit  qu'en  violation  du  droit  des 
(ens,  le  gouvernement  de  Miiau  a  fait  arrêter  et  jeter 
en  prison  le»  citoyens  Seniouville  et  Maret,  ambas- 
sadeur et  ministre  de  la  République  ili  août,  t.  LXXII. 
p.  99]. 

MlNlSTRt  DES  CO.NTRlBn  —  1793.  —  I>«'.V 

tnurnellts,  miitislrt  ta  d'un  arrête  du 

directoire  du  dépaitu .  ^  .  :  ..ne  relatif  au  ci- 
toyen Landrier  (12  août,  t.  LX.XIl,  p.  M).  —  Envoie 
des  états  relatifs  à  la  fabrication  de*  monnaies  iitnd. 
p.  5i).  —  Présente  des  observations  ïur  plu4ieurs 
articles  de  la  loi  concernant  la  rè|;ic  de  i'eure^stre- 
naent  (16  août,  p.  iM,.  —  Ecrit  au  sujet  da  bruit  qui 
court  de  la  disparition  dos  planches  des  assignats  de 
25  livres  (1'  août,  p.  33';.  —  F.iit  passer  des  états 
relatifs  a  la  fabrication  des  monnaies  (18  août,  p.  36'?). 

—  Propose  dacuonler  une  indemnité  aux  citoyens  qui 
remplacent  mom<'ntanement  des  gardes  forêts  qui  oot 

dans  les  armées  de  la 
'  .  f  inveii- 


quitte  leurs  places  pour  servir  dar 


p.  695). 


tes  que  présent 
1(>*    poste*    Pt 


décret 
i    août, 


MiNtSTRE    Dl:     IV    (.IKHRE.      -    1793         -   Ul 

niMre.   Décret  in\itant  lo  comité  de  Sa 
présenter   son  opinion  pfr-'^'"  H"  "••  '  t 

a  déclarer  s'il    lui   cruii    :  i- 

vité   nécessaires  à   la   pl;i  t. 

t.  LXXII,  p.  %8)  ;  —  rapport  le  reooiiiidusdnl comme 
un  républicain  ferme  et  constant,  animé  d'un  ïéle 
ardent  (j*irf.,p.  93  et  suiv.).  —  Ecrit  au  sujet  d'une 
au;'meniation  de  solde  demandée  par  une  rompajrnie 
d'artillerie  (U  août,  p.  1  <4  ••  '   •-  ^  -"•    ■  •  i! 

d'b  pas  eocore  reçu  le   «i,  t 

des  focsés  de  la  place  dt- 

Demande  l'autorisa^a  de  iaire  »urtir  de  VetMtiles 
le  16*  ré((imeMt  de  «kaasours  h  rheval  «t  le»  dra(rons 
de  la  Manche.  (Ib  août,  p.  tP.^  ''-rsse  uo  mé- 

moire relatif  À  la  ration  des  c  id..  p.  ^4). 

—  Prie  le  président  H-  i  ■  r,,i  %,  .,;,,,,  ..  ,,  (...  m,-.,  .  i-j 
barre  un   officier  d'  ■   du    géti- 

[ibiâ.,  p.  ÎS2>.  —  i'  ;iie  lettre  .!  - 

dant  d'armes  à  Brest  qui  donne  des  détails  sur  la 
célébration  de  la  fête  du  10  aoftt  /P  anfif.  p.    .138). 

—  Fait  passar  difTérentes ''  1  •  août, 
p.  451  i.  —  Annonce  la  :  Gillot 

au    commandement  eu    :..-:    ...     ._ ^..,1   Rhin 

(22  août,  p.  618).  —  Fait  pas-er  I  elat  des  paiements 
ordonnés  sur  l'exercice  \Tjt  jusqu'au  lo  août  l';93 
sur  les  fonds  Msiyaés  pour  les  dépenses  extraordi- 
Baires  de  le  guerre  23  août,  p.  647  .  ^  Transmet 
uoe  letue  du  général  de  brigade  Berru  (24  roui. 
p.  697^. 

MiKisTRK  DE  L.i:vTKaiFi:R.  —  1793.  —  (;ara/.  ministre 
Transmet  dea  procès-verbaux  du  district  de  Toulouse 
(11  août  1193,  t.  LXXII,  p.  8)  —  Doune  aa  démis- 
sion (IS  aoAt,  p.  818;.  —  I^  Convention  décrète 
qu'il  sera  formé  unclistede  rnn.h.i  ,f^  n..,:,-  i,  Qomi 
nation  d'un  ministre  de  l'intci  -ndant 

le  citoyen  (iarat  rontinuera  S'  l.K  — 

Annonce  que  les  citoyens  du  canton  d'Araiidon  ont  ac- 
cepté l'Acte  constitutionnel  à  l'ininnimité  {iMd., 
p.  220).  —  L.T   Convention   d'       •  son  succee- 

scur  sera  nommé  à  haute  voix  du  iOaoût 

an  soir  (19  aodt,  p.  141).  —  L.    .:.,..  l'aré,  secré- 


taire du  couseil  exécutif  provisoire  est  nommé  mi- 
nistre de  lintérioup  (20  août,  p.  518).  —  La  Con- 
vention décrète  que  le  ministre  Garât  ne  doit  pas 
être  accusé  d',ivoir  voulu  aCTamer  Paris  (21  août, 
p.  542'.  —  Ecrit  nue  les  décrets  des  11  et  20  août 
relatifs  aux  états  de  population  pour  servir  de  base 
au  Corps  législatif  ne  lui  sont  pas  encore  parvenus 
i23  août,  p.  654  .  —  Transmet  une  pétition  du  ci- 
toyen Bernardin  de  Saiut-Pierre  {ibid.). 

Paré,  ministre.  —  1793.  —  Prête  le  serment  d'*tre 
fidèle  à  la  République  et  de  mourir  à  son  poste  pour 
l'exécution  des  lois  («1  août,  t.  LXXII,  p.  548). 

Ministre  de  la  justice.  —  1793.  —  Gohier,  ministre. 
Propose  l'abolition  de  toutes  les  procédures  relatives 
aux  droits  d'aides  supprimés  (12  août  1193,  t.  LXXII, 
p.  52).  —  Annonce  l'arrivée  à  Paris  du  citoyen  bartbe, 

évèque  du  département  du  Gers  (13  août,  p.  112i.  

"Trausmet  une  lettre  du  citoyen  Xesnard,  notaire  à 
Sumène  ^11  août,  p.  Î86).  —  Fait  passer  une  déclara- 
tion lie  Meaux-Samt-Marc  condamné  à  mort  pour 
fabricativo  d«  faux  assignats  (11  août,  p.  338).  —  Est 
autorisé  à  faire  réparer  Tes  dégradations  de  la  maison 
du  citoyen  Joubert  (22  août,  p.  6t6  . 

Ministre  de  la  marine.  —  1793.  —  Oa"' ■'■■■'  ■•'■■■■< tre. 
Fait   passer  l'état   des  di'pcnses  d  , ut 

fl3  août,  t.  LXXII,  p.  121  ,  — une  yen 

Courdoo,  commandant  la  frégate  lu  Tli^lis  14  août, 
p.  131\  —  une  lettre  du  vice-amiral  Morard  de  Galles 
(16  aont.  p.  233'.—  Ecrit  que  le  vaisseau  le  Ht'publi- 
cain  qu'on  supposait  pris  est  eu  radoub  dans  le  bas- 
sin de  Brest  fïl  août.  p.  540).  —  Envoie  le  cin- 
miième  supplément  aux  bordereaux  des  lettres  de 
cnange  tirées  de  Saint-Dominfue  sur  l'exercice  1192 
(23  août.  p.  6ol).  —  Adresse  copie  d'une  lettre  du 
sous-chef 'l'administrât i'^n  îles  cha&scs  à  Morlaix  rela- 
tive aux  '  '■"  jve  pour  la  vente  d'une 
partie  d  la  pri*e  de  Saint  Peters 

et  un  pj\-v-  „.    ,.^    ..,f,usoQ  des  marchandises 

Composant  la  cargaison  (i3  août,  p.  695). 

Ministres  du  culte  catholiqce.  Voir  Prêtres. 

-Mintbn.  capitaine  eu  33»  régiment  d'infanterie.  Fait 
doo  de  sa  décoration  militaire  (13  août  1193.  t.  LXXII, 
p.  US). 

WlRSET.  II  lui  est  accordé  uni'  somme  de  500  livres 
pour  avoir  dénoncé  des  fabricateuru  .lo  fauT-.issij»nats 
(23  août  1193,  t.  LXXII,  p.  666). 


.MocniNE,  méde-; 
fait  un  don  pr 
—  mention  noi 


ii<.'   >ànii-Louis  cl 

t.  LXXII,  p.  33.;); 

dU  Bulletin  \ibid.\. 


NomcT  (Gomiaune  de|,  département  de  Rh<)ne-et>I^re. 
Décret  accordant  dée  secourt  aux  républicains  de 
c«tte  commune  qui  ont  dû  se  réfugier  oans  le  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme  (t.  LXXII,  p.  546). 

MoLiNoifs  (Commune  de»,  département  de  rYoïiue.  Fait 
un  don  patriotique  «M)  aoiU  1193,  t.  LXXII,  p.  490;. 

.Mollet,  député  de  l'Ain.  —  1793.  —  Donne  sa  démis- 
sion (t,  LaXII,  p.  332j  ;  —  ordre  du  jour  motivé  et 
renvoi  au  comité  des  décrets  (ibid.).  —  Est  remplacé 
par  Ferrand  (p.  359i. 

Mo:niAYdL,  député  do  Lot  —  i79S.  —  Fait  un  rapport 
sur  la  subrogation  de  la  commune  de  Cazèe-Monde- 
nard  au  citoyen  Frejabue  pour  l'acquisition  d'un 
champ  (t.  LXXII,  p.  120).  —  Parle  sur  une  pétition 
d'anaBaptist£S  ip.  3il).  —  Demandu  la  question  préa- 
lable liur  un  prwjet  de  décret  Undant  à  procurer  aux 
années   le»  grains  qui  leur  sont  nécessaires  <p.  3îl). 

MoNcsai;!  (Commtiâe  de), département  de  la  Nièvre.  De- 
mande qu'il  soit  tixé  un  autre  chef-li^n  de  canton 
que  Bout,  beaucoup  trop  éloi^  du  centre  (12  août 
l*J«S,  t.  LXXII,  p.  7»)  ;  —  renvoi  au  comité  de  divilion 

(ibid.). 

Monnaies.  1*  Eiata  de  fabrication  («  a60t  1193.  t  LWÎI 
p.  54),  (18  août,  p.  .161).  ' 

2.  Décret  relatif  aux  frais  de  fabricatien  des  mon- 
naies (17  AoM  17i>.^,  t    LXXIf.  p    ?2{ 


mention  honorable  et 


MoNTBKisoN  (District  de'i.  Barcre  doime  lecture  de  plu- 
sieurs pièces  relatives  aux  mouvements  contre-révolu- 
tionnaires qui  ont  éclaté  dans  le  district  (SI  août 
1193,  t.  LXxII,  p.  546;  ;  —  décret  [ibid.]. 


MoMCHOisY,  général.  Laurent  Lecointre  demande  qu'il 
•oit  renvoyé  à  son  poste  (23  aortl  1793,  t.  LXXII, 
p.   665). 

MoNTDiDiEii  (('ommune  de).  Voir  UocquilUn-Genlit. 

MoNTDRAGON  (Canton  de),  département  de  Vauelase. 

AssembWe  primaire.  Décret  portant  que  les  citoyens 
Gabriel  Laborel  et  André  Gontier,  nommés  par  cette 
assemblée  pourlafùte  du  lUaoût,  recevront  l'indem- 
nité accordée  aux'  envoyés  du  peuple  (15  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  19i): 

MojcTÉGU  (Antoine),  citoyen  de  Saint-Martin-du-Tertre, 
département  de  l'Yonne,  Fait  un  don  patriotique 
(iO  août  1793,  t.  LXXII.  p.  491). 

.MoNTÉcr  fils.  Fait  un  don  patriotique  (18  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  360)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  liuUelin  (ibid). 

.Mo.NTKR.  chef  de  brigade.  —  Fait  don  de  sa  décoration 
militaire  (13  août  1793,  t.  LXXII,  p.  118). 

MoNTFUHT  (Commune  de  ,  département  de  Seine-et-Oiso. 
L*?s  citoyens  acceptent  l'Acte  constitutionnel  à  l'anH- 
nimitc  et  protestent  de  leur  dcvoument  pour  le»  re- 
pri-s^ntants  du  peuple    16  août  1793,  t.  LXxlI,  p.  234); 
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3.  Décret  relatif  à  la  marque  des  poinçons  qui 
sont  au  dépôt  de  la  commission  çéncrale  des  monnaies 
pour  marquer  les  poids  et  les  balances  (17  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  324). 

4  Décret  relatif  à  la  vente!  des  carrés,  poinçons 
et  matrices  difformes  (17  août  1793,  t.  LXXII,  p.  324). 

5.  La  société  républicaine  de  Wissembourg  de- 
mande la  suppression  de  toute  espèce  de  monnaie 
d'or,  d'argent  et  de  cuivre  comme  le  seul  moyen  de 
faire  disparaître  l.i  différence  dans  le  prix  des  achats 
(23  août  1793,  t.  LXXII.  p.  647)  ;  —renvoi  au  comité 
des  assignats  et  monnaies  (ibid.). 

6.  Rapport  et  projet  de  décret  présentés  par 
Loysel  sur  la  fabrication  d'une  petite  monnaie  résul- 
tant d'un  mélange  de  cuivre  et  de  métal  de  cloches 
(24  août,  1793,  t.  LXXII,  p.  7051;  —  adoption 
[iHd.). 

MoNWOT,  député  du  Doubs.  —  1793.  —  Fait  un  rapnort 
sur  un  secours  de  100,000  livres  à  accorder  aux  admi- 
nistrateurs du  département  de  la  Vendée  (t.  LXXII, 
p.  174)  ;  —  un  rapport  sur  une  pétition  de  la  com- 
mune de  Gensac  (p.  537.);  —  un  rapport  snr  une 
pétition  des  administrateurs  du  district  de  Bergerac 
iibid.)  ;  —  un  rapport  sur  une  pétition  des  citoyens 
Pion,  Massoii,  Collignon,  Villam,  Larcher,  veuve 
Carie  et  Gonet  (i7>i</.);  — un  rapport  sur  une  pétition 
de  la  commune  de  Bcze  (p.  538)  ;  —  un  rapport  sur 
le  paiement  des  travaux  faits  pour  l'installation  du 
triounal  de  cas.sation  {ibid.). 

Mont-Blawc  (Département  du).  Une  députation  du  dé- 
partement fait  l'éloge  de  la  Constitution  et  se  félicite 
de  la  réunion  du  département  à  la  France  (Il  août 
1793,  t.  LXXn,  p.  27);  —  la  Convention  admet  les 
membres  de  la  députation  aux  honneurs  de  la  séance 
et  décrète  l'insertion  de  leur  adresse  au  Bulletin  {ibid.) . 
—  Sur  la  motion  de  Carelli,  la  Convention  aécrcte 
que  tous  les  individus  du  département  qui  ont  fui  à 
rapproche  de  l'armée  de  la  République  et  qui  y  sont 
rentrés,  seront  mis  en  état  d'arrestation  et  charge  le 
comité  de  Salut  public  de  faiie  passer  dans  le  dépar- 
tement les  secours  en  hommes  et  en  armes  qui  sont 
nécessaires  (20  août,  p.  485  et  suiv.). 

.4dmin»5<;'a^«r».  Ecrivent  que  les  satellites  du  des- 
pote de  Turin  ont  souillé  le  sol  de  la  liberté  et  ont 
pénétré,  au  nombre  de  1.50  lians  les  hautes  monta- 
gnes (20  août  1793,  t.  LXXII,  p.  484);  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Procureur  gt'nt'ral  syndic.  Fait  passer  le  procès- 
verbal  de  l'acceptation  de  l'Acte  constitutionnel 
(12  août  1793,  t.  LXXII,  p.  50). 

\olontairet  nalionau.T.  Le  4*  bataillon  adhère  aux 
journées  des  31  mai  et  2  juin  et  à  la  Constitution 
(11  août  1793,  t.  LXXII,  p.  6)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.). 

Mo.NTAiGC,  commandant  du  3»  bataillon  de  la  Mcurthe. 
Rend  compte  de  la  belle  conduite  de  son  bataillon  à 
la  défense  du  village  d'Escandœuvre  (18  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  3.i2  et  suiv.). 

MoMARGis  (Commune  de). 

Sociéttf  populaire.  Accepte  la  Constitution,  demande 
la  prompte  organisation  de  l'instruction  publique  et 
fait  un  don  patriotique  (12  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  61). 

MoîSTADBAïf  (Commune  de). 

Sans-culottes.  Font  passer  à  la  Convention  copie 
du  procès-verbal  de  la  Tête  du  10  août  (17  août  1793, 
t.    LXXII,  p.    287)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Société  des  .4««s  de  la  République.  Demande  à  la 
Convention  d'achever  son  ouvrage  en  décrétant  le 
mode  qui  doit  faire  marcher  la  Constitution  (16  août 

1793,  t.   LXXII,   p.   226)  ;  — — —    »- *•'-  -» 

insertion  au  Bulletin  (ibid. 


,  p.  t3i 
ibid.). 


mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  ( 

MoNTCiscAR  (Commune  de; ,  département  de  la  Haute- 
Garonne. 

Sociélf  populaire.  Remercie  la  Convention  d'avoir 
donné  à  la  France  une  (ionstitution  républicaine  et 
promet  de  rester  fidèle  a  ses  décrets  (21  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  519  et  suiv.);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

MoNTLCço?»  (Commune  de). 

Société  populaire.  Félicite  la  Convention  au  sujet 
du  code  sublime  qu'elle  vient  de  présenter  à  la  nation 
et  demande  grâce  pour  deux  ^'cndarmes  qui,  dans 
un  moment  d'ivresse,  se  sont  rendus  coupables  d'in- 
subordination (12  août  1793.  t.  LXXII,  p.  lOli.  —  De- 
mande que  le  citoyen  Desbret,  capitaine  de  gendar* 
merie  ne  soit  pas  déplacé  (22  août,  p.  608)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

Momtrscil-sur-Mkr  (Commune  de). 

Société  populaire.  Demande  à  la  (Convention  d'être 
ferme  à  son  poste  et  de  prendre  les  mesures  les  plus 
énergiques  pour  combattre  les  ennemis  de  la  patrie 
et  de  la  République  (20  août  1793,  t.  LXXIH,  p.  484). 

MoRAN  (Compagnie).  Les  administrateurs  du  district  de 
Nogent-sur-Seine  se  plaignent  de  la  (Compagnie  Moran 
chargée  du  tran.^port  des  fourrages  pour  les  armées 
qui  a  engage  les  jeunes  gens  de  la  première  classe  et, 
par  ce  moyen,  a  mis  indirectement  obstacle  au  re- 
crutement (18  août,  1793,  t.  LXXII,  p.  ;J59i  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

MoRARi»  DE  Gam.es,  viccainiral  commandant  l'armée 
navale.  —  Envoie  les  procès-verbaux  qui  constatent  la 

Firestation  de  serment  à  l'occasion  de  l'acceptation  de 
a  Constitution  (16  août  179.'3,  t.  LXXII,  (p.  233). 

MoREAU  (Jean),  député  de  la  Meuse.  —  1793.  —  Donne 
sa  démission  (t.  LXXII,  p.  187),  (p.  224)  ;  —  ordre  du 
jour  motivé  (p.  187i,  (p.  224). 

MoREAi',  administrateur  à  l'habillement  des  troupes. 
Des  citoyennes  employées  aux  travaux  de  l'habille- 
ment des  troupes  demandent  sa  destitution  (20  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  516)  ;  —  renvoi  au  comité  de  f  ha- 
billement (ibid.) 

.MoRissoN,  député  de  la  Vendée.  —  1793.  —  Garnier 
(de  Saintes)  dénonce  les  accointances  de  sa  femme  avec 
les  chefs  des  rebelles  (t.  LXXII,  p.  74)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  (ibid.) . 

MoRLAix  (Commune  de).  Le  sous-chef  d'administration 
des  classes  fait  part  dos  difûcultés  qu'il  éprouve  pour 
la  Tente  d'une  partie  de  sucre  provenant  de  In  prise 
de  Saint-Peters  (24  août  1793,  t.  LXXII,  p.  695). 

MoRLAix  (District  de). 

Procureur  syndic.  Annonce    que  le    bataillon   du 
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Je  dissoudre  la  société  populaire  iii  août  1193, 
t.  LXXII,  p.  628)  ;  —  renroi  au  comité  de  Sûreté 
générale  (ibid.};  —  rapport  et  projet  de  décret  pré- 
sentes par  Julien  [de  Toulouse)  (24  août,  p.  702);  — 
aloption  [ibid.).  *^ 

Société  des  Amis  de  Fégalilt'.  Demande  qu'il  soit 
accordé  une  indemnité  aux  ofliciers  muaicioaux  i22  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  fr33>. 

Société  populaire.  Envoie  une  adresse  et  plusieur* 
pièces  constatant  les  manœuvres  des  ennemis  de  la 
Rtvolution  (2i  août  1793,  t.  LXXII.  p.  627)  ;  —  ren- 
voi au  comilé  de  Sûreté  ^'énéralc  \ibid.]  ;  —  rapport 
et  projet  de  décret  présentés  par  Julien  (de  Toulouse) 
(24  août,  p.  702i  ;  —  adoption  [ibid.]. 

Na;»tes  (Commune  de  .  Philippeaux  écrit  que  la  ville 
de  Nantes  a  célébré  la  fête  du  10  août  d'une  manière 
vraiment  républicaine  il7  août  1793,  t.  LXXII. 
p.  289  . 

Hôpitauj:.  Les  administrateurs  du  département  de 
la  LÂire-Inférieure  réclament  des  secours  pour  les 
hopiuux  ^21  août  1793.  t.  LXXII.  p.  536);  —  renvoi 
au  ministre  de  l'Intérieur  \ibid.). 

Narbonme  > Commune  de}. 

Comité  de  Salut  public.  Transmet  une  adresse  qu'il 
a  envoyée  a  ses  concitoyens  afin  de  détruire  !es  im- 
pressions funestes  des  malveillants  (11  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  9);  —  mention  honorable  (ibid.). 

.\atigatio5  (Acte  de).  Voir  Ducher. 

.NBAmLB-LE-CnATEAC  (Commune  de).  —  Le  bataillon  de 
la  ^rdo  nationale  envoie  uue  adresse  de  dévouement 
à  la  Convention  (23  août  1793,  t.  LXXII,  p.  6S3| . 

.Néel  iJean-Pierre-Cbarles  .  dragon  de  la  Manche.  An- 
nonce qu'il  a  quitté  l'infime  Wimpfen  et  qu'il  mar- 
che contre  les  brifands  de  la  Vendée  (21  août  1793 
t.  LXXII,  p.   530)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Nègre  ^Marthe),  citoyenne  de  Montauban.  Discours  pro- 
noncé par  elle  à  la  fête  du  10  aoAt  (17  aolt  1.93. 
t.  LXXII,  p.  287  et  suiv.). 

.\*KrFCHATEAi'  (Commune  de),  département  des  Vos^^es. 
Accepte  la  (institution  à  l'unanimité  (SO  août  1793, 
t.  LXXII.  p.  490/. 

NsTEas  (Commune  dej .  Fouché  écrit  que  les  citoyens 
de  la  ville  ont  fait  brûler  les  adresses  des  fédéralis- 
tes du  Calvados  et  qu'ils  ont  chaîné  *00  carabiniers  bien 
armés  de  leur  porter  réponse.  Il  demande  que  le 
ministre  de  la  guerre  fasse  préparer  tout  co  qui  est 
nécessaire  h,  ces  braves  républicains  sur  la  roule  de 
.Nevers  à  Caen  (Il  août  1793.  t.  LXXII.  p.  13);  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  ministre  de  la 
guerre  (ibid.). 

.Nicolas,  jufe  de  paix  à  NancT.  Est  maintenu  dans  ses 
fonctions  '24  août  1793,  t.  LXXII,  p.  702). 

Nièvre  .département  de  lai.  On  annonce  que  l'esprit 
des  habitants  y  est  excellent  (13  août  1793.  t.  LX.XU, 
p.   I29L 

NIMES  (Commune  de).  Remercie  la  (^orxci.iivn  d'avoir 
donné  au  peuple  français  une  Constitution  républi- 
caine L-t  adhère  à  la  journée  du  31  mai  (15  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  171);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

Société  populaire.  Décret  ordonnant  au  ministre 
de  la  justice  de  faire  apposer  les  scellés  sur  les  pa* 
piers  de  la  société  et  ne  prendre  des  informations 
sur  les  membres  qui  la  composent  (17  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  3*3). 

NiOKT  (Commune  de).  Les  habitants,  qui  ont  été  forcés 
d'abandonner  leurs  propriétés,  pour  éviter  de  tomber 
dans  les  mains  des  révoltés,  acceptent  la  Constitution 
12  août  1793.  t.  LXXII,  p.  51  ;  —  mention  honorable. 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  .i  la  commission  des 
Six  (ibid.).  —  Le  général  Chalbos  rend  compte  «le  la 
fête  qui  a  eu  lieu  dans  la  ville  le  10  août  (17  août, 
p.  294)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Conseil  général.  Fait  passer  un  procès-verbal  cons 
taunt    la    conduite    courageuse    du    citoyen    Foret 
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Finistère,  venant  de  Caen  est  arrivé  après  avoir  obéi 
à  la  loi,  aussitôt  qu'il  en  a  en  connaissance  18  août 
1793,  t.   LXXII.    p.   349  ;   —  insertion   au   Bulletin 

ibid.  . 

.UoRMA.^D  (Jean-Louis  de  ,  jeune  soldat  de  dix  ans 
blessé  d'un  coup  de  feu.  Demande  un  secours  pour 
sa  mère  et  à  être  place  parmi  les  élèves  confiés  aux 
soins  (le  Léonard  Ik>urdon  (18  août  1793,  t.  L.XXII, 
p .  377)  ;  —  la  Convention  décrète  qu'il  sera  accorde 
un  secours  provisoire  de  300  livres  à  sa  mère,  et 
décrète  en  outre  que  Jean-Louis  sera  adopté  par  la 
patrie  et  qu'il  recevra  du  président  de  la  Convention 
le  baiser  fraternel  et  un  sabre  d'honneur  (ibid.). 
—  Discours  du  président  en  lui  donnant  le  sabre 
(ibid.). 

MoTioî*,  ancien  trésorier  dans  l'armée  de  Rochambeau. 
Renvoi  de  sa  pétition  au  comité  des  pensions 
^13  août  1793,  t.  LXXII,  p.  118). 

MocLEDors  (Commune  de).  Voir  ilouUedoux. 

MocLLEDOCx  (Commane  de^,  département  des  Hautes- 
Pyrénées.  Accepte  la  Constitution  (19  août  1793. 
t.*  LXXII,  p.  442);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

MocRET  (.'VleX'indre).  Candidat  à  la  nouvelle  administra- 
tion des  messageries  (44  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  695). 

Moizo.N-Msi SE  (Commune  de),  département  des  Vosges. 

Société  populaire.  Félicite  la  (Convention  de  l'achè- 
vement de  la  (k>n$tttution  et  adhère  aux  journées  des 
31  mai.  1"  et  2  juin  .13  août  1793.  t.  LXXII,  p.  128). 

MoTACx  (Commune  de),  département  du  Calvados. 

Société  populaire.  Remercie  la  Convention  d'avoir 
donne  à  la  France  une  (constitution  républicaine  et 
promet  de  rester  fidèle  à  ses  décrets  (21  août  1793. 
t.  LXXII.  p.  520);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

McGRON  (Commune  de),  département  des  Landes. 

Société  populaire.  Remercie  la  (invention  d'avoir 
donné  à  la  France  une  constitution  républicaine  et 
promet  do  rester  fidèle  à  ses  décrets  21  août  179'<, 
t.  LXXII.  p.  .'i20  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

Millet.  Demande  un  p.isseport  pour  aller  dans  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  22  août  1TJ3,  t.  LXXII.  p.  604i;  — 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

McLLET,  dragon  de  la  Manche.  Annonce  qu'il  a  quitte 
l'infàme  Wimpfen  et  qu'il  marche  contre  les  brigands 
de  la  Vendée  i21  août  1793,  t.  LX.XII,  p.  SSO);—  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.). 

MoRET  (District  de),  département  de  la  Haute-Garonne. 

.Kdministraleur*.  Réclament  contre  l'omission  faite 
dans  le  Bulletin  de  leur  adresse  du  23  juillet  dans 
laquelle  ils  font  part  de  l'acceptation  de  la  Constitution 
par  toutes  les  assemblées  primaires  de  leur  district  et 
annoncent  un  don  patriotique  fait  par  Hontegu  «18  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  360  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

Mcs^iCM  !«ATi05AL.  La  (Convention  décrète  que  la  coupe 
d'agate  et  le  morceau  de  jaspe  taillé  en  forme  de  deux 
mains,  employés  daiis  la  fête  du  10  aoi'it  à  la  céré- 
monie de  la  régénération  seront  déposes  au  Muséum 
national  (16  auùi  1793.  t.  LXXII,  p.  264). 

JiCTTSLO^,  habitant  de  Cours.  Sera  mis  en  état  d'arres- 
tation et  traduit  devant  le  tribunal  révolutionnaire 
(12  août  1793,  t.  LXXII,  p.  59;. 


J>(a5CT  (Commune  de). 

Municipalité.  La  société  des  Jacobins  de  Paris  et 
les  envoyés  des  assemblées  primaires  demandent  nne 
justice  èclaUote  contre  la   municipalité  qui  a   tenté 

l"  SÉRIE.    T.  LXXII. 
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(IS  août  171)3,  t.  L\XII,  p.  180)  ;  —  insertion  au 
liuUelin  iibid.).  —  Fait  passer  de»  <iétails  de  la  fête 
nationale  du  10  août  (1»  août.  p.  354). 


NiQot-tER,  lieulenaiil  au  o*  bataillon  du  Jura.  Demande 
à  être  indemnisé  des  pertes  qu'il  a  faites  iliaoùt  i"93, 
t.  LXXII,  p.  28)  ;  —  la  Convention  lui  accorde  les 
honneurs  de  la  séance  et  renvuie  sa  pétition  au  comité 
de  la  guerre  [ibid.). 

NoAiLLT,  député  suppléant  de  Rhdne-et-Loire.  —  1793. 
—  Est  a<Imis  en  remplacement  de  Chas«et(i)  (t.  LXXII, 
p.  118). 

Nobles,  (ihabot  demande  que  le«  ci-devant  nobles  soient 
déclarés  inéligibles  aux  fonctions  constitutionnelles 
et  privés  du  droit  de  citoveu  français  pendant  dix  ans 
(11  août  1193,  t.  LXXII,  p.  3i  et  suiv.)  ;  —  renvoi 
aux  comités  de  Salut  public,  de  Sûreté  générale  et  de 
législation  (ibid.  p.  3.Î).  —  La  société  de  !a  nouvelle 
conslitutioM  de  Strasbourg  demande  qu'aucun  li- 
devaiit  noble  ne  puisse  occuper  d»>  place  civile  ou 
militaire  \\t  août,  p.  48}  ;  —  insertion  au  Hulletin 
[ilrid.).  —  Le  citoyen  Uillequier  demande  que  les 
ci-devant  nobles  soient  expnisés  de  l'armée  et  de 
l'adininistration  (14  août,  p.  131).  —  Le  3*  bataillon 
au  (iard  doniande  qu'ils  soient  expulsés  des  emplois 
militaires  {W  août,  p.  230).  —  La  société  des  Sans- 
Culottes  de  Chartres  demande  qu'ils  soient  exclus  de 
toutes  les  fonctions  publiques  [ibid.  p.  :i31).  — >■  La 
société  des  jacobins  et  les  envoyés  (les  assenblées 
primaires  sollicitent  leur  destitution  de  tout  emploi 
civil  et  militaire  (20  .loiit,  p.  fTBK  —  Les  républicains 
de  Toulou:>o  demandent  qu'ils  soient  exclus  de  toutes 
les  fonctions  publiques  pendant  dix  années  t\  'K">t. 
p.  543). 

NoGEî«T-snR-SKiNK  (Commune  de).  Envoie  la  décoration 
militaire  du  citoyen  Ménard  (tl  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  20). 

!1oge5T-scr-Seine  (District  de). 

Administrateurs.  Se  plaignent  de  la  Compagnie 
Moran,  chargée  du  transport  des  fourra^'es  dans  Us 
armées,  qui  a  engagé  des  jeunes  gens  de  la  1"  classe 
et  par  ce  moyen  a  mis  indirectement  obstacle  aa  re- 
crutement (18  août  1793,  t.  LXXII.  p.  3o9)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

NoiRUT  (Jean-Nicolas),  lieutenant-coiooel  du  3*  bataillon 
du  Haut-Rhin.  Annonce  qu'il  va  faire  déposer  sa  dé- 
coration  miliuire  (14  août  1793,  t.  LXXII,  p.   1%). 

Nord  (Département  du).  Décret  accordant  un  secours  de 
600,000  livres  aux  cultivateurs  et  aux  citoyens  pauvres 
qui  se  sont  retirés  dans  l'intérieur  (17  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  325  et  soiv.). 

Adminislraleiirs.  Conjurent  la  Convention  de 
prendre  les  mesures  les  plus  vigoureuses  pour  la 
défense  de  leur  territoire  (15  août  1793,  t.  LXXlf, 
p.  220);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public    ibid.). 

Notaires.  Décret  portant  aue  les  pièces  relatives  à  la 
liquidation  des  offices  de  notaires  déposées  chez 
Lesterpt-Beauvais  seront  rapportées  au  comité  de 
liquidation  (24  août  1793,  t.  LXXII,  p.  702). 

NoTAL-suK-ViLAïKE  (Commune  de),  département  d'Ille- 
et- Vilaine. 

Conseil  général.  Déclare  gu'il  retire  son  adhésion 
à  l'arrêté  du  département  a'Ille-et-Vilaine  relatif  à 
rétablissement  d'une  force  départementale  et  jure  de 
rester  fidèle  à  la  majorité  de  la  Convention  (15  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  186)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
{ibid.). 

NoTOM  (District  de). 

Administrateurs.  Envoient  à  la  Convention  natio- 
nale la  copie  d'une  lettre  du  citoyen  Waleskies 
annonçant  qu'il  fait  un  don  patriotique  (24  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  697)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 


(l),Voit  t.  LXX»  p.  SÎ9,  col.  2,  Botei. 


Officbs  de  JuoiCAToaE.  Voir  Greffes. 

OFKiCrtiRS.  1.  Ilècret  relatif  au  paiement  du  logement 
des  officiers  en  temps  de  guerre  (11  août  1763, 
U  LXXII,  p.  l.=i). 

2.  Renvoi  au  ministre  de  la  guerre  d'une  péti- 
tion de  six  officiers  de  l'armée  du  Nord  qui  se  plai- 
gnent d'avoir  éié  destitués  illégalement  (18  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  379  . 

Officiers.  Voir  Adjudants- majors. 

Officiers  Mu.xiap.vcx.  La  société  des  amis  de  l'égalité 
de  .Nancy  demande  qu'il  soit  accordé  une  indemnité 
aux  ofliners  municipaux  qui  puisse  dédommager  le 
pauvre  sans  exciter  la  cupidité  du  riche  (22  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  (>33). 

Olkro.\  (lie  de).  Rapport  par  Bréard  sor  les  biens  mo- 
biliers dépendant  du  ci-devant  prieuré  de  Saiiit- 
(joorgcs  dont  ia  ve  :te  se  trouve  suspendue  par  le 
procès  pendant  au  tribunal  du  district  de  Rochefort 
entre  la  nation  et  le  nommé  Lesoitrd  (17  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  i9ti|  ;  —  projet  d«  décret  tendant  à  or-> 
donner  la  vente  et  le  dépôt  des  fonds  qui  on  provien- 
dmnt  dans  la  caisse  du  receveur  du  district  do 
.Maronne  Uùid.);  —  adoption  \ibid.). 

UiiAN,  vitrier.  Somme  qui  lui  est  due  pour  travaux  au 

tribunal  de  cassation  (21  août  1793,  t.  LXXII,  p.  538). 

Ortot.  Il  loi  e»t  accordé  une  somme  de  1,000  livres 
pour  avoir  dénonce  dos  fabriratetirs  de  faux  assirimts 
(23  août  1793,  t.  LXXII,  p.  666». 

Orlka>s  (Commune  d').  Les  140  citoyens  qui  composent 
le  13*  bataillon  de  la  formation  d'Orléans,  reste  de 
5i0,  doclarent  qu'ils  n'aspiren'  qu'A  venger  leurs 
frères  morts  pour  la  patrie  (là  août  17t>3.  i.  LXXII, 
p.  5))  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
{ibid.).  —  Procès-verbal  de  la  fête  de  l'unité  et  de 
l'indivisibilité  de  la  République  qui  a  été  célébrée  le 
10  août  (22  août,  p.  (j04  et  suiv.).  —  (iompte  rendu 
des  fêtes  qui  ont  été  données  à  l'armée  de  Mayenco 
lors  de  son  arrivée  dans  la  ville  (ibid.  p.  (ill  et 
suiv.)  —  Les  administrateurs  du  département  du 
Loiret  écrivent  r^ue  la  fête  du  10  août  a  été  célébré* 
avec  beaucoup  de  soleunito  à  Orléans  (23  août,  p.  684). 

Hôpital  militaire.  Décret  portant  que  la  maison  de 
Saint-Charles  qui  sert  de  dépôt  de  mendicité  et  de 
prison  sera  mise  à  la  disposition  du  ministre  de  1& 
guerre  pour  y  former  un  fif\pilal  militaire  destiné  à 
recevoir  les  malades  des  armées  des  d'îles  d<>  la  Ro- 
chelle et  de  Vendée  et  que  Ih  lUpM  d<»  mendicité  et 
da  détention  sera  transféré  dans  la  maison  nationale 
do  ci>devant  séminaire  (19  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  4S6). 

Or>e  (Département  de  1'). 

Administrateurs.  Rapport  mir  leur  conduite  par 
Lecointre  ide  Versaiiles}  et  l>rieur  {de  la  Marne) 
(17  août  1793,  I.  LXXII,  p.  297  et  sair.). 

OssELi>',  député  de  Paris.  —  1793.  —  Parie  sur  une 
proposition  de  Chabot  tendant  i  priver  une  certaine 
catégorie  d'individus  du  droit  de  citoyen  français' 
(t.  LXXII,  p.  33),  (p.  441,  (p.  45).  —  Fait  une  motion 
concernant  les  jugements  portant  condamnation  à 
des  dommages  et  intérêts  applicables  au  profit  des 
pauvres  (p.  11).  —  Annonce  la  mise  en  liberté  des 
nommés  julliet  et  Richemont  fabricateurs  de  faux 
assignats  qui  ont  indiqué  le  lieu  où  se  trouvaient  les 
planches  qui  servaient  à  la  fabrication  de  faux  assir 
gnats  (p.  127).  —  Demande  que  le  président  du  tri- 
bunal révolutioBiiaire  soit  appelé  à  la  barre  (p.  5.5.3). 
—  Fait  un  rapport  sur  l'affaire  d*  Lafraize  dit  Gha- 
lais  (p.  554). 
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Oddrt,  médecia  de  l'hôpitaf  ambniant  de  Saananr.  Son 
certificat  relatif  aux  blessures  du  citoyen  Chai!lou-la- 
Guérinière  (11  août  1793,  t.  LX.VII,  p.  4L 

Ouest  (Départements  de  I'). 

f .  Renseignements  sur  les  troubles  et  les  op&ations 
miUtaires  (15  août  1793,  t.  LXXIF,  p.  213  et  suiv.;, 
(17  août,  p.  285),  (p.  289),  (p.  297  et  »uiv,i,vp.  3i8), 
(80  août,  p.  518),  [ii  août,  p.  736). 

î.  Lettre  du  représentant  Turreau  donnant  des  dé- 
Ifeib  sor  la  conduite  des  rebelles  et  les  horreurs  qu'ils 
wmoMttent  (17  août  1793,  t.  LXXU,  p.  i85^;  —  ia- 
•ertion  au  Bulletin  et  raovoi  au  comité  de  S*iak  pu- 
blic  ibid.  . 

OcTRiEAâ.  La  société  républicaine  d«  Salut- Florentin 
(Yonne;  deman  ie  gue  les  jouruées  dea  ouvriers  soient 
taxées  en  proportion  du  prix  des  denrées  (17  août 
1793,  t.  LXXII.  p.  281^;  —  renvoi  aux  conartés  de 
commerce  et  d'agriculture  \ibii.). 

OevKiBis.  Voir  Brlges.  —  Liégeois. 


Padk  !or  Mi.hel).  Le  procureur  général  svndic  du  dé- 
pa.  s  Pyrénées-Orientales  sollicite  no  acte 

de  .ur  sa  reuve  (16  aoâi   1793,   t.    LXXII, 

p.  ïJi  ;  —  renvoi  au  comité  de  liquidation    iHd.). 

Paca>el,  député  de  Lot-et^aronne.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  la  reconnaissance  du  citoyen  Chaube 
comme  député  de  l'assemblée  primaire  de  Pézeoas 
(t.  LXXII,  p.  661). 

Pai.x.  Chabot  propose  mi  projet  de  décret  sur  U  fixa- 
tion du  maximam  du  prix  du  ;  >i°it  1793, 
t.  LXXII,  p.  482  et  suir.);  —  •  de  Le- 
eointe-Puyrareau  et  de  Looiurd  Boaraufi  jPtii.,p.  483); 
—  ajournement  (^^lrf.). 

Palm 

d') 

t.     l.ÀM..     JJ. 

PAt-OMBA,  italien.  Fait  homrnm^  à  la  Convention  de  deux 
exomplaires  de  la  Con^;  italien  et 

en  espaguol  (11  août  1~  .  — men- 

tion honorable  et  reriv  .,    ..  ,    ,     u;i      i       -i,.it  public 

(md). 


'lef  du  2*  bataillon  du  40*  régiment 
un  dun  patriotique   (24  août   1793, 


PuUEfts  (Commune  de;. 

Sûciél-'  firs  A  mis  de  la  Cnnrtitution.  Remercie   la 
Gouveiii  r   donné   au   peuple    français    une 

CoDstit  licaine  et  alhére  à  la  jooni'ie  du 

31  mai  yi.>  .tum  17^3,  t.  LXXII,  p.  171i  ;  —  nention 
honorable  et  insertion  au  BuUetim  (t^id.j. 

Patier  PEi.<>(r.  Las  labricaots  d«  papier  peint  et  velouté 
demandent  nue  cette  espèce  de  papier  soit  exceptée 
de  la  prohibition  prononcée  par  La  loi  du  15  aoùl 
(tt  août  1793,  t.  LXXn,  p.  53'i  ;  —  Dornier  appuie 
cette  pétition  \xbid.]\  —  renvoi  au  comité  de  com- 
merce (ibid.). 

Paré,  secrétaire  du  conseil  axécutii  proviioire.  Est 
nommé  ministre  de  l'intérieur  [20  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  5W).  —  Prête  le  serment  (fétre  fidèle  à  la  Répu- 
Sllcpie  et  de  mourir  &  son  poste  poar  rezêcution  des 
lois  (21  août,  p.  548). 

Paris. 

I  1  •'.  —  Commune  de  Paris. 

I  «.  —  béparUment  de  Paris. 

I  3.  —  Garde  nationale. 

14.  —  YoÙMitoiru  et  autres  militaires. 

I  i"  —  Cêmmmte  et  Paris. 
1.  —  Police, 
i.  —  HàpitMmx. 

S.  —  Sectisns. 


4.  —  Citoyens  et  eitogennes. 

5.  —  Subsistances. 

6.  —  Municipalité. 

7.  —  Eaax  de  Paris. 

1-  —  Police.  Les  administrateurs  du  cMpartemant 
de  police  se  plaignent  de  ce  que  le  Journal  du  MUin 
ait  exaférè  le  nombre  des  personnes  déteinies  dans 
les  prisons  d«  Paris  11  août  179.5,  t.  LXXII,  p.  l  et 
suiv.  .  —  Ils  tvawmettent  uu  état  des  personii«  dé- 
tenues a  la  date  du  8  août  {iàid.,  p.  2),  —  uu  état 
des  personnes  détenues  à  La  diaie  des  9  et  10  août 
(li  août,  p.  47  et  soiv.),  —  un  état  des  personnes  dé- 
tenues a  la  date  du  11  août  [13  août,  p,  llOi, un 

état  des  personnes  détenues  i  la  date  du  13  août 
14  août.  (..  134>,  (15  août,  p.  184^.  —  un  état  des 
personnes  détenues  à  la  date  du  14  août  (15  août 
p.  223 •.  —  un  état  des  personnes  détenues  à  la  date' 
du  1>  août  1"  août,  p.  284  et  suiv.i,  —  un  état  des 
personnes  deteanes  à  la  date  du   l»i  août  ^Ih  août, 

fi.  347  et  suiv.),  —  un  état  des  personnes  détenues  à 
a  date  du  17  août  [19  août,  p.  439),  —  un  état  des 
personnes  détenues  a  la  date  do  18  août  :tO  août, 
p.  473  .  —un  et-    '  ■  ,  j^  j^  j^^^' 

du  19  août  ,21  personnes 

délenoes  à  la  dai.   ..  .   _; _j  ,.  .    .ji-^i^  

un  état  des  personnes  détenues  à  la  <:  t  août 

(23  août,  p.  642),  —  une  déclaration  ur  ;  i  con- 

damné à  mort  pour  fabrication  de  fuu  ass^^uatâ  [iàid.^ 
t6ô3  et  suiv.;,  —  un  état  des  persoimes  détenues  à 
date  du  21  août  ii3  août,  p.  693). 

S.  —  HifiUmx.  Le  comité  de  Salut  public  du  dé- 
partement de  Paris  deasende  des  MlioMnts 
pour   les  DMladee    éi    l'Iétet-ttas    (tl    a 

t    I  v\ii    ,.   *i^.. ;  ...,  eomrtès    i 

''  —   Les   r; 

^'  ,  1  soit  déui    .    _.    ,„j 

les  LAXiiueuti  Ue  1  uvrche  soient  mis  à  la  disposition 
de  la  commune  pour  y  placer  les  malades  il8  août, 
p.  379,;  —  renvoi  aux  comités  des  secours  et  d'alié- 
nation (ibià.). 

3.  —  Settitms  et  Paris. 

Seetitm*  en  généroL  Préew^tent  une  pétition  i«Ja- 
tive  au  régime,  à  U  police  iDlérieure.  à  la  salubrité 

omités  de 
'•  .  ^  —  La  Cen- 

voutiua  reuvoio  au  dinjanche  IH  août  l'admission 
d'une  doputation  des  48  sections  <jui  demande  X  pro- 
poser des  voes  sur  les  mov  les  indi- 
gents naUdev  dans  les  k<'                            .p.   196  . 

—  Les  sections  denaaudeat  .i  ..  '  -  !<xTé- 
ter  la  lavée  ee  masse  el  pvé!'  loire 
conteaent  un  plan  d'aaélioratioii  ,  pos- 
tes  (16  Mât  p.  «51).  —  Décret  approuvant  les  arres- 
tations faites  par  I**»  spcti^n*  'e  voitures  chargées  de 
marchandises  pHrt  "  rseille  et  autres 
villes  en  rt-belli  —  Des  citoyen- 
nes de  diverses  i  v..... ,  ..,.,.,,,,  aux  travaux  de 
l'habillemeat  des  troupes  se  plaignent  des  adminis- 
trateurs qui  leur  refusent  du  travail  (20  août, 
p.  516)  ;  —  renvoi  au  comité  de  ITiabilIeraent  (ibid.). 

—  Les  sections  dénoncent  les  abus  qui  se  commet- 
tent contre  Pexëcution  de  ta  loi  relative  à  Tagiotage 
et  demandent  une  interprétation  de  Tarticle  5  [H  août, 
p.  528  et  suiv.'  ;    —  renvoi  k  la  commission  des  Six 

ibid.). 

Sections  selon  l'vrére  ^fkabéSique. 

Sattitm  des  Arsés.  Pnpese  plusieurs  gaesures  de 
sûreté  géaérale  (18  aodt  1793,  t.  LXXII.  p.  374). 

Sections  de  la  Butte-des  -  Moulins.  On  annonce 
(^a'une  heureuse  réToiutioB  s'est  faite  dans  la  sec- 
tion et  que  les  aristocrates  y  ont  été  écrasés  par  la 
masse  des  républicains  (13  août  1793,  t.  LUm, 
p.  1%3);  mention  itonorable  {iàid.). 

Section  du  Contrat  social.  Les  citayess  deakamtént 
que  les  ouvrages  de  l'habillement  des  militaires  soient 
renvoyé»  dan»  les  sections  (18  aeùt  rr93,  t.  LXXII, 
p^  386);  — renvoi  à^  la conuaissioa  des  flMreAMa(|^î(f.). 
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Section  de  l'Indivibisilité.  Demande  le  décret  qui 
doit   appeler   tous  les   citoyens  à  la  défense  de    la 

Eatrie  (20  août  n93,  t.  LXxlI,  p.  515)  ;  —  mention 
onorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Section  des  Lombards.  Les  citoyens  déclarent  qu'ils 
sont  tous  prêts  à  voler  aux  combats  et  demandent  que 
le  comité  de  Salut  public  fasse  son  rapport  sur  le 
mode  d'exécution  pour  le  départ  (18  août  1793,  t.  LWII, 
p.  378)  ;  —  insertion  au  liulletin  (ibid.). 

Section  du  Luxembourg.  Des  citoyens  de  la  Société 
patriotique  de  la  section  demandent  le  prompt  juge- 
ment de  tous  les  traîtres  (18  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  389);  —  renToi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Section  du  Mail.  Propose  différentes  mesures  de  salut 
public  (18  août  1793,  t.  LXXII,  p.  388). 

Sections  de  Marseille  et  de  Marat.  Présentent  une 
adresse  aux  frères  des  départements  pour  les  appeler 
»ux  armes  (18  août  1793,  t.  LXXII,  p.  384);  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Section  de  Montreuil.  Fait  une  pétition  relative  à 
l'équipement,  à  l'habillement  et  au  campement  des 
troupes  (18  août  1793,  t.  LXXII,  p.  388);  —renvoi  à 
la  commission  des  marchés  (ibid.). 

Section  du  Muséum.  Couplets  chantés  par  le  ci- 
toyen Arbeltier  nu  banauet  civique  donné  le  12  août 
1793  par  les  citoyens  ae  la  section  aux  députés  des 
assemblées  primaires  (21  août  1793,  t.  LXXII,  p.  566). 

Section  des  Quinze-Vingts.  Fait  une  pétition  en 
faveur  du  citoyen  Mailly  (11  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  36|.  —  Dépose  des  pièces  d'arrenterie  et  une  pièce 
d'or  trouvées  dans  les  caveaux  des  ci-devant  moines 
de  Picpus  et  présente  différentes  vues  de  Salut  public 
(22  août,  p.  638);  —  mention  honorable  et  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  {ibid.). 

Section  des  Sans-culottes.  Un  citoyen  de  cette  sec- 
tion demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  contre  les 
écrivains  contre-révolutionnaires  (18  août  1793, 
t.  LXXH,  p.  373  et  suiv.). 

4.  —  Citoyens  et  citoyennes.  Les  citoyennes  occu- 

Eées  dans  les  ateliers  de  Saint-Antoine  et  de  la  Sor- 
onne  font  un  don  patriotique  de  50  livres  (14  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  135  et  suiv.);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.,  p.  136). 

5.  —  Subsistances.  Rapport  sur  les  roanauvres 
employées  pour  aiTamer  Pans  et  décret  sur  la  réqui- 
sition des  grains  (15  août  1793,  t.  LXXII,  p.  216). 

6.  .i_  Municipalité.  Ecrit  que  le  décret  du  27  juil- 
let 1793  ordonnant  à  tout  citoyen  porteur  de  croix 
de  Saint-Louis  et  de  décorations  contraires  à  l'esprit 
républicain  de  les  déposer  au  greffe  de  leur  muni- 
cipalité ne  lui  est  pas  parvenu  et  demande  une  pro- 
longation du  délai  ûxé  pour  le  dépùt  de  ces  objets 
(15  août  1793,  t.  LXXII,  p.  323;  ;  —  renvoi  au  comité 
de  législation  [ibid.), 

1.  —  Eaux  de  Paris.  Les  administrateurs  des  eaux 
de  Paris  écrivent  qu'aux  termes  du  décret  du  9  sep- 
tembre 1792,  ils  ont  remis  leurs  comptes  au  départe- 
ment de  Paris  (17  août  1793,  t.  LXXII,  p.  334)  ;  — 
1&  Convention  décrète  qu'ils  seront  mis  en  liberté 
(ibid.).  —  Loménie-Brienne  n'est  pas  compris  dans 
le  décret  qui  met  les  administrateurs  en  liberté  (18  août, 
p.  387).  —  Décret  levant  l'arrestation  prononcée 
contre  Loménie-Brienne  (19  août,  p.  444). 

I  «.  —  Uépartement  de  Paris. 

Electeurs.  La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  une  pétition  des  électeurs  de  Paris  tendant  à  ob- 
tenir une  avance  pour  l'indemnité  du  temps  qu'ils 
ont  employé  à  leurs  fonctions  (19  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  460). 

§  3.  —  Garde  nationale.  Rapport  par  Merlino  sur 
la  pétition  de  plusieurs  soldats  des  ci-devant  compa- 
gnies du  centre  de  la  garde  nationale  parisienne 
congédiés  par  Lafayette  ill  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  14  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  15)  ;  —- 
adoption  (ibid.). 

'  i  4.  —  Volontaires  et  autres  militaires. 
Décret  sur  la  solde  des  compagnies  nouvelles  des 


canonniers  instituées  par  le  décret  du  15  juillet  1793 
(16  août  1793,  t.  LXXII,  p.  245).—  Décret  relatif  au 
paiement  du  loyer  des  casernes  do  la  garde  soldée  de 
Pans  et  à  la  résiliation  des  baux  desdites  casernes 
(17  août,  p.  325).—  Le  premier  bataillon  des  grena- 
diers de  Paris  justifle  son  patriotisme  pendant  le 
siège  de  Valenciennes  (18  août  p.  389  et  suiv.), 

Paris.  Voir  Prisons. 

Pas-dr-Calais  (Département  du). 

Administrateurs.  Annoncent  qu'ils  ont   fait  arrêter 
tous  les  étrangers  appartenant   aux  puissances  avec 
lesquelles  la  République  est  en  guerre  (12  août  1793 
t.  LXXII,  p.  112).  ' 

Passt  (Commune  de),  département  de  l'Yonne.  Fait 
un  don  patriotique  {iO  août  1793,  t.  LXXII,  p.   490). 

Pacvris.  Voir  JugemenU. 

Pavie,  imprimeur  de  la  ville  d'Anjrers.  Des  citoyens  du 
département  de  Maine-et-Loire  présentent  une  pétition 
en  faveur  de  Pavie  qui,  menacé  par  les  brigands  a 
consenti  k  imprimer  leurs  prorlamations  et  qui,  pour 
ce  fait,  est  traduit  au  tribunal  révolutionnaire  (18  août 
1793.  t.  LXXII,  p.  383);  —  la  Convention  passe  à 
1  ordre  du  jour  (ibid.). 

Patecrs  GfLiKRADX  DES  DÉPARTEMENTS.  Voir  Commis. 

Pei.ie  de  mort.  1,  Danton  propose  de  décréter  la  peine 
de  mort  contre  tout  militaire  ou  employé  dans  les 
armées  qui,  durant  la  guerre,  abandonnerait  son 
poste  (15  août  1793,  t.  LXXII,  p.  218  et  suiv.);  — 
cette  proposition  est  adoptée  sauf  rédaction  [ibid. 
p.  219). 

2.  —  Ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  la  décré- 
ter contre  ceux  qui  se  rendent  coupables  de  vol  avec 
effraction  (20  août  1793.  t.  LXXII,  p.  485). 

3.  —  La  société  des  jacobins  de  Paris  demande  la 

f»eine  de  mort  contre  ceux  qui  tenteraient  de  détruire 
es  sociétés  populaires  (22  août  1793,  t.  LXXII,  p. 628)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Pe.hsio.<«s.  1.  Renvoi  au  comité  de  liquidation  de  diffé- 
rents états  de  pensions  (18  août  1793,  t.  LXXII,  p.  361). 

2.  —  Décret  sur  les  pensions  à  payer  aux  mili- 
taires blessés  ou  retirés  du  service  pour  cause  d'infir- 
mité et  aux  veuves  des  militaires  qui  ont  péri  dans 
les  combats  (19  août  1793,  t.  LXXII,  p.  445). 

3.  —  Ramel-Nogaret  présente  un  projet  de  décret 
sur  les  pensions  de  retraite  auxquelles  les  employés 
de  l'ancienne  régie  des  domaines  ont  droit  ;21  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  539);  —ajournement  (ibid.). 

PÉPin,  député  de  l'Indre.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  la  pétition  du  citoyen  Prat-Bernon  (t.  LXXII, 
p.  619),  —  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen 
Vacquier  (p.  620). 

Percepteirs  d'impositions.  Sont  autorisés  à  rendre  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de  300  livres  en  assi- 
gnats à  face  royale  aux  citoyens  qui  solderont  les  im- 
positions de  1791  et  de  1792  et  qui  paieront  les  trois 
quaru  sur  celles  de  1793  (17  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  326). 

Perpicnan  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Bénit  les  mémorables  journées 
des  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte  la  Constitu- 
tion (18  août  1793,  t.  LXXII,  p.  355  et  suiv.). 

Perrignon,  procureur  syndic  du  district  de  Bourbonne. 
Demande  s'il  peut  en  même  temps  être  directeur  de 
l'hopiul  militaire  (17  août  1793,  t.  LXXII,  p.  279); 

—  ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  la  loi  ne  permet 
pas  qu'un  citoyen  occupe  deux  places  dans  le  même 
moment  (ibid.). 

Perrin  (Jean-Baptiste),  député  des  Vosges.  —  1793.  — 
Déclare  que  l'armée  du  Rhin  est  dans  les  meilleures 
dispositions  (t.  LXXII,  p.  142).  —  Le  Conseil  général 
de  la  commune  de  Cambrai  et  le  conseil  permanent 
du  district  de  Cambrai  se  plaignent  de  sa  conduite 
(p.  255);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

—  Se  défend  (p.  256),  (p.  257).  —  Rend  compte  de 
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l'enthousiasme  qu'à  manifesté  l'armée  campée  à  Ca- 
ri^an  lors  de  la  célébration  de  la  fête  du  10  août 
(p.  S60, . 

PERRiN-CHA>GELAS(GlaudeK  capitaine,  habitant  de  Cours. 
Sera  mis  en  état  d'arrestation  ot  traduit  devant  le 
tribunal    révolutionnaire    (12   août  1793,   t.   LXXII, 

p.   59,:. 

PERRi:<-DcBorRG  (Claude),  dit  Goëton,  habitant  de  Court. 
Sera  mis  en  état  d'arrestation  et  traduit  devant  le 
tribunal  révolutionnaire  (11  août  1193,  t.  LXXII, 
p.  59 1. 

Perti!«a?<t,  notaire  à  Villiers.  Sera  mis  en  état  d'arres- 
tation et  traduit  devant  le  tribunal  révolutionnaire 
(li  août  1793,  t.  LXXII,  p.  59  . 

Petibo?(,  deuxième  chef  du  6*  bataillon  de  fédérés. 
Transmet  une  adresse  de  son  bataillon  ils  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  77). 

Petitiea.n,  député  de  l'Allier.  —  1793.  —  Donne  lec- 
ture d'un  mémoire  sur  une  banque  nationale  et  sur 
les  finances  (t.  LX.XII,  p.  192). 

Pbtitjeax,  commissaire  ordonnateur  des  >nierr<«s.  Plain- 
tes au  sujet  de  sa  conduite  il6  août  171*3,  t.  LXXII, 
p.  255);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  [ibid.j. 

Petzac  (Commune  de<.  Elst  distraite  du  département  de 
la  Corrcza  et  réunie  au  district  d'Excideuil,  départe- 
ment de  la  Dordo^ne  (â3  août  1793,  t.  LXXII,  p.66i). 

PvitiPPKAi'x,  député    de  la  Sartbe.    —  1793.  —   Ecrit 

3ue  la  ville  de  Mantes  a  célébré  la  fête  du  10  août 
'une  manière  vraiment  républicaine  et  demande  di- 
vers objets  d'armement  (t.  LXXII,  p.  289).  —  De- 
mande ou'il  soit  accordé  des  secours  aux  citoyens  ré- 
fujfiés  des  départements  de  la  Loire-Inférieure,  des 
Deux-Sévres  et  de  la  Vendée  (p.  703). 

PicBO?(,  commissaire  des  assemblées  primaires.  Demande 
que  l'emprunt  forcé  ne  porte  pas  sur  lui  vu  la  modi- 
atède  sa  fortune  (18  août  179.'],  t.  LXXII,  p.  37i)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  finances   ibid.). 

Picpcs  ^ci-devant  couvent  de  .  Depot  par  une  députation 
de  la  seotK^n  des  Quinie-Vin^is  de  pièces  d'argen- 
terie et  d'or  trouvées  dans  les  caves  des  ci-devant 
moines  (It  août  1793,  t.  L.XXII,  p.  638). 

Pilastre,  député  de  Maine-et-Loire.  —  1793.  —  Donne 
sa  démission  (t.  LXXII,  p.  75);  —  ordre  du  jour  mo- 
tivé [ibid.]. 

PiLLET  (Claude^  marinier.  Les  administratears  da  dis- 
trict de  Chalon-surSaàne  font  connaître  la  belle  con- 
duite de  ce  citoyen  qui  a  sauvé  la  vie  à  un  hussard 
de  la  République  23  août  1793,  t.  LXXII,  p.  653); 
—  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

PiO!«.  Décret  autorisant  les  commissaires  de  la  Tréso- 
rerie nationale  à  lui  expédier  un  duplicata  d'un  billet 
de  Ititerie  de  510  livres,  sous  le  u*  2i,970,  à  char^re 
par  lui  de  remplir  les  formilités  prescrit(>s  à  cet 
égard  par  les  précédents  décrets  et  de  justifier  qu'il 
a  satisfit  aux  droits  d'enrej,'istrement  (21  août  1793, 
I.  LXXII,  p.  537  et  suiv.). 

PiOîiNAT  (Canton  dei,  département  de  It  Creuse.  Re- 
mercie la  Convention  a'avoir  donné  au  peuple  fran- 
çais une  Constitution  et  adhère  à  la  jouméo  nu  31  mai 
tl5  août  1793,  t.  LXXII,  p.  171);  —  mention  honora- 
)le  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

PiQCE.  Le  citoyen  Choin  envoie  une  instruction  sur 
l'usage  de  la  pique  23  août  1793.  t.  I  XXII,  p.  651  et 
suiv.);  —  insertion  iuBuUftin  {ibid.  p.  652). 

Pique  .Frégate  la).  Le  comman<lant  écrit  que  l'équipage 
a  accepte  la  Constitution  avec  enthousiasme  (31  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  128;  ;  —mention  honorable  {ibid.). 

Place  (Benoist),  notaire,  membre  suspendu  de  la  muni- 
cipalité de  Cours.  Sera  mis  en  état  d'arrestation  ^et 
traduit  devant  le  tribunal  révolutionnaire  (12  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  59). 

pLACKS  FORTKs.  Décret  ordonnant  au  ministre  de  la 
guerre  de  remettre  au  comité  de  Salut  public  les 
étaU  de  situation  des  places  fortes  tant  en  munitions 


de  guerre  et  de  bouche  qu'en  fourrages  et  en  artillerie 
(11  août  1793,  t.  LXIILp.  17;.  —  Décret  ordonnant 
au  comité  de  Salut  public  de  faire  un  rapport  sur 
l'état  des  places  frontières  (12  août,  p.  57  et  suir.). 

Plasse  lEticnne) .  Juge  de  paix  du  canton  de  Thisy.  La 
Convention  approuve  sa  conduite  et  l'autorise  à  faire 
désarmer  dans  son  canton  tous  les  citoyens  suspects 
(12  août  1793,  t.  LXXII.  p.  59  . 

Ploter,  curé  constitutionnel  de  Poligny,  département 
du  Jura.  Il  est  donné  lecture  à  la  Convention  d'une 
adresse  civique  et  religieuse  de  ce  citoyen  (20  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  491);  — mention  honorable  {ibid.). 

PocBOLLE.  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1793.  — 
Est  autorisé  à  continuer  sa  mission  dans  les  départe- 
ments du  Finistère,  d'Ille-et-Vilaine,  des  Cùtes-du-Nord, 
du  Morbihan  et  de  la  Loire-Inférieure  it.  LXXII,  p.  162). 

PoiDEViM,  aine.  Exprime  les  sentiments  d'un  bon  patriote 
et  assure  qu'il  mourra  pour  le  maiulien  de  la  Cons- 
titution (19  août  1793,  t.  LXXII,  p.  461). 

Poiîïçojfs.  Voir  Monnaies,  n-  S  et  4. 

Poi.ME  (Noël),  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1793.  — 
Est  renvoyé  devant  le  comité  de  Sûreté  générale 
pour  être  entendu  au  sujet  de  sa  conduite  pendant  sa 
mission  à  la  manufacture  d'armes  de  Saint-Etienne 
(t.  LXXII,  p.  547  . 

Poitiers  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Ex- 

rrioie  à  la  Convention  la  douleur  qu'elle  ressent  de 
assassinat  de  Marat  et  applaudit  aux  honneurs  rendus 
a  sa  mémoire  (16  août  1793,  t.  LXXII,  p.  233)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  [ibid.]. 

PoMPERT.  officier.  Fait  ua  don  patriotique  (12  août  1793, 
t.  LX.XII.  p.  61). 

Pons,  administrateur  du  département  du  Cantal.  —  Dé- 
cret portant  qu'il  sera  mis  en  liberté  et  rendu  à  ses 
fonctions  (11  août  1793,  t.  LXXII,  p.  14). 

Po?(T-L'Evtocc  (Ci-devant  bailliage  de).  Décret  relatif  à 
des  réclamations  de  titulaires  d'oflices  de  judicature 
(22  août  1793,  t.  LXXII,  p.  617). 

PoTfT-L'ErÉQCE  (Commune  de). 

Conseil  général.  Les  membres  du  conseil  annoncent 
que  la  Constitution  a  été  acceptée  avec  enthousiasme 
et  demandent  des  armes  pour  la  défendre  (U  août 
1993,  t.  LXXII,  p.  9i  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  au  ministre  de  la  guerre  [ibid.]. 

Po!«t-Sai^t-Esprit  (Commune  de).  Les  autorités  consti- 
tuées provisoirement,  la  société  populaire  et  l'état- 
major  de  la  garde  nationale  remercient  la  Convention 
d'avoir  donné  au  peuple  français  une  Constitution  ré- 
publicaine et  adhérent  à  la  journée  du  31  mai  (15  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  171);  —  mention  honorable  et  io- 
serlion  au  Bulletin  [iHd.). 

Pont-scr-Va-^mc  (Commune  de),  département  de  l'Yonne. 
Fait  un  don  patriotique  (20  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  490). 

Pontarlier  (District  de). 

Directoire.  Son  arrêté  tendant  i  interdire  l'expor- 
tation des  vins,  eaux-de-vie,  csprit-de-vin,  liqueurs 
et  vinaigres  (17  août  1793,  t.  LXXII,  p.  290  et  suiy.). 

Popclatiox.  Décret  portant  que  le  conseil  général  de 
chaque  commune  dressera  dans  le  plus  bref  délai  un 
état  de  sa  population  effective  avec  mention  du  nom- 
bre des  citoyens  ayant  droit  de  voter  en  y  compre- 
nant, quoique  absents,  les  citoyens  qui  sont  aux 
armées  (11  août  1793.  t.  LXXII,  p.  19),  (20  août, 
p.  481).  —  Le  ministre  de  l'intérieur  écrit  qu'il  n'a 
pas  encore  reçu  les  décrets  des  11  et  20  août  rela- 
tifs aux  états  de  population  à  dresser  pour  servir 
de  base  à  la  formation  du  Corps  législatif  (23  août, 
p.  654). 

Port  des  lrtses.  Voir  Députés,  n*  2. 

Postes.  1  Décret  ordonnant  au  ministre  de  la  jastiCg 
de  faire  expédier  sur-le-ehamp  la  loi  relative  au^ 


806      TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  âNALYTlQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOMK  LX.X1L 

postes  et  messagerie»,  nonobstant  la  disposition  des 
articles  qui  portonl  que  le  tarif  sera  annexé  au  dé- 
cret (11  août  n93,  t.  LWIL,  p.  29^. 

2.  Les  commissaires  des  assemblées  primaires  et  les 
48  sections  de  Paris  demandent  le  renouveilemeat 
entier  du  directoire  des  postes  et  présentent  un 
mémoire  contenant  un  plan  d'amélioration  de  ce 
service  (16  août  1793.  t.  LXXU,  p.  âSl)  ;  —  renvoi 
au  comité  des  finances  {ilnd.) . 

3.  Pétition  des  cJjefs  de  distribution  au  bureau  cen- 
tral des  postes  à  Paris  demandant  le  maintien  de  la 
loi  du  19  octobre  I19i  mal  interprétée  à  leur  égard 
(18  août  1793,  t.  LXXII,  p.  348)  ;  —  renvoi  aux 
comités  de  législation  et  dos  finances  [ibUl.). 

4.  Renvoi  aux  comités  des  finances  et  du  commerce 
d'une  pétition  de  17  électeurs  nommés  aux  places 
4e  directeurs  des  postes  (18  août  1793,  t.  L\XU, 
p.  379). 

8.  Décret  mettant  à  la  disposition  du  ministre 
des  contributions  publiques  une  somme  de  3  millions 
pour  le  service  des  postas  (19  août  1793,  t.  LXXll, 
p.  4601. 


6.  Liste  «les  citoyens  présentés  par  le  Conseil 
exécutif  provisoire  pour  composer  la  nouvelle  admi- 
oistraiion  des  postes  et  roe»sageries  (24  août  1793, 
t.  LXXll,  p.  695). 

7.  Le  ministre  des  contributions  publiques  sou- 
met à  la  Convention  les  difficultés  que  présente  \'0xè- 
cution  du  décret  d'ori^anisation  des  postes  et  messa- 
geries (24  août  1793,  t.  LXXII,   p.   tj95)  ;  —  renvoi 

•     au  comité  des  finances  (ibid.) 

Postes.  Voir  Facteurs. 

PootLAiN-GiiAMDPiŒY,  dqDuté  ilcs  Vosges.  —  1793.  — 
Propose  un  projet  de  décret  sur  le  dégrèvement  des 
contributions  foncière  et  mobilière  (t.  LXXII,  p.  ni  h 
—  Se  plaint  de  oe  que  les  cito}-eiM  de  son  départe- 
ment n'aient  pes  eacore  pu  toucher  les  secours  ac- 
cordes aui  citoyeSB  des  départements  dont  les  pro- 
priétés ont  été  dévastées  (p.  l(U).  —  Parle  sur  le 
projet  de  Code  civil  (Enfants  adultérins]  p.  739). 

PocLTiER,  député  da  Nord.  —  1793.  —  Annonce  le 
succès  des  troupes  de  la  Republique  contre  les  bri- 
gands  de  Marseille,  envoie  une  preuve  de  la  trahison 
de  l'amiral  TrogotT  et  informe  que  le  peuple  do  .Mar- 
seille n'attend  qu'on  moment  favorable  pour  se  rat- 
tacher à  l'anité  de   la  République  (t.  LXXIL  p-  57). 

■Pocnvois  EN  r.A.ssATioîc.  La  Convention  supprime  la 
fonnalito  d'une  consultation  signée  par  des  avoués, 
nécessaire  pour  se  pourvoir  en  cassation  (18  aoCit 
1793,  t.  LX;XII,    p.  381),  (19  août,  p.   459  et  suiv.). 

î.  —  Décret  relatif  aux  délais  pour  se  pourvoir  en 
cassation  contre  les  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux des  départements  en  révolte  (22  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  619). 

3.  —  Décret  relatif  aux  délais  pour  les  pourvois 
en  cassation  contre  les  jugements  rendus  par  les  tri- 
banaux  de  la  C^rse  (22  août  1793,  t.  LXXII,  p.  619). 

Prat-Berno.\.  Rapport  par  Pépin  sur  la  demande  du 
citoyen  Prat-Bernon  et  de  son    épouse,  réclamant  les 

.  biens  de  Ma:te-.\i]ne  Louvet  (22  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  619)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.)  ;  —  adoption 
\ibid.]. 

Président  db  la  Convention  natiohale.  —  1793.  — 
Robespierre  aine  [±i  août  1793,  t.  LXXII,  p.  638). 

Pbessavin,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1793.  — Fait 
un  rapport  sur  les  récompenses  à  décerner  aux 
dénonciateurs  de  fabricateurs  de  faux  assignats 
t.  LXXII,  p.  665  et  suiv.). 

Pbbstke,  commandant  de  la  ^rde  nationale  de  Raon- 
l'Etape.  Envoie  sa  décoration  militaire  (17  août  1793, 
'     t.  LXXU,  p.  336)  ',—  inseition  au  BuUetin  {ibid.). 

Prêtres.  1.  Chabot  demande  que  les  prêtres  soient  dé- 
clarés- inéligibles  aux  fonctions  constittitionnelies  et 
privés  du  droit  de  citoyen  français  pendant  dix  ans 
(11  août  1793,  l.  LXXll.  p.  32  et  suiv.);  —  renvoi 


aux  comités  de   Salut  public,   de   Sûreté  générale  et 
de  législation  {ibid.,  p.  33). 

2.  —  Décret  portant  que  toute  destitution  do  minis- 
tre du  culte  catholique  qui  aurait  pour  cause  le 
mariage  des  individus  demeure  annulée  et  déclarant 
non  avenues  les  poursuites  et  procédures  antérieures 
à  la  loi  du  19  juillet  1793  ,12  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  61  et  suiv.). 

3.  —  La  Société  des  Sans-Culottes  de  Chartres 
demande  que  les  prêtres  non  mariés  soient  exchis 
de  toutes  les  fonctions  publiques  (16  août  1793, 
t.  LXXII,  p.   231)  ;  —  insertion  au   Bulletin  [ibid.]. 

4.  —  Dissertation  du  citoyen  Lacroix  sur  le  mariage 
des  prêtres  23  août  1793,  i.  LXXll,  p.  662); —men- 
tion honorable  et  insortioo  au  liuUctia  {ibid.). 

PRiEun  (Clande-Antoine),  député  de  la  Cdte-d'Or,  — 
1793.  —  Est  adjoint  au  comité  de  Salut  public 
[t.  LXXII,  p.  i«S). 

Prieur  (Pierre-Louis),  député  de  la  Marne.  —  1793.  — 
F"ait  un  rapport  sur  sa  mission  à  l'armée  des  côtes 
de  Cherbourg  (t.  LXXII,  p.  297  et  suiv).  —  Le  pro- 
cureur général  syndic  du  département  des  Ardennes 
transmet  un  arrêté  qu'il  a  pris  relativement  à  la 
manufacture  d'armes  de  Charlcvillc  (p.  535). 

Prises  maritimes.  Ordre  du  jour  motivé  sur  les 
réclamations  fartes  par  les  propriétaires  des  vaisseaux 
étrangers  pris  par  les  corsaires  et  autres  bàtimauts 
français  il6  août  1793,  t.  LXXII,  t.  p.  245). 

Pbiso:(niu8.  Voir  Paris,  §  /•',  n*  1. 

Prisons.  Pétition  des  sections  de  Paris  relative  au 
rft;:iuie.  à  la  police  intérieure,  à  la  salubrité  et  à  la 
sùreti'  des  prisons  et  au  traitement  des  prisonniers 
(14  août  1793,  t.  LXXII,  p.  143  ;  —  renvoi  aux  comi- 
tés de  législation  et  des  secours  pui)lic8  [ibid.). 

Procédures.  Décret  interpréutif  de  la  loi  du  15  sep- 
tembre 1791,  portant  abolition  de  toutes  les  procé- 
dures instruites  sur  des  faits  relatifs  k  la  Révolution 
(24  août  1793,  t.  LXXU,  p.  624  . 

Procès-verbabx  db  la  Convention  nationale.  Voir 
Convention  nationale,  §  4. 

PnosT,  député  du  Jura.  —  1793.  —  .Membre  do  la  dépu- 
tation  qui  doit  assister  aux  funérailles  éa  citoyen 
Regardin  (t.  LXXII,  p.  694). 

Pinr-inc-D6ifE  (Département  de). 

Administrateurs.  Décret  mettant  à  leur  disposition 
une  somme  de  30,000  livres  pour  être  distribuée,  à 
titre  de  secours,  aux  républicains  de  Moingt  et  de 
Boën  (21  août  1793,  t.  LXXII,  p.  34ii). 

Volontaires  nalionau.v.  Le  l"  bataillon  adhère  à  la 
Constitution  et  demande  qu'on  s'occupe  d'organiser 
l'instruction  publique  (12  août  1793,  t.  LXXII,  p.  50)  ; 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  {{Md.). 

Pyrénées  (Hautes)  (département  des).  Le  conseil  géné- 
ral et  le  procureur  syndic  remercient  la  Convention 
d'avoir  donné  au  peuple  français  une  Conslitutioii 
républicaine  et  adliérent  à  la  journée  du  31  mai 
(lo  août  1793,  t.  LXXII,  p.  171);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  &.M  Bulletin  (ibid). 

Administrateurs.  Décret  annulant  l'arrêté  prispar 
eux  le  18  juillet  1793,  comme  attentatoire  à  l'autorité 
des  représentants  du  peuple  et  renvoyant  à  leur 
poste  ceux  des  administrateurs  qui  avaient  été  tra- 
duits à  la  barre  de  la  Convention  (16  août  1798, 
t.  LXXn,  p.  265). 

Pïrénbes-Orie.males  (Département  des). 

Procureur  général  syndic.  Adressée  la  Convention 
l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  conseil  de 
département  en  date  du  5  août  ;  il  sollicite  un  acte 
de  justice  pour  la  veuve  de  Michel  Paderol  (16  août 
1793,  t.  LXXII.  p.  «32)-,  —  renvoi  au  comité  de 
liquidation  {ibid.). 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DBS  ARCHIVES  fARLEMEÎTrAJllES.  —  TOMfi  LXXU.      807 


QcBSTEL  (Robert),  dratron  de  la  Manche.  ADOoDce  qu'il 
a  quitté  l'iofàme  Wiœpfen  eC  qu'il  marche  coulre 
les  brigands  de  la  Vendée  (il  aoàt  1~93,  t.  LXXII, 
p.  5;fO);  —  iQMrtiun  au  buÙelin  \ibid.). 

QnHSAC  (Commune  de),  district  de  Bordeaux. 

MuiiictpaliW.  Réclame  l'Acte  constitutionnel  et  se 
plaint  de  la  malveillance  de  la  prétendue  Commission 
populaire  de  Bordeaux  (16  août  l"7y3,  t.  LXXII. 
p.  180),  (16  «oùt,  p.  â60). 


R 


Ri»AiT-SAmT-ETiB«iîie,  d^uté  de  l'Aube.  —  1793.  — 
Est  remplacé  par  Ladot  't.  LXXH,  p.  6t7i. 

Raffrox  (du  Trouillet],  député   de  Paris.  —  1793.  — 

l'arie    sur    l'organisation    de   l'instruction    publique 

t.  LX.XiL  p.   li"i),  —  sur  la  nécessite  de  taxer  les 

inarehandises    ip.   480  et  suiv.  ,   —   sur  l'affaire  de 

Custine  <p.  bSt. 

Ragot  (Simoni,  détenu,  sollicite  soa  elar^ssemeot  pro- 
visoire (1"  août  l'y:i,  t.  LX.XII,  p.  iHii  ;  renvoi  au 
comité  de  Sàreté  fénérale  (fMtf.) . 

Ravboitillrt  tCtmtaan»  de\.  Décret  donnant  aux  com- 
missaires rharjfos  dt*  la  rente  du  mobilier  du  ciidteau 
les  mêmes  pouvoirs  qu'aux  aaires  représentants  du 
peuple  i23  août  i~9-3,  t.  LXXII,  p.  65.). 

RAVRt-NoGARET,  dry''  ■*"  ''Aude.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  des  ;  a  accorder  a  de»  fournis 

seurs  publics    't  jj     ti'.»'>.    —   Présente   une 

iiûuvelfp  rèlac-ti'.:!  du  .jroret  sur  l'or^nisalion  de  la 
rcjjie  ii>;>  ilr  't<  r'!ir-_"-?r-'mM?t  fp  1"S!i'.  —  Fait  un 
rapport  sur  liiard    ,p.  4i6  et 

suiv.i,  —  Il  :  d«i  employés 

de  l'ad"-'-  ■  jnaux  ip.  M'.ii. 

—  un  mployés  de  la 

ci-deva  ^  ; 

Rames  (Gilibert),  de  Saint-Geniez.  Décret  anoalaot  la 
procédure  eonimp:-rp'«  \ — r—  lui  (13  aoàl  1793, 
t.  LXXII,  p.  119 

Rajion-Bordes,  accusatour  pull,  jr-s  !e  tribunal  crimi- 
nel du  departenietit  dee  I^ndc^.  b>jiret  l'autorisant 
à  rentrer  dans  ses  foyers  (Su  août  i"''.',  t  l.Wll, 
p.  i«tt). 

Rappel  a  l'orork.  —  1793.  —  Devars  (11  août,  t.  LXUI, 
p.  33). 

Ratioxs  des  chevacx.  Voir  Chevaux  des  arwi/et. 

Radcb.  Fait  horama<;e  d'an  ouvra^'e  relatif  anx  subsis- 
tances iîl  aofit  1-93,  t.  LXXII,  p.  5îy)  ;  —  mention 
honorable  et  reuvoi  aux  comités  d'agriculture  et  de 
commerce  {ibid.). 

RECEiïSEJrEîrr.  Voir  Population. 

Regardier.  Voir  Regaréiu. 

RsGABom.  AonoDce  la  mort  d'un  de  cee  frères,  com- 
misaaire  des  assemblées  pnmaires  du  district  de  la 
Citarité.  département  <l«  la  Ifiénre  iâi  auùt  1*793, 
t.  LXXII,  p.  694)  ;  —  la  Convention  décrète  qu'une 
députation  de  li  de  ses  membres  assistera  aux  fu- 
nérailles d'un  citoven  Refardin  {ibid.  ;  —  coœposi- 
de  la  députation  (ilfiéA. 

Régir  nationale  des  droits  d'enregistrewent,  timbre, 
BTPOTBÉui'KS  ET  DOMAiNK.s.  Nouvelle  rédaction  du 
projet  de  décret  en  supplément  de  la  loi  d'organisation 
•n  in  mai  1791  qui  avait  été  adopté  dans  les  séances 
des  6  et  9  juillet  (14  août  1793,  t.  LXXil,  p.  15«);  —  J 


adoption  [ibiU.].  —  Le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques présfMte  des  observations  sur  plusieurs  arti- 
cles de  ce  décret  (l«i  août,  p.  i36i  ;  —  renvoi  au  co- 
mité des  cootributiotïs  publiques  {ièid.).  —  La  Con- 
vention décrète  l'impression  et  l'ajournement  d'un 
projet  sur  la  régie  des  droits  d'enreristrement  (19  août, 
p.  456). 

Rbiiis  (k>mmuoe  dei.  département  de  la  Marne.  La 
Convention  décrète  qu'eu  conformité  de  la  loi  du 
49  septembre  1791,  il  y  sera  établi  trois  commissaires 
de  police  (Iti  août  1793,  t.  LXXII,  p.  246i. 

Religio»aires  tct.iTiFs.  Décret  additionnel  à  la  loi  du 
1>  décembre  1790,  relatif  a  la  restituttoo  des  biens  des 
reli^iuanaires  fugitifs  ii  août  1793,  t.  LXXII,  p.  623). 

Ruio.fTEs.  Voir  Armées  de  terre  en  général  §  5. 

RxjfARD,  officier.  Fait  un  don  patriotique  iH  août  1793. 
t.  LXXII,  p.  6r. 

RxKAU».  Voir  Thierry  dit  Beiurd. 

RE.'torF.  curé  de  Lectoure.  Ecrit  qu'il  vient  de  donner 
une  preuv'-   i-  -^  .>>  ••<•  •"••5  pour  les  préju;,-é$,  en  pre- 
1793,  t.  LX\n,  p.  l»i;  — 


inserti'in   a 


ni.) 


RvatscNTAiiTs  M  Pkbplb.  Voir  Députés. 

Répl'blicai!*  (Le),  vaisseau  français.  Le  ministre  de  la 
Manne  écrit  que  («vaisseau,  qu'on  supposait  pris,  est 
en  radoub  dans  le  bassin  de  Brest  (tl  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  540. 

RÉPCBLiyiE  Décret  ordonnant  au  comité  de  Salut  public 
de  faire  un  rapport  sur  la  situation  générale  de  la 
hepiibliiue    ii  août  1793,  t.    LXXII,  p.  57  et  suiv.), 

—  ripp-Ti  par  Barrere  (ibid.  p.  9i  et  suiv.i,  (p.  ys 
et  suiv.),  (p.  100). 

R^XjnsiTioN  H-T.T.Ar»  r,  .,•  it-.^;.^  et  décret  «••-  '-  --"vi 
sition  civ:  us  pour  I  i; 

la  natrie     .;  \X1L  p.  ♦.'. 

—  Minute  du  projet  lie  decrot  {ilrid.  p.  (tHa  et  muv.). 

—  Voir  Levée  en  masse. 

Rett    l'Jean-Claude),  g<>ndarme    surnuméraire.    Décret 

lui  accordant  un<'  inil.rnriit  >   nrovisoire  de  .'ÎOO  livres 
et  renvoyant,  y  ^a  pétition  au  ministre 

de  la  Guerre  t.'  ,     s  la  loi.  >on  trnitpment 

de  retraite  (17  août  i7yj,  t.  LXXII,  p.  3.  i 

RÉvEaLOiv,    ^ndanne   ayant   péri   le   10   a</....    wo,  rel 

fiortant  qu  il  sera  payé  à  sa  veuve  une  somme  d«  SOO 
ivres  a   titre  d'indemnité   il9    août    179.'»,   t.  L.XXII, 
p.  445). 

Revtbi  noN.  député  de  Sa*ne-et-Loire ,  —  1793.  —  Bsten- 
^  /  V  "  en  mission  dans  le  départeaent  du  Jura  (t.  LXXII, 

p.'j.3<>). 

Révolctiox.  Voir  Procédures. 

RrtvBELL,  député  du  Haut-Khia.  —  1793.  —  Demande 

à  «•'  iiistifier  des  accusations  portées  contre  lui  par 
M   ntaut    (t.    LXVll    p.   33â,)  ;   —    Barrere 
i  décréter  qu'il   se  rendra  sur-le-champ  à 

Uricius   p  la  (raroisoQ  de  Mayence  et  la 

conduire  '  belles  de  la  Vendée  Jbid.  et  p. 

SUIV.  ;  —  ciiL  pi  position  est  décrétée  (p.  333), 
,p.  337 1.  —  U  rend  compte  de  sa  conduite  â  Mayence  et 
(amande  le  rapport  du  décret  qui  le  nomme  commis- 
saire (p.  333).  —  Chabot  et  Barrere  insistent  pour 
que  If  décret  ne  soit  pas  rapporte  (i^td.  et  p.  suiv.). 

RirftMB  ITT  I  irniB  <lMpar«emmit  de).  Décret  nommant 
des  oommissaires  ••  ia  Conveatioa  dans  le  départe- 
menl  m   août  1793,  t.  LXXII,  p.  546). 

Administrateurs.  Déclarent  à  la  Convention  au'ils 
repous.«eroirt  la  iorce  par  la  force  (11  août  1793, 
t,  LXXH.  p.  i6). 

VoUtutaires  nationaux.  Les  officiers  et  volontaires 
du  i'  bataillon  adressent  copie  d'une  lettre  qu'ils 
écrivent  aux  citoyens  de  leir  département,  blAmeut  la 
la  conduite  de  U  ville  de  Lyon  et  jurent  d'exterminer 
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tous  les  tyrans  (Il  août  1193,  t.  LXXII,  p.  8)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin    {ibid.). 

Richard,  député  de  la  Sarthe.  —  1793.  —  Envoie  des 
renseignements  sur  la  position  de  l'armée  des  côtes  de 
la  Rochelle  (t.  LXXII,  p.  5i8). 

RiCHEMONT,  fabricateur  de  faux  assignats.  Osselin  an- 
nonce qu'il  a  été  remis  en  liberté  pour  avoir  indiqué 
le  lieu  où  se  trouvaient  les  planches  qui  avaient 
servi  à  la  fabrication  de  faux  assignats  (13  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  1211  ;  —  la  Convention  décrète  qu'il  sera 
réintégré  en  prison  sur-le-champ  (ibid.). 

RiErx  (District  de),  département  de  la  Haute-Garonne. 

Administrateurs.  Se  plaignent  de  ce  que  les  Espa- 
gnols ravagent  leur  territoire  et  de  ce  que  les  généraux 
ne  font  pas  exécuter  la  loi  du  30  mai  (11  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  36);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ilrid.). 

RiRNT  (Commune  de),  département  de  Rhône-et-Loire. 
Écrit    qu'elle  a  rejeté   les   arrêtes   de   la   commission 

E retendue  populaire  de  Lyon  et  demande  que  la 
ouvention  lui  fasse  transmettre  ses  décrets  U  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  136); —  renvoi  au  minisire  de  l'In- 
térieur (ibid.). 

RiOTORD  (Commune  de),  département  de  la  Haute-Loiro. 

Municipalité.  Arrêté  relatif  à  sa  destitution  (13  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  111)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  [ibid.]. 

RiTACD,  député  de  laHaule-Vienne.  —  1793.  —  Demande 
un  congé  (t.  LXXII,  p.  134i  ;  —  la  Convention  décrète 
qu'il  ne  sera  plus  accordé  des  congés  à  aucun  de  ses 
membres  (ibid.). 

Robert  (Paul-Antoine),  notaire  &  Voncq.  Dorret  l'auto- 
risant h  compulser  les  registres  du  bureau  d'enregis- 
trement d'Atligny,  à  l'efTet  de  faire  l'extrait  des  actes 
dont  les  minutes  ont  été  incendiées  dans  son  étude 
par  les  émigrés  (16  août  1793,  t.  LXXII,  p.  266). 

Robespierre  kivt  (Maximilien),  député  de  Paris  —  1793. 
—  Propose  différentes  mesures  de  salut  public  (t.  LXXli, 
p.  103i.  —  Parle  sur  l'organisation  de  l'instruction 
publique  (p.  125),  (p.  Ii6).  —  Président  ip.  638). 

ROBiK,  député  de  l'Aube.  —  1793.  —  Sa  lettre  relative 
à  la  vente  du  mobilier  de  Rambouillet  (t.  LXXII, 
p.  637). 

Robin,  vicaire  épiscopal.  Décret  l'autorisant  à  rentrer 
dans  ses  foyers  (80  août  1793,  t.  LXXII,  p.  486). 

RocHEFOUT  Commune  de).  Les  citoyens  réclament  contre 
l'inculpation  calomnieuse  à  leur  égard  insérée  dans 
«  l'Auditeur  national  »  (13  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  116)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Végalité.  Remercie 
la  Convention  d'avoir  donné  au  peuple  français  une 
Constitution  républicaine  et  adhère  à  la  journée  du 
31  mai,  (13  août  1793,  t.  LXXII,  p.  171)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Rochelle  (commune  de  la).  La  Convention  décrète 
l'insertion  au  Bulletin,  du  procès-verbal  relatant  la 
fête  du  10  août  (18  août  1793,  t.  LXXII,  p.  362)  ;  — 
texte  de  ce  procès- verbal  (ibid.  p.  365). 

ROMAmviLLE,  ancien  major  de  la  place  d'Amiens.  La 
Convention  décrète  qu  il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer 
sur  sa  pétition  (13  août  1793,  t.  LXXII,  p.  189). 

ROMME,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1793.  —  Parle  sur 
l'organisation  de  l'instruction  publique  (t.  LXXII, 
p.  123).  —  Est  chargé  de  s'assurer  de  l'exécution  du 
décret  du  12  juillet  1793,  relatif  aux  académies  de 
Paris  (p.  219).  —  Propose  d'accorder  une  pension  d« 
300  livres  au  citoyen  Langlois,  dit  «  Argenteuil  » 
(p.  457).  —  Demande  que  le  comité  d'instruction  pu- 
blique présenteun  tableau  des  travaux  commencés,  par 
les  académies  supprimées,  et  qu'il  importe  de  conti- 
nuer, ainsi  que  la  liste  des  écoles  dépendant  de  ces 
académies  qu'il  convient  de  conserver  provisoirement 
(p.  472).  —  Fait  un  rapport  sur  les  secours  à  accorder 


à  l'école  de  Sorèze  (p.  477). —  Demande  que  le  comité 
de  la  guerre  fasse  un  nouveau  rapport  sur  l'affaire 
des  citoyens  Harville  et  Boucher  (p.  665).  —  Parle  sur 
le  projet  de  code  cirii  (Reconnaissance  des  enfants) 
(p.  739). 

RoMJiE  (Albert).   Fait    hommage  a  la   Convention   d'un 

Projet  pour  la  nationalisation  et  l'organisation  de 
armée  de  la  République  française  (22  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  617)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  du  projet  au  comité  de  la  guerre 
(ibid.). 

RouKFAc.H  (Commune  de)  département  du  Haut-Rhin. 

Municipalité.  Envoie  à  la  Convention  un  extrait  du 

Procès- verbal  relatant  la  fête  donnée  à  l'occasion   de 
inauguration  de  l'arbre  de  la  liberté  (18  août    1793, 
t.  LXXII,  p.  339j  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

RociLLÉ  (César).  Félicite  la  Convention  d'avoir  donné  à 
la  France  une  Constitution  républicaine  (24  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  692)  ;  —  mention  honorable  (ibid.). 

RocMiLHAC,  capitaine  au  33*  régiment  d'infanterie.  Fait 
don  de  sa  décoration  militaire  (13  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  118). 

RorssE-llEZY,  envoyé  de  l'assemblée  primaire  de  la 
section  de  Saint-Jeau  tenue  à  Bagnères-l'Adour. 
Exprime  l'attachement  de  ses  commettants  à  la  Con- 
vention nationale  et  fait  un  don  patriotique  (14  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  13<>);  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.). 

Rot'ssKAC,  commissaire  national  près  le  tribunal  du  dis- 
trict de  Tonnerre.  Fait  passer  un  exemplaire  du  dis- 
cours d'apothéose  de  Marat,  prononcé  dans  la  société 
républicaine  des  Sans-Culottes,  Montagnards  de  Ton- 
nerre (23  août  1793,  t.  LXXII,  p.  «>43). 

Rol'x-Fazillac,  député  de  la  Dordogne.  Demande  l'ad- 
jonction de  6  nouveaux  membres  au  comité  de  Sûreté 
générale,  (t.  LXXII,  p.  120).  —  Parle  sur  une  pétition 
d'anabaptistes  (p.  221).  —  Défend  le  représentant 
Delbrel  (p.  256),  (p  257).  —  Demande  qu'il  soit  fait 
un  recensement  général  de  tous  les  grains  (p.  327). 

RouY  (Canton  de),  département  de  la  Nièvre.  Pétition 
des  communes  de  Limon,  Monceaux,  Billy,  Azy  et 
Chevannes  demandant  qu'il  soit  fixé  un  autre  chef- 
lieu  de  canton  que  Rouy,  trop  éloigné  du  centre 
(12  août  1793,  t.  LXXII,  p.  82)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  division  (ibid.). 

2.  Un  commissaire  du  canton  de  Rouy  demande, 
au  nom  de  ses  commettants,  à  rentrer  dans  les  bois 
et  communaux  dont  leurs  ci-devant  seigneurs  les  ont 
dépouillés  (12  août  1793,  t.  LXXII,  p.  74);  —  renvoi 
au  comité  d'.\griculture  (ibid.). 

RozoT  (Commune  de),  déparleaient  de  Seine-et-Marne. 
Le  citoyen  Vallon,  juge  do  paix  annonce  que,  le 
10  août,  les  titres  féodaux  ont  été  brûles  à  Rozoy  et 
envoie  le  couplet  patriotique  chanté  à  cette  occasion 
(15  août  1793,  t.  LXXII,  p.  185),  (16  août  p.  259). 

RuAMP.s,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1793.  — 
Ses  lettres  relative  aux  besoins  de  la  ville  de  Stras- 
bourg (t.  LXXII,  p.  17). 

RCATILT,  député  de  la  Seine-Inférieure.—  1793.—  Fait  un 
rapport  sur  les  réclamations  de  propriétaires  de  vais- 
seaux étrangers  pris  par  les  corsaires  ou  autres  bâti- 
ments français  (t.  LXXII,  p.  244  et  suiv.). 

Ruelle,  ci-devant  chargé  des  affaires  de  France  aux 
Pays-Bas.  Dénonce  l'ex-ministre  des  affaires  étrangè- 
res Lebrun,  au  sujet  des  dépenses  du  ci-devant  comité 
de  Belgique  (18  août  1793,  t.  LXXII,  p.  380). 

RiiHL,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  Parle  sur  les 
besoins  de  la  ville  de  Strasbourg  (t.  LXXII,  p.  18  et 

suiv.),  (p.  37),  (p.  38),  (p.  39). 

RuLLY  (Commune  de).  Le  comité  d'Agriculture  est 
chargé  de  faire  un  rapport  sur  le  marché  qu'on  pré- 
tend avoir  été  fait  par  violence  entre  les  moissonneurs 
et  les  agriculteurs  (15  août  1793,  t.  LXXII,  p.  189). 
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Sabathier.  Il  lui  est  accordé  une  somme  de  2,000  livres 
pour  avoir  dénoncé  des  fabricateurs  de  faux-assignats 
(23  août  1793,  t.  LXXII,  p.  666;. 

SAiîrr-AiiAîiD  (Marie-Catherine-Francoise).  Demande  que 
le  rapporteur   du  comité   de  législation   auauel   une 

Sremiére  pétition  fut  enToyée  au  mois  de  aécembre 
eruier  en  fasse  un  prompt  rapport  et  deman<1e  des 
secours  en  attendant  (i6aotit  1193,  t.  LXXU,  p.  519); 
renvoi  au  comité  de  législation  [ibid.). 

Saint -A)iA.HD  (Canton  do),  district  de  Valencienoes.  Les 
citoyens  acceptent  la  Constitution,  adhèrent  aux  jour- 
nées des  31  mai,  1"'  et  i  juin  et  demandent  à  la 
Convention  les  secours  que  nécessite  leur  posiiion 
malheureuse  hors  de  leurs  foyers  (16  août  1T93, 
t.  LXXII,  p.  i38);  —  mention  honorable,  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Scours  publics 
{0id.]. 

Saiwt-Ai:bin-dc-Coriiier  (Commune  de)  ,  département 
d'Ille-et-Vilaine.  Le  citoyen  Dubaï,  commissaire,  té- 
moigne en  son  nom  et  en  celui  de  ses  commettants 
sa  sensibilité  sur  les  danirers  qui  menacent  encore  la 
Convention  et  lui  adrr  -  *  7-rticulièrement  à  la 
Montagne,  sa   vive    rec  il    août    1T93, 

t.  LXXII,  p.  o3i;  ;  inpii'  .r^ble  et  insertion  au 

BtiUetin  (tW). 

SAlJtT-BmEUC  (Cominuiie  (j.  .  Les  cit^  •  >  tu  as- 

semblée primaire  déclarent  qu'ils  irés    sur 

les  faits   qui   ont   eu  lieu   les  31   .  .:    juin   et 

acceptent  la  Constitution  à  l'unanimité  ili  août 
1193,  t.  LXXII,  p.  54;  ;  —  insertion  au  Bulletin 
[ibid). 

Sections.  —  Déclaration  des  sections  par  laquelle 
elles  rapportent  tous  les  arrêtés  tendant  au  fédéra- 
lisme (11  août  1193,  t.  LXXII,  p.  632). 

SAi!«T-CLÉifEJfT  (Commune  de),  département  de  l'Yonne. 

Fait   un   don    patriotique  (10  août  1*793,  t.   LXXII, 

p.  *91). 
SAi!iT-CrR-LKS-CHAMPAG?<Ks  (Commune  de).  Est  distraite 

du   département  de  la  Corrèze  et  réunie  au  district 

d'Excidcuil,  département  de  la  Dordogne  ^23  aoAt  1193, 

t.  LXXU.  p   664  . 
SAiMT-DtMs  (Commune  de),   département   de  l'Yonne. 

Fait    un  don   pathotique   ^10  août   1~93,   t.    LXXU, 

p.  490). 
SAiNT-boMiNCCB.  L«  ministre  de  la  marine  envoie  le  cin- 

qaièmc    supplément   aux    bordereaux  des  lettres  de 

change  tirées  de  Saint-Domingue  sur  l'exercice  l'i92, 

(23  aoûtl":93,  t.  LXXII,  p.  651). 

Saint-Ëtieite  (Commune  de). 

Manufacture  d'armes.  Décret  renvoyant  les  repré- 
sentants Lesterpt-Beauvab,  et  Noël  Pointre  au  comité 
de  Sûreté  générale  pour  y  être  entendus  au  sujet  do 
leur  mission  à  la  manufacture  (21  août  1*793,  t.  LXXII, 
p.  54*7).  —  Lesterpt-Boauvais  rend  compte  de  sa  con- 
duite it^ùf.  p..'>54;;  —  il  est  décrété  d'arreUation  \ibid. 
{».  555 >.  —  napport  de  Lesterpt-Beauvais  relatif  aux 
aits  sur  lesquels  il  a  été  calomnié  [ibid.  p.  582  et 
suiv.). 

Saint-Far,  ancien  architecte  des  hôpitaux  supprimés. 
Demande  à  être  charge  de  l'exécution  de  l'hôpital  mi- 
litaire qui  doit  être  établi  au  Yal-de-Gràce  (Il  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  57;  ;  —  renvoi  au  ministre  de  la 
guerre  {idid.). 

Saint-Faiigkac  (Commune  de),  département  de  l'Yonne. 

Société  de*  républicains.  Demande  qu'il  soit  formé 
un  jury  national  pour  prononcer  à  la  fin  de  chaque 
législature  sur  la  conduite  de  chacun  de  ses  membres 
(19  août  1793,  t.  LXXII,  p.  443}  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  au  comité  de  législation  [ibid.). 

SaWT-Florkîitiîi  (Commune  de),  département  de  l'Yonne, 

Société  républicaine.  Demande  la  taxation  de  toutes 
les  denrées  de  première  nécessité  et  elle  demande  aussi 


que  les  journées  des  ouvriers  soient  taxées  en  propor- 
tion du  prix  des  denrées  illaoùt  1793,  t.  LXXII,  p.  284); 
renvoi  aux  comités  de  commerce  et  d'agriculture  (ibid.) . 

Sai^t-Gacdens  (district  de),  département  de  la  Haute- 
Garonne. 

Administrateurs.  Annoncent  l'acceptation  de  la 
Constitution  à  l'unanimité  (12  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  50,  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
{ibid.). 

Saiivt-Gkniiz  'Canton  de),  département  de  l'Aveyron. 
Accepte  la  Constitution  (16  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  ±59). 

Sai^t-Gemez  'District  dei,  département  de  l'Aveyron, 
Décret  annulant  la  procédure  commencée  contre  plu- 
sieurs citoyens  du  district  et  rétablissant  le  comité 
de  Salut  public  qui  existait  aux  premiers  jours  de 
mai  (13  août  1793,  t.  LXXII,  p.  119  et  suiv.). 

SAI.NT-GEORCKS  (Goorgcs-Catherine) .  Candidat  à  la  nou- 
velle administration  des  messageries  (24  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  295j. 

Saint-Georges  i Prieuré  de).  Voir  Oléron  'Ile  de). 

Saint-Georges-Chatelaison  (Commune  de  1,  département 
de  .Maine-et  Loire.  Accepte  la  Constitution  à  l'unani- 
mité (17  août  1793,  t.  LaXII,  p.  J95j  ;  —  insertion  au 
Bulletin  (ibid.\ 

SAiM-GEajtAiN-EN-LATE    Commune  de). 

.'iociéte  républicaine.  Demande  que  la  Convention 
iemeureà  son  poste  et  appelle  son  attention  sur  les 
secours  dus  aux  femmes  ei  aux  enfants  des  défenseurs 
de  la  patrie  ils  août  1793,  t.  LXXII,  p.  380  et  suiv.). 

Saint-Gl'ipi.'n  (Commune  de),  département  de  la  Moselle. 
Voir  SaintQuirin. 

SAi?iT-HtLAiRE,  sous-lieutenant  au  2*  régiment  de  dra- 
gons. Envoie  sa  décoration  militaire  17  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  335)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.}. 

Saint-Uostiem  (Commune  de',  département  de  la  Haute- 
Loire.  Les  cultivateurs  du  bourg  adhèrent  aux  jour- 
nées des  31  mai,  l"et  2  juin  il5  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  182;  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  BulU- 
ttn  [ibid.  p.  183). 

SAl^T-JEA^(-PlEI>-DE-PoRT.  Procès-verbal  de  la  cérémonie 
cirique  qui  a  été  célébrée  lors  de  l'acceptation  de  la 
ik>nstitution  par  la  garnison  (18  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  369  et  suiv.). 

Sai?it-Lai;re?it,  ci-devant  maire,  habitant  à  Cadilbac. 
Décret  ordonnant  sa  mise  en  état  d'arrestation  et 
l'apposition  des  scellés  sur  ses  papiers  (14  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  698). 

Sai\t- Léonard  ^Commune  de) ,  département  de  la  Haute- 
Vienne. 

Société  }■■  .  Envoie  sa  profession  de  foi  et 

accepte  la  '  n   à  l'unanimité   (12  août  1793, 

t.  L.VXII,  p.  -'i  .  —  mention  honorable  et  insertion  au 
Bulletin  (ibid.). 

Saint-Locis.  Voir  Fête  de  Saint-Louis. 

Sai>t. Martin  (François-Jerôme-Riffard),  député  de  TAr- 
^écbe.  —  17J3.  —  Fait  un  rapport  sur  les  indemnités 
dues  aux  familles  ou  aux  inaividus  qui  sont  demeu- 
rés chargés  d'enfants  abandonnés  (t.  LXXU,  p.  460). 

Saint-Martin  (.\le\is),  commandant  temporaire  de  Mau- 
bcuge.  Envoie  sa  décoration  militaire  (19  août  1793, 
t.  l\xII,  p.  440) . 

Saint-Martin  Desbrccmêres.  Fait  un  don  patriotique 
(12  août  1793,  t.  LXXII,  p.  61). 

Saint-M-irtin-dc-Tertre  (Commune  de) ,  département  de 

l'Yonne.  Fait  un  don  patriotique  (20  août  1793,  t.  LXXII, 

p.  491). 
Saint-Martin-siti»-Crecse   (Commune  de),   département 

de  1^'onne.  Fait  un  don  patriotique  (10  août   1793, 

t.  LXXII,  p.  490). 

Saint-Memin  (Commune  de).  Est  distraite  du  départe- 
ment de  la  Corréze  et  réunie  au  district  d'Excideuil, 


810     TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  AiVALYTiaUB  bES  ARCUJVES  PABLEItEXTAJRES.  —  TOiiK  L.WII. 


départenieut  do  la  Dordogiio  (23  *oùt  il'J3,  t.  LXXII, 
p.  684). 

Saikt-I'fters.  Voir  Morlaix. 

SAïKr-PivnRE  (Bernardin  de).  Réclame  une  indemnité 
pour  la  suppression  de  sa  place  d'intendant  au  Jardin 
de*  Plantes  (23  août  l'ya,  t.  LXXll,  p.  «54);  —  ren- 
voi au  comité  des  finances  et  d'insu-uction  publique 
(Utid.).  —  Texte  de  sa  réclamation  \ibid.  p.  65.1  et 
suiv). 

Sau)t-Pierhe-lk-Modtieb  (District  de). 

Procureur  syndic.  Renvoi  au  ministre  de  la  jus- 
tice do  sa  lettre  relative  à  lagitalion  juive  (21  août 
l"y3,  t.  LXXll,  p.  o6'ù). 

Saint- Quentin  (Commune  de). 

Maire.  Solicite  des  moyens  de  défense  (  12  aoât  1793, 
t.  LXXIL  p.  97). 

Sairt-Quirin  (Commune  d«),  département  de  la  Moselle. 

Socii'tt'  villageoise  des  amis  de  la  République.  Remer- 
cie la  (iOnvention  d'avoir  donné  au  peuple  Irançai»  une 
Constitution  républicaine  et  adhère  à  la  journée  du 
31  mai  [i">  août  1";93,  t.  LXXil,  p.  171 1,  ilb  août, 
p.  Î60). 

Saikt-Seter   (Commune  de),  département  des  Landes. 

Municipalité .  Envoie  à  la  Cuiivention  leprocès-vcrhal 
de  la  réunion  du  10  août  \ti  août  1793,  t.  LXXIi, 
p.  529);  —  insertion  au  UuUelin  {ibid.j. 

Socitftt'  populaire.  Assure  la  Convention  do  son 
respect  et  rétracte  les  trrours  qui  ont  |  a  se  ^riisser 
dans  une  adresse  par  elle  faite  au  département  des 
Landes  (13  août  1793,  t.  LXXll  p.  1S2);  —  mention 
faonorabie  et  in«iertioa  a\\  Ihillctin  \ibid.]. 

Sainte 
prison 
(13  août 
(16  août 


Sainte-Thie  (Commune  de).  Est  distraitedu  dé|>artement 
de  la  (]onéze  et  réunie  au  district  d'Excideuil,  dépar- 
tement rie  la  Dordogiie  (23  août  1793,  t.  LX.XH,  p.  Wii;. 

Salauin,  député  de  la  Somme.  —  1793. —  E^vt  dénoncé 
pour  avoir  tenu  def  propos  contre-révolutionnaires 
(t.LX"XII,  p.  553)  ; — observations  de  TallieneldeGasloii 
[ibid.];  —  la  (Convention  décrèiequ'il  sera  mis  en  état 
d'arrostation  et  que  tes  scellés  seront  apposés  sur  ses 
papiers,  et  renvoie,  pour  le  surplus,  au  comité  de 
sûreté  générale  [ibid.). 

Salagnac  (Commune  de).  Elst  distraite  du  département 
de  la  Gorréie  et  reunie  au  district d'Excideuil,  dépar- 
tement de  la  Dordugne  \i'd  août  1793,  t.  L.XXII,  p.  6«>4  '. 

Salaires.  La  société  républicaine  de  Saint-Florentin 
(Yonne)  demande  que  le  salaire  des  journaliers  soit 
taxé  proportionnellement  au  prix  des  denrées  (17  août 
1793,  l.  LXXII,  p.  19(i);  —  renvoi  aux  comités  de 
commerce  et  d'agriculture  [ibid.]. 

Salech,  ci -devant  moine,  habitant  à  Cadilhac.  Décret 
ordonnant  sa  mise  en  état  d'arrestation  et  l'apposition 
des  scellés  sur  ses  papiers  (124  août  1793,  t.   LXXll, 

!).  698); —  mention  honorable  et  insertion  au  J?u//ettn 
ibid.). 

Saligny  (Commune  de),  département  de  rVonne.  Fait 
un  don  patriotique  (20  août  l'/93,  t.  LXXll,  p.  490). 

Sallonier,  maire  et  juge  de  paix  à  Lormes.  Remet 
deux  décorations  militaires  (13  août  1793,  t.  LXXU, 
p.  118);  —  mention  honorable  (ibid.). 

Salpêtrière  (Prison  de  la).  Nombre  de  détenus  dans 
cette  prison  (11  août  1793,  t.  LXXU,  p.  2),  (12  août, 
p.  48),  (13  août,  p.  110),  (14  août,  p.  134),  (18  août, 
p.  184),  (16  août,  p.223),  (17  août,  p.  28.S),  US  août, 
p.  348),, (19  août,  p.  439),  (20 août,  p.  473),  (21  août, 
p.  ft28),  <22  août,  p.  603),  $23  août,  p.  642),  (U  aoAC, 
p.  603). 


Salut  public.  Lejeune  propose  différentes  mesures  de 
salut  public  (14  août  1793,  t.  LXXII,  p.  147);  —  ren- 
voi au  comité  de  salut  public  {ilnd.j. 

Saut  public.  Voir  Levée  en  masse. 

Sanaoon,  député  des  Basses- Pyrénées.  —  1793.  — 
Donne  sa  démission  (t.  LXXII,"  p.  11.3)  ;  —  ordre  du 
jour  motivé   et  renvoi  an  comité  des  décrets  (ibid.). 

Santenat  (Commune  de),  département  de  la  Côle-d'Or. 

.Municipalité.  Adhère  aux  journées  de<  31  mai  et 
2  juin  et  a  la  Constitution  (11  août  1793,  t.  L.VXJI, 
p.  20);  -^  mention  liouor«bl«  ttiaieriÀoimu  Bulletin 
{ibid.;. 

SAtTHE  (Dépariemeot  de  la). 

Conseil  général.  Annonce  que  la  fote  du  10  août  a 
été  célébrée  au  Mans  avec  des  transports  de  joie  et 
envoie  un  don  patriotique  des  élèves  du  collège 
(17  août  1793,  t.  LWU,  p.  334). 

Sauhvr  (Commune  de). 

Sociélf  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Accepte 
la  Constilutiou  (24  août  1793,  t.  LXXJI,  p.  095);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  lîuLU'Lin  [ibid.). 

Satants.  Décret  portant  qu'il  sera  remis  aux  savants, 
chap,rés  de  divers  objets  d'utilité  puMiijue,  tous  les 
papiers  et  instruments  dont  ils  pourront  avoir  besoin. 
et  iju'iis  toucheront  jusqu'à  nouvel  ordre  les  attribu- 
tions annuelles  qui  leur  ont  été  faites  par  les  précé- 
dents décrets  (14  août  1793  t.  LXXll,  p.  142). 

Savarv,  dépuié  de  l'Eure.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  la  nstitution  des  biens  des  religionn.aires  fuj^itifs 
(t.  LXXll,  p.  02n). 

Sate.xav,  chef  du  l"  bataillon  dos  volontaire*  du  Pfly- 
de-l)ome.  Transmet  une  adresse  de  son  bataillon  qui 
adhère  à  la  Constitution  et  iJemande  que  l'on  s'oc- 
cupe d'organiser  l'instruction  publique  [ibid.). 

Savi(;nac-Lkdrier  ((Commune  de).  Est  distraite  du  dépar- 
tement de  la  Corrozc  et  réunie  au  district  il'Exci- 
dt^uil,  département  de  la  Dordogne  (23  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  OGl). 

Saticnv  (Commune  de),  département  de  l'Yonne.  Fait 
un  don  patriotique  (40  août  1793,  t.  LXXII,  p.  491). 

Saviot,  commis  au  burcnu  des  contributions  dn  district 
de  Lesparre.  Envoie  son  vou  sur  la  (institution 
exprimé  en  vers  ut  fait  un  don  patriotique  (11  août 
1"Î93,  t.  LXXII,  p.  29)  ;  —  mention  honorable  (ibid.). 

ScEACx  (Commune  de),  district  du  Rourjr  de  l'EgalHé. 
Demande  des  secours  en  grains  ou  en  farines  (11  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  128;;  —  renvoi  au  département  de 
Paris  iibid.). 

Scellés.  Voir  Académies.  —  Dépôts  (faciès  publies. 

Secocrs.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  tenu  de  rendre 
compte  de  l'exécution  de  la  loi  sur  les  secours  à 
accorder  aux  femmes  et  enfants  des  défenseurs  de  la 
patrie  (18  août  1793,  t.  LXXll,  p.  .377).  —  La  société 
républicaine  de  Saint-Germain-en-Laye  appelle  l'at- 
toiitioii  de  la  Convention  sur  les  secours  dus  aux 
femmes  et  au\  t  nfants  des  défenseurs  de  la  patrie 
Iibid.  p.  380  et  suiv.). 

Secrétaires  de  la  Co.wention  nationalp.  —  1793.  — 
Merlin  (de  Douai),  Lavicomterie,  Lakanal  (22  août, 
t.  LXXll,  p.  638)^  —  Duhera  (1)  (23  août,  p.  681). 

Seinb-et -Oise  (Département  de). 

Accusateur  public.  Demande  s'il  existe  un  décret 
qui  ordonne  la  mise  en  liberté  des  accusés  poursuivi* 
et  condamnés  pour  les  pillages  commis  à  Paris  le 
45  février  1793  (11  août  1793,  t.  LXXII,  p.  30)  ;  — 
ordre  du  jour  (ibid.). 

Volontaires  nationaux.  Barère  annonce  que  le 
11*  bataitloQ  servant  dans  la  Vendée  veut  absolument 
se  retirer  sous   prétexte  qu'il   ne  s'était  engagé  que 


il      ^)  £a  remplat^emeut  de  Lavicomterie,  iUâlade. 
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pom-  trois  mois  {15  août  1795,  t.  LXXIl.  p.  218);  — 
fa  Convention  décrète  qae  ce  bataillon  restera  à  son 
poste  ou  y  retournera  s  il  en  e^t  parti  (tftjd.i.  —  Le 
conseil  d'administration  du  o*  bataillon  remercie  la 
Convention  d'avoir  donné  à  la  France  une  constitu- 
tion réptibiicaine  ($1  août,  p.  520} ,  (p.  52.'1). 

SEI^E-L^rtRI£CRK  (Départemeat  de  la).  La  Convention 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  des  cultiva- 
teurs tendant  à  faire  rapporter  I  article  iO  de  la  loi 
du  28  mars  (15  août  l':93,  t.  LXXIi,  p.  189).  —  Déciet 
charfeaut  les  représeotaiits  Legendre  (de  Paris)  et 
Louctiet  (de  rAveyron  de  rechercher  les  causes  de 
la  disette  des  subsistances  daus  le  département 
(15  août,  p.  il'i}. 

Cavalerie.  Décret  portant  que  le  corps  de  «avalerie 
levé  en  vertu  d'un  arrêté  des  représentants  du 
peuple  du  l*'  mai  1"93  sera  iin'orjwré  dans  les 
anciens  corps  (11  août  1793  ,  t.  LWIl,  p.  13}. 

SsLAiTicoi'RT  (Commune  de),  département  de  la  X«urthe. 
Décret  autorisant  la  commune  à  perrevoir  dans  la 
caisse  de  ses  bois  communaux  la  somme  nécessaire 
pour  acquitter  le  prix  des  différent»  objets  d'arme- 
ment et  d'équipement  fournis  à  la  ^rde  natioaaie 
(il  août  1793,  t.  LWII,  p.  22). 

Selliéres  (Canton  de  ,  département  du  Jura.  Toutes 
les  eooMiiunçs  do  canton  remercient  la  Convention 
d'avoir  donne  à  la  France  une  Constitution  républi- 
caine et  promettent  de  rester  ûdéles  a  ses  uécrets 
(31  août  1793,  t.  LWII,  p.  520)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Hulletin  <ibié.). 

Sbiio>'vii.i.e,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople.  On  annonce  qu'en  violalion  du  droit 
des  g«as,  ii  a  été  arréié  et  jeté  en  prison  par  onlre 
da  fouvememeiit  de  Milan  (li  août  1793,  t.  L.XXII, 
p.  99  et  suiv.;. 

Se-nlis  (Commune  de). 

Socittc'  populaire.  Adresse  &  la  Convention  hi  rela- 
tion de  la  fête  civique  qu'elle  a  célébrée  pour  riiuui- 
furatiou  de  l'arltra  de  la  liiMrte  (16  août  1793, 
t.  L.Wll,  p.  ii9  et  suiv.)  ;  —  insertion  au  bulletin 
[ibid.). 

Senlis  (District  de).  Le  coatté  d'agriculture  est  charfé 
de  faire  uu  rapport  sur  les  marclies  qu'un  préieud 
avoir  été  faits  par  violence  '-ntre  les  moissonneurs 
et  les  agriculteurs  dans  plusieurs  communes  du  dis- 
trict (15  août  1793,  t.  LXXII,  p.  189  . 

Sucs  (fiisth.t  dej,  départemcut  de  l'Yonne. 

Procureur  ttfndic.  Envoie  des  dons  patriotiques 
aa  nom  des  communes  du  district  (20  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  4!K)  et  suiv.U 

Sercent,  député  de  Paris.  —  4793.  —  Fait  un  rapport 
sur  la  conduite  de  Kandonin,  imprimeor  de  Ia  i.i.m- 
Teation  nationale  (t.  LXXtl,  p.  648  et  saiv.) 

Serre  ((Guillaume),  de  Saiot-fieniez.  Décret  annulant  la 
procédure  commencée  contre  lui  (13  août  1793,  t.  LXXU, 
p.  119). 

Sertice  db  SAirrÊ  aiLiTAiRE.  Voir  Années  de  lerrt  en 
QénéraX\^. 

Shivi&re,  envoyé  de  l'assemblée  primaire  des  Guezès. 
Fait  un  don  patriotique  (11  août  179.1,  t.  LXXn, 
p.  28);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Uutlettn 
(ibid.). 

SerssTaE,  député  d'Ille-et- Vilaine.  —  1793.  —  Est 
nommé  membre  de  la  commission  des  Six  (t.  LXXII, 

p.  627). 

Sèvres  (Decx)  (Département  des] .  Décret  ordonnant  au 
minisire  de  l'intérieur  de  rendre  compte  de  l'exécu- 
tion des  décrets  qui  mettent  à  sa  disposition  des 
soBimes  destinées  aux  secours  provisoires  à  accorder 
anx  citovens  réfugies  de  ce  département  (24  aoAt  1793  , 
t.  LXXII,  p.  7031. 

Aâminittrateurt.  Ecrivent  que  les  paysans  œa- 
■•Dcent  à  s'apercevoir  qu'ils  soat  dupes  de  l'ovpieil 


des  nobles  et  do  fanatisme  desprètres  (15  août  l'}93, 
t.  LXXII,  p.  iii)  ;  —  insertion  au   buUeiin   \ibid.). 

Snnepr.  K.<t  maintenu  dans  ses  fonctions  (24  aoàt  1793, 
t.  LXXil,  p.  702i. 

SiÈCES  (Commune  des),  département  de  l'Yonne.  Fait 
UB  don  patriotique  i20  août  1793,  t.  LXXII,  p.  491). 

SuiON,  commissaire  du  Conseil  oxécutifde  la  République 
française  à  Mayence,  Worms  et  Spire.  Envoie  son 
adhésion  à  la  Constitution  (18  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  348,  ;  —  insertion  au  Bulletin    ibid.). 

SuioxD,  député  du  B.is-Rhin.  —  1793.  —  Parle  sur  les 
mesures  nrises  par  la  section  de  la  Butte  des  Moulins 
(t.  LXXll,  p.  121).  —  Demande  que  l'admiuistratioa 
des  vivres  ue  puisse  a\oir  pour  commis  que  des  gens 
mariés  [p.  148i.  —  Demande  que  lorsqu  un  Français 
aora  fait  une  pri»e  sur  l'enneini,  il  l'apporte  lui-même 
à  la  harre  de  ru<sp',i,i, ,.  i,  ■••-  _  Parle  sur  la  no- 
mination d'une  .  -^'ëe  de  vérifur  les 
listes  des  foncti-  -  civils  et  militaires 
(p.  478). 

SnuOBmi,  ftndazae,  ayant  péri  le  10  août.  Décret  por- 
tant qu  il  sera  payé  à  sa  veuve  une  indemnité  de 
800  livres  (19  août  1793,  l.  LXXU,  p.  Uo). 

Sjsteroa'  Canton  do),  département  des  Basses-Alpes. 
Accepte  la  Constitution  16  août  1793,  t.  LXxII, 
p.  259  . 

SoQKTt  DES  Jacobi.xs.  Présente  une  pétition  relative 
aux  subsistances  (iO  août  1793,  t.  LXXII.  p.  474).— 
Sollicite  la  destitution  des  ci-devant  nubles  de  tout 
emploi  civil  et  militaire  [ibid.  p.  476).  —  Demande 
la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  tenteraient  de  dé- 
truire les  Si  r  ■  '  •  '  '>  la  municipa- 
lité de  -Naii  II,  p.  lii»)  ;  — 
renvoi  au  col..:,  „^  - „  „ iliid.». 

SoaÉTù  UTTKRAimcs.  Voir  Acmiémies  et  tociét^t  Utté- 
r aires. 

.Soarrù»  popclairfs.  La  Société  des  Jacobins  de  Paris 
demande  la  (  ceux  qui  tenteraient 

de   détruire  les    \ii   août    1793, 

t.  LXXII,  p.  .....  ,    -  ■•-■'■■    '"  '••■-f- 

féoérale  {ibid.). 

SofSC'  ^"      "            .'  '•                                                         i.es 

cil  eues 

du    „ ;    ^__  .    ..     ,,arie 

(24   août   IZ'ài^  t.  LXXU,  p.    6itt);  —  insertion  au 
BulUtiu  [ibid.,. 

Solde  des  tholtes.  Voir  Armées  de  terre  en  général,  %  3. 

SoLOMiAC,  député  du  Tarn.  —  1793.  —  Donne  sa  démis- 
sion (t.  LaXU,  p.  215)  ;  —  ordre  du  jour  motivé 
(ibid  I . 

SoJiifE  (Département  de  la).  Les  représentants  du  p«a- 
ple  dans  ce  département  rendent  compte  de  leurs 
opérations  (23  août  1793,  t.  LXXII,  p.G47,i. 

SoMmÉKU  (Cl— wiuae  de),  département  du  Gard. 

Canann-'-'  *-noncent  qo'ils  ont  désobéi  aux  per- 
ûdM  adi  Ti  du  Card  qui  voulaient  les  faire 

marcber  i       ~  ^19  août  1793,  t.  LXXII,  p.  461). 

Société  des  Ami*  de  la  Uberté  et  de  Végabté. 
Aixepte  la  Constitution  fl2  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  SI);  —  mentiea  honorable  et  insertion  au  bulletin 
{ibid.}. 

Sorézb  Ecole  de).  Décret  portant  qu'il  sera  mis  à 
la  dispusitioii  des  administrateurs  de  l'école  une 
somme  de  24,00(i  livres,  à  titre  de  secours  pour  les 
dépenses  de  1792  liiO  août  1793,  t.  LXXII,  p.  477.— 
Pétition  du  conseil  >,'énéral  du  département  du  Tarn 
en  faveur  de  cette  école  {ibid.,  p.  477}. 

SocTOCL,  député  extraordinaire  de  Sainte-Menehould. 
Se  plaint  de  ce  que  sa  pétition  n'ait  été  iiu>érée  ni 
aa  procés-verbal,  ni  au  buUeliu  (20  août  1~"" 
t.  LXXII,  p.  490  . 

âovEa,  administrateur  du  directoire  du  district  d'AulM- 
,{aj.  l'hait  un  don  patriotique  ,11  août  1793,  t.  LXXII, 


812      TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  AiNALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMEMAlhES.  -  TOME  LXXIL 


p,  13)  ; mention  honorable  et  insertion  aa  Bulletin 

(ibid.'p.  U). 
Spectacles.  Sur  la  motion  de  Delacroix  {Eure-et-Loir), 
la  Convention  décrète  que  les  conseils  des  communes 
seront  chargés  de  diriger  les  spectacles  et  de  faire 
représenter  les  pièces  les  plus  propres  à  développer 
l'èuerifie  nationale  (14  aoiit  1793.  t.  LXXII,  p.  Itil). 

Stavelot  (Pays  de).  Les  citoyens  réfugiés  font  passer 
un  exemplaire  de  leur  réponse  aux  brissotins  et  gi- 
rondins de  leur  pays  (11  août  1-93,  t.  LXXII,  p.    1); 

—  mention  honorable  et  insertion    àuBuUetin  {ibid.). 

Stein  FtLS  (Adam),  capitaine  dans  la  garde  nationale 
de  Metz.  Proteste  de  son  dévouement  à  la  Républi- 
que et  présente  des  vues  sur  les  moyens  d'amélio- 
rer l'agriculture  et  de  rendre  aux  armées  des  che- 
vaux qu'on  emploie  mal  à  propos  pour  cultiver  la 
terre  (11  août  1T93,  t.  LXXII,  p.  30);  —  il  obtient 
les  honneurs  de  la  séance  et  ses  observations  sont 
renvoyées  au  comité  d'agriculture  [ibid.). 

Strasbourg  (Commune  de) 

Sectiom.  Une  députation  des  sections  demande  des 
secours  en  grains  ill  août  1793,  t.  LXXIi,  p.  17);  — 
la  Convention  accorde  les  honneurs  de  la  séance  k  la 
députation  et  renvoie  la  pétition  aux  comités  des 
finances  et  de  Salut  public  (ibid.).  —  Texte  de  la  péti- 
tion des  sections  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  discussion  : 
sont  entendus  :  Legendre,  Laurent,  Mallarmé,  Briard 
(ibid.  et  p.  suiv.). 

Socit'ti'  de  la  nouvelle  Constitution.  Demande 
qu'aucun  ci-devant  noble  ne  puisse  occuper  de  place 
civile  ou  militaire  (li  août  1793,  t.  LXXII,  p.  48)  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Stuifflkn,  ci-devant  capitaine  dans  le  5'  bataillon  du 
Bas-Hhiii  Réclame  contre  sa  destitution  qu'il  pré- 
sente comme  l'efTet  des  injustices  de  Custine  (23  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  663);  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  {ibid.). 

Scbsistances.  1°  Une  députation  de  la  société  des  Jaco- 
bins et  des  envoyés  des  Assemblées  primaires  pré- 
sente une  pétition  relativement  aux  subsistances  et 
autres  otijets  de  première  nécessité  (20  aoiU  1793, 
t.  LXXII.  p.  474  et  suiv.);  —  n-ponse  du  président 
libid,  p.  475);  —  renvoi  de  la  pétition  au  comité 
d'Agriculture  {ibid,  p.  475). 

2.  —  .\rrêté  des  représentants  du  peuple  prés 
l'armée  du  Rhin  ordonnant  le  transport  dans  les 
places  et  à  l'intérieur  des  superflus  des  subsistances 
qui  sont  dans  les  dé|^artements  les  plus  exposés  à 
I  invasion  de  l'ennemi  (22  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  641). 

Subsistances.  Voir  Greniers  d'abondance. 

Suif,  fauteur  de  toubles.  Décret  ordonnant  au  ministre 
de  la  justice  de  rendre  compte  des  mesures  qu'il  a  pri- 
ses pour  le  faire  poursuivre  (21  août  1793,  t.  LXaII, 
p.  339). 

Sûreté  générale.  Mesures  proposées  par  la  section  des 
Arcis  (18  août  1793,  t.  LXXII,  p.  374  et  suiv.). 

SusPF-CTS.  Les  commissaires  des  Assemblées  primaires 
émettent  le  vœu  que  tous  les  gens  suspects  soient 
mis  en  état  d'arrestation  (12  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  102)  ;  —  sur  la  motion  de  Fayau,  la  Convention 
décrète  cette  motion  et  renvoie  au  comité  de  Législa- 
tion pour  proposer  le  mode  d'exécution  tibid.  p.  102). 
—  Nouvelle  motion  de  Fayau  relative  à  l'arrestation 
des  suspect8(23  août,  p.  680);  —  ordre  du  jour 
{ibid.). 


Tacher  (Benoist),  habitant  de  Cours.  Sera  mis  en  état 
d'arrestation  et  tmduit  au  tribunal  révolutionnaire 
(12  août  1793,  t.  LXXII,  p.  59). 

Tallien,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  Demarnie 
que  l'on  examine  la  conduite  de  Baudouin,  imprimeur 


de  la  Convention  (t.  LXXII,  p.  76).  —  Fait  une  mo* 
tion  relative  aux  secours  à  accorder  aux  patriotes 
qui  ont  subi  des  pertes  pour  avoir  résisté  aux  bri> 
gands  de  Vendée  (p.  382).  —  Parle  sur  les  pour- 
suites à  exercer  contre  le  citoyen  Pavie  (p.  384).  — 
Demande  l'ajournement  du  proiet  de  décret  tendant 
à  réintégrer  le  citoyen  Georgelin  dans  ses  fonctions 
de  juge  ip.  482).  —  Parle  sur  le  mode  d'exécution 
du  décret  qui  met  en  état  de  réquisition  tous  les  ci- 
toyens français  (p.  488  et  suiv.),  (p.  511),  (p.  515), 
—  sur  l'afTaire  de  Custine  (p.  352),  —  sur  les  dénon- 
ciations faites  contre  Saladin  (p.  553).  —  Propose 
d'accepter  la  démission  du  général  Beauharnais 
(p.  554).  —  Propose  de  suspendre  provisoirement  l'exé- 
cution du  décret  qui  traduit  le  citoyen  Caire  devant 
le  tribunal  révolutiounaire  (p.  624). 

Tarbes  (Commune  de).  Décret  ordonnant  des  poursuites 
contre  les  auteurs  et  instigateurs  de   l'attroupement 

3ui  s'e$t  porte  le  18  juillet  1793  au  directoire  du 
épartement  (16  août  1793,  t.  LXXII,  p.  265).  —  Pro- 
clamations aux  habitants  du  représentant  Ysabeau 
(16  août,  p.  273  cl  suiv.).  —  Lettre  du  représentant 
Ysabeau  k  ces  collègues  près  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales  sur  l'esprit  public  a  Tarbes  (ibid.  p.  27S 
et  tuiv.). 

Tarn  (Département  du). 

Conseil  général  Annonce  que  la  Constitution  a  été 
acceptée  k  l'unanimité  dans  le  département  (11  août 
1793,  t.  LXXII.  p.  6);  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.).  —  Sa  pétition  au  comité  d'iustruction  publi- 
que en  faveur  de  l'école  de  Sorèze  (20  août,  p.  477). 

Tartas  (Commune  de)  département  des  Landes. 

Soriétt'  populaire.  Remercie  la  Convention  d'avoir 
donné  au  peuple  français  une  Constitution  et  adhère 
k  la  journée  du  31  mai  (15  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  171);  —  mention  honorable  et  insertion  un  Bulle- 
tin (ibid.). 

Taxatio.n.  Voir  Uenri'es.  —  Marchandises. 

Teillots  (Commune  de).  Est  distraite  du  département 
do  la  Corréze  et  réunie  au  district  d'Excideuil,  dépar- 
tement de  la  Dordogne  (23  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  664). 

Temple  de  la  liberté.  Voir  Verhelt. 

ItKUoyiA  (Joseph),  fourrier  au  21*  bataillon  d'infante- 
rie lé|^ére.  On  signale  un  acte  do  bravoure  accompli 
par  lui  (16  août  1793,  t.  LXXII,  p.  258);  —  mention 
nonorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Thktis  (Frégate  la).  Procès- verbal  constatant  que  l'état- 
major  et  l'équipage  de  la  frégate  ont  accepte  la  Cons- 
titution k  l'unanimité  (14  août  1793,  t.  LXXII,  p.  137); 
—  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Thibault,  député  du  Cantal.  —  1793.  —  Parle  sur  les 
moyens  de  diminuer  le  prix  du  bois  de  chauffage  et 
du  charbon  (t.  LXXII,  p.  441).  —  Proposo  d'ordon- 
ner aux  administrations  de  rétablir  les  coupes  réglées 
des  bois  nationaux  (ibid.). 

Thiébact,  d'Epinal.  Fait  hommage  d'une  pièce  en  trois 
actes  intiiulée  :  Révolution  française  (11  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  1);  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  d'instruction  publique 
(ibid.). 

Thierry  (dit  Renard),  ci-devant  moine,  habitant  à  Ca- 
dilhac.  Décret  ordonnant  sa  mise  en  état  d'arresta- 
tion et  l'apposition  des  scellés  sur  ses  papiers  (24  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  698). 

Thiers  (Commune  de),  département  du  Puy-de-Dôme.  La 
commune  sollicite  des  secours  (15  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  186)  ;  —  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  et  aux  co- 
mités des  secours  publics  et  d'agriculture  (ibid.).  — 
La  commune  réitère  sa  demande  de  secours  (19  août, 
p.  442);  —  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  (ibid.). 

Conseil  général.  Demande  à  avoir  une  manufacture 
d'armes  (13  août  1793,  t.  LXXII,  p.  118)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

Thionville  (Commune  de).  Le  représentant  Cusset  rend 
compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  approvision- 
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ner  la  place  (24  août  1193,  t.  LXXII,  p.  692)  ;  —  renToi 
au  comité  de  Salut  public  [ibid.]. 

Thio.ntille  (District  de^. 

Adminittratfurt .  Annoncent  l'acceptation  unanime 
delà  Constitution  par  leurs  administrés  >13  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  116]:  — insertion  au  bulletin  et  renroi 
à  la  commission  des  Six  [ibid.). 

Thiriox,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  —  Fait  part  à 
la  Conveution   da   décès   du   représentant    Anthoioe 

(t.  LXXII,  p.  737). 

Thomas  (Anne!,  veuve  de  Louis-Gaspard-Joseph  Maillet, 
sous-lieutenant  de  canonniers  du  S*  bataillon  de 
l'Yonne,  massacré  à  Bousbecq.  Demande  des  secours 
(18  août  1793,  t.  LXXII,  p.  373);  —  la  Convention 
décrète  qu'il  lui  sera  payé  par  la  Trésorerie  nationale 
une  somme  de  .300  livres  à  litre  de  secours  provisoire 
[ibid.] . 

TBORiG<fT  (Commune  dei,  département  de  l'Yonne.  Fait 
un  don  patriotique  (iO  août  1793,  t.  LXXII,  p.  490). 

Thorillox.  Fait  hommage  d'au  projet  de  Gnances 
(11  août  1793,  t.  LXXII,  p.  37)  ;  —  mention  honorable 
et  renvoi  au  comité  de  finances  [ibid.]. 

Tbocners,  député  de  Saiute-Lucie-'a-Fidèle.  La  Conven- 
tion renvoie  sa  pétition  aux  comités  c«^lonial  et  des 
finances  réunis    18  août  1793,  t.  LXXII,  p.  349i. 

THorvE«(i?v,  substitut  du  procureur  de  la  commune  de 
Nancy.  Est  maintenu  dans  set  fooetions  (24  août  1793, 
t.  LXXII.  p.  702). 

Thcriot,  député  de  la  Marne.  —  4793.  —  Propose  de 
faire  remise  à  ceux  qui  ne  payent  pas  plus  de  ."lO  livres 
au  total  d'imposition  de  l'arriéré  dans  les  parties  qui 
tenaient  aux  aides  et  gabelles  (t.  LXXII,  p.  52).  — 
Parle  sur  la  conduite  de  Baudouin,  imprimeur  de  la 
Convention  nationale  (p.  ♦W^O',  —  sur  le  projet  de  Code 
civil  [Droits  det  tpaux)  ip.  673  ,  p.  674),  —  sur  la 
suppression  de  la  caisse  d  escompte  (p.  70),  —  sur  le 
projet  de  Code  civil  [Droitt  det  époux]  (p.  734), 
(p.  73.%),  (p.  738). 

Thto.oc  (Jean),  habitant  de  Cûurt.  Sera  mit  en  état  d'ar- 
restation et  traduit  devant  le  tribunal  révolutionnaire 
(12  août  1793,  t.  LXXII,  p.  59). 

TiGRK  (Vaisseau  le).  Serment  de  dévouement  à  la  Répu- 
blique prêté  par  l'équipage  (17  août  1793,  t.  LX.VII, 
p.  331»). 


TiLLT,  }.'énér«I  de  br;-~  '- 
Donne  sa  démission 
—  renvoi  au  comité 


-mandant  à  Cherbourf. 
\Vj:\.t.  LXXII,  p.  118); 
public  [ibid   . 

TocQCOT,  député  de  la  Meuse.  —  1793.  —  Donne  sa  dé- 
mission (t.  LXXII,  p.  147)  ;  —  ordre  du  jour  motivé 
et  renvoi  de  sa  lettre  au  comité  des  décrets  {ibid.). 

To.H.fKt.'vs  (Commune  de),  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne. 

Société  républicaine.  Demande  que  les  représen- 
tants du  peuple  rendent  à  leurs  commettants,  à  la 
fin  de  leur  mission,  un  compte  sévère  de  leurs  actions 
(i2  août  1793,  t.  LXXII,  p.  63. 

To.fWE.>s,  député  de  Sainte-Lucie-la-Fidèle.  Décret  lui 
accordant  une  avance  de  3,000  livres  (21  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  547). 

To:f:<ERRE  (Commune  de). 

Société  des  amis  de  l'égalité  et  de  la  liberté.  De- 
mande que  la  nation  paye  les  dettes  de  Marat  et  que 
sa  veuve  ne  soit  point  abandonnée  (18  août  1793, 
t.  LXXII.  p.  354)  ;  —  insertion  au  Bulletin  ibid.).  — 
Remercie  la  Convention  d'avoir  donne  à  la  France  une 
Constitution  républicaine  et  promet  de  re5ier  lldéle  à 
•es  décrets  (21  août,  p.  520!  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletiu  (ibid.). 

Société  populaire.  Envoie  un  éloge  funèbre  de 
Marat  qui  a  été  prononcé  dans  sa  séance  du  4  aotlt 
(14  août  1793,  t.  LXXII,  p.  137)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  [ibid.).  —  Décret  or- 
donnant au  ministre  de  la  justice  do  faire  apposer  les 


scellés  sur  les  papiers  de  la  société  et  de  prendre  des 
informations  sur  les  membres  qui  la  composent 
(17  août,  p.  3i3  . 

Société  républicaine  des  sans-culottes  montagnards. 
Le  citoyen  Rousseau,  commissaire  national  près  le 
tribunal  fait  passer  à  la  Convention  un  exemplaire  du 
discours  d'apothéose  de  Marat  prononcé  dans  cette 
société  (23  août  1793,  t.  LXXII,  p.  643). 

ToRNÉ  (Pierre-Anastase) ,  président  du  département  du 
Cher.  Envoie  à  la  Convention  son  rapport  au  conseil 
général  du  Cher  sur  la  reunion  républicaine  du  10  août 
1793  (t.  LXXII,  p.  534):  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  {ibid.).  —  Texte  de  son  rapport 
(ibid.  p.  566  etsuiv.j. 

Totn.  (Commune  de\  Décret  ordonnant  au  ministre  de  la 
guerre  de  rendre  compte  des  motifs  qui  ont  empêché 
dapprovisioniier  la  place  en  affûts  de  canons  et  de 
creuser  et  niveler  les  fossés  qui  entourent  la  ville 
(11  août  1793.  t.  LXXII,  p.  14).  —  Le  ministre  de  la 
truerre  écrit  qu'il  n'a  pas  encore  reçu  le  décret  relatif 
au  recurements  des  fossés  de  la  place,  mais  qu'il  a 
donné  sur  cet  objet  tous  les  ordres  nécessaires 
(15  août.  p.  184);  —  renvoi  au  comité  de  Salat 
public  (ibid.). 

TocLO?(  'Commune  de).  Les  représentants  du  peuple  à 
l'année  d'Italie  écrivent  que  Toulon  est  entré  en  ré- 
bellion et  rendent  compte  de  tous  les  méfaits  oui  ont 
été  commis  dans  la  ville  \21  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  556  et  suiy.U 

Tori^cse  (Commune  de).  Une  compagnie  de  Toulouse, 
en  garnison  à  Niort,  jure  de  mourir  pour  défendre  la 
Constitution  (11  août  1793.  t.  LxXII,  p.  36\  — 
Compte  rendu  de  la  célébration  de  la  fête  du  10  août 
(22  août,  p.  613!. 

Canonniers.  La  (x)nvention  décrète  qu'ils  ont  bien 
mérite  de  la  patrie  (13  août  1793.  t.  LXXII.  p.  121). 
—  Ils  fèliciteut  la  Convention  et  lui  décernent  une 
couronne  civique  libid.  p.  122*.  —  Le  ministre  de  la 
guerre  est  autorisé  à  leur  remettre  quatre  pièces  de 
campa^e  avec  les  caissons  (16  août,  p.  264). 

Sans-culolles.  Déclarent  qu'ils  ne  croient  pas  aux 
sentiments  républicaine  de  leurs  adininistnitcurs  et 
sollicitent  une  indemnité  pour  les  ranonnierf;  qui  ont 
été  renvoyés  (13  août  1793,  t.  LXXII,  p.  123). 

Sections.  Félicitent  la  Convention  de  l'achèvement 
de  la  Constitution  et  prient  la  Convention  de  ne  pas 
s«  séparer  avant  d'avoir  organisé  le  gouvernement 
dont  elle  a  posé  les  baaes  (13  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  121  et  suiv.). 

Société  populaire.  La  Convention  décrète  qu'elle  a 
bien  mérité  de  la  patrie  (13  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  121). 

Société  républicaine,  .\dhére  aux  ioornèes  det 
31  mai.  1"  et  2  juin  et  demande  que  la  Convention 
nationale  rfste  à  son  poste,  que  les  traîtres  soient 
promptemcnt  punis  et  que  les  nobles  .soient  exéclus, 
durant  dix  années,  de  toates  les  fonctions  publiques 
(21  août  1793,  t.  LXXII,  p.  543  et  suiv.). 

TocLOCSE  (District  de). 

.Assemblées  primaires.  On  annonee  que  toutes  les 
assemblées  primaires  ont  accepté  la  Constitution 
(11  août  1793,  t.  LXXII,  p.  8);  —  insertion  au  Bulle- 
tin et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

TocRRE.  I^s  directoires  de  département  sont  autorisés 
à  fixer  le  maximum  du  prix  de  la  toarbe  (19  août 
1703,  t.  LXXII,  p.  440). 

Trésorerie  natiohale. 

Dépenses.  Décret  relatif  au  remplacement  des  sommes 
payées  ou  avancée*  par  la  Trésorerie  nationale  pen- 
dant le  mois  de  juillet  1793  (11  août  1793,  t.  LlUU, 
p.  16). 

TRiBonLLET,  professeur  de  rhétorique  au  collège  de 
Vesoal.  Fait  parvenir  i  la  (k>nTention  le  3*  don  pa- 
triotique des  élèves  de  ce  collège  (23  août  1*793, 
t.  LXXII,  p.  651);  —  mention  honorable  [ibid.]. 
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TWBCNAL  DE  CASHATiOPC.  Projet  de  décret  sur  les 
moyens  d'acc.-lércr  l'expédition  des  affaires  pendantes 
devaiU  le  tribunal  présenté  par  H.ir  (15  août  l';93, 
t.  LXXll,  p.  188)  ;  —  ajournemeut  (il>id.)  ;  —  a.lop- 
tiou  du  projet  de  décret  (22  aoi'it,  p.  61S  ot  suiv.). 

2.  —  Décret  mettant  une  somme  de86.U58  l.Ss.  ttd. 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'iatéricur  pour  le 
paiement  des  dépenses  faite»  pour  l'établissement  du 
tribunal  ;2l  août  1"93.  t.  LXMI,  p.  WS,.  —  Note  des 
sommes  dues  aux  différents  ouvriers  [ibid.]. 

TrIBUJCAL   CRmi.NEL   EXTRAORDINAIRE. 

Xccu%aleur  public.  Demande  qu'on  lui  fasse  passer 
les  pièces  relatives  à  la  veuve  C-apet,  ainsi  qu'à  lien- 
sonné,  Vergnidtid,  le  {jenéral  Lamorlière  et  les  actes 
d'accusation  contre  Brissot  et  Lauzo-Deperret  (li)  août 
1"93,  t.  LXXIl,  p.  440)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sû- 
reté générale  [ibid.].  —  Est  mandé  à  la  barre  pour 
dire  s'il  a  aiitorisé  la  citation  des  officiers  généraux 
appelés  en  tomoignajîe  par  Custiue  (il  août,  p.  552). 
—  Déclare  qu'il  n'a  pas  fait  citer  ces  oflicicrs  [ibid., 
p.  555  et  suiv.). 

Jur^s.  L'accusateur  public  près  du  tribunal  de- 
mande l'autorisation  de  prendre  de  nouveaux  jurés 
parmi  ceux  qui  composent  le  tribunal  criminel  du 
département  de  Paris  (is  août  1793,  t.  LX.VII, 
p.  385)  ;  —  après  des  observations  de  Guyomar  et 
de  Merlin  [de  Douai),  la  Convention  décrète  cette 
proposition  [ibitl.  et  p.  suiv.). 

Président.  Est  mandé  à  la  barre  pour  dire  les 
motifs  qui  l'ont  porié  à  obtempérer  à  la  demande  de 
Cusline  d'appeler  plusieurs  ofliciers  jrnnéranx  en 
témoigiiajre  (21  août  1793,  t.  LXXII,  p.  5521.-11  dé- 
clare qu'il  n'a  pas  fait  citer  ces  officiers  Ubid.  p.  35.^ 
et  suiv.). 

Tribunaux  criminels.  Décret  leur  enjoi>,Miaiit  de  juper, 
de  préférence  aux  autres  procès,  les  prévenus  de  fabri- 
cation ou  d'émission  do  faux  assignats  ou  de  fausse 
monnaie  (2.3  août  1193,  t.  LXXII,  p.  «66). 

Tribunaux  militairbs.  Le  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  rendre  compte  des  motifs  qui  ont  em- 
pêché l'organisation  des  tribunaux  militaires  (21  août 
1TJ3,  t.  LXXII,  p.  555)  ;  —  compte  rendu  (22  août, 
p.  ôlT);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  [ibid.], 

Trioaudbac,  menuisier.  Somme  qui  lui  est  due  pour  tra- 
vaux au  tribunal  de  cassatioai(21  août  1703,  t.  LXXII, 
p.  538). 

Thigan,  capitaine  de  gendarmerie.  Décret  portant  qa'il 
demeure  destitué  de  «es  fonctions  (24  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  698). 

Trogofp,  contre-amiral.  Le  représentant  Poullier  fait 
passer  un  imprimé  contenant  la  preuve  de  sa  trahi- 
sou  (12  août  1793,  t.  LXXII,  p.  57);  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  [ibid.). 

Ti'NCQ,  général.  Les  représentant»  du  peuple  près 
l'armée  des  cotes  de  la  Rochelle  écrivent  qu'ils  l'ont 
nommé  js;ènéral  de  division  et  demandent  à  la  Conven- 
tion de  confirmer  cette  mesure  (17  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  328)  ;  —  la  Convention  confirme  la  nomination 
[ibid.).  —  Bréard  donne  des  détails  au  sujet  de  sa 
suspension  et  demande  qu'on  oublie  la  défaveur  dont 
il  avait  été  l'objet  (p.  329  et  suiv.). 

TcniiBAr-LiNtÈRES,  dépoté  de  l'Yonne.  —  1793.  —  Fait 
l'éloge  du  bon  esprit  qui  règne  dans  l'armée  des  côtes 
de  Brest  et  rend  compte  do  la  fête  qui  a  eu  lieu  à 
Ancenis  le  10  août  (t.  LXXII,  p.  326).  —  Donne  des 
détails  sur  la  conduite  des  rebelles  de  l'Ouest  et  sur 
les  horreurs  qu'ils  commettent  (p.  285  et  suiv.). 


u 


UzÈs  (Commune  d').  Les  citoyens  donnent  avis  qu'ils 
viennent  de  distribuer  à  leurs  frères  dans  l'indigence, 
ce  qu'ils  destinaient  pour  les  frai»  de  la  guerre  et  font 
l'apologie  de  la  CoMtitutioo  ri9  août  1793,  t.  ULUI, 
p.  461). 


VÀCor.NE  (Benoit),  habitant  de  Cours.  Sera  mis  en  état 
d'arrestation  et  traduit  devant  le  tribunal  révolution- 
naire (12  août  1793,  t.  LXXll,  p.  59). 

Vacosnk  (Jean-Claude),  habitant  de  Cours.  Sera  mis  en 
état  d'arrestation  et  traduit  devant  le  tribunal  révo- 
lutionnaire (12  août  1793,    t.  LXXII,  p.  59). 

Vacqiier,  secrctaire-grolfier  de  la  municipalité  de  (îail- 
liac-Tonlza,  détenu  dans  les  prisons  de  Toulouse.  Rap- 
port par  Pépin  sur  sa  demande  de  mise  en  liberté 
(±2  août  1793,  t.  LXXII.  p.  «201;  —  la  Convention 
passe  a  l'ordre  du  jour  (ibid.).  — Texte  de  sa  pétition 
(itnd.,  p.  121).  —  Sa  lettre  à  sa  mère  (ibid.,  p.  622 
et  suiv.). 

Vaillv  (Commune  de),  département  de  l'Yonne.  Fait  an 
don  patriotii|ue    20  août  1793,  t.  L.VXII,  p.  491). 

VAiNu(''i'-t'HS  DK  LA  Ba8Tille.  Décret  aholissu  t  la  disr 
tinctiuu  d'une  couronne  murale  accordée  aux  vain- 
tiueurs  de  la  bastille  et  ordonaint  que  la  médaille 
du  10  août  sera  distribuée  à  chacun  d'eux  (20  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  479). 

Vaiss^jisz  étrangers.  Voir  Prists  marilimes. 

VALENUEUiNKs  (Commune  de).  Sur  la  motion  de  Guyomar, 
la  Convention  charge  le  comité  de  Salut  puldic  do 
rechercher  les  causes  de  la  reddition  de  Cftte  place 
(16  août  1793,  t.  LXXll,  p.  2.571.  —  Compte  rendu 
des  efforts  qui  ont  été  jfaits  pour  la  défense  de  la 
pince  (18  août,  p.  .'<89).  —  Des  citoyens  échappés  de 
Valenciennes  demandent  des  secours  ; 20  août,  p.  319); 
-—  renvoi  au  coinilé  de»  secours  publics  [ibid.).  — 
Sur  ia  deuxando  de  Laurent  Lecoiutre,  la  Convention 
décrète  qne  le  ):éiierai  Ferrand  remettra  au  comité 
de  la  Guerre  toutes  les  pièces  relatives  à  la  reddition 
de  la  place  (23  août,  p.  663). 

Canonniers,  Réclamant  des  in<Iemnitcs  (22  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  637);  —  renvoi  aux  comités  de  la 
Guerre  et  de^  Finances  [ibid.). 

Valette,  citoyen  de  Carhaix.  Décret  annulant  l'arrêté 
ordonnant  son  arrestation  et  le  mettant  sous  la  sau- 
vegarde de  la  loi  ^20  août  1793,  t.  LXXll,  p.  473). 

Valmer  (Claude),  membre  snspendu  de  la  municipa- 
lité de  Cours.  Sera  mis  en  état  d'arrestation  et  tra- 
duitdevant  le  tribunal  révolutionnaire  (12  août  1793, 
H,  LXXII,  p.  39). 

Valliére  (Commune  de),  département  de  l'Yonne.  Fait 
un  don  patriotique  ainsi  que  la  dessorvaiil  (20  août 
1793,  t.  LXXll,  p.  490;. 

Vallo?»,  juge  de  paix.  Annonce  qne  le  10  août  les  tirres 
féodaux  ont  été  brûlés  à  Rozoy  et  envoie  le  couplet 
patriotique  chanté  à  cette  occasion  (15  août  1193, 
t.  LXXII,  p.  183),  (16  août,  p.  239). 

Var  (Département  du). 

Volontaires  nationaux.  Acceptent  la  Constitution 
et  assurent  la  Convention  de  leur  dévouement  à  la 
République  une  et  indivisible  (12  août  1193,  t.  LXXIt, 
p.  55);  —  mention  honorable  et  iiiâertion  au  Bulletin 
[ibid.). 

Varesne  (1).  (Commune  de).  Le  maire  annonce  qu'elle 
accepte  la  Constitution  (19  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  461). 

VAtLt,  tourneur.  Somme  qui  loi  est  duo  pour  travaux 
au  tribunal  de  cassation  (21  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  538). 

Vaocxuse  (Département  de).  On  annonce  que  toutes  les 
communes  du  département  ont  accepté  la  Constitution 
(12  août  1793,  t.  LX-XII,  p.  57). 


(1).  Voir   tome  LXXII,  page  461,  colonne  2,  note  7. 
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N  ACRK.5ARD,  procureur  syndic  dn  diatrict  de  Villefran- 
che,  dépariemeiit  d«  Rhôoe  et-Loire.  Sera  mis  en  étal 
d'arrestation  et  traduit  à  la  barre  de  la  Convention  iia- 
tioaai«  {k±  août  1193,  t.  LX.Vli,  p.  JM»; . 

Vacx  Commune  de;,  département  de  Seine-et-Oise. 

ConseH  général.  Annonce  que  les  citoyens  ont  ac- 
cepté la  Constitution  à  raiianimitc  et  transmet  le 
procès  verbal  de  la  fête  civique  qui  a  eu  lieu  le 
10  août  '14  aoûtlT'J?,  t.  LXXII  p.  1Î3/. 

V£>DÉE  f Département  de  la''  Décret  ordonnant  au  mi- 
nistre de  rintérieur  de  rendre  compte  de  i'eiénition 
dee  décrets  qui  mettent  à  sa  diipositton  des  soi;::)>es 
destinées  aux  secours  prorisoires  à  donner  aux  ci- 
toyens refu;,'i>3S  de  œ  départeneut  yiÀ  aoiît  119'], 
t.  LXXir,  p.  TOa  . 

Adminislraleurs.  Kappurt  tendant  à  leur  faire  ac- 
corder un  sec'iurs  de  100,000  livres  potir  frai»  d'ad- 
ministration ;i2  août  1193,  t.  LXXII.  p.  "i^  ;  —  décret 
leur  accordant  un  secours  da  ,âOO,ÛÛO  livres  \ibid. 
p.  "ri.) 

Ve.-<cdéc  (Guerre  de'.  Il  est  fait  lecture  d'une  lettre  par- 
ticulière annonçant  que  les  brigands  de  la  Vendée 
viennent  d'être  complètement  battus  1793,  t.  LXXII. 
p.  736). 

Ve.>oke  (Troubles  de'.  Voir  (Juett  {DéparUmeul  lUV). 

VcKiiKiu  (l.iiitoa  de),  dcparteineot  de  l'Oise.  Accepte  la 
Cousiitutioa  as  août  n'J3,  t.  LXVll,  p.  liîji. 

KKBRLT,  sculpteur.  Présente  un  modèle  de  Temple  de 
la  Liberté  1 1.3  août  1793,  t.  LXXH,  p.  1*1)  ;  —  ra-'n 
tien  lionorabie  et  reoroi  au  comité  d'instruction  pu- 
blique libid  '. 


deV   —  Demanile  que  k   Con- 
Tot  poor  oMi;-!  :•  I,i  rn  )iii  iniTit.- 
vrer    les  p- 
.'lient    i<t 

niiv.ii  ai  a       -t.-     ■(■'  I  interie  ir 


:-i   A  lit    1-^»:;, 


L.\.\ll. 


V™¥E\ro> 
vi-ntii.n  r-' 
àt  Seaiiir 
dans  son 
••  533  et  suiv. 
(iMrf.  p.  534. > 

VitîwnnL-LK  ' 
Meute.  <k>:: 
les   habitante    > 
p.  614  et  tuiv    . 

VKBSii.Lfc,  greffier  du  tnL»uii.^l  du  district  de  Vihiers, 
il>'pirtement  d«j  Main^-ot-Lnlr-    Demande  que  l'on  m- 

II  au  iliillctin  et 

iTce  qu'il  ne  peut 

c:.-..^.   ^^-  .w^...    -..-.,.   .:.   ,.t.  I.XXIl.  p.   i'M)  . 

Vesocl  (Commune  de*. 

CoIUqc.  Les  élores  adressent  à  la  Convention  on 
don  patriotique  £.1  lobt  1783,  t.  LXXII,  p.  681)  ;  — 
mention  honorable  ot  envoi  de  l'extrait  du  procès- 
verbal  aux  élèves   du  collège  [ibid.]. 

Vrzklise  .Commune  de  ,  département  de  la  Meurthe 
Arrête  de  la  munii-ipaiile  relatif  à  un  do-i  p-.triotique 
du  citoyen   Claude  Maigret  (Î4  août    :'  I.XXIl, 

p.  736:. 

Vie  (Commune  de\  déparlement  do  la  Meuithe.  — 
Insertion  au  Bulletin  ne  l'extrait  du  procès-verbal  de 
la  cérémonie  du  10  août  envoyé  par  les  ofGciers 
municipaux  (18  aodt  1793,  t.  LXXII,  p.  S5«). 

Vie  (District  dei,  département  des  Hautes- Pyrénées. 
Conseil  général.  Envoie  une  une  délibération  dans 
laquelle  il  exprime  son  horreur  pour  le  fédéralisme, 
son  attachement  et  son  respect  pour  la  Convention 
nationale  (15  août  1793  t.  LXXII,  p.  181 1  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  iibid.). 

Vic-sfR-CERE  (Commune  de),  département  du  Cantal. 
Ordre  du  jour  motivé  sur  une  pétition  de  la  commune 
relative  à  l'établissement  de  foires  et  de  marchés 
(14  août  1793,  t.  LXXII,  p.  140  . 

Vic-scrCére  (Canton  de \  département  du  Cantal. 

Assemblées  primaires.  Les  commissaire»  des  assem- 
blées primaires  demandent  un  moyen  coercitif  à  l'ef- 
fet de  contraindre  les   municipalités  à   rendre    leurs 


comptes  fis   août  1793,  t.  LXXII,  p.  1S61  ;  —  ordre 
an  jour  raotivé  {ibid.}. 

ViEs.NE  ;Hacte-;  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Annoncent  qu'ils  ont  arrêté  des 
armes  desliriées  à  l'admini-^tration  du  département 
de  la  Gironde  ,li  août  1793,  t.  LXXII  p  101)  •  — 
mention  honorable  et  renvoi  au  comité  de  .sàlut 
public  'ibid.). 

ViEX.NET,  député  de  l'Hérault.  -  1793.  _  Fait  un  rap- 

F^^vvïf   '*  P**"«»n  <*a   lieutenant   colonel  Bouzon 
t.  LXXII,  p.  14j. 

ViL.u.N  (Joseph;,  boulanger  à  Sibécourt,  district  de 
Nerneuil,  département  de  l'Eure.  Uéclame  contre  un 
jugement  qiii  a  ronfisnué  du  blé  par  lui  acheté  et 
'*'  '0   livres  d'amende  (i3   août  1793, 

*•  ',!^  -  reiivoi  au  Coaiite  de  commerce 

et  d.ij, .„..    ...iii... 

ViLLAïK.  Décret  autorisant  les  commissaires  de  la  Tré- 
sorerie nationale  à  loi  expédier  un  dnplicata  d«  deux 
billets  de    I.»    loterie  d'avril    1783.  s^jus  les  u-  10166 

et   10!f»7.    a  Ch  ir  -.»     n.ir      l.i.    .1,    ........  i:„    1  f    _         ,-j_ 

prescrites  à  r  >t 

ne  justifier  qu  i  !.. 

(21  août  179.?,  t.  LXXII,  p.  537  et  »uiv 

Vn.i.E-sin-Auo?(    li  (Commune  de>,  .f.-.  ^ 

Haute-Minie.  I>em.inda  qu'il    lui  >•  ^ 

prop.irt?onneHe  aux  pertes  qu'elles   i  .  /itg 

de   grêle   et    de    la  •    anût  KUi.  i.'  LXXII 

p.  iMli  ;  —  renvoi  a  j*  û„ances  ^ibUt.]. 

>iLLF.BLEVix    ^C  .    département  de  l'Yonne. 

Fait   un   don   ,  ..    ^'io   août   1793,   t.  LXXII 

p.  490). 

ViLLEDiEC  ({>>mmune  de),  département  de  la  Manche. 
Laurence  expose  que  les  habitants  ont  toujours  bien 
mérite  de  la  pairie  (14  août  1793,  t.  LXXII,  p.  16i'. 

ViLLEFR^?(CHE  (Commune  dal,  département  de  Rhône-et- 
Loire.  On  annonce  que  fes  habitants  ont  accepté  la 
(^institution  et  ont  fait  un  don  patriotique  (14  août 
1793.  t.  LXXII.  p.  134).  t~         H      v 

ViLLSioicKE.  ofticicr.  Fait  «w  don  aatrialique  (12  août 
1793,  l.  LXXII.  p   êi\.  i—      1       i 


^  département  de  l'Yonne. 
l*)  ao4t   179.1.    t.   I.wri 


VlLLOAVOTTB    « 

Fait    un  doo   i 
p.  491). 

Vili.execvela-Glvard.  (Commune  de,,  ...  j,... Ui,.c  ,.  .o 
rVonne.  Faii  un  don  patriotique  (iO  août  1793 
t.  LXXII,  p.  49t).  ' 

V1L1.CXKCVE  scb-Van.xe  (CoauDone  de),  département  de 
l'Yonne.  Fait  un  don  patriotique  (iO  août  179.3, 
t.  LXXII,  p   4911.  i^         -1       \ 

Société  populaire.  Fait  un  don  patriotique  liO  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  491). 

ViLLEPEROT  (Commune  de>,  département  de  l'Yonne. 
Fait  un  don  p.itriotique  iO  août  1793,  t.  LXXH. 
p.  4911. 

V ILLEROY  (Commune  de,  département  de  l'Yonne.  Fait 
un  don  patriotique  (iO  août  1793,  t.  LXXII,  p.  490). 

VatERS.  député  d»  la  Loire-Inférieure.  —  1793.  — 
Fait  "  '  -'-  son  rapport  sur  la  nécessité  d'interdire 
l'ex;  i.'s  denrées  et  des  marchandises  de  pre- 

ini  ;é  (t.  LXXII,  p.  190).  —  Fait  un  rapport 

sur  les  dénonciations  faites  contre  le  ministre   de 
l'intérieur  Garât  (p.  452). 

ViLLETARD,  député  de  l'Yonne.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  le  mode  de  comptabilité  à  prescrire  à  l'ad- 
ministration des  charrois  militaires  (t.  LXXII,  p.  192 
et  suiv.). 

ViLLETHiÉRY  (Commune  de),  département  de  l'Y'onne. 
Fait  un   don   patriotique    (20  août  1793,   t.  LXXII. 

p.  491). 

ViLLiERS-K.VDÉscenvRE.  Voir  Villiers-en-Sèvre, 

(1)  Nom  révolutionnaire  de  Chateauvillain. 
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Villiers-enSèvre  (1)  (Bourg  de),  département  de  l'Eure. 
Corps  municipal.  Annonce  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution et  se  plaint  de  n'avoir  reçu  aucun  décret  de 
la  Convention  depuis  le  31  mai  (16  août  fisa,  t.  LXXII, 
p.  227)  ;  —  insertion  au  bulletin  et  renvoi  au  ministre 
dé  l'intérieur  pour  veiller  à  l'envoi  des  lois  (ibid.). 

VitLirRS-SAiNT-JKAX  (Commune   de),    département    de 
l'Yonne.    Fait  un   don    patriotique    (20    auiit    1*93, 
,     t.  LXXII,  p.  490). 

ViNBT,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1793.  — 
Est  nommé  membre  du  Comité  des  décrets  (t.  LXXII, 
p.  461). 

Vire  (District  de) . 

Procureur  syndic.  Envoie  un  arrêté  relatif  au  ci- 
toyen Dubosq  commandant  en  second  de  la  garde 
nationale  qui  a  maltraité  des  volontaires  de  son  ba- 
taillon et  demande  que  l'acceptation  unanime  de  la 
Constitution  soit  insérée  au  bulletin  (13  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  in);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Vivandiers.  Décret  les  autorisant  à  prendre,  dans  les 
cas  d'urgence,  des  rations  de  fourrage  pour  lenrs 
chevaux  en  les  payant  sur  le  taux  de  la  cavalerie 
(il  août  1793,  t.  LXXII,  p.  15  et  suiv.). 

VoL8.  Voir  Peine  de  mort,  «•  2. 

Vosges  (Département  de«).  Plaintes  au  sujet  de  l'iDexè- 
cution  du  décret  <iiii  accorde  des  secours  aux  citoyens 
des  départements  dont  les  propriétés  ont  été  dévastées 
(12  août  1793,  t.  LXXII,  p.  104). 

Volontaires  nationaux.  La  compagnie  des  canon- 
niers  du  12*  bataillon  applaudit  à  l'Acte  constitution- 
nel (22  août  1793,  t.  LXXII,  p.  6121  ;  —  insertion  au 
liulUtin  [ibid.). 


Wabk,  citoyen  d'Armentières.  Fait  part  des  vœux  que 
font  ses  compatriotes  pour  la  prospérité  de  la  Répu- 
blique (12  août  1793,  t.  LXXII,  p.  72)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Waleskie.**.  Fait  un  don  patriotique  (24  août  1793, 
t.  LXXII,  p.  697);  — >  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.\. 


(i)  Voir  tome  LXXII,  page  2S7,  coloime  1,  note  1. 


Wapt-alde  (Thomas),  négociant  A  Dordrecht.  Se  plaint 
d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Diinkeroue  et 
demande  son  annulation  (20  août  17t)3,  t.  LaXII, 
p.  519;  ;  —  renvoi  aux  comités  de  commerce  et  de 
marine  (ibid.). 

VVan-lidt  de  iEVDM,  négociant  à  Dordrecht.  Se  plaint 
d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Dunkerque 
et  demande  son  annulation  (20  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  519)  ;  — ■  renvoi  aux  comités  de  commerce  et  de 
marine  (ibid.). 

W'issEMBorRti  (District  de). 

.4(/mint«/rateiir«.  Envoient  les  décorations  militaires 
des  citoyens  Bachele s,  Bernard  et  Hugues  et  la  décla- 
ration du  citoyen  La  ornes  (14  août  1793,  t.  LXXII, 
p.  13,''.). 

WoLLART,  aide  de  camp  du  général  Declaye.  Remet  au 
président  do  la  Convention  un  dra[>eau  pris  sur  les 
Anglais  et  une  lettre  du  général  Declaye  (16  août 
1793,  t.  LXXII,  p.  252). 


YoNXE  (Département  de  1'). 

Administratt-urs.  Se  plaignent  de  la  réquisition  mise 
sur  lei>  grains  des  départements  voisins  et  dans  les- 
quels ils  trouvaient  à  échanger  leur  vins  contre  des 
blés.  17  août  1793,  t.  LXXII,  p.  289);  —  renvoi  au 
comité  d'agriculture  (ibid.). 

Directoire.  Renvoi  au  comité  des  finances  d'un  ar- 
rêté relatif  à  l'indemnité  réclamée  par  le  citoyen 
Landrin  (12  août  1793,  t.  LXXII,  p.  'Si). 

Volontaires  nationaux.  Le  1"  bataillon  remercie  la 
Convention  d'avoir  donné  à  la  France  une  Constitu- 
tion républicaine  (21  août  1793,  t.  LXXII,  p.  320), 
(p.  5251. 

YsABEAU,  député  d'Indre-et-Loire. — 1793.  —  Ses  pro- 
clamations aux  habitants  de  Tarbes  pour  les  ramener 
dans  la  bonne  voie  (t.  LXXII.  p.  273  et  suiv.)-  — 
Sa  lettre  à  ses  rollégues  près  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales  sur  l'esprit  public  à  Tarbes  (p.  275  et 
•uiv.). 


Zakciacomi,  notable  de  Nancy.  Est  maintenu  dans  ses 
fonctions  (24  août  1793,  t.  LXXII,  p.  502). 
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